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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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AVIS  DU  GONSEUi-D  ETAT, 

rUBLlÉl   SUR    Lit    KOITXOirS    OFriC»LI.KS    DU    U>UVRE  ;    DK    l'uIPRIMEEIS    VâTIMALI  y 

PAR  BAUDOunr;  kt  du  luixiTiir  des  lois; 
(Depiiis    1788|  |iar  ordre  eliroBologît|ae  )  y 

Avec  un  choix  à* Actes  inédits,  à^instmctums  mimstérieUes ,  et  des  Notes  sur  chaque  Loi , 
indiquant:  x*  les  Lois  analogues;  a^les  Décisions  et  Jrréts  des  Tribunaux  et  du  Gonscikt 
d'État  ;  3**  les  Discussions  rapportées  au  Moniteur  ; 

SUirn  D'UHB  TABLE  ANALYTIQUE  ET  RAISONNÉB  DBS  MATIÈRBS» 

Par  J.  B.   DUVER6IER, 

Avoeat  à  la  Cour  royale  dr  Pari». 


TOME  VINGT-QUATRIÈME. 


2l)eiuvi^m£^   éeuàon, 


PARIS9 

CHEZ  A.  GUYOÏ  ET  SCRIBE,  LIBRAIRES-ÉDITEURS, 

aux  ininn- DIS -7KTITS- CHAMPS,  n**  37. 


1836. 
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COLLECTiaS  COlWPLETE 


DBA 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMÉNS, 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL-D'ETAT, 

Depuis  1788  jusqu'à  i83o. 


GOUVERNEMENT  ROYAL; 

(SECONDE  RESTAURATION.) 


I  •'  ».  Pr.  1 3  jum  189a.—  Ordonnance  du  Roi  qui 
donne  au  chef  de  rUniversitë  le  titre  de  grand- 
maître,  et  détermine  ses  attributions.  (7,  Bull. 
534,  n-  13945.) 

Voy.  ordonnances  des  17  fÉvbier  181 5  et 

>6  AOUT  1834. 

Louis,  etc.  TU  les  décrets  du  17  mars 
1808  et  1 5  noTembre  i8n,  etnosordon> 
nances  des  1"  noyembre  1820  et  27  féTrier 
1821  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créuire  d^Etat  an  département  de  Tinté- 
rieur,  nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chef  de  l'Université  prendra 
le  titre  de  grand-mattre  :  il  aura ,  outre  les 
attributions  actuelles  du  président  du  con- 
seil royal,  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
J^art.  5i ,  56  et  67  du  décret  du  17  mars 
1808.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces  ar- 
ticles ,  il  prendra  l'avis  exigé  par  l'art.  56. 

2.  U  proposera  à  la  discussion  du  conseil 
wtt  les  projets  de  réglemens  et  des  statuts 
qjii  pourront  être  faits  pour  les  écoles  do 
«Ters  degrés. 


3.  Il  aura,  quant  aux  présentations  pour 
les  places  vacantes  dans  les  écoles  spéciales^ 
les  attributions  données  par  Fart.  24  de  la 
loi  du  II  floréal  an  10  (i"  mai  1802)  aux 
anciens  inspecteurs  généraux  des  études. 

4.  En  cas  d^absence,  de  maladie,  ou 
d'autre  empêchement,  il  pourra  déléguer 
ses  fonctions  à  l'un  des  membres  du  con- 
seil. 

5.  Le  grand-maltre  nous  présentera,  deux 
fois  par  an ,  un  rapport  sur  la  situation 
morale  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu> 
rént  révoquées. 

7.  Notre  ministre  '  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


"  JUIN  1 8 39.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
H.  l'abbë  Frayssinous  grand-maltre  de  l'Uni* 
versité.  (7,^ull.  534.) 


GOUVfiEinmWT  MQXhh*  -«p*  JM2  i  AU  5  JUIN  182a; 


4  JCIN  i8a3.  —  Discours  du  Boi  II  ronverturc 
de  la  session  de  i8aa.  (Mon.  du  5  juin  i8aa.) 

Messieurs,  la  nécessité  depuis  lon^-temps 
reconnue  d^affranchir  Padministration  des 
finances  des  mesures  proTisoires  auxquelles 
il  avait  fallu  recourir  jusquHci ,  m^a  déter- 
miné à  ayancer.  cette  année,  répoque  da 
votre  confoottion.  En  ezicfeant  de  tous  ce 
nouveau  sacrifice ,  j^ai  compté  sur  le  zèle  et 
le  dévouement  dont  vous  m'avez  donné  tant 
dejpreuves. 

£a  providence  nous  congenre  Tenfànt 
qo'êUe  bobs  a  donné  ;  il  m^est  doux  d'csp^ 
rer  qu'elle  le  destine  à  réparer  les  pertes 
et  lef  maU^eurs  qui  ont  frappé  ma  famÛle 
et  mon  peuple. 

Pai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
mes  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères  continuent  d^tre  de  la  nature  la  plus 
amicale.  Un  pariait  accord  a  dirigé  les  ef- 
forts ^  chaque  jour  concertés  entre  mes  al- 
liés et  moi  9  pour  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités qui  pèsent  sur  IKllrieat  e|  ieiffligeni 
lliumanité.  Je  conserve  Pespoir  de  voir  re- 
naître la  tranquillité  dans  ces  contrées , 
sans  qu'une  guerre  vienne  accroître  leurs 
maux. 

Les  forces  navales  que  j'entretiens  dans 
le  Levant  ont  rempli  leur  destination  en 
protégeant  mes  sujets ,  et  en  venant  au  se- 
cours des  infortunés  dont  la  reconnaissance 
a  été  le  prix  de  notre  sollicitude. 

Pai  maintenu  les  précautions  qui  ont 
éloigné  de  nos  frontières  la  contagion  qui 
a  ravagé  une  partie  de  l'Espagne  ;  la  saison 
actuelle  ne  permet  pas  de  les  négliger,  et 
je  les  maintiendrai  aussi  long- temps  que 
la  sûreté  du  pays  Vexigera  :  la  malveillance 
seule  a  pu  trouver  dans  les  mesures  que 
i'ai  prises  un  prétexte  pour  dénaturer  mes 
latentions. 

Des  tentatives  insensées  ont  troublé  snr 
oudqaes  points  la  tranquillité  du  royaume; 
elles  n'ont  servi  qu'à  faire  éclater  le  zèle 
des  magistrats  et  fidélité  des  troupes.  Si  un 
petit  nombre  d'hommes ,  ennemis  de  l'or- 
dre, voit  avec  désespoir  nos  institutions 
s^aflfermir  et  prêter  un  nouvel  appui  à  mon 
trône,  mon  peuple  désavoue  leurs  projets 
conpableif.  Je  ne  souffrirai  pas  que  la  vio- 
lence lui  arrache  les  biens  dont  il  jouit. 

Des  malheurs  trop  réels,  quoique  exa- 

f^érés'par  la  crainte ,  ont  récemment  désolé 
es  départemens  voisins  de  la  capitale.  Les 
secours  de  la  bienfaisance  publique  et  par- 
ticulière ont  adouci  les  pertes.  L'activité 
des  habitans  a  préparé  le  terme  de  ces  dé- 
sastres ;  l'autorité  a  secondé  leur  zèle  ;  la 
justice  punira  les  coupables. 

L'état  réel  de  la  dette  arriérée  est  enfin 
fixé ,  et  sera  mis  sous  vos  yeux.  Cette  charge, 
dont  l'origine  remonte  à  des  temps  qui  sont 
heureusement  loin  de  nous,*  et  dont  la  li- 
quidation a  faitcoimaUre  tout^  l'ét^n^oe» 


retarde  encore,  cette  année,  malgré  mes  re* 
grets  les  plus  vifs,  une  partie  des  amélio- 
rations dont  les  diverses  branches  des  con- 
tributions publiques  seront  susceptibles. 

Les  avantages  que  nous  avons  déjà  ob- 
tenus doivent  nous  encourager  à  réunir 
nos  efforts  pour  les  maintenir  et  les  accroî- 
tre. Je  compte  sur  votre  concours  pour 
fixer  dans  notre  beau  pays  la  prospérité 
que  la  Providence  lui  réserve  :  c'est  le 
vœu  de  mon  cceur,  c'est  l'occupation  de 
tous  mesinstans;  c^est  l'espoir  consolant 
qui  atténue  le  souvenir  de  mes  peines,  et 
qui  embellit  pour  moi  la  pensée  de  l'avenir. 


5  «Pr.  1 3  JUIN  i8aa. — Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant le  service  des  postes  aux  lettres  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Bade.  (7,  Bull. 
534,  n^  ia,^7.) 

Louis ,  etc.  vu  la  loi  du  27  frimaire  an  S, 
l'art.  4  du  Utre  U  de  la  loi  du  4  floréal 
an  10 ,  ainsi  que  les  lois  du  24  avril  1806 
et  du  20  avril  1810;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  i"  juillet  1822,  les 
correspondances  de  la  France  pour  Bade , 
Bruohsal,  Carlsmhe,  Dourlach,  Heidel- 
berg,  Manheim,  Radstadt,  Ettenheim, 
Lahr,  Ofienbourg,  Fribourg  en  Brisgau, 
et  toutes  les  dépendances  du  grand-duché 
de  Bade,  seront  assujéties  à  l'affranchisse- 
ment forcé. 

2.  Les  correspondances  du  bureau  de 
Strasbourg  pour  tous  les  pays  du  grand- 
duché  ci-dessus  mentionné  seront  afiran- 
chies  d'avance ,  à  raison  de  deux  décimes 
par  lettre  simple  ;  les  taxes  d'affranchisse- 
ment des  lettres  et  paquets  pesant  six  gram-*  • 
mes  et  au-dessus  seront  proportionnelles  à 
ce  prix,  selon  les  progressions  réglées  par 
les  tarin  des  postes  de  France. 

Les  taxes  à  percevoir  d'avance,  dans 
quelque  bureau  de  poste  que  ce  soit  de  l'in- 
térieur de  la  France ,  sur  les  lettres  à  des- 
tination du  grand-duché  de  Bade,  seront 
les  taxes  dues  depuis  c^que  bureau  jus- 

Su'au  bureau  de  Strasbourg;  plus,  la  taxe 
e  deux  décimes  fixée  par  le  présent  arti- 
cle pour  la  distance  à  parcourir  dq[mis 
Strasbourg  jusqu'à  Kehl. 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tons  les  pays  du 
grand-duché  pour  le  bureau  de  Strasbonrg 
sera  de  deux  décimes  par  lettre  simple  ;  et 
par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de 
six  grammes  et  au-dessus ,  il  sera  perga 
des  prix  proportionnels  à  cette  premièîe 
taxe,  selon  les  progressions  du  tarif  finui- 
çais. 

Les  lettres    et  paquets  provenant  d«9 

mtoçs  pays  çt  reçzp^^  44  Imm  tto 
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y  dans  Tintérieiir  du  royaume  se- 
}  du  prix  fixé  pour  ce  bureau: 
»OTt  dû  depuis  ce  point  Juscpi^à 
sur  destination. 

orts  des  lettres  et  paquets  ^  des 
journaux  y  des  imprimés  et  ^e 
s  ouTrages  de  librairie  qui  seront 
Cl  grand-duché  de  Bade  y  par  la 
OOP  rEspasne,  le  Portugal,  Gi- 
pour  les  colonies  tant  espagnoles 
aises  que  françaises  et  autres, 
;re  acquittés  d^avance  au  bureau 
»iirg  par  Poffice  du  grand-duché , 
>pix  réglés  par  les  tarifs  des  pos- 
ises,  jusqu'au  dernier  point  de 
9  du  royaume. 

Lres  et  paquets,  les  gazettes  et 
,  les  imprimés  et  autres  ouvrages 
•ie  venant  d'Espagne,  de  Portugal, 
!tar,  et  des  colonies  soit  espagno- 
tugaifies,  soit  françaises  ou  autres, 
me  des  Pays  -  Bas  ou  de  celui  de 
^-Bretagne ,  devront  pareillement 
s  par  l'office  du  grand-duché,  d'a- 
axes  des  tarifs  français ,  depuis 
;  de  leur  entrée  en  France  jus- 
eau  de  Strasbourg, 
e  ministre  secrétaire  d^tat  des  fi- 
fi  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
snnance ,  qui  sera  insérée  an  nul- 
Lois. 

,a.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  admet 
rs  Dilger ,  Heidemana  et  Baqnerie  ,  à 
sar  domicile  en  France.  (7,  Bull.  533.) 


la.  —  Ordonnances  du  Koi  qui  accor- 
:  penriona  militaires.  (7,  Bull.  536  bis 

•^0     

a.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui  auto* 
icceptation   de  dons  et  legs.  (7,  BuU. 

9»)     ^^__^_ 

a.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
Garoillon  de  Yaudenil  à  tenir  en  acti- 
ïocard  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de 
Dval ,  commune  de  Poissons  (  Haute- 
y  et  à  j  ajouter  un  patouillet  pour  la 
ion  complète  du  minerai  de  fer.  (7  , 

5.)        

)  JUIN  iSaa.— Ordonnance  du  Roi  con- 

la  fabrication  des  soudes  factices  prove- 

sel  marin.  (7,  Bull.  536,  n*  12,985.) 

etc.  Nous  nous  sommes  fiiit  ren- 
ite  des  progrès  de  la  fabrication 
3S  factices  provenant  du  sel  marin. 
»nB  reconnu  que  l'emploi  de  cette 


espèce  de  soude  est  devenu  général  en 
France  ;  qu'il  est  essentiel  de  conserver  une 
branche  d'industrie  aussi  importante; 
qu'elle  ne  peut  prospérer  au'en  continuant 
à  Jouir  de  l'immunité  dM  droits  sur  le  sd . 
mais  que  l'abus  de  cette  immunité  a  donne 
lieu  à  des  fraudes  également  nuisibles  aux 
fabricans  de  soude  et  au  Trésor,  et  contre 
lesquelles  il  faut  créer  des  moyens  snfBsana 
de  répression. 

A  ces  causes,  nous  étant  fait  représenter 
les  déerets  et  réglemens  concernant  les  fa- 
briques de  soude,  et  voulant  les  compléter; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie 
d'Etat  des  finances;  notre  G>nseil-d'£tat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sels  destinés  pour  la  fabrica- 
tion de  la  soude  dans  les  ateliers  qui  no 
seront  pas  établis  sur  les  lieux  mêmes  de 
la  production  du  sel  ne  pourront  être  ex- 
pédiés en  franchise  pour  cet  usage,  soit  des 
marais  salans,  soit  des  entrepôts  de  l'inté- 
rieur, qu'apràï  avoir  été  mélangés,  sous 
la  surveillance  des  agens  des  douanes ,  avec 
des  matières  qui  en  rendent  l'usage  impos- 
sible pour  les  besoins  domestiques ,  et  leur 
donnent  une  couleur  propre  à  les  faire  dis- 
tinguer et  reconnaître  à  la  vue  (i). 

a.  Ce  mélange  aura  lieu  par  l'addition, 
sur  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  de  sel 
marin,  d'un  demi-centième  de  charbon  de 
bois  pulvérisé,  d'un  quart  de  centième  do 
goudron,  ou  d'un  demi-millième  d'huile 
provenant  de  la  dissolution  de  matières 
animales ,  et  de  quinze  kilogrammes  de 
sulfate  à  base  de  soude,  résultant  de  qua- 
tre-vingttf  kilogrammes  d'acide  sulfurique 
et  de  cent  kilogrammes  de  sel ,  et  devant 
pouvoir  produire  de  la  soude  à  trente  de- 
grés au  moins. 

Les  agens  chargés  de  la  livraison  dés 
sels  vérifieront  les  matières  destinées  au 
mélange,  avant  d'y  procéder  (2). 

3.  Le  titre  des  soudes  auxquelles' s'ap- 
pliquera l'immunité  des  droits  sur  les  sds 
employés  à  leur  fabrication  sera  fixé,  au 
minimum,  à  vingt  degrés ,  à  l'épreuve  ordi- 
nairede  l'alcalimètre,  et  sans  déduction  des 
sulfures. 

Les  préposés  à  l'exercice  assisteront  à  la 
dénaturation  qui  aura  lieu  nécessairement 
par  l'acide  sulfurique;  ils  en  vérifieront 
préalablement  le  degré,  et  feront  verser  en 
leur  présence  sur  les  sels,  à  Pinstan 
môme  de  leur  livraison  et  au  commence- 
ment de  la  fabrication  par  l'action  du  feu, 
la  quantité  de  cet  acide  nécessaire  pour 
obtenir  des  soudes  au  titre  prescrit. 

4.  Les  mêmes  préposés  surveilleront  la 
fabrication  jusqu'à  l'entière  confection  d» 


•  ordOmxtnce  àntt  oct^Bre  tdaa. 


(3)  ^oy^  prdODBiBce  du  18  octobre  i9aa« 


.—T"-' 
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soudes.  En  cas  de  doute  sur  leur  titre,  ils  en 
rédigeront  procès-verbal ,  et  prélèveront  de 
doubles  échantillons  pour  être  transmis , 
8^il  y  a  lien ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Pintérieur,  au  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

5.  LMmmnnité  des  droits  sur  les  sels  ex- 
pédiés à  destination  des  fabriques  étant  ex- 
tlusivement  accordée  pour  la  fabrication  de 
la  soude,  tout  fabricant  qui  ne  pourra  jus- 
tifier que  ceux  qui  lui  ont  été  livrés  ont  été 
employés  à  la  fabrication  de  la  soudç  au  ti- 
tre de  vingt  degrés,  sera  passible  des  peines 
prononcée  par  Part.  10  du  décret  du  i3  oc- 
tobre 1809. 

Il  ne  pourra  être  toléré  dans  les  fabri- 
ques aucun  atelier  destiné  à  remploi  des 
soudes  9  à  Pextraction  d'autres  produits 
chimiques  ou  de  sel  de  soude. 

6.  Les  sels  admis  dans  les  fabriques ,  les 
floudes  et  tous  les  produits  intermédiaires 
de  £di)rication,  seront  emmagasinés  sous 
la  double  olef.de  Padministration  et  sous 
celle  du  fabricant,  et  portés  en  compte  sur 
les  registres.  Il  est  expressément  défendu 
d'extraire  de  la  fabrique,  des  sels ,  des  sul- . 
fates  ou  autres  produits  en  état  de  fabrica- 
tion ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'autorisations 
spéciales ,  et  d'y  importer  des  soudes  déjà 
fabriquées ,  sous  les  peines  dictées  par  l'ar- 
ticle 10  précité  du  décret  du  i3  octobre 
1809. 

7.  L'administration  des  douanes  est  ex- 
clusivement chargée  d'exercer  par  ses  agens 
les  fabriques  de  soude  situées  dans  toute 
rétendue  du  royaume;  sauf  les  localités 
dans  lesquelles  notre  ministre  des  finances 
jugerait  nécessaire  de  confier,  par  excep- 
tion ,  la  surveillance  desdites  fabriques  à 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

8.  Les  fabriques  de  soude  seront  exer- 
cées par  deux  employés  qui  auront  chacun 
une  clef  distincte  des  magasins,  et  qui  se- 
ront tenus  de  résider  dans  l'enceinte  même 
de  la  fabrique. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  l'établissement 
d'une  nouvelle  fabrique  de  soude,  notre  di- 
TOcteur. général  des  douanes  sera  consulté, 
*quélle  que  soit  la  classe  dans  laquelle  ces 
sortes  de  fabriques  auront  été  rangées ,  soit 
par  le  décret  du  i5  octobre  1810,  soit  par 
notre  ordonnance  du  14  janvier  i8i5. 

Aucune  permission  ne  pourra  être  accor- 
dée si  la  fabrique  n'est  fermée  par  un  mur 
d'enceinte  à  hauteur  suffisante ,  dans  lequel 
il  ne  pourra  être  pratiqué  d'autre  commu- 
nication avec  l'extérieur  que  celle  de  la 
porte  d'entrée. 

10.  Conformément  à  l'art.  10  du  décret 
du  i3  octobre  1809,  la  franchise  du  sel  des- 
tiné à  la  fabrication  de  la  soude  sera  retirée 
immédiatement,  par  une  décision  de  notre 
ministre  des  finances,  aux  fabricans  qui 9 
par  eux-mêmes  9  ou  par  le  &\t  de  levi^  qi|- 


vriers  ou  voîturiers ,  auront  vendu  ou  dé- 
tourné du  sel  en  fraude,  soit  dans  les  fa- 
briques, soit  dans  le  transport  des  lieux 
d'extraction  aux  fabriques  de  soude. 

11.  Toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  réglemens  concernant  les  fabriques  de 
soude,  pour  l'expédition  des  sels,  leur 
transpnort,  réception  et  emploi,  sont  et  de- 
meurent conservées  et  maintenues ,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  réglera  par  une  instruction  les  dis- 
positions d'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

8  JUIN  1899.  -—  Ordonnance  du  Koi  qui  nomme 
M.  Raves  président  de  la  Chambre  des  députés. 
(7,  Bull.  533.) 

8  JUIN  1899.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  prescrit 
Talfiche  des  listes  des  membres  des  collèges 
électoraux  de  la  Charente  et  du  collège  électoral 
du  9*  arrondissement  de TAllier.  (7,  Bull.  534*) 


Bo«H  Pr.  19  JUIN  1899.— Ordonnance  du  Roi  qui 
rend  applicable  à  M.  le  maréchal  duc  d'Albu- 
féra  l'exception  portée  dans  l'article  9  de  Tor- 
donnance  d»  94  juillet  z8i5.  (7,  Bull.  536, 
n*  19983.) 

Voy.  ordonnance  du  96  JUIN  1899. 

Louis,  etc.  vu  la  réclamation  à  nous 
présentée  par  notre  cousin  le  mîaréchal  duc 
d'Albuféra,  en  vertu  de  l'art.  2  de  notre 
ordonnance  du  24  juillet  181 5;  vu  sa  décla- 
ration du  6  décenibre  1821 ,  de  laquelle  il 
résulte  qu'il  n'a  ni  siégé  ni  voulu  siéger 
dans  la  soi-disant  Chambre  des  pairs  mr- 
mée  et  convoquée  par  Napoléon  Buona- 
parte,  nous  avons  onlonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L'exception  portée  dans  l'art.  2 
de  notre  ordonnance  du  24  juillet  181 5  en 
faveur  des  membres  de  notre  Chambre  des 
pairs  qui  n'ont  ni  sfégé  ni  voulu  siéger  dans 
la  soi-disant  Chambre  des  pairs  à  laquelle 
ils  ont  été  appelés  par  Napoléon  Buona- 
parte ,  est  applicable  à  notre  cousin  le  ma- 
réchal, duc  d'Albuféra;  en  vertu  de  quoi 
nous  révoquons,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
dispositions  de  l'art,  i"  de  ladite  ordon- 
nance, qui  sortira  d'ailleurs  son  plein  et 
entier  effet. 

2.  Notre  ministre  'secrétaire  d'Etat  an 
département  de  notre  maison  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


X  0  »t  Pr.  19  JUIN  1 89;»^—  Ordonnance  du  Roi  qui 
rend  applicable  à  M.  le  comte  Belliard  l'excep- 
tion portée  dans  l'art,  a  de  l'ordonnance  dn 
a4  juillet  x8|5;  (7f  ]E|uU.  -536,  n*  19984.) 


r 


•*-  f- 
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.  ordonnance  du  a 6  Jtjiif  iSaa.  Cet  approTîsionnement  êerûf  MToir  : 


y  etc.  TU  la  réclamation  à  noua 
e  par  le  comte  Bdliaid.  en  Tertu 
a  de  notre  ordonnance  du  24  jnil- 
;  TU  sa  déclaration ,  en  date  an  6 
i,  de  laqnelie  il  résulte  que,  se 
.  absent  pendant  toute  la  session 
Rendue  Chambre  des  pairs  de  Na- 
kionaparte ,  il  n'a  ni  prêté  serment, 
dans  la  soi-disant  Chambre  des 
ona  avons  ordonné  et  ordonnons 
lit: 
**.  L^exception  portée  dans  Fart,  a 

s  ordonnance  du  a4  J^^^'^^  '^^^  ®^ 
es  membres  de  notre  Chambre  des 
û  n^ont  ni  siégé  ni  voulu  siéger 
soi-disant  Chambre  des  pairs  à  la- 
ils  ont  été  appelés  par  Napoléon 
tarte,  est  applicable  audit  comie 
f;  en  vertu  de  quoi  nous  révo- 
en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
le  Part,  i"  de  ladite  ordonnance , 
tira  d^ailleurs  son  plein  et  entier 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
tnt  de  notre  maison  est  chargé  de 
Ion  de  la  présente  ordonnance. 


»  Pr.  10  JUILLET  183a»— Ordonnance  du 
rtant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
.  de  boulanger  dans  les  villes  de  Bergues, 
ement  du  Nord ,  et  Lons-le-Saulnier,  de- 
lentdu  Jura.  (7,  Bull.  538,  n*  i3o43.) 

1".  A  Pavenir,  dans  les  villes  de 
,  département  du  Nord ,  et  Lons- 
der,  département  du  Jura,  nul  ne 
exercer  la  profession  de  boulanger 
s  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
loralité  connue  et  de  facultés  suffi- 

le  cas  de  refus  d'une  permission , 
inger  aura  recours  de  la  décision  du 
•rès  l'autorité  administrative  supé- 
€X>nformément  aux  lois. 
qui  exercent  actuellement  la  pro-* 
&  bonlanger  dans  les  villes  ci-des- 
.gnées  sont  maintenus  dans  l'exer- 
fsette  profession  ;  mais  ils  devront 
ir.  à  peine  de  déchéance,  de  la  per- 
i  du  maire,  dans  un  mois,  pour  tout 
ï  compter  de  la  publication  de  la 
e  ordonnance. 

tte  permission  ne  sera  accordée  que 
t  conditions  suivantes  : 
ne  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
riment  en  réserve  dans  son  magasin , 
i  grains  ,  soit  en  farines ,  ainsi 
a  être  spécifié ,  un  approvision- 
,  suffisant  pour  pourvoir  à  sa  con- 
Uon  journalière  pencUnt  un  mois 


A  Bergues, 

Four  les  boulangers  de  1"  classe,  de 
quatre  mille  kilogrammes  de  farine  de  pre- 
mière qualité  ; 

Pour  les  boulangers  de  a' classe,  de  trois 
mille  kilogrammes  de  farine  de  première 
qualité  ; 

Pour  les  boulangers  de  3*  classe,  de 
quinze  cents  kilogrammes  do  firine  de 
première  qualité. 

A  Lons-le-Saulnier ,     , 

Pour  les  boulangers  de  1'*  classe,  de 
soixante  hectolitres  de  froment,  ou  trois 
mille  kilogrammes  de  farine,  première 
qualité. 

Pour  les  boulangers  des*  classe,  de  qua- 
rante-cinq hectolitres  de  froment ,  ou  deux 
mille  deux  cent  cinquante  kilogrammes  da 
farine,  première  qualité; 

Pour  les  boulangers  de  3*  classe ,  de  trente 
hectolitres  de  froment',  ou  quinze  cents  ki- 
logrammes de  farine,  première  qualité; 

Pour  les  boulangers  de  4*  classe,  de  huit 
hectolitres  de  froment,  ou  quatre  cents  ki- 
logrammes de  farine,  première  qualité; 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  en  raison  de  leurs 
classes ,  de  manière  ^ue  la  masse  totale  de- 
meure toujours  au  complet,  telle  qu'elle  se 
trouve  fixée  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente.  Il 
afiiectera ,  pour  garantie  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation ,  l'intégralité  de 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus  ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  consé  • 
quences  qui  peuvent  résulter  pour  lui  do 
la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
devra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'eu 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt« 
quatre  heures' au  plus. 

Néanmoins ,  dans  tous  les  cas ,  sauf  ce- 
lui où  il  aurait  été  reconnu  des  inconvé- 
niens  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques ,  l'autorité  ne  pourra 
circonscrire  et  déterminer  les  lieux  où  un 
boulanger  devra  exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s^assurera ,  parlui-ndine ou 
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par  Pan  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  grains  ou  farines  pour  la- 
quelle chacun  d^euz  aura  fait  sa  soumission: 
il  en  enverra  tous  les  moifr»rétat  certifié  par 
lui  au  préfet  y  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  Tintérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit^  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que  Pauto- 
rite  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  cer- 
tain nombre  de  boulangers  pris  parmi. ceux 
qui  exercent  depuis  long  -  temps  leur  pro- 
fession :  ils  procéderont,  en  sa  présence , 
à  la  nomination  d^un  syndic  et  de  ses  ad- 
joints. Le  nombre  des  boulangers  électeurs 
sera  de  huit  dans  la  ville  de  Bergues ,  et 
de  quinze  dans  lavilledeLons-le-Saulnier. 
Le  nombre  des  adjoints  au  syndic  sera  de 
deux  dans  la  ville  de  Bergues ,  et  de  trois 
dans  celle  de  Lons-le-Saulnier.  Le  syn- 
dic et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous 
les  ans  au  i5  décembre  pour  entrer  en  fonc- 
tions au  i"  janvier.  Ils  pourront  être  réélus  ; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  années,  le 
syndic  et  les  adjoints  devront  ôtre  définiti- 
vement remplacés. 

8.  hê  syndic  et  les  ac^oints  procéderont, 
en  pr^encedu  maire,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  Part.  2.  Us  régleront  pareille- 
ment le  minimum  du  nombre  des  fournées 
que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire 
journellement,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  PapprovisiOnne- 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de  cons- 
tater la  nature  et  la  qualité  des  farines  du- 
dit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemens  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qnUls  en  auront  faite  au  maire,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
'sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 

nombre  de  fournées  auquel  il  sera,  obligé 
suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  1,2,  10  et  11,  sera  interdit  tem- 
porairement ou  définitivement,  selon  Pexi- 
nence  des  cas,  dePexercicedesa  profession. 
Cette  interdiction  sera  pronoticée  par  la 
maire  ^  sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de 
la  décision  du  maire  auprès  de  Pautorité 
administrative  supérieure,  conformément 
aux,  lois. 

i3«  Les  boulangers  qui ,  en  contravention 
de  Particle  10,  auraient  quitté  leurs  éta« 

Mtowmn»  sao»  avoûr  fiât  fMMmmt 


la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie  de  Papprovisionnement  quHls  aont 
tenus  d^avoir  en  i^serve,  et  qui ,  pour  cet 
deux  cas,  auraient  encouru  Pinterdietion 
définitive,  seront  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurs  obligations.  Leur  appro- 
visionnement de  réserve,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leurs  magasins ,  sera  saisi ,  et  ils  se- 
ront poursuivis ,  à  la  diligence  du  maire,  . 
devant  les  tribunaux  compétens,  pour  être 
statué  conformément  aux  lois.  . 

i4*  Le  fonds  d^approvisiounement  de  ré- 
serve deviendra  libre ,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui ,  en  con- 
formité de  Part.  10,  aura  déclaré^  six  mois 
d^avauce,  vouloir  quitter  sa  profession;  la 
Veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé 
pourront  pareillement  être  autorisés  à  dis- 
poser de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain,  s'il  en  est  requis  par  Pacheteur:  il 
devra ,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés. 

16.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n^auni    , 
pas  le  poids  fixé  par  les  réglemens  de  police    ^ 
locale  sera  puni  des  peines  portées  à  Par- 
ticle  4a3  du  Gode  pénal  contre  ceux  qui 
vendent  avec  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures.  " 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrati  : 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ee  soit:  « 
en  conséquence,  les  traiteurs ,  aubergistes, 
eabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  èis- 
sent  ou  non  métier  de  donner  à  manger,  1 
ne  pourront  tenir  d^autre  pain  chez  eux  t 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  1 
consommation  et  à  celle  de  leurs  h6tes. 

iQ.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  aux  bouhmgeries  des  vil-    | 
les  nommées  en  r>artîcle  i" ,  seront  admis,     \ 
concurremment  avec  les  boulangers  de  ces     , 
villes ,  à  vendre  ou  à  fkire  vendre  du  pain 
sur  les  marchés  ou  lieux  publics  qui  seront 
désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

20.  Les  préfets  des  départemens  du 
Nord  et  du  Jura  pourront,  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  et  de  Pavis  du  sous-préfet, 
fiiire  les  réglemens  locaux  nécessaires  sur 
la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  dans  chacune  de  ces  villes, 
sur  la  police  des  boulangers  ou  débitans  fo- 
rains, et  des  boulangers  desdites  villes 
qui  ont  coutume  d^approvisionner  les  mar^ 
ebës,  et  sur  la  taxation  des  différentes  es* 
pèees  de  pain. 

G98  i^lemçQS  ne  seront  ezécatoiiwqnV 
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pèi  itfoir  reçu  rapprobation  de  notre  mi- 
Butra  de  Tintérieur. 

11.  lies  eontniTeiitions  à  la  présente  or- 
dsBBance,  autres  qne  celles  spécifiées  à  Part, 
u  et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fiiit 
aention  en  rarticle  précédent .  seront  pour- 
niTies  et  réprimées  par  les  tribunaux  com- 
pétflns.  qai  pourront  prononcer  Timpression 
«tl^afilebe  an  Jugement  aux  frais  des  con- 
trsyenans» 

aa.  Notre  garde-des-soeaux  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  sont 
charnu  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnanee,  qui  sera  insérée  au  ^lletin  des 
Lois.  

Il  ims  \%^t.  -^  Ordonnance  an  Roi  qui  permet 
«n  ncnr  Vérier  d'ajouter  à  ton  nom  celni  de 
TrëmémoBt,  et  à  la  dame  LeTassor,  son  ëponae« 
d'ajontaraa  sien  celui  d'Ormoy.  (7,  BuU.  536.) 


13  JUIN  i8as.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
let  aiean  Abaaealy  Ibanès»  Diefenbacb,  OUmt  et 
Zobikfcy,  à  établir  leur  domicile^n  Franes»  (79 
BuH.  536.)       

13  Jum  18 39.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
•  une  ftmÊMxm  k  un  ex-eonaeiUor  de  préfecture. 
(7>  BoU.  539  bû,  n*  4.) 


11*117111  iSas.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent dee  penaioBs  ciriles  et  militaires.  (7, 
BuU.  539  bis,) 


t%  JViir  iSas.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Faeoiptatioa  de  dona  et  legs.  (  7  »  BnlL 
S45>  546  et  547) 


la  funi  tSaa*  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aecor* 
dent  des  lettres  de  déclaration  de  naturaliU 
aux  sieurs  Colin,  Minia  et  GbalameL  (7,  Bull. 
$5t  ;  8}  BnU.  9$5.) 


19  funr«»Pr*  t^ÀAxn  1 899.— Ordonnaaeé  du  Rot 
ptrtnnt  Mitoriaatioa,eottfi»mémentaux  statuts 
y  annexés»  de  la  société  anonyme  dite  du  Ba- 
«aan  à  manège  de  la  Dittdogne,  formée  à  Bor* 
c.  (7,BBlL545,n«x3i66.) 


Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  d^artement  de 
nntérieur,  notre  Conseil-d^Etat  entendu  ; 
TU  les  articles  29  à  879  4^^  et  45  du  Gode  de 
commerce 9  nous  avoirs  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  dite<2tf  Bd» 
IM»  à  mémége  as  la  J^ordogne,  formée  à 
Bordeaux  y  est  autorisée:  ses  statuts  9  con- 
leDua  dans  Pacte  social  passé ,  les  19  et  20 
Ban  1822^  par-derant  MaUlères  et  son  col- 
ttgae,  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte  est 
annexé  à  la  présente^  sont  «qppiouTéa  sootf 
kê  réiertee  â^âpfés. 


a.  La  présente  approbation  ne  porta  no- 
Tation  ni  dérogation  an  traité  passéi  le  ao 
août  1821 ,  entre  le  préfet  de  la  Gironde  et 
le  sieur  Church,  et  aux  conditions  et  ga- 
ranties sous  lesquelles  ledit  sieur  Church 
est  devenu  adjudicataire  du  passage  de  la 
Dordogne  à  exploiter  au  moyen  du  bateau 
à  man^e,  la  société  anonyme  étant  formée 
uniquement  pour  fournir  au  sieur  Çhyreh 
les  moyens  d^assurer  l'exploitation  à  la- 
quelle il  est  engagé. 

3.  L^agent  comptable  établi  par  Part.  i5 
des  statuts  ne  pourra  entrer  en  «xereioe 
sans  avoir  fourni  à  la  compagnie  un  cau- 
tionnement dont  elle  sera  tenue  de  déter- 
miner le  mode  et  la  somme .  avec  Passenti- 
ment  du  préfet  de  la  Gironde. 

4*  Notre  autorisation  étant  accordée  à  la- 
dite société,  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous 
réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  œa 
conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  sans 
préjudice  des  actions  à  exercer  par  les  par- 
ticuliers devant  les  tribunaux,  à  raison  des 
infractions  commises  à  leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  en  forme  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  au  greffe  do  tribunal  de  eommeree 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Une  copie  de  ce  compte  sera  adressée  à  no- 
tre ministre  secrétaire  dTEut  au  départe- 
ment de  Pintérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  dPCtatau  dé- 
partement de  Pintérieur  est  chargé  de  Peté- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec  les  acter 
annexés;  pareille  insertion  aura  lieu  aa 
Moniteur  et  dans  le  journal  des  annoncée 
judiciaires  du  département  de  la  Gironde, 
sans  préjudice  de  toute  autre puldicatloa  re- 
quise. 


.tMiÉ* 


19  mur  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  peimel 
au  sieur  Fabre  d'ajouter  à  son  nom  eelni  de 
Barrai.  (7,  Bull.  537.) 


19  nn  i8aa.  —  Ordonnance  éa  Rot  tpA  adSMt 
les  sieurs  Petschler,  SchilliBg  et  Wurts,  k  éts* 
Uir  leur  domicile  en  France.  (7,  BnlL  S^é} 


19  rets  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  tpA  porte  à 
seiae  le  nombre  des  courtiers  de  marchanfises 
près  la  bourse  du  Havre.  (7,  BuB.  5S8.) 


19  Jtmr  i8as.  •- Ordonnances  du  Roi  quSaMaV' 
dent  d^  lettres  de  déclaration  de  natiualité  asM 
sieurs  DiqKmd,  Barsotti  et   lUi^t«    7*BaÉl; 

590,  559  et  577.) 

19  JUIN  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qai  aeenf- 
dentdespenaisns  militaires.  ^9,  BoflU  Sig  9fy*) 


8  {gouvernement  royal.  —  du  19  au  a6  juin  1822. 


19  JVUI  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto* 
.    risent  l'accepUtion' de  doûs  et  legs,  etc.  (7» 
SulL5479  54^  et  56 1.) 


19  JUIN  1833.  -— Ordonnance  du  Boi  qui  autorise 
les  héritiers  du  sieur  Barry  à  maintenir  en  ac- 
tivité le  martinet  à  cuivre  qu'ils  possèdent  dans 
les  communes  de  Pignans  et  Garnoules.  (  7  y 
BuU.  55i.) 

19  JVIN  18 33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Pons  Grimblat  à  maintenir  en 
activité  la  verreâe  qu'il  possède  au  pont  de  la 
rivière  d'Aillé 9  commune  de  Ganet  ("Var).  (7, 
BoU.  55i.) 

19  JUIN  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Marassé  à  convertir  le  moulin  à 
blé  qu'il  possède  en  la  commune  de  Saint-Pde 
(Ebiutes-Pyrénées)  en  une  usine  propre  à  traiter 

'    de  vieux  fers,  etc.  (7,  Bull.  55 1.) 


a4  JUIN  1833.  —  Ordonnance  du  gouverneur  de 
la  Martinique  sur  la  rectification  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  (Mon.  du  11  juin  i8a3.) 

Au  nom  du  Roi^  le  gouverneur  et  admî- 
nistratéur,  pour  le  Roi^  de  la  colonie  de  la 
Martinique,  considérant  que.  le  4  septem- 
bre 1807  y  il  a  été  promulgue  y  en  France, 
une  loi  explicative  dé  l'article  2148  du  Gode 
civil,  loi  qui  avait  été  rendue  nécessaire 
par  une  fausse  interprétation  de  la  dispo- 
sition de  cet  article,  relative  à  Pindication 
de  Pépoque  d^exigibilité  des  créances  hypo- 
thécaires :  que  le  défaut  d'^autorité  de  cette 
loi,  à.lam^inique,  explique  le  peu  d^at- 
tention  donnée  en  général  dans  la  <;olonie 
à  cette  indication  essentielle,  et  a  entraîné 
dans  la  formule  des  bordereaux  un  vice  de 
rédaction  qui  rend  au  moins  douteuse  la 
▼alidité  d'un  certain  nombre  d^inscriptions  ; 
quHI  importe  pour  Pavenir  de  se  mettre,  à 
cet  égard,  d^ns  une  harmonie  parfaite  avec 
la  métropole  ;  mais  quUl  est  nécessaire  de 
prendre  en  considération  Pintérèt  des  créan- 
ciers ,  et  de  les  rassurer  sur  le  sort  de  leui;^ 
inscriptions  ;  vu  les  rapports  qui  nous  ont 
été  faits  car  les  commissaires  chargés  d^exa- 
miner  les  registres  des  bureaux  de  la  con- 
servation )  après  en  avoir  délibéré  en  con- 
seil de  gouvernement  et  d'*administration , 
avons  otdonné  et  ordonnons ,  pour  être  exé- 
cuté provisoirement  et  sauf  Papprobation 
de  Sa  Migesté ,  ce  qui  suit  :    ^ 

Art.  I*'.  La  loi  du  4  septembre  1807  sera 
enregistrée  aux  greffes  de  la  cour  royale  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  pour 
être  exécutoire  à  la  Martinique  |  ainsi  quUl 
▼a  être  dit  : 

i'  La  faculté  de  rectifier  les  inscriptions 
dépourvues  de  Pindlcation  de  Pépoque  d'exi- 
gibilité aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  pro- 
BAulgatioQ  dQ  la  présente  ordonnance. 


2,*  Attendu  Péloignement  d^un  grand 
nombre  de  créanciers ,  le  délai  pend^mt  le- 
quel cette  rectification  pourra  être  faite  est 
fixé  à  un  an ,  sans  que,  dans  Pintervalle, 
il  puisse  être  fait  des  poursuites  en  nullité 
des  inscriptions  existantes  pour  cause  d^o- 
mission  de  Pépoque  d^exigibilité. 

2.  Il  est  enjoint  aux  conservateurs  des  hy- 
pothèques de  n^enregistrer  désormais  au- 
cune inscription ,  sans  que  Pépoque  d^exi- 
gibilité  y  soit  indiquée. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  enregis- 
trée au  greffe  de  la  cour  royale,  et  à  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Donnée  au  Port-Royal ,  Martinique ,  sous 
le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing  du 
secrétaire  archiviste  du  Grouvernement,  le 
24  juin  1822.  Douzelot. 

Le  secrétaire  archiviste,  Guillaume. 


35  JUIN  1833.  —  Lettres-patentes  portant  insti- 
■  tp^n    de    titres     de   pairie    en     faveur    de 
ne.  Dorvilliers  et  Sparre.  (7,  Bull.  549*) 


36  JCiNxaPr.  1"  JUILLET  1833.  —  Ordonnance 
du  itoi  portant  modification  au  règlement  du 
T  4  juin  181 3,  en  ce  qui  concerne  la  bourse 
commune  des  huissiers.  (7, BuU. 537, n*  1 3o35.) 

Voy.  notes  sur  le 'décret  du  i4  juin  181 3. 

Louis ,  etc.  voulant  que  la  bourse  com- 
mune des  huissiers,  établie  par  le  règle- 
ment du  14  juin  i8i3,  soit  maintenue  avec 
les  modifications  que  l'expérience  a  fait  ju- 
ger nécessaires  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d^E- 
tat  au  département  de  la  justice;  notre 
Conseil-d^Etat  entendu,  nous  ayons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^  Art.  i*'.  La  bourse  commune  des  huis- 
siers sera  exclusivement  destinée  à  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  communauté ,  et  à 
distribuer,  lorsquUl  y  aura  lieu,  des  se- 
cours, tant  aux  huissiers  en  exercice  qui 
seraient  indigens,  âgés  et  hors  d^éiat  de 
travailler,  qu^aux  huissiers  retirés  pour 
cause  dHnfirmités  et  de  vieillesse,  mais  non 
destitués,  et  aux  veuves  et  orphelins  d^huis- 
siers. 
2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse 
*  commune  une  portion  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  d'un  vingtième  ni  excéder  le 
dixième  des  émolumens  attribués  pour  les 
originaux  seidement  de  tous  exploits  et  pro- 
cès-verbaux portés  à  son  répertoire,  et  faits 
soit  à  la  requête  des  parties,  soit  à  la  ré- 
quisition ou  sur  la  demande  du  ministère 
public ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière' 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

3.  Les  act«8  non  aasç^ptit)l<is  d^^tre  jins-^ 
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r  le  répertoire  ne  seront  pas  sujets 
ement. 

r^ard  des  actes  pour  lesquels  le 
llone  qu^un  seul  droit  dans  lequel 
ifondaes  les  vacations  et  diligences, 
ributiou  ne  s^exercera  que  sur  la 
allouée  pour  Poriginal  seulement. 
s  hnissiers  suspendnrou  destitués 
it  dans  les  proportions  ci-dessuà  les 
ens  par  eux  perçus  jusqu^à  Pépoque 
ssation  effective  de  leurs  fonctions. 
s  huissiers  audienciers  qui  reçoivent 
tement  n'en  verseront  aucune  por- 
&  bourse  commune;  au  surplus,  les 
ci-dessus  leur  seront  applicables. 

18  versemens  à  la  bourse  commune 
{alts  par  trimestre,  entre  les  mains 
•orier  de  la  chambre  de  discipline, 
ïs  quinze  joure  .qui  suivront  le  tri- 
expiré,  sans  distinction  des  actes 
huissier  aun  ét4  payé,  d^avec  ceux 
coût  lui  serait  encore  dû. 

Pappui  deèhaeun  de  ces  versemens, 
er,  après  qoe  Mm  répertoire  aura  été 
r  le  receveur  de  Peuregistrement, 
ettra  au  trésorier  de  la  chambre  un 
sur  papier  libre,  lequel  sera  par  lui 
véritable,  et  contiendra  seulement, 
re  colonnes,  le  numéro  d^ordre ,  la 
}  actes ,  leur  nature ,  et  le  coût  de 
al. 

ndant  le  cours  de  chaque  année,  les 
cinquièmes  des  fonds  versés  à  la 
commune  pourront  être  employés 
hambre  aux  besoins  de  la  commu- 
t  aux  secours  à  accorder, 
srnier  cinquième,  ensemble  ce  qui 
;  pas  été  employé  sur  les  quatre  au- 
»rniera  un  fonds  de  réserve,  lequel, 
il  sera  suffisant,  sera  placé  en  rentes 
Uit  :  les  intérêts  de  ce  fonds  seront 
Ivement  cumulés  avec  le  capital, 
ce  que  Pintérêt  annuel  de  la  réserve 
i  la  destination  déterminée  par  Par- 

• 

les  secours  seront  accordés  nomina- 
it  chaque  année  par  une  délibération 
lambre,  qui  sera  soumise  à  Phomo- 
D  du  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
ire  public. 

fans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
présente  ordonnance,  chaque  com- 
té d'huissiers  fixera,  en  assemblée 
e,  la 'quotité  des  émolumens  qui, 
•xécuiion  de  Vart.  2  ci-dessus ,  devra 
irsée  en  bourse  commune.  Cette  dé- 
on  sera  homologuée  ainsi  qu'il  est 
précédent  article. 

augmentations  et  diminutions  dont 
311  contributive  pourrait,  par  la  suite, 
;ée  susceptible,  seront  réglées  sui- 
même  mode. 

Toutes  les  dispositions  du  règlement 
niii  181 3  auxquelles  il  n^est  pas  dé- 


rogé par  la  présente  ordonnança  eontinoa* 
ront  d'être  exécutées. 

i3.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
'Lois. 

a6  JCiN-xaPr.  10  JUILLET  iSaa. — Ordonnance  da 
Boi  portant  fixation  pour  iSaaduprixdejventa 
aux  consommateurs  des  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur.  (7,  BuU.  538,  n*  i3o44.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  16  mars  1819, 
relative  à  la  fabrication  et  à  la  vente  &b 
poudres;  vu  notre  ordonnance  du  i5  mai 
1822,  portant  fixation  du  prix  des  poudres 
fournies  par  l'administration  des  poudres 
à  celle  des  contributions  indirectes  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  n^s  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  prix  de  vente  des  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur  est  fixé,  par 
kilogramme,  ainsi  qu'il  suit: 

Poudre  de  commerce  extérieur,  deux  fr. 

Foudre  de  mine  prise  dans  les  entrepôts 
de  la  régie  des  contributions  indirectes^ 
trois  francs  ; 

I^m  prise  chez  les  débitans ,  trois  franea 
vingt-cinq  centimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pi1§- 
sente  ordonnance. 


a6  JUIN  i—  Pr.'  37  JUILLET  1 8  a  a . — Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise,  aux  conditions  portées  au  ta- 
bleau y  annexé ,  l'emprunt  de  huit  cent  mille 
francs  à  ouvrir  par  la  chambre  de  conunerce 
de  Bordeaux,  afin  de  pourvoir  à  rétablissement 
d'un  entrepôt  réel.  (7,   Bull.  543,  n*  i3iao.) 

Louis ,  et(5.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  ; 
vu  notre  ordonnance  du  i3  mars  1822, 'au- 
torisant notre  bonne  ville  de  Bordeaux  à 
vendre  à  la  chambre  de  commerce  de  la 
mème'ville  un  terrain  pour  y  établir  l'en- 
trepôt réel  de  la  douane  ;  vu  la  demande  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  emprunter  la  somme 
nécessaire  pour  Pacquisition  dudit  terrain 
et  la  construction  des  édifices  qui  doivent 
y  être  établis,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'emjmnt  de  huit  cent  mille 
francs  à  ouvrir  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,' son  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment d'un  entrepôt  réel ,  est  autorisé  aux 
conditions  portées  au  tableau  de  l'emprunt 
et  de  son  amortissement ,  intérêts  et  pri- 
mes ,  arrête  par  ladite  chambre ,  et  confor- 
mément à  ses  délibérations  des  x*'  août  et 
12  septembre  1821 ,  lesquels  tableau  et  dé- 


*ïO      GOUVKRNEMÏOT  AOYAi;  —  DU  â6  JUIN  AU  3  JUILLET  tS22i 


libérations  demeureront  annexés  &  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 

Ê résente  ordonnance  y  qui  sera  publiée  au 
•uUetin  des  Lois.  L'extrait  des  délibéra- 
tions et  le  tableau  de  Temprunt  seront  in- 
sérés au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de*  la 
Gironde. 

36  JÎnzr.  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les 
pairies  du  duc  d'Alhufëra  et  du  comte  Bellitrd. 
(Mon.  du  37  juin  1833.) 

Louis,  etc.  TU  Pinterprétation  donnée 
par  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'Albu- 
féra  et  le  lieutenant  -  général  comte  Bel- 
liard,  pairs  de  France,  aux  motifs  de  leurs 
denundes  et  des  ordonnances  rendues  en 
leur  faveur  le  10  de  ce  mois  :  attendu  que 
lesdites  ordonnances  ne  aevaient  avoir 
d'autre  effet  que  de  régler  leur  rang  dans 
la  chambre  des  Pairs,  et  de  les  dispenser 
de  l'obligation  de  constituer  un  minorât  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  notre  maison ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Nos  ordonnances  du  10  juin,  re- 
latives à  notre  cousin  le  maréchal  duc 
d'Albuféra ,  et  au  lieutenant  général  comte 
Belliard,  pairs  de  France,  sont  et  demeu- 
rent rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  notre  maison  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


36  JUIN  i8a3.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
MM.  Leroy  et  de  Bouville  membres  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 
(7,  Bull.  537.) 

a6  JtriN  1833.  —  Ordonnance  du  àoi  qui  nomme 
à  diverses  préfectures.  (7,  ^ull.  538.) 


a 6  3ms  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
an  sieur  Chevallier  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  la  Bigottière.  (7,  Bull.  538.)  ' 


a6  JUIN  1833.  —-  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Haegely ,  L^pp  et  Perkès ,  à  établir 
leur  domicile  en  France^  (7,  Bull.  538.) 


36  JUiif  1833.  •—  Ordonnances  jla  Rdi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Becfc,  Faraut,  Viret,  Bonnet,  Parmoutier, 
Fleury,  Jourdant  dit  Jourdan  Talentin.  (7,  Bull. 
55i,  57T}  616  et  619;  8,  BulL  939.) 


la  eomàrane^  de  Fesny-le-Sart  est  distraîèe  iu 
canton  de  Wasligny,  et  réunie  à  celui  de  Nou- 
vion,  arrondissement  de  Vervins ,  département 
deTAisne.  (7,  Bull.  54i.) 


-•■ 


a6  JUIN  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptfllpon  de  dons  et  legs.  (  7  ,  Bull. 
55a.) 

a  8  JUIN  1 8  a  a  .—•  Lettrefr-patentes  portant  érection 
de  majorais  en  faveur  de  MM*  Portalis  et  Gt- 
gault  de  Crisenoy.  (7,  BuU.  54o.-) 


39  JUIN  1 8a a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Genoud.  (7,  Bull.  590.) 


3o  JUIN  1 833.  —Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  rezportatkm  et  de  l'im- 
portation )  confornsément  aux  lois  des  1 6  juil« 
,let  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,  BuU.  537.) 


I*'  JUILLET  i8aa.  —Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  d'un  collège  électocfd  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes.  (7,  Bull.  547.) 


a6  JUiir  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 


3  ■«  Pr.  X  5  JUILLET  1 8  s  a. ^Ordonnance  du  Roi  re- 
lative aux  inspections  des  troupes  de  tontes 
armes.  (7,  BuU.  54o,  n*  i3o93.) 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  notre 
service  et  avantageux  pour  l'armée,  que 
l'inspection  générale  des  troupes  de  toutes 
armes  fùt  définitivement  établie  sur  des 
régies  invariables  ;  considérant  que  le  tra- 
vail des  inspecteurs  généraux  sert  de  base 
aux  propositions  qui  nous  sont  soumises; 
et  qu'il  est  important  de  rendre  plus  com- 
plètes ,  s'il  est  possible,  les  dispositions  ar- 
rêtées jusqu'à  ce  jour  pour  les  revues  géné- 
rales d'inspection;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Des  revues  d'inspection  des 
troupes  de  toutes  armes ,  ainsi  que  de  la 
gendarmerie  et  du  matériel  de  l'artillerie 
et  du  génie,  seront  passées  lorsque  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ^erre  le 
jugera  utile  au  bien  de  notre  service. 

Ces  revues  pourront  être  générales  ou 
partielles. 

2.  L'armée,  indépendamment  de  notre 
garde,  eist  divisée  en  huit  inspections  gé- 
nérales d'infonterie. 

Six idem,  ...  de  cavalerie  , 

Trois.  .  .  .  idem.  .  .  .  d'artillerie , 

Et  deux .  .   idem.  ...  du  génie. 

Le  nombre  des  inspections  générales 
pourra  être  aucmeni^  selon  les  circonstan- 
ces et  Iw  besoins  du  ierviee. 


GomnmMEiifiirr  eoyal*  ^  3  juiujn  1839; 


3.  L^laspêetton  delà  ({eiidarmerie  te  fera 
cbiqne  année,  conformémeDt  à  oe  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  tecréuire 
<r£tat  de  la  guerre. 

4.  Il  sera  attaché  à  chaque  inspection  un 
lieutenant  général  et  deux  maréchaux-de- 
camp  ayant  serri  dans  Terme  quHls  seront 
chargés  dUnspecter.  Le  lieutenant  général 
aura  le  titre  dUnspecteur  général,  et  les 
maréchaux-de-camp,  celui  dUngpecteur. 

5.  Les  maréchaux-de-camp  inspecteurs 
seront,  au  besoin,  chargés  d'inspections 
partielles. 

6.  A  chaque  inspection,  les  inspecteurs 
généraux  et  les  inspecteurs  seront  nommés 
par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre seérétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Un^est  point  dérogé  par  cette  disposition 
à  notre  dédsîon  du  21  janvier  181 8,  qui 
nomme  un  inspecteur  général  permanent 
pour  la  1**  divtaion  militaire. 

7.  LUnspectionaura  principalement  pour 
objet  de  s^asiuror  : 

1*  De  l'exécotion  des  lois,  ordonnances 
et  réglemens  militaires  en  vigueur  ; 

a*  De  la  sitnation  de  chaque  régiment , 
sons  les  diffârens  rapports  de  la  tenue,  de 
rhabillement ,  de  Parmement,  do  Féqui- 
pement ,  du  harnachement  et  des  remontes  ; 

3*  De  l'esprit  qui  règne  dans  les  corps  ; 

4*  De  l'exactitude  de  la  discipline  ; 

5*  Du  degré  d'instruction  des  corps ,  en 
général,  et  des  officiers  ou  sous-officiers, 
en  particulier; 

6*  De  l'état  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité. 

8.  Les  fonctions  et  attributions  des  ins- 
pecteurs généraux  et  inspecteurs  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  qui  sera  sou- 
mis à  notre  approbation. 

9.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  ins- 
I^ecteurs  recevront  dans  leur  arrondisse- 
ment d'inspection,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions ,  les  mêmes  honneurs  que 
ceux  accordés  aux  lieutenans  généraux  et 
aux  maréchaux  -  de-  camp  commandant  les 
divisions  et  subdivisions  militaires. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  détermioera  les  indemnités  à  ac- 
corder aux  inspecteurs  généraux  et  inspec- 
teurs de  toutes  armes. 

11.  L'inspection  générale  des  troupes 
d'infanterie  et  de  cavalerie  de  notre  garde 
royale  continuera  d'être  confiée,  conformé- 
ment à  Fart.  4  ^'^  notre  ordonnance  du  1" 
septembre  181 5,  aux  lieutenans  généraux 
commandant  les  quatre  divisions  de  ces 
deux  armes  ;  celle  des  troupes  de  l'artille- 
rie restera  également  confiée  au  maréchal- 
de-camp  qui  les  commande,  et  qui,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  précitée,  rem- 
plit près  d'elles  les  fonctions  d'inspecteur 
général. 

Les  inarécbam-de-camp  commandant  les 
brisad90  d^infiakri^  et  de  cavalerie  de 


II 

notre  garde  rempliront  près  de  eet  briga- 
des les  mêmes  fbnetions  que  celles  qui  se- 
ront attribuées  aux  maréchaux -de -camp 
inspecteurs  des  troupes  de  la  ligne. 

la.  Les  refues  d'inspection  se  feront  tou- 
jours ,  à  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires, pendant  les  six  derniers  mois  de 
l'année  dans  laquelle  elles  seront  ordonnées. 

i3.  Les  officiers  (rcncraux  qui  seront  em- 
ployés à  l'inspection  jouiront  du  traite- 
ment d'activité  et  des  autres  allocations  at- 
tribuées à  leur  grade,  pendant  six  mois  à 
dater  du  jour  où  ils  recevront  leur  «dre  de 
service. 

i4<  L'art.  10  de  notre  ordonnance  du 
3i  mars  1820,  portant  création  des  comités 
d'armes ,  est  rapporté  ;  mais ,  si  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  le  juge 
nécessaire,  il  pourra  réunir  en  comité 
quelques-uns  des  inspecteurs  généraux  et 
inspecteurs  des  différentes  armes  de  l'in- 
fanterie, de  la  cavalerie  et  de  la  gendar- 
merie. 

i5.  Les  officiers  généraux  qui  seront  réu- 
nis en  comité  recevront  le  traitement  d'ac- 
tivité et  les  allocations  attribuées  à  leurs 
grades  respectifs,  pendant  la  durée  de  la 
session  du  comité. 

16.  Les  dispositions  arrêtées  par  nos  or- 
donnances du  i3  février  dernier  pour  les 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie  sont  main- 
tenues. 

17.  Nos  ordonnances  et  décisions  anté- 
rieures contraires  à  ce  qui  est  établi  par  la 
présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

18.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  ■»  Pr.  90  JUILLET  iSaa.— Ordoniuacédu  Roi  qui 
appelle  à  Tactivitë  les  jeunes  soldats  de  la  classe 
i8ai ,  et  prescrit  leur  répartition  entre  les 
corps,  conformëment  à  l'état  y  annexé.  (7, 
Bull.  541,  n*  i3,ioa.) 

Art.  I*'.  Sont  appelés  à  l'activité  les 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  182 1  qui  ont 
la  taille  d'un  mètre  sept  cent  six  millimè- 
tres et  au-dessus. 

2.  La  répartition  do  ces  jeunes  soldats 
aura  lieu  entre  les  corps  d'artillerie,  de 
grosse  cavalerie,  et  d'infSmterie  de  ligne, 
conformément  à  l'état  qui  est  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  premiers  départs  sont  fixés  au  25 
juillet,  et  les  derniers  départs  au  3o  sep- 
tembre prochain. 

L  Indépendamment  des  jeunes  soldats 
inoiqués  à  l'art.  1*'  do  la  présente  ordon- 
nance, sont  appelés  à  l'activité  trois  mille 
Jeunes  soldats  pris  parmi  ceux  ayant  la  taille 
d'un  mètre  cinq  cent  soixante-dix  millimè* 
très  à  un  mètre  six  cent  cinquante -deux 
millimètres  exclusivement. 

5.  La  moitié  de  ces  trois  mille  jeunes 

eeldtt»  aéra  dirigée  for  le  i"  léfhneQtdfii- 


1»  GOUVEBNEME^'T  ROYAL. 

£aiiter(e  de  niarine  à  Bro^ .  et *f  autre  moi- 
tié sur  le  2*  régiment  dèjw  môme  arme  à 
Toulon.  -J/^. 

6.  Les  déj»artB,  pour«Àil^ji^  mille  jeu- 
nes soldats ,  devront  être  terminés  le  3odu 
mois  de  septembre.  ' 

7.  Notre  ministre  de  la  guMte  est  chargé 
4e  l'exécution  de  la  présente  £&donnance. 


3-«a  Pr.  a5  juillet  i8aa.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation ,  pour  les  dëpartemens  y 
dénommés ,  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  formée  à  Dijon.  (7,  Bull.  5429 
H*  i3iii.) 

Art  1*'.  La  société  d'assurance  mutuelle 
«outre  la  grêle ,  formée  à  Dijon ,  par  un 
acte  passé  par-devant  Borne  et  Rouget,  no- 
taires, le  22  février  1822 ,  dont  extrait  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance,  eMt 
autorisée  pour  les  départemcns  de  la  C6^. 
d'Or,  l'Aube,  la  Nièvre,  Saône -et- Loire  ^ 
TYonne,  l'Ain,  le  Doubs,  le  Jura  et  la 
Haute-Saône.  $es  statuts,  contenus  audit 
acte,  sont  approuvés  sous  les  réserves  sui- 
vantes. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  portées  à 
l'art.  4  dudit  acte,  la  mise  en  exécution 
des  statuts  et  de  l'assurance  mutuelle  ne 
pourra  avoir  Heu  que  lorsque  la  somme  des 
adhésions  se  sera  élevée  à  celle  de  quatre 
millions  deux  cent  mille  francs ,  dont  un 
million  quatre  cent  mille  francs  de  récoltes 
dans  la  classe  des  vignes  et  produits  ana- 
logues, et  deux  millions  huit  cent  mille 
francs  dans  la  classe  des  céréales  et  prairies. 

La  société  devra  réunir,  dans  tous  les 
temps ,  au  moins  les  mêmes  sommes  de  va- 
leurs, faute  de  quoi  elle  devrait  prendre 
fin. 

3.  Nonobstant  le  contenu  de  Fart.  62, 
l'intervention  des  maires  ne  pourra  être  de- 
mandée pour  la  désignation  des  experts  ;  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  expertises ,  tant 
dans  cet  article  que  dans  ceux  qui  sui- 
vent, sera  réglé  par  le  droit  commun. 

4.  Nonobstant  les  dispositions  des  arti- 
cles 78,  79  et  80,  le  conseil  d'administra- . 
tion  n'exercera  aucun  pouvoir  de  juge  ni 
d'arbitre;  et  si,  par  suite  des  facultés  qui 
lui  sont  accordées  par  les  statuts ,  il  or- 
donne aux  agens  de  la  société  de  poursui- 
vre les  débiteurs  en  retard,  ces  poursuites 
devront  être  faites  devant  les  tribunaux 
compétens,  qui  peuvent  seuls  contraindre 
les  parties  à  l'exécution  de  leurs  engage- 
meng. 

5.  Nonobstant  l'article  12$,  la  condition 
du  directeur,  qui,  dans  cet  article,  est  mal 
à  propos  déterminée  d'après  la  règle  éta- 
blie dans  l'art.  i856  du  Code  civil,  le  sera, 
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comme  elle  l'est  dans  toutes  les  sociétés  de 
même  nature,  par  les  disposltlèns  de  l'ar- 
ticle 3i  du  Gode  de  commercel 

6.  La  présente  autorisation  étant ,  au  sur« 
plus,  accordée  à  ladite  société  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses 
statuts,  nous  nous. réservons,  dans  le  cas 
où  ces  conditions  âe  seraient  pas  accom- 
plies, de  révoquer  ladite  approbation ,  sauf 
les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux 
par  les  particuliers ,  à  raison  des  infrac- 
tions commises  à  leur  préjudice. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  du  département  de  la 
Côte-d^Or,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  Dijon  ;  elle  adres- 
sera également  une  copie  de  cet  état  aux 

Séfets  des  autres  départemens  compris 
bs  sou  système  d'assurance  :  pareille  co- 
pia en  sera  expédiée  à  notre  ministre  de 
Pintérieur. 

8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois 
avec  le  dispositif  de  l'acte  annexé ,  et  insé- 
rée tant  au  Moniteur  que  dans  les  journaux 
des  annonces  judiciaires  des  départemens 
dans  lesquels  l'association  est  étendue. 

STATUTS. 

Chapitre  I*'.  Fondation  et  conditions  de 
l'assurance. 

Art.  i".  Il  y  a  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle  entre  les  cultivateurs, 
fermiers  et  propriétaires  de  biens  ruraux 
situés  dans  les  départemens  de  la  Côte- 
d'Or,  de  l'Aube,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre, 
de  Saône-et-Loire ,  de  l'Ain ,  du  Jura ,  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  soussignés, 
et  tous  autres  propriétaires,  fermiers  et 
cultivateurs  dans  ces  départemens,  qui 
adhéreront  aux  présens  statuts. 

2.  Cette  société  est  anonyme  :  elle  a  pour 
unique  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommages  que 
pourrait  causer  la  grêle  aux  récoltes  pen- 
dantes par  racines;  elle  n'entend  assurer 
autre  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années  ;  elle  peut  être  prolongée  avec  Tau- 
torisation  du  Gouvernement. 

4-  Son  effet  no  commencera  que  du  mo- 
ment où ,  par  suite  des  adhésions  aux  pré- 
sens statuts,  il  se  trouvera  pour  trois  mil- 
lions de  récoltes  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration , 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  le  di- 
recteur à  chaque  sociétaire,  déterminera  le 
jour  de  la  mise  en  activité  ;  jusque  là,  les 
adhésions  ne  sont  que  provisoires  (i). 


(i)  fTgr*  «ctida  a  do  l'ordonnance. 


OOÙVE&NEHEMt   ROYAL.  —  3  JtlLLEt   tSiai 


i3 


5.  La  société  est  administrée  pcr  un  «on- 
seil  (Général  des  sociétaires,  un  conseil  d'ad- 
ministration  et  un  directeur. 

6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  on- 
ire  les  sociétaires,  dont  chacun  ne  sup- 
portera que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
contribution  à  laquelle  le  dofmmage  doit 
donner  lieu,  selon  les  états  d«  v^partition. 

Cette  part  ne  p0il|  dans  mcnB  eai^  s^é- 
lever,  par  année,  ||hdelà  d^  fr«jkO vingt 
centimes  pour  chaqae  eent  franet  dt  la  va- 
leur des  récoltes  rangées  dans  la  première 
dasse  par  l'article  84  9  et  de  deux  francs 
quarante  centimes  pour  chaque  cent  francs 
de  la  valeur  de  celles  appartenant  à  la  6c- 
conde. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  la  durée  de  son  engagement  ;  il 
n?est  assureur  ^  pour  chaque  exercice ,  que 
jusque!  et  7  compris  le  maximum  dîéter* 
mjDëpar Particle  6  ci-dessus. 

B,  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins  d'un 
an. 

9.  Aucune  assnnuiee  ne  peut  porter  sur 
deux  exercices  :  à  quelque  époque  qu'elle 
soit  contractée ,  le  nouveau  sociétaire  est 
soumis  aux  conditions  imposées  par  les  ar- 
ticles 16  et  21,  comme  s'il  s'était  assuré 
dès  le  1"  janvier  précédent,  à  moins  qu'au 
moment  de  son  adhésion  il  ne  déclare  que 
son  assurance  ne  courra  que  du  1"  janvier 
suivant ,  et  que  la  police  n'en  fasse  men- 
tion. 

L'exercice  commence  le  i*'  janvier  et 
finit  le  3i  décembre. 

10.  Avant  les  deux  derniers  mois  de  son 
assurance,  chaque  sociétaire  fait  connaître 
par  une  déclaration,  dont  extrait  sera  con- 
signé sur  le  registre  de»  comptes  ouverts , 
s'il  entend  faire  partie  de  la  société  pour  un 
plus  long  temps,  ou  s'il  y  renonce. 

11.  Parle  fait  seul  du  défaut  de  cette  dé- 
claration avant  le  terme  ci-dessus  fixé ,  il 
continue  de  fiiire  partie  de  la  société  aux 
mêmes  conditions  et  pour  un  temps  égal  à 
celui  de  son  engagement  précédent. 

la.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  foire  élec- 
tion de  domicile  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  qu'il 
assure ,  pour  tout  le  temps  de  son  enga- 
gement 

i3.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'associa- 
tion avant  l'expiration  de  son  engagement. 

14.  £n  cas  de  mutation  par  acte  entre- 
vifs de  la  propriété  assurée ,  l'ancien  pro- 
priétaire ne  sera  libéré  de  ses  engag^mens 
qu'autant  que  le  nouveau  s'y  sera  subrogé , 
et  aura  fait  élection  de  domicile  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens. 

La  subrogation  s'opérera  sur  la  police 
déposée  entre  les  mains  de  l'agent  résidant 
su  même  chef-lieu. 

i5.  Le  fermier  est  dégagé  de  l'assurance 
par  la  résolution  deeQQ  baU* 


16.  En  sa  quaUtéiPassurenr,  font  socié- 
taire, au  moment  où  il  entre  dans  l'asso^ 
ciation ,  doit  payer  einquanto  centimes  par 
chaque  cent  francs  de  récoltes  comprises 
dans  la  première  classe,  et  un  franc  par 
chaque  cent  francs  de  récoltes  appartenant 
à  la  seconde.  La  somme  en  provenant  for- 
mera un  fonds  de  prévoyance  destiné  à 
donner,  aussitôt  après  festimatlon  des 
dommages,  une  première  indemnité  aux 
grêlés,  puis  à  les  indemniser  complète- 
ment lorsque  tous  les  sinistres  seront  con- 
nus, si  ce  fonds  est  sufOsant. 

17.  Si  une  année  est  tellement  heureuse 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  indemnité,  le 
fonds  de  prévoyance  se  reportera  tout  en- 
tier à  l'année  suivante,  et  les  sociétaires 
n'auront  rien  à  y  verser. 

S'il  est  entamé  par  les  sinistres  sa  par- 
tie non  ^plo|^e  appartiendra  à  rexeivice 
suivant  P^  les  sociétaires  n'auront  qu'à  le 
compléter. 

S'il  est  absorbé ,  ils  le  recomposeront  ; 
en  un  mot ,  le  fonds  de  prévoyance  sera  tou- 
jours renouvelé  ou  complété  au  commence- 
ment de  chaque  exercice,  lors  du  paiement 
annuel  des  frais  d'administration. 

S'il  est  insuffisant,  il  sera  fait,  ainsi 
qu'il  sera  dit  aux  articles  73  et  74,  appel ,. 
selon  le  besoin ,  do  partie  ou  du  reste  de  la, 
portion  contributive  demeurée  aux  mains- 
de  chaque  sociétaire. 

18.  Le  sociétaire  qui,  deux  mois  avant 
l'expiration  de  son  assurance,  déclare  ne 
pas  vouloir  la  renouveler,  ne  peut  rien  ré- 
clamer du  fonds  de  prévoyance;  ce  qu'il  y 
laisse  profite  à  la  société. 

ip.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  janvier ,  le  directeur  fait  connaîtra  à 
cnaque  sociétaire  si  le  fonds  de  prévoyance 
a  été  absorbé,  ou  s'il  n'est  qu'entamé,  et 
l'invite  soit  à  le  recréer,  soit  à  le  cen^ 
pléter,  en  lui  désignant  ce  qu'il  doii  y 
verser.  ^ 

Cette  invitation  est  faite  au  bas  dhin  ex- 
trait de  Tétet  arrêté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration^ fixant  la  quotité  des  sinistres 
de  Tannée  précédente,  et  déterminant  leur 
rapport  soit  avec  le  fonds  de  prévoyance 
soit  avec  le  total  de  la  portion  contributivo 
de  ladite  année. 

20.  Celui  qui,  dans  la  deuxième  quin- 
zaine du  mois  de  janvier,  ne  versera  point 
au  fonds  de  prévoyance  ce  qu'il  doit  y 
mettre  d'après  l'avertissement  du  directeur, 
sera  poursuivi  cpmme  il  sera  dit  à  l'arti- 
cle 79. 

21.  Les  frais  d'administration  sont  fixés 
par  année  à  vingt-cinq  centimes  pour  cha- 
que cent  francs  de  récoltes  assurées ,  plus 
cinq  centimes  pour  frais  de  perception, 
payables  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice ,  en  même  temps  que  la  quote-part  an 
fonds  de  prévoyance. 

Lorsque    toutes    les    propriétés  d'pnQ 
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môme  commune  serQQJ^fssurées,  il  ne  sera 
payé  pour  frais  d'administration  que  vingt 
centimes  par  cent  mncs  de  récoltes  assu- 
rées f  y  compris  les  cinq  centimes  de  frais 
de  perception. 

Celles  appartenant  à  des  établissemens 
publics  y  tels  qu^hospices ,  hôpitaux ,  mai- 
sons de  charité  ou  de  bienfidsance  f  fabri- 
ques d^église  9  Joai|ont  du  môme  avantage , 
quand  môme  eU«9,ne  seraient  pas  assurées 
en  totalité. 

22.  Les  frais  de  police  d'assurance  ^  ou 
acte  contenant  rengagement  entre  Passo- 
ciation  etTassuré^  sont  réglés  à  un  franc , 
une  fois  payé  ^  pour  tout  le  temps  de  Pen^ 
gagement. 

Toutes  les  fois  qu'un  sociétaire  renouvel- 
lera son  engagement  à  Pexpiration  de  son 
assurance  y  il  ne  sera  rien  exigé  pour  sa 
nouvelle  police  9  si  elle  e^pouj^a  môme 
durée  et  la  môme  somm^qu^jpi  précé- 
dente. 

Si  la  police  donne  lieu  à  des  frais  de  tim- 
bre ,  ils  seront  à  la  charge  de  Tassuréu 

23.  Les  sociétaires  qui  voudraient  fiûre 
apposer  sur  leurs  maisons  une  plaque  an- 
nonçant que  leurs  récoltes  sont  assurées  ^ 
la  paieront  deux  franca. 

ËUe  portera  une  gerbe  et  un  raisin  en  or, 
avec  les  lettres  R.  A. 

24*  Aucune  police  ne  peut  ôtre  signée 
qu'après  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'article  12 ,  et  après  l'acquittement  tant 
des  frais  que  de  la  quote-part  au  fonds  de 
prévoyance. 

25.  JPour  la  première  année  d'kctivité  de 
la  société ,  les  polieea  signées  avant  le  i*' 
octobre  auront  leur  eflbt  huit  jours  après 
celui  de  leur  signature  (  c'est-àrdire  queJa 
police  signée  le  i**  du  mois  n'aura  d'ei^ 
que  le  10,  etc.). 

26.  Dès  la  première  année  d'activité  de 
la  société^  du  i"  octobre  de  chaque  an- 
née au  1*'  juin  suivant,  toute  police  signée 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois 
n'aura  d'effet  qu'à  dater  du  premier  jour  in-^ 
dus  du  mois  suivant;  et  toute  police  si-* 
gnée  dans  la  deuxième  quinzaine  de  diaque 
mois  n'aura  d'efiESet  qu'à  dater  du  16  inclus 
du  mois  suivant. 

Et  du  I*'  juin  au  i*'  octobre  de  chaque 
année,  aucune  police  n'aura  de  date  cer- 
taine qu'après  avoir  été  soumise  à  l'enre- 
gistrement. 

Son  effet  commencera  un  jour  après  ce- 
lui où  elle  aura  été  enregistrée  (c'est-à-dirà 
que  la  police  enregistrée  le  i*'  duinois 
n'aura  d'effet  que  le  3,  etc.  ). 

27.  Le  directeur  et  les  agens  d'arron- 
dissement peuvent  seuls  signer  les  polices. 

Les  agens  sont  responsables  de  l'inscrip- 
tion du  nom  des  assurés  sur  le  journal  des 
sociétaires  de  leur  arrondissement,  dans 
les  vingt- quatre  heures  de  la  signature  de 
la  poliM. 


Chaque  police  est  faite  en  triple  minute, 
dont  une  pour  l'assuré,  une  pour  l'agent 
d'arrondissement,  et  une  pour  la  direction. 

Dans  l'arrondissement  chef-lieu  de  la  di- 
rection ,  elle  peut  n'ôtre  faite  qu'en  double, 
dont  une  pour  le  directeur,  la  seconde  pour 
le  sociétaire. 

Le  y  et  le  16  de  chaque  mois ,  chaque 
agent  invoi»  à  la  direotion  minute  des  po- 
lices qull  a  délivrée  dans  la  quinzaine 
préoédente. 

CHÀPrrai  II.  Dtfekntioa  de  U  yaleur  des 
récoltes. 

28.  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  reçu  d'assu- 
rance au-dessous  de  cinq  cents  francs; 
mais,  pour  atteindre  cette  somme,  plu- 
sieurs propriétaires,  cultivateurs;  ou  fer- 
miers pourront  réunir  leurs  récoltes,  sous 
les  conditions  que  l'un  d'eux  prendra  la 
police  en  son  nom,  que  les  fonds  seront 
situés  dans  la  même  commune ,  et  que  les 
récoltes  appartiendront  à  la  môme  classe. 

29.  La  déclaratioio  à  fidre  pour  devenir 
sociétaire  doit  porter  adhésion  aux  statuts, 
et  désigner  d'une  manière  exacte  les  pièces 
de  terre,  de  vigne,  les  plantations  de  ta- 
bac, les  faoublonnières ,  etc. ,  dont  on  veut 
assurer  les  récoltes;  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  indiquer  la  contenance,^ les  tenans  et 
aboutissans,  la  nature  des  fruits  et  la  va- 
leur de  la  récolte  de  chaque  pièce. 

30.  La  somme  assurée  ne  variera  point 
par  suite  de  la  différence  des  assoiemens. 

3i.  La  déclaration  peut  ôtre  faite  pour 
toute  la  durée  de  l'assurance,  ou  annuelle- 
ment. 

3a.  La  déclaration  annuelle  ne  peut  avoir 
lieu  que  poui^  les  céréales  :  ^e  consiste  à 
indiquer  les  changemens  de  semence,  et, 
par  suite ,  les  changemens  de  valeur  du 
produit  die  chaque  champ. 

La  déclaration  embrassant  toute  la  durée 
de  l'assurance  est  admise  pour  les  céréales 
comme  pour  les  vignes. 

Pour  les  vignes,  elle  consiste  à  indiquer 
la  valeur  moyenne  du  produit  de  chaque 
pièce. 

Pour  les  céréales,  elle  consiste  à  donner 
au  produit  de  chaque  champ  une  valeur 
moyenne  pour  chaque  espèce  de  semence , 
valeur  qui  sera  la  môme  toutes  les  fois  que 
la  môme  espèce  de  semence  se  représen- 
tera. 

33.  Quel  que  soit  le  mode  de  déclaration 
adopté,  les  estimations  partielles  doivent 
se  renfermer  constamment  dans  la  somme 
assurée. 

Si  leur  total  excède  cette  somme,  le  di- 
recteur est  autorisé  à  les  réduire  pour  les 
y  renfermer  en  se  conformant  à  l'article  36. 

34.  Lorsque  le  directeur  aura  lieu  de 
Croire  qu'une  récolte  est  portée  au-delà  de 
sa  valeur,  il  en  fera  rMwt  restination. 
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qvâ,  sur  son  rapport,  sera  réduite  par  le 
oonsefi  (Tadminiâtration. 

Si  la  vérification  prouve  qu'il  y  a  exagé- 
ntion  du  quart  dans  Testimiation  moyenne 
des  récoltes,  le  conseil  pourra  prononcer 
^e  le  sociétaire  est  déchu  du  droit  de  toute 
Indemnité  pour  Tannée,  s'il  vient  à  être 
grêlé. 

35.  Le  sociétaire  qui ,  n''ayant  point  fait 
de  déclaration  pour  toute  la  durée  de  son 
assurance,  n'a  pas  effectué  sa  déclaration 
iimiusUe  avant  le  i*'  mai ,  perd  tout  droit 
à  6tre  indemnisé  dans  la  même  année,  s'il 
Tient  à  être  grèlé. 

36.  La  valeur  donnée  au  produit  de  cha- 
que pièeeaera  toujours  exprimée  en  sommes 
rondes  de  dix  firancs. 

S7.  \jk  somme  totale  de  ces  estimations 
partielles  forme  le  capital  à  assurer  ;  ce  ca- 
pital est  la  hase  de  l'indemnité  à  laquelle 
le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  si- 
nistre, eomnfe  il  est  la  base  de  la  somme 
pour  laquelle  le  sociétaire  doit  concourir 
la  paiement  des  dommages  et  des  frais. 

38.  Tonte  personne  qui  justifiera  d'un 
intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation 
d'une  récolte  sera  admise  à  l'assurer. 

39.  On  peut  assurer  telle  portion  de  ré- 
colte que  l'on  veut  :  mais  une  môme  récolte 
ne  peut  être  assurée  deux  fois. 

40.  La  subrogation  d'une  assurance  sera 
admise  9  pourvu  qu'il  soit  juÎBtifié  du  con- 
sentement de  la  personne  subrogée,  et  de 
rintérôt  qu'elle  peut  avoir  à  la  conservation 
de  la  récolte. 

GHAPiras  m.  Des  experts  tot  do  l'expertise. 

4i.  Dans  chaque  canton,  il  y  aura  plu- 
sieurs experts  chargés  d'estimer  les  dom- 
mages que  la  grêle  occasionera  auxrécoltes. 

Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

42.  Us  seront  pris  parmi  les  propriétai- 
res,  les  cultivateurs  et  les  vignerons  le  plub 
capables  d'apprécier  Tapparence  des  récol- 
tes. Us  peuvent  être  choisis  parmi  les  so< 
ciétaires.  Le  directeur  les  nomme  sur  la  pré- 
sentation des  agens  d'arrondissement,  et 
leur  délivre  une  commission. 

43*  Le  sociétaire  nommé  expert,  dont  les 
léeoltes  seraient  fjftippées  parla  grêle,  ne 
pourra,  la  même  année,  procéder  à  aucune 
expertise  dans  la  commune  où  il  possédera 
des  propriétés  grêlées. 

Celui  qui ,  dans  le  cas  ci -dessus ,  ne  se  ré- 
cuserait pas  aussitôt  après  sa  désignation, 
et  aurait  procédé  à  l'expertise,  sera  déchu 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  com- 
me grêlé ,  et  cessera  d'être  employé  par  les 
agens  de  la  société. 

Si  l'un  des  grêlés  est  parent  ou  allié  de 
îsipert ,  celui-ci  en  fera  mention  dans  son 
J^Mês- verbal ,  à  la  colonne  d'obs«rvations. 

44-  Lorsque,  dans unç coounuoe,  la grêlQ 


aura  frappé  des  récoltes  appartenant  aux 
deux  classes  déterminées  par  l'article  84  •  il 
sera  procédé  séparément  à  Testimation  des 
dommafl^es  do  chacune  déciles ,  et  il  en  sera 
dressé  des  procès-verbaux  distincts. 

La  présence  de  deux  experts  est  néces- 
saire pour  toute  vérification  de  dommages. 

45.  Toute  perte  de  fruits  et  de  récoltes 
causée  par  la  grêle ,  et  excédant  la  quotité 
déterminée  par  l'article  69,  donnera  lieu  à 
une  déclaration  sommaire,  qui,  autant  que 
possible,  sera  faite  de  concert  par  les  inté- 
ressés d'une  même  commune,  ou  toute  au- 
tre personne  pour  eux.  Cette  déclaration 
contiendra  la  date  de  l'événement,  l'espèce 
de  récolte  firappée ,  si  le  dommage  est  total 
ou  partiel ,  et  la  demande  de  l'expertise.  Elle 
sera  envoyée,  à  la  diligence  de  l'un  des  giè- 
lés ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dé- 

Î[àt ,  sous  peine  de  déchéance ,  à  l'agent  de 
'arrondissement  de  la  situation  des  récoltes 
frappées,  ou  à  la  direction,  si  elles  sont 
situées  dans  rarrondissement  de  Dijon.  U 
en  sera  donné  récépissé. 

46.  La  déclaration  d'un  seul  intéressé  con- 
servera les  droits  de  tous ,  pourvu  qu'elle 
fasse  connaître  approximativement  le  nom- 
bre des  grêlés ,  l'étendue  du  terrain  ravagé,, 
la  gravité  du  désastre,  et  qu'à  l'arrivée  des 
experts  il  leur  soit  remis  une  liste  exacte 
de  tous  les  sociétaires  dont  les  récoltes  sont 
endommagées. 

4?.  Dans  les  deux  jours  de  l'arrivée  de  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  45 ,  le  direc- 
teur, ou  ragent  qui  l'aura  reçue,  désignera 
les  experts  nécessaires  pour  estimer  les 
dommages.  U  les  choisira  dans  la  commune 
ravagée,  si  faire  se  peut,  ou  parmi  ceux 
qui  en  seront  le  plus  voisins.  Un  double  de 
la  déclaration  leur  sera  envoyé  par  lui, 
avec  ordre  de  se  transporter  sur  les  lieux 
dans  les  cinq  jours  de  sa  réception. 

4s.  Cet  ordre  reçu,  les  experts  désignés 
se  concerteront  pour  fixer  le  jour  où  ils 
commenceront  leur  opération,  et  en  in- 
formeront deux  des  principaux  grêlés,  en 
les  chargeant  d'en  instruire  les  autres  in- 
téressés, et  de  les  prévenir  qu'ils  devront 
assister  à  l'opération. 

49.  Les  grêlés,  ou  ceux  qui  les  représen- 
tent, seront  munis  de  leur  adhésion  ou  dé- 
claration des  propriétés  assurées,  afin  que 
l'identité  des  pièces  grêlées  puisse  être  re^ 
connue. 

50.  Le  dommage  ne  sera  point  apprécié 
en  argent  ;  mais  il  sera  évalué  en  dixièmes 
de  l'apparence  que  là  récolte  présentait  avant 
l'orage. 

On  entend  par  récolte  le  produit  d'une 
pièce  de  terre,  de  vigne,  etc.,  et  non  la 
somme  pour  laquelle  une  propriété  entière 
est  assurée. 

5i .  Lorsqu'une  pièce  assurée  excédera  un 
tiers  d'hectare  (  environ  un  journal  ) ,  les 
experts  pourront,  sur  la  demanda  du  pro« 
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priiétaire^  la  vérifier  journal  par  journal, 
«t  déterminer  pour  chacun  d^eux  le  nombre 
de  dixièmes  de  Papparence  qui  aura  péri. 

52.  Les  experts  ne  prononceront  qu^a- 
.  près  avoir  pris  tous  les  renseignemens  dont 

ils  auront  besoin  pour  éclairer  leur  religion. 

53.  Tout  procès- verbal  d^expertise  indi« 
quera  par  un  numéro  d^ordre  chaque  pièce 
vérifiée .  et  désignera  les  noms  et  prénoms 
du  sociétaire  grèlé,  la  nature  de  la  récolte 
frappée  y  le  numéro  donné  à  la  pièce  sur 
Tadhésion,  Papparence  existant  avant  Fo- 
rage, et  le  nombre  de  dixièmes  de  cette  ap- 
parence qui  aura  été  détruit. 

Une  colonne  expresse  sera  réservée  pour 
les  décisions  du  tiers-expert ,  et  une  colonne 
^'observations  recevra  la  mention  de  tous 
les  cas  particuliers  qui  se  présenteront.  Le 
procès- verbal  sera  signé  par  les  experts  en 
double  minute ,  dont  Tune  sera  remise  entre 
les  mains  de  Pun  des  plus  forts  grêlés  rési- 
dant dans  la  commune,  contre  récépissé, 
afin  que  les  intéressés  puissent  y  recourir 
au  besoin;  Pautre  sera  envoyée,  dans  les 
deux  jours  qui  suivront  Pexpertise,  à  Pa- 
gentde  Parrondissement,  qui  devra  la  trans- 
crire sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  Pa- 
dresser  ensuite  à  la  direction. 

54.  II  pourra  être  provoqué  une  seconde 
expertise  contradictoire,  à  la  charge,  par 
ceux  qui  la  réclameront ,  d'en  former  Ja  de- 
mande dans  la  huitaine  de  la  première ,  et 
de  se  concerter  entre  eux  pour  nommer  un 
e»ert. 

Cette  demande  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  eontlendra  la  nomination  de  l'ex- 
pert ,  et  qu'(edle  sera ,  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé  ^  di^osé  chez  l'agent  de  l'arrondisse- 
ment, qui  en  donnera  récépissé. 

L'agent  nommera  un  expert  pour  opérer 
contradictoirement  avec  celui  des  récla- 
mans.  Cette  désignation  et  l'expertise  se 
feront  dans  les  délais  et  selon  les  formes 
indiquées  aux  articles  4?  et  suivans. 

55.  Toutnouveau  fait  de  grèi^e  donne  lieu 
à  une  expertise  nouvelle. 

56.  Dans  ce  cas ,  l'indemnité  acquise  an 
sociétaire  par  le^  dommages  antérieurs  sera 
prise  en  considération,  de  manière  que 
l'indemnité  totale  n'excède  pas  celle  à  la- 
quelle le  grêlé  aurait  eu  droit  s'il  eût 
éprouvé  en  une  seule  fois  les  sinistres  es- 

'  suyés  par  lui  successivement. 

57:  01,  après  le  sinistre,  une  récolte  vient 
^  dépérir  par  une  circonstance  étrangère  à 
la  grèle,  avant  que  l'expertise  ait  pu  avoir 

'  lieu ,  les  experts  n'auront  aucun  égard  au 
dépérissement  qui  serait  la  suite  de  cette 
circonstance  ;  ils  ne  s'occuperont  que  de 
constater  la  quotité  de  l'apparence  réelle- 
ment détruite  par  la  grèle. 
58-  Lorsqu'une  récolte  grêlée  n'aura  pas 


donné  lieu  à  indemnité,  parce  qu'Hun  dixiè- 
me de  son  apparence  n'aura  pas  été  dé- 
truit ,  si  elle  vient  à  être  grêlée  de  nouveau, 
les  experts  devront  la  vérifier,  et  prendre 
en  considération,  pour  l'évaluation  des 
dommages ,  la  perte  occasionée  par  le  si- 
nistre antérieur. 

59.  Il  y  a  déchéance  des  droits  à  Pin- 
demnité  pour  tout  grêlé  qui,  lors  de  Pex- 
pertise, ne  représente  pas,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  toute  autre  personne  pour 
lui ,  son  acte  d'adhésion  portant  déclara- 
tion des  propriétés  assurées.  A  défaut  de 
représentation  de  cette  pièce ,  les  récoltes 
ne  sont  pas  expertisées,  et  mention  en  est 
faite  au  procès-verbal.  Néanmoins,  si  le 
défaut  de  représentation  de  l'adhésion  tient 
à  des  causes  valables ,  et  qu'il  en  soit  jus- 
tifié dans  la  huitaine  qui  suit  l'expertise, 
l'agent  fera  vérifier  les  dommages:  mais, 
dans  ce  cas ,  les  frais  de  la  vérification  sont 
entièrement  à  la  charge  du  grêlé. 

60.  Si  un  des  experts  qui  auront  con- 
couru à  l'expertise  se  refusait  à  en  signer 
le  procès-verbal ,  il  y  sera  fait  mention 
de  son  refus ,  et  le  procès- verbal  n'en  sera 
pas  moins  valable. 

61.  En  cas  de  dissidence,  les  experts 
nommeront  un  tiers-expert ,  qui  devra  se 
renfermer  dans  les  limites  des  deux  opinions . 

62.  Les  experts  dissidens  qui  ne  pour- 
raient tomber  d'accord  sur  le  choix  d'un 
tiers-expert  se  présenteront  devant  le  maire, 
et ,  à  son  défaut ,  devant  l'adjoint ,  ou  le 
membre  du  conseil  municipal  qui  le  rem- 
place, en  le  priant  de  désigner  un  tiers-ex- 
pert :  la  décision  de  celui-ci  sera  sans  appel, 
comme  s'il  eût  été  nommé  par  les  experts 
contradicteurs.  Le  fait  est  consigné  au 
procès-verbal  (i). 

63.  Les  experts  recevront  dix  francs  par 
'Jour,  et  six  francs  par  4pnii- journée ,  tous 

irais  de  déplacement  compris. 

Si  l'agent  trouve  le  nombre  des  vacations 
exagéré,  il  en  référera  au  directeur,  et,  sur 
le  rapport  de  ce  dernier ,  le  conseil  d'ad- 
ministration les  réduira,  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

64.  La  société  se  charge  des  frais  d'ex- 
pertise; néanmoins  ih  seront  supportés 
par  ceux  qui  l'auront  demandée,  lors- 
qu'elle n'aura  pas  donné  lieu  à  indemnité. 

65.  Les  frais  de  la  seconde  vérification 
dont  il  est  parlé  à  Part.  54  seront  égale- 
ment supportés  par  ceux  qui  l'auront,  ré- 
clamés, s'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  en 
leur  faveur  à  aucune  indemnité,  ou  si  cette 
indemnité  n'est  pas  supérieure  à  celle  qui 
leur  était  acquise  par  suite  de  la  première 
expertise. 

66.  Une  sera  rien  payé  aux  experts  qui  se 
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(i)  yo/ez  article  3  de  l'ordonnance, 
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lient  sans  aToîr  provoqué  la  nomi- 
d\in  tiers-expert  y  lorsquHls  n^au- 
«^accorder  sur  son  eboix,  et  ilsces- 

Tètre  employés  par  la  aocLùté. 

»ar  plaintes  reconnues  fondées ,  le 

ir  les  réroque. 

X  rv.  Paiement  des  portions  contribulÎTcs 
et  des  indemniu's. 

A  récolte  y  bonne  ou  mauvaise ,  re- 
.e  la  somme  assurée;  et  pour  tout 
e  de  Tapparence  <iétruit  par  la  grôle, 
staire  a  droit  à  un  dixième  de  cotte 
i. 

Il  n*y  a  pas  lieu  à  indemnité  lors- 
'y  a  pas  perte  d^un  dixième  de  Tap- 
ie de  la  récolte  par  chaque  pièce  de 
assurée,  ou  par  chaque  tiers  d^hec- 
lorsqne  la  pièce  est  divisée  pour  Tex- 
Og  conformément  à  Tart.  5x. 
Aiul  n'a  droit  au  total  de  la  somme 
e  qu'autant  quc^  par  le  fait  de  la 
Tapparence  existant  avant  Forafre  a 
mi  entière. 

Aussitôt  après  la  réception  des  pro- 
rfaanx  constatant  définitivement  la 
é  des  pertes  y  le  directeur  dresse  Té- 
s  indemnités  dues  aux  sociétaires 
;  puis  il  leur  délivre,  à  titre  d^à- 
e^  ou  de  première  indemnité ,  un 
kt  dont  le  montant  est  déterminé  par 
ision  du  conseil  d^administratlon , 
[sera  parlé  à  Tarticle  10?. 
mandat  est  payable  dans  le  départe- 
le  la  situation  des  propriétés  grêlées. 
Lorsque  toutes  les  récoltes  sont  ren- 
ie directeur  dresse  Tétat  général  des 
■es  de  Tannée  y  ù  vue  des  procès-vcr- 
Fexpertise,  et  forme  en  même  temps 
deau  présentant  les  noms,  prénoms, 
iles  des  grêlés ,  les  dommages  éprou- 
ir  chacun  d'eux,  et  les  à-comptes 
eur  a  payés. 

es  sinistres,  réunis  aux  frais  à  la 
!  de  la  société,  se  renferment  dans  le 
le  prévoyance,  le  directeur  solde  de 
ous  les  grêlés,  au  moyen  de  mandats 
es  dans  leur  département  respectif. 
S(  le  fonds  de  prévoyance  est  insuf- 
,  mais  que  la  dépense  se  renferme 
[e  maximum  des  portions  contribu- 
léterminé  par  l^irt.  G,  le  directeur 
r  le  tableau  ci-dessus ,  en  regard  de 
s  grêlé,  le  montant  de  sa  portion 
butive;  puis,  dans  une  colonne «x- 
,  ce  que  chacun  doit  en  payer  pour 
la  dépense  de  Tannée.  11  soumet  en- 
ce  tableau  de  répartition  au  conseil 
inistration,  avec  Tétat  général  des 
les  ,  accompagné  do  toutes  les  pièces 
»tiyes. 
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Le  conseil,  après  avoir  vérifié  le  tout, 
arrête  Tétat  de  répartition ,  et  en  ordonne 
le  recouvrement.  Le  directeur ,  après  en 
avoir  opéré  la  rentrée-.,  solde  toutes  les  in- 
demnités* 

74.  Si  la  dépense  excède  le  maximum  des 
portions  contributives  do  Vannée,  le  reste 
en  est  exigible.  Le  directeur  Kn  soumet  le 
tableau  au  conseil  d'administration ,  qui  en 
ordonne  le  recouvrement  après  les  vérifi- 
cations nécessaires,  et  après  avoir  ari^té 
la  somme  que  recevront  les  grêlés  pour  der« 
nière  indemnité. 

Getle  somme  est  répartie  entre  eux  au 
marc  le  franc  de  leurs  pertes ,  et  le  mandat 
de  paiement  est  mis  au  bas  d'un  extrait  de 
la  répartition  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Cet  extrait  indique  aussi  la 
total  des  sinistres  do  Tannée  ^  le  total  de» 
frais,  et  celui  des  portions  contributives; 
il  est  certifié  par  le  directeur. 

75.  L'état  de  répartition  des  indemnités, 
avec  l'indication  des  dommages  éprouvés , 
et  des  frais  à  supporter  par  la  société,  est 
communiqué  à  tout  sociétaire  qui  I^diétire  : 
&  cet  effet,  le  directeur  en  adresse  des  ex- 
traits certifiés  à  chaque  agent ,  en  ce  qui 
concerne  son  arrondissement. 

76.  En  aucun  cas ,  il  n^est  fiiit  appel  de 
fonds,  si  Ton  n'a  pas  épniaé  le  fonds  de 
prévoyance,  sans  préjodioe  du  pûement 
annuel  des  frais  d'adaiinlstrailon. 

77.  Le  sociétaire  àppielé  à  fbùnilr  une 
partie  de  sa  portion  contributive,  ou  à  eii 
payer  le  reste,  en  vertu  d'nn  état  de  répar- 
tition arrêté  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  est  tenu  de  verser  son  contingent  en- 
tre les  mains  de  l'agent  de  l'association , 
sur  le  simple  avis  du  directeur,  mis  au  bas 
d^in  extrait  du  tableau  do  répartition  cer- 
tifié par  lui. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ce 
.  premier  avis ,  le  sociétaire  n'a  pas  effectué 
le  versement  demandé ,  Tavertissement  lui 
sera  réitéré  :  faute  par  lui  d'y  satisHiire  dans 
une  nouvelle  quinzaine,  il  sera  poursuivi 
dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  vont 
être  indiquées. 

78.  Le  conseil  d'administration  est  cons- 
titué seul  arbitré  des  assureurs  et  des  as- 
surés, et  prononce  sans  recours  sur  tout  ce 
qui  regarde  les  retards  et  le  défaut  de  paie- 
ment, soit  du  fonds  de  prévoyance,  soit  du 
reste  de  la  portion  contributive  (1). 

79.  Le  directeur  remettra  a  ce  conseil  un 
état  des  retardataires,  avec  demande  en  con- 
damnation contre  eux  de  payer  la  somme 
en  retard;  il  en  donnera  avis  à  chacun  d'eux 
par  simple  missive. 

Qiaque  retardataire,  ainsi  averti,  est 
tenu  d'envoyer  ses  motifs  de  retard  ou  de 


Voyez  article  4  de  Tordoonance. 

34. 
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refùSy  daqs  la  quinzaine  de  Pavis  du  dîrec« 
teur;  ee  délai  passé,  le  conseil  prononce , 
•ans  qu^en  aucun  cas  sa  décision  puisse  être 
•asceptible  d'opposition  (i). 

80.  Les  décidions  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  exécutoires  de  plein  droit ,  et 
il  ne  pourjn  6tre  formé  opposition  à  reur 
déooition. 

Dans  tons  les  cas,  les  oppositions  seront 
consid^i^oB  comme  nulles  et  non  avenues , 
at  ne  pourront  arrêter  la  continuation  des 
poursuites  (2). 

81.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration qui,  par  eux  ou  leurs  fermiers,  au- 
raient des  indemnités  à  prétendre,  ne  pren- 
dront point  de  part  aux  décisions  à  ren- 
dre contre  les  retardataires. 

$2.  Le  sociétaire  qui,  au  1"  ^yrîl,  n'aura 
poiqt  satisfait  au  paiement  des  sommes  qui 
lui  sont  réclamées,  sera  déchu  de  tont  droit 
à  Tindemnité  ppur  les  dommages  qu'il 
pourrait  éprouyei^ ,  jusqu'à  l'époque  où  il 
aura  rempli  ses  engagemens. 

83.  Les  paiqmens  de  solde  s'effectuent 
•Ûnultanément  :  à  cet  effet ,  si ,  au  i*'  mars, 
que|q^e$  portions  contributives  ne  sont 
plis  recouvrées,  le  directeur  se  fait  autori- 
ser par  le  conseil  d'administration  à  pren- 
dre sur  le  fonds  de  prévoyance  la  somme 
nécessaire  pour  polder  les  indemnités. 

Pans  ce  cas ,  les  portions  contributives 
en  retard  sont  versées  dans  le  fonds  de  pr^- 
yoyance  lors  de  leur  encaissement,  et  ap- 
partiennent k  Vexercice  courant. 

Chapitre  y.  Classification  des  rëcoltes. 

84-  D'après  leur  nature ,  les  récoltes  étant 
«xposées  plus  ou  moins  long-temps  aux 
orages ,  et  les  dommages  qu'elles  en  éprou- 
vent étant  plus  ou  moins  considérables, 
les  produits  à  assurer  ont  été  rangés  en  deux 
classes. 

Les  céréales  et  tous  les  fruits  qui  s'ob- 
tiennent par  le  labour  composent  la  pre- 
mière, ainsi  que  les  prairies  naturelles  et 
Artificielles. 

Les  vignes ,  les  houblonnières ,  les  tabacs, 
etc. ,  sont  dans  la  seconde. 
"85.  S'il  survient  cjuelque  difficulté  rela- 
tivement à  la  classification  d'un  produit 
agricole  quelconque,  il  en  sera  référé  par 
le  directeur  au  conseil  d'administration, 
qui  décidera  à  quelle  classe  il  doit  appar- 
tenir. 

86.  Les  deux  classes  de  récoltes  ne  con- 
eourronl  point  ensemble  pour  le  paiement 
des  dommages  occasionés  par  la  grêle; 
chaque  classe  s'indemnisera  elle-même. 
Lorsqu'une  expérience  de  plusieurs  années 
aura  fait  connaître  dans  quelle  proportion 


les  deux  classes  de  récoltes  souffrent  des 
dommages  de  là  grWe,  le  conseil  d'admi- 
nistration délibérera  sur  leur  réunion  et 
à  vue  de  sa  délibération^  le  conseil  généra 


prononcera 


érîà 


Chapitre  VI.  Conssil  gAs^ral  et  comité  des 
socktaires. 

87.  U  y  a  une  assemblée  de  sociétaire, 
sous  la  dénomination  de  conseil  général. 

88.  Le  conseil  général  se  forme  de  la  réu- 
nion des  dix  phis  forts  assurés  de  chacun 
des  départemens  qui  composent  la  circons- 
cription de  la  société  ;  le  lieu  de  leur  réu- 
nion ne  peut  è^re  que  le  chef-lieu  de  la  dî* 
rection. 

Pour  que  le  conseil  général  délibère,  le 
quart  de  ses  membres  doit  être  présent. 

Us  peuvent  se  faire  représenter  par  d'au- 
tres sociétaires,  pourvu  que  ceux-ci  aient 
des  récoltes  assurées  pour  au  moins  oeux 
mille  fr&ncs., 

Une  simple  lettre  suffira  pour  &ire  ad- 
mettre le  représentant. 

89.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un 
de  ses  membres  élu  à  la  majorité  (i>solue 
des  suffrages  :  le  président  n'est  nommé 
que  pour  une  année. 

Il  peut  être  réélu. 

90.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois 
par  an,  afin  d'arrêter    définitivement  le     < 
compte  des  recettes  et  dépenses  sociales  de 
l'année   précédente;  il  peut  être  convoqué     1 
Qxtraordinairement,  si  cela  est  jugé  néces-     4 
saire.  < 

L'un  des  membres  y  tient  la  plume;  il 
est  nommé  par  le  même  tour  de  scrutin  que 
le  président,  et  peut  être  réélu.  « 

91.  A  l'avenir,  le  conseil  général  nom-  ^ 
mera  les  membres  du  conseil  d'administra-  i 
tion ,  qui  seront  pris  dans  chacun  des  dé-  ) 
partemens.  < 

U  nommera  aussi  le  directeur,  en  cas  de  \ 
décès,  de  démission  ou  ^e  révocation.  Il  \ 
décidera .  d'après  les  services  rendus ,  la  1 
quotité  de  la  pension  à  laquelle  pourraient  ( 
avoir  droit  sa  veuve  et  ses  enfiains ,  en  cas  \ 
de  décès,  on  le  directeur  même,  en  cas  de  { 
démission.  ^  1 

Cette  pension  sera  nécessairement  à  la  i 
charge  du  remplaçant.  1 

§2.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  fasse  sor-  1 
tir  du  conseil  général  un  de  ses  membres,  1 
décès,  vente  de  propriétés,  etc.,  il  est  1 
remplacé  de  droit  par  le  plus  fort  assuré  , 
de  son  département,  non  encore  menoibre  , 
du  conseil. 

Le  directeur  prévient  le  nouveau  mem- 
bre de  son  entrée  au  conseil  général. 

93.  Le  conseil  général  choisit  dans  spn 


(x  et  '*)  Vo^ez.  article  4  de  l'ordonnancei 
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hofg  d«  conteil  d'admimitrationi 
nlires  pour  en  composer  un  comité, 
i  suÎTre  pendant  le  cours  de  Tannée 
a  opérations  de  Tadministration. 
I  comité  assiste  aux  séances  du  con- 
ministration  dans  tous  les  cas  prè- 
les présens  sututs  ;  il  prend  part 
nflgion,  mais  jamais  à  la  délibÉra- 

i  oonToqner  extraordinairement , 
»iiaeild^administration,  soit  le  con- 
trai,  pour  les  casurgens,  ou  les 
.o  lui-marne  9  à  son  choix. 
si  «on  avis  sur  le  compte  annuel  des 
et  dépenses  socialetf  ^  lorsou'il  est 
ar  le  directeur  au  conseil  d'admi- 

nà  compte  au  conseil  général  des 
itîOM  qu'i>  a  pu  faire  et  des  abus 
,  po  Mconnaltre  dans  la  gestion  du 
ur:  le  conseil  général,  après  avoir 
X  la. conseil  d^administtation,  déli- 
ir  lé  rapport  du  comité,  et  statue 
<^lMer?ations. 

jpiTRE  VII.  Conseil  d'adminbtration. 

jC  conseil  d^administration  est  com- 
▼ingt  sociétaires,  pris  dans  les  deux 
de  récoltes  ;  il  n'est  provisoirement 
[u'^à  <{natorze  membres  :  le  conseil 
le  complétera  lors  de  sa  première 

juatorze  fondateurs  de  la  société  dont 
is  suivent  composent  le  conseil  d'ad- 
ration ,  jusqu'à  ce  quHUoit  complété, 


'9 

et  avoir  au  moins  pour  deux  mille  llnuica 
de  récoltes  engagées  à  l'assurance. 

99.  Les  membres  sortans  dç  conseil  d'ad- 
ministration peuvent  être  réélus. 

100.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  le  premier  lundi ,  non  férié, 
de  chaque  trimestre,  sauf  les  convocations 
extraordlBaires  jugées  nécessaires  par  le 
directeur  ou  par  le  comité  des  sociétaires. 

101.  Lorsaue  le  fonds  de  prévoyance  est 
insuffisant ,  il  arrête  les  états  de  répartition , 
et  en  ordonne  le  recouvrement  après  avoir 
vérifié  leur  exactitude  ,  et  s'être  assuré  que 
les  limites  fixées  par  l'art.  6  ne  seront  point 
dépassées. 

loa.  Le  conseil  nomme  dans  son  tein , 
à  la  majorité  des  suffrages ,  un  président , 
un  vice-président  et  un  secrétaire.  La  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année  :  ils  peu- 
vent ôtre  réélus. 

io3.  Les  membres  du  conseil  d'admi* 
nistration  ne  contractent ,  à  raison  de  leurs 
fonctions ,  aucune  obligation  relativement 
aux  engagemens  de  la  société. 

io4*  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les 
décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  re- 


Ihacun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ration  présentera  un  suppléant  à  l'a- 
it dn  conseil. 

luppléans  sont  appelés  pour  complé- 
lombre  de  sept  membres ,  nécessaire 
ralidité  des  délibérations  du  conseil 
nistration. 

JB»  avocats,  les  notaires ,  l'avoué  de 
été,  seront  à  l'avenir  présentés  par 
^teur,  et  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ration. 

ODvent  être  appelés  aux  délibérations 
Bail,  avec  voix  consultative, 
bndateurs  choisissent  aujourd'hui , 

•  avocats ,  M**  Delachère  et  Ladey  ; 

•  aToué ,  M' Désert  puîné  ; 

•  notaires ,  M'*  Borne  et  Rouget. 
fVmy  des  membres  du  conseil  d'ad- 
m^on  sont  renouvelés  chaque  année, 
ndamment  des  vacances  qui  pour- 
ir¥enir  par  suite  de  décès,  ventes  de 
Hés ,  dânission ,  etc. 

tant  les  neuf  premières  années,  les 
iconbres  sortans  seront  désignés  par 

t  menbredv  conseil  d'administra- 
»iit  suppléant,  doit  ètce  sociétaire, 


res  de  la  société. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui , 
en  contrevenant  aux  présens  statuts ,  tende 
à  grever  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage , 
le  président  a  voix  prépondérante. 

io5.  Chaque  année,  dans  sa  première 
séance ,  le  conseil  d'administration  décide 
dans  quelle  proportion  le  premier  à-compte 
à  payer  aux  grêlés  sera  avec  l'indemnité  à 
laquelle  ils  auront  droit,  c'est-à-dire  s'il 
en  sera  le  tiers ,  le  quart,  etc. 

106.  Il  se  fait  rendre  compte  des  pour- 
suites exercées  par  le  directeur  pour  faire 
rentrer  les  portions  contributives  des  so- 
ciétaires en  retard  ;  il  déclare  tombées  en 
non-valeur  celles  qu'il,  reconnaît  irréooii- 
vrables;  et,  après  avoir  entendu  l'un  des 
avocats  et  l'avoué  de  la  société,  il  prescrit 
les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de 
celles  qu'il  croit  pouvoir  être  encore  recou- 
vrées. " 

107.  Les  frais  à  la  charge  de  la  société, 
c'est-à-dire  ceux  occasionés-  par  la  pour- 
suite des  cotes  irrécouvrables,  ceux  détente 
action  intentée  et  suivie  d'après  l'avis  du 
conseil  d'administration  et  dans  laquelle  la 
société  aurait  succombé,  ceux  d'expertise 
des  dommages,  et  de  vérification  des  ré- 
coltes crées  trop  estimées,  sont  imputés 
par  lui  sur  le  fonds  de  prévoyance,  ou  com- 
pris, s'il  y  a  lieu,  d'après  son  autorisation , 
dans  la  première  répartition  à  faire  en  exé^ 
ctttion  des  «rt.  y  S  et  7^9  ssns  que  le  maxi- 

a. 
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mum  de  la  portion  conlriJbtitive  de  chaque  respondance,  -do  déclarations  de  dégâU, 
fiociétaife.  déterminé  pâit:  Tart.  6,  puisse  d'expertises  des  dommages,  et  tous  liTres 
• *.  K.2^  jtx^^aaA  Huiidliaires  nécessaires;  seront  également 


jamais  être  dépasse. 

108.  lia  délibération  qui  déclare  une  cote 
tombée  Vn  non -valeur  prononce  la  radia- 
tion du  sbciéteire  contre  lequel  elle  a  |té 

poursuîTie.  ^\ 

Extrait  en  est  inscrit,  à  son  article. .du 
registre  des  comptes  ouverte,  et  son  l|$m 
est  radié,  tant  par  le  directeur  sur  le  journal 
général  des  sociét^res,  que  par  V&f^  d'ar- 
rondissement sur  son  jouamal  particulier. 

109.  Le  conseil  reçoit,  vérifiajrt  débat  le 
compte  annuel  des  recettes  et  oflip^nses  so- 
ciales, lequel  reste  entre  Icyi^lDiains  de  son 
président ,  pour  être  par  luiCremis  au  pré- 
sident dii  conseil  général. 

GHAPiTaE  YIII.  Direction. 

110.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  opérations  de  la  société. 

U  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  as- 
semblées du  conseil  d'administration. 

n  convoque  les  membres  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaires  ;  il  en  convoque,  eti 
outre ,  les  réunions  extraordinaires  sur  la 
demande  du  comité  des  Sociétaires  :  il  as- 
siste aux  unes  et  aux  autres,  seulement  avec 
Toix  consultative. 

Il  convoque  également ,  lorsque  cela  |)eut 
devenir  nécessaire ,  les  assemblées  extraor- 
dinaires du  conseil  d'administration. 

111.  En  cas  d'empêchement,  le  chef  des 
bureaux  de  la  direction  remplace  le  direc- 
teur, sous  sa  responsabilité. 

112.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  général  des  sociétaires ,  lors  de  sa 
réunion  annuelle ,  l'état  de  situation  de  l'é- 
tablissement ,  et  le  compte  détaillé  de  tout 
ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de. payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  la  grêle. 

ii3.  U  donne  aux  membres  du  comité 
des  sociétaires  tous  les  renseignemens  qu'ils 
peuventdésirer  ;  il  leur  communiqueles  re- 
gistres des  délibérations  et  arrêtés  du  con- 
seil d'administration,  et  les  états  de  si- 
tuation de  l'établissement. 

Il  donne  également  à  chac^^ue  sociétaire 
tims  les  renseignemens  dont  il  peut  avoir 
liesoin. 

ii4'  Après  l'expiration  de  chaque  exer- 
cice ,  le  directeur  soumet  au  conseil  d'ad- 
ministration ykians  sa  réunion  obligée,  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  de 
l'giùiée  précédente; 

.  AiS.  Il  est  chargé  dé  la  délivrance  des 
pouMB  d'assurance ,  de  la  correspondance 
eL&l'exécutiqn  de  tous  les  actes  qui  peu- 
vent concerner  l'établissement. 

11$.  U  .tie^idra  un  journal  général  où  se- 
ront inscrits  tous  les  sociétaires ,  avec  dé- 
signation de  Içur  domioileetde  la  valeiirde 
leurs  récoltes  assur^;  it  ontrira  un  eotapte 
It  chacun  d'eux. 

Lob  Uyy^  d^  caisse  ^  les  registres  de  cor- 


tenus  par  lui;  il  fournira- au  conseil  géné- 
ral ,  au  comité  des  sociétaires ,  4^  conseil 
d*administratîon ,  les  registres  dont  ils  au- 
ront besoin. 

^17.  Toi^  laitance  .autre  que  celles  né- 
cessaires pour  la  rentrée  des  portions  con- 
tributives et  du  fonds  de  prévoyance^  à  la- 
quée les  présens  statuts  donneront  ou- 
verture y  ne  peut  être  engagée  ou  soutenue 
par  lui  que  d'après  l'autorisation  du  con- 
seil d'administration,  l'un  des  lEVocats  et 
l'avoué  entendus. 

118.  î^our  la  régularité  de  l'administra- 
tion et  la  commodité  des  cultivateun  et 

.dfes  propriétaires,  le  directeur  nommera 
un  agent  particulier  dafts  chaque  chkef-lieu 
d'arrondissement  compris  dans  la  eîrcons- 
cription  de  la  société  :  il  déterminera, 
suivant  les  localités,  la  quotité  du  caution- 
néinent  en  immeubles  qu'il  devra  exlg«r 
de  chacun  d'eux  ;  il  prendra ,  en  Son  ïMtti , 
toute  inscription  nécessaire  sur  lesdlts  im- 
meubles. 

1 19.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  dont  il  a  besoin. 

120.  Les  frais  de  premier  établissement, 
de  loyer  des  bureaux  de  la  direction ,  de 
fournitures  de  bureau ,  de  ports  d^  lettres 
et  paquets,  d'impressions,  de  courtage, 
de  tournées  )  de  transport  des  fonds  ;  les  re- 
mises des  agens,  les  traitemens  des  em« 
ployés ,  des  inspecteurs ,  sont  à  sa  charge. 

Il  ne  peut  être  tenu  des  avances  des  irais 
à  la  charge  de  la  société  :  elles  sont  prises 
sur  le  fonds  de  prévoyance,  d'après  l'auto- 
risation du  conseil  d'administration,  et^ 
sont  réintégrées  ensuite*  pour  celles  qi|i 
sont  susceptibles  de  rentrer. 

121.  Un  traité  à  forfait  entre  l'associa- 
tion et  le  directeur,  pour  les  frais  d'admi- 
nistration à  la  charge  de  ce  dernier,  est  con- 
senti par  les  fondateurs,  auxponditions  ex- 
primées par  l'art.  21 ,  pour  dix  années,  à 
l'expiration  desquelles  il  sera  renouvelé  avec 


des  sociétaires. 

122.  Le 'domicile  de  la  société  estèlù  dans 
le  local  de  la  direction  à  Dijon,  point  cen- 
tral de  la  circonscription. 

i23.M.Dugied,  ancien  préfet,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  -  d'Honneur, 
fondateur  de  la  société,  en  est  nbmmé  le 
directeur. 

124.  Il  fournira  un  cautionnement  eninn 
mepbles  de  la  valeur  de  vingt  mille  francs. 

Xe  président  du  conseil  d'administration 
prendra  toutes  inscriptions  nécessaires,  an 
nom  de  la  société;  main-levée  n'en  sert 
donnée  que  sur  une  délibération  du  conseil 
d'administration. 
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meç^ent  seni  fourni  successi- 
«ra  de  dix  jmille  francs .  jus- 
y  ait  pour  une  somme  ae  dix 
récoltes  assurées;  lorsque  ce 
teint,  le  cautionnement  ,»era 
se  mille  fhincs  ;  et  dès  (Jq^  y 
ogt  millions  d'assurances ,  ins- 
^:^ise  four  les  cinq  derniers 

Irôictenr  nç  peut  être  réyoaué 
légitime  ^  ainsi  qu'il  est  dit  à 
1  Code  civil  (i).  .^ 

chargé  de  Texécution  des^lpré- 
)et  ne  peut  s'en  écai^ter  en  ai^ 

tance. 

« 

«ITRE  IX.  Comptabilité. 

feox  classes  de  récoltes  ne  de- 
oneoorir  ensemble  pour  sHn- 
insi  qu'il  a  été  statué  art.  86, 
ly  pour  chacune  d'elles ,  une 
»  ifistlncte. 

fonda* 'de  chaque  classe  seront 
aisse  de  service ,  pour  rappor- 
u  profit  dee  deux  masses  desti- 
lemnités. 

nens  auront  lieu  dans  chaque 
département,  le  directeur  de 
entendra,  à  cet  effet,  avec  le 
la  caisse  de  service.  ^ 
ouMlats  du  directeur  pour  reti- 
t  dVêette  caisse,  dans  le  dépar- 
les indemnités  seraient  à  payer, 
>  Tiaéa  par  le  président  du  con- 
l^atration. 

)tte  caisse  n'offre  point  la  faci- 
porter  les  fonds  dans  le  dépar- 
38  indemnités  seront  à  payer^  il 
sré  par  le  directeun.au  conseil 
atiou ,  qui  est  autppsé  à  aéci- 
té  des  sociétaires  entendu ,  quel 
li;^  des  fonds  sociaux ,  ou  s'ils 

conseil  décide  que  les  fonds  de 
Mteront  sans  emploi,  unejéaisse 
(  sera  établie  près  du  directeur, 
le  i^  verseca,  chaque  samedi,  les 
ssés  dans  le  cours  de  la  semaine. 
clefÎB ,  l'une  sera  remise  au  pré- 
conséil  d'administration  ^  la  se- 
on  d^  membres  du  confite  des 
;  la  troisièhie  restera  aux  mains 
r. 

nUB  X.  Dispositions  générales. 

ites  lés  difficultés  que  les  pré- 
8  pourraient  faire  naître  seront 
ur  le  conseil  d'administration , 
es  sociétaires  et  le  directeur  en- 


—  3  JUILLET   lS22é  21 

i33.  A  l'expiratioi}  des  trente  années,  il 
sega  procédé  par  le  eonseil  d'administratioa 
à.  resamap  du  compte  moral  de  la  situation 
deVétablissement,  que  Itfi  présentera  le  di- 
recteuN  et  le  conseil  décidera  si  l'on  devra 
demander  ou  non  une  autorisation  de  pro- 
longation au  Gouvernement. 

i34-  Si  le  conseil  d^lde  que  la  prolon- 
0«Jion  ne  Mora  pas  demandée,  il  procédera 
à  la  liquidation  générale,  sur  le  compte 
dfessé  par  le  directeur  :  les  fonds  existans 
seront  répartis  entre  toutes  les  personnes 
qui  seront  aloUs  sociétaires ,  au  prorata  de 
ce  jM'elles  auront  versé  dans  la  dernière 
année  de  la  société. 

r35.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent 
le  directeur,  ci-dessus  nommé  à  se  pourvoir 
par-devant  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'or  et 
MM.  les  préfets  des  autres  départemens  de 
la  circonscription,  ainsi  que  près  du  Gou- 
vememe^ ,  pour  parvenir  à  l'approbation 
des  présëns  statuts  ;  comme  aussi  à  adhé- 
rer, au  nom  des  sociétaires ,  aux  amende- 
mens  que  le  Conseil-d'Etat  jugerait  indis- 
pensable de  faire  aux  dispositions  des  ar- 
ticles qui  seraient  trouvés  contraires  aux 
lois  en  vigueur. 

.  i36.  Quant  à  tous  autres  changemens  et 
modifications  que  l'expérience  démontrerait 
devoir  être  introduits  dans  les  mêmes  sta- 
tuts pour  l'avantage  de  la  société,  les  fon- 
dateurs autorisent  le  conseil  d'administra- 
tion à  les  faire  en  présence  du  comité  des 
sociétaires,  et  lui  entendu,  aussi  bien  que 
le  directeur,  sous  l'approbation  du  conseil 
général. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dés 
ce  moment  au  conseil  d'administration  tous 
les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

tSuit  l'état  sommaire  de  la  valeur  des  ré- 
coltes que  chacun  des  fondateurs  entend  sou- 
mettre  à  Vassurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
ledit  état  montant  ensemble  à  la  somme  de 
neuf  cent  soixante-quatorze  mille  soixante^ 
qmnzejrancs. 

Fait  à  Dijon,  en  l'hôtel-de- ville,  cham* 
bre  du  conseil,  l'an  1822,  le  22  février. 


3  «•  97  JUiLL^  i8a3.  —  Ordonnanoe  du  Roi 
portant  procuimàtion  des  brevets  d'inveation  , 
de  perfectionnement  et  d'importation  »  délivrés 
pendant  le  second  trimestre  de  iSa.a  aux  siaurs 
Lefaonlt,  Gros  et  Gessiomme ,  Julienne  «t  BiT- 
res ,  Gensse-Duminy  et  compagnie ,  Lp^roi  de 
la  Neuville,  Fuchs  et  compagnie,  Delao^M» 
Blachford  et  Lambert,  Finino,  Minet,  de  Ghoisy, 
Lambert  et  Blachiord ,  Bauduln^Kainenne  ,  Si- 
mon ,  Vée-Saint-A)pbonse  ,  Laignel ,  Obrion  , 
Porche,  PicsM,  Grosley  «t  Hay ward,  Waldeck» 
Dive,  Diuaoïdin,  Letot,  Guibert,  Leroy,  LOr- 
gniar,  IkwMKt,  Jalabert,   Bosc  et  ThooMt , 


article  .-If  df  rardpanance. 
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Dessol  ùe  Grisolle*,  Leuritt)  VoUnd,  Paillette , 
lV»tet)  Urliof;,  Combe,  Revillon,  Atlpnoùx,  Pa- 
rier, André,  Haton,  Renaud  et  Garoii,  Margeon, 
Xsqairoly  lievnt.  (9>  ^nll*  S^i^n*  i3'ii5.}' 


3  «  Pr.  37  JunJiET  tSj21u  —  OrdouMmce  da  Rtfi 
portant  autorisation,  conïbrmén^nt  aux  statuts 
y  annexes  y  de  la  société  anonyme  du  Ipectacle 
de  Perpignan.  (7,  Bull.  543,  n*  i3^ix.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  dropartement  de 
Pintérieur  ;  notre  Conseil-d^Etat  enterittu  ; 
vu  les  articles  29  à  37 ,  4^  ^^  4^  ^^  Gode 
de  commerce ,  nous  avons  ordonné  e(  or- 
donnons ce  qui  suit  :  *■ 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Perpignan  pour  rétablissement  d'un  spec- 
tacle dramatique  dans  ladite  Tille  est  auto- 
risée, sous  le  nom  de  Société  anonyme  du 
spectacle  de  Perpignan;  ses  statuts,  sauf  les 
réserTcs  ci-après,  «ont  approuvés  ainsi 
quMls  sont  contenus  dans  Pacte  social- 
passé,  le  i5  avril  182a,  par-devan^  Fahre 
et  son  collègue,  notaires  à  Perpignan, 'le* 
quel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nonobstant  Part.  2  des  statuts,  Pe^- 
treprise  de  la  nouvelle  société  ne  pourra 
commencer  qu'après  Pexpiration  du  privi- 
lège accordé  antérieurement  à  la  troape  du 
vingt-troisième  arrondissement  théâtral, 
dont  Perpignan  fait  partie. 

3.  Nonobstant  les  art.  i3 ,  14  et  27  des 
statuts ,  le  directeur  de  la  troupe  ne  pourra 
être  nommé  que  conformément  aux  régle- 
mens  généraux  de  cette  partie  de  Padminis- 
tration  publique,  sauf  à  la  société  à  consti- 
tuer un  régisseur  de  son  choix  pouf  le 
charger  de  celles  des  fonctions  de  régie  qpi 
n'appartiendraient  pas,  de  leur  nature,  à 
la  direction  dramatique. 

4*  ties  articles  18  et  34  des  statuts  s'en- 
■tendent  en  ce  senb,  que  les  appels  de  fonds 
'i^e  peuvent  outrepasser  le  montant  de  Pac- 
tion,  et  que,  nonobstant  la  restitution 
éventuelle  prévue  à  Part.  34,  laquelle  ne 
pourra  jamais  être  considérée  que  comme 
teniporaire^  l'actionnaire  n'en  demeurera 
pas  moins  obligé,  le  cas  échéant,  pour  la 
totalité  de  l'action. 

8.  Notre  autorisation  étant  accordée  à  la- 
olîftflociété  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  lois  et  à  ses  statuts ,  nous  nous 
réaervontf  de  la  révoquer  dans  le  cas  où 
ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies, 
sans  préiudice  des  actions  à  exercée  par  les 
particuliers  devant  les  tribnnaux,  à  raieon 
des  ipfinuitions  commises  à  Jour  pr4)udice. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 


tous  les  iix  mois,  copie  en  forme  de  son 
état,  de  situation  au  préfet  du  dépaHémeat 
des  Pyrénées-Orientales  et  au  j^fife  du  trl^ 
bunal  de  commerce  de  Perpignan.  Une  co- 
pié de^  compte  sera  adressée  à  notta  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  in  département  de 
Pintérieur. 

-^7.  Notre  ministre!^  de  Piiitérieiir  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance^,^^ui  sera  publiée  an  Bulletin  des 
Lois  avec  Pacte  annexé,  et  .insérée!  ttanale 
hMoi^teur  et  dans  le  journal  des  annon'cès 
judiciaires  du  département  des  Pyrénées- 
Omentales  sans  préjudice  de  toutft  autre 
publication  requise. 


3  JUILLET  1839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le  sièur  Wargous  à'  établir  son  domicile  en 
France.  (7,  BuU.  588.)  ••••- 


3  JUILLET  189a.  —  Ordonnancf.du  Roi  qui  auto- 
rise le  marquis  de  Terriei^Santans  à  conserver 
en  activité,  les  usiner  qu'il  possède  eM  la  com- 
mune de  nbncley,  département  du  Doubs ,  et 
à  rétablir  le  haut-fourneau  pour  la  fonte  dsi 
minerais  de  fer,  qui  faisait  partie  desdites 
Usines.  (7,  Bull.  54t.). 


3  JUILLET  1893.  —  Ordonnance  ctu  Roi  qui  per^ 
'  met  an  sitour  Henryf  propriétaire  de  forges  à 
Saucourt,  de  transférer  il  Poulangy,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne ,  la  forge  basse  qu'il 
possède  au  val  de  Moiron,  commune  de  Bioské* 
(7,  Bull..  541.) ^        '   . 

3  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Rpl  qiû  eoiH 
i:ède  aux  sieurs  Dautun  et  consorts  les  mines 
de  houilScde  Séuéchas  et  de  Portés  ,  arrondis^ 
iement  à'Alaisî  département  du  6trd.  (7,  BuU. 

3  njiLLET  1833.  —  OrdonnnnctfS  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dédaration  de  ttaturalité 
aux.sieufslttann  et  Zino.  (7,  BoU.  55 x.) 


,— -    _ 

S  JUILLET  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptatipn  de  donsj  de  legs,  etc.  (  7» 
3nU.  553j  553  et  554.) 


3  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ex-conseiller  référen- 
daire à  la  cour  de»  comptes.  (79  Bull.  544  ^^» 
n«  I .)  

1 0  »  Pr .  1 5  JUILLET  1^33 . — Loi  portant  autorisé^ 
iion  d'aliéner  des  hâtimens  occupés  {Mir  le  mi- 
liistère  des  finances,  et  de  vendre  les  matAriavK 
provenant  de  la  démolition  de  l'ancieniié  s 
de  l'Opéra  (i).  (7,  Bull.  54o,  n*  13,093.) 


(0  Propoàûon  l  Ja  Chambre  des  députés  le      11  juin  (Mon.  du  la).  Rapport  de  M.  de  $ef    ^ 
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Art.  I*'.  il  sera  DrocédêàlVdiénatioDy 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  yente 
des  domaines  de'TEtat,  tant  des  Mtimens 
ottnpés  par  le  ministère  des  âoances ,  qae 
de  Iliôt^I  de  la  loterie  et  ses  dépendances , 
à  rexceptlon  de  l^ëdiflce  du  Trésor  contiffu 
à  la  Bibliothèque  royale,  lequel  restera  à 
la  disposition  du  ministère  de  Fintérieur, 
ebnforméaient  à  Pordonnance  du  14  octo- 
bre  1818. 

2.  Cette  Tente  aura  lieu  k  la  charge  par 
les  a4îndicataires  de  terminer,  conformé- 
ment au  oihier  des  charges  qui  en  sera 
dressé,  les  bàtimens  de  la  rue  de  Rivoli 
destines  à  rétablissement  du  ministère  des 
finances,  de  verser  Pexcédant  du  prix  de 
Padjudication  au  Trésor,  et  de  n^entrer  en 
iomssance  des  hôtels  achetés  pac  eux  que 
six  mois  après  Tachèvement  des  travaux 
des  hâtimens  de  la  rue  de  Rivoli. 

3.  Seront  pareillement  mis  en  vente, 
pour  le  prix  en  être  versé  dans  les  caisses 
da  Trésor,  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  de  Tancienne  «Ule  de  FOpéra, 
située  me  de  Richelieu. 

L^emplacement  de  cet  édifice  demeurera 
consacré  à  une  place  publique,  sans  quUl 
poisse  à  Payenir  lui  être  donné  une  autre 
destination. 


iO««  Pr.  ao  JtnUiFt  i8a9.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rend  applicables  aux  avoines  et  farines 
dTaToine  les  dispositions* des  lois  des  16  juillet 
1819,  7  juin  i8ao  et  4  juillet  i8ai  ,  relatives 
aux  grains.  (7,  BnU.  S^i,n*  i3ioî.) 

Lonis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérîeur  ;  vu  le«u  réclamations  élevées 
contre  la  surabonaance  des  avoines  en 
jPnnce  ;  tu  le  demûer  paragraphe  de  Tar- 
tide  10  de  la  loi  du  16  juillet  1819;  notre 
Consell-d^Etat  entendu ,  nous  avons  ordon- 
lié  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  lois  des 
16  juillet  1819,  7  juin  1820  et  4  juillet 
1821 ,  relatives  aux  grains,  sont  applica- 
bles aux  avoines  et  £Eu*ines  d^avoine. 

2.  liOrsque  le  prix  des  avoines  indigènes 
sera  an-dessus  de  onze  francs  Thectolitre 
dans  les  départemens  de  la  première  classe , 
de  dix  francs  dans  la  secondé  et  la  troi- 
sième classes,  et  de  neuf  francs  dans  la 
quatrième  classe,  les  avoines  et  fiirines 
d'avoine  provenant  de  Fétranger  seront,  à 
leur  entrée  dans  notre  royaume,  passibles 
du  droit  permanent. 

3.  liOS  droits' supplémentaires  commen- 
eeront  à  être  perçus  sur  les  mêmes  grains 


et  farines  venant  du  dehors,  lorsque  le 
prix  des  avoines  indigènes  sera  descendu 
aux  taux  ci-dessus  indiqués  pour  chacune 
des  quatre  classes. 

4*  Lorsque  ce  prix  sera  tombé  au-deasous 
de  neuf  francs  dans  les  départemens  de  la 
première  classe,  de  huit  francs  dans  la  se- 
conde et  la  troisième  classes ,  et  do  sept 
francs  dans  la  quatrième  classe,  toute  in- 
troduction d^avoine  et  de  farine  d'^avoine 
étrangère  dans  la  circulation  intérieure  sera 
suspendue. 

5.  Nos  ministr^  de  Pintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


10  •»  Pr.  30  JUILLET  f  83a.  •— Ordonnanee  du  Roi 
relative  au  mode  d'avancement  des  oflicien  du 
train  des  équipages  militaires.  (7,  Bull.  641  $ 
n*  i3io4')  \ 

Louis ,  etc.  Le  mode  d'avancement  déter- 
miné pour  les  officiers  du  train  des  équipa- 
ges militaires  par  le  titre  XIX  de  notre  or- 
donnance du  2  août  1818,  comprenant 
quelques  dispositions  qui  nous  ont  paru 
devoir  être  modifiées  pour  assurer  plus  ef- 
ficacement les  progrès  do  tèt  avancement , 
en  raison  du  mérite  et  dëér  services  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L^avancement  au  grade  de  lien- 
tenant  en  premier  dans  les  compagnies 
d'ouvriers ,  de  lieutenant  d'état-major  des 
parcs  de  construction ,  et  de  lieutenant  de 
compagnie  dans  l'escadron  du  train  des 
équipages,  roulera,  sur  toute  l'arme,  entre 
les  lieutenans  en  second  des  compagnies 
d'ouvriers,  ainsi  qu'entre  les  sous-lienté- 
nans  d'état-major  des  parcs,  -et  les  sous- 
lieutenans  de  l'escadron  de  train,  deux 
tiers  à  l'ancienrieté ,  et  un  tiers  au  choix. 

Les  sous-lieutenans ,  pour  obtenir  une 
lieutenance  à  l'ancienneté ,  devront  avoir 
le  brevet  d'officier  d'une  date  antérieure  à 
celle  du  brevet  des  officiers  pourvus  du 
grade  de  lieutenant  en  second  9  en  activité 
de  service. 

2.  L^avancement  au  grade  df  capitaine 
en  second  dans  les  parcs  de  construction 
et  les  compagnies  d'ouvriers  roulera ,  sur 
tout  le  corps  des  équipages,  entre  les  lieu- 
tenans en  premier  des  compagnies  d'ou- 
vriers, les  lieutenans  d'état- nunor  des 
parcs  et  les  lieutenans  doi  l'escadron  du 
train,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et  un 
tiers  au  choix. 

3.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en 


le   i5  (Dion,  du  16).  Discussion  le  19 
(Mon.  da    ao  au  ai).   Adoption  le   ao  (Mon. 
«1h  ai). 
Présentation  à  la  CIuun]>n  des  pain  le  a6  juin 


fMon.  du  i**  juillet).  Rapport  de -M.  le  due  de 
eaintrAignaa  le  8  juUlet  (Mon.  du  s3)«  Aéopiiom 
le  même  jour  (Mon.  4n  a3). 
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premier  dans  les  parcs  et  lés  compaginies 
d'ouTriersy  et  de  capitaine  commandant  de 
compagnie  dans  Fescadron^  roulera  ^  snr 
tout  le  corps  des  éciulpages,  entre  les  capi- 
taines-en  second^  à  Fancienneté. 

4.  Dans  le  cas  où  les  emplois  de  capir 
taine  en  premier,  devenus  vacans,  setroti- 
veraient  en  nombre  supérieur  à  celui  de» 
capitaines  en  second  en  activité ,. les  lieu- 
tenans  en  premier  des  compagnies  d^ou- 

,  vriers,'  les  lieutenans  d^état-major  des 
parcs  y  et  les  lieutenans  de  Fescadroh  du 
train ,  concourraient  ensemble  pour  les  em- 
plois de  capitaine  en  {premier,  deux  tiers  à 
l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix  ;  mais  les 
lieutenans  nommés  capitaines  ne  rece- 
vraient que  le  brevet  de  capitaine  en  se- 
cond y  sauf,  après  deux  ans  d'activité  dans 
ce  ifrade,  à  être  pourvus  du  brevet  de  ca- 
pitaine en  premier. 

5.  L'avancement  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron aura  lieu ^- à  notre  choix,  sur  tout 
le  corps  des  équipages,  entre  les  capi« 
taines  en  premier  ou  capitaines  comman- 
dans. 

6.  L^'avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel  aura  lieu,  à  notre  choix,  entre 
tous  les  chefs  4''^scadron  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  seriôcedans  ce  dernier  grade. 

7.  Par  suite  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  articles  194,  igS,  199  et  200 4e 
notre  ordonnance  du  2  août  1818,  rela- 
tive à  l'avancement  dans  l'armée,  sont 
rapportés. 

8.  Notre-  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


X  0  JUILLET  «»  Pr .  z  *'  AOUT  1 8  a  3 .—Ordonnance  du 

Roi  qui  établi]:}  ' conformëment  au  tarif  y  an- 

.  nexé,  un  péage  sur  le  pont  vicinal  de  Damery» 

dëpartemetit  de  la ,  Harne.  (  7  ,  Bulletin  54^  9 

n*  t3i65.) 

Art.  1".  Il  sera  établi,  sur  le  pont  vici- 
nal de  Damery,  département  de  la  Marne, 
à  partir  du  jour  où  le  pont  sera  réparé  et 
livré  de  nouveau  à  la  circulation  ,  un  péage 
dont  les  droits  sont  fixés  conformément 
au  t«rif  proposé  par  l'arrêté  du  préfet  du 
département  en  date  du  u5  avril  1822, 
dont  HKittât,  en  ce  qui  concerne  ce  tarif, 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  l^  cohcession  de  ce  péage  sera  faite 
soit  an  bîâilleur  'de  fonds  qui  offrira  aux 
meilleures  conditions  laBommë  nécessaire 
à  l'exécution  du  projet  ré4igé  par  les  ingé- 
nieurs, et  qui  s'élève  à  seize  mille  deux 
cent  ftoixante-quinze  francs ,  et  acquittera, 
en  outre,  celle  de  mille  quatre  cents  francs 
treize  centimes  restant  due  sur  des  tra- 
vaux faits  en  1818,  soit  à  l'entrepreneur 
qui  se  «^utrgera  d'exécQter  à  ses  frais,  sous 


la  surveillance  des  ingénieurs,  le  projet 
qu'ils  ont  présenté,  et  de  payer  également 
les  mille  quatre  cents  francs  treize  centimes 
ci -dessus  mentionnés,  en  demandant  le^ 
moindre  nombre  d'aUnées  de  péage. 

Dans,l'unou  l'autre  cas,  l'adjudication 
de  ce  péage  sera  soumise  à  notre  ministrê 
secrétkire  d'Etat  de  l'intérieur. 

3.  Le  concessionnaire  seva  tenu,  pen- 
dant que  le  passage  du  pont  demeurera  in- 
terrompu, d'établir  à  ses  frais  uh  bac  sur 
lequel  il  est  autorisé  à  percevoir  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  sont  portés  au  tarif 
approuvé  pour  le  pont.  Le  préfet  détermi- 
nera la  durée  de  cette  perception  provisoire, 
qui  ne  pourra  excéder  le  temps  qui  sera 
fiié  pour  la  réparation  du  pont. 

4>  ^otre  ministre  de  l'intéri^r*'  est 
chargé  de  l'exééution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


10  JUILLET  182a.  -a  Ordonnance  du  Roi. qui 
admet  lies  '«ieura  Fritz  ,  Gladman  ,  Herther , 
Hunckcler.,  Mariano,  Meyer,  Schulter  etSindelé, 
à  établir  leur  domicile  en  France.  (  7  ,  Bull. 
542.) 

xo  jmLLET  iSaa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent le  sieur  Gourg  de  Moure  à  construire 
sur  la  rivièra  de  la  Dure,  commune  de  Martys, 
département  de  l'Aude ,  là  forge  catalane  que 
l'ordonnance  du  i  a  Janvier  iSao  lui  permet- 
tait de  (établir  à  la  Prade- Basse ,  conunune  de 
Guxac-Cabardès  ,  ihéme  département.  (7,  Bull. 

•  543.)  ^ 

10  JUILLET  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  maison  léguée  à  la 
ville  de  Châlons-sur-Saône.  (7,  Bull.  543.) 

&  • 

10  JUILLET  i8aa.  -—  ordonnance  du  Roi  qui  an-; 
torise  le  sieur  Latour  à  maintenir  en  activité  le 
martinet  à  cuivre  qu'il,  possède  dansla  com- 
mune de   Pignans,  département  du^ar.  (7» 

.  BuU.  543.) 

10  JUILLET  1 8a  a. -—Ordonnances  du  Roi.  qui  au- 
torisent Taccepiation  de  dons  et  legs,  etc.  (7, 
'  BuU.  554,  555  et  556.) 


10  JmÛ.ET  183a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaiition  de  naturalité 
aux  sieurs  Wilmet  dit  Yilmet  et  Bozzone.  (  7  , 
Bull.  590  et  619.) 


10  JUILLET  iSaa.  — <  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède :  i**aux  sieurs  Debrque  et  Thomas  les 
mines  de  houille  de  fialfemouse  ,  commune  de 
Bacne,  département  dé  l'Ardèche  ;  a*  aux  sieurs 
Bayle,  Gadilhe  et  Pàvès»  les  mines  de  houille 
de  Pigère  et  Macal ,  mêmes  commune  et  dé- 
parteiflent.  (7,  Bull.  54^0 


COUVEtNEMfiNT  AOYAL.  —  BU   10  AU   17  JUILLET   iSlli  aS 


LET  iSaa;  — «  Ordonnances  da  Koi  <|tiitc-> 
Dt  des  peÀsiçns  militaires.  (  7  ,  Bull.  544 


ET  iSira.  —  Ordonnance  da  l|iit  qui  ^- 
ane  pension  à  on  ex-sous-préf^tl  ^,  Bull. 
*,•*•  a.) 


.  95  JUILLET  1 9a3.  —Loi  relève  au  tdn^ 
la  GhAficÉs.  (7,  BqH^  54«,n«  i3no,) 

rie  unuj^,^  Le  départ emeifc  d^iTre- 
est  autorisé  à  sUmpose»  èxtraordi» 
^t  jiiçqu'à  lonciwbenQB  de  tllUs  ccn- 
t  demi  par  àadi^on  an  rôle  des  con« 
>iift  foncière  y  persotandle  et  mobiv 
i  1822 ,  pour  Is^produit  do  cette  im- 
n  être  exclu siTeioeiit  afifecté  au  ré- 
enlent  du  séminaire  de  Chartres  et 
aosJation  du  tribunal  civil  »et  de  la 
mené  qui  y  sont,  actuellement  #1- 
)  tônt  conformément  à  la  délibéra- 
isê  par  le  conseil  génml  du  dépar- 
d'£are-et-Loiç  daas  la  session  ïtà 


ET  ■=  Pr.  I  o  ÂODT  1 8a  2. — Ordonnance  du 
li  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
:  sur  la  vie  des  hommes  à  donner  com- 
ment à  ses  opérations.  (  7,  Bull.  547 , 
9») 

.  ordonnance  du  7  mars  i8a7« 

i  y  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
ecrétaire  d'£tat'  au  département  de 
sur;  notre  Conseil-d^£tat  entendu; 
•è.^ordo^nance  du  12  juillet  iSib, 
autorisation  de  la  société  ^d^assu- 
mutuelles  sur  la  irio#es  hommes; 
7  des  statuts  approuvés  de  cette 
portant  qu^elle.sera  mise  eh  acti- 
sitôt  que  le^  souscripteurs  s^élève- 
nombre  de  mille-,  et  que  le  capital 
assurances  réunies  produira  deux 
lie  fraies  de  primes  annuelles  ;  tu 
mde  <[c  la  sociAé,  en  date  du  28 
•92  y  ensemble  I^vis  du  commissaire 
lite  société.en  date  du  2  aYril  >  ten- 
>btenir'  la  fiieulté  de  omettre  en  ac- 
3s  opérttions  sociales,  moyennant 
ice  de  mille  souscripteurs  ^  sans 
r  à  la  condition  inlposée  quant  à  la 
des  primes;  considéiant  que  la 
•n  du  nombre  des  souscripteurs 
\  seule  exigée;  que  celle  du  mon* 
I  pçimes  fut  spontanément  offerte 
administrateurs  de  la  société,  et 
lent  admise,  sans  qu^il  y  eût  aucun 
y  attacher  une  importance  fonda- 
;  qu^è  certaine  tfommede  primes 
liiâble  pour  s^assùrer  que  la.com- 
onm  préleYer  ses  frais  d^adminis- 
Ans  toucher  aux  portions  destinées 
«re  sar  laquelle  roulent  les  combi- 


naisons étales  garanties  sociales;  qu^il  6it 
étabR  que  ces  garantiét  n^ont  besoin  qiw 
de  Paccumulation  de  quatre -yinat- cinq 
pour  cent  du  montant  des  primes  foumlea 
par.  les  mille  souseripteurs ,  calculées  à 
leur  minimum,  et  que  les  autres  quinse 
pour  cent  ainsi  restes  libres  et  applleablea 
aux  frais  suffiront  à  cette  dépense  )>considé« 
rant  en  outre  que,  par  le  changement  pro- 
posé, il  n^4kt  pbrté  préjudice  à  aucvtt 
droit  acquis  ;  que,  suivant  les  articles  1,  3, 
if  et  ^Q.eB%X9X\xU^  les  en^gemans  réci- 
proques de  la  société  et  de  jchaque'membrtf' 
sont  simplement  proyisoires  jusqu^à  ce  jour; 
que  la  ratification  n^en  doit  SToiy  lieu  qom 
lorsque ,  après  TouTertuiyB  du  assurances  , 
chacun  contractera  ci^ToctiiKment  c^llepour 
lacfuelle Jil  entend  ^associer  ;  que  Pengaee* 
.  men^  de  tout  actioAoaire  est  cadue  au  dé- 
âiut  de^ cette  contractation  ultérieure,  qui 
est  purement  tacvltative  des  deux  part^  : 
d^où  il  résulte  qu^ucun  pacte  consommé 
ne  fait  obstacle  aux  châhgemens  que  M  so- 
ciété juge  être  indispensables  pour  préve- 
nir sa  dissolution  sY^t  d^aToir  été^isé  ei| 
acO^rit;^,  tandis  que  le  sonscripteèr  qui  n*a- 
grœraft<pas  la  disposition  AouYelle  est  en 
liberté  de  se'retirer,  nous  avons  orddnné 
et  ordonnon%  ce  qui  suit  : 

Art.  i!'.  Sur  la  demande  de  la  société 
d^assuraUces  mutuelles  sur  la  rie ,  ladite  so- 
ciété est  autorisée  à  donner,  commencement 
à  ses  opérations  et  assuranoes  socialea,  en 
Justifiant  de  Pexistence^de  mille  souscrip-« 
teurs  contractant  assurance,  et  sans  s^arré- 
ter  à  la  tommll  de  primes  mennonnéé  à 
rart<  7  deise^  statuts ,  doiH  Hiomologation 
reste  modifiée  en  cette  disposition,  sous  la 
condition'  expresse  «néanmoins  qu^il  ne 
polhrra  ^ro  |tf  élevé  sur  la  montant  des  pH- 
mes  que  quinze  pour  cent ,  à  Pefiet  db  poar-. 
voir  aux  frais  de  rélablissmoi^t,  eti^^e  le' 
surplua,.  sera  réservé  pour  les  remboicrse- 
mens  éventuels ,  ou ,  à  défiiut,.pOur  les  bé- 
néfices delà  société.     .^  . 

2.  NjKfre  ministre  de  rintérieurestrfôhargé 
de  Pexécution  A  la  présente  onfonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  in- 
sérée au  Moniteur  et  <ians  les  journata  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la 
Seine. 


17  JViLLBT  1833.  —  Or^onnaiA:»  du  Koi  portant 
convocation  des  conseils  d'arreniiissement  et 
des  conseils  généraux  de  département.  (7,  IkiU. 
543.)^  

17  JUILLET  1833.  ^Ordonnances  du  Roi  relatives 
apzToires  des  comînunes  de  Mésières ,  de  Brice 
et  de  Saint-Michel  et  Chauvean.  (7,  Bull.  543.) 


17  /ùiLLET  1833.   —  Ordonnance  du  Roi  qui 
classe  panai  les  routes  départementalM  de  It 


CfOiniERKEMENT   AOYAL.  —   bù    17    AU  27   JUILLET   1822. 


lËaute-Vienne  le  chemin  d'Angoùléme  à  Chi" 
tetuçouK  par  Bellac.  (7^  BUII..547.) 


17  ICILLET  X Sa 3.  — Ordonnances  du  Roi  qui  au-^ 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
556  et  557.)     ^ ' 

17  JUILLET  i&ia.  —  Ordonnances  du.Roirjui 
accordent  des  pensions  militàire8.S(  7  1  BnlI.  5^g 
bis.) 

&D  JUiLLETlr'833.  —  Ordqpnai^ce  du  Roi  portant 
■  convocation  dui^llége  électoral  4e  U  Cl),arente 
et  du  collège  4u  deuxième  arrondissement  élec- 
toral de  l'Allier.  (7,  Bull.  547.) 

1 ■^- 

30  JintLET  1833.  —7.  Of dcunance, dû  Roi  portant 
nomination  du*  prësidem  du  collège  électoral 
du  deuxième  arrondissement  de  l'Allie]^  et  du  - 
.^résident  du  collège  d^artemental  de  la  Cha- 
rente. (7,  Bull,  547 •) 

'  ■. ' 

a4  JUILLET  iSsai  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met lea. sieurs  de  BenÉUrdi,  Brunëtto,  Kunts, 
Ludwig  et  Pfisterer  ditJPsister ,  à  ^blir  Jf  ur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  546.)    .  ^^ 
■*  „      ,, 

34  JUILLET  1833.  — Ordonnance  <ù  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Iffatbiea  à  transporter  au  I|eu 
dit  le  Gravas  de  la  Clawlle ,  la  verrerie  de 
verre  noir  i^'U  a  établie  dans  la  commune  de 
Gailkcy  vjut  la  câte  Catalamis.  (  7  y  BuU.  553.) 


17    AU    27 

a4  JUILLET  1 8a à.  —  Ordonnanoe  du  Roi  qui  per- 
met au  marquis  d'Ocgeix  de  construire  une 
forge  à  la  catalane  dans  la  commune  de  Bèna- 
gués  y  département  de  l'Ariège.  (7,  Bulk  55  a.) 

a4  JUILLET  1823.'  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  die  dons  et  legs  faits  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Meudon  ;  aux  pauvres  de 
rMeudon,  de  Metx  etd'Evron,  et  aux  commu- 
nes de  Mortain  ,  de  Saint-Marcottf  de  THe ,  de 
I^ville-la- Place,  de  Saint-LaureJtit-du-MQttay) 
de  Salliéa- Ville  et  d'Hyères.  '(7,  Bull.  55?.} 


j* 

* 


K^ 


a4  JUILLET  i8aa..-y—  Ordonnance  du  Roi  qui  a£- 
.  corde  des  lettres  de  déclaration  de  natnralité  an 
sieur  Cessant.. (7,  Bull.  571.) 


lA^ulLLir  1 8a a.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 

^rdent  des  lettres  «le  déclaration  de  natitiralittf 

aux  sieurs  I^nâ>  e^eibaudo.  (fî^Jlull.  Sgo.) 


"t 


a5  JUILLET  182a.  —  Lettres  -  patentes  portant 
érection  de  ma]orats  en  faveur  de  M.  Mey- 
neau  de  Pancemo^t.  (7,  Bull.  545.) 


a5  JUiUiET  i9aa.  •%-  Lettres-patentes  portant 
institution  de  ^titres  de  pairie  en  faveur  de 
MM.  de  la  Rochefoucauld,  de  Sauvan  d'Airamon 
et  Ver  Huell.  (7,  Bull.  549.) 


"t 


■n  esapr.  37  JUILLET.! 83a.  —  Loi  sur  les  douanes  (i).  (7,  Bull.  544>  o^*  iSiSg.) 

Vay,  noillM  jiur  la  ^  du  17  sicEMjBRJi  1814  ;   loi  du  ^  ^UIn  i8ao;  ordonnance  du  f  3  JUILLET  iSaS; 
loi  du  17  MAI  i8a6.  ^oy*  aussi  ordonnances  des  a5  nécsnii^iStfa  et  17  sIEPTEHbre  iSaS. 

*  Ii^portation.     ,  %    ' 

'  Art.  i*\  Les  droits  d^entrée  seront,  à  Fégard  des  marchandises  dénommées  an  prés 
article,  étabU|^-ou  modiâés  de  la  manière  suivante  :  ^     S, 

/des  établissem.  ' 

"^     :,        ,       '   Ueilnde,  Idi^'^c^pt^ir; 

par  navires  t  '     étrangers.  ^  . 

français     1  d'ailleurs  hors  d'Europe.    . 

.  \  des  entrepôts.   . ,  .     ...     .  ' 

par  navires  étrangers  .'    .     .  ,  .     .    •    .    > 

{des  étàblisseal. 
français..   .. 
des    comptoirs 
étrangers.    . 
*(f ailleurs  hors  d'Europe.   ;. 
des  entrepôts.    .     '    '  y    • 
par  navires  étrangers •     • 


0} 


bruts 
autres  que. 
•  .blan^^, 

blancs , 
•ou  terrés*, 

sans 
distinétiôn 

de 
nuances. 


pSLT  navires»^ 
.frajDçaiS 


85f  00  c 

^  90  00 

q5  00 

fo5  00 

iio  00 

100  00 

io5  00 

ii5  00 

125  00 

I  i3o  00 


fpar  100  kil. 


T" 


(i)  Proposition  à  k  Chambre  desdëput^s  le  11 
juin  (Mon.  du  13).  Rapport  de  M.  de  Bourienne 
le  19  (Mon.  du  ao).  Discussion  générale  le  a4 
(Mon»  du  a5  au  37  )-,  -Discussion  ,  article  par  ar- 
ticle, le  a6  (Mon.  dti  37  juin  au  6  Juillet).  Addp- 
tion  le  4  juÛlet  (Mon.  du  6  juillet). 


Broposition  à  la  (Cambre  des  pairs  le  8  (Mon. 
du  a9),  Rapp9rt  de  M.  de  Susay  le  16  (Mon.  du 
a6).  MBcnssion  le  a 3  (Mon.  du  39).  Adoption  It 
a5-(Mon.  dn  i4  août/. 
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lanèdes 


/en  tifes  bnitet)  |  sèclvM  .^ 
j      ^'^                (roaiw  . 
itilléet  éUrapes  .  • .  ' .    . 
ipeî^né. 


i— ^— ^-. — 


?*. 


fpar  loo^il. 


it 


jm  broehetteS)  pour  peignes  à  tiaeer. 

j  brates 

)  dépouillées  de  leurs  borbeè.     .    .    . 


f  gras  et  en  chair. 


* 


maigres 

bousillons  et  taurillons.  .    . 
ihM  .    .    .     .   jlfasaes^encliâîr. 

(maigres  et ffinisfté^. 

KOOL  ...  * -^ 

jersy  brebis  et  moutons  communs.  *  . 

BiiiKeommans 

les  et  chè¥res.    .    .    .    .   1    .    .    . 
Treaux 

es \^ 

)  maigres . 

bons  de  lait  ^u-deasous  de  tr^k  mois  .    . 

Doit  M  idlogramme  net  vaut  : 

aines  etdé-  \  .    ^brutes», ,   3  f .  qo  c.  ou  plus. 

ts  de  laine  \  surfines. 

ièréy  par  les  ]  ^Uhrées. 

(s   bureaux 

i^és       en 

t.  ao  de  la 

du  28  avril  >  fines  . 

5  y  «a«f  les 

eptions  lo- 

»     avLi^r 

!  par  X*m!ti»  uomnnii  - 

ie  la  méliû^fi  nesv 


1^  ,  .3  f.  90  c.  ou  plus.  .  .  . 
•    j    àfrold,-^ 

]6f,koc.  .  iâem.  .  . 
''   'I    àchaud^ 

(8  f.     .    f         iderh.     .     . 

(brutes  de  1  f.  20  c.  à  3  f.  20  c.  excl. 
/     àfrold^ 

lav^a         /^«^  ^-  40  C.  à  6  f.  40  c.  id. 

lavées.  .1    àehaud, 

,'fde3f.  à8f.     idem,     .     .• 
brutes.".'  ^f.  ad  e.  00  moins  .    .    . 
*'    à  froid  ^ 

2  f.  Âo  e.    •    idem. 
■   à  (maud^ 

3  I.  '•    idêM»  *  .  ' 


par  tète. 


20    bo 


4S 


00 


3o    00 


par  100  kil. 
brut. 


20    00 


3o    00 


L'j^lministntiOB  des<loaanes  ou  ses  agsbs  pOurrontexereCTi  à  Ftfgaid  des  li^^es  doiit 
valeur  serait  faussemiMIëcUrtfe ,  le  droit  de  préetnpUon  tel  qa*il  «tt  rëglé  pat  la  loi  1 
33 'avril  1796.  .  •  .  • 


la 
du 


A.   :w.«o-*^/P*rn5ivires  français. 

is  »mp^"««  t  par  navir0sétnmgert  et  par  terre.    .    .    .    . 

indelles.   .«<'.............«.. 

'?  I  par  mer,  et  depuis  la  mer  iusqu^ 
r  brute,  en  i  Solre-le-ChAteau  exc]\isivemen\ 
i  cueuses  de  |de  Solre-le-Chàteau  à  Rocroy  in- 

1 406  kil.  au\     clusivement ^    b 

ite.    .     .     .j moins.  .  .fpar    les  .autres    firontiéres    de 
I  \     t^^re.  •    4    •  '  .  »    \ 

'  épurée,  dite  mo;^ 

plates ,  donnant  458  millimètres  (90  lignes)  et 

plus,  la  largeur  multipliée  par  Pépaisseur.  . 

carrées,  ayant  22  millimètres  (iq  lignes)  et  plus 

sur  chaque  face 

en  barres,  {plates-,  donnant  2i3  millimètres  inclus,  à  458 
exclus.  (4^  à  90  lignes)^  la  laideur  multipliée 
par  P^aisseur..  .......... 

carrées ,  àyaht    i5  millimètres  Inclus  à  22 
exclus.  (7  à  10  lignes)  sur  chaque  fiice.    .    . 


i5 
18 

25 

0 

9 

4 

J5 


00 
oô 
00 

00 

A)o 


Vv 


*  par  100  kil. 


25    00 


36    00 


f-ï 


00 


5o    oo« 


pariookîL 


V/     .     ^ 
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frondesy  de  i5  millimètres  (7  lignes)  et  pfus  de'l^ 
diamètre.'". 4».    .  |     36 
plates  ^  ^nnant  moins  d^  2i3"ii0illimètres^42  \     1 
l^nés^^lhlasgear  multiplilt^r  Pépaisseur/.  i 
carrées  ayant  moins  de  i5  miflâb.  (7  li^^Ms)  T 
sur  chaque fiice.  . .'  .    ^1 
rondes,  de  moins  de  l5  mfflim.  (7  lîgn^)  del 
dian|ètre. / 

I«a  portion  de  ^ftit  dont  le  présent  tarif  excède  celai  du  31  décembre  18149  appMqjpiëtiiz 
dimensiojft  ^«dessus,  sera  veaUioarsëe  pour  les  fers  importes  par  ^er  qu'on  justifiera  pro- 
Tenir  àe  forges  étrangères  où  ils  se  traitent  exclusivement  au  charbon  de  bois  et  au  martatn. 
-  "  Cette  justification,  s'établira  par-d«A»t  les  experts  institués  parVartide  19  4e  1^  présente 
loi ,  auxquels  le  ministre  de  l'intmeur  adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  dt 
maltires  de  forge,  de  négocians  en  fer  et  de  chimistes  qu'il  jugera  nécessaire»  tant  par  la  pro* 
ductibn  des  certificats  d'origiseï  que  paBJ'examen  des^éçbântiUons  prélevés  en  douane. 

On  ne  pourra  réolamer  leremboursemot  que  naviièwfV^  anra  été  importé  par  les  seuls 
ports  de  Marseille,  Bajonne,  Bordeaux,  La  Rochelle^  S#it-Hartin  (ilrSle  Ré),  NanUs,  Redon, 
-    Lori«|t,  Brest,  Mqclaix,  le  Bégué,  Saint-MabK  QierMurg ,  Caen,  HonflMr,  Éouen,  le  HaTre» 
Bieppe,  Saint- Y^^7-sur^mme,  Calais  et  Otm^f^e. 

AlqaflllR  «n  galène^ 10    00    par  léo  lûL 

Lf  sable \ilombifèra«oonttnuera  à  ne  payer  que  5  fraihts  par  1 00  kilogrammes.    '^ 

Imit ,  simplement  écarri ,  et  marbre  blanc  sta- 
j^tuaire  ébauché.  •;  .    .    • 

1plnBdei6cent. 
3  centrekçlos.  à 
16  iv^liâi.  . 
deaà3eentim. 
moins  de  2  cen- 

0  \  timètres  .    .    . 

§11. 

Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièce,  soit  1  ouvragé  . 
ourlé» (  damassé . 

1  écru  9  bis  ou  |  d'4t<nq>^. 

IoSmniA  1     herbe.  .    ,  i  antre  .    . 

simple.    .      jb^n^j^    ...... 
\  teint  ....... 
'f^'*^"'--\ï:^:  ■  ■  •  ■  ■  ■ 


Marbre  é 


3 
3 


00 
00 

95 
00 


par  i^iil 


6    fS 


PMMmenterie  {,   *  P"^     f  Wf  «Ç*»-  '^  / 
T^SÎ^.?^  <laîne.  .    ,    .  I  teinte  .    .'  . 


et  mbanerie. 


(mélangées  de  fil,  de  laine  et  de  poil 


4!pH 


FentrS  à  dpublàge 

F.UlUé.vIde.ao«téé.. I^î^t^te: 

1 

Barfls  vides,  au-dessous  de  dix  litres  de  cpntenance.*.    •    . 
Mnriate  de  potasse.    .     ','!,,    .   * 

®^^     •    •    -tdem^i-nifiné  .'    l  '.    !    .*    !    .'    \ 

Acide  borique ,  à  cbjfrge  de.  n^entrer  qiie  par  les  bureaux  de 

Pont^de-BéhiLToisin,  cl^  Mont-Grenèvre,  de  Saint-Laurent  du 

Var  et  de  M£s«D|e. .    .    . 

Noir  de  fumée ,.*/.. 


par  100  kil. 


jparhectoL. 
2    20   i  de   conten. 
Mèméfe   droits  que   la 
boissellerie. 
3o    00 
Droits  act. 
»65    00 

par  100  kil. 


o 
12 


25 

00 


S  m. 


Kermès  en  grains  .    .    .    . 
Osdebétfil  :  .\ 

Mercnre  nttif  oa  Vif-argwt. 


1  .00 

.0    xo 

ao/00 


par  100  kil. 
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i)i./wl«:*a  At^  t 'fBlane  et  fanons  de  lialeine  lirais  .    .    .    .  ••        o    20 


J^T""  *""  iPeaux  de  phimiie  brutes 

^•**®-     •     '^^  Corail  brut 

Penne  de  pho^[iiiM  ftbriquéw.  . 


*■• 


o  i5 

0  01 

1  00 
6  00 


as 

P*r  lookll. 

Ui  pièce. 
riook 
pttct. 


IMir  100  Ul. 
Up 


Aloès 

Bawne  de  copahn  .** v 

^^^'  ••{S^ér^/;  './.  >*  '.      '.  ;,- 

des'eolonies  françaises.    »    .  ^ 

(des  étàblissemens 
français.  .    .    , 
des  comptoirs 
étranfsrs.    .    . 
•â  ■                  4                      f  dVKlIeiiM  hors  d'£iirope.    .    . 
J  <  I  \m  entrepôts *  - 

^'jonglât 


IB 


par  luiTires  étrangers 
en  coque.    «^.. 


.■«• 


60    00     parioolil. 
a    00     par  kUogf . 

6  40^     - 

7  3oJ 

7  40  Jl*'  *^- 

8  i5   I 

8  48  y 

^     Moitié  du  droit  àm 
[  mufcades  rondes. 


SV. 


Gra^mres ,     li- 
thograplttes 


ijJ^riLj^    (de  portefeuille  etld^omem^nt.   .    . 
î*^SÇr!îf-,  «placées  dans  des  ouTrages  de  Hbralrie  et 


ouvrages 


livres  eonlinueron^  ps>7«r  les  di^its  actuels»  sans  dis- 
'^ctioD  de  cea)c  qiii  soAt  OTnës  de  figues. 

Pièeea  de  bors\ 
di|ft  le  diam.  J  Pigouillesde  u  oentim.  de  diamètre  inelw.  à 

se  prendra  au  l.'^ji  5  exclus .    .    .    ; 

sixième  de  la  >  Jlanclies  de  flafie  de  6  îdEem  à  1 1  i4gni,    ,    .    • 
longueur  y    à  tanches  de   fouine  et  de  pinceaux  t  gou- 

|»artir  du  gros  1     dron '..,.•... 

bout.    .     .    .  /      , 

Miches,  .jî™^:  ;:::;:.: 

Plames  de  H-L,oi,«,.    .    ./l»«t« 

*•         •         •        •    I  ' 


rare. 


Faux 


(autres.    .    .{^*«* 


apprêtées 
l]^tetf  . 
apprêtées 


actuels. 
Gomme  linest 


0 

ao 

0 

10 

0 

• 
oa 

Aoo 
006- 

00 

OQ 

aoo 

00 

pièatk 


Riz. 


^00  00  \parcentkc 

100  00*  I 

3oo  oo'l 

i5o'  00   I 

*  i    he  do^le  du  droit 

Le  froment  a'éUni  pas  prohibé  à  l'entrée.    .  J  ^^  toutes^  lêTI^i 

(thèses. 
«  /Le  triple  du  droit 

Le  froment  étant  )>rôhibé.  ^ {V"^  payait  le  froment 

•    (  tfrant  bi  pitohibition. 

8    00 


I  de  porc  (lard  compris). 
'  (autres 


i  fraîches, 
salées  .  ' 

Alpiste  et  millet.    ,..«,..'... ^    . 

(par  navires  français 
par  navires  étrangers   et  par 
terre.    .    .    

HaOe  d'olîTe  ne  pouvant  servit*  (par  navires  français 

^"fcnxli^qnea,  et  autres  ^par  navires  étrangirs  et  par 
boita  graMei.  ••••.(    t«rre 


23 

00 

io 

00 

10 

00 

35 

00 

40 

00 

25 

00 

>^par'iookil. 


3o   00 


ûouirpapsfEiq:  laoYAt.  -^  27  juillet  1822e 

/en  tig4 
.    .    ;?tlllé^ 


o  4^ 

8    00 

a    60 

210  ^4lp 


en  tiges  brutes. 

'"é  ^' étoupes ,    .    .    ,*  .    ..V*    •    •    • 
gi^.    .    '.    .    .    ,    .    -,    .    ,    .    .    ,    . 

Braî  et  goudron.    .  ^ .- 

Sou&e  bnl  par  navireip  étrangers.    .    .    ....,-.    . 

Bleùdélr^àsô  de  tbute  qualité,  et  pnusitte  de  gôtasse  cristalltiuâe. 

2.  Les  augmentation^  de  droits  établies  pa|r  Tarticle* précédent  ne  s'appliqueront  pas 
aux  ]|larcl^andise^  qui  pourront  être  rappoAées  en  droiture  des  deux  Indes  par  des  bàt^ 
mens  français  pattis  ayant  le  .10  janVier  1822.  Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  oue 
troi^^illfMprçs  la  pub|ieatloir  de  la 'présente*  loi*  •.        . 

f  ^  ■        ■•'  ■   *  \- 

iCxporiatien»'      '  .  .  w;;^ 

3.  Les  droiU  de  sortie  des  artidat  ci-«pièL  «nraUt  tétablis  ou  ^&difiéa!tfe  la  manière 
suivante 9  savoir:  ^  . 

^  ^  ^^  ;       ■  $1 

-,^^^^                 (  gras  et  en  cfaa£p:    ,    .    . 
**<»*■*;    •••    «tmaigre^tbouvfllons.  \ 
Taureaux  4  tannUons.  •...•.    .    .  "" 
»  .,          ^  ■     (gérasses  et  ei^  cbair  .    . 
vaenes.  .    .    •  f  Jiaigres  et  génisses.    . 
Veaûx.\    ;    .    : 


r«» 


•"««  •» 

**  ,* 


Béliers,  l]^bîs  et  moutons  communs.    .  ^ 

Agneaux  obmmuns 

Boires  et  chèvres 

Cheyreaux.  .  ?  ^  '  •    * .« 

i^rcs.  .    .    .  T    .    ,    .V.    .    .    ,^    .  *  . 
Ôochensdeiait'.    t^    .    .    .".;*.    .    .\,    .    .    -,    . 

ChlfaTi^e  et  Htf^ëlWfc  sorte.  .    .    ^    .    .         

Sumac ) ,  - ^    .    , .  .    ." 

Ecorce  de  tilleul  poi|r  corlages.   «.    •  «•   ,*    .    •    *    •    • 

Brou  <ie  noix  ...     « * .     .     . 

Graines  de  jardin  et  de  fleurs..  ...,..:.... 
Tins,  en  futailles  et  ea^x-MMe,  tant  par  t0rre  qii|a.  par  meiv 

GÉn^î^e  dq' poisson,    j  ^. \' 

l^^tioB  ei  autres-  sucs  vépétyix  erotiques.    .»..,. 
Bpis  de ^inture  et  bois  odorans.    ,    •    .    \    .    ,    .  '.    . 

Curcuma.  '^    .    .    .    / ...    .    .    .    .    . 

Roaou  .,...« •    •    • 

Laque  «a^reUe.    .    ........    ...    .    .    '.    .    . 

Espèces. ni^cinaleff. .   .*    .    .    .    . 

fontes  %t  >|er.    .    * .    .    .y,    .    .    . 
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00 

\      e 

25 
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cil 

^  0 

25 

• 

9 

25 

partètê.^ 


pBf  100  k. 
p«r  ftetol. 

o,   5o  }  par  100  k. 


o    25 


§11. 


•  c» 


Ltinet. 


o     25 


.  7  en  masse- teintes. 

.    «{^^es  )  blanches  de  toutâ«ort«..    . 

•      .V  t  teintôi .    .- 

Noir  d>s .  da  eerf  4t  autres.    ...'....;... 

Borax  ramné .    .    .-^ 

VékuX  pr^paré^  et  ouvrées,  excepté  celles  taxées,  au  nombre.    .  / 

Fennx d'8|gpoeii|tt~^  de  (chevreau .    .    .  '.    .    .|     20    00 

.  '      '.  <■•     " .  ' 

S  ni. 


par  100  k. 


Tî-A—  aJi^u  ^/*«W  P*BO"îWob  de  II  eeudmètrea  de  diamètre- 
Pièces  de^ia  dont   f  f^j^g  2^  ^5  ^^,^3         ^     .  . 

Je  5i«ï|»û«f^  _  se  I  Manches  de  gaffe  d  centimètres  de  diamè- 
F^-*^f  delà/'  ^^.^^.j  «J^jj^j^..  .  .  .  _ 
longueur  à  partir  JMj^^j.jj^g  de  .fouine  et  de  pinceau  à  gou- 

du  gros  bout.        (SdFon. 

Gruaux,  lécnles,  gr^ns  i>erlé8.  où  pondét^  MMonle  eipètM 
sèches  ^i^^^i^'^*    «   ;    .'.    r   .«»«......    . 
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Alpîsteet  mnfet 

Sang  de  bétail 

Huile  de  toute  sorte,  tant  par  tepc  que  par  mer.    . 

4.  Le  droit  do  cinq  francs  par  cent  kilogrammes^  établi  par  l'art.  10  de  la  loi  du  ai  aTrU 
1818  sur  les  huiles  de  la  Corse  qu^on  expédie  pour  France,  est  suporimé.  Ces  huiles  leroat 
reçues  en  franchise,  moyennant  les  formalités  Toulues  par  ladite  loi. 

Primes. 

5.  lia  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélangés  sera  graduée  et  appli- 
quée ainsi  qu'u  suit  : 

■D.  if     ^  ^       ^  4  surfines  (tissées  aiiec  les  laines  passibles  du 
Etofies  et  honne^i     droitdeCofr.)    .    .    -    .'..         .    .    . 

teries    de   l?^\^nes  (idemdeatr.y   ........ 

laine.     .    .     .    (  communes  (idâ»  de  3o  fr.)    ...... 

I laine  surfine  (selon  les  dis- 
tinctions ci-dessus).     .     . 
laine  fine  .     .     (idem).    .    . 
laine  commune,  {idem),     .     . 
qui  sont  fflélan-l.     a,   ^„    ,(  laine  surfine,    .(idem). 

gées j*^  ^^  '''*   *^®    laine  fine.     .  '.(idem).     .  \ 

soie  •    •    •  (  inine  commune,  {idem).    .     . 

Étoffes  de  ooton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  vaut 
an  moins  i^ft.y  comme  tissus- de  pur  coton 

Sont  exclus'  du  bénéfice  de  la  prime*,  les 
tiretaines  eÉ  autres  tissus  formés  en  tout  ou 
en  partie  de  plocs  de  vache ,  de  poils  on  de 
dédiets  de  laine,  et  en  général  toutes  les 
étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple 
de  la  prime  demandée.All  sera  fourni,  par 
les  exportateurs ,  des  échantillons  de  tissus 
pour  lesquels  ils  réclament  la  prime. 

6.  A  Tavenir,  U  ne  sera  accordé  à  Tex- 
ponation  dtt  sucres  raffinés  d^Atitra  prime 
que  la  resUtution  des  droits  établis  sur 
tous  les  sucres  apporté^  par  navires  français. 

Cotte  prime  sera  réglée  ^i'après  lès  pro- 
portions du  produit  que  le^  raffinei^es  ob- 
tiennent des  diverses  espèces  de  ^us^ités 
de  sucre. 

La  restitution  des  adroits  susdits  n^aura 
lien  que  sur  la  représentation  des  quittances 
du  paiement  que  les  raffineurs  justifieront 
avoair  fiiit  eux-mêmes  à  la  douane  (i). 
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5o    00 

le  contrôle  des  exportations  avec  prima  at^ 
testeront  l'existence 'et  Tactivité  des  fabri- 
ques dont  les  marchandises  soi^dédarées 
sortir,  et  queks  exçortationsactuelles, 
unies  aux  précédentes,  n'excèdent'  pas  les 
moyens  qu'elles  ont  de  produire.  '     » 

Dispositions  générales.      * 

9.  Le  bureau  de  Saint- Jean^PiedAle-POrt 
est  ajou^  à  ceux  que  l'artf cle  20  de  la  loi 
du  28  mttïï  1816  désigne  pour  l'importation 
des  flÉarchandisas  taxées  à  plus  de  vingt 
francs^  par  cent  kilogrammes,  ainalvqn'au 
transit  établi  par  les  lois  des  17  d^^fobre 
1814,  27  mars  1817  et  ii  avril  18^8, 
'>to.  Des  ordonnai^es  du  Roi  détermine- 
ront les  buç/saux  de  douanes  par  lesquels 
il  sera  permis  d'introduire  les  bestiaux  au 
minimum  dts  droits ,  lorsque  les  droits  sont 
difTérei^s  pour  une  mèmeespèce.  EHespres- 


7.  La  prime,  quelle  que  soit  son  espèce,     criront  également  les  moyens  d'ordre  et  de 


sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchan- 
dises portées  en  une  même  déclaration, 
lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce, 
la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie.  Il  en  sera 
particulièrement  afinsi  à  l'égard  des  sucres 
en  pain  y  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier 
et  ficelle  d'enveloppe  la  tare  de  quatre  pour 
cent.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépen- 
dant des  poursuites  qui  peuvent  résulter 
de  l'article  17  deja  loi  du  21  avril  1818. 
8.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour 


police  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la 
fraude  que  pourraient  favoriser  les  établîs- 
semens  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de 
la  frontière  la  plus  rapprochée. 4^  l'étran- 
ger (2). 

11.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les 
ports  de  Cannes  et  de  Saint- Valery-en-Gaux. 

12.  Il  ne  petit  être  reçu  en  entrepôt  fictif, 
ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  niar- 
chandises  parfaitement  conservées  et  fran- 
ches de  toute  avarie. 


(1)  Voyez  ordonjiance  du  1 5  janvier  182 3. 

(1)  Par  le  mot  frontière  on  doit  entendre  la 
Kne  sëparative  des  deux  Etats ,  et  non  la  pre- 
mière ligne  des  bureaux  ou  brigades  des  douanes. 
—  L'ordonnance  du  a 8  juillet.  1 8a 2,  rendue  pour 


l'ext^cution  de  cet  article,  est  sans  effet  en  tani 
qu'elle  aurait  donnd  un  autre  sens  au  mot  fron- 
tière (8  juillet  182g;  Cass.  S.  29,  i,  356;  Pal 
45,  II). 

Voy.  ordonnance  du  a 8  juillet  i8aa. 


Sa 
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i3.  l^imbarquement  des  mdtchandîses 
déelarM  en  ré«aportation  ou  mutation 
d^entrepôt  ne  pourra  être  commencé  qu^a- 
près  que  tous  les  objets  compris  en  un  per- 
mis d^embarquement  auront  été  reunis  sur 
le  quai  et  compta  par  les  préposés  des 
4kmanes.  cluurgés  de  constater  la  mise  à 

^L  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  ne- 
tifaes  grains  étrangers  ^  ne  les  représente- 
MiC  ÏNis  à  toute  réquisition ,  seront  passi- 
bles d^une  amende  égale  au  double  de  la 
Taleur  desdits  grains ,  ou  du  double  droit 
d^entr^By  sdon  qu^à  Vépoque  où  là  sous- 
traction sera  constatée,  Tespèce  des  grains 
manquans  se  trouvera  être,  à  Feutrée ,  pro- 
hibéar  ou  assuj^ie  à  des  droits. 

La  durée  do  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux 
ans. 

Nul  déchet  ne  sera  adonis  pour  dispenser 
de  la  «éexportation  intégrale  qu>q>rès  avoir 
été^econnu  provenir  de  la  dessiccation  nà- 
tnitlledes  grains,. ou  de  force  majeure. 

lA  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé 
aux  productions  du  sol  des  colonies  fran- 
çaises que  lorsqu'elles  auront  ^é  lypportées 
cUrectemttiit,  ainsi  que  le  veuleAt  les  lois 
des  10  JVulet  1791  et  21  «vril  1818,  et  par 
des  navires  français  de  soixante  toni^eaux 
an  moins. 

16.  Il  est  défendu  de  présenter  comme 
-npMli^Âns  les  manifestes, 'ou  déclarations 
iMiieurs  ballots  ou  autre  .colis ^  fermés, 
rèApis  de  Reloue  manière  que  ce  soit ,  à 
p<mie  de  ^nfistàtion  et  d'une  ajnende  de 
cent  francs,  c*nfoynément  à.->rarl^le  20, 
titre  il,  de  la  loi  qu  22  ftotU  1791* 

Cette  dif^ositioi»  ne  sera  exéogtâire  que 
dans  -qn  /in ,  pour  les  bàtimens  prenant  de 

Dans^ix  mois^  pour  les  bàtimens. venant 
des  lBdes*t>ccidentales  ;  1 

Dana  trois  mois,  pmir  les  bàtimens  ve- 
nant (rantres  pays. 

17.  L'article  3i  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
portant  l'obligation  d'un  double  plombage 
pour  certaines  marchandises  qui  peuvent 
transiter  par  la  France ,  s'appliquisra  aux' 
articles  ei- après,  savoir:  caeao,  indigo, 
thé,  poivré,  piment,  girofle,'  cannelle, 
muscades,  macis,  cochenille,  orseille,  sa- 
fran, écorces  médicinales,  ipécacuanha, 
rhubiarbe,  salsepareille,  jalap,  feuilles  et 
follicules  de  séné  et  sucs  végétaux,  à  l'ex- 
ception des  gommeà  putes ,   résines  indi- 


gènes, Qtorax^  manne  y  glu  y  et  jns  de  vé- 
glise. 

18.  L^  voitures  prohibées  par  la  loi  ds 
10  brumaire  an  5  ne  seront  .admises  qiA 
charge  par  les  voyageurs- d'en  garantir  h 
^nvoi  À  l'étranger  «dans  le  délai  de  troii 
ans ,  en  consignant  le  tiers  de  leur  valear 
réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  rem- 
plie, les  trois  quarts  ô^  la  somme  consi- 
gnée seront,  remboursés.  Il  n'y  aura  d'ei- 
ception  à  celte  règle  qu'en  faveur  des  voyt- 
geuf's  français  qui  ramèneront  les  Toitorei 
qui  leur  ont  dérvi. 

19.  Il  y  aura,  près  dumihistère  darin- 
térieur,  trois  commissaires  experts  chargéi 
de  statuer  sur  les  doutes  et  difficultés  qii 

Î>euvent  s'élever  relativement  à  l'espèce,  à 
'origine-  ou  à  la  qualité  des  produits ,  soit 
pour  l'application  des  droits,  des  prima 
ou  des  privilèges  coloniaux^  soit  pour  k 
suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévoluM 
au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi  da  18 
avril  J&16.  Le  ministre  ledr  a4joîiitoi,poir 
chaque  affaire  et  selqa  sa  nature,  au  moJBi 
deux  négocians  ou  labricans  qui  auront 
voix  eensultative. 
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Roi  qui ,  entre  autres  dispontion^ft  dëteroÛM 
les  bureaux  par  lesquels  devrs  aTdir  lien  ,  m 
la  frontière  de  terre  y  l'imyoïlatioii  des  booft 
vaches  et  porcs  maigres,  t(ù  minimum  des  droiti 
fixés  par  la  dernière  loi  de  doigtes.  (  7  ,  BolL 
546,  n*  1 3,1 83.) 

% 

Louis,  etc.  vu  l'article  10  de  la^i  en 
date4'hier,  d'aprè»  lequel. nous  avonS-àdé- 
termËer  les  bureaux  qui  pourront  admettra 
les  bœufs,  vaches  e|  porcs  maigres  au*w- 
nimum  des  droits,  et  les  mesures  d'ordre 
et  àe  jiplice  propres  à  empêcher  la  fraode 
des  droits  d'entrée  que  pourraient  filToriiS 
les  établissemens  ruraux  situés  dans  ks 
deux  kilomètres  et  demi  de  l'extrême  fron- 
tière ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  notre  Conseil 
entendu,  nous  avonD  ordonné  et  ordonnoat 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'iiçportation  des  bœufs,  va- 
ches et  porcs  maigres,  pour  lesquels  on  ne 
voudra  acquitter  que  \&  minimum  des  droits 
fixés  parla  loi- en  date  d'hier,  ne  pourra 
s'èficctuer,  sur  les  frontières  de  terre,  que 
par  les  bureaux  ci-après,  savoir: 


GbovsRMïxfeffr  ROTAt«  —  ï8  svnxn  i8aa. 


as 


iBCTKHiS. 


BU&BADZ. 


{ 


KBEQVIB.    .   . 

JEBIcmOlBS.*  I 
BIXTILLE.     .| 


OHmXB»   • 

tASBOnfi.  •  .  ( 
SARÇCXL  •  •   •  I 


•  •    •    • 


NE..    ...    . 

nCICAH  .   .   . 
irCrAUDBU. 


Zaidcotte,  Hondschotte ,  Oost-Cappel,  Labècle,  Bâilleiil  par  Lae- 

dorn,  Armentièrespar.IeBizety  Font-Rouge  ^  fiAloiiiy  BaUieaz, 

Mouehin.  • 

Haulde,  Bonsecoon,  Blano-^Misscron^  Honhergies^  .BetUgmet, 

Solre-le-Chàtean ,  Trelon. 
R^nowez,  le  Guë-d'HosBus,  Givet  (et  portes  de),  GespansaytylJi 

Chapelle,  Messincourt,  Trembloy. 
Fagny,  Thonne-la-Long,  Grand-Vernenil ,   Mont-Saint-BfaitiB^ 

ËouBsy,  Apach,  Lannstroff,  BoozonTille,  Trombom,  Garlini^, 

Forbach,  Grosbliderstorff,  Fauenberg,    EschweUer,   Stntzel- 

bronn. 
Wissembourg,  Lauterbourg^lePont-du-Rhin,  Rhinau,  llle-de-Fbil!e, 

Saint-Louis,  Délie. 
Hérimoncourt ,  YiUara-sous-BIamont,  Goumoîs,  Bhinche-Rocbe, 

les  Sarrazins ,   les  Verrières,  Jougne,  Mouthç,  les  Rousses, 

Mijoux. 
Chezery,  Gh&tillon-de-Micbaille ,   Bellegarde,    Seyssel,   Gules, 

Yérignieu,   Cordon,   Aost,   rpnt-de-BeauToisin^  £ntre-deuz- 

Guiers. 
Chapareillan,  Pont-Charra,  Yaujany,  le  Hauzet,  Mont-Genèvre , 

Abriès. 
Maison-Méane,  Entrevaux,  Saint-Laurent  du  Var» 
Perthus,  Coustonges,  Saillagousse,  Bourg-Madame. 
L^Hospitalet,  Conflens ,  Bagnères ,  Y ielle.  Gédre. 
Laruns ,  Bedons  par  TJrdos,  Saint-Jean-Pied-de-Fort  par  Ameguy, 
Ainhoa ,  Tare,  Béhobie. 


Il  ne  sera  déliyré  d^expédition,  pour 
er  les  boeofe  et  Taches  des  lieux  situés 
ÎBS  de  denx  kilomètres  et  demi  de  la 
1ère  ligne  des  douanes,  que   sous  la 
t|pn  de  Pexècntion  préalable  des  dis- 
jons  de  l'artiele  suiyant. 
Les  -  détenteurs  de  bœufs  et  vaches, 
mt  les  deux  kilomètres  et  demi  (ou  la 
lieue)  en-deçà  des  bureaux  et  brigades 
Ht  Im   première  ligne  des  douanes, 
IX  établis .  sur  certains  points ,  entre 
(igné  et  1  étranger,  devront,  dans  les 
s^urs  de  la  promulgation  de  la  pré- 
ordonnance, (aire,  au  bureau  le  plus 
1  de  leur  domicile,  la  déclaration  du 
re,   de  Pespèce  et  de  la  qualité  des 
,  qu'ails  ont  actuellement  à  Pétable. 
te  déclaration  formera  la  base  d^un 
«  oaverjt  qui  sera  tenu  au  courant 
lecomplissement  des  conditions  dont 
i  parlé  en  Particle  8,  et  contrôlé,  tous 
:  mois  aU  moins,  par  des  recensemens 
jrelis  des  douanes. 

augmentations  provenant  de  repro- 
>n8  sur  places  seront  déclarées  dans 
azainepour  être  inscrites  audit  compte 

t. 

Ia  disposition  prescrite  par  l^ârticle 
lent  n^ayant  pou^  objet  que  de  garan- 
.  perception  des  droits,  d'^entrée,  les 
mces  en  moins  qui  pourront  se  trouver 
le  compta  ouvert  des  déclarans  et 

a4. 


Peffectif  reconnu  lors  des  recensemen's,  no 
donneront  lieu  à  aucune  poursuite,  et  se- 
ront simplement  constatées  à  Peffet  d^annn- 
1er  proportionnellement  le  droit  de  mettre 
en  circulation. 

"Les  différences  en  plus  entraîneront  le 
paiement  du  double  droit  d^entrée,  à  moins 
qu^ellesne  proviennent  de  reproductions 
sur  place  survenues  dans  la  quinïaine  qui 
aura  précédé  le  recensement. 

5.  Les  bœufs  et  vaches  recensés  et  pris 
en  compte,  comme  il  est  dit  à  Partide  3  , 
seront  successivement  présentés  au  bureau 
des  douanes  où  la  déclaration  en  aura,  été 
faite,  pour  receyoir  sur  la  cuisse  la  niarque 
d^un  fer  chaud  formant  là  lettre  D.  L'appo- 
sition de  cette  marque  ne  donnera  Hom  à 
aucune  rétribution. 

6.  Chaque  bœuf  ou  vache  maigre  ven/uit 
de  Pétranger  sera ,  immédiatement  '  après 
le  paiement  du  droit  d^ntrée,  et  quelle  que 
soit  sa  destination,  marqué  sur  la  cuisse, 
par  les  employés  du  bureau  d'importation , 
d'un  fer  chaud  formant  la  lettre  M,  plus 
la  lettre  initiale  du  nom  du  bureau,  pu  un 
signe  indicatif  destiné  à  en  tenir  lieu. 

Pour  chaque  marque  apposée  en  vertu 
du  présent  article,  il  sera  payé,  pi^  le 
déclarant,  une  indemnité  de  cinquante 
centimes,  égale  au  prix  des  plombs  de 
douanes. 

7.  Le  transport  des  bœufs  ou  vaches  qui 


H 
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|af  tirant  dii  rayon  dé  Amn  klloi^ètres  et 
■emi  en-deçà  de  la  premlôré  ligne  des 
iouanes,  ou  des  portions  de  terifitoire  si- 
liiéM  entre  cette  ligne  et  rétranger,  comme 
b  est  dit  en  Tarticle  3  ci-dAssiis,  et  de 
Aeuzqui  deyront  arriver  de  Fintérieiir  dans 
les  mêmes  rajréns  on  portions  de  territoire , 
Me  pourra  ^effectuer  que  par  acquits-à- 
eftntioil  4  leiqnels  seront  di$pensés  du  tinii- 
ire  et  de  tous  droits. 

Lésdits  açquits-à-caution  seront  leyës 
iu  biureav  des  douanes  le  plus  roisin  de 

Sremidre  liffne .  si  le  bétail  doit  ètrecon- 
nift  Ters  rlnterieur.  et  au  bureau  le  plus 
Voisin  de  seconde  ligne  ou  intermédiaire , 
lorsque  le  bétail  devra  venir  dans  le  rayon 
•uportions  de  territoire  ci-dessus  désignés. 
Ils  contiendront  Findication  exacte  du 
«éiai  aceordé  pour  le  transport,  du  chemin 
à  suivre,  et  ToDligation  du  tnsa  dans  tous  les 
•ureaux  ou  postes  de  douanes  de  la  route. 

8.  Les  bœufs  et  vaches  qui  viendront  i 
Moit  de  Fintérieur,  soit  de  Fétranger,  dans 
les  rayons  ou  portions  de  territoire  désignés 

r  Farticle  3 ,  et  qui  devront  y  rester^ 
supplément  au  compte  ouvert  dont  il 
parlé  audit  article ,  seront ,  à  leur  ar'- 
Mvée,  présentés  autrareau  des  douanes  le 
Muft  vo^lA,  pour  y  recevoir  la  marque 
^res'crite  par  Farticle  5,  sans  préjudice,  à 
regard  de  ceux  venant  de  Fétranger,  de  la 
marque  prescrite  par  Farticle  6. 

9.  Tout  bœuf  ou  vaébe  qui  sera  trouvé 
dans  les  mêmes  rayons  ou  territoire,  non 
frappé  de  la  marque  prescrite  par  Fart ide  5^ 
sera  réputé  avoir  été  introduit  en  fraude,  et 
paiera  le  double  droit  d^entrée,  conformé- 
ment à  Farticle  4* 

ip.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
àe  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


tl  jmtxÈT-a  t»r.  6  ÀotiT  iS».— Ordcmnauce  du 
2I0I  éoncomant  IHiicompttilnlitë  entre  les  fone- 
tionil  de  notaires  et  cellf  s  de  commissaire-pri- 
aénr.  (7,  Bidl.546,  n*  i3i83.\ 

;  jLoulB,etc.  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux ,'  piinistre  secrétaire  d^Etat  au 
d^rtement  de  la  justice,  duquel  il  résulte 
muè  la  disposition  de  Fart.  1 1  de  notre  or- 
connànce  du  26  juin  18 16  donne  lieu  [à 
des  réclamations  fondées  sur  les  termes  de 
l^art.  7  de  la  loi  du  16  mars  i8o3  (26  ven- 
tôse an  II);  voulant  faire  cesser  toute  in* 
eertitnde  à  cet  égard;  vu  Fordonnance  et  la 
loi  précitées,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  La  disposition  de  Fart.  1 1  de 
Keti9  ordonnance  du  26  juin  1816,  qui 
pêriÀét  d^ercer  lès  fonctions  de  commis- 
aaire-priseuT  cumulativement  avec  celles  de 
mMni)  «it  ntpiKNrlée. 


s.  Les  notaires  et  les  commissaires-prî- 
seurs  qui  cumulent  ces  deux  fonctions  se- 
ront tenus  d'opter  dans  les  trois  mois  de 
Ul  publication  de  ia  présente  ordonnance. 
Faute  par  eux  d'opter  dans  ce  délai,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  comme  com- 
missaires-priseurs,  sans  qu'ils  puissent 
présenter  de  successeur. 

3.  L'option  isera  constatée  par  un  acte 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement. 

4*  Notre  ministre  île  la  justice  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3i  JUHLET  iSaa.  —  Tableau  des  prix  des  grains^ 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  dé 
l'importation  j  conformëment  aux  lois  des  16 
juillet  1819  et4  juillet  183 1.  (7, Bull.  545.) 


Si  juillet  183 a.  -—  Ordonnance  du  Hoi  qui 
charge  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dëperte- 
ment  de  Fintërieiir  du  portefeuille  de  la  justice, 
pendant  l'absence  du  garde-des-sceaux.  h ,  Bult 
546.)  ^ 


.Mb 


>i  JUILLET  103  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qtA 
permet  aux  sieurs  Rivière  de  convertir  le  mar- 
tinet à  cuivre  qu'ils  possèdent  dans  la  conununt 
d'Afnhoa,  dëpartemént  des  Basses-Pyrënéts^ 
en  un  martinet  à  traiter  le  Vieux  fer.  (7,  Bull. 
553.) 

3i  JUn^^ET  1833.  —  Ordonnance   du  Roi  qui 

'  permet  au  sieur  Lallemand  de  Quincy  d'iajonter 

à  ces  noms  celui  de  Gullion.  (7,  Bull.  546.) 


3i  rtnLLET  1 8a  s.  —.Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Bobillier  à  conserver  et  tenir  eo 
activité  les  deux  martinets  à  cuivre  qn*il  pos> 
sède  dans  la  commune  de  Gras^  département  dn 
Doubs*  (7,  BulL  553.) 


3i.  JUILLET  183a.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (n.  BuU. 
557  et  558.)  ^" 

3i  JUILLET  183».  —  Ordonnances  dn  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (7.  Bull. 
549  bis.^  ^  ' 

3i  JUILLET  1833..—  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ex-référendaire  de 
première  classe  à  )a  cour  des  comptes.  (7,  Bail. 
554  bi^,) 

Si  JUILLET  1833.  —  Nouvelle  rédaction  de  l'or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  FacceptalioB 
d'un  legs  fait  par  le  sieur  Quesnel  à  la  com- 
mune de  ToufirevilIe-la-Corbelin.  /  i  ,  BolL 
55a.)  ^  '  ' 


GOUTEEÏIEMESIT  BOYXti  ^ 

x9ia,  —  Lettres-pAtentes  nprUat  insti-. 
I  de  titres  de  pairie  en  iaveur  de  MM.  Be^ 
f  liepeletier-Bbsembo  et  de  Pasge.  (7» 

549.) 

» 
iSaa.— Lettres-paitefllts  portan^jërection 
ftjorats  en  faYeur  de  MH.  Gueoifey»  Le- 
de  Vaux,  Banfer  de  Arëtenière  et  Valette. 

on.  547.) 


1 829 . — Lettrea-patentes  relatives  à  Tins- 
on  de  la  pairie  de  M.  le  comte  d'Argent* 
nll.  6eo.} 


.  i4  AOUT  > 8a a.  —Ordonnance  daUoi  (|ni» 
Léeolion  de  la  loi  du  3  mars  i8aa,  dét«r- 
I  des  mesures  relatives  an  Mgime  et  à  la 
»  sanitaires.  (7»  Bull.  548,  n*  z3iioi.) 

'^.b  loi  du  3  MAHS  iSaa  et  les  notes. 

ISy  ete.  / 

l^rt.  i"  de  la  M  du  3  mars  1822 , 
t  :  «c  Le  Roi  détermine  par  des  or- 
laiices  :  i*  les  pays  do»t  les  prove- 
ses  dolTent  être  habituellement  ou 
porairement  soumises  au  régime  sa- 
ire;  2*  les  mesures  à  observer  s«r  les 
s  f  oaiiB  les  ports  et  rades ,  dans  les 
rets  et  autres  lieux  réservés  ;  3*  les 
ores  extraordinaires  que  Pinvasion 
a  crainte  dHme  maladie  pestilentielle 
Irait  Qécessalres  sur  les  frontières  de 
s  où  dans  Pintérieur. 
règle  les  attributions  y  la  composi- 
et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
rations chargées  de  Pexécution  de  ces 
lifes  y  et  leur  délègue  le  pouvoir  d^ap- 
«er  provisoirement  y  dans  des  cas 
igence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
a  do  territoire  qui  seraient  inopiné- 
it  menacées.  » 

le  rapport  de  notre  ministre  seeré- 
t!*£tat  au  département  de  Pintérieur^ 
8  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 


[•'.  Hëgles  communes  à  toutes  les  prove-' 
nances. 

..  s**.  Les  f  rovenances  par  mer  ne 
dmises  à  libre  pratique  qu^après  que 
tat  sanitaire  a  été  reconnu  par  les 
tés  ou  agens  préposés  à  cet  effet. 
k>nformément  à  Part.  2  de  la  loi  du  3 
1822  9  cette  admission  pour  les  pro* 
ces  de  pays  sains  doit  suivre  immé- 
lent  la  vérification  de  leur  état  sani- 
à  moins  d^accidens  ou  de  communi- 
8  de  nature  suspecte  survenus  depuis 

fe  sont  pas  réputés  pays  sains,  outre 
>ù  règne  ime  maladie  pestilentielle , 
fs  qni  7  Aont  fréquemment  sujets ,  ou 
lesquels  on  en  soupçonne  Pexuteoeey 
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ou  qni  sont  eâ  ttre  relation  arec  des 
JSjUa.  siin>eet8y  on\ai  reçoivent  sans  pré- 
caution deypro  vètkanoes  suspectes ,  ou  qui  ^ 
venant  d'ôm  inteet48 ,  peuvent  encore  con- 
server et  transmettre  des  germes  conta- 
gieux.   ■ 

^.  Sont  seuls  exceptés  des  vérifications 
exigées  par  Partiels  i",  tant  que  dea  eiiw 
constanèes  extraordinaur^«n^oblig8iit  pus 
à  les  soumettre» 

Sur  les  côtes  oe  POcéan^  les  bateauz-pè- 
cheursy  les  bàtimens  des  douanes ,  et  jm 
navires  qui  font  le  petit  cabotage  dhin  port 
français  à  un  autre  ; 

Sur  les  c6tes  de  la  Méditerranée  ^  les  bft- 
timens  des  douanes  qui  ne  sortent  pas  de 
Pétenduede  leur  direction. 

5.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent 
être  soumises  à  fiidre  reconnaître  leur  état 
sanitaire  que  lors^^dles  viennent  de  pays 
qui  ne  sont  pas  sains ,  et  avec  lesquels  le^ 
communications  ont  été  restreintes ,  soft 
par  une  décision  émanée  de  nous  y  soit  pro  - 
visoirementy  en  cas  d^urgence,  par  les  au» 
torités  sanitaires  locales. 

6.  Les  provenances  qui  y  après  que  leur 
état  sanitaire  a  été  reconnu,  ne  sont  point 
admises  à  libre  praticiue,  soit  parce  qu'elles 
viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains, 
soit  parce  que,  depuis  leur  départ,  des  a<^ 
cidens  ou  des  communications  de  natuié 
suspecte  ont  altéré  leur  état  sanitaire^  gont 
placées  sous  Pun  des  trois  régimes  déter- 
minés par  Part.  3  de  la  loi  du  3  mars. 

7.  La  classification  soUs  le  régiine  de  la 
patente  brute  et  de  la  patente  suspecte  en- 
traîne une  quarantaine  de  rigueur  plus  .ou 
moins  longue ,  avec  les  purifications  d^u- 
sage,  selon  le  degré  dUnfection  ou  de  sus- 
picion sanitaire. 

8.  La  classification  sous  le  régime  de  la 
patente  nette  entralnç  une  quarantainja 
d'observation^  à  moins  qu'il  ne  soit  certain 
que  la  police  sanitaire  est  soigneusétaient 
exercée  dans  les  pays  d*où  vient  la  prove- 
nance ainsi  classée,  auquel  cas  il  y  a  lieu 
à  prononcer  son  admission  immédiate  à 
libre  pratique. 

g.  Sont  également  classées  sous  Pun  de 
ces  trois  régimes,  les  lazarets  et  antres 
lieux  réservés ,  ainsi  que-les  territoires  quil 
devient  nécessaire  de  frapper  d'tntcnNliciion. 

10.  Les  provenances  non  admises  à  libre 
pratique,  soit  parce  que  leur  état  sanitaire 
n'a  pas  encore  été  reconnu,  soit  parce  qu'a- 
près cette  reconnaissance  elles  opt  été  sou- 
mises à  la  quarantaine,  ainsi  que  les  liemc 
réservés  et  territoires  compris  danb  la  clas- 
sification prescrite  par  l'article  précédent , 
restent  eu  état  de  séquestration  ;  et  tout 
acte  qui  a  pour  effet  de  mettre  les  personnes 
ou  les  choses  ainsi  séquestrées  en  commu- 
nication avec  le  territoire  libre^:  doit  ètrQ 
poursuivi  conformément  au  titre  H  de  It 
loi  du  S  mars. 
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II.  L^état  de  libre  pratique  cesse  à  Pégard 
des  personnes  ou  des  choses  qui  ont  2tè  en 
oontaet  ayec  des  personnes  on  des  choses 
se  trourant  en  état  de  séquestration  sani- 
taire, sans  préjudice  des  peines  encourues, 
si  y  après  ce  contact  et  avant  d^aypir.recou- 
yré  leur  état  de  libre  pratique,  comme  il 
sera  dit  à  Tarticle  suiyant ,  il  y  a  eu  com- 
munication entre  elles  et  le  territoire. 

Ne  seront  point  exempts  des  dispositions 
du  présent  article  le»  b&timens  compris 
dans  les;  exceptions  portées  par  Particle  4  » 
sHIs  communiquent  en  mer  ayec  des  navi- 
res qui  ne  seraient  pas  en  état  de  libre  pra- 
tique. 

la.  Pét^t  de  séquestration  ne  finit  que 
par  la  décision  de  Pautorité  compétente, 
qui  prononce  Tadmission  à  libre  pratique, 
soit  après  la  reconnaissance  de  Pétat  sani- 
taire à  regard  des  provenances  qui  nUns- 
pirent  aucun  isoupçon,  soit  au  terme  de  la 
quarantaine  à  Pégard  des  autres,  soit  au 
terme  des  interdictions  prononcées  en  vertu 
de  Part.  9. 

TnRB  II.  PjroVetiaiiees  arrivant  par  mer. 

iS.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quel- 
coiU|ue ,  et  quelle  que  soit  sa  destination , 
sera ,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés 


état  sanitaire  au  moment  où  il  en  est  parti. 
iL  Tout  navire  français  ou  étranger  qui 
n'^a  point  de  patente  de  santé  est  sujet , 
outre  les  mesures  auxquelles  son  état  sani- 
taire |e  soumet ,  à  un  surcroît  de  quaran- 
taine réglé  selon  les  circonstances,  et  qui 
ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours: 

1 5.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France 
parles  administrations  sanitaires,  et  dans 
les  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  b&- 
timens  français,  par  nos  agens  consulaires. 

16.  Les  navires  français  qui  partent  d'un 
port  étranger  où  il  n'existe  point  d'agent 
consulaire  doivent  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente déliyrée  par  les  autorités  du  pays,. et 
la  Caire  :iiïtérieurement  certifier  par  lesdits 
agens  4(^  -  ^  ttouvent  dans  les  ports  où 
leur  navigationles  conduit. 

17.  IjCs  patentes  de  santé  doivent  être 
VlsoM  dans  tou»  les  lieux  de  relâche ,  à  Peffiet 
de  constater  l'état  sanitaire  du  pays  et  du 
navire. 

Kn  cas  d'un  "séjour  •  prolongé  au-delà  de 
cinq  jours«apr^  la  délivrance  ou  le  visa  de 
la  patente,  soit  dans  le  lieu  dudép^t,  soit 
dans  celui  de  relâche^  un  nouveau  visa  de- 
vient niScessaire. . 

18.  IjCs  navires  porteurs  de  patentes  ra- 
turées ,  surchargées ,  ou  présentant  toute 
autre  altération,  seront  soumis  à  une  sur- 
v^jOlance  particulière,  sans  préjudice  d'une 
•uginéntatioti  de  quarantaine,  et -des  pour. 


suites  à  diriger,  selon  les  cas,  contre  lé 
capitaine  ou  le  patron,  et^^en  outre,  contre 
tous  auteurs  desdites  altérations. 

19.  11  est  défendu  à  tout  capitaine: 

I*  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au 
point  de  départ,  avant  d'être  arrivé  à  celui 
de  sa  destination  ; 

a*  De  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre 
patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  au- 
dit départ  ; 

B*  D'embarquer  sur  son  bord  aucun  pas* 
sager  qui  ne  se  serait  pas  muni  d'un  bulle- 
tin de  santé,  ni  aucun  marin  ou  autre  in- 
dividu qui  paraîtrait  atteint  d'une  mAlâdie 
contagieuse  ; 

4*  De  recevoir  des  bardes  à  bord,  sans 
8*être  assuré  d'où  elles  viennent,  et  qu'elles 
n'ont  pas  servi  à  l'usage -de  personnes  atta- 
quées d'un  mal  contagieux. 

20.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé 
d'un  navire,  et,  à  dé&ut,  au  capitaine  ou 
patron ,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de 
bord,  de  toutes  les  maladie^  qui  pourrirent 
s'y  manifester,  ainsi  que  des  différena  symp- 
tômes qui  se  œraient  remarquer. 

21.  En  cas  de  décès  après  une  maladie 
pestilentielle,  tous  les  effets  susceptibles  qui 
auraient  servi  au  malade  dans  le  cours  de 
cette  maladie  seront,  si  le  navire  est  au 
mouillage,  brûlés  et  détruits,  et,  s'il  est  en 
route ,  jetés  à  la  mer,  avec  les  précautions 
suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager. 

Les  autres  effets  dont  l'individu  décédé 
n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  se  se- 
raient trouvés  à  sa  disposition,  seront  sou- 
mis immédiatement  à  l'évent ,  à  la  fumi^ 
tion ,  ou  mis  à  la  traîne,  ainsi  que  les  effets 
doiit  aurait  fait  usage  un  individu  qui  au- 
rait été  attaqué  d'une  telle  maladie,  sans 
avoir  succombé. 

22.  Il  sera  fait  mention,  dans  le  journal 
de  bord,  de  l'exécution  des  mesures  indi- 
quées par  l'article  précédent  ;  il  y  sera  éga.- 
lement  fait  nfention  des  communications 
qui.  auraient  eu  lieu  en  mer,  ainsi  que  de 
tous  les  évènemens  qui  auraient  eu  un  rap- 
port direct  ou  indirect  avec  la  santé  pu- 
blique. 

23.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port 
français  est  tenu  : 

•  1°  D'empêcher  toute  4  communication 
avant  l'admission  à  libre  pratique  ; 

2*  De  se  conformer  aux  règles  de  la^  po- 
lice sanitaire ,  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  les  autorités  cmurgéea 
de  cette  pelice  ; 

3*  D'établir  son  navire  dans  le  lieu  ré- 
servé qui  lui  sera  indiqué; 

4*  De  se  rendre,  aussitôt  qu'il  y  sera  in- 
vité ,  auprès  des  autorités  sanitaires ,  eA  at- 
tachant à  un  point  apparent  de  son  canot  9 
bateau  ou  chaloupe,  une  flamme  de  cou- 
leur jaune,  à  PeCfetde  faire  connaître  son 
état  de. suspicion  et  d'âmpècher  toute  ap- 
proobe; 
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S  produire  auxdites  autorités  touB     le  voyage,  ou  dont  seraient  seulement  at- 
teints les  hommes  et  les  animaux  placés 


iers  de  bord,  de  répondre,  après 
»rèté  serment  de  dire  la  yérité,  à 
ogatoire  qu^elles  lui  feront  subir, 
kslarer  tous  les  faits ,  tous  les  ren- 
aens  venus  à  sa  connaissance,  qui 
it  intéresser  la  santé  publique. 
eront  soumis  à  de  semblables  inter- 
res et  obligés  à  de  semblables  dé- 
»n8,  les  gens  de  Téquipage  et  les 
j«,  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé 
ire. 

)oiyent  se  conformer  aux  ordres  et 
tmctions  des  mêmes  autorités^  les 
qui  se  rendent  au  •'devant  des  na- 
9ur  les  guider,  ainsi  que  tontes  em- 
0D8  qui ,  en  cas  de  naufrage  ou  pé- 
dent  à  leurs  secours. 
Les  défenses  résultant  du  présent 
t  dn  titre  précédent  ne  feront  point 
'e  aux  visites  des  agens  des  douanes,' 
118  ^8  ports,  soit  dans  les  quatre 
les  cotes ,  sauf  toute  application  que 
t,  auxdits  agens  et  à  leurs  embarca- 
des  articles  11  et  12,  si  par  ces 
ils  perdent  leur  état  de  libre  pra- 

:  III.  Provenances  arrivant  par  terre. 

'jes  provenances  par  terre  de  pays 
sqnels  les  comnïunications  auront 
reintes  seront,  selon  le  cas,  accom- 
1  de  passeports ,  bulletins  de  santé 
S8  de  voiture,  délivrés  et  visés  par 
Iroit,  et  faisant  connaître,  soit  par 
Qtenn,  soit  dans  leur  uisa,  Pétat  sa- 
des  heux  d^où  viennent  ces  prove- 
y  de  ceux  où  elles  ont  stationné  ou 
lé^  ainsi  que  la  route  qu^elIes  ont 

pièeeSy  si  elles  sont  délivrées  en 
tranger,  devront  être  certifiées  par 
ns  français,  partout  où  il  s^cn  troti- 

Tout  conducteur  de  voitures ,  de  bes- 
yu.  d^un  chargement  quelcoifque, 
nu  de  se  procurer  .lui-même  et  de 
à  ce  que  chaque  individu  quHl  con- 
e  procure  les  passeports,  bulletins 
té  ou  lettres  de  voiture  exigés  par 
B  précédent.  Il  ne  pourra  se  char- 
personnes  qui  n^en  seraient  point 
es,  ni  de  conduite  des  animaux , 
pchandisesou  tous  autres  objets  ma- 
,  dont  le  nombre,  Pespèce  et  les 
tés  ne  seraient  point  mentionnés. 
belles  de  ces  pièces  qui*  seraient  sur-- 
38,  raturées  ou  altérées  de  toute 
lanière,  donneront  lieu  à  une  sur- 
ce  particulière^  sans  préjudice  d'une 
jatiçn  .de  quarantaine  et  des  pour- 
k  exercer  selon  les  cas. 
[jM -conducteurs  devront  faire  cOns- 
tfr  les  autorités  compétentes  les  ma- 
auxqueUes  9«CC0inbçr<^ent  pendant 


sous  leur  conduite,  ainsi  que  les  symp- 
tômes particuliers  de  ce»  maladies. 

Us  devront  faire  brûler  les  effets  qui'au- 
raient  servi,  pendant  son  cours,  aux  per- 
sonnes décédées  d'une  maladie  pestilen- 
tielle, et  déposer,  pour  être  purifiées,  les 
bardes  de  celles  qui  n'auraient  été  qu'at- 
taquées d'une  telle  maladie. 

3i.  Les  individus  arrivant  parterre  de 
pays  avec  lesquels  les  communications  au- 
ront été  restreintes ,  les  conducteurs  de  voi- 
tures, d'animaux,  de  marchandises  ou 
d'objets  matériels  quelconques,  seront  te- 
nus, à  leur  arrivée  sur  la  ligne  sanitaire: 

1*  Do  se  conformer  au±  réglemens  et  aux 
ordres  des  autorités  sanitaires  ; 

2*  De  ne  se  permettra  aucune  communi- 
catioù  avant  l'admission  à  libre  pratique , 
et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pour-, 
ront  dépendre  d'eux  pour  les  éviter; 

3*  De  rester  dans  le  lieu  réservé  qui 
leur  sera  indiqué;  ^ 

4°  De  produire  aux  autorités  compétentes 
tous  les  papiers  concernant  leur  état  sani- 
taire, et  tous  ceux  pouvant  intéresser  la 
santé  pid>lique,  doiit  ils  seront  porteurs; 

5*  De  prêter  serment  de  dire  la  vérit^ 
dans  les  interrogatoires  auxquels  ils  seront 
soumis,  et  de  déclarer  dans  ces  intcrroga-. 
toires  tous  les  faits  venus  à  leur  connais- 
sance, qui  pourraient  intéresser  la  santé 
publique.. 

.Titre  IV.  Des  quarantaines. 

32.  Les  quarantaines  sont  d'observation  . 
ou  de  rigueur,  les  unes  et  les  autres  plus 
ou  moins  longues,  plus  ou  moins  sévères  « 
selon  les  saisons,  les  lieux  où 'dles  sont 
prescrites ,  les  objets  susceptibles  de  con-  . 
tagion  ou  non  susceptibles  qui  font  partie 
des  provenances,  la. durée  et  les  autres 
circonstances  du  voyage. 

33.  Les  provenances  classées  sous  le  ré- 
gime de  la  patente  nette  peuvent  être  sou- 
mises à  des  quarantaines'  d^observation , 
de  deux  à  dix  jours  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Manche,,  et  de  trois  à  quinze  jours 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  aiiv&i  qUo 
sur  les  frontières  de  terre  et  les  autres  li- 
gnes de  l'intérieur  où  les  communications  . 
auraient  été  restreintes. 

34.  Les  provenances  «lassées  dans  le  ré- 
gime de  la  patente  suspecte  et  dans  le  ré- 
gime de  la  patente  brute  doivent  être  son* 
mises  à  des  quarantaines  de  rigueur,  savoir  ; 

Sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche, 
de  cinq  à  vingt  jours  pour  Ja  patente  sus- 
pecte, et  dix  k  trente  jours  pour  la  patente 
brute; 

SVir  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les 
frontières  de  terre  et  les  .lignes  de.  Wnté- 
rîçur,  dp  dfx  à  trente  jours  pour  la  pu- 
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tento  Buspeete,  et  de  quinze  à'^iaarante 
joan  pour  la  patente  brute. 

35.  Les  proTenances  qai,  pendant  lenr 
quarantaine,  auront  communiqué  ayèc 
d'autres  prorenances  soumises  à  une  qua- 
rantaine plus  rigoureuse,  subiront,  selon 
la  grayité  des  cas  et  sans  préjudice  des 
peines  encourues,  une  prolongation  qui  ne 
pourra  excéder  le  temp«  restant  à  courir  à 
la  provenance  ayee  laquelle  elles  auront  com- 
muniqué. 

'  36.  Si  des  syn^tômes  pestilentiels  vien- 
nent à  se  dévelof^er  dans  des  provenances 
d^  en  quarantaine ,  celle-ci  devra  recom- 
mencer, et  pourra  même,  selon  les  circons- 
'  tances,  6tre  portée  à  un  plus  long  terme. 

37.  Toutesles  fois  que^  postérieurement 
à  la  fixation  des  quarantaines,  des  faits  an- 
non^tun  plus  lymt  degré  de  suspicion 
viendront  à  la  connaissance  des  autorités 
sanitaires,  elles  devront,  en  énonçant  ces 
faits  dans  leurs  décisions,  classer,  sHl  y  a 
liaa ,  les  provenances  sous  un  régime  diffé- 
rent, .  ou  seulement  les  soumettre  dans  le 
même  régime ,  à  une  observation  ou  à  une 
purification  plus  prolongée. 

38.  Lorsque  Tétat  sanitaire  d^ne  prove« 
nanoe  permettra  de  la  classer  dans  le  régime 
de  la  patente  nette,  et  ne  la  soumettra  par 
conséquent  qu^à  une  quarantaine  d^obseiv 
Tation,  eelle-ei  pourra  avoir  lieu  pour  les 
arrivages  par  mer.  à  moins  de  circons- 
tances extraordinaires',  et  sauf  Pèxceptlon 
qui  sera  déterminée  ci-après ,  dans  tous  les 
ports  et  rades  de  notre  royaume.    , 

39.  Lorsque  Pétai  sanitaire  entraînera  le 
régime  de  la  patente  suspecte  ou  brute,  la 
quarantaine  ne  pourra  être  subie  que  dans 
les  ports  et  rades  qui  seront  désignés  à  cet 
effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur. 

&o.  Seront^  pareillepient  désignés  les 
points  qui ,  en  cas  de  restriction  des  com- 
munications sur  les  frontières  de  terre  eu 
dans  rintérieur,  devront  servir  aux  q^uartfn- 
tainès,  soit  ^'observation,'  soit  de  rigueur. 

Al*  Les  autorités  sanitaires  ppurraient 
reniser  l'admission  en  quarantaine,  si  les 
lazarets,  ou  autres  lieux  à  ce  destinés  ne 
présentaient  point  de  suffisantes  garanties, 
s'ils  étaient  déjà  encombrés,  eii  proie  à 
l'inféetioù  on 'menacés  de  l'être,  ou  bien  si 
la  provenance  était  elle-même  tellement  in- 
fectée, qn'^e  ne  pût  être  admise  sans  dan- 
ger psMur  la  santé  publique. 

4a*  Le  refus  devra  être,  autant  que  pos-  . 
siMe,-  accompagné  de  l'indication  du  lien 
le  plus  yoisin.où  la  provenance  pourra  être 
adniisey  à  moins  qu'il  ne  résulte  évidem- 
ment de  son  état  sanitaire  qu'il  y  a  impos- 
sibilité .absolue  de  purifier,  conserver  ou 
transporter  sans  ^Umger  les  animaux  et  ob- 

ietâ  matàriék  susceptibles  de  transmettre 
a  contagion;  auquel  cas  Tautorité  compé- 
tente deyrait  e^uniaer  si  Fintér^t  d^  In 


santé  publique  n'exige  point  leur  destrae* 
tion ,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mars. 

^  43.  Toutes  l€|i  fois  que  le  degré  d'infioc- 
tion  des  provenances  obligera  a  Tapplica- 
tion  dudit  article  5  de  la  loi  du  3  mars, 
le  propriéuire ,  ou  celui  qui  1^  représentera, 
sera  fidmis  à  opposer  telles  observat^ns 
qu'il  Jugera  utiles ,  lesquelles  devront  être 
appréciées  et  consignées  dans  le  procès* 
verbal  exigé,  par  le  même  article,  ainsi 
que  les  faits  et  les  motifs  qui  auront  déter- 
miné la  décision ,  dont  il  sera  immédiate- 
ment reiidu  compte,  avec  toutes  pièces, 
an  préfet ,  et  par  lui  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Pintérieur. 

44*  Défenses  sont  faites  à  tout  capitaine 
de  navire  provenant  des  échelles  du  Levant 
ou  des  côtes  de  Barbarie,  sur  les  deux 
mers,  d'aborder  ailleurs  que  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Toulon,  insqu'à  ce 
anHl  ait  pu  être  établi,  dans  d'atftres  ports 
du  royaume,  des  lazaîreto  susceptibles  4e 
recevoir  lesdites  provenances. 

Les  autorités  sanitaires  feront  observer 
lesdites  défenses,  tant  qu'elles  n^nroht  pas 
reçu  d'ordres  contraires. 

45.  lies  seulf  membres  on  agens  des  an- 
toriti^  sanitaires  auront  rentrée  des  laxa- 
reta  et  autres  lieux  réservés  pendant  la  sé- 
qneètration.  * 

Ds  ne  pourront,  si  cette  entrée  on  toot 
autre  {icte  de  leurs  fonctions  les  oblige  à 
une  communication  suspecte,  recouvrer 
leur  libre  pràUqne  qu'après  la  quarantains 
exigée. 

46.  L'entrée  desdita  lazarets  et  lieux  ré- 
servés pourra,  en  cas  de  nécessité,  être  ae* 
cordée  à  toute  autre  personne  par  une  per- 
mission d|i.  pr^ident  semainier,  laquelle 
sera  toujours  donnée  par  écrit,  à  Isf^opndi- 
tion  do  la  quarantaine ,  s'il  y  a  lieu ,  et 
devra  déterminer,*8el<ni  les  besoins,  jusque 
quel  point  le  porteur  pourra  avoir  accès. 

47*  Les  intendances  et  les  commissions 
détermineront,  autour  des  lazareta  et  au- 
tres lieux  réserves  placés  sous  leur  direc- 
tion ,  la  ligne  où  finira  la  libre  pratique. 
Cette  ligne  restera  défendue,  soit  par  un 
mur  d'enceinte,  soit  par  des  palissadei, 
soit  par  des  poteaux  assez  évidens  et  assez 
rapprochés  pour  avertir  les  citoyens  du  dan- 
ger et  des  peines  auxquels  ils  s'exposent, 
s'ils  passent  outre. 

•  TiTftl  Y.  Autorités  sanitaires;  attribatkas  et 
ressort  desdites  autorités. 

48.  La  police  sanitaire  locale  est  ezereéi^ 
sous  la  surveillance  des  préfeto;  -par  ûbê 
intendances  et  par  des  commissions,  dont 
le  nombre  et  le  ressort  seront  ultérieure- 
ment détecminés. 

49.  L^exercice  immédiat  de  cette  polioe 
apparUçiidr^  am  tut^nd^nc^  diois  Pétçii- 
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I«  elrecmseription  asBÎc^née  à  leur 
a;  partout  ailleurs  il  appartiendra 
imissioDS  sanitaires. 
i  de  ces  commissions  qui  seront 
clans  le  ressort  dHine  intendance 

sons  sa  direction  immédiate:  les 
gironi  sous  la  direction  immédiate 
Sts. 

BS  intendances  feront,  en  exécution 
(ordonnances ,  les  réglemens  locaui 
Scessaires. 

Sglemens  seront  transmis  aux  pré- 
soumis par  eux ,  avec  leur  aTis,  à 
linistre  secrétaire  d'Eut  de  Tinté- 
yur  recevoir  son  approbation  :  néan- 
en  cas  d^urçence,  ils  seront  pro- 
lent  exëcntoires  sur  Tautorisation 
Geto. 

lors  des  ressorts  des  intendances  y 
lemens  seront  faits  par  les  préfets 
fofr  consulté  les  commissions.  Us 

également  ôtre  soumis  à  Pappro- 
le  notre  ministre  de  Pintérieur,  et 
it  provisoirement  exécutés  qu^en 
^ce. 

3s  réglemens  fiiits  par  une  inten- 
li  aura  plusieurs  départemens  dans 
MTt  devront  être  transmis  séparé- 
L  préfet  de  chacun  do  ces  départe* 
et  ne  pourront  recevoir  que  par 
ie,  soit  Tautorisation  provisoire 
^uigence,  soit  Papprobation  défini- 
mme  il  est  dit  ci-dessus, 
es  décisions  particulières  des  in- 
ïs  ou  des  commissions ,  pour  Tap- 
i  aux  provenances  des  présentes 
a  réglemens  locaux,  exprimeront 

les  motifs  qui  les  auront  déter- 
et  devront  être  rendues  et  notifiées 
id. 

es  notifications  seront  faites^  si 
navire ,  au  capitaine  ou  au  patron; 
in  transport  par  terre,  à  Pindividu 
e  sa  conduite  ;  si  c'est  un  terri- 
un  lieu  réservé,  à  celui  qui  y  exer- 
nédiatement  la  police  ;  si  c'est  une 

à  son  propriétaire  ou  à  celui  qui 
lentera  ;  si  c'est  une  personne  i|plee, 
BBae* 

sera  formé  près  de  notr# ministre 
érieur,  pour  être  consulté  par  lui 
natières  sanitaires ,  un  conseil  su- 
de  santé,  dont  les  membres,  an 

de   douze,    feront  '  nommés  par 

a  attaché  audit  conseil  un  secre- 
ts hors  de  son  seiù,  et  dont  la  no- 
n  sera  faîte  et  le  traitement  fixé 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
ur,  qui  présidera  ce  conseil  et  dé- 
permi  ses  membres  un  vice-pré- 

!S  intendances  seront  composées  de 
NDBbret  au  moins  et  do  douze  au 


plus,  nommés  par  notre  Ministre  seerétain 
d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Les  commissions,  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  huit  an  plus ,  nommés  par 
les  préfets. 

57.  Les  intendances  et  les  eommissiont 
seront  renouvelées  tous  les  trois  ans  par 
moitié.  Leurs  délibérations  etigeront  Ift 
présence  de  la  moitié  plus'  un  de  Ismv 
membres ,  et  devront  être  prises  à  la  as^lo* 
rite  absolue  des  snf&Mes.  Las  membres 
sortans  pourront  être  reélus. 

58.  Seront  présidens-nés  des  intendpDoss 
et  des  commissions,  les  maires  des  viUss 
où  elles  siégeront. 

Auront  aussi  droit  d'assister,  avee  voix 
délibérative,  aux  séances,  soit  des  unasp 
soit  des  autres,  lorsqu'ils  seront  employés 
dans  leur  ressort  *  i*  le  plus  élevé  en  grade 
(l'entre  les  officiers  généraux  ou  supérieure 
attachés  à  un  commandement  territorial  ;  a* 
dans  les  ports  militaires,  les  commam^aui 
et  intendans  ou  ordonnateurs  do  la  mam^ 
et.  dans  les  ports  de  commerce,  le  eom^ 
missaire  de  la  marine .  chargé  en  chef  du 
service  maritime;  3'  les  directeurs ,  on ,  à 
défaut,  les  inspecteurs  des  douanes  em- 
ployés dans  ledit  ressort. 

59.  Les  intendances  et  les  eommissIoBf 
auront  sons  leurs  ordres,  pour  le  serriOf 
immédiat  qui  leur  sera  confié,  leots  se» 
crétaires,  les  olQBciers  de  lazaret,  les  mé- 
decins et  interprètes ,  les  agens  sanitaires 
préposés  à  la  surveillance  des  c6tes,  et  lep 
gardes  de  santé  destinés  à  être  placés  k 
bord  des  navires,  dans  les  lazarets  et  autrei 
lieux  réservés. 

60.  Les  intendances  et  1cm  commissions 
ont ,  outre  leuf  président-ne ,  un  président 
semainier  §1  un  vice-président  chargé  de 
remplacer  cejui-ci  en  cas  d'empêchement, 
l'un  et  l'autre  renouvelés  tous  h»  huit  fours 
et  pris  à  tour  de  rêle  sur  un  tableau 
dressé  tous  les  six  mois  par  cjbaqne  inten- 
dance et  par  chaque  commission. 

61.  Le  président  semainier  est  chargé  de 
la  direction  et  du  détail  des  affairée  pen- 
dant sa  présidence. 

Il  se  tient  assidûment  àiion  poste. 

Il  veille  au  maintien  des  r^lemens,  et 
assure  l'exécution  des  délibérations. 

U  fEÛt  observer  [Pordre  et  la  discipline 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

n  fait  reconnaître  l'état  mnRaive  des 
provenances,  leur  donne  la  libre  entrée, 
s'il  y  a  lieu,  ou  les  retient  en  séquestration 
Jusqu'à  décision  de  Passembfée,  soivant  les 
circonstances.' 

'  Il  pourvoit,  dans  les  cas  urgesis,  aux 
dispositions  provisoires  qu'exige  -la  santé 
publique  ^  et -convoque  immédiatement  l'as- 
semblée, qui  peut  seule  prendre  les  mesures 
définitives. 

Il  eigne,  en  vertu  des  dâibératîons  pri- 
ses, Tordre  de  mettie  en  lita>«  pmtl^e 
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les  ^i>ôTeiianc6S4iii. ont  tenniné  leur  qua* 
rantaine. 

Il  délivre  et  Tise  les  patentes  et  bulletins 
de  santé ,  «t  v  ^^^  apposer,  avec  sa  signa* 
ture,  celle  du  secrétaire ,  et  le  sceau  de 
IVidministration.  - 

n  fiiit  teiyr,  par  le  secrétaire ,  note  de 
toutes^es  déciaions,  et  en  rend  compte  aux 
aéatfees  ordinaires ,  lesquelles  doivent  avoir 
lieu  au  mollis  tous  les  huit  jours. 

6i.  Les  secrétaires ,  les  officiers  de  laza- 
ret, les  médecins  9  agens  sanitaires  et  gar- 


taires,  leurs  présidons  semainiers  et  vice<'^ 
présidens,  pendant  quUls  sont  en. exercice. 

Les  mômes  ont  le  droit  de  requérir, 
mais  seulement -dans  les  cas  d^urgence  et 
pour  un  service  momentané-,  la  coop^- 
tion  des  offîciws  et  employés  de  la  marine, 
dès  employés  des  douanes  et  des  contri- 
butions indire<;tés,  des  officiers  de  ports 
de  commerce, <les  commissaires  de  police, 
des  gardes-champètres  et  forestiers ,  et ,  au 
besoin ,  de  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  lesdites  réquisitions  d^ur- 


d^  dys  santé ,  sont  aux  ordres  du  président     gence  enlever  à  leurs  fonctions  habituelles 
semainier,  ou,  à  son  défaut,  du  vice-pré-     -des  individus  attachés  à  un  service  public. 


aident, en  exercice;  ils  n'en  (peuvent  rec^ 
voir  que  d'eux,  ou  ..do  Tintendance  ou  de 
la^iommission  dont  ils  dépendent. 

63. Les  aumôniers,  les  secrétaires^  lâs 
offieierfrdes  lazaret  et  les  agens  sanitaires, 
sont  respectivement  nommés ,  soit  par  les 
intéadances,  soii  parles  commissions  :  leur 
nomination    doit   être  approuvée  par  le 

préfet.-        * 

*  lia*  «nomination  des  gardes  de  santé, 
fisUa  de  môme  par  les  intendances  et  par 
les  commissions,  n'est  soumise  à  aucune 
approbation. 

64.  Les  mômes  formes  sont  observées 
pour  la  -révocation  des  uns  et  des  autres, 
ainsi  que  pour  fixer  leur  traitement  ou  leurs 
Taéations.- 

Néèmmoins  la  fixation  de  traitement  et 
les  tarife  des  vacations  doivent  ôtre  déférés 
àiiotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur; qui  peut  prescrire  telle  réduction 
quHl  juge-  nécessaire  dans  les  quotités  des 
sonunes  et  dans  le  nombre  des  employés. 

65;  Lès  agens  sanitaires  sont  chargés, 
sur  les  divers  points  du  littoral  et  des 
lignes  de  l'inté^eur  où  il  estajugé  néces- 
aiore  d'en  placer ,  de  veiller  à  l'accomplis- 
sement des  règles  sanitaires,  d'empêcher 
leur,  infraction,  de  constater  ces  infrac- 
tions par  proc&-verbaI,,d*avertir  et  d'in- 
former-lés  administrations  dont  ils -dépen- 
dent de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé 
publique,  et  d'exercer  telles  autres  fonc- 
tions qui  pourront  leur^ètre  confiées  dans 
les  ré^emens  locaiix,  mais  seulement  pour 
les  cas  d'urgence. 

66.  Seront  déterminés  dans  les  mômes 
r^emens  des  fonctions  et  le  nombre  des 
autres  emp]bcyyés  placés  sous  les  ordres  des 
mêmes  administrations. 

67.  lies  préposés  des  douanes  ayant  au 
moins  le  grade  de  lieutenant  peuvent  j  du 
consent^nent  de  leur  directeur,  ôtre  nom- 
ma «gens, sanitaires,  et  les  simples^ pré- 
posa ,  gardes  de  santé  :  les  uns  et  les  autres 
Jouiront,  à  ce  titre,  lorsqu'il  leur  sera 
conféré ,  d'un  supplément  de  traitement. 

6S.  Ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique, ppur  le  service  qui  leur  est  confié, 

les:  inteofUncéf  et  les  commissions  saai- 


a.moins  d'un  danger  assez  imminent  pour 
exiger  le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt. 

Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  requé-^ 
rir  la  force  publique  qu'en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  ou,  s'il  y 
avait  lieu,  pour  repousser  une  violation 
imminente  du  territoire,  qui  ne  pourrait 
l'ôtre  que  par  la  force. 

69.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire 
de  requérir  extraordinairement ,  pour  un 
service  sanitaire  de  durée ,  les  officiers  on 
employés  de  la  marine,  les  employés  des 
douanes  et  tous  autres  employés  publics, 
les  ordres  devront  émaner,  sur  la  demande 
de-  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
rintérieur,  de  ceux  de  nos  autres  ministres 
desquels  dépendront  les  officiers  ou  em- 
ployés. 

70.  L'intendance  de  Marseille  conser- 
vera son  ressort  et  la  composition  actuelle 
de  -ses  membres.  Il  sera  procédé  à  leur  re- 
nouvellement conformément  aux  règles  qui 
précèdent. 

71.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  les  officiers 
et  autres  agens  des  lazarets  exclusivement 
réservés  pour  nos  bàtimens  de  guerre. 

Titre  VI.  Police  judiciaire,  ëtat  civil ,  jugemetis 
de  simple  police. 

72.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  at- 
tribuées, par  l'article  17  de  la  loi  du  3 
mars,  aux  membres  des  autorités  sanitaires, 
seront  exercées ,  dans  le  ressort  de  chaque 
intendance,  de  chaque  commission,  .par 
chacun  de  leurs  membres,  et,  concurrem- 
ment avip  eux,  par  les  capitaines  de  laza- 
ret, et  par  les  agens  sanitaires  dans  les 
liçux  où  ils  seront  employés. 

Les  uns -et  les  autres  ne  pourront  exercer 
lesdites  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil. 

73.  Les  jugemens  à  rendre  par  lesdites 
autorités  en  matière  de  simple  police ,  et 
en  vertu  de  l'article  18  de  la  môme  loi.  le 
seront  par  le  président  semainier,  assisté 
des  deux  pli:û)  à^és  d'entre  ses  collègues,  le 
ministère  public  étant  rempli  par  le  ca- 
pitaine du  lazaret,  ou,  à  dé&ut,  par  le 

Î>Ius  jeune  membre  de  l'intendance  ou  de 
a  comwiMioD  1  et  1«  secrétaire  de  ruae  oa 
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d»  l'antre  Msant  les  fonctions  de  grefiSer. 

74.  lies  citations  aux  contrerenans  et  aux 
témoins  seront  fûtes  par  iin  simple  aver- 
tiaseaiieiit  écrit  du  président  semainier, 
cooform^nent  aux  articles  169  et  170  du 
Gode  d^instraetion  criminelle. 

75.  Le  contrerenant  deyra  comparaître 
rar  lui-même  on  par  un  fondé  de  pouYoir. 
ha  cas  de  non  comparution,  si  elle  n^ert 
point  occasionée  jf>ar  un  empëèhement  ré- 
sultant des  règles  sanitaires ,  il  sera  jugé 
par  défaut.  Si  le  contreyenant  est  empê- 
ché par  cette  cause,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu^à  la  fin  de  la  quarantaipe ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  employé  du  laza- 
ret ou  oe  tout  autre  lieu  réserré,  obligé, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  à  une  se- 
qoestraUonliabituelle,  auquel  cas,  y  il  n^a 
pas  désigné  de  fondé  de  pouvoirs,  il  lu^en 
sera  donné  un  d'office. 

76.  TJn  garde  de  santé ,  commissionné  à 
cet  effet  par  le  président  semainier,  sera 
ciiirgé  de  notifier  les  citations  et  les  ju- 
gffimens. 

Seront,  an  surplus,  observés,  en  tout  ce 
qai  ne  sera  pas  contraire  au  titre  III  de 
la  loi  du  3  mars  et  aux  présentes  disposi- 


dMnstmetion  criminelle. 

77.  Ijes  fonctions  de  Tétat  civil ,  objet  de 
Tirtiele  19  de  la  loi  du  3  mars,  seront 
remplies  parle  président  semainier,  assisté 
du  secrétaire. 

TmE.TII  ST  mcBSiEB.  Dispositions  générales. 

78.  Il  est  enjoint  à  tous  90s  agens  au  de- 
hors de  se  tenir  informés  et  d^instruire 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tinté- 
rieur,  par  la  voie  du  département  des  af- 
faires étrangères^  des  renseignemens  qui 
importeront  à  la  police  sanitaire  de  notre 
royaume.  S^l  y  avait  péril ,  ils  devraient 
en  même  temps  avertir  Pautorité  française 
la  plus  voisine  ou  la  plus  à  portée  des  lieux 
qu^ils  jugeraient  menacés.  • 

79.  U  est  pareillement  epjoint  aux  admi- 
nistrations sanitaires  de  se  -doiuier  réci- 
proouement  les  avis  nécessaires  au  service 
(rai  leur  est  confié:  à  tous  nos  agens  dans 

I  intérieur,  de  prévenir  qui  de  droit  des 
faits  à  .leur  connaissance  qui  intéresse- 
raient la  santé  publique;  à  tous  les  méde- 
cins dliêpitaux,  ainsi  qirà  tous  autres,  et 
en  général  à  tous  pos  sujets ,  qui  seraient 
inlorméa  d'un  symptôme  de  maladie  pesti- 
lentieUe,  d^en  avertir  les  administrations 
sanitaires,  et,  à  défiiut,  le  maire  du  lieu , 
lequel,  dans  ce  cas,  devrait  prendre  ou 
provoquer  lés  mesures  que  les  circonstances 
commanderaient. 

80.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
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aux  présentes  règles,  an  tenrlee  tmitaire 
dans  nos  colonies.  Les  agens  supérieurs  à& 
ce  service  lui  adresseront,  pour  être  imné- 
diatement  transmis  à  notre  ministre  sesré* 
taire  d'Etat  de  Tintérieur,  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  la  police  sanitaire  d« 
royaum^. 

81.  Toutes  infractions  aux  obligation» 
prescrites  par  la  présente  ordonnance,  par 
les  réglemens  locaux  dûment  exécutoires,  on 
par  1m  «rAres  émanés  des  autorités  oômpé^ 
teBlHyMf«uitj^É«fsuivies,pourêtre,  seloift 
la' gravité  des  eg»,  punies  conformément 
•nx  disposition!  éa.  titre  II  de  la  loi  dn  S 


;  Tons  dépoaltalrfbs  de  l'autorité  et  de  Ift 
ftme  miblIq«a.r'tous  agens  publics,  soit 
atf  dedans  9  »§fi.  au  dehors-,  qui  sêraieni 
avertla-^desdltes  infractions,  sont-  tenus; 
d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  les  prévenir,  en  arrêter  les  effets  et 
pour  en  procurer  la  répression. 

82.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur  donnera  les  or- 
dres et  instructions  nécessaires  à  l'exécution 
des  présentes  dispositions. . 

En  attendant  que  les  autorités  sanitairea 
puissent  être  partout  établies  et  organisées 
conformément  aux  titres  Y  et  Tl,  qui  pré- 
cèdent, leurs  fonctions  seront  exercées  par 
les  autorités  administratives  et  par  les  ad- 
ministrations sanitaires  déjà  existantes  ^ 
chacune  selon  l'ordre  de  ses  attributions^ 
et  conformément  à  notre  ordonnance  du 
27  septembre  1821. 

83.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ord<Hmance. 


7  w  Pr .  1 7  ÂOUT  1832.— Ordonnance  du  Koi  con- 
cernant les  vacances  de  la  cour  des  comptes 
pour  la  présente  année  iSaa.  (7,  Bull.  549» 
n*i39o6.} 

Louis,  etc.  L'état  des  jugemens  de  notre 
cour  des  comptes  sur  les  compiabilités  et 
affaif^s  dont  la  connaissance  lui  est  attri- 
buée, nous  a  été  présenté  par  notre  mi- 
nistre isecrétaire  d'Etat  des  finances.  Nous 
avons  reconnu  que  l'ordre  introduit  dans  ces 
parties  avait  accéléré  l'envoi  des  comptes , 
et  que  notredito  coiir  avait  dû .  pour  tenir 
ses  travaux  au  courant ,  uaer  a'un  redou- 
blement de  diligence.  En  n^me  temps,  et 
sur  sa  demande,  nous  avons  été  informé 
que  quelques  parties  de  son  service  sont 
présentées  en  grand  nombre  et  pour  la  pre- 
mière fois'  dans  une  nouvelle  forme,  et 
qu^elIes  pourraient,  pour  cette  cause,  éprou- 
ver du  retard,  si,  pour  cette  année,  les 
vacances  avaient  la  même  durée  que 
celles  de  nos  autres'  cours  ;  et  voulant  que 
pour  aucune  cause  ces  jugemens  ne  puis- 
sent s'arriérer;  vu  le  tableau  des  arrêts 
rendus  depuis  la  rentrée  dujmois  de  novem- 
bre dernier,  des  affaires  qui^  à  raison de*lear 
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date  y  n^oBt  pu  encore  être  rapportées  pour 
jugement;  ouï  notre  ministre  secrétaire 
dïtat  de^  finances ,  nous  ayons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  si^it  :       ' 

Art.  I".  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances,  pour  la  présente  année,  de« 
puis  le  2  du  mois  de  septembre  jusques  et 
y  compris  le  1 5  octobre  suivant. 

.2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  cham- 
bre des  yacations,  composée  d'un  prési- 
dent de  chambre  et  de  six  coiulèillerB-mai- 
tresy  qiii  tiendra  ses  séanoMi  «ai  moins  trois 
jours  de  chaque  semaine,  j*""  '  -- 

Le  premier  présiden^^!^apésidera  toutéfi 
les  fois  qu^il  le  jugera  coil|md)iipu.  t  '  '.• 
'3.  La  chambre  des  TacSnÊns  49Dhnalfi« 
de  toutes  affaires  attribu%|it^|gi;;.  tvois 
chambres  9  sauf  de  c^les  qui  se^Mt 'excep- 
tées par  un  comité  coibposé  du  premier 
président  9  des  trois  présidens  et  de  notre 
procureur  général ,  et  desquelles  le  juge- 
ment demeurera  suspendu  jusqu^àjarentivée. 

4*  Nous  nommons  pour  former,  cette 
année,  la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  comptes,  çavoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent,  le  sieùr  baron  de  Guilhermy  j  prési- 
dent delà  première  chambre; 

^t  pour  y  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers-maîtres, les  sieurs  Feval.  doyen, 
de  Chassiron,  Duvidal,  Gaze  de  la  fipve , 
Boussel.et  Josse  de  iBauvoir. 

En  cas.  d^ab'sence  de- notre  procureur  gé- 
nial, le  sieur  Josse  de  Beauvoir,  conseil- 
ler-maître, en  remplira  les  fonctions  prés 
ladite  chambre  des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  pouk>ra  être  suppléé 
par  le  sieur. Oelaumoy. 

Le  sieur  Delaumoy  tiendra  la  plume  aux 
séances  de  la  chambre  des  vacations.. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président 
à  donner  aux  conseillers -référendaires, 
pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des 
vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui 
pourront  être  accordés  sans  prëjudicier  au 
service,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la  moi- 
tié des  réféi^endaires  de  chaque  classe. 

6.  L^absence  qui  aura  li^  en  vertu 'des 
dispositions  qui  précèdent  sera  comptée 
commç  temps  d^activité  pour  les  magis- 
trats de  to|is  les  ordres  de  notre  cour  des 
comptés. 

7.  Nos  ministres  -de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  AOVT  1839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le  sieur  Lehman  ,  la  dame  Meyer,.  veuve  du 
sieur  Hdnxiker^  et  le  sieur  et  demoiselles 
Hunsiker ,  à  éiablir  leui;  domicile  en  France. 
(7,*BttU.  55z.) 


7  AOUT  1833.—  Ordonnance  du  Roi  qui  dne^ 
les  mines  d'antimoine  du  collet  de  Dèse,  et  les 
mines  d'antimoine  et  de  plomb  snlfiirë  de  Saint* 
Michel  de  Pèse ,  arrondissement  de  Florac  | 
département  de  la  Loxère.  (7,  BulL-SSa.) 


7  AOirr  1833.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui 
risent  Tacceiitation  de  dons  et  legs.  (7, 
558.)     , 


auto* 
BoU, 


7  Â017T  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
IH.  Laforgue  de  Bellegarde  président  du  coll^ 
électoral  du  département  des  Hautes-Alpes.  (7, 
BuU.  571.) 

7  AOUT  i8s3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturahté  aux 
sfeurs  Borsus ,  Reissens  et  Lebrun.  (  7  ,  BuU. 
590  et  599.) 

9  ■»  Pr.  17  AOUT  i8s3,— Ordonnance  du  Roirere» 
lative  à  la  publication  et  à  l'enregistrement  db 
la  bulle  d'institution  canonique  de  91.  réyéqne 
de  ^ijon ,  et  des  deux  brefs  7  annexés.  (7  ,  Bull. 
549,  u*  i3so9.) 

Louis ,  etc.  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  au  département  de  Pintérieur  nous 
ayant  représenté  que,  Pexécution  de  la  loi 
du  4  juillet  1821  rendant  nécessaires  plu- 
sieurs changeméns  dans  la  circonscription 
des' diocèses  de  notre  royaume ,  ainsi  qu'une 
nouvelle  répartition  de  quelques-uns  des 
sièges  existans  entre  les  divers  arrondisse- 
mens  métropolitains ,  le  Saint  -  Siège ,  con- 
formément à>nos  propositions,  et  sur  notre 
demande,  a  distrait  le  diocèse  de  Diion  de 
Parrondissement  métropolitain  de.Besan'» 
çon,  et  Fa  incorooré  à  Parrondissement 
métropolitain  de  Lyon;  voulant  pourvoir  à 
Pexécution  de  cette  disposition  concertée 
entre  nous  et  le  Saint-Siège:  vu  la  loi 
du  4  juillet  1821  ;  notre  Gonseil-d^Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  gui  suit  : 

Art.  i".  La  bulle  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Majeuré,  le  12*  des  calendes 
de  mai  18^,  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Jean-François-Martin  de 
fidisville,  précédemment  nommé  par  nous 
à  révôché  de  Blois,  et  depuis  nommé  à 
Tévèché  de  Dijon; 

Ensemble  le  bref  adressé ,  sous  la  date 
du  19  avril  1822,  audit  évèque  de  Dijon, 
par  lequel  il  est  averti, 

Premièrement,  d'exercer  ses  fonctions 
dans  les  limites .  de  son  diocèse  telles 
qu'elles  étaient  déterminées  avant  le  27 
juillet  1817; 

Secondement,  que  son  siège  relèvera 
dorénavant  de  Parrondissement  métropoli- 
tain de  Lyon  ; 

Plus ,  le  bref,  sous  la'  date  du  19  avril 
i8aa,  adressé  à  rarcbev^uè.dçBçsançoii^ 
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mI  il  ett  «Terli  de  eesser  Texercice 
latorité  métropolitaine  sur  le  dio- 
Dgon, 

t  reçus  et  seront  publiés  dans  la 
ccoutumée,  sans  qu^on  puisse  in- 
9  ladite  bulle  et  desdits  brefs  que 
de  circonscription  donnée  à  Aome 
Uet  1817  soit  reçue  dans  le  royaume. 

conséquence,  le  diocèse  de  Dijon 
)  distrait  de  Parrondissement  mé- 
lin  de  Besançon,  et  incorporé  à 
issement   métropolitain  de  Lyon. 

dite  bulle  d^institution  canonique 
ts  bre&  sont  reçUs  sans  approba- 
i  clauses,  formules  ou  expressions 
nferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
itnÂres  à  la  Charte  constitution* 
luz  lois  du  royaume ,  aux  franchises, 

et  maximes  de  Téglise  gallicane, 
idite  bulle  et  lesdits  brefs  seront 
te  en  latin  et  en  français  sur  les 
■  de  notre  Conseil- d^Etat  :  mention 

transcriptions  sera  faite  sur  les 
iz  par  le  secrétaire  général  du  Gon- 

s  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
Bont  chargés  de  Texécution  de  la 
i  ordonnance. 


s3  hffvt  183a.  —  Loi  relatÎYe  3i  Fachève- 
t  k  la  constmctiogi  de  divers  canaux.  (7, 
»5o,  n*  139x7.) 

:*'.  L^ofCre  &ite  par  les  sieurs  Loque 
udins  d'exécuter,  à  leurs  risques 
Sy  le  canal  d^AJre  à  la  Bassée,  dé- 
mt  du  Pas-de-G4ais,  moyennant  la 
lee  dudit  canal  et  de  ses  dépen- 

rdant  quatre-vingt-sept  ans  et 
est  acceptée, 
es  fes  clauses  et  conditions ,  soit  à 
ge  de  l^tat,  soit  à  la  charge  des 
lionnaires ,  stipulées  dans  le  cahier 
ges  par  eux  souscrit  le  4  avril  1822, 
Dt  leur  pleine  et  entière  exécution. 
if  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif 
lits  de  péage  à  percevoir  sur  le 
resteront  annexés  à  la  présente  loi. 
^offre  &ite  par  le  sieur  Jonas  Ha- 
n,  banquier  à  Paris,  de  fournir 
une  de  vingt-cinq  millions,  pour 
panent  du  canal  de  Bourgogne ,  est 
«. 

«s  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
;e  de  FEtat ,  soit  à  la  charge  du  sou- 
inaire.  stipulées  dans  le  cahier  de 
i  poTv  lui  souscrit  le  A  avril  1822^ 
nt  leur  pleine  et  entière  exécution. 
te,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
es  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
1 ,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 
i^offire  fàito .  par  les  sieurs  André 
tl^,  baiïqiders  à  paris;  Ardoin, 


Hubbard  et  compagnieMianmiiers  à  Paris; 
Bodîn  firère ,  à  Lyon  •  H.  Hontsch ,  Blano 
et  compagnie, banquiers  à  Paris;  Jacques 
Laffitte  et  compagnie,  banquiers  à  l^is; 
César  de  Lapanouze,  banquier  à  Parisi 
JacquesjLefebvre  et  compagnie ,  ban<)uiers& 
Paris;  Pillet-Will  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris  ;  Renouard  de  fiusslèra,  député  du 
Bas-Rhin;  Périer  frères ,  banquiers  a  Paris  ; 
P.-F.  Paravey  et  compagnie,  banquiers -à 
Paris  Cloront  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 
J.-G.  Humann,  député  du  Bas -Rhin,  do 
fournir  la  somme  de  trente-six  millions 
pour  Pachèvement  des  canaux  do  Nantes 
à  Brest ,  dllle  et  Rance  et  du  Blavet ,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  canaux  de  Bretagne, 
est  acceptée.. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  PEtat,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  le  4  aVril  1822, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  les 
canaux,  resteront  annexés  à  la  présente  lof. 

4.  L'offre  faite  par  le  sieur  Gkibriél  Odler 
et  compagnie,  n^ocians  à  Paris,  de  fournir 
la  sonune  de  cinq  millions  cinq  cent  mille 
firancs  pour  Pachèvement  du  canal  cT Arles  à 
Bouc,  département  des Bouches«c(u-Rh6ne y 
est  acceptée.      -     ■ 

Toutes  les  -clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  PEtat,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires ,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  ei|x  souscrit  le  4  avril  1822, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  la 
canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

5.  L'offire  ûdte  par  les  sieurs  André  .et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin ,  Ilub- 
bard  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 
Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon^  H. 
Hentsch,  Blanc  et  compagnie,  banquiers  à 
Paris  ;  Jacques  LafiStte  et  compagnie,  ban- 
quiers à  Paris;  César  de  Lapanouse,  ban- 
quier à  Paris  ;.  Jacques  Lefebvre  et  compa- 
gnie, banquiers  à  Paris;  PiUet-WiU  et 
compagnie,  banquiers  à  Paris;  Renouard 
de  Bussière ,  député  du  Bas-Rhin  ;  Périer 
frère,  banquiers  à  Paris;  P.-F.  Paravey  et 
compagnie,  banquiers  à  Paris  ^-Florent 
Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ;  J.-G*.  Humann, 
député  du  Bas -Rhin,  de  fournir  la  somme 
de  huit  millions  pour  Pachèvement  du  canal 
du  Nivernais,  est  acceptée.. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  c^PEtat,  soit  à  la  charge  du 
soumissionnaire,  stipulées  dans  ie  cahier 
de  charges  )>ar  e4x  souscrit  le  4  avril  1822 , 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
I9  canal ,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 
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6.  LV>ffire  i&dte  par  les  sieurs  André  et 
Cottieir^  'banquiers  à  Paris  ;  Ardpin ,  Huh- 
l>ard  et  '66mpagnie,  banquiers  à  Paris  ^ 
^odin  firères,  banquiers  à  Lyon;  H.  Hentsch, 
Blana  et  compagnie  9  banquiers  à.  Paris; 
^tteques  Laffitte  et  compagniB,  banc^uiers 
*%  Paris;  César  de  Lapanoùze^  banquiers  à 
Paris;  Jacques  Lefebire  et  compagnie, 
iMnquiers  à  Paridj;  PiUet-Will  et  compa- 
yniéy  banquiers  à  Paris  ;  Renouard  de  Bus- 
sière ,  député  du  Bas-Bhin  ;  Périer  frères, 
banquiers  à  Paris;  P. -F.  Paravey  et  com- 
pagnie, banquiers'à Paris;  Florent  Saglie, 
député  duBas-Bhin;  J.-G.  Humann,  dé- 
puté du  Ba8rB;&in,  ae  fournir  la  somme  de 
douze  millions  pour  Pachèyement  du  canal 
du  duc  de  Berry,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  diar|[e  de  PEtat,  soit  à  la  charge  des 
«oumissionnaires  y  stipulées  dans  le  cahier 
4e  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril  1822, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
tarif  des  droits  de  péage  apercevoir  sur  le 
•canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

7.  li'offire  &itè  par  les  sieurs  André  et 
Cotiier ,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin ,  Hub- 
!bard  et  -compagnie,  banquiers  à  Paris; 
3odin  frères,  banquiers  à  Lyon;  H.  Hentsch, 
Blanc  et  compagnie, -banquiers  à  Paris: 
Jacques  Laffîtte  et  compagnie,  banquiers  a 
Paris;  César  de  La^anouze,  banquier  à 
Paris  ;  Jacques  Lefebvre  et  compagnie ,  ban- 
4piiers  à  Paris  ;  Pillet-Will  et  compagnie  , 
mnquiers  à  Paris  :  Renouard  de  Bussièré , 
tléputé  du  Bas-Rhin.;  Périer  frères,  ban- 
quiers à  Paris.;  P.-F.  Paravey  et  compagnie, 
banquiers  à  Paris  ;  Florent  Saglio ,  député 
du  Bas-lUiin;  J.-G.  Humann,  député  du 
Bas-Rhin ,  de  fournir  la  somme  de  douze 
millions  pour  la  construction  du  canal  la- 
téral .à  la  Loire,  de  Oigoin  à  Briare,  est 
acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  PEtat ,  soit  h  la  charge  des 
490umissioniMiires,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril  1822 , 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
C2et  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  ta- 
rif des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le 
canal ,  resteront  annexés  l^'la  présente  loi. 

9(.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  em- 
p/runter  jusqu^à  concurrence  de  la  somme 
de  huit  cent  lAille  francs  pour  les  travaux 
de  la  navigation  du  Tarn  entre  AIbi  et 
Gaillac. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  dans  les  form^  adoptées 
en  1822  pour  les  canaux.         # 

9. 11  sera  fait  et  présenté  aux  Chambres , 
chaque  année,  par  .le  piinistre  de  Tinté- 
rieur*,  un  rapport  séparé  sur  chacun  des 
canaiix  entrepristantenvertude  la  présente 
loi  qu^en  vertu  des  lois  antériçuros.  Ç^ 


rapport  contiendra  Pétat  dôs  trâVftux  exéciH 
tés  et  celui  des  sommes  dépensées. 

Cahier  de  charges  pour  le  canal  d*Âjae  à  la 

Bassëe. 

Art.  i".  Li^  compagnie  s^engage  à  exécu- 
ter à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  termi- 
ner pour  le  i"  janvier  1826,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  rétablissement  et  à  la 
confection  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de 
deux  millions. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer,  dans 
Pexécution  des  ouvrages ,  aux  plans  et  pro- 
jets généraux  et  particuliers  approuvés  déjà 
ou  qui  seront  approuvés  , ultérieurement 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Seront  annexés  au  présent  cahier  de 
charges ,  pour  être  acceptés  et  signés  par  la 
compagnie:  1*  un  profil  indiquant  la  sec» 
tion  du.  canal  et  sa  profondeur  d'eau  ;  2*  un 
état  énonciatif  des  principaux  ouvrages, 
de  leurs  dimensions  générales,  et  de  la  na- 
ture de  leur  construction.  La  compagnie 
ne  pourra  se  prévaloir  de  restimation  ex- 
primée ci-dessus  pour  réclamer  aucune  es- 
pèce d'indemnité ,  dans  le  cas  pu  la  dépense 
effective  excéderait  l'évaluation  annoncée. 

2.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligation 
spéciale  de  construire ,  à  .  ses  ■  frais , .  des 
ponts  dans  les  endroits  où  les  d>mmunica- 
tions  qui  existent  maintenant  seront  cou- 
pées par  le  canal,  et  de  rétablir  et  assurer, 
également  à  ses  frais ,  l'écoulement  de  tou- 
tes les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  par 
les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  canal ,  à  ses  chemins  de 
halage,  à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses, 
gares,  bassins,  rigoles,  réservoirs,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  et  des  nouveaux  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie 
est  mise  au  droit  du  Gouvernement  pour 
en  poursuivre ,  au  besoin ,  l'expropriation , 
conformément  aux  dispositions  établies 
par  les  lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où 
elle  ne  pourrait  pas  conclure  des  arrange- 
mens  amiables  avec  les  propriétaires.  Êale 
aura  droit  également  de  faire  les  emprunts 
et  dépôts  de.terres  prescrit  par  les  projets 
approuvés,  moyennant  tout  dédommage- 
ment nécessaire  et  pr-éalable. 

4*  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  détérioration  de  terrain,  pour 
chômages  d'usine,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux ,  seront 
également  payées  par  les  concessionnaires. 

5.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus-  en  bon 
état.  Les  frais  d'entretien  >  les  réparations» 
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iaaires  •  soit  exti^ordinaires  >  de- 
at  «ntièrement  à  la  charge  de  la 
ie. 

r  indemniser  la  compagnie  des  dé- 
u'olle  s^engage  à  faire  par  les  ar- 
écédensy  et  sons  la  condition  ei* 
L^elle  en  remplira  toutes  les  obliga- 
B  Gouvernement  lui  coiicède  la 
ïe  du  canal  et  de  toutes  sef^épen- 
•endant  Tespace  de  quatre-Tingt- 
et  onze  mois ,  à  dater  de  la  ratifi* 
»  la  loi  à  intervenir. 

jonissance  se  compose  de  la  per- 
des droits  de  navigation  détermi' 
le  tarif  ci-annexé,  de  Pexercice  du 

pèche  y  de  Pensemencement  des 
L  talus  y  et  de  la  faculté  de  planter 
rancs-bords.  Les  frais  de  régie,  de 
ion  et  d?adminiMration ,  seront  à  la 
ie  la  compagnie, 
lantâtions  seront  exploitées  confor- 

aux  réçlcmens  sur  la  coupe  des 
a  domaine  public.  La  compagnie 
sra  tous  ceux  qui  auront  péri  ou 
lora  coupés  y  et  elle  ne  pourra  plus 
re  ,à  dater  de  la  dixième  année  qui 
a  le  terme  de  la  concession. 

compagnie  pourra  employer ,  soit 
tabllssement  de  moulins  et  usines , 
r  Tarrosement  des  terres^  ou  con- 
dc8  particuliers,  moyennant  une 
ïe  annuelle ,  les  eaux  que  Tadmi- 
»n  aura  jugées  n^ètre  pas  nécessaires 
igation.  Hle  se  soumettra,  pour  la 
(as  prises  d^eau,  quelle  que  soit 
tination ,  aux  règles  actuellement 
sur  le  canal  du  Languedoc.  Après 
ion  de  la  jouissalfbe  accordée  à  la 
lie,  le  Urouvernemcnt  sVngage. 
mt  les  redevances  déterminées,  a 
sr  le  service  de  ces  cours  d^eau  dans 
es  circonstances  où  la  navigation 
lamera  pas  Fusage. 
;  entendu  que  les  b&tiihens  des 
les  magasins,  hangars,  etc.,  sér- 
ies exploitations  particulières,  et 
r  des  terrains  autres  que  ceux  qui 
iompris  dans  les  plans  approuvés 
itablissement  du  canal  et  de  ses  dé- 
(es ,  resteront  à  perpétuité  la  pro- 
}  la  compagnie  ou  de  seà  ayant-droit. 

r  les  canaux  déjà  commencés  >  les 
dépensées  jusqu''à  ce  moment,  les 
ités  de  tecrains.déjà  payées  par  Fad- 
ition,  les  matériaux  et  approvi- 
lens ,  sUl  en  existe ,  et  si  la  valeur 
»mplètement  acquittée  aux  fouinis- 
e  seront ,  de  .la  part.dù  Gouverne-, 
'objet  d^aueune  répétition ,  et  sont 
lÎDés  aux  concessionnaires  pour  en 
ndant  la'dnrée  de  la  concession. 
;  aux  terrains  occupés  et  non  payés, 
i?aiiz  matériaux  approvisionnés  et 
prix  n*est  pas  encore  acquitté,  la  va- 


leur des  uns  et  des  autres  démente  &  U 
charge  des  conceuionnaires. 

9.  La  compagnie  aura  droit  aux  denz. 
cinquièmes  de  la  plus-value  de§  propriétés, 
desséchées  par  les  travaux  du  canal.  L^exer- 
cice  de  cette  plus-value  aura  lien  et  la 
montant  en  sera  déterminé  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

10.  Après  Pachèvement  des  travaux ,  la 
compagnie  fera  fiiire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toua 
les  terrains  spécifiés  dans  leè  articles  3  et  8; 
elle  justifiera ,  par  des  titres  authentiques  , 
qu'elle  en  a  complètement  acquitté  la  va* 
leur.  Il  sera  dressé  en  même  temps  un  -état 
descriptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses , 
déversoirs  et  autres  ouvrages  d'art  qi|i  de- 
vront être  établis  conformément  aux  con- 
ditions du  présent  traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage ,  le  plan 
cadastnl  et  Fétat  descriptif,  dûment  arrd^ 
tés  en  double  expédition ,  seront  ajoutés 
aux  annexes  du.piràsent  cahier  da  charges  ^ 
pour  servir  au  récolement  qui  aunC  lieu 
lorsque  le  Gouvernement  rentrera  dan»  la 
jouissance  du  canal. 

A  Fépoque  de  Fetpiration  de  la  conces- 
sion ,  FÈtat,  par  le  uit  seul  de  cette  expi- 
ration ,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compi^nie  dans  la  propriété  des  terrains 
désignés  au  plan  cadastral.  La  compagnie 
sera  obligée  de  remettre  en  bon  état  d'en* 
tretien  le  canal ,  les  ouvrages  d'art  indiquéa 
dans  Fétat  descriptif,  dont  il  vient  d'ètré 
parlé,  ainsi  que  les  quais  ,  chemins  de  ha- 
iage,  ports,  bassins,  gares,  réservoirs ,'per* 
rés,  talus,  plantations  et  toutes. autres  dé- 
pendances. 

Le  Gouvernement  reprendra  immédiate- 
ment la  jouissance  du  canal,  de  toute» sea 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

11.  Faute  par  la  compagnie,, après  avoir 
été  mise  en  demeure,  d'iyroir  «xécuté  les 
travaux  et  les  diverses  obligations  qu'elle 
contracte  par  la  présente  (^nvention ,  elle 
encourra  la  déchéance  ^  et,  dans  ce  cas  ^  tous 
ouvrages  construits  ou  en  exécution ,  les 
approvisionnemens  de  matériaux,  les  ter- 
rains acquis  sur  les  concessionnaires  pour 
l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances >  les  équipages ,  et  le  cautiobnement 
cÎHÉiprès  stipulé ,  ou  là  portion  qui  resterait 
en  dépôt,  deviendront  la  propriété  du  Gou- 
vernement, sans  qu'il  y  ait.  lieu  à  aucun 
recours  de  la  part  de  la  compagnie,  ou  de  ses 
intéressés  ou  ayant-droit. 

La  présente  stipulation  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  la  cause  de  l'interruption  ou 
de  la  non-confection  des  travaux  provien- 
drait do  force  majeure. 

12.'  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans 
les  dix  jours  de  l'à4Judication ,  aji  dixième 
du  mon  Vint  de  Festipyition..  le  dépôt 
préakMe  qu^élte  a  fait,  inm»  être  admise 
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à  soumissionner.  Si  •  à  Pexpiration  du 
dixième  jour,  le  dépôt  n^est  pas  ainsi 
complété ,  la  concession  sera  réputée  ntille 
et  non  avenue,  et  la  première  somme  dé- 
posée demeurera  acquise  au  Trésor  rq|al 
à  titré  de  dommages  et  intérêts. 
•  Le  complément  du  dépôt  s^effeçtuera 
dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même  y  et  Pun  et  Fautre  seront  rendus 
par  partie  à  mesure  que  les  travaux  exécutés 
par  les  conçessionoaires  s^élèveront  à  des 
sommes  équivalentes. 

i3.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  ton" 
mettre  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Fad* 
ministration,  tant  pour  rexécution,  la  ré<* 
ception  y  Tentretien  et  la  conservation  des 
ouvrages ,  que  .  pour  Taccomplissement  de 
toutes  les  autres  clauses  énoncées  dans  le 
présent  cahier  de  dharges. 

14.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses 
frais  des  agens,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  la  surveillance  des  planta* , 
tiens  et  la  conservation  des  ouvrag'es. 

t5.  La  contributiop  ^ssise  aujourd'hui 
sur  les  terrains  qui  ilerviront  d'emplace- 
ment au  canal  et  à  ses  dépendances,  sera 
exempte  dé  toute  augmentation  pendant  la 
durée  de  la  concession. 

16.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé 
an  présent  cahier  de  charges ,  et  signé  par 
les  soumissionnaires,  ne  pourra  être  modi- 
fié que  du  consentement  mutuel  du  Gouver- 
nement et  de  la  compagnie;  et,  dans  tous 
les  cas ,  ij  ne  pourra  être  fait  audit  tarif 
aucune  augmentation  qu^en  vertu  dhine  loi. 
17..  Les  contestations  qui  pourraient 
s'^élever  sUi^  Tinterprétation  des  clauses  et 
eonditions  énoncées  civdessus  seront  jugées 
adm^nistrativement  par  le  conseil  de  pré- 


fecture du  département*  du  Pas-de-Calais  ^ 
sauf  le  recours  au  Ck>ns«il-d'£ut  (i). 

18.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  la  ratification  de  la  loL 

Le  présent  cahier  de  charges  proposé  par 
le  directeur  général  des  ponts-et-ehaus'sées 
et  des  mines ,  et  approuvé  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  Tinté- 
rieur;   % 

Paris  ^  le  3  avril  i8ia. 

Le  nUniftre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Signé  Go&BiÈRfi. 

Accoté  le  4  avril  1822 ,  conformément 
à  la  soumission  ci-ann^ée. 

Signé  LoiHJE  et  Dbsjarodu* 

'Article  additionnelé 

>  Les  frais  d'amélioration  à  faire  sur  la 
nrahche  déjà  ouverte,  entre  la  Bassée  et 
la  Haute-Deule ,  sont  compris  dans  la 
somme  de  deux  millions  énoncée  à  Part.  i". 
Cette  branche  est  concédée  par  le  Gouver- 
nement à  la  compagnie,  pour  en  jotdr, 
comme  des  autres  parties  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée ,  pendant  le  même  temps  ei  aux 
mêmes  conditions. 

Paris  ^  le  3  avril  1822. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
Accepté.  # 

Signé  Loque  et  Des/ardihs. 


Tarif  dm  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 

Nota,  Les  droits  devront  éire  perçus  par  distance  parcounié  ou.  à  parcourir,  sans  égard  aux  Iractioiu  ; 
chaituc  ^istanoe  sera  de  cinq  kilomètres. 

\a  perception  se  fera ,  sur  la  remonte  comme  sUr  la  descente ,  en  Idlolitres ,  en  myriagrammes ,  en 
mètres  oubeq,  suivant  la  nature  des  chargemens,  et  comme  il  sait: 

de  froment,  soit  en  grains,  soit  en  farine o    260 m 

d'orge,  seigle,  blé  ds  Turquie',  soit  en  grains ,  soit  en 
farine.    .  .  .* , o    176 

t*  Par  kilolitre      /   *l'*^o*'*®  ®*  autres  menus  grains o    laS 

rarKuoiiwe.    .^  de  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre o    3oo 

*'  devin,  eau-de-vie,  vinai^^  et' autres  boissons  et  li- 
queurs. . ' . o    4^ 

•    V  de  cidre,  bière  et  poiré - ,    o    200 


(x)  Lorsqu'il  s*t^t  d!an  simple  ^mmags 
csfisé  sur  une  propri^  paxtiçalière  py  le  défaut 
d'^alomsat  dei  rifolis  d'un  canal  |  lot  tribu* 


naux  sont  seuls  compétens  pour  apprécier  et  fixer 
lidomnife  (16  juin  i83i  )  ord.  Jftae.  13»  349)« 


de  mine  et  minerai T  .  o  oi5 

de  scories  et  de  métaux o  oaa 

de  fer  et  fonte  ourrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux.  .  o  o3o 

de  cristaux  ou  porcelaine o  o44 

2^  Pto  dixain  de)    de  &fencey  verres  à  vitres,  verres  blancs  et  bouteilles.  .  o  o3o 
iiyriagramine(oa<    de  sucre ,  café,  huile ,  savon,  coton  ouvré  ou  non  ouvré ^ 
qiuntaliiiétrique)|       chanvre,  lin  ouvré,  tabac,  bois  de  teinture  et  autres 

objets  de  ce  genre o  ofl 

de  chanvre  et  lin  non  ouvrés o  o35 

de  foin,  paille  et  autres  fourrages o  020 

de  tourbe,  de  fumier  et  de  cendres  fossiles.  • o  oo5 

de  marbre,  pierre  de  taille ,  plâtre,  tuiles,  briques^  ar- 
doises, chaux,  charbon  de  terre '.  .  .  .^  .  .  ,  0  aco 

de  pierre  mureuse,  marne,  aijgile,  sable  et  gravier .0  100 

VVêx  mètracnbe.  {  de  bois  d^équarrissage,  de  sciage,  et  autres  de  ce  genre.  .  o  aoo 

de  bois  à  bràler  transportés  par  bateaux o  100 

de  bois  à  brûler  en  trains 'o  o^ 

de  fagots  «t  charbonnettes .  o  oao 

/  -n....!       1—    1  I  Pftï*  Biétre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre  d'enfonee- 
4*Foiir  uneAMeale  j       ^^^^   déduction  faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant  * 

depoiiiOA 1       dW r. o    200 

5*  Awr  uni  poinçon  vide  de  deux  cent,  vingt-huit  litres.  . .    o    010 

^  Pdur  un  bateau  quelconque  en  vidange ô    65o 

Jfoia*  liM  dioits  établis  an  poids  ne  seront  pas  comptas  au-dessous  du  dixain  de  mjriagtammes 
ceux  ^f*m«  au  cube  ,  au-dessous  de  rbectolitre  et  de  deux  cen^èmes  de  mètre  cube. 

Tbote  fractkm  nranéraire  au-dessous  d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  mardiaiidisea  de  taute  nature  qui  ne  seront  pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit  fixé 
pour  oeDes  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rapport.  Ces  classifications  Supplémnitaires  se  feront 
tm^nra  d'accord  avec  le  Gouvernement  et  ïa  compagnie. 

Le  présent  tarif  proposé  par  le  diAeteur-général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines^ 
i^ioiivé  par  le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de  Plntérieur. 

Psria,  le  3  avril  182a. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  d^artement  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière.    ' 

r 

Accepté  le  4  tcnÛ  iSsa^  eonfonnément  à  la  soumission  ci-annexée. 

*  Signé  fiOQUE  et  Desjardqis 


Cilner  Ae  ciiarges  pour  le  canal  de  Bourgogne. 

Art;  X*'.  La  compagnie  s^oblige  à  verser 
diDs  les  caisses  du  Trésor  royal ,  à  Paris, 
jusqu'à  concorrenee  du  montant  de  vingt- 
cinq  millions ,  dans  Pespace  de  dix  ans  et 
tioîs  mois,  pour  Texécutibn  des-  travaux 
désignés  ci-après  : 

Les  versemejus  s'effectueront  de  trois 
Mois  en  trois  mois,  et  seront  égaux  entre 


Le  premiw  versement  aura  lieu  le  i"  oe- 
tdfare  1822;  le  second  >  le  i*' janvier  1828, 
et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  le^  vêrsemens  effectués  s'élève- 
ibat  an  montant  du  dép6t  préalable  néoes- 
winponr  être,  admis  à  soumissionner,  ce 
dépèt  sera  rendu  à  la  eompa^prie. 

s.  Ladite  tovune  de  Tingt-viâq  millions 


seira  employée  exclusivement  à  la  confec- 
tion des  ouvrages  qui  seront  définitivement 
approuvés  par  M.  le  directeur  généra^  des 
ponts-et-chaussées  j^pour  le  canal  de  Bour- 
gogne. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  détournée  de  Cet  em- 
ploi spécial. 

Si  la  somme  de  vingt-cinq  millions  est 
insuffisante-,  le  Gk>uvernem'ent  prend  ren- 
gagement de  suppléer  au  déficit;  si  au 
contraire  la  dépense  effective  n^atteint  pas 
les  estimations  présumées,  le  prêt  des 
soumissionnaires  sera  diminué  de  la  dif- 
férence. * 

3.  Le  Oouvernement  s^engage  à  terminer 
les  ouvrages  énoncés  dans  Tarticle  précé- 
dent ,  dans  le  délai  de  dix  ans  et  trois  mois, 
ou  plus  têt,  si  faire  se  peut< 
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4.  Fendant  la  dorée  des  traTaiu,  la 
teoupagnie  neoeTia  un  intérôt  de  cinq  francs 
dix  centimes  pour  cent,  sans  aucune  autre 
allocation. 

Les  intérêts  seront  acquittés  par  semes- 
tre :  le  premier  semestre  «st  fixé  au  1*' 
ayrfl  1822a;  le  second,  au  i"  octobre  iSaS, 
tetalnsf  tfe  suite ,  de  six  mois  -en  six  mois. 

Le  compte  de^  intérêts  sera  arrêté  au 
«ilemier  jouir  de  chaque   semestre,  et  le 

Siements^enfera.au  Trésor  royal,  a  Paris, 
ns  le  courant  du  mois  qui  suivra  le  se- 
mestre échu. 


indépendamment  de  Fintérêt  stipulé  dans 
Tarticle  précédent,  recevra  annuellement , 
à  titse  déprime ,  un  demi  pour  cent  du  ca- 
pitsd  primitif,  jusqu'au  moment  où  ce  ca- 
pital sera  complètement  amorti  « 

6.  L'amortissement  commencera  en  mê« 
me  iemÎM  que  Pallocation  de  la  prime.  Il 
s'effectuera  par  un  paiement  annuel  d'un 
pour  cent  sur  le  capital  emprimté,  et  sera 
calculé  avec  les  intérêts  composés  au  taux 
fixé  par  l'artide  4' 

Ledividendede  la  prime  et  celui  du  fonds 
«l'amortissement  seront  acquittés  aux  mê- 
mes époques  et  aux  mêmes  caisses  que  le 
montant  des  intérêts. 

7%  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  nfivigable  de  l'unç  de  ses  ex- 
trémités à  l'autre,  les  recettes  du  péage, 
celles  des  fermages  et  des  locations  d'usines 
établies  ou  à  étaiblir ,  les  revenus  provenant 
de  la.  plus-value  des  terrains  desséchés  par 
les  travaux  de  la  navigation ,  lé  produit  de 
la  vente  des  arbres  et  des  herbes  ^  celui  des 
concessions  d'eau  pour  arrosemens ,  et  en 
général  les  revenus  dé  toute  nature  du  ca- 
nal ,  de  son  domaine  et  de  ses  dépendances 
seront  exclusivement  consacrés  : 

I*  A  l'acquittement  des  frais  de  per- 
ception, de  surveillance  et  d'administration. 
a*  A  Pentretien  des  ouvrages ,  et  aux  ré- 
parations tant  ordinaires'  qu'extraordinai- 


ves  y 


3*  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime  et 
de  l'amortissement. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  sufBsent 
pas  pohr  pourvoir  à  ces  diverses  dépenses , 
le  Gouyernement  s'oblige  à  y  suppléer  par 
dés  sonimes  complémentaires  imputées  an- 
nuellement sur  le  budget  du  ministère  de 
IHntérieur,  chapitre  des  ponts-et-chaussées; 
et ,  à  cet  effet ,  des  ordonnances  'du  Trésor 
seront  émises  en  tem^  utile  pour  que  les 
pàiemens  puissent  être  effectués  réguliè- 
rement et  sans  retard,  aux  époques  con- 
venues. . 

8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des 
produits  excéderfi  tous  les  prélèvemens 
stipulés  dans  l'artider  précÀlent ,  le  fonds 
^TUnortUsement  s'accroîtra  de  tout  l'excé- 


dant, et  soùs  aucun  prétexte  il  ne  sera  fait 
une  distraction  quelconque  pour  une  autre 
destination. 

9.  Lorsque ,  par  l'action  progressive  de 
l'amortissement,  la  compagnie  se  'trouvera 
complètement  remboursée  de  ses.  avancés, 
il  sera  fait  annuellement  un  partage  égal 
du.  produit  net  entre  le  Gouvernement  et 
la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  pen- 
dant quarante  ans ,  après  lesquels  le  Gou- 
vernement rentrera  dans  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  produits  da 
canal  et  de  ses  dépendances. 

10.  11  sera  tenu ,  tant  pour  les  recettes 
que  pour  les  dépenses  du  canal ,  des  comptes 
et  des  registres  particuliers ,  dont  la  compa- . 
gnie  aura  droit,  en  tous  temps  ^  de  prendre 
connaissance. 

Elle  sera  d'ailleurs  admise  à  prendre  éga- 
lement connaissance  des  projets,  et  à 
présenter  les  observations  qu'elle  jugera 
convenable  d'adresser  dans  l'intérêt  de  l'ei^ 
cation  et  de  la  conservation  des  ouvra- 
ges, pour  être  statué  ultérieurement  par 
radministration  ce  qu'il  appartiendra. 

Elle  pourra  se  faire  assister  par  un  ingé- 
nieur des  ponts- et-chaussées  en  retraite, 
et  même  par  un  ingénieur  en  activité: 
mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix  de  la 
compagnie  sera  soumis  à  M.  le  directeur  gé- 
néral ,  qui  décidera  s'il  est  possible ,  sans 
inconvénient,  de  distraire  du  service  p«- 
blio  luk  ingénieur  en  exercice. 

11.  Le  tarif  des  dfbits  de  péage  annexé 
au  présent  cahier  de  charges,  et  signé  par 
les  soumissionnaires,  ne  pourra  être  modi- 
fié que  du  consentement  mutuel  du  G^ou' 
vernement  et  de  la  compagnie,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  fait  audit 
tarif  aucune .  augmentation  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

12.  Le  canal  et  ses  dépendances  ne  se- 
ront soumis  à  aucun  impOt. 

i3.  Les  travaux  énoncés  dans  l'art.  2  se- 
ront mis  en  adjudication  par  lots ,  suivant 
les  formes  ordinaires:  mais  si,  à  dater 
d'un  mois  de  la  première  publication ,  il  ne 
s'est  présenté  aucun  soumissionnaire  of- 
frant un  rabais  d'un  vingtième  au  moins 
sur  l'estimation  approuvée ,  la  compagnie 
aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  l'exécution  des  ouvrages, 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans 
les  devis  et  cahier  de  charges,  et  aux  prix 
qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication. 
11  est  expressément  stipulé  que  la  compa- 
gnie sera  soumise,  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  elle  voudra  se  rendre  adjudi- 
cataire, à  toutes  les  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  des  p'oftt^t^haussées, 
et.  que  les  cas  d'éviction  et  ae  surenchèife 
pourront  trouver  leur  application  dans  les 
mêmes  circonstances. 

i4*  La  compagnie  est  autorisée  à  former 
une  société  anonyme,  qui  aura  la  fiiculté 
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B  à  volonté  def  action^négociablctt 
reà  ou  définitWes ,  pour  la  totalité 
mes   comprises  dans  la  présente 
on  y .  et  de  les-  diviser  en  prinJes , 
àt  ol^mcefl^  comme  elle  Tentendra. 
8  i^actè  de  société  «anpnyme   sera 
^  Tapprobation  du  Eoi ,  conformé- 
î  i||i;.^et  un  commiii^ire  du  Goo- 
dînera  -chargé  d^en  surveilla  les 
08.  Il  visera  toutes  les  actions  q^i 
liseâ  en  cirqplation ,  ^  y  apposant 
tnre.  Lçs  actions  et  le  transfert  de 
os  ne  seront  soumis  à.  aucun  droit, 
is  signataires.  4e  îa  soumission  s^o- 
perMnnellement  à  faire  acquitter 
olô^Kgiûe  q'u^ils  représc^^^t  jus-. 
snmence  du  sixièmedo  Pestimation: 
«mms  servira  de  cautionnement*'et 
ntie  pour  Pexécution  réjrulièro  des 
iMUf  énoncés  dans  les  articles  p|é- 
Din^le  cas  où  la  soumission  seiHit 
e  àla  fois  par  plusieurs  ifttéressés , 
icnn  aurait  ^né  pour  une  somme 
née*,  il  est  entendu  oue  chaque  si- 
:  BO  demein^  engagé  q^e  Jusqu^àr4a 
Ince  du  sixième  du  montant  de  son 
lent  personnel. 

orttfurs  d^actions  ou  effets  créés 
leiété  seront  tenus  de  faiieles  pale- 
abséquéns,  et  iU  pcrdfbnt  tout 
Faction  donï  ils  seront  porteurs^ 
ini  jpas  Tcrsdj^x  terjncs  fixée  les 
dont  ils  s^Mnt  tcdevàble«  fmànf 
-ractioii  IsAk  vendue  pour  leur 
^  à  la  diligente  dà  Gouvernement , 
Cil  soit  besoin  do  faire  prononcer 
éance  par  un  jugemcJnt;  le  tout 
^udice  des  droits  de  ceux  qui  9Ê- 
§ctité  ponctuellement  leurs  engage»- 


mens,  et  sans qa^anoiOt  recours  puisse  être 
exercé  envers  la  compagnie,  athdessus  do 
la  somme  stipulép  eh.  caution nemen t. 

Les  contestations  qui  ponrraient  s''élc- 
ver  sur  Tinterprétation  de  toutes  les  clauses 
et  conditions  précédentes  serom  jugées  par 
le  conseil  de  pi;pfecturo  du  département  de 
la  Cùte-dNOr,  sE^uf  recours  au  Consell-d'£tat 
dans  les  fermeif  et  suivant  les  délais  d^u- 
sage. 

17.  Les  engagcmcns  respectifs  stipulés 
dans  les  articles  précédèns  ne  seront  vala- 
bles 6t  définitifs  qu^àprès  la  ratification  de 
la  loi.        '*  *" 

Le  présent  câbler  de  charges  proposé  par 
le  directeur  général  des  ponts-et^haussées 
et  des  mines ,  et  approuvé  par  1^  ministre 
sccrétaii^e  d'Etat  'au  dépariomenidc  Tinté- 
rieur.       '^  * 

Paris,  le  3  avril  1822. 

.  "^^  '■    Le  minétre  secrétaire  ^Mtfit  au 
dêpartethmt  de  Vintêrieur. 

Signé  CoiiBiÈRE. 

AG^eptê  le  4  avril  1R32 ,  confbrmémcnt  à 
la  soumission  ci-annexée. 

iSlgné  JONAS  HaGERIU!V. 


StobbiiasîjDii  pour  le  canal  de  Boulogne  (i)*. 

Soumission  pour  les  canaux  de  Bretagne}  trente- 
six  milliouA  (a^. 

Soumission  pour  le  canal  d'Arles  à  Buuc  (3). 

Soumission  poA  le  canal  du  Nivernais,  huit  mil- 
lions (4). 


que  celui 


i  tarif  est  le  piéme  pour  ce  Amal 

annexé  au   cahier  de  charges  du  canal 

Ja  Baasée. 

e  tarif  est  le  même  ponr  ces  canaux  que 

i  est  annexé  au  cahier  de  cliaraes  du  canal 

la  Bastëe* 

rée  des  travaux  est  de  dix^ans   et  trois 

imtant  de  Pemprunt  est  de  trente-six  mil- 

foe  du  premier  versement  est   fixée   au 
Inre  1833. 

Mt  eonS8BBj)ar  la  compagnie  est  de  cinq 
oixante-deux  centimes  ponr  cent. 
naelj'd#  préfecture  appelé  à  juger,  en  pre- 
istanee ,  les  contestations  qui  pourraient 
entre  le  Gonvemement  et  laT  èompagnie , 
terprétallon  des  clauses  et  conditions  du 
.e  charges,  est  celui  du  déparlement  de  la 
iférieure. 

!fl    les    antres   conditions   du    cahier  de 

annexé  k  la  soumission  *pour   le   canjil 

fiogne  sont  communes  aux  canaax  de-Bre- 

a4, 


(3)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui 
qui  est  annaxé  aU  cahier  de  charges  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée.  • 

La  durée  des  travaux  est  dp  six  aqs  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  renqnrunt  est  de  cinq  millions 
cinq  cents  mille  francs. 

L'époque  du  premier  versement  est  fixée  au 
I*'  octobre  1833. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq 
francs  douze  centimes  poui*  cent. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en  pre- 
mière instance,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  | 
sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  de  dHirges ,  est  celui  du  département  des 
Bonches-dn-Rhûnc. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission  pour  lé  canal 
de  Bourgogne  sont  communes  au  canal  d'Arles  à 
Bouc. 

(4)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal'qu  celui 
qui  est  annexé  aVi  cahier  de  charges  Un  canal 
4'iliTt  à  U  passée. 
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Soumission  pour  le   caoal.dM  duc  de  Berry  ,  du 
Bec  d'Allier  à  Tours  ,  douze  millions  (i). 

Soumission  pour  le  canal  -kUral  à  la  Loire  i  de 
Digoin  à  Briare  ,  douze  millions  (a). 


1 4  AOUT  ^  Prt  8  SEPTEMBRE  1 8^.  -^t)rdonnance 
du  Roi  qm  approuve  radju4icft(^n  de  la  conces- 
sion des  eaux  surabondantes  du  caiftil  de  &iint- 
Maur.  (7,  Bull.  553  ,  n«  i33a4.) 

Louis  y  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur;  vu  la  loi 'du  iftSfjt^l 
1822,  q^  autorise  le  Gouvejneme'iit'  à 
concéder,  avec  publicité  et  concurreuce, 
les  eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint- 
Maur;,vu' le  procès- verbal  du  3o  juillet 
1822,  'CpQStatant  Fe  jrésultat  des  soumis- 
sions présentées  pour  la  concession  de  ces 
eaux  y  nous  avons  ordonné  et  ordonnons-  ce 
qui  suit: 

Art."^*"*  L^adjudicatiOB  de  la  concession 
des  eaiOE  surabondantes  du  canal  de  Saint- 
Maur,  faite  et  passée  le  ^o  juillet  1822, 
par  le  préfet  du  département  4fi  ia  Seine, 
an' sieur  Da^eyille,  popr  lepriflle  six  pent 
cinquante-cinq  mille  deux  cents  francs, 
est  approuTée. 

Toutes  leê  charges  ,  clauses  et  conditions 
contenue^  au  cahier  de  charges  reItU  dans 
le  procès-verbal  d^adjudication  du  m  X^^^' 
let  1822.  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution,  . 

2.  Le  cahier  de  charges  et  le  procès- ver- 


bal d'adjudication ,  ainsi  que  les  pièces  y 

relatées ,  demeureront  annexés  àla  présente 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de^f  intérieur  est  chargé 
de  Texécution  tie  la  présente  ordo^ance. 

Cahier  de  chaiQ;es  .pour  la  conoêssIiB  dés  eaux 
surabondantes  du  canal  de  Saftat-Maur. 

La  concessipn  a  poi^  objet  TétA^Ks^- 
ment  d^usines  aux  abords  du.canal  deSaiat- 
Maur  :  elle  comprend  : 

I*  La  faculté  excljisive  d^ser,  ,daM  les 
limites  fixées  ci-après  (art. 4:^,  d^êùa. 
qui  passant  dans  le  can^  et  qui*ne  se- 
ront pas  nécessaires  à  la  navigation ,  ^t 
d^^  jouir  avec  la  chute  résiUtanf  de  la 
différence  du  niveau  de  la  Marne ,  de  Pa- 
mo|^t  à  .Faval  du  ^nal ,  sauf  la  pente  Que 
comportera  Técoulement  de  Péku  ; 

2*  La  plbpriété  des  terrains  qui  dht  été 
acquis  par  l?£tat  aux  abords  du  canal  pour 
étabUssemens  d^usines. 

Êe  Gouverpement  et  Ictf  concessibnnaires 
sont  respectivement  soumis  nux  cltmses  et 
conditions  suivantes  :  '  / 

Art.  I*'.  La  concession  est  perpétuelle, 
a.  Le  volume  d^piu  à  prendre' dans  le  ca- 
nal sera  livré  aux  concessionnaires  immé- 
diatement à'  la  sortie  du  soutern^n',  *et  ' 
Sai^^jAf  seulè'pHse  |fcau  de  quatre  mètres 
elM%eur  sur  chacune»  des  deux  irive8.iSt 
les  disf>ositions  qui  seront  adoptées  par 


La  durée  des  travaux  est  de  s^t  aps  et  tr^s 
mois. 

Le  montant  de  l'en^runt  est  de  huit  millions. 

L*époqpie  du  premier  versement  est  fixée  au 
!••  octobre  Téaa. 

L'intérêt  conseiiti  par  la  compagnie  est  de  cinq 
francs  vingt-huit  centimes  pour  cent. 

Le  conseil  de  préfecture  ^appelé  ù  juger,  en  prc* 
mièrie  instance  ,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  Gouvernement  et  la  compa^ie  , 
'  sur  l'intttptétation  des  clauses^  et  obaditions  du 
cahier  de  chai^esi  est  celurdu  d^j^rtement  de  la 
Nièvre. 

.  Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soiunisSion  pour  Je  canal 
de  Bourgogne  sont  communes  au  canal  du  Ni- 
vernais. 

(i)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  ctfnal 
d'Aire  à  la  Bassée.  ■ 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  A  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  douze  millions. 

L'époque  di\  premier  versement  est  fixée  au 
I*'  octobre  iSaa. 

L'intérêt  consenti  par  la  société  est  de  cinq 
ârancs  trente-ùn  centimes  pour  cent. 

Le  conseil  de  ^fecture  appelé  à  juger,  en  pre- 
mière instance ,  lc9  cgnlestatiops  '{ui  ppufrfiiçnt 


a'^HpiVer  entre  le  Gouveruement  et  la  compagnie, 
sur  naterprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cAùer  de  charges ,  est  celui  du  département  du 
Cher.  .. 

To\^fes   les  autres    conditions    du    cahier  de 
"^  chargée  anoAif^k  la  softmissiôn  pour  le  canal  de 
Bourgogne  sont  communes  au  canal  du  Duc  nie 
Berry. 

(a)  Le  tarif  est  le  vaèmh  pour  ce  canal  que  caui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  ù  la  fiaçse'e.  ^ 

La  durée  dfi  travaux  est  de  huit  ans  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  douze  mil- 
lions. 

L'époque  du  premier  versement  est  fixée  an 
!•'  octobre  iSaa. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq 
francs  dix-sept  centimes  pouf  cent. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à^uflto,  en  pre* 
miëre  instance,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entf»  le  Gouvernement  et  la  compagnie , 
sur  l'interprétation  des  clauses  et  ooaditions  dn 
cahier  de  diai^es ,  est  celui  du  département  de 
la  Nièvre. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de  charges 
«mexé  à  la  soumission  pour  le  canal  de  Bourgogne 
sont  pommunes  «v^  cannl  ItaUril  i  la  Loire ,  de 
JHgoin  h  Briare. 
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les  concaiiionnaîrea  nécessitent  de  cb&nfrer 
les  emplacemens  des  deux  prises  cTcau , 
letnellement  fixés  aux  point  ji  ei  B  du. 
plan  joint  an  présent  cahier  de  charges, 
iif  pourront  opérer  ce  changement  en  bar- 
lant  celles-ci  et  ep  denn^nt  les  mêmes  di- 
mensions aux  deux  nouTelles  prises  d^eau 
<{oUls  établiront  à  leurs  frais  sur  d^autres 
points,  sous  la  suryeiRance  de  TiDgénieur 
en  chef  du  département ,  et  dont  les  prcnets 
devront  être  préalablement  soumis  a  M.  le 
directeur  (général  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines, 
lie  Yolame  d^eau  est  ainsi  fixé  :'' 
1*  Les  Tmntélles  des  j>ortes  de  Pécluse  à 
SIS  étant  fermées,  et  la  dépense  des  eaux 
du  canal  n^ayant  lien  que  pour  le  service 


jaais  einqnante-cinq.  cpntîmètres  par  se- 
conde sexag^iinale ,  ou  trente- trois  mètres 
par  minute ,  et  ce  pq^  quelcpie  hauteur 
d^eau  qne  ce  soit  en  mière. 

I^e  maxinuan  de  vitesse  ci-dessus  indi- 
qué ponna  reSevoir  les  aceroissemens. né- 
cessaires au  serTice  de  Pécluse^  et  à  la  navl- 
MtioiHda  canal- 

A*  U  serm  établi,  au> frais  du  Gourerne- 
ment  y  un  banaga  dans  le  lit  de  la  Marne 
ponr  régler  la  prise  d^eau  du  canal.  Ce  bar- 
rage sera  disitôsé  de  manière  à  obtenir  sur 
le  buse  de  la  porte  de  garde  une  hauteur 
d*ea|i  qni  QB  devra  pas  être  moindre  d^un 
mètre  cinquante  centimètres,  et  qui  pourra 
augmenter  suivant  les  diverses  crues  de  la 
Marne,  sans  pouvoir  jamais  excéder  quatre 

mètres. 

Lorsque  les  eaux  en  rivière  auront  at- 
teint cette  hauteur ,  les  portes  de  garde  se- 
ront fermées ,  et  le  biez  inférieur  sera  ali- 
menté par  les  vantellcs  pratiquées  dans  les 
portes  de  garde ,  lesquelles  auront  ensemble 
une  superficie  de  trois  mètres  cinquante 
centièmes  carrés ,  et  seront  placées  sur  Pen- 
tretoîse  inférieure.  ' 

Dans  aucun  cas ,  la  hauteur  d^cau ,  dans 
lebies  inférieur,  ne  pourra  excéder  celle 
de  quatre  mètres  ci-dessus  indiquée. 

3.  Pour  que  la  vitesse  de  l'eau  dans  le 
canal  souterrain  et  la  dépense  par  les 
usines  puissent  être  ainsi  réglées,  il  sera 
établi ,  à  rouverture  de  chacune  des  prises 
d'eau  A  et  ByïUï  système  de  vannes  ou  de 
poutrelles  dont  la  manœuvre  aura  lieu, 
ums  la  surveillance  des  ingénieurs,  par 
Tédusier  du  canal. 

A  Feffet  d'assurer  la  facile  exécution  de 
Pirticle  précédent ,  il  sera  établi  deq  échelles 
ait  porte  de  l'écluse  de  garde  et  à  l'entrée 
de  chacune  des  prises  d*eau  alimentant  les 
osl&es.  L^échelle  placée  près  de  l'écluse  de 
garde  faisant  connaître  par  sa  graduation 

h  li»vt«viT  d'eiro  dç  1«  riTlir?}  c«îl99  qiii  s^ 


ront  placées  pt^  de  chaque  prise  d'eau 
porteront  une  graduation  correspondante , 
déterminant ,  relativement  à  cet  état  de  la 
rivière,  à  quel  point  les  vannes  de  prise 
d'eau  doivent  être  levées  pour  que  la  vitesse 
de  superficie  des  eaux  à  l'entrée  du  souter* 
rain  n'excède  point  (o  m.  55)  cinquante- 
cinq  centimètres  par  seconde  sexagésimale. 

La  graduation  de  ces  échelles  sera  réglée 
d'après  les  «ijipérienoes  faites,  aussitôt 
qu'elles  pourront  avoir  lieu ,  contradictoi- 
rement  entre  l'ingénieur  en  chef  et  les  con- 
cessionnaires. 

Les  concessionnaires  resteront  soumis 
aux  réglemens  de  police  qui  pourront  ètro 
faits  par  l'administration  pour  les  cas  de 
grandes  eaux  et  de  glaces. 

4.  Pour  la  conservation  de  la  chute  qui 
doit  animer  les  eaux  concédées,  le  Gouver- 
nement s'oblige  à  empêcher  la  construction 
do  tous  ouvrages ,  de  quelque  nature  qu'ils 
■puissent  être,  qui  auraient  pour  consé* 
quence  de  diminuer  la  dilTérence  naturelle 
du  niveau  de  la  Marne  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  canal. 

S'il-  se  formait  en  rivière ,  par  une  cause 
quelconque,  des  alluvions  qui,  en  retenant 
les  eaux  au-dessous  de  l'embouchure  dû  ca- 
nal ,  Tinssent  à  diminuer  cette  chute ,  l'en- 
lèvement de  ces  alluvions  serait  effectué 
par  les  concessionnaires. 

5.  Le  Gouvernement  se  réserra  de  ména- 
ger ,  à  travers  le  barrage  construit  sur  la 
Marne  pour  assurer  la  prise  d'eau  du  canal , 
un  pertuis  pour  le  service  de  la  navigation 
par  le  contour  que  forme  la  rivière;  ce  per- 
tuis sera  ouvert  aussi  souvent  que  le  besoin 
de  la  navigation  l'exigera,et  si,  par  l'efiet  ou 
par  suite  de  cette  manœuvre,  l'eau  s'abaisse 
sur  le  buse  de  l'écluse  de  garde  à  une  hau- 
teur moindre  qu'un  mètre  cinquante  cen- 
timètres ,  il  n*y  aura  pas  lievi  à  admettre 
de  ce  chef  aucune  réclamation  de  la  part 
des  concessionnaires. 

6.  Le  Gouvernement  fait  abandon  en 
toute  propriété ,  aux  concessionnaires ,  des 
terrains  acquis  par  lui  pour  ctablissement 
d'usines  j  et  de  ceux  qui  sont  prévenus  du 
comblement  du  bras  de  Gravelle ,  ù  charge 
de  bornage  avec  les  anciens  riverains.  Ces 
terrains  sont  indiqués  par  une  teinte  rouge 
au  plan  joint  au  présent  .cahier  de  charges. 
La  remise  n'en  sera  faite  toutefois  qu'après 
qu'ils  auront  été  dépouillés  dos  terres  végé- 
tales et  glaises  nécessaires  à  là  formation 
des  corrois  du  canal. 

Ces  corrois  devront  se  terminer  en  1822. 
Dans  le  cas  néanmoins  où,  jusqu'à  l'é- 
poque qui  sera  fixée  ci-après  pour  la  prisa 
de  possession  des  eaux,  il  serait  nécessaire 
de  faire ,  *  pour  les  besoins  du  canal ,  do 
nouveaux  emplois  de  ces  terres,  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  les  laisser 
prendre?  wnç  jndçroDîtés,  dans  tçv»  le» 


S3 


GOUVERNSHEIIT  BOYAL.  ~  a4  AWT  tSsjj 


amplacemepft  non  bâtis  qui  f€V»iit  dëtign^ 
par  Lm  ingénieurs.  '  ». 

Ces 

anenne 

sans  que  le  Gouvernement  soit  teni|  dà 
combler  les  fouilles  qui  auront  été  ou  qui 
seront  fiâtes  ^  ni  de  réQ^ér  ou  enlerer  les 
dépùUk  de  remblaiiHiant  ees  terrain»  auront 
été  rechargés.  U  est  jde  plus^tendu  qu'il 
sera,  dans  tous  les  temps,  ménagé  le  long 
de  la  Marne,  pour  chemin  de  halage ,  wu 
espace  libre  ae  la  largeur  prescrite  par  les 
ordonnances.  ^ 

La  remise  des  terrains  sera  constatée  par 
un  procès-Ttfbal  détaillé,  rédigé  eontra- 
dictoiremèttf  entre  Pingénieur  en  chef  et 
les  conccvïsionnaires. 

7.  Le  Gouvernement  abandonne  égale- 
ment en-  t(D»te  propriété  aui  concession- 
naires) et  tvioo  les  terrains  qui  en  dépen- 
dent, les  égax  «ontre-eanaux  de  dérivation  * 
creusés  entre  la  Marne  et  l^ncien  coûte 
du  brus  de  Gravdle.  Cet  abandon  «ura  lien 
à  la  charge ,  par  les  concessionnaires^ 

1*  D^entseienir  et  de  eonsefver  à  perpé- 
tuité ees  eontre-canauz  dans  leur  état  ac- 
tuel ,  toi  qu'il  est  décrit  et  répété  au  plan 
joint  au  cahier  de  chasges  ; 

a*  D*jétaldir ,  conformément  au  projet  qui 
sera  arrêté  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts-ei^clMmssées ,  et  d'entretenir  à  perpé- 
tuité un  pont  de  halage  sur  chacun  desdits 
contre-canaux,  à  leur  Jonction  avec  la 
Marne; 

3*  D'inderaniser  Tentrepreneurdu  gazon- 
nage  dès  talus  de  ces  contre- canaux,  dans 
le  cas  où  la  jouissance  des  herbes  qui  loi  a 
été  abandonnée  pendant  trois  ans  serait 
troublée  où  restreinte^r  suite  des  travaux 
des  usines. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre, 
dans  nntérét  de  la  navigation  et  des  usines 
placées  sur  la  Marne  au-dessous  du  canal 
de  Salnt-Maur,  de  faire  exécuter  à  l'extré- 
mité du  c^fttre-éanal  de  la  rive  droite ,  dé- 
signée sur  iè  plan  par  la  lettre  E,  tel  ou- 
vrage que  bon  lui  semblera ,  pourvu  qu'il 
ne  s'oppose  pas  au  déversement  des  eaux 
qui  auront  alimenté  les  usines  des  conces- 
sionnaires.        «'    - 

8.  Les  murs  de  soutènement  des  levées 
du  canal  formant  la  limite  des  terrains 
dont  le  Grouvernepient  se  réserve  la  pro- 
priété feront  partie  de  la  concession',  à  la 
charge  par  les  concessionnaires  de  les  en- 
tretenir à  perpétuité.  Us  pourront,  en  con- 
séquence, y  asseoir  des  clôtures  et  façades 
de  b&timent ,  en  ée  conformant ,  pour  les  . 
alignemens  a  suivie,  au  plan  joint  au  pré- 
sent cahier  de  diarges. 

9.  Les  concessionnaires  seront  libres  de 
disposer,  comnQ  ils  )«  jugeront  «ÇHvenaU^» 


du  v^me  d'eau  qui  Unr  est  einioédé,et 
de  «iilfribner,  en.  conséquence^  dans  les 
terrain^  désigiiés  en  '  l'article  ta  ci-après , 
leurs  iMssins  de  prises  d'eatt ,  leurs  canaux 
de,  fifîte,  leurs  bâtimens  d'habitation  et 
d'exploitation,  étions  lea  oumges  acces- 
soires, en  ménageant  toutefois  on  libre 
passage  sur  toute  L'étendue  du  chemin  de 
halage  de  la  Marna,  ap  moyen  de  ponti 
oonstmits  partout  où  besoin  sera,  et  dont 
les  projets  serpnt  eoumls  ft  râpptobation 
de  M.  le  directeur  général. 

10.  Le  Gouvernement  ^tend  rengagé^ 
ment  de  *Iivrer  les  eeu;K  concédées  deux 


ans  et  demi  au  plu^^  après  liiomologation 
de  l'acte  de  concession. 


étaient  pn  miaen  pbssessipn  à  cette  époque^ 
il  leur  serait  payé,  gaf.  forme  d'indemnité;, 
une  somme  db  trois  mille  tnma  par  mois 
de  retard.  %  * 

II.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré« 
texte,  les  ooneessionnaires.^e  {courront 
pi^endre  d'indemnités ,  dommage  ,  ni  dé> 
dommagemens  : 

I*  Pour  évènemens  de  force  majeure  qui 
frapperaient  sur  tou'l  ou  partie  de  la  con- 
cession ; 

2*  Pour  chômages  entiers  ou  partiels  de 
leurs  uAhes  pendant  la  fermethre  des  pbrtes 
de  garde ,  et  pendant  tout  le  temps  néc^- 
saire  à  l'exécution  des  ouvrages  l'entretien, 
de  curage,  de  réparation  et  reeonslruction 
des  diverses  parties  du  canal  et  de  ses  acces- 
soires; 

3*  Peur  dérivations  que  le  Gouvernement 
Jugerait  %  propos  de  faire  dans  la  ÎMurtie 
supérieure  du  cours  de  la  Marne  et  de  ses 
afunens,  à  Tefifet  d^alimenter  des  canaux 
de  navigation  autres  que  celui  de  raurq , 
moyennant  que,  dans  le  plus  bas  étiage, 
il  se  trouve  un  mètre  et  demi  de  hauteur 
d'eau  sur  le  buse  de  la  porte  de  garde  du  ca- 
nal ,  sauf  le  cas  de  l'ouverture  du  pertuis 
pour  la  navigation ,  ainsi  qu'il  est  prévu 
ci-dessus  par  l'article  5. 

12.  Il  est  stipulé.  Il  titre  d'encourage- 
ment, que  les  bâtimens  d'habitation  et 
d'exploitation  qui  seront  élevés  sur  les  ter- 
rains compris  dans  le  plan  des  usines  ne 
donneront  lieu,  pendant  vingt-cinq  ans  a 
partir  du  jour  de  l'homologation  de  la  con- 
cession, à  aucune  augmentation  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  ces  ter- 
rains se  trouveront  imposés-  au  moment  du 
traité. 

Lesdits  terrains  sont  ceux  qui ,  pouvant 
être  occupés  par  les  usines  à  construire  ou 
leurs  dépendances ,  sont  compris  entre  les 
deux  contre-canaux  de  dérivation  du  bras 

de  Gravelle  et  leurs  pr^lvpg^m^n*  >  U'une 
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part  et  de  Tautre,  entre  la  Maroe  et  la 
chemin  de  Charentou  à  Saint-Manr ,  apréa 
que  ce  chemin  aimbété  ré|^li.  . 

Cea  termina  VOn|>ei|TeloppéB  -par  nn 
liseré  bien  an  plan  joint  an  flrésent  cahier 
de  chargea. 

i3.  Le  prix  de  là  concession  aéra  Tersé 


as  Tréaor  ro^.  et  sera  spécialement  af- 
fijoté  à  rachéTéraenfrdea  trayanzdu  canal 
de  Saint-Maar:'    '  \  ' 

Les  yeraernoiiB.  auront  lieu  péf,  las  con- 
cessionnairaa  en  quatre  paîeittens  é|;auxy 
de  six  moia  en  six  mois.  Le  premier  paie- 
ment aéra  eflfeetvd  dans  les  deux  mois  qui 
luîTront  llionMlo^ation  de  Pacte  de  con- 
cession. 

\\.  PonrtAreté  et  garantie  *de  sea  enga- 
gemens.  relatUa  aux  Tersemens  du  prix  de 
la  coQOMtôn^i  la  cpmpa^nie  fouiteira  un 
caqtjoipéiiiènt  .âans  les  dix  jours  qui  sui- 
rroBt  Aecflptàtipn  de  la^aoumisaion. 

Ce  caniionneiAeiit  pourm^  au  choix  dea 
coneessioniiaives ,  ^re  fourni  en  Immeubles 
on  dans  lea  mèmea  valeurs  qt^ù  le  dépôt  de 
gamntfe.  ,  /    '  * 

Dans  le  premier  casj-  il  sera  de  trois 
cent  mille  vencs,  et  dans  le  eecônd,  de 
deux  ceiù  naille  mncs,  et  en  ealonlant  an 
pair  Jés  valeura  4ans  lesquellea  il  sera 
Kmmi.  ''      ^ 

SI9  k  Texpiration  dû  ving|ièmaJour  de 
Tadjudioation ,  le  cautionnement, n^est  pas 
fiDttmiy|a  ooni^esaion  sera  réputejE  nullp  et 
QOn  aivenne  9  ^  la  ptemidre  somn&e  défOaée 
demenaer^  aequiae  au  Trésor. royal >  à  titre 
dédommagea  et  intérêts. 

i5.  "Le  dépôt  de  garantie  que  les  concesr 
sionnaîrea  auront  fait  .à  la  oaissedea  dépôts 
et  cQBiignations'leur  aéra  rendu  immédia- 
tement après  qu^ils  auront  jnstiOé  avoir 
fourni  le  cautionnement  stipulé  en  Particle 
qui  préoède. 

16.  Le  cautionnement  fourni  par  la 
compagnie  lui  sera  rei^u  par  partie,  et  pro- 
portionnellement aux  paiemens  qui  auront 
été  faits  du  prix  de  la  ccyicession. 

17.  En  cas  de  retard  dans  Pun  des  paie- 
mena  à  effectuer  par  la  compagnie,  elle 
encourra  la  déchéance,  après  avoir  été  mise 
m  demeure,  et  le  cautionnement  ou  la 
portion  de  cautioanemont  qui  resterait 
encore  en  d^iôt  deviendra  la  propriété  du 
Gonvemement^  sans  qu'il  y  ait  lien  à  au- 
cun reoonri  de  la  part  de  la  compagie ,  ou 
de  ses  intéresaés  ou  ayant-droit. 

18.  Toutes  lea  contestations  qui  pourront 
i''Âever  entre  le  Gouvernement  et  les  con- 
cessionnaires,  relativement  aux  interpré- 
Utîona  et  à  Pexécution  des  clauses  et 
«ondltiona  -qui  précèdent,  seront  jugées 
adminiatrativement  par  le  conseil  de  pré- 
facture  du  d^[>artement  de  la  Seine,   ' 

SanC  reooim  a»  Conseil-d'Eut. 
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Le  présent  eahier  de  charges,  proposé  par 
le  conseil  d'Etat,  directeur  généra]  dc« 
ponts- et- chaussées  et  des  mines. 

*    Paris,  le  18  juin  i8aa. 

tSSgné  BicQCEV. 

Approuve,  le 20  juin  1822. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  an 
département  de  Vintériew. 

6)gnéQaKKÈMM. 


i4  AOCT  1 899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  Bomme 
pi^fet  du  département  du  Doubs  M.  de  Bronea, 
en  remplacement  de  M.  deLachadenède,  admia 
à  b  retraite.  (7,  Bnll.  55 1.) 


i4  AOUT  1893.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  admet 
le  sieur  Jebenitreit  à  établir  iOD  domicile  en 
FraoQc*  (7)  Bull.  55i.) 


■  4  locT  1899.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  auto- 
rise la  dame  veuve  Laroqnc-Chavagaac  à  éta- 
blir un  four  do  verrerie  dans  la  commune  do 
Seint-Hilaire  de  ^tbmas ,  département  du 
Gard.  (7,  Bull.  55>.) 


14  AOCT  1899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Fort  à  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité les  usines  qu'il  possède  en  la  commune 
d'Haraucourt  I  département  des  Ardennea.  (7, 
Bull.  559.) 

1 4  AOUT  1 8  a  9.  -*  Ordonnance  dn  Roi  qui  con* 
cède  aux  sieurs  Armand  et  compifgnie  les  mines 
de  bouilles  comprises  dans  le  quartier  de  In 
BouilladiasC)  commune  d'Auriol,  dJpnrtemont 
des  Boucbes-du-Bbdne.  (7,  Bull.  f53.) 


1 4  AOUT  1 8aa .  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  permet 
au  sieur  de  Lordat  de  construire  une  forge  k 
la  catalane,  sur  l'emplacement  de  l'ahcicnne 
foi^e  de  Lusenac)  département  do  TAritfge.  (7, 
Bull.  559.) 

i4  AOUT  1899.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptalion  de  dons  et  legs ,  etc.  (  7  , 
Bull.  558.) 

i4  AOUT  1899.  —  Ordonnance^  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  militaires  ,  et  à  un  ez-pr<5- 
posû  des  douanes:  (7,  Bull.  554  ^i^-) 


14  AOUT  1899.  —  Ordonnances  du  Roi  (pii  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 
sieurs  Durand,  Onetti  et  Moretli-  (7,  Bull.  590.) 
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17  «.s  Pr.  17  Août  1893.— Loi  rHativeàlalIkatioii 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
i8a3  (i).  (7,  BuU.  549,  n*  i3ao7.) 

Foy»  lois  des  i*'  MAI  iSsa  et  10  mai  i&aS^ 

Titre  I*'^  Fixation  définitive  des  moyens  de 
libération  de  l'arriéré  (a). 

Art.  i".  U  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  additionnel  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.)  de  rentes  cinq, 
pour  cent  consolidés,  pour  compléter, 
avec  celui  de  devoi  millions  ouvert  ptr 
Particle  i"  delà  loi  du  i5  mai  1818,  Fins- 
cription  au  grand-livre  des  créances  arrié* 
rées  antérieures  au  i"  janvier  1810. 

2.  démission  des  reconnaissances  de 
liquidation ,  autorisée  par  les  lois  dei  28 
avril  1816  et  25  mars  1817,  pour  Pacquitte- 
ment  des  créances  arriérées  antéri^res  au 
1*' janvier  1816,  est  définitivement  limitée 
et  demeure  fixée  à  un  capital  de  trois  cent 
cinquante  millions  (35o, 000,000  fr.)# 

Si ,  après  un  épuisement  de  cette  somme 
de  trois  cent  cinquante  millions ,  il  restait 
à  acquitter  des  créances  des  exercices  18 10 
à  181 5,  elles  seraient  payées  en  numéraire, 
mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  dMne 
dernière  sommede  onzen^illions  centquatre 
vingt-dix- sept  mille  huit  cent  soixbnte- 
douze  francs  (11,197,872  fr.),  à  la  charge 
par  le  ministre  des  finances  d^en  rendre  un 
compte  spéoial  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

3.  Pour-  compléter*  les  moyens  de  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liqui- 
dation accordés  par  les  lois  des  8  mars 
1821  et  I*'  mai  1822,  il  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  minitto  de^na*ces  : 

I*.  Un  crédiKn  rentes  cinq  pour  cent 
consolidés  d^nn  million  cent  trente-neuf 
mille  siï.  cent  cinquante-trois  francs 
(1,1 39,653  fr.) ,  avec  jouissance  du  22  sep- 
tembre 1823. 

Ladite  inscription  représentant ,  au  cours 
moyen  des  six  derniers    mois  de  Tannée 


1821  ^un  capjitat  ntunérairè  dé  vingt^ii . 
millions ,  ÎTormant ,  diaprés  là  fixtftiqo  ci-  ' 
dessus ,  le  complément  nécessaire  au  r^m- 
blft^eikent  des  d^x  préAiiers  cinquièmes 
des  reconnaitiftanciB^  de  liquidation  émises 
ou  à  émettre  ;  /.  , 

2*  Un  autre  crédit  en  pareilles  rentes  de 
onze  millions  neuf  cent  soi^nt^-slx  miU^ 
trois  centcinquantfr4âk>is  ît^i  1,966,353  fr.), 
avec^jouissance  dn  même  jour,  22  septem- 
bre iSs3^  représentait,  au  même < cours, 
un  capital  numéraire  dé  aeu^  cent  dix 
millions, ai^icable au reinboursement  des 
trois  derniert  cinquièmes  des  mômes  effets 
échéant  au  22  mars  des  {innées  1823,  1824 
et  1825. 

4.  Le  ministre,  des  finances*  ne  pourra 
disposte  de '-ces  deux  crédits ,  montant 
ensemble  à  la  '«Qmme  de  trdize  -millions 
cent  six  mille  six  fraiyîs  (.i3,io6,oq§  fr.  ) 
de  rentes,  que  par  dès  négbcia^nupubli- 
ques  av#c  êoncurrênce ,  dans  les  formes  sui- 
vies pojar  Taliénation  des  rentes ,  efieotiiées 
par  le  traité  dy  9  août  1821'^,  et  en  stipu- 
lant des  -te^es  de  paiement  combinés 
a^sc  les  écbéàx^cés  des  effets  à  rembuarser. 

Les  mêmes  conditions  de  publicité  et 
de  concurrent  s^appliqueront  à  la  négocia- 
tipn  4e8^  ^^oiUlions  hbit  mille  eincfcent  dix 
francs ^de  .rentes  rest^nt^des  ci(édits*àcc(tf- 
dés  pour  lé -remboursement  des' deux  pre- 
miers cinqui^es  des  reconnaissances  de  • 
liquidation  (3). 

5.^es  fintes  et  créai^ces  4e  toutçijature 
prov^^uyi^  des  anciennes  liquidation^  ofi 
de  p^arriéré  des  divers  ministères,  pour 
totfs  les  exercices  antérieurs  au  r'  janvier 
1816,  dnpt  Pinscription  ipu  le  paiem^t 
n'aurait  c^^|>été  réclamé  avjint  le  i*'  avril 
1823,  pour  leà  ^^riétaires  doiyi^és 
en  Europe ,  et  avaBt.Te  i"  janvier  suivfint, 
pour  ceui  résidant  dans  le^  colonies,  seront 
éteintes  et  amorties  définitivement  au 
profitder£tat(4). 

6.  Il  sera  rendu ,  à  la  prochaine  session 
des  Chambres ,  par  c^que  ministre  ordon. 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  iz 
juin  (Mon.  du  la).  Rapport  de  HM.  Comet-d'In- 
conrt ,  de  Mayrinhac  et  de  Lastours ,  le  6  juillet 
(Mon.  du  7).  Discussion  générale  le  la  juillet 
(Mon.  du  i3  au  17).  Discussion,  article  par  ar- 
ticle, le  t6  (Mon.  du  17  au  g  août).  Adoption  le 
8  août  (Mon.  du  9-). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  (Mon. 
du  ai  ).  Rapport  de  M.  de  Lévis  le  i4  (Mon. 
du  a3  ).  Discussion,  et  adoption  le  16  (Mon. 
du  ao). 

Cette  loi  a  fait  cesser  la  nécessité  des  votes  de 
douzièmes  provisoires.  f^<o^.  loi  du  a 3  décembre 
i8i5. 

(a^  Koy*  ordonnancé  du  a5  décembre   18a  3. 

(3)  Voy.  ordonnance  ctu  4  juin  1833. 

La  déchéance  est  apphcabic  aux  rentes  liquidées 
Umt  rinscriptioD  n'a  pas  été  demandée  dans  le 


délai  prescrit  par  la  loi  (3i  décembre  i8a8,  ord. 
Mac.  10,  856.  Id.  19  juillet  i8a6,  ord.  Mac.  8, 
378). 

(4)  Elle  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui 
n'auraient  pas  réclamé  le  paiement  des  liquida- 
tions déjà  faites ,  mais  non  à  ceux  dont  la  liqui- 
dation était  ou  est  encore  en  instance  (  a4  mars 
i8a49  ord.  Mac.  6,  1 45 .—a6 décembre  i83o,ord. 
Mac.  13,  568).  Foy.  ordonnance  du  a5  décembre 
i8aa. 

L'extension  de  délai  accordée  aux  personnes 
domiciliées  dans  les  colonies ,  pour  obtenir  de 
l'Etat  le  paiement  de  leurs  créances  liquidées,  est 
un  droit  personnel  qui  leur  est  attribué  unique- 
ment à  cause  de  leur  éloignement,  et  qui  ne  peut 
être  exercé  par  leurs  créanciers  (  1 6  février  i8a5; 
ord.' Mac.  7,  76). 

Voy.  ordonnance  du  a 5  décembre  i8aa. 
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natenr,  un  compte  spécial  4e8  ordonimces 
panbles  en  ralears  d^arriéré  qu^l  aurait 
déliTrées  postérieurement  au  i*'  juin  1822. 
7.  Au  moyen  des  deux  dispositions  cou- 
teones  dans  Particle  s  ci-dessus ,  rarriéré 
eit  définitivement  et  irrévocablen^ent  clos 
et  réglé ,  sans  que ,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  être  procédé  à  la  liqui&tion  d'au- 
cane  somme  excédant  celles  qui  sont  por- 
tées dans  ledit  article. 

Titre  n.  Diapositions  relatives  aux  pensions. 


sans  que  néanmoins  cette  liquidation 
puisse  donner  lieu  à  des  paiemens  d^arré- 
rages  antérieurs  au  i"  janyier  1819. 

12.  Lo  ministre  des  finances  rendra 
compte,  à  la  session  de  1824,  *•  montant 
des  pensions  inscrites  en  vertu  des  dispo- 
sitions ci-dessus. 

Titre  III.  Fixation  des  charges  et  dépenses  de 
l'exercice  i8a3. 

S  I*'.  Budget  d9  la  dette  consolidée. 


i3.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  Pamortissement  sont  fixées,  pour 
Texcrcice  1628 ,  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-huit  millions  sept  cent  vinçt-quatre 
mille  deux  cent  soixante  fr.  (228,724,260  fr.), 
confiormément  à  Pétat  A  ci-annexé. 

S  II.  Fixation  des  ddpenses  générales  du  senrïèé: 

i4-  t)es crédits  sont  ouverts  josqu^à  con- 
currence de  six  cent  soixanto-onze  millions 
cent  quatorze  mille  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  (671,114,193  francs)^  pour  les 
dépenses  générales  de  service  de  Pexercicc 
1 823 ,  conformément  à  Pétat  B ,  applicables, 
savoir  : 


8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront 
privées  de  moyens  d'existence  (1),  une  pen- 
sion ^ui  sera  du  quart  du  maximum  de  celle 
d'ancienneté*  attribuée  à  chaque  grade  mi- 
litaire, ^Biî  qu'elle  a  été  réglée  par  les 
articles  i**  «t  2  de  l'ordonnance  royale  du 
i4  août  1814  : 

1*  Les  veuves  des  militaires  morts  pos- 
térienremcHit  k  ladite  ordonnance,  en 
Jonissanee  de  la  pension  de  retraite,  ou 
eo  poMession  de  droits  à  cette  pension, 
pourvu  que  leur  marjage  ait  été  contracté 
cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  do 
leurs  BMria ,  ou  qu'elles  aient  un  ou  plu- 
sieors  en&ns  issus  de  leur  mariage  anté- 
rieur à  cette  cessation  ; 

2-  Les  veuves  des  militaires  morts  pos-       .  ^"^    dépenses   générales, 

térieurement  à  ladite  ordonnance  après       ^ 

ringt  années  d'activité  ^  et  qui  auraient 
rendu  à  TEtat  des  services  éminens,  re- 
connus tels  par  une  décision  spéciale  du 
Hoi,  pourvu  que  leur  mariage  ait  précédé 
de  cinq  ans  la  mort  de  leur  mari,  on 
qu'elles  aient  un  ou  plusieurs  enfans  issus 
de  ce  mariage. 

Seront  censéeè  privées  de  moyens  d'exis- 
tence les  veuves  dont  le  revenu  ne  sera  pas 
équivalent  au  double  de  la  pension  qu'elles 
seraient  dans  le  cas  d'obtenir  (2}. 

9.  Les  enfans  orphelids  desdits  militaires 
pourront ,  dans  les  mêmes  cas ,  obtenir  le 
seoeura  annuel  de  pareille  somme,  déter- 
miné par  l'artide  3  de  ladite  ordonnance, 
et  en  jouir  jusqu'à  vingt  ans  accomplis  (3). 

10.  La  jouissance  des  pensions  et  secours 
annuels  qui  seront  inscrits  au  Trésor  royal 
en  vertu  des  deux  articles  précédons  ne 
pourra  donner  lieu  à  des  paiemens  d'arré- 
rages antérieurs  aux  liquidations  faites  en 
▼ertn  de  la  présente  loi. 

11.  Les  anciens  officiers  suisses  qui  fai- 
saient-partie du  régiment  des  gardes-suisses 
à  Pépoque  du  10  août  1792  pourront  obte- 
nir la  liquidation  de  leur  solde  de  retraite, 
conformément  aux  dispositions  exception- 
nelles de  Pordonnancé  du  10  août  18 16, 


Cl. 

Aux  frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation .  de  perception 
et  non-valeurs  des  contri- 
butions directes  et  indirec- 
tes ,  et  des  revenus  de  l'Etat, 
Cl 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  à  faire  aux  con- 
tribuables sûr  les  produits 
desdites  contributions.  .  .  . 


534,26i;420  f 


i3o,663,973 


6,189,000 


^       •  Total  égal.  .  671,114,193 

Titre  IV.  Produits  affectés  à  l'exercice  i8a:. 

S  I".  Divers  droits  et  perceptions', 

i5.  Continuera  d'être  faite  en  1823,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  per- 
ception : 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre , 
de  greffe,  d'hypothèque^  de  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  à  l'excep- 
tion du  droit  deconsommation  sur  les  huiles 
des  postes ,  des  loteries ,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie  ; 


(1)  La  veuve  d'un  'militaire  mort  en  activité  de 
■errice  depuis  cette  Im  ne  peut  avoir  droit  à  une 
pension  qu'autant  quelle  justifie  qu'elle  est  pri- 
vée de  moyens  d'existence. 


L'ordonnance  du  i4  août  i8i4>  qui  ne  prescri- 
vait pas  cette  preuve,  a  été  abrogée  (2  août  i8a6y 
ord.  Mac.  8,  ^%b). 

(a  ft  3)  Voy.  ordonnance  du  16  octobre  iSn. 
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Des  taxes  dis  brevets  dUavention-j, 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ;. 

Du  dixiégne  des  billets  d'entrée  dans  ieç 
spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  quUl  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fôte  où  Ton  est  ad* 
mis  en-  payant ,  et  d\in  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis  ; 

Des  contribu|.ions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  'dépenses  des  b6urses  et 
chambres  de  «onunerce ,  ainsi  que  des  re- 
venus spéciaux  liccordés  /inxdits  'établisse- 
mens  et  aux  établissemens  sanitaires  ; 
.  'Des  droits  établis  pour  les  frais'  âé  vi- 
aiUùihez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épi- 

Des  rétributions  imposées  ^  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flpréal  an  8 
(23  avril  1799)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  dé- 
ceipbre  i8o2;;|  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales,  pour  le  traitement  des  méae- 
cîns  chargés  par  le  Gouvernement  de  ï'ins- 
pectioh  de  ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  FUnive^sité  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement .  pour  la  conservation  et 
la  réparatÎQn  des  digues  et  autres  ouvrages 
d^rt  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'babitans^  et  des  taxes  pour 
les  travau;^  de  dessèchement  autorisés  par 
la  loi  du  16  septembre*  1S07  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  tyiite- 


subvenir  à  des^jlépenses  ^'établissement 
dlntilité  publique,  ou  pojir  se  libérer 
d\emprunts ,  cessera  d'être  soumis  au  pré- 
lèvement de  dix  pour  cent,  auquel  sont 
assujétis  les  produits  ordinaires  des  oot 
trois  (i).^... 

17'.  Le  Gouvernement  continuera,^  pen* 
'dant  une  a%née,  d'être  autorisé,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal 
an  10^  à  établir  des  droits  de  péag^,  dans 
le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires, 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvraifes 
d'aA  à  la  charge  de  l'£tat,  des  départe- 
mens  ouoeies  communes.  Il  en  fixera  les  ta- 
rifs et  le  mode  de  perception^  et  en  déter- 
minera la  dtfrée,  dans  la  forme  usitée 
pour  les,  réglemens  '^d'administration  pu- 
blique (2). 

$  If..  Ck>ntributi(ms  directes. 

i3.'.La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la.eontri- 
bution  des  pérîtes  et  fenêtres  et  des  pateii» 
tes,  seront  perçues  pour  1823,  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels,  conformément 
à  l'état  C  ci-annexé. 

19.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
meul  dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  £»- 
nêtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n**  i ,  2  et  3 ,  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

5  III.  Fonces  destines   aux  dépenses  d^partemea- 

tales. 

20,  Sur  les  centimes  additionnels  aux 
contrtfaiitions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilièr^f^j  il  sera  piçélevé  dix- neuf  centimes 
pour  les  dépenses  départementales  fixes, 
communes  et  variables,    suivant  qu'elks 


mçnt  des  rabbins  et  autres  frais  de  leuA  ^^^^  spécifiées  et  d'éterminées  par  le  t^oi- 
culte.  siôme  paragraphe ,  article  28  de  la  loi  du 

i6.  A  partir  du  1"  janvier  1823,  le  pro-  ^^  i"'^^®*  ^^'• 

duit  des  centimes  additionnels  que  les  villes  Ces  centimes  seront  divisés  de  lajmanière 

ont  été  ou  seront  autorisées, à  ^jouter  tem-  suivante  : 

porairement  aux  tarifs  de  leur  octroi ,  pour  i*  Six  centimes   neuf  dixièmes  seront 


(i)  Cette  disposirion  ne  s'applique  qu'à  des  dé- 
penses' extraordinaires  qui ,  dç  leur  nature  >  sont 
temporaires  ,'  et  qui  ont  en  même  temps  une  uti- 
lité publique. 

Toute  taxe  qui  n'a  pas  pour  cause  de  pareils 
motifs  ne  peut  pas  être  affranchie  du  droit  de 
prëlèv^ment  au  profit  du  Trésor. 

On  doit  considérer  comme  dépente  d'utilité 
publique  le  pavage  entier  et  à  neuf  d'une  ville 
(4  juillet  1817  ,  ord.  Mac.  9,  Sag), 

(3J  L'art.  II  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  n*est 
pas  entendu  par  le  Gouvernement  en  ce  sens, 
qu'il  ne ,  puisse  accorder  des  droits  de  i>éage  que 
pour  une  durée  de  dix  ans  :  chaque  jour  il  en  ac- 
corde pour  dei  termes  plus  longs.  Nous  pensoas, 


en  effet  que,  de  même  que  l'article  1 7  de  la  pré- 
sente loi  accorde  au  Gouvernement  la  faculté, 
pour  un  an  ,  d'autoriser  des  droits  de  péage  ,  de 
même  la  loi  du  i4  floréal  an  lo,  art.  11,  accor- 
dait cette  faculté  pour  dix  années  ;  mais  la  loi  du 
i4  floréal  n'entendait  pas  plus  limiter  à  dix  années 
la  durée  possible  des  concession^  de  péage.,  que 
la  loi  de  i8aa  n'entend  limiter  à  un  an  cette 
même  durée.  Au  surplus ,  les  diverses  lois  de 
finances  postérieures  4  1 8a 3  ne  disent  plus  que 
le  Gouvernement  aura,  pendant  tel  ou  tel  temps, 
la  faculté  d'autoriser  des  droits  de  péage  ;  elles 
se  bornent  à  autoriser  la  perception  des , droits 
de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la. 
loi  du  4  mai  180a. 


ooiTYEBiisiiEirr  rovaim  -^17  âoiiT  1822.  57 

Ces  .impqiiUoiia  pourront  être  ëloTéetjuB- 
>'à  Y^H^vrOlItiarar^we  le  département 


tel  on  Trésor  royal  y  pour  è$re  te- 
disposition  du  mipiftre  de  VinXé* 
i  être  eiqployés  au  paiement  des 

fixes  on  communes  à  pliisieun 
lens.  ' 

t  centimes  nn  dixième  seront  ver- 
tes caisses  des  receveurs  généraux 
tement^  pour  être  tenus  à  li'dis- 

des   préfets,  et  être  employés 9 

mandats ,  aux  dépenses  variables  ^ 
s  dépenses  variaUes  seront  établies 

budget  dressé  par  le  préfet  ^  voté 
onseil  général,  et  définitivement 
i  par  le  ministre  de  Fintérienr. 

nq  centimes  restans  seront  versés 
)r  royal,  pour,  à  titre  de  fonds 
.,  èHare  tenus  à  la  disposition  du 
s  aeeiétaire-d^Etat  de  Pintécieur,  et 
I  secours  des  départemens  dont  les 
s  Tariables  excéderont  le  produit 
centimes  ci-dessus. 
n  centime  prélevé  sur  le  fonda  de 
sors  des  contributions  foncière ^ 
ûle  et  mobilière ,  continuera,  pour 
'être  a£fecté  aux  secours  généraux , 
ti  entre  les  départemens  duis  les 
rrèle,  d^incendie,  d'^inondation  o« 
is  fortuits. 

également  affecté,  pour  le  mime 
,  ans  secours  généraux,  en  aug- 
>n  d^  fonds  d^un  centime,  Texcé- 
foncU  de  non-valeurs  de  la  contri- 
les  pcuetes  et  fenêtres, 
réfeta  rendront  compte  aux  conseils 
X  de  l'emploi  du  fonds  de  non- 


lispoeitions  qnl  lès  concernent 
es  par  Particle  ao  de  )&  loi  dm  i 
a ,  cesseront  d^avoir'  leur  effet. 
jCs  conseils  généraux  de  déparie- 
ndépéndamment  des  trois  centimes 
rincipal  de  la  contribution  foncière 
ont  autorisés  à  voter,  par  Farticle 
1  loi  du  3i  juillet  1^1 ,  pour  les 
»n8  cadastrales ,  pouiiront  en  outre^ 
Tapprobation  du  Gouvernement, 
pour  les  dépenses  d^utilité  départo- 
!  y  des  impositions  dont  le  montant 
ra  excéder  cinq  centimes  du  princi- 
contributions  foncière,  personnelle 
lière  de  1822,  et  dont  ^allocation 
Jours  conforme  au  vote  du  conseil 


3vtà  vli|^r9|«iarar 
e  la  Corse. 

S  IV.  Fixation  des  recattet  de  Texercice  189 3. 

a3.  Le  budget  des  recettes  est  Axé ,  pour 
Texorcice  ^8a3 ,  à  la  somme  totale  de  mêai 
cent  nvuf  million*  ceot  trente  mille  sept 
cent  quatn^^ingt-trols  fr.  (909,130,783  fr.)  ^ 
conformément  à  Tétat  E  ci-annexé. 

S  ¥.  Biipontionf  g^^nlei. 

>        » 

04.  LefMqumMM  des  rentM  cinq  mv 
cent  eonsolidés  insoriptfUa  an  grand-Uvi» 
delà  dette  publique,  et  snaeeptible d'ètr» 
tranaCéréy  fi^^é  à  cinquante,  francs  par  la  lot 
du  2^  MÙt  1^93,  est  et  demeure  réduit  à  i|| 
somme  de  dix  fnnca.   .    -     . 

25.  Toiitei  contributions  directes  ou  in- 
directes, antres  que  ce^^s  autorisées  parla 
présente  Ipi,  à  quelque  titre  et  sous  quel* 
que  dénomination  quelles  se  per^ivent| 
sont  formellement  interdites,  à  peine , 
contre  1^  autorités  qui  les  ordonneraient  • 
contre  les  employés  qui  confectionnoraient 
les  Dftles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  dlètre  poursuivi^  eommn 
concussionnaires!  sans  pr^udico  de  lao- 
tien en  répétitiotf,  pendant  tro|s  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indir 
vidus  qui  auraient  foit  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d^une  autori* 
sation  préalanle.  Q  n^est  pas  néanmoins 
dérogé  à  réxéçutio^  des  articles  4^  et  de  l|i 
loi  du  Â  avril  i8i5,  relatif  aux  contribu- 
tions extraordinaires  ponr  remboursement 
des  dépenses  de  Toccupation  militaire  df 
iSi5^  et  des  articles  39,  40,  4*9  4^  ^^  4^  ^^ 
la  loi  du  i5  mai  1818 ,  rcmtifs  aux  dépe^^sea 
extraotdinaires  des  communes. 

26.  Les  rùles  d^imposi  lions  sur  les  j^ro^ 
priétaires  ou  exploitans  des  fonds  non  en* 
clos  votés  avec  les  formes  prescrites  par 
les  articles  39  et  ^p  de' la  loi  du  i5  mai 
1818,  *pour  le  traitement  ^  gardes-cbam* 
pétres,  pourront  être  rendus  exécutoir«| 
par  les  préfets  (i)u 

27.  .Le  tableau  de  répartition  du  fonds 
eommun-du  cadastre,  créé  par  Tçurt.  si^dci 
la  loi  dii  3i  juillet  i8ai,  sen' distribué  an* 
nueHement  aux  Chambres.. 


i  du  ao  mewidor  sa  3  9  art*  >. 


BUDG^  GflïSflAL  DES  DÉFENSES  ET  SERVICES 


Buifft  de  la  Jette  consolidée  et  de  Vamortitsemeitt. 


iMlMB  Bv  1*1  Juin  1633,  BU 


m  de  11  datte  airiJré«  payable  en  n 
",  M  ft"*  clnqalèmei  eilBîi>l«a,  d'aprii  < 


ii8ai,B'éIèv«nt,encapitBl,ii  1411000,000 
■  Leg  budgets  lie  iSiiet  1S131 
1   vert ,  poar'ecs  renrixtarac 
I  dea  crédita  jusqu'à  concurr.  de.  120,000,000 
/  Reste  à  ouvrir,  poui-  complément 
da  remboursement  des  deux  pre- 
mlera  ciaquièmea ,  an  crédit  de    io,ooo,oo€ 
BasTE  en  eipilal,  dont  les  intérêts  sont  à  ser- 

,  Tir  le  33  -oian'  >6i3 

Dont  à  déduire; 
p'  le3"  cinquième  k  rembeuraer  le  ù  mari  i  Si3 
BssTB  en  capital,  dont  lea  intMti  sont  k    — 

Tir  le  33  septembre  iSi3. 

le*  Intérêts  de  : 


Ci..!     '"^= 
l     ëêhé 


i8i3.  . 


^40,000,000 
raillions  dnsemeatreéelidaDt 


ponr  les  iut^ts   de    i4o   millions   du   lemsb 

échéant  b  33  septembre  1S33 

TOTU  dea  intérêts  appartenant  k  l'exerciee  iSsB. 

'Rentes  inacritei  •'n  1"  juin   1833 

I  Bur  le  crédit  de  1  mill.  derentedoaTon 
Heotes  à'  lnacrire|     parlalolda  iSmai  iSiS^traurlepal» 


1833.. 


lentM  i  Ingorirc 
SUT  crédit  accor 
dé  ni  l'art.  3 
de  ta  loi  poui 
remboorsement 
de  solda  en  ca- 
pital dea  r 


,139,653 


i  I     quidation 


tsdeli 


Dtdel^rriérédeiSo/tiSÔg'inela- 
i\yeintTH.  (Solik  da  cré£l  ~  '' 

panihie  au  1"  juin  iSii.) 
I*  l'onr  le  rembounemaut  de  lo  mlll., 
montant  des  3  premiers  dnquièmei 
d'un  capital  de  5o  nlllionide  recon- 
niissanoes  émiseï  et  &  émettre,  en 
eicédant  de  oelni  de  3oo  millions, 
□rlglnalremenlprém.  {j4 

dt  33  lept.  iSïJJ    .... 
3*  Font  le  rembouraernenl 

d9>3  derniers  cinquièmes 

ds  recon  naissances  de  li< 

qaidation  échéant  an  ai 

mandes  anvées  1 8>3,  iBi4 

el  1Ë35,   el  montant  en- 

Bomble  à  on  capiMlde  aïo 

millions.  {Ainscrire  avee 

jotàiiancedaxisept.iiiS)  ii,96€,353 

ToTit.  ...  1 3, 106,006 

[ont  lea  arrérag»  sont  à  servir  en  1 8x3, 


9,974,360 
S,  734, 260 


ootfVBainsifENi  «oyai^  -*»  17  âour  tfea. 

I*  Budg&i  ^Btf  d^/wiief  générales  et  services. 


le  royale 


s5{y00o^ooo 


des  dtfpMnen 


34/>0Oy0O0 


18,351,845 
^  ^7,840,000 


|l66,35t,5a6 

5/ 


^11 3,406,200 


g^OOOyOOO 

MINISTÈRES.  <^ 

By  j  compris  un  crédit  provisoire  fie  a,5ao,oao  fhmes  polùr  frais, 
ostice'.      .«.••«.«...*...«...., 

es  étrangères.     ...    ...<.....*.....    . 

Tice  ordinaire.     ^    .<.... |  i3,63i,aOb 

/Ponts-et-chaussées  et  mines ^   y      • 
niTaiiz  I     compris  les  fonds  spéciaux.    .    3x,8po,oo6 
illies.    I  Trayanx  | à  Paris.     .     .'   .     .     *       i,4i3^90OO 

Id'iBt.-gëii.  (dans  les  départemens.  3,iol,5a6 
penses  i  fixés  (6c.  9/10  centralisés  au  Très.  ia,S47,ia4 
parte-   I  Yàriables  (  la  c.  i^io ,  dont  5  en 

atalM.  (      fond^  communs  >.  .     .    ,     .     .    32^002,937  y36»i68^474 
sours  pour'grèle,  incçndiA  et  aotres  cas  * 
ortuits.  (i  0.  snr  les  fonds  de  non-val.).    .      i^MM^ 
p^ees  secrètes  et  autres  sur  le  pro^jait  de  la  ferme  dès 

eux ^ 2,2009000 

c  Service  actif. *    .    .    .    «^  *82,34o,oooi   ^^, 

®-    •    dépenses  temporaires 7,354,000)  *°?>'W>ooo 

tte  Tiagèif io,oôe,ooo 

civiles.  ..«..««..    2,000,000' 
militainibH.    •    > /^,5aQ,ooo 

nsioiu.  .  \  DonatpUfc  dépossédés.    .    .    .    1,700,000  '     '      *  ' 
Sùpi^léqgient  au  ^nds  de  retenues 
des  divë^  mwistères.  .    .  -  .    1,468,875 
térfile  de  cautionnemens «    .    .    10,000,000 

/ï'rais  de  service,  et  de  tréso-  ] 

I     rerie.,.    .    .    .;. 2,85^ooO' 

Frais      L  Fraf  s  de  négociation,  eseempte,  ^  •    i 

9  eerfice  1     intérêts  et  dette  flottàiilih  ,.    .    7,400,000 

et  de      <  Remises  extraor^înaires  aux  re-  )  i3,00O)OO0\  110,969,175 

légocia-    I     ceveurs  généraux  et  particu- 
tiens.      I     liers,  sur  versemens  par  anti- 

I     cipatiohs  sur  cdntrf butions  di- 

\    rectes.    ........    2,750,000 

lamlire  des  pairs.    ........    r    ...    ..  2,000,000 

liamlire  des  députés <-•    . 800,000 

égioD-d^Honneur  {Supplément  à  sa  dotation) 3,4oOyOOO 

^ur  des  comptes ^ i,a56,3oo 

dninistration  des  Monnaies  {jr  compris  422,370^.  pour 

riante  ^espèces). 1,000,000 

idastre.  (Fonds  commun.  Exécution  de  l'article  21  de  la 

loi  du  3i  jiUllet  1^21,) '.     1,000,000 

srvice  administratif  du  ministère.  .>*.....     5,944>ooo/ 


Total 534>26i,2i'o 


ÉtÀT  ïi.  (SnUe.)4  V     - 

'       '       .    -      • 

2*  frius  4l^régi0,  de  petceptièn,  ttexplditaiion,  noh'v'aleurs,  etc,  et  remboursent 
Kffj^U^ftonj'tfiM?  eonuibuahles,  (A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances. 


f  RAtâ  ^  «âfifS»  D^  PEÏIGEPTION,  P'i^XfLOITATlON, 

vW'ixQixsKs,  etc. 


I   > 


VLOi 

desdi 

prësi 


?jt34  8,000 


a5,83^,3oo 


^.^.«  ^j^àndnisiratîpnsfirumcières, 

**    .       .      '.■'■.      ->' 

•  -^ .  .      i  ■■•*• 

EnregisireQien't  et  êpaài9,\^e^  '-    ..........  |    11^76400 1 

|ftaif  awii|ikratifiei.  '  .....    2,953|00ov  -  ^ 

•"Pni^fa       lAyaiic^  .ài'fflfiw.-dç  rembourse* 
r  r  oreis.  .  .  j  ^  ^^^^^^  ^p^. ^  d^^o^suites  et  frais 

t    d^arpentage).   ;  • .  .,.*'.       365,ooo: 

Frais  d\idministH|lion  et  depcf^r 

■  t  •  • '^^t'IÛMI:  *  âSjoSôjSoo 

Doiftinôs  ^  jLRëmisê  dê^4®uz  pour  cent  sur  Viaiz       '  * 
et  sels  «    1    p6t'da  sel.  .»  y<>.   .    ....    i     -  78o,dbo 

TPrpdiiit  des  «améndw  et  confii^ça-  > 

ti^ns attribuéçs.  \    .     .    .  '.    .    2,000^000 

Frais  >d[lsdAiinistration  «t  de  per-  \ 

•  eeptiQi^.  .  2o,8bi,Sbo^] 

^r^     r     ^Ekflloitftion  des  tabacs.   .     .    .    .24,166,0001       *u 
Goiitriour  jE^kHt^iîon  et  vente  des  poudres  f    « 

tiens      /    .ifeu.- 2,133,000/  lfifi^Ofioo  .   ,    .. 

indirectes.  J  Prélèvement    sur   W  produit  des  I  ^i3o,o( 

amendes.     «    «    ..  '•    .    .         .    i,ioo,0€^jr 
Avance  k  duuega  de  rembourse-  "1 

ment  .    *    .    .    • ■      670,1900? 

Postes  (y  qpmpris  une  dépento  temporaire  de  fSc^oo  ÎM-t       .  \ 

pour  achaii 4e  dpttxpaquâ>otB*à  Tapeur).   .....    .':]   1 1,982,930] 

ferais  d'aflministration i,5oo,CKk))*  ^ 

émise  de  six  pour  cent  aux  rece-  \     l^y^fio^wio 

Yeurs-bu^Iistes ,   .    .    6,060,000 V^^     » 

rnBivibii  t  Won-valeurs  des  qitfatre  contribu-  *        )     * 

«o^a  I     tloM  directes  .     .    .    .    J...    5,223,568  (     ,,     ^„ 

dir^tes  l  *''***  d'assiette    et  dé    recouvre-  -     {  ^^,419,843 

*  I     ment      ...:.....  i%l^y^^^  » 

Reriuses  et  taxations  aux  xeic^xms  généraux  et  particuliers  | 
•ur  rimpèt  iodàroet  et  Iqs  recettes  diveiwe^.  «    ....  | 


I>2Q0,0(y) 


A  reporter.     .     .     . 

"II.  I 


TTB 

i3ôj66 


cùotnanMSxn  royâju  «^  17  Mof  ifsi^  61 


)tnElS£MËNS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TÇOP  PERÇU. 


*■ 


•■•. 


ET  PAIEkENS'  DE  PRQUS  A  L^BXPORTATIO!!. 


1    wùnAtn 

des  dtfpenies 
^KiNttieM» 

i3o,663,973 


1 


Report,    .    •    « 
in'dis  financep..-  .    •;'<<.  ■•/»'.•.    «  --•    •  |       3oQ|iooa^  '  . 

^dministrétionijinamcières. 

istNdienf  y  domaipes.  timbré  ieilbrèts i^3a5^opo  )     ^y^^i 

iM  «l  sels  (y  compris  2,5ob^o(>o  francs  pour  primés  '' 

ttportttion}.  . 4>^5o,ooo 

tibstiMu  indirectes /,'.•'.•- t74)aoo 

!..  .:....     : 340^000 

^     ïoTALf  '^    ;  V  ; 


136,862,973 


RÉCAPITULATION  DES  DÊtf JSRSËS. 


'•■  .t. 

•••  • 


»    I  Dette  consolidée  et  amortissofaieiit. •    <    • 

{I*  Service  gëdéral ;     . /S34926J9220 
2*  Frais  de  régie,  de  perceptiotf  y  d'exploité«'{,  . 
tion,  etc. '.   :J*-  \'\    .    .  (fM^SSa^iSf?' 

Montant  des  dépenses  propres  à  l'eieiWde  1823.    ..••■. 


re 
ir. 


Instruction  publique.     .     .     .    :^;  %^\&i/»q 
Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-  a,i4^db6 

Têts  d^nreniioB:    :    :    .    ;  :  . .  •       ^IS^obo 


228,7249260 
%9i838,4$3 


». 


^  I  Direction  générale  dès 


:    :    .    i'.\..,     ^iS^ooQ  ,  ï     5,368,200 

BSpoudrM-ft«al|Ktrà£*;<-;       3j^;9e^ool'    ,  ^..  ,     . 
;  ..  I  .*    •     ■*    \  ""  '  '  " 

Tor|E  GÉrAuK.    6    r'i?'-"j;  i*9o5,2o6,653 


.  #■ 


• 


f 


6» 


EtAT  C. 


«OUTSMBIlETfT    ROTAI..  ^  f]  AOOT  ifisd. 

Tableau  des  Contributions  'directes  à  impos 


• 

MONTANT  DE  CHA 

DÉâON ATIOV[  DJSTÎNGT» 

.— .   .         ■ 

# 

DR  PIIN>UITS. 

PBRSONNELL 

■ 

FONCIÈRI. 

• 

ET  MOBILIÈRE. 

...          .    .      - 

i 

P 

• 

NOMBRS 
de  eenlimet 

NOMBRE 
de  ceniimes 

' 

1                    -       .; 

ProâtUts  généraoip. 

•dditioD. 

• 

adiUtionn. . 

* 

PriQoSpel  des^qnfttre  eoDtribntions.  « .  :    . 

H 

i54,68i,35i 

• 

fC 

27,i6ij 

/'sad»  afièeti^oi^  spéfsitfle.    . 

«9 

39,389,457 

39 

7,¥j 

1  pour  d^MDBes  d^Mirtemen- 

1     taleg  fixes  y  coynm^es  à 

• 

1     jfUutfieiirs    d^parle- 

«9 

39,3«9457 

»9 

5,160, 

«   .                      p'-ibnds  communs  des 

H  -                          mêmes  départemens.  5 

pourdecoursy  grêle  et 

\    incendies;     .    »    ,=  ♦'   . 

»(') 

1,546,813 

I 

271 

Oemlaiee  additionnels'  ^^uMatifii  à  Tottr 

t 

pat  les  conseils  fânénnx  {mtùândi^ff 

.' 

5  centime»).  ,  .  •    .    .   ..    ,    «    ,    :  ^ . 

a 

à 

« 

Mémo 

Produits  affectés  aux  non^valeurs,  défenses 
des  conmmnes,  réimposittons  et  fraj^ik 

H 

* 

>        V-  ■ 

1 

perception. 

t 

■V    .               /  pom^non-Tal^uri  et  dégiè'- 

C  A 

temens.    ..;..'. 
pour  nen-¥aleurset  attribu- 

I 

'',54M«4 

■0 

I 

271 

tions  aux  fdwnwiin^  sur 
Centimes'         lespltentes/;    .    .    .    .' 

ft 

9 

.1*       « 

« 

« 

« 

additionnels  \  pont  défeniSés  ordinaires  des. 

1  '  cfllÉtfiiines  (5  cent,),    ,    . 

a 

« 

(C 

(C 

rjpcv%  •  ilébeiises    èxtrfkordi- 
F  ,  «ati^ides  eommoBes.  '  . 

« 

« 

« 

(C 

#    ^     ypour  réimpositions.  .    p    , 
Totaux  (non  compris  les  pour  mémoire); 

a 

U 

« 

« 

4o     1216,553,892 

5o 

40,74 

Gentimei  addi- 

Traiten^'iet  taxations  des 

1 

tionnek    sur 

1     recoTev»  généraux  et  par- 

•priMipal    et' 

ticiiliert  (par  évaluation,  ) 

« 

1,732,000 

9,6a5,ooo 

« 

20 

cent,  rëupis.    Remises  de^  percepteurs.  .. 
'    Totaux  o^Htiiuiix,    ;    ; 

a  à  5 

,  2  à  5 

1,52 

227,910,892 

42,55 

L _— — . 

•        ♦        •       • 

•         •         •      • 

(1)  Toy.  ordojuuBce  du  18  d^cenlwe  i8aa« 


yai  «/  centimes  addifiaiuieit  pour  Vtxereiee  1833. 


:bibxjtion. 


ns  ET  vemAthbs* 


OIE 

ttfinu 


PATBimS. 


• 


« 


« 


c 

I 

c 


(»)i,2ai,347 


<c 


«c 

« 


«ûj499M« 


i49>ooo 
^70,000 


ai,4i8,946 


no: 

de  eenlimes 
adiiilionD. 


M 


(C 


■: 


^ 


5 
« 


■^-«i 


2  à  5 


TOTAUX. 


(A)>7.j5o7,«9«  212,163^437 


34y55o,o5i 


ce 


« 


« 


OBSERVATIONS. 


1,818,423 


Mémoirt. 

i.V 


(à)  Le  ivodnit  aa* 
Btel  des  patentes  est 
prtfsunké  de.  .  .  .  f  9,o3o,oeo 
dont  à  déduire,  pour 
non-vakun  et  attribu- 
tiens  aux  communes 
(8  pour  100).  .     .     .     1,5 a  1,400 

fttate.    .     .  j  7,507,60e 


J 

1 


ff»i,&oe 


19,^600 


t(B)  Y  compris  environ  1 5o,ooo  fr. 
pour  Irais  de  confection  de  ittles , 
ou  de  tournées  des  inspecteurs  et 
j  ilWntrôleurs  cha/gâ  d'en  recueillir 


^^{vKjSîl     M73>9<>^Es"ÏWm7M. 


»*^^    f  Mémoire, 

«  Mémoire, 

«  Mémoire, 


pij>7,77ê/868 


82,000 
655,132 

20,718,500 


asc 


2,258,000 

12,570,000 


312,6044868 


."> 


(c)  GflMllOOMne  de  t  ,5a 3,400  fr. 
fa\t  pàràtfàprincipal  des  patentes^ 
et  en  a  tfte  déduite  plus  haut. 


■*  ^  ■  ■' 


m  ■* 


État  D,  m*  i.  >  œWÏHttlWPlOlf  FOlVCSÉiB 

Tableau  du  répartementtU  la  eontrihution  foncière  deiSài^ire  tôu'sUt 

âipartemens  (i). 

GeN7BtBXJTtÛN  ftSlSONfTEUSE  ET  StOSOiâllË 

..     DE   l823'.'« 


en<rr  ftr  déffU-temeia^ 


•  •. 


COBTBIBTJTION  HES  iPOlPtES  ET  PÈNÈTRpS 
.  .  -  .     .•■•>■  ifci3.  ■    .     ..     ^  ••■  i 

Aép'itîémtki  de  h$  tontrihuth)}  des  'pej^es  etfinêtrei  ée  18^3  .lyi'Atf  Uè 

départeme^Si  (3). 


;•. 


(i)  Ifoii»  tappriiaoBt  ce  taMëàn  ;  i)  esffdéhUqùeniei^.le  hème  qae  celui  qoi  est  aiinexir4  k  ioC 

r  (^  Nous  supprimou  ce  taUeau  j,  U  est  le  uéii^e  qpe  cAvfttlènif  au  m^me  ohjet  annex^  la  lit' 
^  'i"mai  iSaa.  ^  ' 

(3)*  Nous  supprimons  ce  tableau  jkîI  est  lit  mAbq  ^le  celui  joUttif  tu  même  objet  annexé  à  la  loi 

en  i"maii8aa.  *  *     *       ^         ^  T- 
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« 
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v;-  '» 
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-      »  ••     ■.     ài-*'«.    .  ** 
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COUTEaVEMENT   ROYAL.    —    I7   AOUT   l8aa 
Budget  géiféral  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1823. 


6E 


DéSIGNATlON  DBS    JLEVQiOS  ET  UPOTS. 


1*  Produits  spécialement  affectés  à  la  dette  consolidée, 
Elnregistrement  •  tiiobro  et  domaine,  et  produits  accessoires  des  forêts. 
Coupes  de  bois  de  Pordinaire  de  1823.  {Principal  des  adjudications  payables 

en  traites) 

jB      /  Droits  de   douane»  et  de  navigation ,  et 

S  â  I      recettes  accidentelles.  .......  76,100,000)     ^^ 

g  S  <  Droite  et  sels .  52,5oo,ooo  )  128,600,000 


PBODVITS 

bruts  prësum.i 


^  -^  I  Produits    présumés    des    amendes    et     confiscations 


169,000,000 

i7,6oO|Ooo 
i3o,6oDyOOO 


attribuées 


2,000,600, 


Total.     .     .  .     .1 317,-200^000 


2*  Produits  affectés  aux  dépenses  générale^  de  VEtat, 
Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  d,etle  cons.  I   Mémoire. 

*i'û  /  Dr6it8  généraiit i25,ooo,ooo 

^  ^  j  Vente  des  tabacs.  .    .- 64}9oo,ooo 

fa  ^  {  Vente  des  poudres  à  feu 3,200^000  }  195,100,000 

e;g  j  Recouvremens  d'aTan'ces 900,000 

Ô3  \  Produit  des  amendes  et  confiscations  {Port,  attribuée).        1,100,600 

Postes 

Loterie .• 

'Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris ,  en  vertu  dd  la  loi  du  19 

juillet  1820.. 

g    /  Salines  de  TEst 2,400,000 

-      '  Produits  de  rinde 1,000,000  J 

Recettes  de  diverses  origines.     .......     ^    ,    2,100^000 1 

Arrérages  êes.  rentes   afiei^ées  au  j  Excédant    sur    lies    rentes   du) 
remboursement  des  annuités  et  (     premier  5*.     .     .        364J552 
du  deuxième  ^nquième  des  re-  lAnér.    des    rentes 
connaissances  de  liquidation.     .  /  "  du  dçuxième  5*.  .     3,418,968 
JContributions  1  Principal  et  centimes  additionnels.     .     .     .    297^776,868  J  ,■     ^^^^  q^^ 

directes.      ]  Centimes  de  perception '.     .     .       ^jSgSyOoo^  3ra,oo4,868 

Transport  au  budget  de  Pexercice  1823,  de  Pexcédant  de 
recette  sur  rexercîce  182 1 


I  . 


S 
g 


»3,ooo^o 
i49oê9»ooo 

5,5oo,ooo 

5,5oo,ooo 


3,783,510 


Total. 


560,388,378 
31,542,405 


.591,930,783 


^  Rficapituimtion-  des  recettes. 

I*  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


2*  Produits  affectés  aux  dépenses  générales 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  do  Texercice  1823 

Recettes  pour  ordre. 
Instruction  publique 
Produit  de  la  taxe  s 
Direction  générale  des 


317,200,000 
59'?93o>783 

909,130,783 


e .    2, 167,0^0  j  # 

péciale  des  brevets  dUnvent.         75,000]*  ^j^^j"""!     .5,368,200 
des  poudres  et  salpêtres.    ......    3,126^200)- 

.  Total  gbnéral 1914,498,983 


Résultat, 

Les  recettes  .présumées  sonl  de.    .....  9i4949^>9^^ 

Les  dépenses  (états  A  et  B) -de 905,206,653 

ExGéDAriT  de  recettes   .  9,292,330 


24* 


Cwtifié  conforme  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances, 

S  igné  J.  DE  ViuÈLE. 
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GOUTBMËMËHT  ROYAt.  ~  OÙ 


17  AOUT  1899.  ■— Proclamations  da  Koi  qui  pro- 
noncent la  clôture  de  la  session  de  1 8a a  de  la 
Chambré  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putésl  (7)  Bull.  55 1.) 


3 1  «a  l>r.  ag  AOUT  1 8a a . — Ordonnance  da  Roi  qiïi 
établit  VA  conseil  de  pmd'hommet  k  Caen  j 
«Ufpartement  du  Calvados.  (  7  y  BaU.  SSt  > 
n*  i3aao.) 

Âii.  1^'.  n  sera  établi  un  con«eil  de  pru-  , 
d^hommes  à  Caen,  département  du  GalTa> 
dos.  Ce  conseil  sera  composé  de  onie  mem> 
lires  y  dont  six  seront  pris  parmi  les  mar- 
chanas-&bHcans,  et  les  cinq  autres  parmi 
les  fif^cteurs,  contre-maîtres  ou  chefs-ou- 
Triers  de  diTersea  fabriques  du  pays  :  les 
Aégocians  fabfTcans  ne  pourront  .être  élus 
prud^homiies ,  sMk  n^exercent  depuis  six 
ans  ou  sHlH  ont  &it  faillite;  les  chefe  d^ate- 
lier,  sHls  n^ont  au  moins  six  ans  d^exercice 
de  leur  état. 

2.  Les  branches  dUndustrie  ou  profes> 
sions  ci-après  désignées  concourront  à  la 
formation  du  conseil  dans  les  proportions 
sttiyantes:  0 

•1)88  fabriqués  de  dentelle  nommeront 
trois  membres,  dont,  deux  marchands -fa - 
brlcans,  et  Pautre,  facteur,  contre-maître 
ou  chef-ouvrier  ; 

Les  fSabriques  de  bonneterie,  deux  mem- 
bres, dont  Tun  sera  marchand-fabricant, 
et  Tautre ,  fiicteur,  <:ontre-maltre  ou  chef- 
ouvrier  j 

Les  fabri({ues  de  toiles  de  fil  ou  de  coton 
et  les  établissemens  de  filature  de  lin,  de 
chanvre  et  de  coton ,  deux  membres ,  dont 
r,nn  marchand-fabricant,  et  Fautre,  fac- 
teur, contre-maître  ou  chef-ouvrier; 

Les  fabriques  d'^épuration  des  huiles ,  de 
teinture ,  dHmpression  sur  toiles ,  de  tan- 
nerie, de  oorroierie  et  de  mégisserie, deux 
membres,  dont  Pun  marchsdid-fabricant, 
et  l'autre ,  facteur,  contre-maitre  ou  chef- 
ouvrier  ; 

Les  fabriques  de  papier  de  tenture,  de 
cartonnage  et  de  registres ,  de  meubles  et 
de  tous  autres  objets  non  mentiolinés  ci- 
dessus,  deux  membres,  dont  Pun  mar^ 
oh^nd-fabjricant,  et  Pautre;  fiicteur,  contr»* 
maître  ou  chef-ouvrier; 

Total ,  onze  membres.  ,        * 

3.  Indépendamment  des  onze  membres 
dont  il  est  question  dans  Par^icle  précé- 
dent ,  il  sera  attaché  audit  conseil  deuxsup- 
pléansj,  Pun  marchand-fabricant,  et  Pautre, 
facteur,  contre- maître  ou  chef-ouvrier,  tous 
deux  également  pris  parmi  les  fabricans  et 
ouvriers  de  Parrondissement.  Gçs  suppléans 
remplaceront  cetix  des  membres  qui,  par 
des  motifs  quelconques ,  ne  pourraient  as- 
sister aux  séances,  soit  du  bureau  parti- 
culier, soit  da  bureau  général  des  pru- 
d''h  omme. 


17  At  21  ktf&i  1822; 

4*  La  juridiction  du  conseil  attendra 
sur  tous  les  marcbands-fabricans,  Ihctenrs, 
contre-maitres,  chefs  d^atelier,  commis, 
.teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  ap- 
prentis des  deux  sexes  travaillant  pour  les 
fabriques  situées  dans  Parrondissement, 
quel  que  soit  Pendroit  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  inteijeté  appel 
d?an  Jugement  rendu  parles  prudliommes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribnnal  de 
commerce  de  Caen# 

6.  L^élection  des  membres  du  Conseil 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  la  manlèm 
qui  sont  réglés  pai*  le  décret  du  11  jnin 
1809.  Quant  à  leur  renouvellement,  ils\>- 
pérera  ainsi  quUl  suit:  la  première  année, 
deux  marchands-fàbricans  et  on  fiteteor, 
contre-maitre  'on  chef-ouvrier,  sortiront 
par  la  voie  dn  sort  ;  les  deuxième ,  troisiè- 
me et  quatrième  années ,  nn  nknrchand  É- 
bricant  et  un  facteur  contre-maître  onduf- 
ouvrier,  sortiront  de  la  même  manièn: 
après  quoi  Pancienneté  des  memlnres  ser- 
vira de  règle  chaque  année  pour  leur  sortie 
du  conseil.  Ces  membres  se  conformeront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  dis- 
positions établies  tant  par  le  décret  précité 
que  par  ceux  des  18  mars  1806  et  3  août 
1810. 

7.  La  ville  de  Caen  fournira  le  local  né- 
cessaire pour  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil ;  les  dépenses  de  premier  établissement, 
de  chauffage  ^  d^éclairage ,  et  de  pai  étaient  du 
traitement  attribué  au  secrétaire ,  seront 
également  à  sa  charge. 

-  8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  IHa- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ee  qui  Is 
concerne ,  de  Pexécution  de  la  présente  o^ 
donnance. 


5 
I 


*- 
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aiÂOVT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  adiSet  ) 
les  aieurs  Mongé  et  Navarro  à  établir  leur  S»-  ^ 
mîeile  icn  France.  (7,  Bull.  i5i.)         .  ^ 


ai  AOUT  i8aa. . —  Ordonnances  du  Roi  qui  aulD- 
risent  Paeceptation  de  dons  et  legs  ftits  «az 
communes  de  Venizy,  d'Aubusson,  de  Tonhaas 
et  de  Saint-Michel ,  et  à  la  fabrique  de  l'ëgi» 
de  Notre-Dame  d*A^en.  (7,  Bull.  559.) 


21  AOUT  1833.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  m- 
torise  le  sieur  Dupleaaia  de  Grénédan  k  a«{- 
menter  la  consistance  de  la  verrerie  qu'il  pis- 
Stide  à  la  Qaye-Dir^ ,  commune  de  Saint-Reai- 
dû-Plaiù,  département  d'Ule-et- Vilaine.  (7f 
Bull.  559.) 


ai  AOUT  i8aa.  -||-  ordonnances  du  Roi  qui  •■* 
torisent  Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull* 
56o.) 


2\  AorT  182:»,  —  Ordonnances  du  ]Koi  qui  »c«  , 


GÔtr^EàiitËHEirr  ROYAL,  k—  DU  ai  AU  a  a  AOUT  i8aa. 


67 


t  des  pensions  mili^ires.  (7«  BpU.  554 
bis,) 


z833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  se- 
nne pension  ii  un  ex-rëférendsire  à  Is 
!8  comptes.  (7,  Bnll.  56o  biSf  n*  i  ^) 


■  Pr.  I  "SEPTEHBBE  iSsa. — Ordonnance 
qui  prescrit  la  publication  de  la  ron- 
.  conclue  entre  sa  majesté  Très-Chrë- 
st  sa  majesté  Catholique  le  3o  avril  iSaa, 
ëe  à  Paris  le  1 8  mai  suivant ,  concer- 
liqaidation  et  le  paiement  des  créances 
Dçais  à  la  charge  de  l'Espagne.  (7,  Bnll. 
•  i3a74.) 

,  etc.  nous  avons  ordonné  et  or- 
B  qne  la  convention  suivante  ^  cou- 
re nous  et  sa  majesté  Catholique  le 
i^a,  et  ratifiée  à  Paris  le  18  mai 
,  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 
e  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 


m  entre  sa  majesté  Très-Chrétienne  et 
sa  majesté  Catholi^e. 

ijesté  Très-Chrétienne  et  sa  ma- 
;holique ,  étant  également  animées 
de  mettre  un  terme  aux  difficaltés 
retardé  jusqu^à  présent  la  liquida- 
e  paiement  des  créances  des  sujets 
e  majesté  Très-Chrétienne  à  la 
e  PEspagoe,  et  voulant,  pour  Pu- 
mmane  de  leurs  sujets  respectifs , 
ît  objet  par  un  arrangement  défini- 
nommé  ,  dans  ce  but  et  à  cet  effet, 
rs  plénipotentiaires,  savoir: 
jesté  Très-Chrétienne, 

ur  Gérard  de  Rayneval ,  conseiller 
ion  ministre  plénipotentiaire  eten- 
raordinaire  près  la  cour  de  Prusse, 
deur  de  Perdre  royal  de  la  Légion- 
ur,  et  chevalier  de  Pordrc  très-dis- 
e  Charles  III,  etc.,  etc. ,  etc.  ; 
majesté  Catl)pliquc, 

oseph  Noguera ,  son  secrétalire  en 
y  premier  oCQcier  de  la  socrétaire- 
it ,  chevalier  de  Pordre  très-distin- 
barlcs  III ,  etc. ,  etc.; 
els  y  après  s'^être  communiqué  leurs 
suToirs  respectifs,  sont  convenus 
(les  suivans: 

'.  A  l'effet  d'opérer  lé  rembourse- 
;  l'extinction  totale  des  créances 
ts  de  sa  majesté  Très -Chrétienne 
aîement  est  réclamé  de  sa  majesté 
[ue ,  en  vertu  du  premier  article 
nel  an  traité  du  20  juillet  iSiA, 
e  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille 
n  rentes ,  représentant  uïr  capital 
millions  cinq  cent  mille  francs, 
ïievée  par  le  Grouverneraent  fran- 


çais sur  celle  qui  est  actoellement  on  dépôt 
entre  ses  mains  et  qui  appartient  à  l'Espa- 
gne, en  vertu  de  précédentes  conventions, 
a.  Au  moyen  de  l'exécution  de  la  stipu- 
lation précédente,  sa  miyesté  Très-Chré- 
tienne se  charge  de  pourvoir  an  rembour- 
sement desdites  eréanees  de  ses  sujets  sur 
l'Espagne,  fondées  sur  le  premier  article 
additionnel  au  traité  du  20  juillet  18149 
et  sa  majesté  Catholique  se  trouve,  en 
conséquence,  complètement  libérée  de 
tout  ce  qu'elle  pouvait  leur  devoir  en  vertu 
dudit  article. 

3.  Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  de  là  présente  convention ,  le 
Gouvernement  français  fera  remettre  à  la 
personne  ou  aux  personnes  qui  seront  au- 
torisées, à  cet  effet,  par  sa  migèsté  Catho- 
lique ,  le  surplus  de  la  rente  qu'il  a  gardée 
en  dépôt,  y  compris  la  somme  totale  des 
intérêts  accumulés  et  composés  par  lui  per- 
çus jusqu'à  ce  jour. 

4.  Afin  de  prévenir,  autant  <|u'iL  est  pos- 
sible ,  toutes  les  difficultés  qu^  pourraient 
entraver  et  retarder  la  liquidation  'qui 
devra  être  faite  par  le  Gouvernement  /fran- 
çais diaprés  Particle  2  ci-dessus,  le  Gouver- 
nement espagnol  s'engage  à  faciliter  de 
toutes  les  manières  la  production  des  titres 
et  pièces  servant  à  constater  les  réclama- 
tions auxquelles  se  rapporte  ledit  article. 

5.  Dans  le  cas  où ,  contre  la  teneur  de 
l'article  additionnel  au  traité  du  20  juillet 
iSi4,  le  séquestre  existerait  eifcorc  sur  des 
propriétés  françaises  dans  les  Etats  de  -sa 
majqsté  Catholique ,  la  main-levée  en  sera 
immédiatement  effectuée. 

6. 11  est  bien  entendu  que  les  stipulations 
ci-dessus,  relatives  seulement  à  l'extinc- 
tion des  créances  fondées  sur  le  premier 
article  additionnel  au  traité  du  20  juillet 
î 8 14,  ne  préjudicient  en  rien  aux  réolama- 
tions  de  toute  autre  nature  que  des  sujets 
de  sa  majesté  Très-Chrétienne  auraient  à 
faire  valoir  sur  le  Gouvernement  espagnol, 
lesquelles  réclamations  seront  liquidées  et 
payées  par.  ce  Gouvernement,  conformé- 
ment aux  lois  et  décrets  sur  la  dette-  pu- 
blique d'Espagne. 

7.  La>présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt^  si 
faire  aa  peut. 

£d«fill  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectif llont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca^ 
ebist  de  leurs  armes. 

Fait  &  Paris ,  Ib  3o  aprril  1822. 

(L.  S.)  Signé  Ratkbvai:.. 
(L.  S)  Signé  Joseph Noccera. 
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Artirlff   séparé. 

Pour  prévenir  le  renolTcllement  des  dif- 
ficnltés  qui  se  sont  éltvéès^,  lors  de  Vexé- 
cution  de  la  eonvention  du  ^S^nrrtl  1818, 
sur  le  paiement  dos  créances  qui  ont  cessé 
d^appartenir  à  leurs  titulaires  primitlis, 
il  est  bien  con-venu  que  ce  sera  Torigine 
<\e  \au  créance,  et  non  la  qualité  de  celui 
qui  en  serait  p^teur ,  qui  déterminera  de 
quelle  manière  éf^^  quel  Gouvernement 
elle  devra  ôtre  payée,  saiiÀ4]ue  Ton  puisse 
regarder  le  transfert  qui  en  aur&it  été  ou 
on  serait  fait,  comme  un  motif  quji  puisse 
«m  faire  refuser  la  liquidation  ei  Ifi  paie- 
ment. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  mdmc 
force  et  Valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs 4'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  }euté  armes. 

Fait  à  Paris ,.  le  3o  avril  182a. 

(L.  S.)  SignéRAY!*EVAL. 
(L.  S.)  Signé  Joseph  Noguer a. 

Mandonsr  et  ordonnons'que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  'de  TEtat,  insérées  au 
Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux 
cours  et  tribunaux  et  aux  autorités  admi- 
nistrativeë  ,  pour  qu''ils  les  inscrivent  dans 
leurs  registres,  et  notre  garde-des- sceaux^ 
ministre  secrétaire  d^Ëtat  de  la  justice ,  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 


3  2   AOCT  i8ii2.  -— Oi^onnance  du  Roi  qui  retire 
pn  brevet  à  un  Jibraire.  (Mon.  du  36  août.) 

Louis ,  etc.  vu  Parrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris^  du  9  août  dernier,  qui  condamne 
le  sieur  J[ean-rrançois  Leroux,  libraire,  à 
deux  mois  d^emprisonnement ,  à  cinq 
cents  francs  d^amende  et  aux  dépens, 
comme  coupable  d^avoir  vendu  dès-livres 
obscènes,  de. contravention  à  Particlè  19 
de  1&  loi  du  21  octobre  18149  et  d'opposi- 
tion' aVêc  violence  envers  les  inspecteurs 
de  la  librairie,  agissant  dans  Pexercice  de 
leurs  fonctions,  en  vertu  de  Tartiele  12  de 
la  loi  du  21  octobre  i8i4;  3ue  lt)*nipport 
de  notpe  ministre  de  'Pintéip^ur,  qous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui|{ 

Art.  1".  Le  brevet  de  libraire .  à  la  rési- 
dence de  Paris ,  est  retiré  au  sieu^  Jean- 
François  Leroux. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  estehargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonannce. 


DU   22    AU    28   AOUT    l822« 

2  3  AOUT  182a. —  Ciroitlaire  miaislërielle  sur  la 
détaxe  des  lettres.*  (Recueil  des  circul.,  instruc- 
tions et  autres  actes  émanés  du  ministre  de  l'in- 
térieur, t.  5)  p.  64-) 

J^ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que  Pad- 
ministràtion  des  justes,  dans  des  vues 
d^ordre  et  d'écoftomie^ét  pour  régulariser 
la  comptabilité  des  détaxés  des  lettres ,  et 
faire  cessel*  les  inconvéniens  résultant  de  la 
faculté  accordée  aux  contrôleurs  des  postes 
do  les  allouer  ||ux  comptables,  a  décidé 
que  les  détaxes  et  modérations  de  taxe 
seraient  à  Pavenir  opérées  à  Paris  seule- 
ment,  sous  la  surveillance  immédiate  de 
Padmimstration. 

D'après  cette  nouvelle  disposition ,  tout 
fonctionnaire  public ,  pour  prévenir  les  re- 
tards que  sa  correspondance  taxée  pour  suspi- 
cion defraudâiou  pour  omission  dejbrmalités, 
pourrait  éprouver,  devra  foire-  Pouvertnie 
de  sa  dépêche  «ilipréseQce  du  directeur  des 
postes  de  sa  résidence ,  à  Peffet  de  consta- 
ter qu'elle  ne  renferme  rien  d'*étninger  à 
ses  fonctions.  Cette  mesure,  dans  laquelle     ' 
vous  ne  devez  voir  qu^une  plus  grande  fe-     ' 
cilité  d'obtenir  la  détaxe  de  votre  corres-    * 
pondance ,  dans  le  cas  seutément  où  elle  est 
relative  au  service,  n'est,  au  rest»,  que  la    ■ 
conséquence  de  deux  ordonnances  royalei    ^ 
des  ^  août  1817  et  20  janvier  1819.  L'ex-    * 
périence   en  ayant  confirmé  Putilité,  je    '"^ 
vous  invite  à  vouloir  bien  vous  y  confor-    " 
mer  et  à  la  faire  connaître  officiellement 
aux  sous.-préfets  et  maires  de  votre  dépar-    i_ 
tement,  qui ,  jusqu^à  présent >  n^en  ont  ea    ^ 
communication  que  par  Piat'ermédiaire  des   :■ 
directeurs  des  postes. 


a8  AOUT  «=Pr.  8  septembre  i  8aa Ordonnance  c= 

du  Roi  qui  supprime  les  deux  places  de  chef  te 

de  service  pour  les  vivres  et  pour  les  fourragety  ï;:^ 

créées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  da  3o  î« 

janvier  i8ai.  (7,  Bull.  553,  n»  i33a5.)  U 

yoy.  ordonnance  du  8  juin  i8a5. 

Louis,  etc.  voulant  apporter  dans  les  '  ' 
frais  d'fidminîstration  de  la  direction  géné- 
rale d|â  subsistances  militaires  toutes  lei 
économies  dont  ils  sont  susceptibles,  sans 
nuire  à  Pexécution  et  à  la  régularité  des 
services;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
ce  qui  suit  : 

^  Art.  1".  Les  deux  places  ,de  chef  de  ser- 
vice, dont  Pune  pour  les  vivres  et  l'autre 
pour  les  fourrages,  créées  par  l'article  3  de 
I  ordonnance  organique  de  la  direction  gé- 
nérale des  subsUtances  miliuires,  en  date 
du  3o  janvier  1821 ,  sont  et  demeurent  sup- 
primées. 

2.  Le  directeur  général  des  subsistances 
mUit^irM  sera,  ço  cas  4'«ibsç«ce  ou  de 
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îe,  remplacé  par  un  des  denx  inspcc' 
'énéraux  attachés  à  la  direction  gêné* 
è  remplacement  ne  |»ourra  toutefois 
lieu  que  lorsqQ^l  aura  été  préalable* 
utorisé'par  notre  ministre  au  dépar- 
,  de  la  guerre.  ,     ' 

otr«  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
écutiou  de  la  précepte  ordonnance. 


r  1833.  ^  Ordonnance  du  Rqi  qui  admet 
surs  Moosbrucker  et  Schirmeyer  à  ëtablir 
lomicile  en  France.  (7»  Bull.  S58.) 


r  182a.  —  Ordonnance  du  ^oi  pôrOint 
a  conunone  de  la  Neuvillette  est  distraite 
latou  de  /Reims  et  rëunie4i  la  commune 
naejf  Anton  de  Bourgogne  ,  département 
i  Xane.  .(7,Bull.^59*}  \ 


r  1833.  ~-  Ordounance  du  Roi  qui  con- 
les  mines  de  plomb  argentifère  situées 
l^f'eonununes  de  Poule  et  Chenellellc, 
tement  du  Rj^ône.  (7,  Bull.  559.) 


r  183a.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  classe 
ig  des  nmtei  départementales  de  la  Manche 
iuûn  vicinal  de  Pontorson  à  Antrain.  (7, 
56 1.) 


'  r 83 a. —  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
iqpisiticn  faite  par  la  fabrique  de  l'église 
nt-Roch  de  Paris.  (7,iBull.  563  J 


'  iSaa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
ânes  de  Bournel ,  de  Persac ,  de  Sierck , 
majy  de  Sainte-Mève,  dje  Traves,  de  Saipt- 
nt  de  CuVes  et  de  Fleurv,  et  aux  frères 
if^  chrétiennes  deTrojff^jp,  Bnll.  S60.) 


'  183 a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
Bccepftation  d'un  legs  fait  au  consistoire 
lë  de  Nîmes.  (7.  Bull.  563.)  . 


'  i8a9.  — '•  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
it  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
ieurs  Fouck  et  Cbavoutié  dit  Ghavotier. 
11.  590  et  616.) 


i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge 
listre  secrétaire  d*£ut  au  département 
iiaûces  dn  portefeuille  des  affaires  étran- 
Bendant  l'absence  du  ministre  secrétaire 
de  ce  département.  (7,  Bull.  55^.) 


pour  sv^ir  de  régulateur  4e  l'exportation  et 
de  l'importation,  conformément  aux  lois  ôes 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,BuIl.  553.) 


a  SEPTEMBRE  i8aa.  —  Circulaire  sur  les   élec- 
tions.  (Publiée par  M*  Isambert.) 

Tous  les  biens  auxquels  peut  sVtacher 
le  droit  électoral  dolTent  être  possédés 
depuis  un  an ,  et  il  n^y  a  d^exception  à  cette 
année  de  possession* que  pour  les  biens 
transmis  à  titre  successif  ^  titre  auquel  on 
ne  peut  assimiler  ni  les  avancemens  d  hoirie, 
ni  les  donations  entre-vifs  y  faites  par  les 
ascendans,  quelque  rapproché  que  soit 
leur  degré.  Il  s''agit  d^une  exception  à  un 
principe  général  posé  par  la  loi  du  29  juin 
i8ao:  or^  cette  loi  n^ayant  excepté  de  la 
règle,  qui  exige  une  année  de-  possession 
que  les  biens  échus  par  succession,  Tadmi* 
nistration  ne  peut  admettre  ni  extension 
ni  similitude  à  cette  exception,  qui  est 
par  sa  nature,  et  comme  toutes  les  excep- 
tions y  de  droit  étroit. 

De  même,  Tannée  de  possession  ne  saurait 
être  admise  pour  les  biens  achetés  dans 
cet  interYalle  en  remplacement  d^autres 
biens,  si  ce  o^est.dans  le  ca&des  remplace- 
mens  ou  remplois  autorisés  parles  art.  1434, 
1435  et  1559  du  Code  civil  ',  titre  du  Contrat 
de  mariage. 

Les  deux  ol^sérvations  qui  précédent  ont 
po^  but  d'éviter  Tapplication  dMnterpréU- 
tions  quaje  ne  crois] point  fondées,  puis- 
qu'elles supposerai^t  à  Tadministration 
un  autre  droit  que  celui  d''appliquer  les 
lois  dans  leur  sens  précf^  et  rigoureux. 

Signé  Corbière. 


iSsjii  «—  Tableau  de«prjx  dc;>  grains, 


3  «epr.  8  SEPTEMBRE  i8a3.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  de  nouvelles  dispositions  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  tonnage  sur  les  navires 
des  £tat&-Unis  d'Améirique,  et  ceux  à  perce- 
voir sur  les  produits  naturels  ou  manufacturés 
■  du  même  pays ,  impprtés  en  France  par  des 
navires  de  la  même  puissance.  (7,  Bull.  553  , 

n»  13326.)  '  t 

'• 
Voy.  ordonnance  du  3 3  juin  18a 3. 

Art.  1".  L^application  de  notre  ordon- 
nance du  26  juillet'  1820,  portant  que  «  les 
((  droits  de  tonnage  qui  'se  perçoivent  sur 
((  les  navires  étrangers,  à  Pentréc  des 
<(  ports  de  notre  royaume  situés  'en  Europe , 
«  seroht.remplacés,  pour  les  natires  appar- 
(c  tenant:  aux 'Etats-Unis  d'Amérique,  par 
(c  un  droit  spécial  de  quatre-vingt-dix  francs 
«  par  tonneau,  »  sera  suspendue  à  partir 
du  i"  octobre  prochain. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  du  i"  oc- 
tobre, et  jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ,  les  produits  naturels  ou  manu- 
facturés des  Etats-Unis. d^ Amérique,  qui^ 
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^orsquUl  sont  importés  par  des  bâtimens 
appartenant  à  cette  puissance,  paient,  en 
vertu  des  lois  actuellement  en  vigueur,  une 
surtaxe  s^élevant  à  plus  de  vingt  francs  par 
tonneau  de  mer ,  ne  paieront  qu'un  droit 
additionnel  de  vingt  francs  paf  tonneau , 
en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  pro- 
duits naturels  ou-  manufacturés  des  Etats- 
Unis,  quand  ils  sont  importés  par  navires 
français. 

Ceux  desdits  produits  dont  la  surtaxe  ne 
s^élève  pas  à  vingt  francs  par  tonneau  con- 
tinueront à  payer  les  taxes  et  surtaxes  im- 
posées par  .'le  tarif  général,  la  présente 
ordonnance  ne  devant  ôtrc  appliquée  qu'à 
titre  de  réduction. 

3.  Les  quantités  suivantes  seront  consi* 
dérées  comme  formant  le  tonneau  de  mar- 
chandises pour  chacun  des  articles  ci-après 
spécifiés  : 

Cotons  en  laine 365  kilogr. 

Tubacs  en  feuille 726 

Potasse  et  perlasse.  ...  1,016 

Rîz » 725 

Tous  les  autres  articles  non  spécifiés  et 
qui  se  pèsent,  mille  seize  kilogrammes. 

Ceux  généralement  soumis  ctU  mesurage^ 
quarante-deux  pieds  cubes  français. 

4.  Les  produits  du  sol  et  de  Pindustrie 
de  rUnion  qui'  sont  réexportés  d'entrepôt 
ou  passent  en  transit  par  la  France ,  conti- 
nueront à  ne  payer  aucun  droit  dififérentièl. 

5.  Les  navires  américains  paieront,  à 
titre  de  droit  de  tonnage,  un  droit  unique 
de  cinqtrancs  par  tonneau  dé  jauge,  d'a- 
près (e  registre  américain  du  bâtiiùçut  :  au 
moyen  de  quoi,  ils  seront  afifrancbis  des 
droits  et  demi-droit  de  tonnage  établis  par  ' 
les  lois  des  18  octobre  1793  et  4  niai  1802, 
et  n'auront  à  supporter  que  sur  le  même 
pied  que  les  navires  français  toutes  les 
autres,  taxes  et  redevances  relatives  à  la  navi- 
gation, telles  que  droit  de  phare,  de  pilo- 
tage, de  port,  de  courtage,  et  ^ous  autres 
qui  affectent  les  navires  étrangers  d'une 
manière  différentielle  ;  l'administration  des 
douanes  demeurant  chargée  de  payer  à  qui 
de  droit,  sur  les  produits  de  la  perception 
de  cinq  francs  par  tonneau  ci-dessus  indi- 

3uée,  les  différences  ajuxquelles  aui'aient 
û  être  assujétis  les  navires  américains 
en  vertu^des  lois  ou  réglemexfs,  soit  géné- 
raux y  soit  locaux. 

6.  l^otre  «ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4  sircEMBRE  Mi  Pr.  3o  OGXOBAE  t823. —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  tftakiiksement  d'un  con- 
■eil  de  prud'iiommes  à  Gholet,  département  de 
lf«iiM-«t-Lo(re.  (7,  Bull.  56 1,  n*  i3562:) 

Louis,  etc.   sur   le   rapport  de    notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 
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vu  la  loi  du  18  mars  1806,  ^lative  à  réta- 
blissement des  conseils  d^  prudlioibAiBS  ; 
vu  le  décret  du  11  juin  1809,  rendu  pont 
Texécution  de  cette  loi  ;  vu  les  dispositioos 
réglementaires  concernant  la  juridiction 
des  prud^hommes,  notamment  l'article  4 
du  décret  du  17  mai  18 13,  sur  l'érondoe 
de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hom- 
mes établi  dans  la  ville  de  Strasbourg  par 
ledit  décret  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Cholet,  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres ,  dont  quatre  seront  choisis  parmi  les 
marchands-fabricans  de  Gholet  et  des  envi- 
rons,^ et  les  trois  autres  parmi  les  chefs 
d'ateliers ,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés du  mémo  pays.  Les  branches  d'in- 
dustrie ou  professions  ci- après  dénommées 
concourront  à  la  formation  du  conseil 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  fabriques  de  tissus  de  lin,  de  chan- 
vre, de  coton  ou  de  laiilè,  et  les  établisse- 
mens  de  filature  de  ces  mômes  matières, 
nommeront  quatre  membres,  dont  deux 
seront  marchands-fabricans,  et  'les  deux 
autres  chefs  d'atelier,  contre-maitres  ou 
ouvriers  patentés;  les  établissemens  de 
teinture,  de  blanchisserie  et  d'apprêt,  les 
tanneries  et  les  ateliers  de  construction  de 
mécaniques,  nommeront  trois  membres, 
dont  dcnx  marchands-fabricans ,  et  l'autre, 
chef-d'atelier,  contre- maître  ou  ouvrier 
patenté  :  total ,  sept. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précédent, 
il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans, 
l'un  marchand-fabricant,'  et  l'autre,  chef 
d'atelier,  contre-maitre  ou  ouvrier  patenté , 
tous  deux  é^lfcment  pris  parmi  Jos  fahri- 
cans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  9Q>pléans 
remplaceront  ceux  des  membres  qui,  par 
des  motifs  quelconques ,  ne  pourraient  as- 
sister aux  séances,  soit  du  bureau  parti- 
culier, soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. * 

4'  La  juridiction  du  conseil  s'étendrft  sur 
tous  les  marchands-fabricans ,  chefs  d'ate- 
lier ,  contre-maitres ,  commis ,  teinturiers, 
compagnons  ou  apprentis  travaillant  pour 
les  fabriques  de  Cholet,  quc^  que  soit  l'en- 
droit de  leur  résidence,  soit  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  soit  dans  les 
départemens  limitrophes. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 
pel d^un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes, cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Cholet. 

6.  L'élection  £t  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
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le  déoret  do  ii  juin  1809.  Cet  membres  se 
conformeront  9  dans  Texercice  de  leurs 
fonctioBs  ,  aux  dispositions  établies  par  le- 
dit décret  et  par  ceux  des  18  mars  et  3  août 
1810. 

7.  La  Tille  de  Cholet  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  :  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment,  de  chauflEage,  dWlairage,  et  de 
paiement  du  traitement  attribué  au  secré- 
taire, seront  également  à  la  charge  de  la- 
dite Tille. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or« 
donniae. 


7' 


4SEniniX«-Pr.  1*'H0YEMBRE  l833.-7-Ordon- 

ii»nca  da  Boi  portant  établissement  t  dans  la 
Tille  de  Bflima  9  d'un  mont- de-piëtë,  qui  sera 
r^  et  gowrétni  conformément  aux  disposi- 
tiaof  dn  r^lement  y  annextf.  (7,  Bull.  56»  , 
B*  i36mS.) 

TOËX  l".  Dispositions  générales. 

Art.  I*'.  n  sera  formé  dans  notre  bonne 
fille  de  Reims  ,  département  de  la  Marne , 
on  montMle-piété ,  qui  sera  régi  et  gou- 
verné,  sons  la  surveillance  du  préfet  du 
département  de  la  Marne  et  Pautorité  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tinté- 
rieur,  par  une  administration  gratuite  et 
ji^iaritatble  j  eonformémcnt  aux  dispositions 
iàvL  règlement  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  par- 
ties d''administration  et  régie  de  rétablisse- 
nent,  notamment  sur  le  budget  des  dé- 
penses à  fixer  pour  chaque  année,  sur  le 
compte  de  chaque  exercice,  sur  les  droits 
à  perceroir,  sur  les  emprunts  à  faire,  sur 
les  traitemens  et  cautionnemens  à  régler,  et 
sur  IVipplieation  des  bénéfices  aux  dépenses 
des  hospices,  seront 'soumises  au  ministre 
secrétaire  d^Ètat  de  Pintérieur  par  le  préfet 
du  département. 

3.  L^organisation  du  personnel  sera  ar- 
rêtée par  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  rintérieur ,  sur  la  proposition  du  préfet. 
Lors  des  vacances  des  places,  il  y  sera 
pourvu  d'après  les  dispositions  du  règle- 
ment. 

4.  Les  registres,  les  reconnaissances, 
les prdiaèa-verbaux  de  vente,  et  générale- 
ment tons  les  actes  relatifs  à  Padministra- 
tion  du  mont-de-piété,  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Titre  II.  Des  fonds  de  l'établissement. 

5.  Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts 
or  nantissement  est  provisoirement  fixé  à 
qiatre-vingt  mille  francs;  il  pourra  être 
porté  an-delà  dans  la  suite ,  avec  Pautorisa- 


tion  du  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Pinté- 
rieur. 

6.  Serviront  à  assurer  le  capital,  les 
sommes  votées  par  la  ville  de  Reims. 

Dans  le  cas  où  ces  sommes  seraient  in- 
suffisantes dans  les  premières  années  ,  il  y 
sera  pourvu  par  des  allocations  oue  la  ville 
pourra  voter  pour  cette  destination. 

7.  Serviront  aussi  à  assurer  en  partie  le 
même  capital,  les  cautionnemens  en  nu- 
méraire aitxquels  sont  assujétis  les  rece- 
veurs, fermiers  ou  régisseurs  intéressés  de 
Poctroi  de  la  ville,  tous  les  adjudicataires 
d'un  service  communal  ou  hospitalier ,  et 
les  employés  do  Pétablissement.  LÛnté- 
rèt  de  ces  cautionnemens  sera  payé  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  3 
mai  1810. 

8.  Auront  la  même  destination,,  les 
dons,  legs  et  aumônes  qui  courront  être 
faits  aux  établisscmens  de  charité  de  la 
ville  y  les  capitaux  de  rentes  dont  leé  rem- 
boursemens  seront  offerts,  les  capitaux  des 
aliénations  autorisées. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  particu- 
liers et  le  montant  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  pour  le  paiement  des 
pensions  des  employés  des  communes ,  des 
établisscmens  de  charité  et  des  établissc- 
mens publics,  pourront  avoir  la  mémo 
destination. 

10.  Le  mont-do-piété  pourra  recevoir  les 
fonds  qui  lui  seront  offerts ,  soit  en  place- 
ment ,  soit  en  simple  dépôt ,  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  établisscmens  publics  : 
et  Pintérôt  des  uns  et  des  autres  sera  fixé 
par  le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pinté- 
rieur ,  sur  la  proposition  4e  Padministra- 
tion  et  Pavis  du  préfet,  sans  quMl  puisse 
excéder  le  maximum  de  cinq  pour  cent; 
mais  les  simples  dépôts  ne  porteront  intérêt 
que  lorsque  les  propriétaires  consentiront 
à  les  laisser  au  moins  six  mois  dans  la 
caisse  de  Pétablissement. 

11.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est 
charge  de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT. 

Titre  I*'.  Forme  de  l'administration. 

Art.  i".  I/administration  du  mont-do- 
piété  de  Reims  sera  composée  du  maire, 
qui  en  sera  le  président- né ,  de  deux  mem- 
bres de  Padministration  de  Phospice,  de 
deux  membres  du  bureau  de  bienfaisance , 
d^un  jurisconsulte,  et  d^un  notable  instruit 
dans  les  opérations  de  commerce  et  de 
banque  :  à  défaut  du  maire,  un  des  adjoints 
le  remplacera. 

2.  Les  administrateurs  seront  nommés 
par  le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pinté- 
rieur,  sur  la  présentation  du  préfet. , 

3.  Les  membres  pri  i dans  la  commission 
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administrative  de  l'hospice  et  dans  le  bu- 
reau de  bienfaisance  resteront  en  fonctions 
au  mont-de-piété  aùtaiit  de  temps  que  dans 
la  commission  et  dans  le  bureau  susdits. 
Les  deux  autres  membres. seront  nommés 
pour  trois  ans,  maïs  pourront  être  indéii' 
nimént  continués. 

4.  L'administration  élira  parmi  ses  mem- 
bres un  vice-président ,  qui  sera  renouvelé 
tous  les  ans.  ■    ^        '    • 

5.  Elle  choisira,  également  à^n^  son 
sein,  un  secrétaire,  qui  tiendra  les  re- 
gistres de  la  correspondance  et  des  délibé- 
rations, en  délivrera  toutes  les  expéditions 
nécessaire ,  signera  les  billets  .de  convoca- 
tion, et  aura,  en  outre,  la  garde  déâ  ar- 
chives. 

6.  L'administration  désignera  aussi  parmi 
ses  iHiembres  un  administrateur  surveillant, 
ik)|nt  les  fonctions  n^  seront  que  d'un  mois, 
éï  devront  être  exercées  successivement  par 
tous  les  administrateurs. 

7.  U  y  aura  prèë  de  l'administration  un 
directeur,  qui.  aura  sous  ses  ordres  le 
nombre  a'employés  nécessaire  au  service 
de  l'établissement. 

8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Btat  de  l'intérieur,  sur 
la  présentation  de  l'administration ,  et  de 
l'avis  du  préfet.  Il  en  sera  de  même  du 
caissier. 

9:  Sur  la  proposition  de  l'administration 
et  l'avis  du  préfet ,  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  réglera  le  nombre  des 
employés ,  leurs  appointemens  ei  ceux  du 
directeur ,  et  déterminera  le  niontant  des 
cautionnemens  et  la  nature  des  emplois 
qui  devront  y  être  assujétis. 

10.  Les  employas  seront  présentés  par  le 
directeur  et  nommés  par  l'adpiinistration, 
sans  cependant  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  gênée  dans  son  choix  par  les. présenta- 
tions du  directeur. 

11.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  26  juil- 
let 181 6,  les  appréciations  et  ventes  seront 
faites  par  un  commissaire-priscur  choisi 
parmi  ceuï  qui  exercent  à  Reims. 

12.  .Ce  commissaire-priseur  appréciateur 
sera  nommé  par  le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur 
la  présentation  des  commissaires >priseurs 
de  Reims. 

< 

i3.  L'administration  s'assemblera  aussi 
souvent  que  l'exigeront  le  besoin  du  service 
et  l'expédition  des  affaires. 

■  14.  Les  régleinens  nécessaires,  ensemble 
les  modifications  à  apporter  à  ceux  qui  au- 
ront été  adoptés,  seront  proposé^ par  l'ad- 
ministration et  présentés  par  le  préfet  au 
ministre  secrétaire  d'Etat -de  l'intérieur,' 
pour  être  soumis ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  sanc- 
tion du  Gouvernement. 
x5.  Les  bureaux  du  mont-de-piétc  seront 


ouverts  tous  les  jours  au  publie ,  à  l'excep- 
tion des  fêtes  et  dimanches ,  savoir  ;  du  i" 
avril  au  1*'.  octobre ,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqti'à  trois  heures  du  soir;  et  du  1"  . 
octobre  au  i"  avril ,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  dil  soir. 

16.  Les  employés  du  mpnt-de-pieté  se 
rendront  à  leurs  bureaux  resiiectifs  le  matin 
avant  l'heure^de  l'ouverture ,  de  manière  à 
disposer  le  travail  pour  que  le  public  n'é- 
prouve aucun  retard  ;  ils  y  resteront  le  soir 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  les  ré- 
capitulations et  expédier  les  bulletins. 

17.  Il  est  expressément  défendu  aux  em- 
ployés du  mont-de-piété,  ainsi  qu'au  direc- 
teur, de  faire  eux-mêmes  aucun  prêt  sur 
nantissement,  même  après  que  les  denuin- 
deurs  auraient  été  refusés  dans  les  bureaux, 
et  ik  ne*pourront  exiger  aucun  droit  autre 
que  ceux  qui  seront  fixés  ci-après,  non 
plus  que  recevoir  des  emprunteurs ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  gra- 
tification ;  et  ce  sous  peine  de  destitution , 
ou  même ,  selon  la  gravité  des  cas ,  d'être 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  copi 
rectionnelle ,  conformément ^à  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  frimaire  an  12. 

18.  Le  directeur  et  les  employés  seront 
tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prê- 
ter, entre  les  mains  du  président  du  tribu- 
nal civil ,  le  serment  de  les  bien  et  fidèle- 
ment remplir. 

Titre  II.  Fonctions  des  employas.  j 

»  DIRECTEUR. 

19.  Le  directeur  inspecte  le  travail  des 
employés  ;  il  veille  à  l'exécution  des  régle- 
mens  et  des  délibérations  de  l'administra- 
tion ;  il  surveille  les  magasins .  et  doit  en 
faire  la  visite  au  moins  deux  rois  par  se- 
maine. 

20.  Il  lève  les  difBcultés  qui  peuvent  sur- 
venir entre  les  emprunteurs  et  les  em- 
ployés de  rétablissement. 

21.  Il  reçoit  les  déclarations,  réclama- 
tions et  oppositions ,  ainsi  que  toutes  les 
propositions  qui  peuvent  lui  être  faites; 
mais  il  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  l'ad- 
ministrateur surveillant,  sur  les  objets 
d'un  intérêt  majeur,  et  de  se  soumettre  à 
sa- décision. 

22.  Il  est  chargé  de  toutes  les  dépenses 
de  l'établissement;  il  y  pourvoit  par  des 
états  visés  par  l'administrateur  surveillant. 

23.  Il  est  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine à  l'administration  un  bordereau  de 
recettes  et  dépenses ,  qu'elle  arrête  après 
l'avoir  vérifié ,  ainsi  qu'un  état  des  maga- 
sins :  à  cet  ^ffet ,  il  doit  se  faire  remettre 
par  le  garde-magasin  un  état  des  bulletins. 
Un  état  de  ces  bordereaux  est  transmis 
chaque  trimestre  au  préfet,  et  adressé  par 
lui  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. 
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JLe  coùiiïte  annuel  def  opérations  et 
rs  résultats  est  rendu  ]^r  le  directeur 
le  cours  du  premier  trimestre  de 
B  année,  pour  Tannée  précédente.  Ce 
e,  Térifié  et  arrêté  par  Tadministra- 
est  remis  en  double  expédition  au 
)  qui  le  transmet,  avec  son  avis,  au 
Te  secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur. 

Trois  mois  avant  Touverture  de 
B  exercice  y  Fadministration  r^gle  le 
t  présenté  par  le  directeur  pour  Tan- 
livante.  Ce  budget  est  transmis  an 
,  pour  être ,  par  son  entremise ,  sou- 
I  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tinté- 

Les  dépenses  prévues  par  le  budget 
Dvent  être  outrepassées  sans  une  au- 
.lion  spéciale  du  ministre,  à  défaut  de 
Ue  Feieédant  de  dépenses  demeure  à 
arge  du  directeur. 

.  Le  directeur  ne  peut  s^absenter  sans 
«ûation  de  Padministration  ou  de 
inistrateur  surveillant. 
Dans  le  cas  de  décès  ou  do  démission, 
uitionnement  ne  peut.ètre  remboursé 
rès  Facceptation  par  son  successeur 
mpte  de  clerc-à-maltre  qui  doit  être 
à  ce  dernier. 

CAISSIER. 

Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds 
tablissement. 

U  ne  peut  faire ,  sans  une  autorisation 
crit,  visée  par  Tadministrateur  sur- 
nt,  aucun  paiement,  excepté  :  i*  les 
au  public ,  qu'il  effectue  sur  le  vu  des 
naissances  du  garde-magasin  ;  et  a*  la 
e  du  honîj  qui  a  lieu  d'après  les 
tes  de  vente. 

« 

D  ne  peut  recevoir  de  fonds  autres 
eux  provenant  des  dégagemens,  re- 
sllemens  et  ventes ,  que  sur  un  borde- 
ligné  par  le  directeur. 

U  Uent  les  registres  nécessaires  à  la 
irît^de  sa  comptabilité.:  leur  nombre 
r  forme  sont  réglés  par  Padministra- 

A  respiration  do  cbaque  année,  il 
■émettre  au  directeur  le  compte  de  ses 
tes  et  dépenses,  appuyé  des  pièces 
icatives ,  poullètro  joint  à  celui  que  le 
leur  doit  rendre  lui-même  à  Padmi- 
ition. 

£n  cas  d'empêchement  légitime,  le 
1er  jpourra  sq  faire  remplacer  mo- 
anén)ent,  mais  avec  Pagrément  du  di- 
or ,  et  en  restant  personnellement  ga- 
n  caution  de  la  personne  qui  le  sup- 
a. 

Dans  le  cas  de  décès ,  on  de  cessation 
•DCtions,  son  cautionnement  no  sera 
ourse  qu'après  la  reddition  de  ses 
ttes. 
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36.  Dans  le  principe  de  Pétablliftonent , 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac<pis  un  dévelop- 
pement qui  nécessite  la  division  des  fonc- 
tions de  directeur  et  de  celles  de  caissier, 
elles  pourront  être  exercées  par  la  même 
pcrsonbe. 

CARoî-lIAGASIIf. 

37.  Le  garde- magasin  est  tenu  de  veiller 
soigneusement  à  la  conservation-  des  eifets 
qui  sont  déposés  dans  les  magasins  :  il  e%t 
responsable  de  tous  les  objets*  qui  luisent 
confiés;  il  est  tenu,  en  conséquence,  de 
faire  faire  le  recensement  des  articles  sus- 
ceptibles de  détérioration ,  au  moins  deux 
fois  par  mois,  et  d^on  rendre  compte  au 
directeur. 

38.  La  première  obligation  du  garde^ma- 
gasin ,  lorsqu'on  lui  présente  un  nantisse- 
ment ,  est  de  bien  examiner  s'il  n'y  a  aucun 
danger  à  le  recevoir  de  la  personne  qui  le 
présente. 

39.  U  est  seul  dépositaire  des  clefs  des 
magasins  où  sont  déposés  les  effets  donnés 
en  nantissement.    • 

40.  Les  diamans,  les  bgoux,  l'argen- 
terie, les  dentelles  et  autres  objets  pié- 
cieux  sont  renfermés  dans  des  armoires 
particulières. 

41.  Le  garde-magasin  tient  soigneuse- 
ment les  registres  et  répertoires  néceisaires 
à  sa  gestion ,  et  qui  lui  sont  indiquésf,  soit 
par  l'administration ,  soit  par  le  directeur. 

42.  Il  fournit  chaque*  jour  au  directeur 
un  bulletin  des  opérations  qui  ont  été 
faites. 

43.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il 
peut  se  &ire  remplacer  momentanément, 
avec  l'agrément  du  directeur ,  mais  en  res- 
tant toutefois  garant  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

44-  En  cas  de  d^ès  ou  de  cessation  ^e 
fonctions.de  cet  employé,  son  cautionne- 
ment ne  pourra  être  remboursé  qu'après  le 
dégagement  ou  la  venté  de  tous  les  effets 
par  lui  reçus. 

APPRÉCIATEat. 

45.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  titre  I*',  article  1 1, 
l'appréciation  des  objets  offerts  en  nantis- 
sement au  mont-de-piété  sera  faite  par  un 
commissaire-priseur. 

46.  L'appréciateur  est  garant,  envers 
l'établissement ,  des  évaluations  faites  par 
lui  :  en  conséquence,  et  si  le  produit  des 
ventes  des  nantissemens  ne  suffisait  pas 
pour  remplir  l'établissement  des  sommes 
prêtées  d'après  l'évaluation,  ainsi  que  de 
ce  qui  se  trouvera  être  dû  pour  les  intérêts 
et  frais ,  l'appréciateur  sera  tenu  de  lui  en 
rembourser  la  différence. 

47-  En  cas  d'insolvabilité  de  sa  part,  la 
compagnie  des  commissaires-priseurs  de 
la  ville  do  Kcims  sera  responsable,  envers 
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radminittratioiij  des  suites  des  estima- 
tions de  Pappréciateur. 

48.  L^appréciateur  qui  a  iait  une  évalua- 
tion suivie  de  prêt  est  tenu  de  signer  la  men- 
tion qui  en  est  faite  sur  le  registre,  à' cha- 
que article  d^engagement. 

49.  Il  jouit ,  pour  droit  de  prisée ,  d^une 
indemnité  fixée  chaque  année  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  Padministration , 
sauf  Papprobation  du  ministre  secrétaire 
d^,f4tat  de  Pintérieur;  cette  indemnité  ne 
pourra  excéder  un  demi-centime  pour 
franc  du  principal  du  prêt.  Elle  sera  à  la 
charge  de  Padministration,  et  s'emploiera 
dans  la  dépense  comme  frais  de  régie. 
Elle  ne  pourra  être  exigée  pour  les  évalua* 
tions  qui  n''ont  pas  été  suivies  du  prêt. 

50.  il  sera  aUoué  au  commissaire- pri- 
seur  appréçiataur,  pour  vacations  et  frais 
de  vente ,  un  droit  qui  sera  également  fixé 
chaque  année  par  le  préfet ,  sur  la  propo- 
sition de  Padministration ,  et  sauf  Pap- 
pnsbation  du  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
Pintérieur. 

5i.  Ce  droit,  qui   sera  réglé  par  quo- 
tité sur  le  montant  du  produit  des  ventes, 
sera  à  la  charge  des  acheteurs,  et  sera 
igouté  par  chacun  d'eux ,  en  proportion  de  * 
son  achat,  au  prix  d'adjudication. 

52.  Moyennant'  le  paiement  des  droits 
mentionnés  aux  deux  articles  précédens, 
tous  les  frais  dépendans  des  ventes  seront 
à  la  charge  du  commîssaire-priseur  appré- 
ciateur. 

53.  L'appréciateur  se  conformera,  pour 
les  ventes ,  aux  dispositions  du  titre  lY  du 
préàent  règlement. 

Titre  III.  Du  prêt  sur  nantissement,  de  la  quo- 
titi^  et  Jp  l'intérêt  du  prêt. 

54»  L'établissement  prêtera  à  toute  per- 
sonne eonoue  et  domiciliée,  ou  assistée 
d'un  répondant  connu  et  domicilié,  les 
sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir  être 
fournies  d'après  l'estimation  faite  par  l'ap- 
préciateur des  objets  présentés  en  nantis- 
sement, savoir:  pour  la  vaisselle  et  les 
bijoux  d'or  et  d'argent ,  les  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur  au  poids  ;  et  pour 
les  autres  objets ,  les  deux  tiers  du  mon- 
tant de  leur  évaluation.  Les  prêts  ne  pour- 
ront être  moindres  de  cinq  francs. 

55.  Le  garder  magasin  délivre- une  recon- 
naissance ,  signée  de  lui ,  des  objets  qu'il 
reçoit.  Cette  reconnaissance  contient  la 
désignation  précise  des  objets,  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faite,  la  quotité  du  prêt 
et  les  conditions. 

56.  L'emprunteur  ou  son  répondant  si- 

Sne  sur  le  registre  d'engagement  l'acte  du 
épôt ,  ou^  s'il  n0  sait  'ligner ,  il  en  est 
£iit  mention. 

57.  Si  Pemprunteur  n'a  pas  besoin  de 
toute  la  somme  qui  pourrait  lui  être  pré- 
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tée  d'après  l'estimation  de  so^  naatifise- 
ment ,  le  garde-magasin  n'en  portera  pat 
moins  sur  la  reconnaissance  la  valeur  to- 
tale :  il  lui  est  absolument  défendu  de  la 
réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

58.  Les  prêts  se  font  fJour  une  année  : 
mais  l'emprunteur,  ou  le  porteur  de  la  re- 
connaissance ,  peut  retirer,  avant  ce  tempS| 
les  effets  déposés,  eh  payant  seulement 
l'intérêt  pour  chaque  mois  écoulé  ;  le  mbis 
commencé  est  censé  terminé. 

59.  Le  dégagement  s'opère  par  la  remise 
au  garde-magasin  de  la  quittance  du  cais- 
sier, constatant  qu'il  a  reçu  le  montant  <h 
prêt  et  des  intérêts  :  à  la  vue  de  cette  plèc^ 
^ui  reste  entre  ses  mains ,  il  délivre  l'ob- 
jet mis  en  nantissement. 

60.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt, 
Pemprunteur  pourra  être  admis  à  renou- 
veler l'engagement  des  effets  déposées  sa 
nantissement,  et ,  parce  moyen ,  empèdur 
la  vente. 

61.  Pour  obtenir  ce  renouveUement. 
l'emprunteur  sera  tenu  de  payer  d'abora 
les  intérêts  et  droits  dus  an  mont-de-piété 
à  raison  du  dernier  prêt ,  de  consentir  à  M 
que  le  nantissement  soit  soumis  à  une 
nouvelle  appréciation,  enfin  de  payer  b 
différence  qui  pourrait  se  trouver  en  mciai 
entre  la  valeur  actuelle  du  nantissement  et 
celle  qu'ail  avait  à  l'époque  du  premier  prêt| 
dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  toute  la  somme 
qui  pouvait  être  prêtée. 

62.  Le  renouvellement  étant  opéré,  k 
reconnaissance  délivrée  à  l'emprunteur  Ion 
du  premier  engagement  sera  retirée  ;  il  en 
sera  fait  mention  sur  le  registre  d'engagé^ 
ment,  à  l'article  où  elle  aura  été  inscrite; 
une  nouvelle  reconnaissance  sera  délivrée 
à  l'emprunteur ,  et .  elle  sera  inscrite  à  soB 
ordre  sur  le  registre,  avec  mention  que 
c'est  un  renouvellement. 

63.  L'établissement  est  garant  et  respon- 
sable, sauf  son  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra, de  la  perte  et  de  la  détériora- 
tion des  nantissemens.  La -valeur,  dans  ce 
cas ,  en  sera  payée  au  propriétaire  au  prix 
de  l'estimation  lors  du  dépêt ,  avec  l'aug- 
mentation d'un  cinquième  en  sus  de  cettt 
indemnité.  Si  l'effet  est  seulement  avarié, 
le  propriétaire  a  le  droit  de  l'abandonner 
à  l'établissement,  moyennant  le  prix  d'es- 
timation ,  si  mieux  il  Waime  le  reprendre 
on  l'état  où  il  est,  et  recevoir  en  indem- 
nité le  cinquième  du  montant  dd  l'esti- 
mation. 

U  sera  pris  en  conséquence ,  par  Padmi- 
nistration, toutes  les  précautions  convena- 
bles pour  empêcher  la  détérioration  des 
nantissemens  et  en  prévenir  la  soustrac- 
tion ,  le  vol  ou  l'incendie. 

64.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée 
par  l'article  précédent,  les  vols  et  pillages 
à  (orce  ouverte  ou  par  suite  d'émeute  po- 
pulaire, et  les  incendies  arrivés  par  lefisa 
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cm  antres  «ccideni  extr&ordimdres 
ie  toute  prévoyance  humaine, 
quotité  du  prêt  sera  fixée,  chaque 
mr  une  délibération  de  Tadminis- 
soumise,  ayec  FaTis  du  préfet,  à 
ition  da  ministre  secrétaire  d^Eut 
rieur. 

»  droits  de  rétablissement,  tant 
SrÊt  des  sommes  prêtées ,  que  pour 
nmagasinage,  de  garde,  de  régie , 
dépenses  relatives  à  Tadministra- 
ront  également  fixés  chaque  année 
inistre,  sur  la  proposition  de  Tad* 
,tion  et  FaTis  du  préfet. 

TBK  rv.  Formalités  des  ventes. 

»  effets  mis  en  nantissement  qui. 
razemois  écoulés,  n^aurontpas  été 
,  seront  y  dans  le  courant  du  mois 
,  Tendus  publiquement  sur  une 
(position ,  au  plus  offrant  et  der- 
hérisseuT,  par  le  ministère  du  com- 
i-prisenr  attaché  à  rétablissement, 
i  d*ane  ordonnance  du  tribunal  ci- 
sans  finis  au  bas  du  rôle  de  Tente 
sera  présenté  à  cet  effet  par  le  di- 

98  Tentes  auront  lien  dans  le  local 
par  Fadministration  :  elles  seront 
«s  par  la  Toie  des  journaux  et  par 
hes  qui  indiqueront  les  numéros 
tnnaissances ,  et  sommairement  la 
les  objets. 

s  directeur  prendra  les  mesures  né- 
I  pour  qu^il  y  ait  une  Tente  chaque 
t  toujours  aux  mêmes  époques. 
ix  jours  avant  l'époque  de  chaque 
e  i^rde-magasin  remettra  au  direc- 
état  signé  de  lui ,  et  désignant  les 
de  nantissement  dont  le  terme  de 
expiré;  cet  état,  Tisé  par  le  direc- 
■erètu  de  Fordonnance  du  président 
anal  cîtîI  (  art.  67  ),  sera  transmis 
de  expédition  par  le  directeur  au 
aaire-priseur  chargé  de  la  Tente. 
x>rsque  des  nantissemens  ehtière- 
tmposés  ou  même  seulement  garnis 
Fjugent  se  trouTeront  compris  dans 
de  reûie  dressé  en  exécution  de 

précédent,  il  en  sera  donné  aTis 
iposés  de  Fadministration  des  con- 
ns  indirectes  pour  les  droits  de 
y  avec  iuTitation  de  Tenir  procéder 
érification  dédits  nantissemens, 
$ront  tenus  d'opérer  sans  frais, 
esdits  préposés  se  transporteront, 
*et ,  au  dépôt  des  Tentes  du  mont- 
I,  et  formeront,  après  cette  Térifica- 
état  de  ceux  desdits  nantissemens 

d^ai^ent  qui,  n'étant  pas  rcTêtus 
preinte  de  garantie,  ne  pourront 
LTrés  qu'après  Favoir  r^oe,  à  moins 
dyudicataire  ne  consente  à  les  (aire 
t  mettr»hon  de  serrice. 


73.  Les  effets  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  Tendus  seront  remis  au  commissaire- 
prisenr  chargé  de  les  vendre  la  veille  du 
jour  pour  lequel  la  vente  sera  Indiquée,^ 
il  en  donnera  récépissé  au  bas  d'un  des 
doubles  de  l'état  desdits  objeu  quHl  re- 
mettra au  garde-magasin  pour  sa  décharge; 
dès  cet  instant ,  le  commissaire-priseùr  sera 
responsable  desdits  objets. 

74*  Lorsque  le  porteur  d'une  reconnais- 
sance viendra  pour  retirer  le  nantissement, 
après  que  la  remise  en  aura  été  fiiite  au 
eommissaire-priseur,  ce  nantissement  pour- 
ra lui  être  rendu  si  la  vente  n'est  pas  en- 
core faite  ;  mais  il  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte,  en  arrêter  la  vente  commencée, 
si  quelques  objets  fisisant  partie  du  nan- 
tissement ont  d^à  été  adjugés. 

75.  Les  articles  qui  n'auraient  pas  été 
adjugés  seront  remis  au  garde- magasin , 
qui  en  donnera  .décharge  au  eommissaire- 
priseur  par  un  reçu  mis  en  marge  de  cha- 
que article  sur  le  double  de  Fétat  resté  en- 
tre les  mains  du  eommissaire-priseur. 

76.  Le  eommissaire-priseur  recevra  comp- 
tant le  prix  des  ventes  et  frais  accessoires  ; 
à  défaut  de  paiement  complet,,  l'effet  sera 
remis  en  vente  à  l'instant  même,  aux  pé- 
rils et  risques  du  premier  adjudicataire,  et 
sans  autre  formalité  qu'une  interpellation 
à  lui  feitedè  payer  comptant  le  prix  de  son 
adjudication. 

77.  Le  eommissaire-priseur  remettra, 
chaque  jour  de  vente .  au  directeur ,  deux 
bordereaux  on  releveis  de  son  registre  de 
vente,  dûment  certifiés  par  lui  :  l'un  restera 
entre  les  mains  du  directeur;  et  l'autre, 
revêtu  du  reçu  de  cet  employé ,  sera ,  lors- 
que le  versement  du  montant  de  la  vente 
aura  été  fait,  rendu  au  eommissaire-pri- 
seur pour  sa  décharge.  Le  versement  dont 
il  vient  d'être  parlé  devra  être  opéré  im- 
m^atement  après  la  clôture  de  la  Vente. 

78.  L'excédant  du  produit  de  la  vente , 
prélèvement  feit  du  (îapital  et  des  intérêts 
du  prêt,  ainsi  qne  des  irais  de  la  vente, 
sera  remboursé  par  le  caissier  à  la  première 
demande  do  porteur  de  la  reconnaissance, 
qui  sera  tenu  de  la  lui  remettre  pour  sa  dé- 
charge. 

79.  Si  les  propriétaires  de  reconnais- 
sances laissent  expirer  trois  années  sans 
retirer  ou  r^slamer  cet  excédant ,  il  est  ac- 
quis de  droit  à  l'établissement,  qui  peut 
en  disposer  comme, de  sa  propriété. 

80.  Il  est  défondu  au  eommissaire-pri- 
seur, ainsi  qu'aux  employés  de  l'établisse- 
ment ,  de  se  pendre  sidjudicàtaires  d'aucun 
des  efifets  mis  en  vente  par  le  mont-de-piété. 

81.  Il  est  également  défondu  au  premier 
d'y  exposer  en  vente  d'autres  objets  que 
ceux  qui^ùi  auront  été  livrés  par  le  garde- 
mag^sio. 
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Titre  V.  PdUee  et  contentieux. 


^3.  Si.  un  emprunteur  perdra  reeQi&nais- 
Aoe^  il  doit  en  faire  aussitôt  sa  déclara- 
tion au  directeur,  qui  en  ordonne  la  men- 
tion sur  le  registre  d^engagement.  Si  la  re- 
connaissance n^est  pas  retrouvée,  Peffet 
engagé  ne  pourra  être  ytiré  qu'après  Tan- 
née écoulée,  à  dater  du  dépôt,  et  en  four- 
nissant caution.  S'il  s'agit  d'ui^e  somme  de 
ccdrt  francs  et  au-dessus,  Paete  de  cautidfn- 
nement  devra  être  fajt  devant  ncHtaire.  Dans 
le  cas  où  le  nantissement  aura  été  vendu , 
\e  boni  ne  P9urra  être  retiré  qu'en  remplis- 
sant les  mêmes  formietlités. 

83.  Dians  le  cas  où  il  serait  présenté  en 
nantissement  des  bfiets  reconnus,  déclarés 
ou  même  suspectés  volés,  le  commissaire 
appréciateur  retiendra  .ces  effets ,  et ,  pour 
ne  point  retarder  le  service,  fera  la  prisée 
du  nantissement';  mais  la  reconnaissance 
ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  di- 
recteur aura  entendu  l'emprunteur,  et  qu'il 
ne  restera  pas  de.  doutes  sur  la  vérité  de  ses 

déclarations. 

• 

Si  les  effets  sont  reconnus  volés ,  ou  s'il 
reste  encore  quelques  soupçons^  les  d^la- 
rations  seront  constatées*  par  un  procès^ 
verbal  dressé  par  un  commissaire  de  po- 
lice, que  le  directeur  requerra  de.se  trans- 
porter, à  cet  effet,  au  montrde-pieté ;  ce 
procès- verbal  sera  transmis  de  suite  au 
procureur  du  Roi,  et  il  ne  sera  prêté  au- 
cune somme  aux.  porteurs  ^sdits.  effets, 
lesquels  resteront  en  dépôt  aux  magasins 
de  l'établissement,  jusqu'à  ce  qu'i^  en  soit 
autrement  ordonne. 

84.  Les  effets  revendiqués  pour  vol ,  ou 
pour  quelque  autre  chose  que  -ce  doit,  ne 
seront  rendus  aux  réclamans  qu'après  qu'ils 
auront  légalement  justifié  qu'ils  leui'appar- 
tiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté, 
en  principal  et  droits ,  ce  qui  sera  dû  à  l'é- 
tablissement ,  sauf  leur  recours  contre  celui 
qui  aura  déposé  lesdits  effets. 

85.  Il  ne  sera  admis  pour  preuve  légale 
de  propriété  desdits  effets ,  qu'un  jugement 
du  tribunal  compétent  qui  l'aura  réconnue. 

86.  Les  recommandations  pour  effets 
perdus  ou  volés  qui  parviendront  à  la  con- 
naissance du  directeur,  seront  inscrites 
sur  un  registre  particulier,  lequel  sera 
coté  et  paraphé  par  un  des  administrateurs  ; 
celles  qui  seront'  faites  directement,  an 
mont  de-piété  seront  ftignées  sur  ce  registre 
-par  les  réclâmaps.  Aussitôt  après  l'enregis- 
trement des  un^  ou  des  autres ,  il  en  sera 
remis  des  notes  aux  bureaux,  et  Usera  vé- 
rifié sur-le«champ  si  les  effets  sont  au 
mont-de-piété,  afin  d'en  prévenir  les  ré- 
clamans. 

87.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  on 
n^cn  devra  pas  moins  faire  la  plus  grande 


attention  aux  notes  qui  ont  été  remises, 
afin  de  pouvoir  reconnaître  les  effet%  dans 
le  cas  où'  ils  seraient  présentés  ;  auquel  cas 
le  directeur  en  sera  averti ,  afin  qu'il  puisse 
prendre  les  précautio.ns  ci-dessus  indi- 
quées., et  en  iiiformer  les  réclamans. 

88.  Les  oppositions  qui  pourraient  être 
fiiites  sur  le  prix,  des  effets  vendus  par  le 
mont-de-piété  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  dû  directeur  de  l'éta- 
blissement ;  elles  ne  seront  valables  qu'an- 
tant  qu'elles  indiqueront  le  numéro  de 
l'engagement ,  ou  tout  an  moihs  sa  date, 
et  que  l'original  en  sera  visé  par  le  direc- 
teur, ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  sans  frais. 

89.  Les  oppositions  formées  entre  les 
mains  du  directeur  sur  les  effets  déposés  en 
nantissement  avant  leur  vente,  n'empêdie- 
ront  poiût  que  cette  vente  ne  soit  ûûte 
conformément  à  l'art.  67  du  présent  règle- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler 
l'opposant,  sauf  à  lui  à  exercer  ses  dîroits 
sur  les  deniers  qui  resteront  après  le  pié- 
lèvement  des  sommes  appartenant  au  mont- 
de-piété,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

90.  Toutes  les  difficultés  et  contestatibas 
relatives  à  l'administration  seront  portAi 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  décidées 
par  lui ,  sauf  le  recours  au  Gouvernement 
par  la  voie  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'int.érieur. 

91.  Le  recours  réservé  par  l'article  pré- 
cédent devra  être  exercé  .dans  la  huitaine; 
à  défaut  de  quoi  l'administration  ponrrs 
poursuivre  l'exéct^on  des  décisions  intcr 
venues.  # 

92.  A  l'égard  des  contraventiofns  aux  lois 
et  réglemens ,  elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  compétens. 


4  SEPTEHBBE  i8a2.  ~-  Ordonnance   du  Roi  fpà    ^ 
nomme  président  du  conseil  des  ministres  M.  le     — 
comte  de  Villèle,  minisUe  secrétaire  d'Eutan 
département  des  finances.  (7,  Bull.  553.) 


4  sEPTEBiBRfi  189a.  —  Ordonnance  da  Rot  qm 
prescrit  l'afiichc  ,  dans  les  départemens  de  h 
deuxième  série  ,  des  listes  électorales  des  col- 
lèges d'arrondissement  et  de  déftartement.  (7» 
Bail.  555.) 

4  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Termot-Desrôches ,  proprié- 
taire du  martinet  à  fer  situé  commune  de 
*Mont-le-Bon ,  département  du  Donbs,  à  7 
traiter  alternativement  le  fer  et  le  cuivre. -(71 
Bull.  559.) 

4  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Saillart  et  compagnie  à  main- 

'  tenir  en-  activité  la  fonderie  de  laiton  qu'ils  ont 
construite  sUr  leur  propriété,   commune  de 


K)UVBllll£MERT   BOYAL.   —    OU 

raioes,  département  des  Ardeonei.  (7» 
f9') 


BBÉ  18» a.  -r  ^Ordonnyncè  du  Roi  qui 
r  le  riear  Robe  à  tjïiiir  en  «etivité  le 
t  à  enivre  qu*il  possède  dans  la  coitf- 
'Avuriolf  département  des  Boucbes-do» 
Qji  BaU.  559.) 


BBS  i8aa.  «^Ordonnance  du  -Roi  qui 
les  sieurs  Dîener  et  Hilbert  à  établir 
aicile  en  France.  (7,^BuU.  555.) 


UUB  iSaa.  —^  Ordonnance  du  Roi  qui 
B  les  sieurs  Lacombe>Saint-Michel  et 
ie  à  oontinuér  Vexploitation  de  l'usine 
Mit  acquise  dans  la  commune  d^  Sauve- 
db^irtament  de  Lot-et-Garonne.  (7  »  Bull. 


IBSE  ^39.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
mtFacceptation  de  dons  et  leçs.  (7,  Bull. 
56i.) 


mm  18 as.  —>  Ordonnances  du  Roi  qui 
nt  des  x^^iisions  militaires.  (7,  Bull, 
'^et  557  bis.) 


BEE  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
nt  des  pensions  ecd^iéstiques,  (7.  BuU. 

IBBE  i8aa.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui 
s  des   lettres  de  déclaration  de  natura- 
sieur  Bebeve.  (8,  Bull.  5».') 


fBBE>=»  Pr.  I"  DECEMBRE  i8aa. — OrdoB« 
du  Roi  relative  à  la  faculté  de  droit  de 
[i).  (7,  Bull  567,  n»  i38oa.) 

-.  ordonnances  des  5  juillet  et  4  octobbe 


I,  etc.  vu  .notre  ordonnance  du 
B  18 19;  considérant  qu'il  importe 
ter.plus  de  développement  à  Pétlide 
It  romain,  qui  a  servi  de  base  aux 
français,,  et  voulant  dispoeer  les 
e  la  faculté  de  droit  de  Parii  de  ma- 
[ue  les  étndians  n'y  reçoivent  que 
anaissances  positives  et  usueltes; 
apport  de  notre  ministre  secrétaire 
lu  département  de  Tintérieur ,  nous 
ordonné  et  ordonnons  c6  qui  suit  : 

1".  La  faculté  de  droit  de»  Paris  con- 
d?ôtre  divisée  en  deux  sections. 


4  AU  II  sfipnmu  1822.     jj 

3.  Il  y  aura  dant  cbacune  de  ces  deux 
sections  un  professeur  des  Institutes  de  Jus- 
tinièn,  trois  professears  de  Gode  civil,  un 
professeur  de  proêédltro  civile  et  criminelle. 

3.  Il  y  aura  en  outre,  pour  les  deux 
sections ,  un  professeur  de  Code  de  corn- 
me|Ge  et  un  professeur  de  P&mdeètes. 

4*  liés  Institutes  de  Jiistiniea  et  les 
Pandectes  seront  enseignées  principalement 
dans  leurs  rapports  i^vec  le  dh>it  français. 

5.  U  sera  pourvu  par  le  conseil  royal  dft 
rinstruction  publique  à  la  fixatiba des  cours 
qui  deyront  être  suivis,  chaque  année, 
par  les  aspirans  à  la  licence  et  au  docioraty 
et  par  ceux  qui  désirent  n'obtenir  que  des 
certificats  4é  capacité.  j 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  oraonnance  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution dd  la  présente  ordonnanée. 


6 SEPTEMBRE >-iPr.i"BAcEMBBE  i8aa.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  .la.  grande  ëcole 
normal^  de  Pari^  .|t  P<Mrte  qu'elle  sera  rem- 
place par  les  écoles  normales  partielles  des 
académies.  (7,  Bull.  567,  n*  i38o3.) 

Art.  1".  La  grande  ^cole  norauile'de 
Paris  est  supprimée  ;  elle  spra  remn|aoée  par 
les  éeolM  normale^  partielles  des  aca4é- 
mies;  .     . 

2.  Lqib  chefe  et  maîtres  des  conférences 
de  l'jéeole  qui  n'auraient  pas  droit  à  une 
pension  de  retraite  recevront  leurs  traite- 
mens  actuels  jusqu'au  1"  juillet  i8a4* 

Notre  ministre  sc^étaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  soumettra  à  notre 
approbation  l'état  dea  secours  qjii  pourront 
être  aceordés  à  ceux  des  élèves  qui  ne  seront 
pas  employés  dads l'enseignement. 

3.  Notre  ministre  del'iAtérieur  ^st  chargé 
i  l'exécution  de  la  preséntex>rdonnànce. 


de 


6  SEPTEMBBE  i8aa.  — «  Onlonnance  du  Roi  qui 
charge  le  garde-des-sceaux,  ministre,  secrétaire 
d*Etat  au  département  dé  la  justice ,  du  porte- 
feuille de  rintérieur»  pendant  l'absence  du  mi- 
nistre de  ce  département.  (7^  Bull.  554.) 

7  SEPTEMBRE  18a a.  —  Lettres-patentes  relatives 
à  lUnstitution  de  la  pairie  de  M.  Bésiade,  duc 
d*Avaray.  (7,  Bull.  6eo.) 


Il  -»I*r.  17  SBFTEiiBRE  1 8a a. ^  Ordonnance  du 

Roi  qui  appelle  k  Tactivité  dix-buit  cents  jeunes 

.soldats  de  la  classe  de  i8ai,  et  prescrit  leur 


'cy.le  savant  mémoire  rédigé  par  M.  Isambert  k  l'occasion  de  cette  ordonnance  (S-  aa ,   a, 


^8  oovmnmniiT  eoyai»  -^  ou  li  êspTBiiBù  1892. 

têfttHaiotk  «MM  tib  eorfà  •  Mhfonn^B^t  à 
VétiX  7  timèxé.  (7,  tal.  5SS,  il*  i  i^^9,) 


Art.  if.  Sont  appéléf  iràctivité  dix-huit 
cents  jeunes  soldats  3e  la  classe  de  1821. 

2.  Ces  jeunes  soldats  ëerôtit  pris,  dans 
Tordre  des  numéros  de  tirdge,  parmi  ceux 
ayant  la  taille  d^nn  mètre  pix  cent  cin- 
quante^eçx  millimètres  à  lih  mètre  six 
Dent  soixaiite-dit-huit  mllliiUètres  inclus. 
Ils  racevront  pouir  debtinAtion  les  corps 
indkitlés  dans  l'état  de  i^i^rtition  joint 
à  la  présente  ordonnaticé. 

3.  Les  preMlers  d^^artë  sont  fixés  au  8 
octobre  prochain ,  et  lès  demièrii  départs  au 
i3  du  même  mois. 

4.  Notre  ministre  de  la  ^erre  est  char|;é 
de  Vexécution  db  la  présente  ordbnnance. 


1 1  sxPTEHiRE«-Pr.6  OCTOBSZ I  Sais.— ordonnance 
dtf  Roi  qui  détermine  «  d'une  minière  précise, 
ce  qu'on  doit  enlendre  par  les  expressions  de 
voitures  non  suspendues ,  dont  il  est  question 
dans  Tarticle  1"  de  la  loi  du  iS  ventôse  an  i3 
(6mars  i8o5).  (7,  BaU.  558, n*  i3445.) 

Fby.  notes «nr  la  loi  du  i5  tentose  an  i  3. 

Louis,  etc.  Il  noub  à  été  repr4senté  que 
le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  1"  de  la 
loi  du  i5  vehtose  an  i3  (6  mars  i8o5),  qui 
exempte  du  paiement  de  Pindèmnité  de 
.Tingt^nq  centimes  les  Toitures  non  sus- 
pendues, n'ayant  pas  déterminé  d'une 
manière  assez  précise  le  cas  auquel  cette 
exemption  est  applicable,  donnait'  lieu  à 
de  nombreuses  contestations  ;  vu  l'art,  i" 
de  la' loi  du  i5  yentose  ad  13  (6  mars-i^oS), 
ainsi  conçu  : 

/  Art.  l*^  ((  A  compter  du  20  juin  prochain, 
<c  tout  entrepreneur  de'  Voitures  publiques 
«  et  de  messageries  Ijui  ne  se  servira  pas 
ft  de  cheyaux  ae  poste  .sera  tenu  de  payer , 
«  par  poste  et  par  cheyàl  attelé  à  chacune 
«  de  ses  Toitures,  yingt-cinq  centimes 
ce  au  maître  du  relais  dont  11  n'emploiera  pas 
«  les  chevaux. 

ce  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
K  loueurs  allant  à  petites  journées  et  aTcc 
«  les  mêmes  cheTaux,  les  Toitures  de  place 
ce  allant  aTCC  les  mi&mès  cheTaux  et  partant 
<c  à  Tolonté,  et  les  voitureij  non  suspendues.» 

Vu  les  arrêtés  contradictoires  rendus 
par  nos  cours  de  jttsyce  sur  cette  matière , 
Toulant  faire  cesser  toute  incertitude  sur 
ce  qui .  caractérise  la  non  suspension  des 
Toitures  publiques ,  et  faciliter  l'exécution 
de  la  loi;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  notre  Con> 
8e|l-d'Etat entendu,  nousaTons ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Par  Toitures  non  suspendues ,  on 
doit  entendre  celles  dont  la  caisse  est  entiè- 
rement adhérente  au  train  et  au  brancard  , 
ëi  n'est  susceptible  d'aucun  jeu  ni  balan- 
cement. 


a;  Toute  Toiture  publique  dont  la  eaisie 
sera  supportée  par  des  soupentes  en  cuir, 
fer ,  bois ,  oïl  toute  autre  matière  disposée 
de  fiiçon  à  rendre  ladite  caisse  isolée  ou 
détachée  de  son  train  pu  brancard,  ou  qui 
reccTra  du  jeu  ou  du  balancement  par  ua 
moyen  quelconque,  doit  être  considérée 
comme  suspendue,'  et,  par  cpnséqiMDt, 
assujétie  au  droit  de  Tingt-cinq  centimss 
établi  en  faTcurdes  maîtres  de  poste  par 
la  loi  du  i5  Tentose  an  i3  (6  nura  i8o5;. 

S.'^Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  rëxécution  de  lar  présente  ordonnance. 


II  SErTEMBRE»Pr.  93  OCTOBRE  l899.— (MOS- 

natace  dn  Roi  iK>rtant  antori^tiôn ,  confoimé* 
jnent  aux  statuts  y  annexés ,  de  rétabKaaemeat 
de  bienfaisance  projeté  à  Lyon  ,  sona  le  non 
de  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  éaii- 
pardement  du  Rhône:  (7;  Bull.  559,  '^*  >)Sat.} 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'ihtérieur;  tu  l'acte  constitutif  de  h 
caisse  d'épargnes  et  de  préToyance  pour  le 
département  du  Rhône,  souscrit  par  les 
fondateurs  de  cet  établissement ,  et  yiaèi  psr 
devant  notaires  les  6,  8,  o,  ii,  t3  et  i5 
juin  1822  ;  TU  l'avis  du  préret ,  en  date  do  a 
juillet  suivant  ;  notre  Conseil-d'Etrt  enten- 
du ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  L'établissement  de  bienlkiBaDee 
projeté  à  Lyon,  département  du  KhOne, 
sous  le  nom  de  Caisse  d'épargnes  et  de  pré' 
voyance  du  département  du  Ilhône  y  est  et 
demeure  autorisé  conforniément  à  (aete 
constitutif  contenant  les  statuts,  etpaué 
par-devant  notaire ,  par  les  souscripteurs, 
les  6,  8,  9,  II,  i3  et  i5  juin  1822,  duquel 
acte  copie  restera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exécu- 
tion ou  de  Tiolation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés^  le  tout  sauf  le  droit  des 
tiers ,  et  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts qui  seraient  prononcés  par  les  tribu- 
naux contrôles  auteurs  des  contraTentioas. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Stathts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Lyon  ,  départe- 
ment du  Rhdne. 

Art.  I".  Il  sera  établi. à  Lyon,  aTec 
l'autorisation  du  GouTernement,  une  so- 
ciété anonyme  de  bienfaisance ,  sous  la  dé- 
nomination de  Caisse  étépargnes  et  de  pré^ 
voyance  du  département  du  Khône. 

Cette  caisse  est  destinée  à  recoToir  en 
dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront  con- 
fiées par  toutes  personnes  laboriensM  et 
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les  qui  dAltoront  y  raner  lean 
38  :  chaque  dép6t  devra  être  d*iin 
a  moins  et  sans  fraction  de  franc, 
lem  mise  en  actitité  aussitôt  que  le 
'  acte  aurr  reçu  Pàpprobation  du 
nement. 

>ate8  les  sommes  Tersées  à  la  caisse 
smployées  en  achats  de  rentes  '  sur 
lesfiaeiles  soront  inscrites  au  nom 
lisse  d^épar^es  et  de  prévoyance  du 
ment  dfa  RhAne  ;  ces  rentes  ne  pour- 
ra Talablement  transférées  que  par 
atore  de  trois  des  directeurs  de  la 

es  comparans  dotent  la  caisse  d^é- 
I  et  de  prévoyance  du  département 
me  y  d^une  somme  de  dix  mille  cinq 
franei,  à  employer  en  achat  de 
,  cinq  pour  cent  consolidés  ;  et  en 
M.  le  maire  de  Lyon  offre  d^afTecter 
[afnistration,  pour  dix  années  à 
ir  de  la  mise  en  activité  de  la  caisse, 
il  qu'ail  désignera ,  tel  quMl  le  jugera 
able^  et  sous  la  condition  qu'ail  ne 
point  en  être  réclamé  d^autre  que 

00  M.  le  maire  aura  indiqué. 

t  offre  est  acceptée  par  les  fondateurs. 

1  don  de  dix  mille  cinq  cents  francs 
nné  en  Tarticle  qui  précède  forme 
lier  fonds  de  la  caisse  :  ce  fonds  s^ac- 
des  sommes  qui  seront  données  par 
apnnes  qui  voudront  concourir  au 
de  rétablissement  ;  chacune  de  ces 
Des  pourra,  par  délibération  du  con- 
(  directeurs ,  être  inscrite  au  nombre 
idateurs  dé  la  caisse. 

ir  le  produit  annuel  do  ces  dotations, 
îdiairement  sur  les  bénéfices  de  la 
seront  prélevés  les  frais  qu^entral- 
»n  administration, 
a  caisse  sera  administrée  gratuite- 
>ar  vingt-cinq  directeurs,  dont  les 
•os  durerçntcinq  ans,  et  qui  seront 
elés  tous  les  ans  par  cinquième.  Le 
ellement  du  premier  cinquième  aura 
i"  janvier  1824. 

directeurs  sortans  seront  indiqués 

sort  pendant  les  premières  afinees , 

aîte  pajr  Panfeienneté.  Ils  ne  seront 

blés  qu^après  un  intervalle  de  deux 

jes  comparans  éliront  entre  eux  les 
:inq  directeurs  de  la  caisse, 
la  suite,  ei  pour  le  remplacement 
[des  cinq  directeurs  sortans,  ils  se- 
ins par  les  vingt  directeurs  restans. 
aême  mode  d^élection  sera  suivi  pour 
placement  des  directeurs  décédés  ou 
lionnaires. 

e  conseil  des  directeurs  est  autorisé 
oindre,  pour  Tadministration  de  la 
,  un  nombre  indéterminé  d^adminis^ 
rs  choisis  de  préférence  entre  les  fon- 
s  y  et  dont  une  partie  sera  prise 
c^x  qui  auront  four  domicile  hors 


de  I^n,  dans  les  prineiptlei  communes 
du  département. 

Le  conseil  r^lert  les  fbnctloni  qui  leur 
seront  plus  spécialement  atttïbnées,  ainsi 
que  le  mode  d^administratlon  Intérieure  de 
la  caisse. 

9.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née.  le  conseil  des  directeurs  fixera  le  taux 
de  rintérêt  qui  sera  alloué  aux  prêteurs 
pendant  Tannée  suivante.  U  le  détcmninera 
pour  Tannée  courante  à  Tépoque  de  la  mise 
en  activité  de  la  société. 

10.  LHntérêt  ^a  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  produisant  un  intérêt  de 
cinq  centimes  par  mois,  diaprés  le  taux 
fixé  par  les  dii'ccteurs  pour  Tintérêt  annuel. 
Il  n^en  sera  point  accordé  pour  les  sommes 
au-dessous ,  non  plus  que  sur  les  portions 
de  dépOt  excédant  les  multiples  de  ces 
sommes  rondes.  ' 

1 1 .  LHntérêt  sera  dû  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  à  la- 
quelle aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
somme  pouvant  produire  intérêt  d^près 
Partide  10  ci-dessus.  • 

12.  LHntérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
semestre  de  Tannée,  c'est-à-dire  les  3o 
Juin  et  3i  décembre,  quelles  que  Soient 
répoquc  de  la  mise  en  activité  de  la  société 
et  celle  du  montant  des  dépôts. 

Cet  intérêt  sera  lyouté  au  capital,  et 
pourra  produire  des  intérêts  pour  le  se- 
mestre suivant. 

i3.  Les  dépôts  seront  restituas  à  la  vo- 
lonté des  prêteurs,  en  préyenant  un  «mois 
d'avance,  la  caisse  se  réservant  toutefois, 
si  elle  le  juge  convenal^le,  de  rembourser 
avant  l'époque  d'uui  mois. 

i4*  Los  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'^intérêts  «pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  lequel  le  retirement  .s'opé- 
rera, la  caisse  n'allouant,  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

i5.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  dépo- 
sant présentera  une  somme  suffisante  pour 
acheter  au  cours  une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat,  cinq  pour  cent  consolidés,  le 
transfert  en  sera  fait  en  son  nom ,  et  il  en 
deviendra  propriétaire.  La  valeur  en  sera 
déduite  sur  le  montant  de  son  avoii;.  . 

16.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
établies  en  leurs  noms,  la  caisse  pouira  en 
demeurer  dépositaire  pour  eu  recevoir  les 
intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  cha- 
que année  par  le  conseil  des .  directeurs  ; 
il  sera  rendu  public ,  après  avoir  été  com- 
muniqué à  l'assemblée  générale  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  de  la  caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse ,  après  Tac- 
quittement  des  frais ,  seront  employés  soit 
à  accroître  le  fonds  capital ,  soit  à  augmen- 
ter le  taux  de  l'intérêt  annuel  en  faveur 
des  prêteurs, 
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19.  La  diMolation  de  la  oaiiie  arrivant 
par  .quelque  cause  que  ce  soit ,  le»vaïeurB  • 
qui -Testeront  libreiT  après  lé  rembourser 
ment  de  tous  les  dé^ts  et  le  paletnent  d/d 
toutes  les  dettes,  pourront,  ^^rèÊ^,\i&e 
délibération  de  rassemblée  génërâle'iles 
fondateurs ,  -  être  distribuées- , .  en*  jlotalité 
ou  en  partie,  entre  Jes  préteurs- et  .les  titu- 
laires d'inscriptions  dont  la  caisse,  serait 
dépositaire^ ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Part.  16, 
ou^bien  être  employées  à  quelque  objet  d'u- 
tilité publique  ou  de  bien&isance  ;  mais 
ces  yaleurs  demeurerait  destinées  spécia- 
lement à  la  prolongàtiih  ou  au  renouYel- 
lemeçLt  de  rétablissement, si  Pautorisation 
requise  Tient  à  ôtre  obtenue ,  mèmç  après 
respiration  du  ternfe. auquel  le  Gouverne- 
ment aura  pu  borner  l'effet  de  sa  première 
autorisation. 

'20.  Les  comparans  déclarent  avoir  Pin- 
tention  d'effectuer  le  don  de  dix  mille  cinq 
cents  francs  par  les  sonymes  pour  lesquelles 
-  ils  souscriront  cbacuA.ën  signant  le  présent 
acte:  en  conséquence,  ils  s'engagent,  mais 
sans  aucune  solidarité,  à  verser  entre  les 
mains  du  trésorier  qui  sera  désigné  pour 
le  compte  de  la.  caisse  d'épargnes,  chacun 
le  montant  de  sa  souscription  particulière 
ci-après  déterminée. 

21.  Le  préfet  du  département  du  Rh6ne 
est  invité  à  remplir  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  l'homologation 
du  Roi ,  et  il  est  même  autorisé  à  adopter 
tous  ehangemens  et  modifications  proposés 
parle  Gouvernement,  qui  ne  détruiraient 
point  le  caractère  de  société  anonyme  de 
bien&isance  que  doit  conserver  l'établisse- 
ment de  la  caisse  d'éfiargnes. 

Fait  et  passé,  à  Lyon,  pour  M.  le  comte 
deTournon,  à  l'hôtel  do  la  préfecture;  pour 
M.  le  baron  Romband,  à  l'hôtêl-dé-ville  ; 
et  pour  tous  les  autres  comparans,  tant  à 
l'étude  de  M'  Casati  que  dans  leurs  de- 
meures respectives,  l'an  182a,  les 6,  8,  9, 
11 ,  i3  et  i5  juin.  Iiceture  £aite>  toas  les 
comparans  6nt  signé  avec  les  notaires. 


Il  SEPTEMBRE —  Pr.  i6  NOVEMBRE  l8a>.  — Or- 

domiaoce  du  Roi  reladvc  à  .  l'adjudication  des 
travaux  à  exécuter  pour  les  réparations  du 
pont  «itvé  sur  l'Arros  ,  dans  la  commune  de 
Tasque  (Gers) ,  et  à  l'établusement  d'un  droit 
dfe  péage  sur  ce  pont.  (7,  Bull.  564,  i*  13678.) 

Art.'  1".  Le  maire  de  la  commune  de 
Tasque,  d^artement du  GOrs,  est  autorisé 
à  procéder  à  l'adjudication  publiquç  au  ra- 
bais, selon  les  formes  accoutumées,  des 
travaux  à  exécuter  pour  les  réparations  du 
pont  situé  sur  l'Ari^s  dans  cette  commune, 
suivant  les  plans  et  devis  approuvés  par  le 
préfet  du  département ,  qui  en  évaluent  la 
dépensa  ^  cinq  mille  neuf  ççnt  quatre- 


Il  kv  %/i.'^EffrmtihKE  1822. 

vingt-quinze  francs  cinquante-quatre  cen- 
tiivBs.  '    ^ 

9.  {Â  commune  est  autorisée,  à  l'effet  de 
pôurvo^rAujùii^MiiNfcnt  de  la  dépense,  à  per- 
cevoir sur  '•]&•  pissagç  de  ce  pont  »  à  dater 
du  jour  où' Il  sera  rendu  viable  et  pendant 
la  ^ivnée  de  dix  ans^  un  droit  de  péage, 
comormément  au  tarif  ci-après,  sa;irQir: 

1*  ]^ur  une  personne  à  pied,  ' 
chargée  ou  non  chargée.  ...     .     .    o5c 

2*  Un^c'heval  Du  mulet 'et  son 
conducteur. 10 

3^  Chaque  cheval  de  trait  ou-bète 
de  somme ,  ilbn  compris  le  conduc- 
teur   o5 

4*  Chaque  vache,  bœuf,  veau  ou 
porc , o5 

5*  Chaque  chèvre ,  brebis  oi^mou- 
ton.   .     ,    .    .    .    ....*.     .    .    02 1/2 

6*  Une  voiture  .suspendue',  atte- 
lée d'un  cheval,  y  compris  le  con^ 
ducteur  ...     .'^  ......    aS 

7*  Pour  chaque  cheval  de  plus.    10 

8*  Chaque  voyageur  autre  que- le        , 
conducteur ■  .    o5 

9*  Une  charrette  ou  voiture  non 
suspendue,  attelée  d'un  cheval, 
avec  son  conducteur i5 

10' Chaque  collier  de  plus.     .  •  .    o5 

II*  Chaque  voyageur  de  plus, 
autre  que  le  conducteur o5 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage.  1« 
fonctionnaires  civils  on  militaires'  otm 
Pexercice  de  leura  fonctions,  la  gendarmerfe 
royale,  les  militaires  voyageant  arec  fedUe 
de  route ,  les  piétons  de  la  sous^réfÎBtftoM 
lorsqu'ils  seront  porteurs  de  la  correspon- 
dance, les  bestiaux  de  la  xommime  ^ 
Tasaue,  les  ^voitures  diargées  de  rééditai 
ou  d  engrais,  les  charrups,  ainsi  que  lerni 
conducteurs  à  raison  d'un  pour  deux  chs- 
▼aux  ou  trois  bœufs. 

4.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  ditrfé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanee. 
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Il  SEPTEMBRE  iSaa.  —  Ordonnance  dn  Roi  qn  '.i 

permet    au   sieur  Amie  d'ajouter  à  son  mm  i 

celui  de  Grangeneuve ,  et  au  silèur  Nicole  dV  ^ 

jouter  au  sien  celui  de  Dnpairé.  (7,  Bull.  556,)  \ 


■n  • 


Il  SEPTEMBRE  iSai.'' —  Ordonnance  du  Roi  qui    ^ 
admet  les  sieurs  Horlacher  et  MaiUand  k  éta* 
Llir  leur  domicile  en  France.   (7,  Bull.  556.) 


1 1  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7» 
Bull.  5Gi  et  563.) 


i4  «"  Pr.  17  SEPTEMBRE  i^aa.  —  Ordonnance  dn 
JVçi  çopcçrnimt  h  6tfjpp\«))ili(^  et  la  justice** 


«MfBAMnilT  aoTAL.  ^  14  isBpnidiM  tti». 


det  d^pcoies  publiquei.    (7,  Bull.  SSS, 

379) 

)r.  ordoanancet  dei    i«  OiicEVrai  i8a3, 

«T  itaS  et  I**  SKffftafMB  xts;. 

1,  «te  T«  1a  loi  da  16  MpteÉibca 
or  la  cour  des  comptes ,  et  le  Utre  XIl 
i  de  finances  du  aS  man  1817  )  va 
orft  de  la  commission  spéciale  que 
rons  nommée  par  notre  ordonnanea 
nars  1821  ;  jmr  le  raj[>port  de  notre 
•e  secrétaire  d^Etat  des  finances ,  et 
is  de  notre  Conseil .  nous  avons  or* 
)i  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiraB  !••.  Des  ertfdits. 

1*^'.  Les  crédits  ouverts  par  la  lot 
le  de  finances  pour  les  dépenses  de- 
»  emaiee  ne  pourront  être  employés 
BS  dipense  appartenant  à  un  aotro 

Bl  seules  considérées  comme  appar* 
à  un  exercice  les  dépenses  résultant 
rruice  Jhit  dans  Tannée  qui  donne 
B  audîi  exercice. 

rant  de  faire  aucune  disposition  sur 
its  ouverts  à  chaque  exercice ,  nos 
M  présenteront  à  i^otre  approbation 
si  de  répartition  antre  les  divers 
is  de  lear  budget ,  de  la  somme  to- 
erédits  qui  leur  auront  été  alloués 
oi  annuelle  des  finances, 
s  ministres  ne  pourront  accroltro 
lae  recette  particulière  le  montant 
its  aftÀetés  aux  d^enses  de  leur  ser- 

[ve  quelques-uns  des  objets  mobi- 
immobiliers  mis  à  leur  disposition 
luseeptibles  d^ètre  vendus ,  la  vente 
ra  en  être  faite  qu'avec  le  concours 
gie  de  Tenregisirement  et  dans  les 
prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes, 
aussi  la  restitution  des  sommes 
aient  été  payées  indûment  et  par 
or  leurs  crédits ,  et  que  les  parties 
es  n'auraient  restituées  qu'après  la 
3a  compte  d'exercice,  et  générale- 
os  autres  fonds  qui  proviendraient 
»arce  étrangère  aux  crédits  législa- 
ont  versés' à  notre  Trésor  royal,  et 
m  recette  au  chapitre  des  produits 
e  l'exercice  courant. 

\  ministres  feront  acquitter  par  des 
mces  imputables  sur  leurs  crédits 
fs  les  prix  d'achat  ou  de  loyer  de 
objets  qui  seraient  mis  à  leur  dis- 
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position  po«r  le*  service  de  leur  départe- 
ment par  les  administrations  publiques. 

5.  Les  ministres  renfermeront  les  dépen- 
ses de  chaque  service  dans  les  limites  de 
âotre  .ordonnapce  annuelle  de  répartition. 

Si  sspsndant  des  eirooMlaasss  extraor- 
dinaires ou  imprévues  les  avaient  &rcés 
de  s'en  écarter,  ils  le  feront  connaître  par 
leur  compte  annuel,  et  y  exposeront  les 
motiGs  qui  auront  nécessité  cette  déviation. 

Ladite  répartition  sera  annexée  textuel- 
lement aux  comptes  qui  nous  sont  rendus 
annuellement  par  nos  ministres,  et  servira 
de  base  à  la  comparaison  prescrite  par 
l'article  i5o  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 

6.  Chaque  mois,  notre  ministre  des 
finances  nous  proposera,  d?àprès  les  de- 
mandes des  autres  ministres ,  la  distribu- 
tion des  fonds  dont  ils  pourront  dispeser 
dans  le  mois  suivant. 

Titre  II.  De  rordoiratacemeiit  éé»  Mpeiues. 

7.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
de  l'Etat  ne  pourra  être  acquittés,  si  elle 
n'a  été  préalablemeat  ordonnancée,  sait 
par  un  ministre,  soit  par  des  ordonnateurs 
secondaires,  en  vterta  de  ses  délégations. 

8.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise 
par  notre  ministre  des  finances  ^  doit  por- 
ter sur  un  èrédit  régulièrement  ouvert ,  ei 
se  renfermer  dans  la  limite  des  distribu- 
tions mensuelles  de  fonds. 

9.  Les  ordonnances  de  nos  ministres  se 
divisent  en  ordonnances  de  paiement  et  en 
ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnancés  de  paiement  sont  celles 
qui  sont  délivrées  directement  par  les  mi- 
nistres au  profit  ou  au  nom  d'un  op.  plu- 
sieurs créanciers  de  l'État. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles 
par  lesquelles  les  ministres  autorisent  les 
ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une 
partie  de  leur  crédit  par  des  mandats  de 
paiement  au  pro/it  ou  au  nom  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers  de  l'Etat. 

10.  Toute  ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandat  résultant  d'une  ordonnance  de 
délégation  doivent,  lorsqu'ils  sont  présen- 
tés à  l'une  des  caisses  de  notre  Trésor,  être 
accompagnés  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter,'  en  tout  ou  'en 
partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement 

Ces  pièces  seront,  savoir; 


24. 


2» 


aouvsaifSHEMT  rotal.  — >  14.  septembre  183  a.. 

Pour  les  dépenses  du  personnel. 


Sold^,  traitemens ,  salaires,  indemnités, 
vacations  et  secours. 


Etats  d^effectif  ou  états  nominatifs,  énoD^nt  : 

Le  grade  on  remploi , 

La  position  de  présence  ott  d^absence. 

Le  service  dé  fait , 

La  durée  du  service, 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  réglemeni 
et  décisions. 


Pour  les  dépenses  du  matériel. 


s 

i 


Achats  et  loyers  dUmmeubles  et  d^effets 
mobiliers. 

Acbfits  de  denrées  et  matières. 

Travaux  dé  construction ,  d^entretien  et 
de  réparation  de  bàtimens ,  de  fortifi- 
cations ,  de  routes,  de  ppnts  et  canaux. 

Travaux  de  confection ,  d'entretien  et  de 
réparations  d'effets  mobiliers.. 


fi'  Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés, 

Des  ordonnances  royales  ou  décisions  minis* 
térielles  ; 

Des  contrats  de  vente ,  soumissions  ou  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  ; 

Des  baux ,  conventionB  ou  marchés. 
2*   Décomptes  de   livraison,    de   règlement 
et  de  liquidation ,  énonçant  le  service  fiût 
et  la  somme  due  pour  à-compte  oa  pour 
solde. 


11.  Chaque  ordonnance  énoncera  l'indi- 
cation de  l'exercice  et  du  chapitre  du  crédit 
auxquels  elle  s'applique. 

12.  Faute  par  les  créanciers  porteurs 
d'ordonnance  de  réclamer  leur  paiement 
aux  caisses  de  notre  Trésor  royal  avant  le 
3 1  décembre,  époque  de  la  clôture  du  compte 
d'exercice,  les  ordonnances  délivrées  à 
leur  profit  sur  l'exercice  clos  seront  an- 
nulées ,  sans  préjudice  des  droits  de  ces 
créanciers ,  et  sauf  réordonnancement , 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  21 
ci-après. 

i3.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
titre  relatives  aux  ordonnances  de  paiement 
sont  applicables  aux  mandats  des  ordonna- 
teurs secondaires. 

Titre  III.  Du  paiement. 

i4>  Notre  ministre  des  finances  pour- 
voira à  ce  que  toute  ordonnance  et  mandat 
de  paiement  qui  n'excéderont  pas  la  limite 
du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  im- 
putés ,  soient  acquittés  dans  les  délais  et 
dans  les  lieux  déterminés  par  le  ministre 
ordonnateur. 

i5.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou 
d'un  mandat  ne  pourrait  être  suspendu  par 
un  payeur  que  pour  le  seul  cas  d'omission 
ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  seraient  produites.  Il  se- 
rait, dans  ce  cas,  tenu  de  remettre  immé- 
diatement la  déclaration  écrite  et  motivée 
de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance 
ou  du  mandat,  et  il  en  adresserait  copie, 
sous  la  même  date ,  à  notre  ministre  des 
finances. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre 
ou  l'ordonnateur  secondaire  qui  aurait  dé- 
livré Tor^onnance  ou  le  mandat  requiert 


par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  paiement,  le  payeur  j 
procédera  sans  autre  délai,  et  il  anndxvi 
à  l'ordonnance  ou  mandat,  avec  une  copte 
de  sa  déclaration ,  l'original  de  l'acte  de  ré-/ 
quisition  qu'il  aura  reçu.  U  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
des  finances. 

16.  Dans  les  cas  d'urgence,  ou  d'insn£B- 
sauce  des  crédits  ouverts  aux  ordonnateiirf 
secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  les  mandats  délivrés  pour 
le  paiement  de  la  solde  pourront  être  ac- 
quittés immédiatement  sur  une  réquisitkm 
écrite  de  l'ordonnateur,  et  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit. 

17.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'ad- 
ministrateur sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de 
deniers  provenant  de  notre  Trésor  royil 
est  constitué  comptable  par  le  seuLfidtde 
la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  on 
son  récépissé;  aucune  manutention  de  ces 
deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse 
publique  ne  peut  être  gérée  que  par  un 
agent  placé  sous  les  ordres  de  notre  minis- 
tre des  finances ,  nommé  par  lui ,  respon- 
sable envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable 
de  notre  cour  des  comptes. 

Toutefois,  pour  faciliter  l'exploitation 
des  services  administratif  régis  par  écono- 
mie ,  il  pourra  être  fait  aux  agens  spéciani 
de  ces  services,  sur  les  ordonnances  do 
ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonna- 
teurs secondaires ,  l'avança  d'une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  mille  (ranci , 
à  la  charge  par  eux  do  produire  au  payeur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des 
créanciers  réels. 
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TxTlE  IV.  Des  comptes. 

iB.  Nos  ministres  établiront  leur  comp- 
tabilité respective  d'*après  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  procédés  et  les  mêmes 
formes. 

A  cet  effet  y  il  sera  tenu  dans  chaque 
ministère  nn  journal  fanerai  et  un  ff'and- 
Uvre  en  parties  doubles,  dans  lesquels  se- 
ront consignées  sommairement  et  à  leur 
date  toutes  les  opérations  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation  des 
dépenses,  Tordonnancement  et  le  paie- 
ment. 

Cm  mêmes  opérations  seront  décrites 
en  outre  et  avec  détail  sur  des  livres  auxi- 
liaires dont  le  nombre  et  la  forme  seront 
déterminés  suivant  la  nature  des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  seront 
Tattaèhés  successivement  aux  écritures  et 
au  compte  général  des  finances  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  des 
bof^ets. 

19.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  payeurs  du  Trésor  enverront  au 
ministère  des  finances  tous  les  acquits  et 
autres  pièces  justificatives  des  dépenses  qui 
amtmt  été  payées  pendant  le  mois  précé- 
dent ;  eet  envoi  sera  accompagné  de  borde- 
icauz  sommaires,  par  exercice,  ministère 
etserrice. 

Un  double  de  chacun  de  ces  bordereaux 
sera  remis  par  le  payeur ,  dans  le  môme 
d(Hai,  aux  différens  ordonnateurs  secon- 
daires; ceux-ci,  après  les  avoir  revêtus  de 
leurtûtf.  les  transmettront  immédiatement 
I  leur  muoistère  respectif,  qui  pourra  ainsi 
constater  dans  ses  écritures  sa  libération 
définitive  envers  ses  créanciers ,  et  en  rat- 
tacher les  résultats  aux  chapitres  et  articles 
de  son  budget. 

An  moyen  de  ces  bordereaux ,  nos  mi- 
nistrea  établiront  le  rapprochement  des 
paiemens  effectuai  avec  les  revues  et  dé- 
comptée qui  auront  réglé  définitivement  les 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de  cha- 
que exercice. 

ao.  Toutes  les  dépenses  d^un  exercice  de- 
vront être  liquidées  et  ordonnancées  dans 
les  nenf  mbis  qui  suivront  Pexpiration  de 
Fexercice,  et  de  manière  que  le  compte  dé- 
finitif puisse  en  être  établi  et  arrêté  au  3i 
décembre  de  Tannée  suivante. 

at.  SI,  parmi  les  dépenses  faites  pour  un 
exercice,  il  s^ea  trouvait  qui  n^oussent  pu 
êtrellqnidées,ordonnancées  ni  payées  avant 
répoqœ  de  la  dêtuxe  du  compte,  ces  dé- 
pensée ne  pourraient  être  acquittées  qu^au 
«0]fen  dHine  ordonnance  royale,  qui  en 
tatori serait  Timpatation  sur  le  budget  de 
Taiercice  courant. 

aa.  En  exécution  des  dispositions  conte- 


nues dans  la  présente  ordonnance,  le 
compte  des  dépenses  de  chaque  exercice  de- 
vant être  arrêté  au  3i  décembre  de  Tannée 
suivante,  pour  la  liquidation,  Tordonnan- 
cement  et  le  paiement  de  tous  les  services 
appartenant  à  cet  exercice,  la  cour  des 
comptes  constatera  et  nous  certifiera ,  dia- 
prés le  relevé  des  comptes  individuels  et 
les  pièces  justificatives  que  doivent  exiger 
les  comptables,  conformément  à  Tarticle  lo 
ci-dessus ,  Texactitude  des  comptes  géné- 
raux publiés  par  le  ministre  des  finances 
et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 

Titre  V.  Dépenses  départementales. 

a3.  Les  règles  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  s^appliqueront  aux  aépenses 
des  départemens  et  des  communes  (i). 

Dispositions  générales. 

24.  Tous  les  actes  et  réglemens  anté- 
rieurs sont  rapportés  en  ce  qu^ils  auraient 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance,  dont 
les  dispositions  recevront  leur  exécution  à 
partir  du  i*' janvier  i8a3. 

a5.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


y  SEPTEMBRE -» Pr.  i"DicEHBRE  1 8a s. ^-Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  l'école  royale  poly- 
^  technique  sera  dirigée,  sous  la  protection  de 
son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'Angou- 
léme  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur )  par  un  gouverneur  et  un  sous-gouver- 
neur. (7,  Bull.  567,  n*  i38o4.) 

Voy.  ordonnances  des  4  septembre  i8i6  et 

ao  OCTOBRE  l8l3. 

Art.  1*'.  L^école  royale  polytechnique 
sera  dirigée,  sous  la  protection  de  notre 
bien-aimé  neveu  le  duc  d^Angoulême  et 
sous  Tautorité  -de  potre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  Tintérieur,  par  un  gouver- 
neur et  par  un  sous>gouverneur. 

2.  Le  conseil  dMnspection  établi  par  Tar- 
ticle 10  de  notre  ordonnance  du  4  septem- 
bre i8i6  est  supprimé. 

3.  Les  attributions  du  conseil  de  perfec- 
tionnement, créé  par  la  même  ordonnan- 
ce, consisteront  désormais  à  délibérer  sur 
les  moyens  d^améliorer  Tinstruction ,  et  à 
proposer  les  mesures  réglementaires  quMl 
jugera  utiles  aux  progrès  de  l'enseigne- 
ment. 

Ses  réunions  auront  lieu ,  chaque  année, 
après  les  examens  de  Técole. 

4.  L''ordonnance  du  4  septembre  1816  est 
abrogée  en  ce  qu^elle  a  de  contraire  aux 
dispositions  précédentes. 


(t)  Voytz  Tor^oaniftce  du  aS  ivril  i8>3. 


6. 
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17  eEnBMBftB  183a.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant nemination  du  gonvemeur  et  du  sons- 
gouTwmeur  de  l'école  royale  poljrtechnique.  (7, 
■iill.  567.) 

18  M-Pr.  37  sEPTEMBBE  1833. — Ordonnance  duRoi 
portant  qt^'un  jugement  rendu  par  un  conseil 
de  guerre  permanent  n'est  pas  nul  parce  qu'on 
a  omis,  dans  l'information,  de  répéter  à  cliaque 
dépositioii  la  mention  du  serment  prâtë  par  le 
témoin.  (7,  BuU.  556,  n*  i3383.) 

IjOuIs,  etc.    sur   le  rapport  de    notre 
garde-des-sceaux,  mifiistre  secrétaire  d^£- 
tat  au  département  de  la  justice ,  relatif  à 
un  référé  ordonné  par  un  jugement  du  con- 
seil  permanent  de  réTision  de    la  dix- 
septième  division  militaire,  du  19  mars 
,  i8aa  :  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'après 
'annulation  d'un  jugement  du  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  pour  contraven- 
tion à  la  loi ,,  et  renvoi  au  deuxième  con- 
seil de  guerre  permanent  >  le  jugement  ren- 
du par  ce  second  conseil  est  attaqué  pour 
la  même  contravention;  vu  le  jugement 
reiidu  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  dix-septième  division  mili- 
taire, du  12  novembre  i8at,  portant  con- 
damnation à  mort  contre  Louis  Lafut ,  fu- 
silier au  régiment  de  Hohenlohe,  pour  ten- 
tative d'assassinat  sur  la  personne  d'un  sous- 
officier  de  service  ;  le  jugement  du  conseil 
permanent  de  révision  de  la  même  division, 
du  16  dudit  mois  de  novembre ,  qui,  «  at- 
«  tendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  d'in- 
«  formation  du  5  novembre  1821,  que  la 
<(  formule  prescrite  par  l'arrêté  du  19  ven- 
«  démlaire  an  la  n'a  pas  été  suivie  pour 
«  l'audition  des  témoins ,  ce  qui  constitue 
tf  une  iM>utravention,  »  annule  ledit   pro- 
cès-verbal et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  et 
renvoie  l'accusé  devant  le  deuxième  con- 
seil de  guerre  permanent;  le  jugement  ren- 
du sur  oe  renvoi  par  le  deuxième  conseil 
de  guerre  permanent,  le  9  mars  1822,  et 
portant  même  condamnation  que  le  pre- 
mier ;  le  second  jugement  du  conseil  per- 
manent de  révision ,  du  19  mars  1822,  qui, 
<c  attendu  que  le  premier  jugement  a  été 
«  annulé  pour  n'avoir  pas  été  suivie  dans 
«  le .  procès-verbal  d'information  la   sep- 
«c  tième  formule  prescrite  par  l'arrêté  au 
a  19  vendémiaire  an  12  pour  l'audition  des 
<c  témoins ,  et  que  le  second  jugement  est 
a  attaqué  pour   le  même  vice ,   ordonne 
«  qu'il  en  sera  référé;  »  et  finalement,  tant 
ledit  procès-verbal  du  5  novembre  1821 , 
que  celui  dressé  devant  le  second  conseil 
de  guecce  le  5  février  1822  :  . 
Considérant,  en  fait,  que  le  procès-verbal 

d'infçrnAUoi^  ^noDç^  çt  constat^  qiiç  le9 


17  AU  18  sBSTKmoÊLm  1822. 

témoins  ont  prtftté  îndividfMllement  et  sé- 
parément le  serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte,  et  de  dire  la  vérité^  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  considérant  ^  «I 
droit ,  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  »  qui 
règle  la  manière  de  procéder  au  jugement 
des  délits  militaires,  ne  contient  aucune 
disposition  qui  se  rapporte  à  la  formalisé 
du  serment .  d'où  il  suit  qu'elle  ne  déroge 
point  à  cet  égard  aux  lois  antérieures  ; 

Que  la  loi  du  3  pluviôse  an  a,  relative 
à  l'organisation  de  la  justice  militaire,  en 
statuant  sur  les  témoignages  recueillia  oans 
l'information,  exige  seulement  qu'ila  soient 
recueillis  par  écrit,  signés  de  ceux  qui  les 


'égard  des  témoins  produits  lors  an  juge- 
ment ,  ce  décret  se  Borne  à  prescrire  de  les 
entendre  séparément,  et  d'exiger  d'eux, 
avant  qu'ils  déposent  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire  la  vé- 
rité tout  entière;  que  le  décret  du  19  ven- 
démiaire an  12  n'a  établi  fiucune  forme 
nouvelle  pour  la  prestation   de   ce   ser- 
ment ;  que  les  formules  qui  ont  été  ajou- 
tées à  ce  décret  depuis  sa  promolgatUm 
n'isn  font  point  partie  et  n'ont  aucun  ca- 
ractère légal  :  qu'elles  n'ont  pas  m6me  été 
insérées  au  Bulletin  des  Lois ,  et  ne  pea- 
vent  avoir  d'autre  autorité  que  celle  des 
instructions  ministérielles;  que  toutefois, 
selon  rarticle  16  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire an  6 ,  les  seules  formes  dont  l'inob- 
servation doive  entraîner  l'annulation  des 
jugemens  sont  celles  qui  sont  prescrites 
par  la  loi  ;  que  d'ailleurs  l'arrêté  du  19  vea- 
démiaire  an  12  n'avait  pour  objet  que  k 
procédure  des  conseils  de  guerre  spéciaux 
qui  n'étaient  eux-mêmes  institués .  suivait 
l'article  21 ,  que  pour  connaître  au  crime 
de  désertion;  que,  par  conséquent,  cet 
arrêté  n'aurait  pu  servir  de  règle  aux  pro- 
cédures instruites  devant  les  conseils  de 
guerre  permanens  ;  qu'enAn,  les  eobseUs  de 
guerre  spéciaux  ayant  été  abolis  par  la 
Charte  et  par  l'oraonnance  du  21  février 
1816 ,  la  procédure  qu'on  devait  suivre  de- 
Tant  eux  a  également  été  abolie  ;  que  cette 
ordonnance  du  ai  février  1816,  qui  main- 
tient plusieurs  titres  de  l'arrête  ou  19  ven- 
démiaire an  12,  exclut  néanmoins  le  ti- 
tre III,  relatif  aux  règles  de  la  procédure; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  disposition  du  paragraphe  4 
de  l'article  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
an  6  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'on  a 
omis ,  dans  une  information  foite  devant 
un  conseil  de  guerrie  permanent,  de  répé- 
ter à  chaque  déposition  la  mention  du  ser- 
ment prêté  par  le  témoin  :  en  conséquence, 
cette  omission  n'emporte  pas  nullité  du  ju* 

Sèment,  lorsqu'il  est  d^ailleurs   constaté 
..«?.9  !$  pçgçè8:ywbaî  fn.nfvnaatlpD >  pw 
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and  ënonciation  formelle ,  quoique  (jpéné- 
nle  y  que  le  serment  a  été  prêté  indivi- 
daellement  et  successÎTement  par  chaqae 
tâmoin. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  la 
guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
eooceme,  de  rexosiitii 
doBnance. 


tion  de  la  présente  or- 


i9iEpnDnBB*>«Pr.  i«OGTOiKE  iSaa.— Ordon- 
■•DOS  dia  Bm  porUat  rtfor^anUation  de  l'in- 
irn*''"^  militaire.  (7,  Bull.  SS-j,  a*  i34oo.) 

Fîgr.  .«doanaiice  des  %g  juillet  1817  et 
BoCes  9  et  dn  même  jour  18  septembre  i8aa , 
et  36  ■énnraaF  iSsy. 


Louis,  etc.  voulant  donner  à  Tinten- 
dance  militaire  une  oroanisation  plus  con- 
forme à  Follet  et  à  rimportanee  de  ses 
fonctions  dans  nos  armées ,  en  n'y  appe- 
lant à  revenir  que  les  ofSciers  de  nos  trou- 
pes ;  Toulant  en  outre  rectifier  le  classe- 
ment de  ce  corps  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre , 
nous)  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  I**.  De  la  compontioa  du  «erpt  de 
rialMidaBce  militaire. 


Art.  I*'.  Le  corps  de  Fintendance  mili- 
taire est  composé  comme  il  suit,  savoir; 


Intendans 

Sous-intendans. 
Soss-iatendans  adjoints. 


de  i"  classe a5 

de  2* 5o 

de  3' 100 


25 

175 
35 


Total 235 

Tmi  n.  Da  trdtement  des  loDotioaaaires  de  ce  corps. 

2.  Lft  lolde  et  les  indemnités  des  intendans ,  sous-intendans  et  adjoints ,  on  activité 
de  sffriee,  sur  le  pied  de  paix,  sont  fixées  ainsi  quHI  suit,  savoir  : 


totendâns 

Îfle  i'*  classe, 
de  2* .    .    . 
de  3-.    .    . 
Sene-intendans  adjoints.  .    . 


SOLDE. 


io,ooof 

7,000 
6,000 

5,000 
4,000 


de  logement. 


I 


l,200f 
600 
480 


INDEMMTfiS 


de  fourrages. 


i,095f 
730 

365 


de  frais 
dèburcan. 


l! 


4,ooof 

3,000 

2,400 


Ces  fonctionnaires  pourront  recevoir  des 
supplémeii^  de  frais  de  bureau,  suivant 
Fimportaoce^  leur  service. 

Les  supplémens  de  frais  de  bureau  seront 
déterminés  jpar  notre  ministre  secrétaire 
dlQiat  de  la  ffuerre. 

L^ndemnité  ordinaire  de  frais  de  bu- 
leao  des  fonctionnaires  employés  dans 
notre  garde  n'exoâdera  pas  lé  taux  fixé  d- 
dessoa  pour  les  divers  grades. 

3.  Les  fonctionnaires  du  corps  de  Fin- 
tendance  qui  ne  seront  pas  pourvus  do 
lettres  de  service  recevront  un  traitement 
de  disponibilité  ûxé  aux  deux  tiers  de  leur 
lolde  sur  le  piei  de  paix. 

Titre  m.  De»  administrateOTs  rollîlaires  qui  ne 
seront  pal  compris  dans  la  nouvelle  organi.sa- 
tîofk  du  cofpa. 

4<  Lte  întgDdMtf  9  sons-inteiidans  et  ad* 


joints  qui  font  maintenant  partie  du  cadre 
d'activité ,  et  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  du  corps , 
seront  admis  à  la  pension  de  retraite,  sMIs 
en  sont  susceptibles. 

Ceux  do  ces  administrateurs  qui  n^ont 
pas  droit  à  la  pension  Jouiront,  sur  les 
fonds  affectés  à  Fintendance  militaire, 
d'un  traitement  égal  à  celui  fixé  ci-dessus 
pour  les  fonctionnaires  en  disponibilité. 

5.  Les  membres  du  cadre  auxiliaire , 
ceux  de  Finspection  aux  revues  et  du  com- 
missariat des  guerres,  qui  ne  seront  pns 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  do 
Fintendance,  cesseront  de  concourir  pour 
les  emplois  qui  viendront  à  vaquée  dans  cî 
corps  ;  ils  conserveront  la  jouissance  de  H 
demi-solde  et  les  droits  qu^ils  peuvent  avoir 
à  la  pension  de  retraite,  conformément  à 
Fordonnance  du  20  mai  1818. 


86 


GOUVËHÏ^EMENT  EOYÂL.  -«   t8  JSEPTEHBRÈ   l8à2.' 


Les  pensions  accordées  aux  fonclionnai- 
res  qui  font  maintenant  partie  du  cadre 
auxiliaire  continueront  d^ètre  réglées  sur 
)c  pied  du  grade  qu^ils  ont  obtenu  dans  ce 
cadre,  et  d'après  les  bases  actuellement 
iixées  pour  le  corps  de  Tintendance. 

Titre  IV.  Du  nouveau  classement  des  fonction* 
naires  de  l'intendance. 

6. 11  sera  fait  un  nouyeau  classement  par- 
mi les  intendans ,  sous^intendans  et  ad- 
joints compris  dans  la  nouyelle  organisa* 
tion. 

Ces  fonctionnaires  seront  classés  suivant 
leur  ancienneté  de  grade  dans  le  dernier 
corps  dont  ils  faisaient  partie  ayant  leur 
admission  dans  celui  de  Tintendance. 

Pour  déterminer  cette  ancienneté  ^  la  du- 
rée des  services  dans  les  derniers  grades 
respectifs  sera  établie  conformément  aux 
règles  suivies  pour  la  fixation  de  la  pension 
de  retraite. 

Titre  V.   Des  nominations  çt  de   l'avancement 
dans  le  corps  de  l'intendance  militaire. 

7.  Les  intendans  militaires,  sous-inten- 
dans  et  sous-intend,ans  adjoints ,  sont  nom- 
més par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

8.  Les  emplois  d^iutcndant  seront  don- 
nés ,  à  notre  choix ,  aux.  sous-intendans  de 
première  classe  ayant  au  moins  deux  an- 
nées d^exercice  dans  cette  classe. 

Les  emplois  de  sous-intendant  de  pre- 
mière classe  appartiennent  à  la  deuxième 
classe ,  moitié  à  Pancienneté  et  moitié  à 
notre  choix. 

Les  emplois  de  sous-entendant  de  deuxiè- 
me classe  serontdonnés  à  ceux  de  la  troi* 
sième,  moitié  à  Tancienneté  et  moitié  à 
notre  choix. 

Nul  ne  pourra  être  promu ,  au  choix ,  à 
une  classe  supérieure,  s''il  n^a  servi  pen- 
dant deux  ans  au  moins  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

Les  emplois  de  sous-intendant  de  troi- 
sième classe  appartiennent,  moitié  à  Ta- 
vancement  des  sous-intendans  militaires 
adjoints  ayant  quatre  ans  d^exercice  comme 
adjoints,  et  moitié,  à  notre  choix,  aux 
majors  de  Tarmée  ayant  exercé  les  fonc- 
tions de  ce'^rade  pendant  deux  années. 

Les  sous-intendans  militaires  adjoints 
seront  promus  à  remploi  de  sous-intendant 
de  troisième  classe,  moitié  à  Tancienneté 
et  moitié  à  notre  choix. 

Les  emplois  de  sous-intendant  militaire 
adjoint  serontdonnés,  &  notre  choix,  aux 
capitaines  du  corps  royal  d*état-major 
ayant  au  moins  deux  années  de  grade,  et 
aux  officiers  comptables  capitaines  qui, 
ayant  également  deux  années  de  ce  grade , 
auront  exercé  pendant  ouatre  ans  les  fonc- 
tions de  comptable  titulaire. 


9.  Nul  ne  pourra  être  sous-intendant  mi- 
litaire adjoint  avant  Page  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

10.  Les  officiers  de  Parmée  qui ,  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance,  seront  admis 
dans  rintendance  militaire,  y  prendront 
rang  du  jour  de  leur  admission. 

11.  Les  fonctionnaires  du  corps  deHn- 
tendance  employés  dans  notre  maison  mi- 
litaire, ou  dans  notre  garde  à  THôtel  royal 
des  invalides ,  y  seront  remplacés  par  d*au- 
tres  fonctionnaires  du  même  grade ,  lors- 
qu'ils obtiendront  un  avancement  quel- 
conque. 

Sera  considéré  comme  ayancement,  pour 
les  sous-intendans ,  le  passage  d'une  classe 
à  Pautre.  ■     • 

Titre  VI.  Des  élèves. 
. 

12.  Les  élèves  de  Tintendance  militaire 
sont  supprimés. 

Les  droits  des  élèves  actuels  seront  ulté- 
rieurement déterminés. 

Titre  VII.  Des  attributions  de  l'intendance  et  de 
ses  rapports  avec  les  officiers  gënérauz. 

i3.  Les  fonctionnaires  de  Fintendanoe  en 
exercice  soiit  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  guerre,  dans  loat  ce 
qui  intéresse  le  bon  ordre  des  finances  de 
ce  département,  c'est-à-dire  Péconomid 
dans  les  dépenses,  la  régularité  dans  les 
paiemens ,  l'exactitude  et  la  célérité  dans 
la  reddition  des  comptes. 

Ils  sont  présens  à  la  réception  des  dra- 
peaux et  au  serment  des  troupes^  et  en 
dressent  procès -verbal. 

Ils  exercent  les  fonctions  de  commis* 
saire  du  Roi  près  les  tribunaux  militaires 
de  révision. 

14  •  Indépendamment  des  attributions  eé- 
nérales  détaillées  à  l'article  ci-dessus,  les 
intendans  et  les  sous-intendans  militaires 
exercent  dans  chaque  partie  du  service  les 
attributions  définies  par  les  réglemens  spé- 
ciaux. 

Les  sous-intendans  militaires  adjoints 
remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les 
sous-intendans. 

i5.  Il  y  aura  un  intendant  au  chef-lieo  de 
chaque  division  militaire;  les  sous-inten- 
dans militaires  seront  répartis  de  manière 
qu'il  en  s'oit  toujours  placé  au  moiosun 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  et 
dans  chaque  place  de  guerre  de  première 
classe. 

16.  Les  fonctions  attribuées  au  corps  de 
l'intendance  militaire  ne  peuvent  être 
exercées  à  titre  provisoire  et  sans  nomina- 
tion de  notre  part. 

17.  Les  intendans  militaires  ne  sont 
suppléés  que  par  des  sous-intendans. 

En  l'absence  de  l'intendant  milltairo 
d^unc  division  territoriale,  ses  fonctions 
sont  exercées  par  le  vous-intendant  le  plus 
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de  claase  en  résidence  au  chef-lieu 
ivision. 

Les  80us-intendans  sont  suppléés 
ï  y  sous  les  réserTes  spécifiées  dans 
en  réglemens  : 
ans  les  chefs-lieux  de  département 

sont  pas  places«de  guerre ,  par  un 
1er  de  préfecture  au  CTOix  du  préfet  ; 
ans  les  chefisrlieux  d''arrondi88ement 

sont  pas  places  de  guerre^  parles 
*éfets; 

ans  toutes  les  places  où  il  y  a  un 
de  place,  par  cet  officier; 
ins  les  autres  places  de  guerre ,  par 
itenans  du  Roi  ; 
ans  toutes  les  autres  villes ,  par  les 

» 

Ji  répartition  du  service  entre  les 
iten4ans  d'une  même  résidence  ap- 
it  à  rintendant  de  la  division  terri- 

Ciorsqu^un  intendant  arrive  dans  une 
n  territoriale  pour  en  prendre  Tad- 
ration,  il  se  présente  à  Tofficier  gé- 
qpi  commande  cette  division.  Cet 
général  lui  remet  ses  lettres  de  ser- 
innonce  aux  troupes ,  par  la  voie  de 
y  son  arrivée  et  son  entrée  en  fonc- 
et  en  donne  avis  aux  préfets  des  dé- 
lens  compris  dans  la  division. 

tnr  la  demande  des  intendans  des  di- 
i  territoriales ,  les  officiers  généraux 
mmandent  ces  divisions  font  égale- 
sonnaltre  y  par  la  voie  de  Tordre ,  ies 
itendaus  et  ac^oints  qui  arrivent 
esdites  divisions  pour  y  être  em- 

j'intendant  d^une  division  militaire 
t  s^absenter  de  sa  résidence  qu'après 
»|>tenu  Tassentiment  de  l'officier-gé- 
[ni  commande  cette  division ,  et  lui 
ait  connaître  le  fonctionnaire  chargé 
oppléër. 

e  obligation  est  commune  au  sous- 
ant  employé  dans  un  département  ou 
ace  quelconque  envers  Tofficier  gêné- 
nmandant  la  subdivision  territoriale 
a  résidence  fait  partie. 
Les  officiers  généraux  commandant 
risions  militaires  ou  les  troupes  or- 
ea  en  divisions  dans  Tintérieur  du 
ne ,  doivent  s'assurer  que  les  lois  et 
lens  relatifs  aux  allocations  et  pros- 
i  de  toute  espèce  accordées  à  nos 
s  reçoivent  leur  entière  exécution, 
fonctionnaires  do  l'intendance  font 
er  les  mesures  qui  pourraient  être 
par  ces  officiers  généraux  pour  la 
sion  des  abus  contraires  aux  ordon- 
I  et  réglemens,  et  au  bien-être  du 

■ 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
tt  aux  officiers  généraux  commandant 
usions,  organîiées  ou  territoriales  la 


communication  des  renseignemens  dont 
ils  leur  font  la  demande,  pour  connaître  la 
situation  et  les  ressources  des  services  ad- 
ministratifs. 

Ils  exécutent  les  ordres  d'urgence  que , 
dans  les  cas  extraordinaires  et  non  prévus 
par  les  réglemens,  ces  officiers  généraux 
croiraient  devoir  leur  donner  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

Les  intendans  rendent  immédiatement 
compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  de  ces  ordres  d'urgence,  et  de 
l'exécution  qui  s'en  est  suivie. 

25.  Dans  les  circonstances  urgentes  rela- 
tives à  l'exécution  intérieure  des  services , 
les  intendans  divisionnaires  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  donner,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration,  les  autorisations 
ou  les  ordres  que  les  réglemens  réservent 
au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  d'expé- 
dier, à  charge  par  eux  de  lui  rendre  compte, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  ces  oÂ 
rations  et  de  leurs  motifs.  ^., 

26.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance' 
peuvent  infliger  les  punitions  de  discipline 
déterminées  par  les  réglemens  militaires 
aux  agens  chargés,  sous  leurs  ordres,  de 
l'exécution  des  services  administratifs. 

Ils  peuvent  provoquer  .leur  suspension , 
leur  réforme,  et  même  leur  mise  en  juge- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

27.  Les  officiers  généraux  commandans 
envoient  leurs  ordres  du  jour  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  en  exercice. 

L'ordre  et  le  mot  sont  envoyés  à  celui  de 
ces  fonctionnaires  qui  se  trouve  le  plbs 
élevé  et  le  plus  ancien  de  grade. 

Les  mottvemens  de  troupe  leur  sont  no- 
tifiés par  l'autorité  oui  lés  a  ordonnés. 

28.  Les  membres  au  corps  de  l'intendance 
exercent  leurs  fonctions  sous  l'autorité  de 
leurs  chefs  immédiats,  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  revues ,  l'administration  des 
dépenses  et  leur  arrêté,  les  détails  intérieurs 
du  service  administratif  et  la  vérification 
des  comptes  de  toute  espèce. 

29.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  par-devant 
un  conseil  de  guerre  qu'en  vertu  des  ordres 
spéciaux  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

30.  Lorsque  le  territoire  ^'une  division 
militaire  se  trouve  occupé  ^  tout  ou  par- 
tie par  une  armée  sur  le  pied  de  guerre, 
l'administration  de  cette  division  entière , 
ou  de  la  partie  de  la  division  qu'occupe 
cette  armée,  passe  sous  l'autorité  de  l'in- 
tendant de  cette  armée. 

3i.  Les  rapports  de  l'intendance  avec  les 
officiers  généraux  des  armées ,  sur  le  pied 
de  guerre ,  seront  déterminés  par  les  régle- 
mens sur  le  service  de  campagne. 

32.  Les  fonctions  do  l'ihtendanec  mili- 
taire ,  étant  uniquement  administratives , 
ne  confèrent  aucun  grade  dans  l'armée. 


8^ 


GOUVi^aMBHEm  HOYÀTi. 


éUbilM  Bttnt  Abrogée». 

jNéanmoins  le  mode  d^udmiasion  et  Ça- 
Tancement  dans  nos  ordres  royaux  et  wàiU- 
t^iraf  eontimiem  d*étre,  pour  les  foeétion- 
nalres  do  IHnteiidaBee ,  le  mAme  que  pour 
les  ofieiers  de  Tarmée. 

33.  Les  demandes  de  graees,  d'avamee- 
ment  ou  de  récompense ,  qui  seront  faites 
par  les  soçs-inlendans  et  adjoints,  ne  de- 
vront parrenir  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  que  par  l'intermédiaire 
des  inteudans  sous  les  ordres  desquels  ils 
se  trouvent  placés. 

34.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
font  partie  de  Fétat- major  général  de  Par- 

mée 

pâos  les  diYisions  territoriales,  l'inten- 
dant militaire  prend  rang  dans  l'état-major 
de  4i?ision  lipmédiateinent  après  les  ma- 

ré|b4ux-4e-camp. 

Ves  sous-intendant  et  adjoints  prennent 
ikoe  à^n^  rétat-major  de  division  ou  de 
subdivision  inimédiatçinent  après  les  co- 
Içnipls. 

TiTVB  Tin.  De  l'usiforme. 


35.  lie  fond  de  l'uniforme  sera  de  couleur 
blQUrde-rroi.  avec  la  broderie  d'argent  et 
la  ceinture  de  soieblancbeaYec  frange  d'ar- 
pent %  le  tout  conformémeqt  au  modèle  (juî 
sera  arr^  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

TiTRï  ne.  De  la  pension  de  retraite. 

36.  La  pension  de  retraite  des  fenction- 
naires  de  l'intendance  sera  fixée  conformé- 
ment aux  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

'TRÙB  X.  DÏBpoûtioni  générales. 

37.  fe'^fdoomftiioe  du  29  juillet  1817  9  re- 
lative à  l'organisation  de  l'intendance  rai- 
iiUlro»  «et  abrogée  en  tout  ee  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présenU  or- 

donnMMO-  ^  .     i.       o        « 

L'ordonnanco  do  a;  septembre  i8ao,  le 

titre  XXVÎ  «t  la  section  Yi  du  titre  XXXI 

de  celle  du  a  août  1818,  sont  et  demeurent 

abrogés, 
aa.  Notre  nâniatre  de  la  guerre  est  ebargé 

do  Peséoution  ^  la  présente  ordonnance. 


An.  t*'.  Le  coit^  de  l'iateiidaaie  miit*  i 

taire  est  composé  des  fonctiosBAirei  dia|  1 

les  noms  suivent  ^  savoir  :  < 

{SkiivMt  Ut  noms.) 

2.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  nommés  à     ^ 
l'article  ci-dessus  sd(t  rentré  dans  les  limites     , 
fixées  par  l'art.  1*'  de  notre  ordonnance  ae 
réorganisation,   il  ne  sera  pourvu  qu'à  U 
moitié  des  vacances. 

3.  Les  sous-intendans  militaires  oui  jouis- 
sent en  ce  moment  d'une  solde  plus  forte 
que  celle  de  la  classe  ou  ils  sont  placés  par 
l'art.  1*'  de  la  présente  ordonnance  conser- 
veront leur  solde  actuelle  jusau'à  ce  qu'ils 
soient  promus  à  la  classe  supérieure. 

4.  Les  fonctionnaires  qui  •  avant  I4L  pré- 
sente ordonnance ,  étaient  aé^k  en  activité 
comme  sous-intendans,  sont  dispensés  » 
pour  être  promus  à  une  classe,  supérieqrei 
des  deux  années  de  service  dans  la  classe 
inférieure  exigées  par  l'article  8  de  l'ordon- 
nance de  réorganisation. 

5.  Les  sous-intendans  militaires  a^JoCakft 
qui  étaient  précédemment  adijoints  à  IHns- 
pection  aux  revues  sont  dispensés ,  pour 
passer  sous-intendans ,  de  la  cond^ttion  49 

Suatre  années  de  grade  exigées  pac  l'art.  8 
e  l'ordonnance  de  ce  jour. 
Ces  quatre  années  seront  comptées  aux 
sous-inteVidans  militaires  acyoii|ta  qai 
étaient  précédemment  adjoints  anx  inten- 
dans,  du  jour  de  leur  nomination  à  œ  der- 
nier emploi. 

6.  Les  places  de  sous-intendant  qui  ap- 
partiendront à  l'avancement  des  soua-W' 
tendans  adjoints,  soit  à  l'ancienneté,  awt 
au  cboix ,  seront  exclusivement  donnéea  4 
ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  étaient  pré- 
cédemment adjoints  à  l'inspection ,  jasqa'% 
ce  que  tous  aient  été  promus  an  grade  dci 
sous-intendant. 

7.  Les  élèves  désignés  ci-après,  nommés 
antérieurement  à  Torçionnance  de  réona- 
nisation  en  date  de  ce  jour,  auront  drott  à 
la  moitié  des  vacances  dans  le  grade  d'ad^ 
joint.  Toutefois  ils  ne  pourront  être  pro- 
mus à  ce  grade  qu'à  Fftge  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  et  ils  ne  recevront  jusque  là  anean 
traitement. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  charigA 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanM* 


igSBMEmRB^Pr.  t*'ocvoBRXi8as. — Ordon- 
nance du  Roi  portant  formation  du  cadre  da 
rintendance  miUtaire.  (7,  BuU.  55?,  n*  1 34© i .) 

Louis ,  etc.  VU  notre  ordonnance  en  date 
d#  ce  jour,  portant  réoEgi|nisaUon  de  Tin- 
tendance  militaLBe  ;  siv  le  apport  de  notr^ 
n^BÎfta»  ifiriHV^  d^Etat  de  la  guerre^ 
noua  vwm  oidoiin^  ^  ordpnnons  ce  qui 
suit; 


18  SEPTEMBBE  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Battaro  à  établir  son  domicile 
en  France.  (7,  Bail.  558.) 


18  SEPTEMBRE  1 83 3.  — Ordonnance»  dn  Roi  qoî 
autorisent  Tacceptation  de  dona  et  legs.  (7. 
BaH.  563,  564,  ^^^  ^  '^^O 


j;i   aimiii 
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MHS  i8aa.  «-«  OcdOTnawfH  du  Eot  yU 
I  dM  Uttrvs  ie  dëdantion  4a  aattiraliU 
If  3ûnoB4i.  (79  BgiL  569.) 


MBBI  i8i«.  — OrdoBMBCM  ài^  Roi  qui 
snt  des  penfioiis  ciTilei  et  militaires,  (j, 
5^  Hs  et  559  bis.) 


■BBB  1811.  —  Ordonnance  d«  Roi  auj 
>  dfli  lettres  de  déciaraLion  de  nituraktitf 
(7,  BnU.  6es.) 


mmE  1 8s3.  --  Lettres-patentes  relatives 
de  In  pairie  de  M.  de  /nmtlhec  9 
(7,  BaH.  «M.> 


PQU  iSaa.  — Ordonnance  du  RqipOr- 
M  les  mesures  sanitaires  prescrites  sur 
iière  des  Pyrénëes ,  par  l'ordonnance  du 
\aBhte  1 8a  I  ,  cesseront  à  dater  du  i  *'  ec' 
«ochaiB.  (Mon.  du  a5  septemliBe  tSaa.) 


(a«Pr.  i*'oci(»RB  i8a>.  — Ordoa» 
dki  B«  ayant  pour  oliiist  de  faciliter  la 
rtetkMa  à  réUran^ev  des  predaite  do  sel 
ivlaetnres  de  France  importes  dMM 
I  fimnçaises.  (7,  ^U.  5579n*  s34ea«) 


.  etc.  voulant  faciliter  la  réezpor- 
rétranger  des  produite  du  sol  e$, 
in&ctares  de  France  importés  dans 
ODÎea  d?Amériquey  en  éritant  do. 
re  ces  produits  aux  formes  de  Ten- 
«jui  entraiperaient  des  frais  supé- 
a  droit  actuel  d^entrée  j  sur  le  rap- 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
le  et  des  colonies  ;  notre  Ck)nseli 
L^  nous  ayons  ordonné  et  ordon- 
qpi  suit  : 

*'.  lifis  produite  du  sol  et  des  manuf 
de  France,  introduits  par  b&timens 
dans  nos  colonies  de  la  Martinique, 
Muieloupe  et  de  Cayenne,  et  oui  en 
^exportés  àPétranger,  obtiendront, 
ortie  9  sous  quelque  pavillon  qa^là 
BcpédléSy  le  remboursement  des 
^ils  auront  acquittés  à  rentrée j^ 
^présentation  de  la  quittance  desdit^ 

ne  pourra  9  dans  aucun  oas,  être 
e  droit  à  la  sortie  de  ces  produits* 

»tre  ministae  de  la  marina  et  dea 
I  est  chargé  de  TaBécution  de  la  pré* 
rdonnance. 


mnM  i8>a,  — vttrdswwBce  du  loi.^i 
is  la  siav  B^çpisanof  k  HùMr  wie  ▼av- 
ihontaillaa  dsas  m  taiwa  de  WpiavilW, 


caanninia  4a  Riehawoat»  drfparteaiial  de  la 

Xosalk.  iU  B«dL  56i.) 


a5  SEPTXifBBE  i8aa.. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Braan  k  dMMr  eaa  domici^ 
en  France.  (7>  Bull.  558.) 


95  stmiim  i8aa.  —  Ordanoance  du  Km  qui 
concède  an  sienr  Hiqnel  les  mines  de  houille 
de  9ûnt-6aatin  et  de  Livinhao-le-Hant  %  dépar- 
tement de  PATeyroB.  (7,  RaR.  50r.) 


35  SEmMBtB  xSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qal 
érige  en  succursale  PégUse  de  Saint-Pierre  de 
Sens,  et  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
fiite  à  la  Mbriqwe  de  hdito  égKs».  (  7 ,  Bail. 
861.) 

95  SIPTXMBRS  iSaa.  --  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7^ 
BnlL  55i.) 

aSsEPTimax  1 8a  9.  — Ordonnance  du  Roi  qaî  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  aatnralilé  au 
sieur  Griat.  (7,  Bull.  Syi.) 


9 6 SEPTEMBRE Bpr.  I*' OCTOBRE  1  89  9.-^ Quioa- 

nance  du  Roi  portant  que  les  li^eux  d'importa- 
tion pour  les  moutons  mérinos  et  métis  sarcnt 
les  mêmes  que  ceux  nommément  désignés  dans 
Tordonnance  du  28  juillet  i8a9.  (7,  Bull.  557  > 
n*  i34o3.) 

Levis,  «te.  tml  Part.   lo  de  la  loi  du  27 

juillet  1822,  diaprés  lequel  nous  avons  à 
déterminer  les  nureaux  de  douanes  par 
lesquels  on  peut  introduire,  an  minimum 
des  dBoits,  les  besliaux  que  le  tarif  Impose 
diversement  selon  leur  espèce;  tu  notre 
•rdonnanee  en  a8  du  même  mois ,  par  la- 
quelle nous  ayons  déjà  réglé  les  lieux  dlim- 
portation  pour  les  bœufs ,  Taches  et  porcs 
maigres  ;  sur  le  sapport  de  notre  minÎBtvo 
seerétaire  d^£tat  des  Ihaanoes  ;  notae  Con- 
seil entendu  y  nous  avena  ardonné  efc  or- 
donnons ce  qui  auit  : 

Art.  i".  L^importation  des  moutona  mé- 
rinos et  métis  pour  lesquela  00  ne  voudra 
pas  payer  lea  droite  des  ipoutops  d»  race 
commune  ne  pourra  s^affectuer,  sur  les 
fironùèrea  de  tçrre,  qpe  par  les  bureauni 
nommément  désignés  paa  notiredite  or^» 
donnancè  du  a$  juillei. 

2.  La  ppéseato  na  aen  eiëoatoire  qua 
quinze  JQtqrs  apièa  Ica  délaia  axés  pour  sa 
promuJg^tiQn. 

3.  Kbta»  mîfûateadaa  ihumees  est  ehaitrd 
de  r«iéo«lMR  du  la.  pvéaanla  «pdannaaee. 


gO  GOWBRlŒIlENt  ROYAL.  — DU  a6  SEPTEMBRE  AU  2  OCTOBRE  lSl2. 


»6  SEPTSMBEB  ■■  Pr.  6  OCTOBBE  I  Sa  a.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  augmentation  de  la  prime 
de  sortie  sur  les  soufres  raffinés.  (  7,  Bull.  558  , 
n*  13446.) 

Voy.  ordonnance  du  9  octobre  iSaS. 

Louis,  etc.  nous  étant  fait  rendre  compte 
des  résultats  de  notre  ordonnance  du  3  fé- 
vrier 1819,  par  laquelle  nous  avons  accordé, 
pour  la  sortie  du  soufre  raffiné  à  Marseille, 
une  prime  équivalente  au  droit  perçu  à 
rentrée  sur  la  même  matière  brute ,  nous 
avons  reconnu  qu'on  ne  profite  pas  de  cette 
disposition,  parce  quMl  n''est  pas  tenu 
compte  aux  raffineurs  de  la  portion  de 
soufre  brut  que  la  fabrication  détruit  ou 
iait  tomber  en  déchet  ;  vu  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1814  et  notre  ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1817;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  des 
finances.;  notre  Conseil  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L^exportation  à  Tétranger  du 
soufre  épuré  ou  sublimé  dans  les  fabriques 
de  Marseille  donnera  lieu ,  à  partir  de  la 
publication  de  la  présente ,  au  rembourse- 
ment intégral  du  droit  d'entrée  payé  à  la 
douane  de  cette  ville  sur  le  soufre  brut, 
dans  la  proportion  de  cent  kilogrammes  de 
matière  pour  soixante-quinze  kilogrammes 
de  soufre. 

2.  Ce  remboursement  sera  soumis  aux 
mode  et  condition  prescrits  pour  la  prime 
des  savons  par  Part.  16  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  SEPTEMBRE  i8aa.  ~- Tableau  des  prix  des 
grains,  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  rimporlation ,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7, 
Bull.  557.) 

%  ■»  Pr.  6  OCTOBRE  1 8a  a .  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
détermine  la  nouvelle  composition  du  pain 
destiné  à  la  subsistance  des  troupes.  (7,  Bull. 
558,  n*  13447.) 

Louis ,  etc.  des  épreuves  authentiques 
ayant  fait  connaître  que  Ton  pouvait  amé- 
liorer essentiellement  la  composition  de 
la  ration  de  pain  de  munition ,  et  proeurer 
à  nos  troupes  une  nourriture  plus  favorable 
à  leur  santé  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Eut  de  la  guerre ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  pain  destiné  à  la  subsistance 
des  troupes  sera,  à  Tavenir,  fabriqué,  sur 
tous  les  points  du  royaume,'  avec  des  farines 
de  par  froment  blutées  à  dix  pour  cent. 

3.  Toutefois  les  seigles  exisUnt  actuel- 
lement dans  les  magasins  militaires,  et 


ceux  dont  les  achats  ordonnés  ne  pourront 
être  arrêtés  ,^  continueront  d^ètre  employés 
dans  la  composition  du  pain ,  dans  la  pro- 
portion d^un  quart  sur  trois  quarts  de  fro- 
ment, dont  les  farines,  dites  de  méteil,  fe- 
ront blutées  à  quinze  pour  cent. 

3.  Les  dispositions  de  la  4>résente  ordon- 
nance ne  sont  point  applicables  à  la  gamiioii 
de  Paris,  à  laquelle  on  continuera  de  four- 
nir du  pain  fabriqué  avec  les  farines  di 
commerce  en  usage  dans  cet^e  place. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  efaiigé 
de  Texécution  de  la  présente  ordoonanet. 


9  «M  Pr .  6  OCTOBRE  1 8  a  a  .—Ordonnance  du  Koi  eoa- 
cernant  les  indemnités  temporaires  à  aocorte 
aux  employés  réformés  des  ministères.  (7,  ML 
558,  n*  13448.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  AVRIL  iSaS. 

Louis,  etc.  vu  Fart.  4  ^^  1&  loî  ^^  i"flMd 
1822,  relatif  aux  indemnités  temporafni 
que  le  Gouvernement  pourra  accorder  an 
employés  réformés  sur  la  moitié  des  éoMM- 
mies  provenant  des  réformes  ;  considénal 
que,  pour  Tapplication  de  cette  dispotitiOBi 
u  convient  d''adopter  une  mesure  génénli 
et  uniforme  pour  tons  les  ministères  ;  eon- 
sidérant  qu'à  Tégard  des  employa  ayaat 
acquis  le  droit  à  la  pension,  les  indemnité 
temporaires  ne  doivent  être  accordées  qu'as- 
tant  que  les  caisses  de  retraite  n''ànront  pu 
de  fonds  suffisans  pour  acquitter  ces  pen- 
sions; sur  le  rapport  de  notre  secrétaire 
d^Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  employés  supprimés  ou  ré- 
formés dans  Tadministration  centrale  dei 
ministères,  pour  cause  de  réorganisation, 
0'économîe,  ou  d''extinction  de  travail  ^ 
recevront ,  pendant  la  première  année  <pi 
suivra  leur  suppression,  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  du  traitement  dont  Hf 
jouiront  an  jour  de  la  cessation  de  leon 
services. 

2.  Après  Texpiration  de  cette  année,  Fio- 
demnité  sera  égale  au  montant  de  la  pen- 
sion qui  aura  été  liquidée  et  réglée  dans  la 
forme  ordinaire,  pour  ceux  desdits  em- 
ployés qui  auront  le  temps  requis  de  ser- 
vice pour  obtenir  des  pensions.  L'indemr 
nité  des  employés  qui  n^auraient  pas  droit 
à  pension ,  sera  réduite  au  minimum  de  U 
pension  correspondante  à  leur  traitement, 
et  la  durée  en  sera  égale  à  celle  de  leur 
activité  dans  le  ministère  où  ils  auront  été 
réformés. 

3.  Les  indemnités  qui  tiendront  provi- 
soirement lieu  de  pension  cesseront  succes- 
sivement à  mesure  que  les  caisses  des  re- 
traites acquerront,  soit  par  des  extinctioni, 
soit  par  toute  autre  cause,  les  moyens  de  kfc 
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aux  foires  dei 


i8a3« 


y  indépendamment  de  leur  senrice 

I. 

sas  de  décès  du  titulaire  d'une  in- 

tenant  lieu  de  pension,  la  pension 

t  sa  TeuTo  ou  ses  enfans  auraient 

i  liquidée  à  la  charge  de  la  caisse 


9» 

de  Mirepoix  »  de 
Quinçay  et  de  Roquevaire.  (7,  Bail.  566.) 


ndemnités  accordées  aux  employés 
lient  pas  droit  à  la  retraite  cesse- 
I  le  cas  où  ceux  qui  en  jouiront 
appelés  à  un  nouTcl  emploi.  Le 
Bt  emploi  n'*entralnera  la  cessation 
mnité  qu'autant  que  le  nouveau 
it  serait  égal  à  celui  dont  'rem- 
it en  possession  au  moment  de  sa 

ra  tenu,  dans  chaque  ministère,  un 
ipéelal  des  appointemens  suppri- 
la  somme  qui  aura  été  affectée  aux 
.tés  -  temporaires ,  en  distinguant 
ni  tiennent  provisoirement  lieu  de 
H  eelles  qui  n'ont  qu'une  durée 
lée. 

me  compte  présentera  les  écono* 

le  Trésor  aura  foites,  tant  par  les 

y  que  par  l'annulation  des  tndem- 

i  auront   été  remplacées  par  des 

Riltats  de  ce  compte  seront  distri- 
iidlement  aux  Chambres. 
ministres  sont  chargés,  chacun  en 
eoncerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
onnance. 


s8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
nenr  Bernier  d'ajouter  à  son  nom  celui 
gDj.  (7,  Bull.  558.) 


c  i8aa.  —Ordonnance  du  Roi  qui  ^rige 

nrsnle  PëgUse  de  8aint«Aignan  k  Char- 

aatorise  raoceptation  de  la  donation 

eette  ville   par  le  sieur   Rémond.  (7, 

».)         

B  iSas.  <— '  Ordonnance  du  Roi  portant 

oonununes  de  Saint-Denis  et  de.Saint- 

e  sont  distraites  du  canton  de  Lagnieu 

à  celui  d'Ambérieux  y  département 


I.  (7,  Bull.  56i.) 


B  i8a9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
a  formation ,  dans  le  département  de 
el-Loire,  commune  de  Semur,  d'une 
i  école  ecclésiastique.  (7,  BuU.  565.) 


OCTOBIE  iSaa.  -^  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensiSns  militaires.  (  7  ,  Bull.  55;^ 
bis.) 

OCTOSSB  18a a.  —  lieCtres  -  patentes  portant 
érection  d*nn  aaajorat  en  faveur  de  M.  de  Glan* 
dèves.  (7 y  Bull.  559.) 


8  oCTOsaa  18a a.  —  Lettres-patentes  relatives  k 
rinstitution  de  la  pairie  de  U^.  le  comte  Chap- 
tal.  (7 j  Bull.  600.) 


9'c-BPr.  3o  OCTOBRE  i8aa.— Ordonnance  du  Roi 
'  relative  au   nombre  des  étauz  permanens  dn 
boucherie  à  Paris.  (7»  Bull.  56i,  n*  i3563.) 

ycy.  ordonnanoedn  la  JAjrviCS  k8a5. 

Louis,  etc.  vu  le  décret  du  6  février  181 1, 
relatif  au  commerce  de  boucherie  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ;  sur  le  rapport 
do  notre  garde*des*sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  p 
chargé  du  portefeuille  de  l'intérieur;  notre 
Conseil-d'Ëtat  entendu,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'art.  34  du  décret  du  6  février 
181 1 ,  portant  que  le  nombre  des  étaux 
permanens  de  boucherie  à  Paris  sera  suc- 
cessivement réduit  à  trois  cents,  est  an- 
nulé. 

En  conséquence,  il  sera  pourvu  à  ce  que 
le  nombre  de  ces  étaux  ne  descende  pas  au- 
dessous  de  trois  cent  soixante-dix ,  tel  quMl 
est  actuellement. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  nous  proposera,  sous  trois  mois, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  munici- 
pal et  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
les  mesures  définitives  que  peuvent  exiger 
les  besoins  de  la  consommation  de  cette 
ville,  relativement  an  régime  de  la  bou- 
cherie. 

En  attendant,  il  sera  pris  des  mesures  pour 
accroître  la  concurrence  des  forains  sur  les 
marchés  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  e»Pr.  fl6ocTOBBE  iSaa.  —Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  des  collèges  électoraux 
dans  les  départemens  de  la  seconde  séria.  (7» 
Bull.  56o,  n*  13517.) 

Louis,  etc.  vu  les  lois  des  5  février  1817 
et  29  juin  1820;  vu  nos  ordonnances  des 
&  septembre  et  1 1  octobre  1830,  et  celle  du 
i  1832.  — Ordonnances  du  Roirelaiivei>     4  septembre  dernier,  qui  a  prescrit  la  pu- 


B  189a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
t  racceptatioa  de  dons  et  legs,  etc.  (7, 
66  et  567.) 
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UicatioB  éêê  lifltM  âeetoralei  des  dépar- 
temens  de  la  seconde  série;  sur  le  npport 
de  notre  garde-des-sceaux  ^  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  la  justice,  chargé  du  porte- 
feuille de  Piatérieûry  nom  aTons  ordonné 
•t  ordoBDoni  ee  qui  suit  ^ 

Art.  i".  Les  listes  électorales  des  dé- 
partemens  de  la  seconde  série ,  publiés  le 
i5  septembre  dernier,  seront  déflaitiTemenl 
eloses  le  4  noTembre  prochain. 

Il  ne  sera  plus  admis  de  réelamation  con- 
cernant lesdltes  listes  après  le  3i  dn  pré- 
sent mois. 

a.  Sont  conroqués ,'  dans  les  mêmes  dé- 
partemens,  les  collèges  Rectoraux  d^arron- 
dissement,  pour  le  i3  noTembre;  et  les  col- 
lèges départementaux^  pour  le  ao  du  môme 
mois. 

Est  aussi  convoqué  pour  Te  1 3  novembre 
le  colléee  électoral  du  dépi^rtement  des 
Basses-Alpes. 

3.  Le»  lieux  de  réunion  ctemeurent  fixés 
conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

Continueront  à  servir  de  règfe  pour  les 
diverses  opérations  nos  ordonnances  des  4 
septembre  et  ii  octobre  1820. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  da 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


9«3o  ocTOBHE  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  por* 
tant  procUmttion  des  brevet^  d'inv entioo ,  de 
perfèétfionnement  et  dlmportatbn,  délirrés, 
pendant  le  troisième  trimestre  de  tSaa,  anz 
sieurs  Selligne,  Vivien ,  Taylor,  Lebereclit- 
flleiahaasev,  MoneS)  TÂovamy,  Etna,  Bégon, 
XovMyy  Lemeiney  Erârd,  PerridMa  y  Poisson  y 
PiarMrdf  Griownard»  Gervais,  Dnprë,  Sonchard, 
Léiris,  Marc,  Guignet,  Segaux,  Aaié  dit  Haiarj^ 
Bevect*  et  Yaragnat  »  Renand^Blanchet ,  Cbe- 
valier,  Gessiomme/Pôupart»  LefebYre»  Gabrol, 
Thiébaud  et  Gamier,  marquis  et  comte  de  Pa- 
roy,  père  et  fils,  Reboul,  Lasserre,  Maupassant 
de  itancy,  Gentillot,  Pugh,  ftrouquières,  dame 
Benoist,  Scbelheimer,  Lambert,  Hicbon,  Bou- 
doa,  QOrdîer,  Deflbntis,  Bemardière  et  Dantker. 
f7,  Bull.  56t,  b*i3564.) 


9  ocresav  tSa».  -^  Oréteananeea  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  nalnralilé 
:  titnrs  Beat  et  Wina.  (7,  Bull.  6r6  et  648.) 


9  OCTOBRï  183a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  deapréâdeDsdeaoollégeaëlectoraux 
convoqués  dans  les  départemeas  de  la  seconde 
(7,  BalL  56o.) 


9  OCToaaB  i8aa.  •—  Ordonnance  d«  Roi  qui  ad- 
aaei  lee  aietti*  Aura»  Pêne  et  M  aller,  îi  établir 
leur  deqûcilt  m  BsMMe.  (7»  B^l.  SS9,) 


9  OCTOBUS 1833.  —  Ordnnnances  dn  1 
torisent  Pacceptalion  de  dons  et  leg 
S66,  567,  568,  569  et  571.) 


9  ocToaai  183».  -—  Ordonnances  du  1 
cordent  des  pensions  à  des  officiers 
dn  reginent  des  gardes  suisses.  (  7  j 
èiê.)  

9  ocTOBaz  t899.  •—  Ordonnance  du  R 
corde  une  pension  à  un  conseiller  r 
k  la  cour  des  comptes.  (7,  Bull.  55g 


1 6  B=  Pr .  33  OCTOBRE  1 8  a  a .  —  Ordonni 
qui,  en  exécution  de  la  loi  de  fina: 
aoàt  1833,  fixe  le  traitement  du  pi 
aident  et  dn  procureur  général  de  la 
de  Corse,  et  celui  des  magistrats  des 
de  première  instance  placés  dans 
UeQK  dee  cours  royales,  des  cours  < 
de  département,  etc.  (7,  Bull.  559, 

fW.  loi  du  37  VXHTOSE  an  89  et  < 
dn  aS  MAI  i8a3. 

Louis,  etc.  vu  la  loi  en  date  d 
i8a2 ,  portant  fixation  du  budget 
pour  Tcxercice  i8a3;  sur  le  r^ 
notre  garde-des-sceaux ,  minîst 
taire  d%tat  au  département  de  1 
nous  avons  ordonné  et  ordonne 
suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  du  pren 
dent  et  du  procureur  général  de  i 
séant  à  Bastia  >  département  de 
est  fixé  à  la  somme  de  quinze  mi 

2.  Le  traitement  des  juges  des 
de  première  instance  placés  dans 
lieux  de  nos  cours  roysîles,  de  nos  < 
sises  et  de  départemens,  est  fixé  à 

I*  De  seize  eenta  firanos,  dans  lei 

Agen.  Chaumont. 

Ajaccio.  Colmar. 

Alby.  Coutances. 

Alençon.  Digne. 

Angoulèrae.  Draguignan 

Auch.  Epinal. 

Aurillac.  Evreux. 

Auxerre.  Foix. 

Bar-le-Duc.  Gap. 

Bastia.  Guéret. 

Beauvais.  Laon. 

Blois.  Laval. 
Bourbon-Tcndée.      ^Lons-le-5au 

Bourg.  Mâcon. 

Cahors.  Melun. 

Carcassonnc.  Mende. 

Carpentras.  Montbrîson 
Chftlons-sur-Mamc.  Mont-de-Mî 
Ch&lons-sur-Saône.    Moulins. 

Charleville.  Nevers. 

Chartres.  Niort. 

Cttàteauroux.  Pau. 
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Firimnx.  SaimtrFlow. 

ferpifoaiL  Saint-Lô. 

MTfts.  '    Saint.Mibki. 

hi^  (!«)•  Tarbflt. 

OnîuBper.  Tulles. 

fUam.  Yaleace. 

lod».  Vanoeft. 

StiBVBrîenc  *Y«ioiil. 
Saintes. 

s* De  dix-hnit  cents  francs,  dans  celles 
de: 

Alz.  LaRoclMlki. 

Ama>  Limoges. 

AvigMon.  Mans  (1^. 

isaanfWi.  Montaaban. 

Bourges.  Poitiers. 
Oermont-Ferrand.     Saint-Omer. 

nijon.  Tours. 

""  Troyes. 


Gaen. 
llaa^iellier. 


3*  dft  dmx  nlUe  cent  franes,  dans  oelles 

Nîmes. 

Orléans. 

Reims. 

Rennes. 

Strasbourg. 

Versailles. 

4*  Db  deux  mille  quatre  eents  franes,  dans 
édile  de  : 

une.  Toulouse. 

Ranlea. 

S^^Snffn   de  trois  mille  franes,   dans 
■as  dé  : 

iHtens.  Marseille. 

Lyon.  Rouen. 

« 

S.  Le  traitement  des  présidons  et  de  nos 
ytocwwMs  sera  le  même  que  celui  des  Juges, 
Sfee  un  aupplément  de  moitié  en  sus. 

Néanmoins  ce  traitement  demeure  fixé  , 

I*  A  trois  mille  francs,  dans  les  villes  de  : 

Aiz.  Grenoble. 

leun^B.  La  Rochelle. 

Bourges.  Poitiers. 

OaroMot-Ferrand.  Tours. 
Dijon. 

2*  A  trois  mille  six  cents  francs,  dans 
celles  de  : 

• 

Aniena.  Nimes.-^ 

Aognv.  Orléans. 

Csen.  Reims. 

Metz.  Rennes. 

Montpellier.  Strasbourg. 

Maney.  Versailles. 

y  A  quatre  mille  deux  cents  francs,  dans 
celles  de: 

Lille.  .  Toulouse. 
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4*  A  six  aille  flnnes  dani  edkt  d«  : 

Bordeaux.  Marseille. 

Lyon.  Rouen. 

^  Les  Ticc-pfésidens  acaettt  le  mtaie 
traitement  que  les  juges ,  atce  mm  suppié- 
iMnt  du  quart  en  sus. 

5.  Les  substitnta  de  née  procuwts  aa« 
ront  le  même  traitement  que  les  Jngee. 

6.  Le  traitement  du  président  et  de  no- 
tre procureur  prés  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  demeure  fixé  à  seize  mille 
francs; 

Celui  des  Tiee-présidens,  à  sept  mille 
oin^oents  francs  ;    ' 

Celui  des  juees,  à  six  mille  francs  ; 

Celui  des  substituts ,  à  sept  mille  francs; 

£t  ce,  eonfonnément  aux  réglemens  an- 
térieurs. 

7.  Les  juges  d^instruetion  de  tons  les 
tribunaux  die  première  instance  de  notre 
royaume  recerront  ebacun  un  supplément 
de  traitement  égal  au  cinquième  du  traite- 
ment attribué  aux  juges  du  tribunal  dont 
ils  font  partie. 

8.  Le  traitement  des  juges-de>patx  d«  dé- 
partement de  la  Corse  est  fixé  à  huit  cents 
francs  ; 

Celui  des  greffiers,  au  ttera  de  cette 
somme. 

9.  Ces  ^aitemens  et  supplémcns  de  trai- 
temens  courront  à  compter  du  1"  janTier 
1823. 

10.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ee  qui  le 
concerne,  do  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1 6  sa  Pr .  3o  OCTOBRE  1 8  a  s . — Ordonnance  du  Roi 
qui  àétanfùuê  lea  justifications  à  faîro  pu  les 
Teuves  ou  orpheUns  de  miliuùres ,  pour  réch- 
mer  d^^jpensions  ou  secours  en  Tertu  des  arti- 
cles 8  ef  9  de  la  loi  de  finances  du  17  aotU  i8aa. 
(7,  Bull.  56iy  a*  i3565.) 

Louis ,  etc.  TU  les  articles  8  et  9  de  la 
loi  de  finances  du  17  août  1822,  qui  accor- 
dent ,  sons  certaines  conditions ,  des  pen- 
sions ou  secours  aux  yeuTOs  ou  orphelins 
des  militaires  décédés,  postérieurement  an 
■4  août  1814,  en.  jouissance  de  la  pension 
de  retraite,  ou  en  possession  de  droits  à 
cette  pension  :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  la  guerre;  de 
PaTis  de  notre  ministre  des  finances;  notre 
Conseil-d^Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  Teuves  de  militaires  oui 
croiront  avoir  droit  à  la  pension  accordée 
par  Farticle  8  de  la  loi  du  17  août  1822, 
justifieront  de  la  manière  suivante  de  la 
condition  légale  relative  à  la  privation  de 
moyens  d^existence. 

La  veuve  se  présentera  devant  le  juge- 
de-paix  d\i  cant9Q  où  çst  situ^  son  domi^ 
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cile  légal  ;  *ell6  fera  devant  hii  la  déclara- 
tion de  ses  revenus. à  Fépoque  du  déeès  de 
son  mari  y  et  joindra ,  à  Pappui  de  sa  dé- 
claration ,  les  extraits  dUnventaires  et  au- 
tres documens  authentiques  qui  peuTent 
servir  à  la  vérifier. 

Cette  déclaration  sera  par  elle  affirmée 
sous  la  foi  du  serment ,  sous  peine ,  en  cas 
de  fiiusse  déclaration,  de  yoir  rayer  la 
pension  inscrite  et  d^ètre  poursuivie  en 
restitution  des  arrérages  indûment  perçus  ; 
Ici  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
Tes  prononcées  par  les  lois. 

Le  juge-de-paix  dressera  procés-verbal 
de  la  déclaration  et  du  serment ,  et  j  an- 
nexera les  pièces  à  Tappui. 
,  a.  Les  tuteurs  des  orphelins  justifieront, 
de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes 
peines,  des  revenus  de  leurs  pupilles  à  Té- 
poque  où  se  sont  ouverts  leurs  droits  à  la 
pension,  soit  par  le  décès  du  père,  soit 
par  le  décès  ou  Tincapacité  légale  de  la 
mère. 

3.  Outre  le  procès-verbal  du  ]nge-de- 
paix  et  les  pièces  à  Tappui ,  les  demandes 
de  pensions  seront  accompagnées  des  au- 
tres pièces  indiquées  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

4*  Les  demandes  de  pensions  et  les  piè- 
ces eligées  par  les  articles  précédons  se- 
ront remises  ou  adressées  par  1»  veuve  ou 
par  le  tuteur  au  sous-intendant  militaire 
chargé  du  département  où  les  réclamans 
ont  Uur  domicile  légal. 

Le  tout  sera  transmis  à  notre  ministre 
secrétaire  d^£tat  de  la  guerre,  avec  les  do- 
cumens ou  reuseignemens  administratifs 
qui  auront  été  demandés  par  ses  instruc- 
tions. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  côce  qui  le 
concerne ,  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Tableaux  mentionnés  en  V article  3. 

I"  Tableau. 

Pièces  à  produire  parles  <veûves  et  orphelins  de 
militaires  morts  en  jouissance  de  la  pension 
de  retraite. 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  produites  présen- 
teraient des  différences  ,  soit  dans  l'ortho- 
graphe des  noms,  soit  dans  l'ordre  ou  le 
nombre  des  prénoms»  soit  dans  l*indicàtioa 
des  dates  et  lieux  de  naissance,  ces  diffé- 
rences devront  être  expliquées  dans  pn  acte 
d'individualité ,  fait  sur  l'attestation  de  trois 
témoins  au  moins,  devant  une  autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  ou  devtat  le  tous- 
intendant. 

A  produire  par  les  vçuves , 


A,  Pétition  apostillée  par  l'autorité  c 
ou  demande  foite  par  cette  autoril 

B.  Acte  de  décès  du  militaire  sur  les  c 
duquel  se  fonde  la  demande. 

C  Certificat  du  payeur,  énonçant  la  qi 
de  la  pension  de  retraite,  Fépoq 
dernier  paiement  de  cette  pensif 
le  numéro  de  son  inscription  au  T 

(  Si  la  pension  s'est  éteinte  avant  !'« 
où  l'inscription  au  Trésor  a  été  ordoni 
les  lois  ,  le  certificat  constatant  la  qu< 
l'époque  du  dernier  paiement  de  cette  i 
sera  délivré  par  le  sous-intendant  n 
chargé  des  archives  du  service  des  pt 
militaires  au  compte  du  ministère 
guerre.) 

D,  Acte  de  mariage. 

£.  Certificat  du  sous-intendant  mil 
constatant,  diaprés  les  déclai 
qu'il  aura  reçues  ou  les  documen 
aura  consultés ,  l'époque  de  la  cet 
de  l'activité  du  mari ,  et  rabaèi 
toute  cause  susceptible,  aux  ten 
la  législation  en  vigueur,  d^em 
la  perte  du  droit  à  la  pension. 

F.  Certificat  de  non-divorce,  délii 

l'autorité  civile. 
G«  Procès-verbal  du  juge-de-paix,  c 

tant  la  déclaration  des  reyenua  ai 

sous  serment. 
H.  Acte  de  naissance  de  la  tcuto. 

/.  Acte  de  naissance  f  S'^  P»**^«  »< 
des  enfans  exis-  *»<^«»""«î«  «nf« 
tans  Jcasoùle  manaj 

K.  Certificats  de  vier?''P*»^ii*;^ 

j     j7/^     e      '      I  cinq  années  à  I 

desdits  enfiins.     f  ^i  J  j'acUvité  d 

A  produire  par  les  orphelins , 
Les  pièces  indiquées  dans  la  non 

turc  précédente  sous  les  timbres  A, 

D,  E,G,I  elK. 
La  pièce  H  sera   remplacée,  s 

même  timbre,  par  l'acte  du  décès 

mère. 

Nota.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  dei 
est  motivée  non  sur  le  décès  de  la  mèn 
sur  son  incapacité  à  jouir  de  la  pension ,  '. 
/Tdoit  consister  en  un  certificat  de  Tautori' 
constatant  la  cause  de  cette  incapacité. 

II*  Tableau. 

Pièces  à  produire  par  les  veuves  et  or 
de  militaires  morts  en  possession  di 
à  la  pension. 

A  produire  par  les  veuves , 

Les  pièces  indiquées  dans  la  pan 

respondante  du  premier  tableau,  s 

timbres  A,B,D,  E,  F,  G,  ff, 

"Les  deux  dernières  ne  seront  néc< 

que  dans  le  cas  indiqué  audit  table 

La  pièce  C  sera  remplacée  par  m 
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date  dn  8  Juin  dernier  .tAndant  à  préfenir 
la  fraude  au  tel  aocordé  en  franchise  pour 
la  fabrication  des  aoudei  facticea;  ru  les 
réclamations  des  iabricans  de  soude  de 
Tintérieur  contre  Pexception  Ssite  par  Far- 
ticle  1*' de  ladite  ordonnance  à  Pégard  de 
ceux  dont  les  ateliers  sont  situés  sur  les 
lieux  mêmes  de  la  production  du  sel ,  et 
contre  les  dispositions  de  Tartide  a,  rela- 
tif au  mélange  du  sel ,  en  ce  oui  concerne 
le  sulfate  ;  considérant  que ,  sMl  est  néces- 
saire et  conforme  à  Tintérèt  général  de 
maintenir  des  mesures  tendant  à  prévenir 
la  fraude  du  sel  destiné  à  la  fabrication  de 
la  soude  y  il  convient  aussi  d^écarter  de  ces 
mesures  ce  qu^elles  auraient  de  pr^udlcia- 
ble  à  cette  branche  importante  de  trÛTaux 
industriels  ;  que  tous  les  fabricans  de  soude 
ont  droit  à  une  protection  égale,  et  que 
cette  égalité,  qui  est  d^ailleurs  garantie 
par  la  loi  générale,  n'existerait  plus  si 

Quelques  fabricans  demeuraient  affranchis 
e  certaines  formalités  onéreuses  qui  pè- 
sent sur  d'autres;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  no- 


lant  que  le  militaire  est  mort  en  pos- 
>n  de  droits  à  la  pension  de  retraite. 

produire  par  les  orphelins , 

I  mêmes  pièces  que  ci-dessus,  àl'ex- 

m  de  celles  indiquées  sous  les  timbres 

H. 

pièce  H  sera  remplacée  comme  il  est 

i  premier  tableau. 

in*  Tablxav. 

t  à  produire  par  les  veuves  et  orpheUm 
militiùres,  lorsque  la  pension  est  récla- 
fpour  cause  de  services  éminens, 

produire  par  les  Teuves, 
i  pièoes  indiquées  dans  la  partie  cor- 
indante  du  premier  tableau,  sous  les 
rea  A,  B,  D,  JB,  jP,  G,  U,  /et  K. 
àpièeeE  devra  constater,  outre  Pépo- 
de  la  cessation  de  l'activité  du  mari , 
née  de  ses  services  effectifs. 
I  pièce  C  sera  remplacée,  sous  le 
le  timbre,  par  des  certificats  authenti- 
,  constatant  le  fait  ou  les  faits  sur  les- 
s  repose  la  présomption  de  services 


L  prodaire  par  les  orphelins , 

»  mêmes  pièces  que  ci -dessus,  àl'ex- 

ion  de  celles  indiquées  sous  les  timbres 

H. 

i  pièce  H  sera  remplacée  comme  il  est 

m  premier  tableau. 


aàaaB  189a.— Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
(  aienn  Rothaulser  et  Schramm  à  ëtabJir  leur 
nicile  en  France.  (7,  Bull.  56 1.) 


CTOBBE  iSaa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
itorisent  Tacceptation  de  dons  et  le^^s.  (  7, 
ill.  571  et  57a.) 


KrroBRE  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
:cordent  des  pensions  civiles  et  militaires. 
I,  Bull.  564  bis.) 


tCTOBaC  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
)rde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
eur  Begoden.  (7,  Bull.  616.) 


OCTOBRS  18a a.  —  Nouvelle  rédaction  d'une 
rdonnance  relative  à  l'acceptation  d'un  legs. 
7,  Bull.  593.) 


»Pr.  3o  OCTOBRE  18a a.  —  Ordonnance  du  Roi 
,«i  modifie  les  articles  i  et  a  de  celle  du  8  juin 
Isa  ,  concernant  la  franchise  du  sel  accordé 
•or  la  fabrication  de  la  sonde.  (7,  Bail.  56 1, 
I*x3566.) 

!iOQif  9  etc.    TU  notre  ordonnance 


en 


tre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous   avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  i  et  2  de  notre  or- 
donnance du  â  juin  dernier,  concernant  la 
franchise  du  sel  accordé  pour  la  ûibrica- 
tion  de  la  soude,  sont  et  demeurent  modi- 
fiés comme  il  va  être  expliqué. 

a.  Le  sel  expédié  en  exemption  de  droits 
pour  les  fabriques  de  soude  factice  conti- 
nuera d'être  altéré  et  rendu  impropre  aux 
usages  de  la  consommation,  par  le  mélange 
des  substances  désignées  en  l'article  a  de 
notre  ordonnance  susditedu  8  juin,  et  dans 
les  proportions  qu'il  détermine  :  mais ,  à 
l'avenir,  ce  mélange  ne  se  fera  dans  les  en- 
trepôts ou  sur  les  marais  salans  que  pour 
le  charbon  pulvérisé  et  l'huile  animale  ou 
le  goudron  seulement  ;  le  sulfate  de  soude , 
dans  la  proportion  de  quinze  kilogrammes 
pour  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  de 
sel ,  ne  sera  ijonté  aux  deux  substances  ci- 
dessus  que  dans  les  fabriques ,  au  moment 
même  où  les  sels  déjà  mêlés  de  charbon  et 
d'huile  animale  ou  goudron  y  arriveront , 
et  avant  au'ils  soient  mis  en  magasin,  sous 
les  yeux  des  préposés  des  douanes. 

3.  L'exception  relative  à  l'altération  du 
sel ,  faite  en  faveur  des  fabriques  de  soude 
situées  sur  les  lieux  de  production  de  sels 
par  l'article  1"  de  notre  ordonnance  du  8 
juin  dernier,  est  rapportée.  Le  sel  intro- 
duit en  franchise  dans  toutes  les  fabriques 
de  soude  indistinctement,  et  en  quelque 
lieu  qu'elles  soient  situées ,  devra  être  sou- 
mis de  la  même  manière  au  mélange  des 
substances  destinées  à  l'altérer  et  à  le  ren- 
dre impropre  aux  usages  domestiques. 

4.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
doimance  4vi  8  Juin  1832  qui  ne  spnt  pas 


i 
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5.  Notre  «teistM  4m 
46  Tméoatk&a  4a  It 
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90  ocPUttM*^.  i^oAcnnnR  ttas.^— Ordon- 
BMMw  4w  Roi  pvffsBt  végUtnflvrt  svpPécoM  royne 
potjfclwiyi.  (7,  IMI.  ^7,  ■•  xlto€.) 

Foy,  ontomuBces  du  4  •S'AMBaK  iti6  ot 
notes. 

LoqIsi  été.  T«  notre  ordonnance  en 
date  du  17  septembre  dernier  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d^Etat  au  département  de  la  Jus- 
tice, d^rgé  du  portefeuille  de  nntérieur, 
nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  * 

Art.  I*'.  Le  fouverneur  de  l'école  royale 
polytechnique  présidera  le  conseil  de  per- 
fectionnement et  les  jurys  d^ezamen  ;  il 
présidera  aussi  les  cooseils  intérieurs 
dUnstructien  et  d'administration,  toutes 
les  fbis  quUl  croira  devoir  y  assister. 

2.  Le  soHS-fouTerneur  aura  la  direttion 
immédiate  et  journalière  de  rétablisse- 
ment. * 

Les  fonctiofanaires ,  professeurs,  maîtres 
et  employés ,  seront  sous  ses  ordres ,  cha- 
cun en  ce  qui  concernera  son  service.  Il 
prendra  lui«mème  ceux  du  gouverneur.  Il 
lui  adressera  des  rapports  mensuels  de  si- 
tuation ,  et  des  rapports  particuliers  pour 
tous  les  évènemens  extraordinaires. 

Lesous-gouvterneur  sera  membre  du  con- 
seil de  perfectionnement,  et  fera  partie, 
comme  vice-président ,  des  Jurys  d'examen 
et  des  conseils  intérieurs. 

3.  L'inspecteur  conservera  les  attribu- 
tions qui  lui  ont  été  assignées  par  notre 
ordonnance  du  4  septembre  1816,  et  fera 
en  outre  partie  du  conseil  de  perfection- 
nement et  des  jurys  d'examen. 

4.  Le  gouverneur  pourra,  sur  le  rap^ 
port  du  sous-gouverneur,  suspendre  pro- 
visoirement les  fonctionnaires,  profes- 
seurs, maîtres  et  employés  de  l'école. 

Il  pourra,  en  outre,  renvoyer  provisoi- 
rement les  élèves  au  sein  de  leurs  fiimilles. 

Les  décisions  prises ,  dans  les  deux  cas , 
par  le  gouverneur, seront  soumises  à  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'intérieur,  qui  statuera  immédiate- 
ment ,  ou  avisera  aux  mesures  ultérieures , 
a^il  y  a  lieu. 

5.  Le  nombre  des  sous-inspeoteurs  est 
réduit  à  quatre.  Lee  adjudans  seront  por- 
tés an  même  nondire.  À  l'avenir,  les  ad- 
judans devront  être  pris  parmi  les  lieute- 
nans  ou  sous-lieut«nans  jouissant  de  leur 
traitement  d'activité. 

ïs  place  dq  trésorier  $«t  «apprimé^  ;  Us 


fcBtttone  fui  en  dépéndtst  bmiI 
à  eellea  de  oaittier. 

La  chaire  4e  dessin  est  égalenent  sup- 
][>rimée  :  deux  maîtres  de  dessin  seront  at- 
tachés ,  comme  autrefois ,  à  «ette  partie  de 
renseignement,  et  seront  chargée  de  m 
direction. 

6.  Les  professeurs,  sous- inspeetenrs,  ré- 
pétiteurs ,  caissier  et  bibliothécaire ,  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur,  sur  une  liste  triple  de 
candidats ,  qui  sera  dressée  par  le  go«fe^ 
neur. 

7.  L'onterture  des  exame<&8  eontimiat 
d'avoir  lieu  le  i*'  août  de  chaque  année. 

Nul  ne  pourra  s'y  présenter,  s^il  ne  s%st 
ftdt  inscrire,  deux  mois  d'avance,  à  la  pn- 
ISicture  du  aépartement  qu'il  haolte. 

Il  sera  assigné  un  arrondièsement  à  sha- 

2[ue  ville  où  rexamen  devra  se  (aire,  et  lei 
fèves  ne  pourront  être  examinée  que  dam 
l'arrondissement  où  le  domicile  de  leaii 
fiimilles  sera  établi ,  ou  dans  celai  où  ili 
auront  achevé  leur  première  instruction, 
pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins  uae 
année. 

8.  Le  jury  chargé  de  proposer  l'admis- 
sion des  élèves  les  classera,  par  ordre  de 
mérite,  en  autant  de  listes  qu'il  y  aura  ea 
d'examinateurs;  ces  listes  seront  adres- 
sées par  le  gouverneur  à  notre  minlstie 
secréuired'Etat  de  l'intérieur,  qui  pro- 
noncera définitivement  et  fera  expédier  ta 
lettres  d'admission. 

9.  L'école  royale  polytechnique  sera  sou- 
mise au  régime  militaire,  en  toat  œ  qui 
concerne  la  discipline  intérieure. 

10.  Notre  ordonnance  du  4  septembre 
18 16  est  abrogée  en  tout  ce  qui  serait  con« 
traire  aux  dispositions  qui  préeèdent. 

11.  Notre  ministre  de  l'intériear  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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aaocTOBRE  i8ta.  — Ordonnance  du  Roi  portant   ï 
que  le  coUëge  du  deuxième  arrondisaenient  ëlec-    ' 
toral  de  l'Indre  se  réunira  à  Argenton,  et  celui    : 
du  deuxième   arrondissement   de  Tam-et-Ga- 
rônne,  à  Moissac.  (7,  Bull.  564*) 


a  3  OCTOBRE  i8aa.  — Ordonnance  da  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  Rrasnousk ,  Joss ,  Roth  ,  Wej} 
Luts,  Schneider,  Koehl,  Halck,  Uetiely  Boa  et 
Armhruster,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  563.) 

a3  OCTOBRE  iSaa.  -^  Ordonnances  du  Roi  qni 
autorisent  l'acceptation  de  dona  «t  legs  faiu 
aux  fabriques  des  églises  de  CharlevUle ,  de 
Veauville-les-Quelles,  de  Soukmau,  de  Tonra« 
de  Rembervillers,  de  Vitré  et  de  Tivana;  ans 
frères  des  écoles  chrétiennes  de  Limoges}  aai 
smvn  hospitalières  de  Ssin^-Thomat  dt  \iDc- 


GcnnrBRraiiEMT  royal.  —  bu  a3  av  dm  octobeb  iSm^^       gy 


&   Pkris  et  1  celles  de  Saint-Chiriê*  de 
et  à  la  oommmie  de  Basiy.  (7»  Bnll.  57  a.) 


IB  X  8a  a.— Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
»  lettres  de  déclaration,  de  naturalittf  «u 
ionrdonx. .(  8|  Bidl.  5a.) 


IK  *«  Pr.  X  a  NOVEMBRE  1 8aa  -^  Ordon- 
dv  Roi  qui  accorde  au  corps  des  officiers 
Man  le  titre.de  corps  royal  de  la  marine. 
U.  563 f  m*  i36a7.) 

,  etc.  Toulant  donner  à  notre  ma* 
ilitlaire  un  témoignage  de  notre 
Imee  et  de  notre  satisfaction  y  en 
Biduit  des  ayamages  analogues  à 
le  possèdent  déjà  plusieurs  corps  de 
r.  et  que  réclame  également  la  haute 
iom  du  serrice  de  mer:  sur  le  rap- 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  an 
ruent  de  la  marine  et  des  colonies , 
rons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

"'.Le  corps  de  nos  oflQciers  de  Tais- 
rtera  désormais  le  titre  de  Corps 
i  la  marine. 

I  officiers  du  corps  royal  de  la  ma- 
ivqa^an  grade  de  capitaine  de  vais- 
clnsÎTement,  après  dix  ans  fl''exer- 
-  dernier  grade  dont  ils  auront  été 
i,  obtiendront  la  solde  de  retraite 
le  immédiatement,  supérieur,  si, 
aent  où  leur  activité  cesjsera ,  ■  ils 
Bnt  au  moins  vingt-cinq  ans  de  ser- 
mduB  à,  FEtat  depuis  Fàge  de  seize 
I  fi^ils  se  trouvent  hors  de  service 
te  de  blessures  graves  et  donnant 
la  retraite. 

0  officia  du  corps  royal  de  la  ma- 
i  ne  rempliraient  pas .  à  l'époque  de 
mission  à  la  retraite,  les  conditions 
nnées  en  l'article  ci-dessus,  conti- 
t  d'être  traités  d'après  les  dîsposi- 
ies  réglemens  actuellement  en  vi- 

3tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ent  de  la  marine  et  des  colonies  est 
de  rexébutîbn  delà  présente  ordbn- 


iBBE  Bi»  Pr .  1 6  NOVEMBRE  1 8  a  a .  ^—  Ordon- 
t  du  Roi  qui  autorise  la  caisse  d'ëpargnes  et 
Croyance  établie  à  Paris  à  faire  transférer 
iscriptions  au  nom  des  propriétaires  de  dë- 
iûts  dans  ses  caisses,  et  accorde  la  même 
isation  aiax  autres  caisses  de  cette  nature 
jùÊ  dans  les  départemens'/  (7}  Bnll.  564» 
680.) 

M  f  etc.  snr  le  rapport  de  notre  mi-r 
secréiiâre  d'Etat  au  département  de 
Leoif  ;  TU  notre  ordonnance  du  29 
1818,  portant  autorisation  do  Téta- 

2^. 


blissemèAt  iftiaa  oallM  d^éptiamié  01  4é 
prévoyance  dans  not^  bonne  vlflodai^aHaf 
et  nos  diverses  ordonnanees  wbilqmntci 
et  par  lesquelles  de  semblables  autorlâa- 
tions  ont  été  accordées  par  nous  pour  daa 
caisses  établies  sur  le  mdme  mtodiie  dans 
plusieurs  villes  de  notre  royaume,  consi- 
dérant que,  dans  l'esprit  et  le  but  des  (Ut- 
positions  aes  statuts  de  ces  associations  y 
les  deniers  déposés  dans  leur  caisse  doi- 
vent être  immédiatement  convertis  en  ren- 
tes sur  l'Etat  2  et  que  celles-ci  doivent  èlie 
ensuite  inscrites  et  transférées  au  propre 
nom  des  propriétaires  des  deniers ,  aussi- 
tôt que  les  sommes  par  eux  dépotées  au- 
ront atteint  la  valeur  pour  laquelle  leurs 
inscriptions  individuelles  peuvent  être  dé- 
livrées par  notre  Trésor  royal;  eomid^ 
rant  que,  dans  la  lettre  des  staints,  cette 
conversion  n'avait  pu  être  fixée  quli  cin- 
quante francs  de  rente,  parce  ^ue  telle 
était  la  limite  des  inscriptions,  solvant 
l'article  3  de  la  loi  du  8  nivôse  an  6;  nais 
que  l'article  24  de  la  loi  du  17  août  1822 
vient  de  fixer  le  minimum  des  inscriptions 
à  dix  francs  de  rent%,  et  que  dès  lors  il  y 
a  Keu  de  remplacer,  powt  le  transfiert  des 
rentes  appartenant  ou  aevanît  appartenir 
aux  déposant  dans  le^  caisses  à'^eptir^heg , 
l'ancien  minimum  par  le  nouveau  ;  vu  la  de- 
mande faite  par  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Paris;  notre  Conseil - 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonna  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  caisse,  d'épargnes- et  deprë- 
vpyance  établie  à  Paris  est  autorisée  à 
faire  transférer  ses  inscriptions  an  nem 
des  propriétaires  de  dépôts  faits  dans  ses 
caisses ,  aussitôt  que  la  créance  de  chacun 
d'eux  sera  parveniie  à  la  valeur  de  .dix  fr. 
de  rente ,  minimum  des  inscriptions  tubsti- 
tué  à  celui  de  cinquante  francs  par  la  loi 
du  17  août  i8i:2» 

2.  La  mèipe  autorisation. est  accoidée  Jk 
toutes  les  administrations  des  caisses  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  qui*  ont  été  6ti- 
blies  daûs  les  villes  des  départemens  'eik 
vertu  de  nos  ordonnances. 

3.  Toutefois,  pour  les  sommes  actuelle- 
ment dépesées  dans  la  caisse  d'épargnés  et 
de  prévoyance  de  Paris ,  et  qui  ont  atteint 
ou  qui  excèdent  dix  francs  de  rente,  le 
transfert  ne  sera  fait  qu'après  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  afin  de  laisser  aux 
déposans  lô  temps  de  réclamer  leur  rem- 
boursement en  aident ,  b'ils  ie  préfèrent. 
Quant  aux  créances  qui ,  pendant  ce  délai, 
atteindront  la  valeur  de  cinouante  francs 
de  rente,  elles  seront  transférées  confor- 
mément à  la.  règle  existante  jnsqu'^  te 
jour. 

4.  Pour  les  caisses  établies  dans  les  dé- 
partemens, ce  délai  ne  commencera  qu'à 
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la  date  éu>  jour  de  la  publication  foi  te  par 
les  a4minifttrateurs  delà  décision  en  vertu 
de  lamelle  ils  auront  déclaré  vouloir  user 
de  Tautorisation  accordée  par' notre  pré- 
aiente.  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  Finiérieur  est  char- 
gé dé  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance.     ' 

*  •  ■ 

3o  OCTOBRE  1 8a a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad-. 
met>>  aieuis  Quevodq,.Tessari  6t  Reiff,  à  éta- 
blir leur  domicile^n  France.  (7,'Bull.  563.) 


3o  OCTOTRK  1 8»3.  —  Ôrdannance  du  Roi  quî  auto- 
rise la  formation  ]  'dans  le  dëparteqient  de  la 
Haute<Garonnè  }  d'une  seconde  ^cole  ecclésias- 
tique qui  sera  établie  dans  la  commune  de  Gour« 
dao.  (7,  Bull.  565:) 


1  •    ' 

3o  oCTOBRir  iSaa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs. faits  aux 
fabriquer  des  ëglises  de  Bulb,  de  Saint-£ustacfae 
cfe'-Piiris,  de  Noyon,  de  l.annion,  de  Gros-Dizy, 
de 'Château- la- V^Uière,  ^e  Bourdonnay,  de  Lon- 
gùevillC)  de  Mugron,  de  Villiers-Saint-Gebrge, 
de  .Milbau  ,  du  Ml^il-Bœufs  ,  de  La  Ferté- 
8OU8- Joif fiire I  de  Toulouse,'  de  Crestét  et*de 
Laigle  ;  au  séminaire  de  Toulouse  et  à  celui 
de%  Missions  étrangères  établi  à  Paris.  (7,  Bull. 
57a.)'  .  • 

3o  OCTOBRE  1 8a a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  donations  faites  aux 
fabriques  des  églises  de  Buat,  de  Bonnœuvre , 
de  Yariae^de  Gastel-Arrouy  et  de  Landroff.  (7» 
B«il.  S73.)  . 

* 

3o  OCTOBRE  i8al.^ —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  »ux 
fabriques  des  églises  de  Saulxurés-'lès- Nancy,  de 
Mugron,  de  Tremble  vif,  de  Clérey,  de  Pocé, 
de  Ghanecey,  du  Roray,  d'Abeilhan,  de  Billey, 
de  Goudray-lïacouard  ,  du  Petit- Tonquin ,  de 
Saint  •»  Geptge  -xles  -  Groseillers  et  'de  "Villiers  ; 
aux  communcVdeBétbiine,de  Gbâteau-Thicrry; 
de  Là  Foulliouse ,  dé  Cbardognc ,  ^e  Briey  et  de 
Lorient."(7,BuJl.  ^4-) 


3r  OCTOBRE  «^  Pr.-ra  novembre  i8aa;— «Ordon- 
nancé du  Roi  qui  élève  huit  prélats  à  la  dignité 
de'^airs  de  France.   (7,  Bull.  563,  n*  i36a8.) 

Foy.  notes  sur  l'art.  37  de  la  Charte. 

Louis ,  etc.  TU  Tarticle  27  de-  la  Charte 
constitutionnelle  clParticle  1*'  de  notre 
ordonnance  du  25  août  1817 ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pairs 
de  France ,  les  sieurs  du  Chilleau ,  arche- 
vêque de  Tours  ;  de  la  -Fare ,  archevêque 
,  de  Sens  ;  de  Goucy ,  archevêaqe  de*  Reims  ; 
de  Quélen  ;  archevêque  de  raris  ;  de  Bou- 
logne ,  évêque  de  Troyes  ;  de  Latil ,  évêque 
de  Chartres';  prince  de  Croî,  évêque  de 
Strasbourg;  Frayssinous,  évêque  d^Her- 
mopolis! 

2,  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


3o  OCTOBRE  ^î8aa.  — Ofdonnances  duRqi  qui  ac- 
cordant dés.  lettres  de  déclaration  de  liaturalité 
aux  sieurs  Barbagal^ta,  Guema  j'Biolet,  Floris 
dit'i'ioréf  et  Paw.'(7,  Bull.  602,  616  et  668.) 


3 o  OCTOBRE  1 8a a. — Ordonnances du-Roi  qui  accor- 
dent dés  pension^  mUitaires.  (7,  Bull.  56/|  bis.)' 


3o  ocjOBRE  iSaa.  — C*rdonlian«e  du  Roi  qui  au- 
toriie  lé  sieur  Rouasean  à  entrer  au  service  de 
l'empereur  de  Russie.  (7,  Bull.  589.) 


3i  OCTOBRE  es  Pr.  16  NOVEMBRE  18  a  a. —Ordon- 
nance du  Rpi  qui  prescrit  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  MM.  les  évé- 
ques  de  Nantes,  d'Amiens  et  de  Lim()|;es.  (7, 
Bull.  564,  n*  i368i.) 

»  • 

Art.  I  ".  Les  bulles  ci-après  désignées ,  sa- 
voir :    # 

*  • 

La  première ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  4  des  calepdes  d^octobre 
de  Tannée  1822,  portant  institution  oano- 
niqi|e  pour.  Pévêché  de  Nantes  de  M.  Jo-  [ 
seph-Michel-Jean-Bapt43te-Faul  Micolon 
de  Guerines,  précédemment' nommé  par  | 
nous  à  Pévêché  de  Castres,  et  depuis  à  Té- 
vêché  de  Nantes;  ^ 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à'Sainte-  ' 
Marie-Majeure ,  le  4  des  calendes  d'-octobre  ' 
de  Tannée  1822 ,  portant  institution  cano-  ^ 
nique,  pour  Tévêché  d'Amiens ,  de  M.  Jean-  ^ 
Pierre  de  Chabons,  précédemment  nom-  ^ 
mé  par  nous  à  révèché  du  Puy,.et  ensuite  ^ 
à  l'é vêché  d^ Amiens.  ,  ^ 

La  troisième ,  donnée  à  Rome  à  Sainte-  ^ 
Marie-JMaJeure,  1^  4'<1^^  calendes  d^octobre  ^ 
de  Tannée  i  Sâa ,  portant  institution  canoni-  ' 
que ,  pourTévêéhé  de  Limoges  j  de  M.  Jean-  ^ 
Paul  Gaston  de  Fins ,  précédemment  nom- 
mé par  nous  à  Tévêohié  de  Béziers ,  et  de-  ] 
puis  à  Tévëché  de  Limoges  ;  ' 

Ënsemblp  les  deux  brefs  adressés  ^  sous 
la  date  du  27  septembre  1822 ,  auxdits  évjh 
ques  d^ Amiens  et  de  Limoges,  et  qui  leur 
prescrivent  d'exercer  leurs  fonctions  dans 
les  limites.de  leurs  diocèses  respectifs, 
telles  (^«lles  étaient  déterti^inées  avant 
le  17  juillet  1817,' 

Sont  reçus,  et  seront  publiés  dans  -la 
forme  accoutumée,  sans  qu^on  puisse  in- 
duire desdita  bulles  et  brefs  que  la  bulle 
de  circonscription 'idonnée' à  nome  le  27 
juUl^^iSi^  soil  redite  deugur-le  royaume. 
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ifldites  bulles  d^nstitution  canon i- 
esditfi  brefs  sont  reçus  sans  appro- 
des  clauses,-  formules  ou  expres- 
[uMls  renferment  et  qui  sont  ou 
ent  être  contraires  à  la  Charte 
Ltionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
ichises ,  libertés  et  maximes  de  Té- 
Jlicane. 

isdites  bulles  et  lesdlts  brefs  seront 
!t8  en  latin  et  •en  français  sur  les 
8  de  notre  Conseil-dTEtat  ;  mention 
I  transcriptions  sera  faite  sur  les 
dx,   par  le  secrétaire   général  du 

• 

m  minîstrçs  de  la  justice  et  de  Tin- 
sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
fi  ox^onnance. 


« 


)BEB-=>Pr.  II  DÉCEMBRE  i8a3. — Ordon- 
!  dn  Roi  qiii  prescrit  la  publication  de  la 
relative  à  la  circonscription  des  diocèses 
raume.  (7,  Bull.  570,  n*  i3866.)' 

'.  notes  sur  la  loi  du  4  'VILLET  ^1821 ,  et 
concordat  du  1 1  juin  i  8  i  7 . 

i,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
es-sceaux,  minisf!re  secrétaire  d^£- 
département  de  la  justice  \  vu  Tar- 
ie la  loi  du  4  juillet  1821  ;  notre 
-d''Etat  entendu,  nous  avons  or- 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
I*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10 
i  1822  (i) ,  concernant  la  circons- 
a  des  diocé»es ,  est  reçue  et  sera  pu- 
ans  le  royaume. 

Q  conséquence,  la  circonscription 
Hropoles  et  des  diocèses  demeuré 
inée  conformément  au  tableau  an-^ 
la  présente  ordonnance. 
idite  buUe  est  reçue  sans  approba- 
s  clauses ,  reserv.es ,  formules  ou  ex- 
ns  qu^elle  renferme  et  qui  sont  ou 
ent  être  contraires  à  la  Charte  cons- 
inelle ,  aux  lois  du  royaume ,  aux 
ses ,  libertés  ou  maximes  de  Téglise 

le. 

sera  transcrite  en  latin  et  en  fran* 
ir  les  registres'  de  notre  Conseil- 
:  mention  de  ladite  transcription 
ite  sur  Poriginal  par  le  secrétaire 

dn  Cpnseil-d'£tat. 
3tre  gardedes^èceaux,  ministre  se- 
i  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
,  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
•ment  de  Pintérieur,  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exêcu- 

la  présente  ordonnance,  qui  sera 
au  Bulletin  des  Lois. 


annei^é  3i  If  ordonnance  royale  du  3i  oc- 

—    -    • 


lobre  181a,  relative  à  U  circonscription  des 
métropoles  et  des  diocèses  du  royaume. 

Métropole  de  Paris,  département  delà 
Seine. 

Suffragans  :  Chartres,département  d^Eure- 
et-Loir  ;  Meaux,  Seine-et-Marne  ;  Orléans , 
Loiret;  Blois,  Loir-et-Cher  :  Versailles , 
Seine-et-Oise  ;  Arras ,  Pas-de-Calais  ;  Cam- 
brai, Nord. 

Métropole  de  Lyon,  avec  le  titre  de 
Vienne,  département  du  Bhêne  et.  de  la 
Lojre. 

Suffragans  :  Autun,  départeipent  de 
Saêne-et-Loire;  Langres,  Hauta-M%rne; 
Dijon,  Côte- d'Or;  Saint-Qaude,  Jura; 
Grenoble,  Isère.' 

Métropole  de  Rouen ,  département  de  la 
Seine^Inférieure. 

Suffragans  :  Bayeux,  département  du 
Calvados:  Evreux,  Eure  ;  Séez ,  Orne;  Cou- 
tances ,  Manche. 

Métropole  de  Sens,  département  de 
rifonne. 

Suffi*agans  .  :  Troyes ,  département  de 
PAube  ;  Nevers ,  Nièvre  ;  Moulins  ,^  Allier. 

Métropole  de  Âeims,  arrondissement  de 
Reims,  départemens  de  la  Marne  et  des 
Ardennes.  '    •      , 

Suffragans  :  Soissons,  département  de 
PAisne;  Ch&lons  (quatre  arroncUssemens 
du  départeqicnt  de  la  Marne),  Chàlons, 
Epernay,  Sainte -Ménehould,  Yitry-le- 
Français,  Baauvais',  Oise ,  Amiens,  Somme. 

Métropole  de  Tours,  départemens  dlu- 
dre-et-Loire. 

Suffragans  :  Le  IV^ns,  d^artemens  de 
la  Sarthe  et  de  Ja  Mayenne:  Angers,  Maine- 
et-Loire;  Rennes,  Ille-et- Vilaine; Nantes, 
Loire-Inférieure;  Quimpef,  Fiifîstère  ; 
Vannes,  Morbihan;  JSâjnt-Brieiic,  Càte^- 
du-Nord.  "     , 

Métropole  de  Bourges ,  départemens  du 
Cher  et  de  Ptndre. 

Suffragans  :  Clermont,  département  du 
Puy-de-Dôme;- Limoges,  Haute- Vienne  et 
la  Creuse;  Le  Buy,  Haute-Loire;  Tulle, 
Corrèze,  Saint-Flour,  Cantal. 

Métropole  d^Alty,  département  du  Tarn . 

Suffragans  :  Rodez ,  département  de  PA- 
veyroa,  Cahors,  Lot;  Mende-,  Lozère; 
Perpignan ,  Pyrénées-Orientales.- 

Métropole  de  Bordeaux,  département  de 
la  Gironde. 

Suffragans  :  Agen ,  département  de  Lot^ 
et-Garonne;  AngQujième,  Chanente;  Poi- 
tiers, Vienne,  Deux-Sèvres;  Périgueux, 
Dordogne;  La  Rochelle,  Cbarente-.Inpè- 
rieure  ;.  Luçon^  Vendée. 

Métropole  d^Anch,  département  du  Gers. 


sez  6  octolire  xSsa  ;  frrtttnmf  Ml'  695. 
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des;  mws-, %iAMYr^iii<Sés ^ Ift^ôtîtt^^ 
a|ses-Çyréi]^. 
Métropole  deTbuloufie  et  Narbonne  y  dé- 


iOiiiiè,,Aùde. 


cjuspnoeji.  Aua^  ^     ; 

Mëtrdpolo  d^Aix,  avec  le  titre  d^Arles 
^t  d^Ëmbrun,  département  des  Bouches- 
dù-filiôfae,  rarrondîsffeâieht  de  Marseille 
excepté. 

>  '^nS^âiri^P^  *  t^A^Cjille,  arrondlssemetit 
de  Jtàneille.  dépkriëiiieni  des  Bduéhes- 
àn-lKhSbe:  ^j.ii8>..Var;  Dfônéy  Bassés- 
'/Ùipès  }^âp',  mmes-Alik^  ;  Ajàcdio,  Corse. 


Plus,  episcopus,    serOùs    servorUrh 

Hd^pèf'pietù'àifn  *rei'themortdm, 

Paternœ  caritatis  sàlHciïùdo  qua 
conifènliSrieih  qd  dtérn  uhdecîmam  JU" 
nii  annp  n^illeslmo  oclin^niesimo  àe- 
cimo  sèptimOg  cùm  carissimo  in  Ùiris- 
io  filio  nostro  Ludopico  Galliarum 
lîege  Chrlstîâhissimo  ^  de  rébus  eccle- 
siasticis^in  ipsius  regno  apiiùs  ordi- 
nanàis,  inivimus,  subiride  noscompu- 
lit  ut  f  dfsignoia  ex  fjusdem  Régis  vo- 
io  per  apostcdicfis  litteras  Comtnissa 
divînitus  ,  qat^  sexto  kçilendas  augùsii 
eoderti  'artno  'dèdèféjhus  ^  circumscnp^ 
tient  dieeceiium  antistites  canonicœ 
novos  illico  institutionis  ben^ficio  dO' 
nàrentUs,  qui,  pasUi  excabitores  'in 
IstcLel^  îj^aditi  éibi  gfrgis  custodiam 
proMple  SitSùiperent*. 

'lEùilLiMdent  porro  litterarum  tenor 
est  qui  sequituty  vfdèlicet  : 

PiuSf  èpiscopus,  etc,  etc. 

Ast'grtûfi  ahirHi  dolore  mêmoratte 
sùperius  càïïventionîs  fxecuiîùnem  sus- 
pchjsafn  vidîfnùs ,  fruetUsque  proInde 
uberes  quos  èx  ea  prœstolahamur  prœ^ 
pediios  dilaiosque  condùlUimus. 

Expositwn  siquidetn  -ejusdem  Ghris' 
tianissimi  Régis  nomine  fuit  nabis , 
onera  quibûs  regnum  premitur  haud 
pati  nonaginta  duas  sedes  episcopales 
constiiuif  aiiaquê  '•  etiam  impedimenta 
conoentionis  éxecut/oni  sèse  objecisse  : 
ad  quas  'rentoçenda  Chriitianissimus 
Rex.  apôstoticimkàucioritatem  e/ffàgi'*  • 
tcwit  ut  meliori  quo  potuissêi  modo , 
habita  raiione  circumstantiarum  regni, 
aUqua  sedium  quas  erigi  petiertU  im^ 
nUnutio  ad  sacrorum  canonum  nor^ 
mam  perageretur. 


D^'bs  ^  de  fe  l&irte-9it6në, 

Surffragans  :  Strastoiirg ,  lÊ^iHÉfyea^ 
Raut-Rhin  et  dti  Bas-lfiiin  ;  Mcrtz,  MpsàAe, 
y  éom^ris  les  cdnfmtm'es  de  Boncmiùge, 
L'issincfe,  Hendelînge,  Zettiuge  et  Dldihgè, 
tftii  appoi^enàf^iit  an  diocèse  âe  ïrèfres  j 
Yerdun^  Meuse;  Belley,  Ain.  -y  compifi 
narrohâissemënt  fle  Cex.  qtii  était  Ans 
hlS  lihiifes  du  diocâse  de^Cbaafbél^  ;Sfidt- 
Biéz,  Vosges:  "^àac^y  Meurthe. 

Métropole  d'ÀVignon  ^  Vkudlufié. 

Sufiragans  :  Nîmes,  "Gafcl;  Yderfèe, 
Drôme;  Viviers ,  Aràèche;  Mont|>elli6r, 
HéAtih. 

(iSùit  lu'téhénr  He  la  bûUe.') 


Pie,  éyèqne,  serriteor  des  serritenrs  de 

Pour  en  consënrër le  'pérpéffiel  soinrmiir. 

"La  sollieitude  de  la  charité  paterneUfl 
qui  nous  fit  conclure  la  conyention  dn  ii 
jiiin  de  l^n  1817  avec  ntftre  t^-cher  ûh 
en  Jésus-Christ  Louis  Très-CUrétleiiy^oi 
de  France,  ayant  pour  fin  de  r^ler  plu 
convenablement- les  affaires  ecclésiastiquM 
de  son  royaume,  cette  sollicitude  nous  por-     ' 
ta  (après  avoir  désigné,  suiviant  le  vœu'chi 
Roi ,  par  nos  lettres  apostoliques  Côn^im     i 
diuinitus  du  6  des  calendes  d'août  -de  II     1 
même  année,  la  circonscription  dea  dio-    i) 
cèses  ^  à  donner  sur-le-cham^  le  bienfidt  de    ij 
rinstitulion  canonique  aia  nouTeanx  évè- 
ques,  afin  que,  sentinelles  en  Ismfl'i  jk    o 
pussent  promptement  veiller  à  la  gttde  da 
troupeau  qui  leur  était  confié.  ^ 


Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  :         ^ 

Pie,  éyôt}ue ,  etc. ,  etc. 

(Ici  eât  le  texte  de  la  bUlle'du  Gdescfl'     •- 
lendes  d'août  1817.)  i 

Mais  nous  Times  drec  tltte'douléilr*ph)-  k 
fonde  de  cœur  la  susdite  convention  sus-  n 
pendue  dans  son  exécution^  et  nous  ne 
pAmes  qu'être  sensiblement  affligés  de  voir  L 
ainsi  éloignés  et  retardés  les  fietiits  «bon-  ^ 
dans  que  bous  en  attendions. 

Il  nous'  fut  en  effet  exposé^  Au  nom  -du     * 
Roi  Très-Chrétien,  que  le»  charges  qui     ^ 
pesaient  sur  FEtat  ne  permettaient  pas     ' 
d'établir  quatre-vingt-douze  siégea  épiseo-     - 
paux,et  que  d'autres  obstacles  s^étaient     ! 
opposés  à  ce  que  la  convention  reçût  son     < 
exécution  :  pour  lever  ces  difficultés ,  le 
Roi  eut  recours  à  l'autorité  apostolique; 
afin  que  delà  meilleure  manière  possible,  eu 
égard  aux  circonstances  du  royaume,  on 
fit, suivant  les  règles  canoniques,  quelqile 
diminution  dans  le  nombre  des  siégea  dont 
M  nigesté  «Tftit  d'éhord  demandé  Pérection. 


ÇiOITVEBI^P^^ÇHT  ROYAL. 

rc  profectp  i4  iulùnus;  sed  ne 
'q^temuUia  nobis  videretur  quod 
tfon^jU  ad  ecclesiœ  res  in  Gal^ 

reffio  stabiji  tandem  ratione 
fubfs,  facilem  hiscc  postulatis 
prœbuùhus  ;  atque  intérim ,  ne 
umîoriplurium  sedium  viduitate 
narum  eccJesiarum  mala  in  dits 
tlur,  id  duximus  temporarii  re- 
adhibere  quod  in  tantarerum 
taie  ufdce  occurrebat;  cotiatis 
cum  eodem  Ludqvico  Rege  coti' 
otaque  re  diligenter  diuque  pet' 
atque  audito  voto  se/ecia^  con- 
duis venerabilium  Jrairum  nos^ 

sanctœ  romanœ  Ecclesiœ  car- 
rm,  decrevimus  ut  in  diascesium 
tsiasticarum  provinciarum  dioi- 
uncta  interea  temporis  eo  in  quo 
^anl  statu  consistèrent,  prout 
•posuimus  tum  in  allocutione 
in  consisiorio  secreto  dieivige" 
:tii  augusti  anni  millesimi.  oc- 
isimi  decimi  noni^  tum  in  apos* 
'n  forma  brtvis  Htteris  quas  ad 
fs  quorum  intererat  dedimus, 
quidem  apostolicœ  sedis  indul- 

bo/iisoinnibusprobai^,  et  si  ad 
i/j/ï  anxietates  levandas  et  ad 
;  incommoda  prœcavenda  non 
riter  profuerit',  non  ea  tamen 
et  Régis  Christianissùni  curis  et 
'idùiâus  fuit  satis ,  ut  commu- 
%ugendo  pastorûm  numéro  vota, 
ulorum  /  quorum  pro  re  catho- 
tdium  ac  pietateni  summopere 
ti  sur^uSf  postuki^nes  expie - 

e  et^im  sentiens  Heap  Christia- 
ts  saluiem  animarum  id  ont- 
yiagitare,  ne  diutius  dominicœ 
latio  tarèrent  pastorum ,  expo- 
nobis  curaoit  quœ  uiîliora^  in- 

iempo^un^  diffîcullate,  iniri 
t  consi/ia,  reiuWque  iâ  demum 
tensis.fn  eamfinem  studiis  asse- 
'uisse  ut  média  haberentur  e  qui- 
•cêssâfe  triginta  recens  erectarum 
dotaiioni  prospiceretur;  quum- 
isus  pro  sex  sedibus  in  promptu 

prœsules  a  Rege  nominati  et 
cU  instttutione  per  nos  donati , 
1  ecclesiarum  possessionenh  il- 
^epti  sunt,  magno  fidelium  illa" 
'œeeslum  eaudio,  qui  optcttissi- 
irum  at^iistUum  prcesçntia  rç- 
fuére, 

FB  intérim  et  nobis  et  Chrislianis" 
legi  maxime  interesset  ut  hujus' 


—  3ii  OÇTQt]^  i&ia.  loi 

Nous  le  Ylipos  sans  4oate  airec  peine; 
maîB,  pour  montrer  que  de  notre  part  nous 
ne  voulions  rien  ome^re  de  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  réffler  enfin  d'une  manière 
stable  les  affaires  ecclésiastiques  en  France, 
nous  prêtâmes  à  ces  demandes  une  oreille 
ûivorable  :  et  cependant  y  duis  la  crainte 
de.  voir  s^accrottre ,  par  vm  plus  long  veu- 
vage de  plusieurs  de  ces  sièges ,  les  maux 
do  réglise  de  France ,  nous  crûmes  devoir 
user  a''un  remède  temporaire,  le  seul  et 
unique  qui  se  présentait  au  ipilieu  de  tant 
de  difficultés.  Nous  étant  concertés  avec  le 
Roi  Trè8-(]hrétien ,  ayant  mûrement  et 
avec  la  plus  grande  attention  examiné  cette 
affaire ,  et  ouf  Tavis  d^une  congrégation 
particulière  de  nos  vénérables  itères  les 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
nous  décrétâmes  que ,  dans  la  division  des 
diocèses  et  provinces  ecclésiastiques,  toutes 
choses  resteraient  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvaient,  comme  nous  rexposàqies'  plus 
au  long  tant  dans  Pallocution  tenue  en  con- 
sistoire secret  le  23  août  1819,  que  dans  nos 
lettre!»  apostoliques  en  forme  de  bref  adres- 
sées aux  évèqdes  qu^elles  intéressaient. 


Bien  que  cette  condescendance  du  siège 
apostolique ,  applaudie  de  tous  les  bons  et 
fidèles  catholiques,  n'ait  pas  peu  contri- 
bué à  tranquilliser  les  consciences  et  à  pré- 
venir de  plus  graves  inconvéniens ,  elle  n^a 
pas  néanmoins  sufii  à  notre  sollicitude  et  aux 
soins  du^oi  pour  satisfaire  nos  vopur  com- 
muns sur  Paugmentation  du  npmbre  des 
pasteurs  et  les  deinandes  clespeup^e^,  dont 
nous  >yona  i^dmîré  rempressenjLent  et  le 
zèle  pour  la  chose  catholique! 


Le  Roi  Tr^'Çhrétien ,  sentant  en  effet 
très-bien  que  le  saJut  des  âmes  demandait 
absolument  qu9  les  fidèles  ne  fu'sâeï^t  pas 
plus  long-tempB  privés  du  secours  de  leurs 
pasteurs,  i)<ms  fit  exposer  tout  ce  que,  vu 
la  difficulté  des  temps,  on  pourrait  entre- 
prendre de  plus  utile ,  et  nous  donna  en 
dernier  lieu  à  connaître  que,  par  ses  aoius 
constamment  dirigés  vers  cette  fin^  il  avait 
pu  se  ménager  les  moyens  de  poucTolr  suc- 
cessivepient  à  la  dotation  des  trente  sièges 
récemment  érigés.  Des  fonds  pour  six  sièges 
se  trouvant  prêts ,  les  prélats  nonotinès  par 
le  Roi,  et  qui  avaient  reçu  de  nous  l'insti- 
tution canoniaue,  prirent  aussitêt  posses- 
sion de  leurs  églises,  à  la  grande  satis&c- 
tion  des  fidèles  de  ces  diocèses,  qui  furent 
récréés  par  la  présence  si  long^  temps  dé- 
sirée de  leuhr  évêques. 


Gomme  néanmoins  ce  quHl  importait  le 
plus  au  Roi  et  à  nous  ç|||(  OSf^lÛe  affaire 
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modi  tatn  salulare  negotium  prompte 
conficerctur ,  utque  fructus  quos  ex 
paterna  nostra  sollicitudine  longo  jam 
tempore  prœstolahainur  façilius  colli- 
ge^  lîcetet;  guumçue  in  id  plurimum 
conferre  videatur  sedium  designa^io 
quœ  sûrtecte  {Pj  servandœ  sunt,  ut,  Us 
eognitts ,  rfi^dia  pro  ipsarum  dottttione 
quàrriprimum  habeantur.  celérlque  an- 
iistitum  institutione  fideî(um  ^esîderia 
curr^ulentur;  nos ,  ejusdemjiegis  preci- 
bus  inclinatij  salubernmo  huic  operl 
suptemam  manum  apost'olica  auclO" 
ritatc,  nastya  admooere  decrevimus, 
Quctnwis  enimy  pro  ipsa  locorum  na- 
tura  ac  rtgîonif.m  amplitudine ,  major 
antisilium  numerus  uberiora  reUgioni 
paireret  iri.crementa ,  animadvertimus 
tamen  trigînta  sedium  accessionern 
fèon  mediocri  emolàmento  futuram, 
quippe  quœ  certam  nobis  sperti  prœbet 
lit  et  aniislitum  electio  festijietur ,  at- 
que  salutares  illi  in  religionis  incre- 
mentum  conêequantur  effectus  ad  quos 
diutùrnà^ .assiduHque  no^tfa  in  etcle- 
sia^ticis  Galliarum  rébus  firmi ter  com- 
potiendis  studia  conlenderunt^ 

Àliquq  porro  suberant  obstacuia  oh 
jus  acquisitum  a  nonnuUis  praesulibus 
qui'  cnrîonica  institutione  donati  fue- 
rant  pro  sedibus  in  novissima  hac  cir^ 
cum'^criptiùne  minime  comprehensis  : 
omnis  auiem  adempta  est  difficullas , 
quum  eorum  plurès  ad  alias  sedes  rite 
translqtijiterint^  quumque  prœsules  ar- 
chiepiscopaliurh  ecclesiarum  Areiaten- 
sis  et  Viennensis  juri  suo  sponte  cesse- 
rint  j  seque  pr'omptos  paratosque  decla- 
rqverint  ad  èa  amplecténda  quœ  pro 
majori-gallicanarum  ecclesiarum  uti' 
liiate  hac  super  .re  for^t  a  nobis'-  de- 
cernenda, . 

Remensis  quoque  archiepiscopus  li- 
benier  assensusesi  instaurationi  epis" 
copalis  ecclesiœ  Catalaunensis ,  prà  eu- 
JUS  diœcesi  quatuor  districtuS  provin- 
ciœ  Matronœ'  intra  limites  Remensis 
diœcesis  hue  usque  descriptos  divellere 
oportebat. 

Sublatis  itaque  hisce  impedimentis , 
auditaquc'  suprct  memoratœ  selectœ 
congregatiortis  sententia,  necnpn  ,rei 
ratione  mature  diligenterque  conside- 
rata  9  illud  printum  ^ravibus,  décousis 
decernendum  ducimus,  utCameracen* 
sis  ecclesiœ  in  métro  poli tarmm  erecfio, 


de  ce  genre  aussi  salataire  fût  promptement 
terminée ,  afin  de  poavoir  plus  facilement 
recueillir  les  fruits  que  depuis  long-temps 
nous  attendons  de  notre  sollicitude  pater- 
nelle: d^un  autre  côté,  comme  la  désigna- 
tion des  sièges  qui  doivent  être  conservés 
semble  devoir  beaucoup  contribuer  à  ce 
qu'une  fois  connus,  on  pourra  se  procurer 
les  moyens  de  les  doter  le  plus  tôt  possible, 
et  ainsi,  par  une  prompte  institution  cano- 
nique des  évèques ,  combler  les  voeux  des 
fidèles';  déférant  aux  demandes  du  Roi,  nous 
avons ,  de  notre  autorité  apostolique,  rësola 
de  mettre  la  dernière  main  à  cette  ceuvre 
très- salutaire.  Quoiqu'en' effet ,  en  raison 
de  la  nature  des  lieux  et  de  retendue  du 
pays,    un  plus   grand  nombre  d'évèques 
donnât  à  la  religion  de  plus  amples  atscrois- 
semens ,   nous  avons  remarqué  néanmoins 
que  Paugmentation  de  trente  sièges  ne  sera 
pas  d'un  i^édiocre  avantage,   puisqu'eUe 
nous  donne  Fespérance  ceriaine  de  hAter 
rélection  des  évèques,  et  dé  voir  s'ensuivre, 
pour  l'accroissement  de  la  religion ,  les  sa- 
lutaires effets  vers  lesquels  ont  tendu  cons- 
tamment et  sans  interruption  nos  soins  et 
nos  efforts  dans  l'arrangement  ferme  et  sta- 
ble  des  affaires  ecclésiastiques  de  France. 

Mais  m  obstacles  s'offraient  à  cause  do 
droit  acquis  de  quelques  évèques  qui  avaient 
reçu  l'institution  canonique  pour  des  sièges 
qui  ne  se  trouvent  plus  compris  dans  cette 
circonscriptioâ  :  mais  toute  difficulté  a  été 
levée  dès  lors  que  plusieurs  d'entre  eux  ont 
été  régulièrement  transférés  à  d'autres  siè- 
ges, et  que  les  archevêques  des  églises 
d'Arles  et  de  Vienne  ont  volontairement 
renoncé  à  leur  droit,  se  déclarant  prêts  à 
embrasser  z.'Htc  ardeur  tout  ce  qui ,  dans  le 
bien  dés  églises  de  France,  viendrait  à  être 
statué  par  nous  sur  cette  affaire. 


L'archevêque  de  Reims  a  volontiers  aussi 
accédé  au  rétAblissement  de  l'église  épisco- 
pale  de  Ghàlons ,  en  consentant  à  ce  que 
quatre  arrondissâméns  du  département  de  la 
Marne,  jusqu'ici  compris  dans  les  limites 
du  diocèse  de  Reims ,  en  fussent  distraits 
pour  former  celui  de  Ghàlons. 

Tous  <;es  obstacles  surmontés ,  l'avis  de 
notre  susdite  congrégation  entendu,  le  tout 
mûrement  et  dûment  considéré,  nous  avons 
cru  avant  tout,  pour  de  graves  motifs,  de- 
voir déclarer  que  l'érection  en  métropoli* 
taine  de  l'église  de  Cambrai  jsanctionnéepar 
notre  bulle  de  1817,  demeure  suspendue  à 


(t)  Sic  scriptam. 
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nnotaiambuîîam  annimitlesimi 
•ntesimi  decimi  sepiimi  sancita  , 
sa  remaneat  ad  nostruni  et  apos' 
sedis  beneplacitum ,  eaque  inte^ 
'bsii  ^  ut  antea,  met'ropoHtanœ 
œ  Parisien  si ,  inter  eu  jus  suffra- 
■  rece/iseatur  etiam  Atrebatensis 
s,  quarn  Càmeracensi arehiepis- 
'jffraganeam  dederamus, 

i ,  eisi  per  nostras  informa  bre- 
rras  diéi  vigesimi  quarti  sepiem- 
ni  miUesimi  octihgentesimi  vi' 
tfrimi,  quatuor  disiricius  provin- 
mironœ ,  quibus  diœcesis,  Cata- 
s  constituebatur,  Hemensis  sedi 
itnmus  ;  qùum  iamen  illius  épis- 
Wsedis  conserva tio  tnaximopere 
Hgnoscatur ,  eos  a  diœcesi  Re- 
tejungimus  ac  pro  Catalaunensi 
î  rursus  assignamus, 

tro  trium  architjpiscopalium  st- 
nimirum  Areiatensis  ^  Narbo- 
,  ei  Viennensis  in  Delphinatu , 
n  ereciio  suo  caret  effectu^  me- 
pluribu^  nominibus  commen- 
îniereat  y^rumdem  tituios  aliis 
fiscopalibus  sedibus  adjiciendos, 
anuSf  atque  episcopales  ecclesias 
isdèm  suffraganeas  dederamus 
cclesiasticis  provinciis  adjungi- 

'  raiione  territoria  per  nicmora- 
Ulam  anni  millesimi  octingenie- 
'cimi  sepiimi  pro  diœcesibus  duo- 
sedium  quœ  conservarinequeunt 
ta  diœcesibus  superexstantium 
arum  accensemus, 

re  y  ut  cuncta  hœc  quœ  ex  apos- 
benignitate  statuimus  perspicue 
scant,  nullumque  in  exercitio 
alis  jurisdictionis  dubium  subre  • 
fniversam  gal/icanarum  diœce^ 
'ircumscriptîonem  inferius  exhi- 
,  eamdemque  ex  certa  scientia 
itura  deUberatione'  nostris  y  de 
licœ  poteslatis  pUniludine ,  de^ 
^us,  prœscribimus  et  constitui- 
'a  ta  modum  quisequitur,  videli- 

opolitana  Parisiensis ,  procincia 
Mr.  JEjusdem  suffraganeœ  :  Gar- 
is^provincia  Eburœ  et  Liderici; 
tsis ,  provincia  Sequanœ  et  Ma-' 
r  Aurelianensis  y  provincia  am- 
ieHcini  seu  LigeruJœ  ;  Biesensis, 
7Îa  Liderici  et  Cari;  P^crsalien- 
rtfvincia  Sequcmœ  et  OEsiœ  ;. 
\iensis ,  provincia  Freti  Gai/ici; 


notre  volonté  et  à  celle  <la  Saint-Si^; 
qu^elle  reste,  comme  auparayant  •  snâni- 
gante  de  Féglise  métropolitaine  de  Parla , 
et  qu'Arras,  que  nous  avions  donnée  pour 
sunragante  à  Cambrai,  soit  comptée  an«Bi 
au  nombre  des  suflragantes  de  Paris. 


De  même ,  quoique ,  par  nos  loitros  en 
forme  de  bref  du  24  septembre  i8ai,  auatre 
arrondissemens  ^  du  département  de  la 
Marne,  qui  formaient  le  diocèse  de  ChàToi|8, 
aient  été  par  nous  ajoutés  au  siège  de  Reinis, 
néanmoins,  comme  la  conservation  de' ce 
siège  est  reconnue  très-utile,  nous  les  sépa- 
rons du  flioeése  de  Reimtf  et  les  assignons 
de  nouveau  à  celui  de  Cbâlons. 


Mais,  pour  que  ne  périsse  pas  la  mémoire 
à  tant  de  titres  recommandable  des  trois 
sièges  archiépiscopaux,  savoir  :  Arles,  Nar- 
bonne  et  Vienne  en  Danphidé^  dont  rérec- 
tion  n''a  pas  lieu,  nous  ordonnons  d'^ajouter 
leurs  noms  titulaires  à  d^autres  sièges  Ar- 
chiépiscopaux,  et  réunissons  à  crautres 
églises  les  églises  episcopales  que  nous  leur 
avions  données  pour  suffragantes. 


Par  la  même  raison,  les  territoires  attri- 
bués par  la  bulle  de  181 7  aux  diocèses  des 
douze  sièges  qui  ne  peuTent*ètre  conservés, 
passeront  aux  dioc^s  des  églises  subsis- 
tantes. 


Afin  donc  que  tout  ce  que  nous  avoits , 
de  notre  bienveillance  apostolique,  statué, 
soit  clairement  connu,  et  qu'il  ne  reste  au- 
cun doute  dans  Pexercice  de  la  juridiction 
spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circonterip- 
tion  entière  de  touslles  diocèses  de  France, 
laquelle,  de  notre  science  certaine  ei  mûre 
délibératioB^  de  la  plénitude  de  JiQtre  pou- 
voir apostolique,  décrètonsj  prescrivons  et 
établissons  comme  il  suit  : 


L^église  inétropolitainede  Paris  compren- 
dra le  département  de  la  Seine,  et  aui^a  pour 
suffragantesl'èglise  épiscopale  de  Cluirtres, 
composée  du  département  d^£are-ét-!Loir; 
Péglise  ^iscopale  de  Meaux,  composée  du 
département  de  Seine-et-Marne;  Fèglisc 
épiscopale  d^OrléanS)  composée  du  départe- 
ment du  Loiret;  réglise  épiscopale  dé'Blois, 
composée  du  département  de  Loir-et-Cher  ; 
réglise  épiscopale  de  Versailles,  composée 
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OgmsitiCênMS ,  protniuda  Septentrion 


MetropoKtana  Zu^ur^ensis  et  F'ien- 
nensis  £n  Delphinatu ,  propinciœ  Rho- 
dani  et  Ligeris,  EJusdern  suffraganeœ: 
Augustodunensis ,  prOQÎricia  Araris  et 
Zi^riè  ;  .  Lingonensh  j  provincia  Ma- 
fronft  superidrù  ,*  Diçionensis,  propin- 
4iià  ÇoHis-Aurei;  Sat}cH-Claudti ,  pro- 
eimçia  Jfurd^si;  CrtUianopoUtetna  ^pro- 

Sfetropolitana  Rothonufgensis ,  pro- 
vincia SeçuQnce  in/erioris,  Ejusdem 
suffraganeœ  :  Bajocensis ,  prooincia 
Rupis  Calvàdosiœ  ;  Ebroincensis ,  pro^ 
vincia  Eburcf;  Sagiensis  ^  prooincia 
OHnm;  Censtantitnsis  provinciœ  Ro- 
ihmnm$ensis  j  pr^vinciu  Oeeani  Rritan* 
niii, 

Uteln^poiitana  Senonensis^  prooin-^ 
€949  icaunas,  J^usàem  suffraganeœ  : 
J>cc<iwîf ,  proçincin  Albttiœ  ;  Nioer- 
nensis ,  prondncia  omnis  Nioemi;  Mo- 
Unensis ,  prooincia  Elaoeri, 

Jf/efrOûoHiana  Remen^is  ^  districtus 
Menufifm»  in  proi>incia  Maironœ ,  pro- 
gk^êiâf  Arduentg  sUvoi*  l^usdem  su/- 
Jkmgmnrm  -s  Smssiontnsis , .  prooincia 
Axonœ;  Catctlaunensis^  quatuor  dis* 
irictuSf  nimirum  Calalaunensis,Spar- 
nacensis ,  Fani  Sanctœ-Menechildis  ^ 
et  F'ictoriaci  Fràncisi^  in'  prooincia 
JIMromœ  ;  JSleNooacensis ,  prooincia 
clSlsiqpi  Amhianensfs  y  prooincia  So- 

JUfetroipolitana  Turonensis^prooipcia 
Jmgerù  et  jf^igeris,  Ejusdem  suffraga- 
ne^>:'ÇtHoPhanensis^  prooinciœ  Sarias 
et  Bfeduana;  Andegaoensis ,  prooincia 
Meduanœ  et  Ligeris;  Rhedonertsis^ 
prooincia  Ellœ  et  Vicenoniœ  ;  Nanne- 
ensiSf  prooincia  Ligeris  inferioris  ;  Co- 
rosopltensis ,  prooincia  Finisterrœ  ,* 
f^^hetfinsiSf  prooincia  sinus  Màrbihani; 
jftriùcef^sis ,  prooincia  Orarurh  sepien- 
tnonqGum, 

* 

Mfetta/B^oiitana  Èiiuricensis ,'  prboin- 
c4m  ««Nfi»  Qirift  amms  Ingeris,  Eju^* 
cAnn  MiffîmjfMtem  :  QmrornBtemis ,  pro- 
véf9v4m  .H^mth  Dumk  ;  Lemmpicensis , 


da  département  de  Seiné-et-Oîse  ;  Tëglise 
épiscopale  d'Arrai ,  composée  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais;  et  Téglise  épisco- 
pale de  Cambrai,  composée  du  département 
du  Nwd. 

L'église  métropolitaine  de  Lyon  et  Tienne 
en  Dauphiné  comprendra  les  départemens 
du  Rhône' et  de  la  Loire,  et  aura  pour  êvi' 
fragantes  Téglise  épiscopale  d'Au.tun.  ecni- 
poséedu  département  de  Saône-«t-Loip«; 
Téglise  épiscopale  de  Langres,  composée 
du  département  de  la  Haute-Marne  ;  réglisa 
épiscopale  de  Dijon,  composée  du  départe- 
ment  delà  C6te-dX)r;  Téglise épiscopale  de 
Saint-Claude,  composée  du  département  du 
Jura  ;  Péglise  épiscopale  de  Grenoble,  eoM- 
posée  du  département  de  Plaère. 

^église  métropolitaine  de  Aoug^eoM- 
p^rendra  le  département  de  la  SevP-Infé- 
rieure,  et  aura  pour  suffragantes  Péglise  épis- 
copale de  Bayeux,  composée  du  département 
du  Calvados  ;  Péglise  épiscopale  d'*£yrei|iy 
composée  du  département  de  PEure  :  Péglise 
épiscopale  de  Séez ,  composée  du  départe- 
ment de  POrne,  et  Péglise  épiscopale  de 
Coutances,  composée  du  département  de  k 
Manche. 

L'église  métropolitain^ de  Sens  compren- 
dra le  département  de  PTonne,  et  aura  poor 
suffragantes  Péglise  épAcopale  de  Troyes, 
composée  du  département  de  PAobe;  ceUe 
de  Nevers,  composée  du  département  de  la 
Nièyre,  et  celle  de  Moulins,  composée  da 
département  de  PAllier. 

L''ég1ise  métropolitaine  de  Reims  com- 
prendra Parrondissement  de  Reims  au  dé- 
partement de  la  Marne,  et  le  département 
des  Ardennes.  Elle  aura  pour  Suffragantes 
Péglise  épiscopale  de  Soissons,  composée 
du  département  de  PAisne;  celle  deCbi* 
Ions,  composée  des  quatre  arrpndissemeni 
du  département  de  la  Marne,  Chàlons, 
Epernay,  Sainte- Ménehould  et  Yltry-le- 
Français  ;  celljB  de  Beauvais ,  composée  da 
département  de  POise,  et  celle  d'Amiens, 
composée  du-départemisnt  de  la  Somme. 

L'église  métropolitaine  de  Tours  com- 
prendra le  département  d'Indre-et-Loire, 
et  aura  pour  suffragantes  Péglise  épiscopale 
du  Mans,  composée  des  départemens  de  la 
Sarthe  et  delà  Mayenne;  celle  d'Angers , 
composée  du  département  de  Maine-et- 
Loire;  celle  de  Rennes,  composée  d'Ule- 
et-Tilaine  ;  celle  de  l^^antes,  composée  da 
département  de  la  Loire-Inférieure;  celle 
de  Quimper ,  composée  du  département  du 
Finistère  ;  celle  de  Vannes ,  composée  dfi 
département  du  Morbihan ,  et  celle  de  Sai|it- 
Brieuc ,  composée  du  d^artement  des  G6- 
tes-du-Nord. 

L'église  métropolitaine  de  Bourgea  com- 
prendra les  départemens  du  Cher  et  da 
l'Indre ,  et  aura  pour  suffiMigantes  l'église 
épiscopale  de  Qannont ,  cgipoiét  4«  4é- 
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MT  Vî§ennœ  superiorU  êé  Cro- 
uicieniiêj  proomem  JUjf€ris  su- 
t;  TuiêhnêiSf  proaàtcia  amnis 
t;  SanetirFlori,  proçinciçt  Mon- 
iaiini. 

tpoNiana  jéièieasisj  prmnruia 
JSJusdem  svjfi'agmnêœ  :  Ruihê' 
proifincia  Aoeyronis  ,•*  Caékâr^ 
proaincia    Oldi,    aliéfs  I^oti; 

•nsis  fproQmcia  ZoMerani;  JÎmi- 

fnsisjt  prooincia  fyrtnqtorum 

Hum, 

}polÙ€ina  Burd^galensis  f  pii,Q- 
GituMnnœ.  Eju&dsfo  Auffrofor 
Agennensisf  prooincla  Uldi  et 
\oœî  JEngolismensis ,  provUtcia 
m;  PictOifiensis ,  prooinciof 
M  Separùstt  yigennçB;  pctru- 
tÎM,  proçincia  Do>t4onimi  Ru- 
M,  provèKkda  îr^enaris  Ctv^- 
LtMUOiaauiSf  proQÙuia   atnnis 


moliiana  Auxiiana ,  provincîa 

tis\  proçincia  Af^i  ^rtici; 
tsù ,  prwmdaPjmnafortmjtU' 
ji  ;  Béiionensis ,  prwncia  lj|r- 
nm  fp/èriorum, 

tpalU^ma  Tohsimq  tf  Jiq^hq- 
prwHncia  Garumtug  suptnQ^ 

\lë49m  wffrcmanêm  •  V^^U^- 
proQincia  Tarnis  et  Garunmgt  » 
nsis  ,  provincia  jiuri^trof  ;  Car^ 
msis ,  prmt^mcia  ^ti^xis* 

moKttma  Aguênsîs,  Arelaten'" 
ybrodunensis  in  propincia  ^ro^ 
prooincia  Osiforum  Rhoâani^ 
distric(^  JUassiHensi  f^jusdem 
mea^  «*  MassUiensis  disiiic(HS  in 
•0  OstiQrum  RhodoBi;  Força- 
is, proiHHcia  F'ari;  fÀini^usis , 
'4»  Aipium  inferiorum  ;  f^tipità- 
wQQincia  Afpium  êuperiorum  ; 
isis  ,  pfovinaiai  OBrsiew, 


SaUtana  Bisun(ina,  pro^in^ 
s  et  Arana  supcri^ris.  i^'m* 
iinagan€m  :  Argmtinuisis ,  j^- 
Whtmi  supeHont  et  Mkèm  im- 
Metensis ,  proQtncia  Mosêêàm  > 
lensis    etiam   communitatibus 


partemBi.  du  P«y-<to-'D6m«}  ••UtdttLi-' 
mogea,  composéo  des  d4iMurteia«M  d^  U 
Haut^-VienDB  ot  de  1a  Creuse;  celle  du 
Puy,  composée  du  dépsFteiBent  de  laQaute- 
Loire  ;  celle  de  Tulle ,  composée  du  dépar- 
tement de  la  Corréze,  et  celle  de  6ai^t- 
Flour,  composée  du  département  du  Cantal. 

L^église  métropolitaine  d^Alby  compren- 
dra le  département  du  Tarn ,  et  aura  pour 
suffragantes  l^glise  épiseoiMle  de  Rodez, 
composée  du  département  de  FAveyron  ; 
eelle  de  Cahors,  composée  du  département 
du  Lot;  celle  de  Même,  composée  du  dé» 
partement  de  la  Lpière;  et  eelle  de  Berpi« 
gnan,  composée  du  département  des  ry- 
vénées-Chrientales. 

L'églitfe  métropolitaine  de  Bordeaux 
comprendra  le  département  de  la  Gironde  y 
et  aura  pour  suffragantes  Féglisé  épiscopale 
d'Agen ,  composée  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ;  eelle  d^Angouléme,  composée 
du  département  de  la  Charente  ;  eelle  de 
Poitiers  y  composée  des  départemens  des 
Peux-SèTies  et  de  la  Vienne;  oeUe  de  Pé- 
rigueux,  composée  du  département  de  la 
Dordogne  ;  celle  de  Xa,  Roci&elle ,  composée 
dudéparten^ent  de  la  Charente-inférieure , 
et  celle  de  Luçon  y  composée  du  départe- 
ment de  la  Vendée. 

L'église  métropolitaine  d^Auch  compren- 
dra le  département  du  G«rs .  et  aura  pour 
suffragantes  t'église  épiscopale  d'A±re  >  com- 
posée du  département  des  Landes  ;  celle  de 
Tarbes ,  composée  du  département  des 
Hautes-Pyiénées ,  et  eelle  de  Bayonne,  com- 
posée du  département  des  Basses-Pyrénéea. 

L'église  BiétropolitaliM  de  Toulouse  et 
NaafaoBne  eemprendra  te  département  de 
la  Bauie4&aronney  ed  aura  pour  suffiagan* 
tes  Péglise  épiscopale  de  Montauban,  com- 
posée du  département  deTarn-et-Garonne; 
celle  de  PamieEs,  composée  du  départe- 
ment de  r^riége,  et  oalle  deCaraasamina, 
çf^mpofée  dtt.départeiHeBt  d9  VÀude. 

L'égltse  métn^poUtaine  d'Aix ,  d'Arles  et 
d'Embrun  en  PîoTence,  comprendra  le  dé- 
partement'des  BQuches-du-Rh6ne,  Tarron- 
qissement  de  Harseille  excepté,  et  aui^ 
nour  suffragantes  l'éslise  épiscopale  de 
Marseille^  composée  de  l'arrondiçsement 
de  Marseille  au  département  des  Boùches- 
du-Rhône;  celle  de  Fréjus,  composée  du 
département  du  Var  ;  celle  de  Digne  ,  com- 
posée du  département  des  Basses-Alpes; 
celle  de  Gap ,- composée  du  département 
des  Hautes -Alpef ,  et  ceUe  d'Ajeesio  y  aom- 
posée  du  d^artement  de  la  Corne. 

L'église  métropolitaine  de  Besançon 
comprendra  lea  d4Mirtemens  du  Douba  et 
de  la  Haute-Saâwe,  e^  aura  np^r  sufra- 
gantes  réglisf^  éaisf^nnle  de  Strasbourg  » 
•omposée  to  dépMimens  dn  S^^-ft^n 


I  département 


des  com- 
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jRouchlingœ,  Lîssingœ ,  Hendelingas, 
^eitinga:  et  Didéngœ ,  qttœ  ad  diœ^ 
cesim  Trevirensem' spectàbarU;  F'itdu' 
nensis,  prôvincîa  Inosœ;  BeWcensis , 
provîncia  Idani,  addicio  çùoçui;  dis- 
irictu  Gexensi,  qui  ihtra  fines' diœce- 
sis  Çamberiensi^  cont(nebatur;  Sancti- 
JJfeodatifpropincia  p^osagisaftus;  Nan- 
■ceinsisf  proinncia  Moriœ. 

MetropoKlana  jf^enionensU^^  pro- 
vincia .  Fontis .  f^alfis-clausce.  JEjusdem 
^irf/raganeœ  :  N^mausensis  ^  provîncia 
'âmnisdârdif  P^aUntinensis ,  provin- 
4:ia  Drumœ;  Vivariensis ,  provincia 
^rdeschœ;  3ïoriiispessufaru  y  provincia 

Porro.  cœtera  in  iisdetn  apostolicis 
4iUens  anni  millesimi  octingentesimi 
^cimi  septimi  :Aatùta  et  ordinata, 
prœsertùn  pro  capltulorum  et  seminct' 
•riorunj,  ereclione  •  aç  pro  iempQraria 
udmiTHstratiane  tocàrum  noois  diœce- 
sibus  atiributonim  y  donec  aniistites 
possessionem  suarum  ecclesiarum  rite 
susceperin,t  y  jirma  et  intégra  pestare 
volmnus  atqùe  decernimusy.utque  eo" 
rytndem  copituloriun  statut  ac  régi" 
mini  felicius  atque  expeditius  prospi- 
cîafur  urchiepiscepi  et  episcopi  pro 
singulis  canonicorum  cottegOs  statuta 
deeement  et  ab  ipsis  observari  cura- 
hunt  :  quum  primwn  vero  capitulorum 
fomuan  eterectionemp^rfecerint,  om- 
nium hatic  in  rem  gestorum  document 
ium  ad  nos  mitttnt. 

Pfftclara  quapi  gerinfius  opinio  de 
ChrisiicuiissirrU  Régis  pietate  ac  reli- 
gione.,  pollicittttionesque'ipsius  nçmine 
ad  nos  delatœ ,  animtim  no.strum  ad 
novum  hoc  aposto^cœ  itidulgentiœ 
iesiimônium  adduxerunt ,  quod  eo 
unice  spectat,  ut  cuncta  remooeàntur 
obstacula  ad  ecclesiasticas  res  in  Gai- 
tiarum  re^no  plene  stabiliterque  prdi" 
nandas,  itemqué  ad  uberrimos  fructiis 
percipithdos  y  quos  in  conventione  an- 
ni millesimi  octingentesimi  decimi  sep- 
timi inenda  tanto  studio  tanlisque 
curis  comp€tra're  sateghhus ,  quosque 
illustris  gallicanes  clerus  et  qùotquot 
sunt  in  amplissvmX>  .GâWarum  regno 
verœ  fidei  cu'ltores  impatienter  exspec» 
tant,  Id  enixis  precibas  a  miseneor^ 
diarian  Paire  effiagitamus,  ex  quo 
quidem  niagnà  nobis  et  Çhristianissi' 
mo.  Hegi  obveniet  lattitia ,  iftgentiaque 


munes  de  Rouchlingen ,  Lîssîngen ,  Hende< 
lingen^  Zettingea  et  Pidingen,  qui  faisaient 
partie  du 'diocèse  de  Trêves;  celle  de  Ver- 
dun, composée  du  département  delà  Meuse; 
'  celle  de  Ëelley ,  composée  du  département 
de  TAin  et  de  Parrondissement  de  Gex, 
qui  faisaient  partie  du  diocèse  de  Gham- 
béry;  celle*  de  Saint-Diez,  composée  du 
département  des  Vosges ,  et  celle  de  Nancy, 
composée  du  département  de  la  Mewrthe. 

L'église  métropolitaine  d'Avignon  com- 
prendra le  département  de  Vauclose,  et 
aura  pour  sufiragantes  Péglise  épiscqwle 
de  Nlines,  composée  du  déportement  <bi 
Gard  ;  celle  de  Valence,  composée  du  dé* 
parteiqent  de  la  Dr6me  ;  celle  de  Viviert, 
coinposée  du  département  de  TArdèche,  €t 
celle  de  Montpellier,  composée  du  dépar- 
tement de  PHéranlt. 

.  Quant  à  toutes  les  i^^utres  choses  statnées 
et  réglées  par  les  mêmes-  lettres  apostdi- 
ques  de  1817 ,  surtout  pour  ce  oui^tegards 
Pérectfon  des  chapitres,  rétablffleomeDt 
des  séminaires  et  Fadministration  tenipo- 
raire  des  lieux  attribués  aux  nouveaux  dio- 
cèses ,  jusqu'à  ce  que  les  évèques  aient  prii^ 
suivant  les  formes,  possession  de  lenn 
églises ,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elles 

.  soient  observées  en  leur  entier  et  en  toutsi 
leurs  parties;  et,  afin  de  pourvoir  d'une 
manière  plus  utile  et  plus  prompte  à  réta- 
blissement et  au  gouvernement  dea  dit- 

'  pitres,  les  archevêques -et  évèques  dresse- 
ront les  statuts  qui  doivent  les  régir)  au- 
ront soin  de  les  foire  observei;,  et,  dès  qoe 
leurs  chapitres  seront  érigés  et  qu'ils  leur 
auront  donné  la  forme  qui  leur  convient, 
ils  nous  feront  parvenir  au  plus  tôt  les  do- 
cumens  de  tout  ce  qu'ils  auront  fiUt  à  ce 
sujet. 

La  haute  opinion  que  nous  avons  de  la 
piété  et  de  la  religion  du  Roi  Très-Chré- 
tien ,  les  promesses  qui  nous  ont  été  fiâtes 
en  son  nom ,  ont  amené  notre  cœur  à  loi 
donner  ce  nouveau  témoignage  de  condes- 
cendance apostolique,  dans  la  seule  et  uni- 
que vue  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui 
s'opposaient  au  rétablissement  plein  et 
stable  des  affaires  ecclésiastiques  de  France 
et  de  recueillir  les  fruits  les  plus  abondans, 
qu'avec  tant  de  soins  nous  nous  étions  pro- 
posés en  faisant  la  convention  de  1817,  et 
que  l'illustre  clergé  de  France ,  avec  tout 
ce  qu'il  y  a  de  fidèles  et  d'hommes  attachés 
à  la  foi  dans  ce  puissant  royaume ,  attend 
avec  la  plus  vive  impatience.  C'est  là  ce 
que  nous  demandons  par  les  prières  les 
plus  ferventes  au  Père  des  miséricordes  : 
en  l'obtenant,  ce  sera  pour  le  Roi  Très- 
Chrétien  un  grand  motif  de  joie ,  et  l'Eglise 
et  4'Etat  en  retireront,  d'immisnses  avan- 
tages. * 
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*,simn  et  rempub'ficam  redun- 
fmohimenta, 

*ntes  veto  Utteras  et  in  eis  con^ 
statuta  quœcunque ,  éiîam  ex 
'  quilihet  in  prœmissis  seu  in 
jliquo  jus  oui  interesse  haben- 
abere  prœtendentes  etiant  quo^ 
et  infûturum ,  cajuspis  status, 
prœemineniiœ     et    dignitatis 
'am  specifica  et  indioidua  rnèn" 
yii,  lUis  non  consenserint ,  seu 
iqui  ex  ipsis  qd  prœmissa  mi' 
ociiii  vel  etiam  nullimodè  aul 
Us  vel  sufficient^r  aùditi  fut' 
't  ex  alia  quolibet  ^  etiam  lœ^ 
vd  alia  juridica  et  privilégia 
çilegiatissima    causa,   .colore, 
tu  et  capile,  etiam  in  corpore 
Utttso ,   nullo  unquam  tempore^ 
tptionis  f  vel  obreptionis ,  aut 
is  vitio  y   vel  inieniionis  nos" 
(  interesse  habentium  consensu , 
quolibet   defeciu ,    quamiufnvis 
f  inexcogitato   et  substantiali  ^ 
ïïwn  ex  eo  quod  in  prasmissis  so- 
ties et  quœcunque  alia  ,  forsan 
la  et  adimplenday  minime  ser- 
'■  aditnpleta^  sèu  càusœ  propter 
rœsentes.  emanaverint ,  non  sa- 
'uctœ ,  Terificaiœ  et  justificatœ 
,  aut  ex  quibuslibet  aliis  causis 
xtextibuSf  nofari,  impugnari^ 
ajs  in/ringi,  suspendi  ^  restringi^ 
i,  aul  in  conlroversiam  vocari^ 
^versus  cas  restttutionis  in  inte- 
aperitionis  oris ,  aut  aliud  quod- 
•e  juris  vel  facti  but  gratiœ  seu 
e   remedium  impetrari;  easque 
o  sub  quibusvis  contrariis  cons- 
nïbus^ ,   revocationibus ,    suspen^ 
'Às  ^  limitationibus  f  derogationi- 
modificatiohibus ,    decretis ,    vel 
ationibus  generalibus  vel  specia- 
quomodolibet   ac  quibusvis    de 
pro    tempore  factis  j    minime 
rnendif  sed  semper  ab  il  lis  ex- 
'  esse    et  fore  j  et  tanquam  ex 
icioB  proQidentiœ    officio    deque 
ylicœ  potestatis  ple'nitudine  fac- 
emanentes ,  omnimnda  firrniSate 
uo  validas  et  efficaces  existere , 
le  integros  effectus  sortiri  et  'ob' 
f  ac  ab  omnibus  ad  quos  spec- 
$pectabit  quomodolibet  in  futu^ 
9erpetuo  et  invîolabiliter  obser- 
ac   personis    quorum  faioorem 
*ites    nostrœ  littcrœ  concernant 
uis  futuris  temporibus  plenissi' 


Nous  voulons .  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes lettres  et  tout  ce  qui  y  est  exprime 
et  contenu/soient  ezécmés  selon  leurs  for- 
me et  teneur  et  avec  leur  plein  et  entier  ef- 
fet; même  dans  le  cas  où  quelques-uAs  se 
trouveraient  ou  prétendraient  y  avoir  droit 
ou  intérêt,  même  dans  une  partie  quelcon- 
que, soit  pour  Tavenir,  de  quelque  état, 
ordre,  dignité  et  prééminence  quUls  soient, 
même  dans  le  cas  où ,  méritant  d^y  être  dé- 
nommés et  d^y  avoir  une  mention  person- 
nelle et  particulière,  ils  n^y  donneraient  pas 
leur  consentement,  soit  parce  qu^ils  n'y 
auraient  pas.  été  dûment  appelés  ou  suffis 
samment  entendus ,  soit  par  tous  autres 
motifs ,  causes  ou  prétextes  de  lésion  juri- 
diques,  particuliers  ou  privilégiés,  mèn^ 
contenus  dans  un  corps  de  droit,  sans  qu'il 
puisse  jamais  leur  être  opposé  aucun  vice 
de  nullité,  subreption  obreption,  ou  dé- 
faut de  consentement  de  'notre  part  et  de 
celle  dq  toutes  personnes  qui  pourraient  y 
avoir  intérêt,  ou  enfin  tout  autre  empê- 
chement prévu  ou  non  prévu;  soit  encore 
parce  que.  dans  les  préliminaires,  toutes 
les  formalités  et  autres  choses  qui  auraient 
dû  être  observées  et  remplies  ne  l^uraienfc 
pas  été  ;  soit  parce  que  les  motifs  et  causes 
qui  les  ont  suggérées  et  diciées  n^iuraieAfc 
pas  été  jugés  assez  nécessaires  et  impéra- 
tifs, vérifiés  et  justifiés,  ou  parce  que,  pjsr 
tous  autres  mdtifs  et  prétextes,  lesdites  let- 
tres auraient  été  attaquées,  enfreintes,  &us- 
pendues ,  restreintes,^  limitées  ou  contre- 
dis, et  qu'il  leur  aurait  été  opposé  des 
moyens  de  restitution  en  entier ,  ou  tout 
autre  He  droit,  de  fait,  de  justice  bu  dé  fa- 
veur. Nous  voulons  aussi  que  ces  présentes 
lettres  soient  considérées ,  non  comme  faî- 
tes pour  lin  temps  seulement  et  suscepti- 
bles d'être  révoquées,  suspendues ,  limitées 
ou  modifiées  par  des  constitutions ,  décla- 
mations ,  décrets  et  statuts  généraux  et  spé- 
ciaux contraires ,  mais  plutôt  comme  éma- 
nées de  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique 
et  de  la  volonté  ferme ,  stable  et  immuable 
du  souverain  Pontife,  et  devant  à  toujours 
avoir  leur  plein  et  entier  effet  :  nous  voulo'ns 
en  conséquence  que  cesdltes  lettres  soient 
observées  et  exécutées  en  entier  et  inviola- 
blement  à  l'avenir  par  toutes  les  personnes 
qu'elles  concernent  ou  qu'elles  poun^ont 
concerner,  et  qu'elles  ne  puissent  être  at- 
taquées, troublées,  empêchées  bu  contes- 
tées de  quelque  manière ,  par  quelque  au- 
tori^  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
sans  même  qu'elles  éoieni  jamais  asspjéties 
à  aucune  vérification  ni  approbation  j  et 
qu'elles  puisseni  y  être  contraintes  soit  en 
jugement  y  soit  hors  jugement  ;  et,  s'il  en 
était  autrement,  et  si  uhe  iautorité  quel- 
conque se  permettait  d'y  poXer  atteinte 
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Tïtf  suffragari  débere ,  easdemque  su- 
^er  prœtnissis  omnibus  et  singulîs ,  t>f  / 
iUorum  eetusa,   ab    aliquibus ,  quapis 
ttU.cliOKiUUe ,  quomodolibet  molestari^ 
gerlurbé^,  inquUtari  vel  impediri  pos^ 
se.  f  nçqufi'ad probcfilonem  seu  vcrifica" 
Ufinem  quprmncunque  iff,  iisdcm  prcç- 
sèntibus    nosiris     Ulleris'  narraiorum 
nuliatenus,  vnquam  tenejri^  nec  ad  id 
in  judicio  yel  extra  cogù  seu  compelli 
pose;  etfSissecùs  super his  a  quoquam 
quaois   auctoHtate  scienter  vel'igno- 
ranter  conUgerit  attentari  ^  irritum  et 
prorsus  inane  esse  et  fore ,  pari  apos^ 
tolica  auctoritate  voUimus  atque   de- 
cçrndjnus ,  non   obstantibus  ^  quatenus 
opits  sity  de  juré  qnossito.  non  tollendo^ 
iiiUaque  nosltrts  et  caricelfariœ  aposto^ 
Ucœ  reg/uUs  lac  supita  memoratifi  liltc 
r/ç'Comrnîssa  divinitus;  necnon  métro- 
iwlitanarum   eccfesiarum,  a  quarum 
suhjectione  aUquœ  suffraganeœ   sub-^ 
trdctœ   suntf.-ac   tant    archieplscopà- 
tiw^  quant   episcopalium  ecclesiarum 
àiÇÙjL  ejçisic^tiuni  y  in  quarum  diœce- 
siu/p,  lùnitibàs  aliquîd  immutatum  est^ 
^Maiis ,  ççasuetudinibus  ;  p/^^wilegiis  et 
kkdùlUsy  etlam  confirrruUione  apostoU- 
ca  vûl  quanfis  firmUajUe  alia  rohoJ^iis  , 
quièus  omnibus  et  sing^lU ,  eiiamsi  de 
mu  eorumquetoiis  tmonJbus  elformis 
speciaHsy  specifica  eé  indipidua  men^ 
iio^  seu  qucévis  ûlia  exp^essio  habenda, 
gi^   alia.  aJiqua  exqttisita  forma  ad 
hoc  servanda  foret,  illorun^  tenores 
çfi  -si  de  yèrbo  ad  verbùm ,  nihU  peni- 
ims  ou^sfio,  çt  forpm  in  illis^fradlta 
çfis^is^iÇi^ ,  inserti  forent ,  proeseniib^s 
pLr0.  exprc^is  kabenieSf  ad  pra^missa- 
nun  a/naium  'et  singulojrum  duntcueat 
êffècturn,  ièks  alias  in  us  quas  prœscn- 
iSmus  non  cuk^rsantur  in  sua   robore 
pertpansuris ,   fatissime   et' plenissime 
ac  speçialiter  et  expresse  d^  apostoli" 
Çtlf  poiest(itis  plenitudifté  dero^amus  et 
^rçi^atum  eise  volumus,   cçç  te  risque 
ç^ii^ariis  guibuscunque, 

JTolunuis  eéiam  ut  ipsaçum  priesen- 
iêum  transumptis  etiam  Unpreksis,  ma- 
nu iamen  aUcujus  personce  in  ecole- 
siçstica  dfgni^ate  consiitutat  subscrip- 
iis  ao  sigiiio  muniiis ,  eadem  prorsùs 
fides  ubique  adhibeatur  quas  ipsis  prce- 
s€(itibus  adhiberetur  ^  si  forent  exhi-^ 
fiitcfi  pef  ost^nscç  ,  nulli  èrgo  omnino 
kominu^  licfat  Âancpaginam  adjec- 
lio^is^disni^ên^rqtiQnif^  4istrii^tttiQaiSf 
4im^MHf<is^0(;iiiiwi^,  mbjççtiçnif  f 
smêuii,  w<fli|rWf%  Oêçniéi  $t  molu^êatis 


stiieinment  qu  par  i|[;ioraii/;e^  par  la  pl,éiû;- 
tude   de  notredite  a^i^torité   aposU^qu^J 
nous  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tôotOB 
qui  aurait  été  fait  à  cet  égard,  nonob^tiipt, 
«n^  tant  que  besoin  serait ,  toqa  drolta  afip 
quisy  tousréglemens de  notre  chanoeUeçl^ 
apostolique ,  >et  même  nos  lettres  apo«ti^- 
liques  Coimfihsa  divinitus  ci-dessus  mei^ 
tionnées ,  et  nonobstant  encore  les  stainii. 
coutumes,  privilèges  et  induits  des  ég^sai 
métropolitaines  dont  il  aurait  été  diùriR 
quelques  «églises  suffragantes ,  et  ceuK  dei 
^lisés'  archiépiscopales  et  épiscopales  m- 
tupllement  existantes ,  dont  les  llmiteB  a» 
raient  été  changées  par  les  présentes,  m^sw 
dans  le  cas  où  ces  statuts,  coutumes  et  pri- 
vilèges auraient  été  confirmés  et  rev^tu/i  dç 
Tautorité  apostolique ,  au:^quels  générafe- 
ment  et  spécialement  nous  dérogeons  ^ 
voulons,  par  la  plénitude  de  notre  a^tor^ 
té  apostolique,  quMl  soit  dérobé  dans  tout 
ce  qui  secait  contraire  aux  présentes  M- 
tres  ,  même  dans  le  cas  où  la  teneur  etla 
forme  desdits  statuts,  coutumes,  privil^ 
et   iiîdults,  porteraient  expressément,  et 
mot  à  mot,  qu^il  ne  pourrait  y  être  déro^ 
et  que  leur  contenu  devrait  à  toi^onr^  ètn 
observé  en  entier ,  recevoir  sa  pleine  eié- 
cution,  rester  et  ôtre  maintenu  d^gis  toqle 
«a  force  et  entière  valeur  ;  lesquels  sti^tiMli 
coutumes ,  privilèges  et  indiU^  cohtiniiQ- 
iTpnt  néanndoins  d''avt>iç  IcuV  exécution  dus 
tout  ce  qui  n^  est  point  contraire  anx  pij- 
sentes  lettres. 


Nqus  voulons  aussi  que  le  transumptwm 
des  présentes  lettres ,  imprimé  ou  loaniis- 
crît ,  signé  par  quelque  personne  que  ee 
soit ,  constituée  en  dignité  dans  TEglise  • 
et  munie  de  notre  sceau ,  soit  cônAldéré 
comme  lesdites  présentes  lettres,  et  qn^l  y 
soit  accordé  la  môme  confiance  et  la  même 
foi  qu'auxdites  lettres  elles-mêmes ,  et ,  en 
conséquence,  quHl  ne  soit  permis  ^  qui  que 
ee.  soit  d'y  ajouter,  d'en  distraire  et  4é- 
nombrer  quelque  partie  que  |q  JQUi  et 

^rets; 


YoloDtés,  statuts,  mandémens  et 
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et|  91  ^elqu'un  était  assez  téméraire  pour 
se  le  permettre,  qu'il  sache  qu'il  «noeurra 
rindignation  du  Tout^Hiissant  et  oeHe  des 
bienheureux  apôtres  S.  Pierre  et  S.  Paul. 


e^<, vè^  €t  4iusu  temerario  con- 
iSi  ifuis  àutem  hœ  mtitnt€ire 
>^eril,  inOignationêm  Omai-^ 
fXhei  oc  hetUonan  Pétri  et  Pauli 
orutn  ejtss  se  nooerit  incii/W- 

us  liownœ-^tipudSanctamr-lfla^ 
fajorem ,  anno  incamatiMÙs, 
îcœ  miUesimo  optingmttesimo 
o  sêcUAdo,  pridie  nonas  -octa^ 
!tniUkxÊtus .  nostri  anno  viffesi' 
À». 

pIumbL 

SigruMtum  H.  card.  Cokialvi. 


Donné  à  Rome^  -à  Sainte  'Harite^Mi^îeiÉrey 
Tan  de  FineamBCion  de  Notre- Se%0ea» 
JésuBrCfarist  i^%%y  la  Teflte  dea  nonea  d'oc- 
tobre y  et  de  notre  pontificat  U  vingt-troi- 
sième année. 


iiietthi  sceau. 


Signé  È.  carâ.  GoxsiLviV 


lia  a .  —  Tableau  des  prix  des  grains  « 
h  ile  régulateur  de  TexporUtioii  et  de 
rtation  y    conformëment  aux  lois  des  1 6 
1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bull.  563.) 


nrÎEinlïS  183a.  — Pr .  Ôrdounaiice  du  Koi 
vAm  "^xtx.  soldslts  de  toutes  'armes  qui  con- 
ont  de^  rengiageinensi  l'avance  de  la'haute- 
tée,  pour  les  caponux  d'infanterie  de  la 
par  le  tarif  annexe  à  ^ordonnance  royale 
lin  rSax.  (7,  Bull.  563,  n"  xS^ag.) 

.  ordoôiiance  du  i  *'  décembre  x  8a4. 

y  etc.  notre  intention  étanf  d'amé- 
\  sort  de  tous  les  militaires  qui,  se 
I  la  défense  de  l^tat ,  restent  sous 
eaamc  après  y  avoir  accompli  le  temps 
surpar  la  loL  et  Toiilam  leur  tenir 
de  ce  loukbie  dévouement  ;  sur  le 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
erre  ;  notre  Conseil  entendu ,  nous 
rdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
*'.  La  portion  de  la  haute-paie  ac- 
e  à  Favance,  et  que  fixe  le  tarif  an- 
notre  ordonnance  du  9  juin  1821 , 
caporaux  d^infanterie  de  la  ligne^ 
louée  aux  soldats  de  toutes  armes 
irtir  de  la  date  de  la  présente  ordon- 
con tracteraient  des  rengagemens. 

portion  de  la  haute-paie  acquittable 
ice  ne  pourra  pas,  quelle  que  soit 
la  rengagement,  è}re,payée  aux  sol- 
nt  le  premier  jour  du  trimestre  qui 
miner  le  temps  po,ar  lequel  ils  sont 

an  service ,  soit  comme  engagés 
resy  soit  comme  appelés,  soit  en 

premiers  rengagemens. 

^re  ministre  de  la*  guerre  est  chargé 
^ntionde  la  présente  ofdonnance. 


livrance  des  congés  %ux  menotlirés  de  Tordre 
judiciaire.  (7,  Bull.  563,  n*  x363o.) 

Louis,  etc.  TU  la  loi  du  ao  avril  18 10,  et 
les  réglemens  des  6  juillet  et  iS  aoilt  même 
année  ;  sur  le  n^port  de  notre  gatvde-âés- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etaft  an  dé- 
partement de  la  justice  ;  notre  OniBeîlWl^ 
tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

*Art.  1*'.  Lorsque  les  premiers  présidens 
et  procureurs  généraux  de  nos  cours  royales, 
les  présidens  des  tribunaux  de  première 
instance  et  nos  procureurs  près  lesdits  tri- 
bunaux, délivreront  des  cong^  Irak  mem- 
bres de  ces  cours  ettribumntk,  auxjogês- 
de-paiz  6t  suppléans  et  aux  greffiers  des 
juges-de-paix,  ils  en  Tendront  compte  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

s.  Tout  congé  énoncera  r^^poqneftlaqtiélle 
il  devra  commencer  et  celle  à  laqn^le  il  4e- 
vra  finir. 

3.  Les  premiers  prisidenSide  nos  conVs 
et  les  présidens  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  pourront  accorder  de  congés  aux 
juges  dUnstructipn  qu'aprèa  avoir  pris  Ta- 
vis,  savoir  :  les  premiers,  de  nos  proenreurs 
généraux;  et  les  seconds, de  nos |nrocureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance  : 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  congé. 
^  4-  Tout  congé  à  Fégard  duquel  les  forma- 
lités voulues  par  les  deut  articles  jprécédéns 
n'auront  pas  été  observées,  sera  nul  de  plein 
droit. 

5.  Notre  gsnrde-des-scéauix  p<îurra  réVo- 
qner  les  congés  accordés  sans  <*ause  Valable,, 
on  nuisibles  au  bien  du  service. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
dePexéeution  de  la  présent  lyrdonpanee. 


siroTmBaEi83a.«*OrdonBAnce  duRai 
Mrit  les  lormalitéià  Mmplir pou  tadé- 


6»rPr.  >6'1I0VEMBB1!  x8aa.— OrdbOBCBce'du  loi 
relative  à*k  formation ,  dam  la  4ix-Mpâène 
division  militaire ,  d'unbataillon-qui  pMBttraii 
dénoninatioB  de  hataiUen  d»^«ié|«ii]n  cifiesy 


tio  ^OUVEftNÉBIËNT   ROYAL. 

et  sera  sp^ialement  am|>lo3ré  coBime  auxiliaire  ' 
de  la  gendarmerie  royale  dans  cette  division. 
(7,£ull.  564,  n*  i3684.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  de  la  guerre  >  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  *'.  U  sera  formé  dans  la  dix-septième 
diT^ionf  militaire  un  batailloti  qui  servira 
spécialement  «n  Corse,  comme  auxiliaire 
de  la  gendarmerie  rdyale  de  ce  départe- 
ment, et  qui  prendra  la  dénomination  de 
bataillon  de  voltigeurs  corses. 

2.  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  quatre  compagnies ,  conformé- 
ment, au  tableau  (ïi-api^às,  dans  lequel  la 
soldb  des  officiers  et-de  la  troupe  est  fixée 
par  assimilation  à  la  gendarmerie  royale  de 
Tarme  à  pied. 

Etat^major. 

Un  chef  de  JMitaillon,  par  an.  .  .  4>47<^ 
.   Uii  adjudant-major  du  grade  de 

'  capitaine  .........  i  s    2,270 

tJn  trésorier .'>785. 

^Un  cfaiturgien  aide-major.  .' .  *  i,5oo 
Un  adjudant  sous-officier,  par 

an. •  •  •  .  1,000 

Un  caporal  tambour  ou  clairon .  65o 

Un  maître  tailieur 55o 

Ub  idem  armurier 55o    ■ 

Vmident  cordcjnnier 55o 

Compagnie. 

Un  capitaine.-  .  .  .* 2,270 

Un  lieutenant 4  .  1,785 

Un  sous-lieutenant.  .• i,5oo 

Un  sergent-m&jor 85o 

Quatre  sergens,  chacun  ....  760 

Un  fourrier.  •  •  . 65o 

Huit  caporaux,  chacun 65o 

Quatre-vingt-quatre  voltigeurs, 
chacun '.  .  ..        55o- 

Deux  tambours  et  clairons,  cha- 
cun .  .  .  ^. 55o 

Force  du  bataillon  :  seize  officiers  et 
quatre  cent  cinq  hommes  de  trQupe. 

'3.  Les  officiers  auront  droit  aux  indem- 
nités de  logement ,  et  le  Trésorier  recevra 
annuellement  une  somme  de  trois  cents  fr. 
pour  ses  frais  de  bureau. 

U  sera  alloué  pour  la  troupe,  sur  le  pied 
complet  des  s'ous-ofQciérs  «t  soldats,  un 
abonnement  d^entretien  et  de  secours,  à 
raison  de  trente  fr.  par  an  et  par  homme. 

,  4*  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  sera 
composé,  autant  que  possible,  de  naturels 
du^  pays. 

L^S  «0il9-9(fiçiçr9  $t  Ç»P9rAVX  9Ç(9Q}  cl>9î- 
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sis  j'pou^  la  première  formation ,  parmi  les 
aneiens  militaires  de  bonne  volonté  reti- 
rés dans  rile.  et  qui  ont  occupé  des  grades 
correspondans  dans  Parmée ,  et  parmi  !« 
brigadiers .  et  gendarmes  de  la  légion  ea 
Corse  qui  sont  susceptibles  d'avancement. 

Par  la  suite,  Favancement  aura  lieu  dans 
le  corps  d'après  les  règles  établies  par  les 
ordonnances  en  vigueur. 

Les  soldats  seront  pris  également  parmi 
les  anciens  militaires  corjes  et  les  jeunes 
gens'qui  auront  satisfait  à  la  loi  du,  recru- 
tement ,  et,  à  défatit  du  nombre  d'hommes 
suffisant,  parmi  les  soldats  du  10*  régiment 
d'infanterie  légère. 

5.  A  l'avenir,  le  bataillon  sera  tenu  to 
complet  sur  le  contingent  assigné  annuel- 
lement au  département  de  la  Corse  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Les  jeunes  gens 
appelés  à  faire  partie  de  ce  corps  recevront, 
s'ils  le  demandent  y  des  congés  définltib 
après  avoir  achevé  le  temps  de  service 
obligé. 

6.  Le  corps  sera  soumis,  pour  son  ser- 
vice, aux  mêmes  autorités  et  aux  mêmes 
i^lemens  que  la  gendarmerie  royale.  U 
sera  administré^  d'après  les  réglémens  spé- 
ciaux  de  la  ^gendarmerie  royale,  par  no 
conseil,  formé  du  chef  de  bataillon,  qui 
présidera,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant 
pris  alternativement  chaque  année  dans  les 
quatre  compagnies,  et  de  deux  sous-officiers 
choisis  parmi  les.  plus  anciens  de  service. 
Le  trésorier  fera  les  fonctions  de  secré- 
taire, et'n?aura  point  voix  délibérative. 

7.  L'habillement  se  composera  d'un  ba- 
bit-veste,  d'un  pantalon  large  avec  demi- 
guêtres  et  d'une  capote,  d'un  schakos  poor 
la  coiffure,  et  d'une  ceinture  avec  fontes  de 
pistolets. 

L'armement,  pour  chaque  homme  de 
troupe,  comprendra  une  carabine,  deax 
pistolets  et  un  sabre,  qui  seront  fournis 
par  les  arsenaux  de  l'État. 


de 


8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
I  Texécution'de  la  présente  ordonnance. 


6  i^VEMBREa^  nécEHBjiE  1839.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  constitue  maison  centrale  de  délen- 
tioii  Tancien  dëpflt  de  mendicité  de  Haguenau, 
pour  les  femmes  condanuiëes  aux  tra  vaux  forcés, 
à  la  réclusion,  etc.,  dans  les  départemens  y  dé- 
nommés. (7i  Bull.  56g,  n*  i3854.) 

'  Art.  1*'.  L'ancien  dépôt  de  mendicité  de 
Haguenau  (Bas-Rhin)  est  constitué  maison 
centrale  do  détention  pour  les  femmes  con- 
damnées ànx  travaux  forcés,' à  la  réclu- 
sion*, et  à  Une  année  et  plus  a'emprisonne- 
mént ,  dans  les  départemens  du  Doubs,  du 
Bas -Rhin,  du  Haut -Rhin,  de  la  Haute- 
Saône  et  des  Vosges. 


OUVEMEMENT   ROYAL.  —  DU   6  AU   l3  HOYSlinX   iSaa.       III 


iscrit  par  Tarticle  lo  de  notre  or* 
da  2  avri)  1817. 
ministre  de  Pintérieur  est  char- 
éeution  de  la  présente  ordon- 


1 8a 9 .  —  OrdçnaaoM  du  Roi  <(tti  ad- 
enrs  Salemme  et  Terrisano  à  étabUr 
aie  en  France,  (jj^  Bull.  563.) 


:  1893.  —  Ordonnanee  dvRoi  portant 
■  da  président  du  collège  électoral  du 
!  arrondissement  du  département  du 
àa  yice-président  du  collège  électoral 
département.  (7,  Bull.  5640 


l  lia  a.  — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 

fcrmation ,    dans  le  département  de 

lame  ,  d*une  seconde  école  ecclésias- 

seraidacée  à  Fontainebleau.  (7,  Bull. 


:  1 829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au« 
formation,  dans  le  département  de 
'une  seconde  école  ecclésiastique,  qui 
e  à  B9urg-d'0isans.  (7,  Bail.  565.) 


1 8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
acceptation  de  dons  et  legs.  (  7,  Bail. 


l  1 8  a  a .  —'Ordonnances  du  ^oi  qui  ai^* 
ss  lettres  de  déclaration  de  natnralité 
I  Chevallier-Jolj,  Crémonté,  Talman, 


Balcvt»,  Jeanae,  Didier ,  Borot  et  Raboton.  (7, 
Bull.  619.) 

Il  NovtMBaft  t8a9.  —  Oidonnancedu  Roi  qui 
nomine  M.  Dassier  président  du  collège  du  dé» 
partement  de  la  Ivoire.  (7,  BuU.  571 .) 


tl  «-i  Fr.  ao  HOYKMBas  i8aa.  —  Ordosmaace da 
Roi  contenant  un  noUTenu  tarif  du  piiz  des  dt*- 
▼ai^  de  poste  approprié  à  la  nature  des  ^roiturea 
et  au  nombre  de  cbevauz  dont  ^^U^*  doivent 
être  attalées.  (7,  BuU.  565,  n*  1371a.) 

Voy.  anrété.da  se  rLoaiAL  an  iS;  ordon» 
feances  dee  ao  MAI  et  5  août  181-4* 

Loaisy'.etc.  considérant  que  le  tarif  de 
la  poste  ans  cbeTaux  donne  matière  à  de 
fréquentes  contestations  .entr«  les  Toya- 
geurs  et  les  maltrai^de  poste,  et  qn^il  est 
nécessaire'de  le  fixer^ayee  j^lus  de  précision , 
particnlièrement  soils  le  rapport  do  clas- 
sement des  diffiérentes  espèces  de  Toilure 
et  du  nombre  de  chevaux  dont  elles  doi- 
vent étre-attdées;  sur  le  rappori  de  notre 
ministre  secrétaire  d^£2$at  des  finances;  no* 
tre  Conseil  entendt,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  s;iiA 

Art.  i".  Le  prix  des  chevaux  de  poste 
sera  payé  désormais  conformément  au  ta- 
rif Joint  à  la  présente. 

a.  L'ancien  tarif  et  les' anciens  réglemens 
seront  exécutés  dans  tons  les  points  aux- 
qoeliB  il  n'est  point  dérogé  par-le  nouveau 
tarif. 

3.  NoiM  ministre  des  finances  est  chargé 
derexécntîonde1a{>résente  Ordonnance. 


i 


liai 


'         •  - 

2^rff  «Il  Kl  poste  aux  chevaux. 
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l^ftmaliet. 
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Ghaiaesoucaliritilett.  ..... 

l^dtites  càtfcctkêfl  Kv'n  Béiik  fe&à 

sué ,.  sais  <fik  pôttiroç^^g^Mran»    i 
ttë  poste  sdieni:  {edbs  4litteKM^]^ms 
de  %tfx  cbevl^^iit. 
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i 


calèches  à  brancard, 

Natm.  Il  ieTÎi  pitfé  t  fr;  &o  t.  tm.  i 
8118  pour  chaque  persçûnç  eaccédant 
le  nombre  de  quatre^  sans  que.  pour 
cela  les  maîtres  de  poste  soient  tentis 
d'atteler  plus  de  trois  cheraux. 

U&e  voiture  coupëe  »  si  elle  a  un 
timon  au  lieu  d'un  brancard,  est  con- 
sidérée cofiime  une  berline ,  et  suit 
les  réglemens  de  la  3*  division. 


3'  Division. 

Berlines. 

Yoitureff  fçrméeé  oa  auti^es  k. 
■deux  fonds  égaux,  et  calè- 
ches à  deux  fonds  et  à  <(- 
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mon. 


îfota.  Il  sera  payé.  ï  £r.  5o  c.  en 
sua  pour  chaque  personne  etccédant 
le  nombre  de  six ,  sans  .que- jamais 
il  soit  attelé  plus  de  six  dievaux.    . 
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eonTEatiBMEHT  hoyal. 

it  de  wpt  uni  et  au-deisoui  ne 

at  d«ni  le  prii  de  la.couna. 

QuiB  de  lept  fna  et  lu-deiaoui 

KmT  une  perm>ilne- 

)t  aa-deuDi  de  sept  ans  compte 

wtomie. 

re  de  cberanx  énoncé  à  la  a'  co- 

ibleia  du  tarif  doit  ttre  réelle- 

é.  Le»  Toy^eots  ne  «ont  pu 

ppjer  ceux  qui  manqueraient  it 

t  moUu  d'une  compoitlion  i  l'a- 

roUore  pant  être  chargée  d'Anne 
en  nue,  soit  eodeai  partie*, 
alla,  sauf  Teiception  ci-apnèt. . 
H  t^èchei  de  la  i"  dÎTiiioti  du 
nTent  être  obargjes  que  d'une 
ment  <>u  d'une  vtehe. 

Ckeral  da  renfort  (■). 

ordé  un  cheral  de  renfort  daDt 
Mtes ,  à  came  de  la  drtHcolté  dea 
de  la  longueur  des  distance*. 
neesBion  a  lien  eoit  pour  toute 
It  pour  sixmoii.  seulement,  <ini 
it  nu  i"  noTemlre  et  finissent 
.Les msltresde poste  n'en  Jonis- 
tant  qu'ils  ï  sont  autoiiséa  paf 
ions  du  livre  de  poste ,  ou  ,  &  d^ 
ne  antorliation  spéciale  de  l'ad- 
>n  des  postes ,  qu'ils  doi*ent  re- 
inl  Tojageun. 
oncession  est  applicable  : 
halses ,  caliriolels  et  cal^'e*  da 
Ion,  lorsque  ces  Voiture*  loat 
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Quant  aux  oabriolettkdeuirouu,  comme 
l'on  pent  toujours  1  atteler  un  troisième 
cberal  de  ffont ,  11  n'j  a  pal  lieu  k  une 
compolition  samblable;  et  U  but  toujoura 
qnale  cheTslde  renfort  soit  attelé  pourquo 
fa  paiement  en  soit  dd. 

Toutes  Ici  fois  qu'un  cabriolet,  en' rat- 
aon  du  nombre  de  personnes  qu'U  contient, 
se  ImuTe  attelé  de  tipii  cfaeTaui ,  la  con- 
cession du  cheval  dé  renfort  n*}  e«t  plus 
applicable. 

Certifié  eonfuriBe  ; 
Le  minitlre  leeriuùre  d'Etat  dft 


'■bnaletiï'4ttilTé 


imonières,  dus  qu'elles  sontchai- 
DS  d'une  personue. 
.  du  chcTal  de  renfort  (un  ijcano 
<  centimes  par  poste)  ae  pal9  en 
il  des  chenaux  fiié  par  le  (wf- 
(il  de  renfort  doit  être  attelé.  I^ 
le  poste  ne  peuvent  eu  «xlger.le 
.lorsqu'ils  ne  rattûlUot  pas. 
W,  comme  il  fiiudrait  atteler  te 
•  renfort  en  arbalète  sur  les  calé- 
i  I"  dlTision  et  sur  lee  limoniâres 
'«nde,  et  que  cette  sorte  d'attelage 
s  soBient  de  jirflTee  acciâens ,  le 
«poste  peut  onrir  de  suppléer  à  ce 
»>  toumissant  des  chevaux  d'une 
wpérienrei  et  les  voyageurs  peu- 
nileur propre  intérêt,  consentir  à 
'  Plil  du  clieTa)  de  renfort  sans 
liltelé.  Hais  celle  comporiVon  ne 
vlisu  que  par  .Donsentoment  mu- 


onfinuiind/tB 

9    pnviirihDiéD  .   ._ 

Ronue,  d^pulenwntddaCone.  (;,  BnlI.CSS, 
n-  .J7.Ï.}  ^ 

Louia,  bM.Tules  artlc1e86i5,  6;6et6l7 
da  Codé  de  commerce;  sur. le  rapport  da 
noir?  s>Tde.de*-sceaux,  ministre  seereuire 
d'Etat  an  alertement  de  lajustice;  notre 
Conseil-d'Ëtat  entendn ,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  provi* 
loirement  établi  i  l'ne-Bousse ,  arrondis- 
sement de  Caivi,  département  de  la  Corse, 
est  déGnitivemeot  con  firme. 

a.  Ce  tribunal  sent  composé  d'un  préai- 
dent, de  deux  ju^^es,  de  drâi  lappléani  et 
d'un,  greffier. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chai^ 
de  l'eiiéoiitioii  de  la  préirâte  ordonnance. 


I }  RovEiJmK  —  {>r.  3  DicEmiE  ilii.— lOrdoo- 


Arc.  i".  U  sera  formé  deux  équipages  de 
ligne  pour  le  serriel  de  nos  vaisseaux  et 
frégates  :  le  preqiier  tem  organisé  à  Brest, 
et  le  SÉCond  tt  Toulon. 

a.  Ces  équipages  seront  composée  d'eo- 
râlés  volontaires.  I^es  engagemeni- seront 
de  huit  ans, 

3.  Leshûmmes  de  l'inBcriptlon  maritime 
qui  s'engageront  dans  les  équipages  de  li- 
gne seront  eiemiitB,  à  rexpiràtiau  de  lenr 
enraiement,  de  tout  appel  au  service  en 
temps  de  paix. 

4.  hnH  çnrAlés  volontaires  qui  seraient 
anjels  aux  appds  pour  l'armée  de  terre 


''■«aûMtiçii  d*  ehtPKl  M  rt«/arl  remplace  cell*  de  tr«tdimt  01 
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GomrBmlBMiiKT  aoukl.  -^  i3  novembre  idia. 


#  timri^  ijl  dft  Ift  kH  du  it0  vart  i0i8y 
p9N>té#  en  déduction  du.  eonûagent  à  (bur- 
Dtp  pAr  teût  département. 

!).  N^otre  ministre  de  la  marine  présen- 
tera ultérieurement  à  notre  approbation  un 
r^tement  sur  la  composition ,  le  seryice , 
rt^ancément*.  la  solde ,  Padministration 
et  H  comptabilité  de  nos  équipages  de  liçne. 

d.Nos  ministres  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
d»  la  présente  ordonnaoee. 


1 3  NOVEMBRE  <i^  Pr.  1 4  DECEMBRE  1 8a  a  .—Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation,  conformë- 

.  ment  MW  «tatuts  j  aBoex^a,  d«  la  sociët^  ano- 
nyma  sous  1^  non  d^Compagnie  de  Temprunt 
du  canal  d«  BourfipPke,  établi»  à  Paris.  (7, 
BttU.  57i,n*  Ki877.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
intérieur;  tu  Tarticle  2  de  la. loi  du  14 
aoM  1822 ,  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé,  admettant  le  sieur  Jonas  Hagerman 
en  qualité  d^adjudicatairç  de  Temprunt 
pour  rachèvement  du  canal  dé  Bourgogne , 
et  autorisant  ledit  adjudicataire  à  former , 
pour  l'exécution  de  son  traité,  uncsocfété 
anonyme;  tu  les  articles  29  h-3jy  ^o  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Gonseil-d'Etat 
entendu,  nous  aTons  ordonné  et  ordon- 
nons ee  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  sous  le  nom 
de  Compagnie  de  l'emprunt  da  canal  de 
Bourgogne,  établie  à  Paris,  suivant  acte 
passé  par-devant  Noël  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris ,  le  i  novembi>e  1822,  entre 
Pâd^ndicataire  dudlt  emprunt  et  divers  au- 
trea  actionnaires,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés-, sauf  la  réserve  exprimée  en  l'ar- 
ticle ci-après,  les  statuts  contenus  audit 
acte ,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  L^assemblée  générale  de  la  société 
devra  être  extraordinai rement  convoquée 
tou^  les  fois  que  l»eomité  d^administra- 
tion  en  sera  requis  par  notre  ministre  se- 
crétaire d''£tat  de  Tintérieur,  particulière- 
ment dans  le  cas.  où  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
poser de  délibérer  sur  une  modification  du 
tarif  des  droits  de  péage  sur  ledit  canal. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Pintérieur  nommera  un  commissaire  près 
la  soeiété,  lequel,  aux  termes  de  Part.  14 
du  cahier  dra  charges,  visera  toutes  les  ac- 
tions qui  seront  mises  en  circulation ,  en 
y  apposant  sa'signature,  et  sera  chargé  de 
surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d''£tat  au  dé- 
partement de  ^intérieur  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle, 
arec  Pacte  de  société  annexé,  sera  publiée 


au  :M]«litt  dea.  Loi»  et  inséréa  a»  Moni- 
teur. Pareille  insertioB  auiMi  Hw  danaun 
des  journaux  destinés  aux  annonces  judi- 
ciaires du  département  .de  la  Seine ,  sans 
pr^udice  des  publications  ordonnées  par 
le  Code  de  commerce. 


SCciélë  anonyme  de  Temprunt  de  vingt-cinq  mil» 
lions  par  MM.  Hagerman ,  Périer,  le  marqoii 
de  Ferrari  et  autres,  pour  rachèvemant  du  et* 

nal  de  Bourgogne. 

Par-devant  M*  Casimir  Noël  et  aon  col- 
lègue, notaires  royaux  à  Paria  ^aoussignéi, 
fttrent  présens 

Lesquels  comparans ,  avant  d^établir  k 
société  anonyme  qui  va  être  formée  par  le 
présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer  la  na- 
ture et  Tobjet,  fait  l'exposé  suivant,  quia 
été  présenté  par  M.  Hagerman,  l'un  d'eux  : 

Par  la  loi  du  14  août  1822,  a  été  ratiÉëe 
la  soumis'sion  par  lui  faite  le  4  avril  der- 
nier, acceptée  le  même  jour  par  son  excel- 
lence le  ministre  de  l'intérieur^  de  prêter 
à  TEtat  la  somme  de  vingt-cinq  millions 
de  fran.cs  pour  l'achèvement  du  canal  de 
Bourgogire,  aux  clauses  et  conditions  ex- 
primées an  cahier  des  charges  annexé,  avec 
sa  soumission^  à  la  loi  précitée. 

Par  Tarticle  14  de  ce  cahier  de  charges, 
iï  est  autorisé  à  former  une  compagnie  ano- 
nyme et  à  émettre  des  actions,  mèmeà  les  di- 
viser en  primes ,  intérêts  et  chances,  comme 
il  l'entendrait;  mais,  en  y  procédant,  son 
intention  est  purement  et  simplement  de 
transporter  activement  -et  passivement  les 
droits ,  avantages  et  obligations  résultant 
de  sa  soumission ,  à  la  société  anonyme  qui 
va  être  formée ,  sans  en  rien  retenir  pour 
lui  personnellement  comme  soumission- 
naire. 

En  conséquence,  il  propose  à  cette  so- 
ciété delà  substituer  entièrement  dans  l'o- 
bligation de  fournir  vingt -cinq  millions  de 
francs  au  Gouvernement, et  de  la  subroger 
dans  le  droit  d^en  être  remboursée  de  la 
manière  et  avec  les  accessoires  que  la  loi 
précitée  du  lA  août  1822  a  consacrés  et  ac- 
cordés, sous  la  condition  quHl  sera  créé 
par  la  société,  pour  le  paiement  de  ces 
vingt-cinq  millions  de  fr.,  dix  mille  por- 
tions égales  ou  actions,  chacune  de  deux 
mille  cinq  cents  francs,  correspoçdani  à 
cette  somme  totale,  et  que  l^if^Mrrjl  de 
Ces  actions  seront  mis  ftià-^^fentP^mbe  de 
lui  soumissionnaire  po*ctr  ^tàSl^effeta  de 
sa  soumission. 

Les^tres  comparans  susnommés  ayant 
déclar^adhérer  à  ces  conditions ,  ils  ont 
formé  conjointement  avec  M.  Hagerman 
la  société  anonvme  dont  les  articles  «t  sta- 
tuts constitutifs  et  fondamentaux  suivent. 

Art.  I*'.  Les  comparans  forment  une  so- 
ciété anoDymç  «ntrç  les  porteun  im  db 
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mille  actions  dont  on  va  parler,  pour  four- 
nir au  GouYerhement  TÎQgt-cinq  millions 
de  francs  pour  rachèTement  du  canal  de 
Bourgogne,  conformément  à  la  soumission 
de  M.  Hagerman ,  comparant ,  et  au  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  i4  août  1822, 
le  tout  susénoncé  ;  et,  à  cet  effet ,  il  est  créé 
par  ces  présentes  dix  mille  actions  au  por- 
teur,  chacune  de  deux  mille  cinq  cents  fr., 
correspondant  jà  ces  vingt-cinq  millions  de 
francs  ;  et  pour  servir  de  base  aux  eogage- 
mens  et  droits  respectifs  des  porteurs  de 
ces  actions ,  M.  Hagerman  a  représenté 
trois  pièces  extraites  du  Bulletin  des  Lois , 
n*  55o ,  qui  sont  les  copies,  1*  du  cahier  de 
charges  pour  le  canal  de  Bourgogne  \  2*  de 
la  soumUeion  faite  par  M.  Hagerman ,  et 
3*  de  la  loi  du  14  août  1822,  le  tout  ci- 
dessus  énoncé.  Ces  pièces  ont  été  timbrées 
chacune  au  timbre  d''un  franc  vingt-cinq 
eentimef,  et  seront  présentées  à  Tenregis- 
trement  en  môme  temps  que  ces  présentes. 
Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci-an- 
nexées,  après  avoir  éié  de  tous  les  com- 
parans  certifiées  véritables ,  signées  et  pa- 
raphées en  présence  des  notaires  soussi* 
gnés,  pour  le  tout  ne  former  qu^un  seul 
et  même  corps  d^acte  avec  ces  présentes  : 
en  conséquence,  chaque  porteur  d^action 
demeure  obligé  à  Texécution  de  cet  acte  et 
de  toutes  les  dispositions  de  ses  annexes, 
pour  sa  part  et  portioh,  comme  s'il  eût  si- 
gné le  tout,  et  qu'il  .eût  même  souscrit  la 
kmmission  aux  (|eu  et  place  de  M.  Hager- 
Bian.  Au  surplus,  tous  les  comparans  re- 
connaissent respectivemcuit  avoir  pris  lec- 
tore  et  communication  des  pièces  susan- 
aexées. 

2.  Les  comparans  soumissionnent  par 
ces  présentes  respectivement,  savoir.... 

A  regard  des  quatre  mille  deux  cent  qua- 
rante actions  formant  le  complément  des 
dix  mille  actions  ci-dessus  créées,  elles 
ont  été  également  soumissionnées  par  di- 
vers intéressés,  dont  le  concours  devient 
inutile  au  présent  acte ,  mais  dont  Tadhé- 
iion  à  la  société  anonyme  ci -dessus  créée 
résultera  du  retrait  qu'ils  feront  des  diver- 
ses actions  au  porteur  par  eux  respective- 
ment soumissionnées^  et  sans  qu'il  soit  be- 
ioin  de  constater  plus  spécialement  cette 
adhésion. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compa- 
§nie  de  l'emprunt  pour  V achèvement  du  ca- 
m/  de  Bourgogne.  Son  Siège  est  à  Paris ,  au 
domicile  de  M.  Hagerman ,  rue  d'Artois , 

Sa  durée  est  celle,  tant  de  l'emprunt, 
iosqu^à  son  entier  amortissement,  que  des 
quarante  années  successives  pendant  les- 
fiellef  le  cahier  des  charges  susanneié 
assigne  aux  préteurs  une  jouissance  sur  les 
produits  nets  du  caiial. 

4>  Les  prêteurs  ou  soumissionnaires  d^ac- 
tions  Terseront  directement  au  Trésor  royal 


un  contingent  proportioDsel  de  chaqoe 
paiement  ;  ils  y  reeevroat  de  même  direc- 
tement les  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment ,  aux  époques  fixées  dans  la  soumis- 
sion susénoncée  de  M.  Hagerman  :  le  tout 
à  raison  d'un  dix-millième  par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  portenr  : 
elles  seront  signées  par  M.  Hagerman. 
comme  adjudicataire  de  l'emprunt. 

En  exécution  de  l'article  14  do  Mhier  des 
charges ,  elles  seront  soumises  au  visa  dHin 
commissaire  du  Gouvernement  ^  nommé 
spécialement  à  cet  effet. 

L'action  d'emprunt  avec  son  coupon  de 
jouissance,  portant  le  même  numéro,  sera 
délivrée  en  même  temps  qu'un  tableau  des 
paiemens  à  faire  au  Trésor. 

Ce  tableau  des  paiemens  indique  l'ordre 
et  l'époque  des  paiemens  à  effectuer  au 
Trésor. 

Lors  du  paiement  du  dernier  trimestre 
au  1"  juillet  1 832,  le  porteur  présentera  au 
Trésor,  avec  son  tableau  des  paiemens, 
l'action  d'emprunt,  en  tête  de. laquelle,  et 
dans  la  place  à  ce  destinée,  le  caissier  du 
Trésor  fournira  sa  quittance  du  dernier 
paiement  ;  ce  qui  rendra  valide  l'action 
d'emprunt,  et  donnera  droit  aux  remfaonr- 
semens  partiels  et  par  semestre  que  fera 
le  Trésor ,  aux  termes  dé  la  loi  et  du  cahier 
des  charges. 

Il  est  spécialement  indiqué  dans  l'action 
d'emprunt,  que,  le  coupon  de  jouissance 
qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  être  détaché, 
1»  possession  de  cette  action  d'emprunt  ne 
donne  aucun  droit  à  la  jouissance,  qui.cst 
réservée  aa  propriétaire  porteur  du  coupon. 

L'action  d'emprunt  et  son  coupon  de 
jouissance,  de  même  que  le  tableau  des 
paiemens  a  faire  au  Trésor,  seront  déta- 
chés d'un  registre  à  talon ,  lequel  sera  dé- 
livré par  la  société  au  ministre  des  finances. 

M.  Hagerman  a  représenté  à  l'instant 
deux  pièces  imprimées  sur  papier,  qui  sont, 
la  première,  un  exemplaire  de  l'action 
d'emprunt  et  de  son  coupon  de  jouissance 
susénoncés;  la  deuxième,  un  exemplaire 
du  tableau  des  paiemens  à  faire  au  Trésor  : 
lesquelles  pièces,  devant  servir  de  modèles 
à  celles  dont  les  aetionnaires  et-  soumis- 
sionnaires seront  porteurs,  sont,  à  la -ré- 
quisition de  M.  Hagerman  et  des  autres 
comparans,  demeurées  ci-annexées,  après 
avoir  été' d'eux  tous  certifiées  véritables, 
signées  et  paraphées  en  présence  des  no- 
taires soussignés. 

Ces  mêmes  pièces ,  qui  ont  été  timbrées, 
la  première  au  timbre  d'un  fr^.  cinquante 
centimes  et  cinquante  centimes  en  sus ,  et 
la  seconde  au  timbre  d'un  franc  et  aussi 
cinquante  centitnes  en  sus,  seront  présen- 
tées à  l'enregistrement  en  même  temps  que 
ces  présentes. 

6.  M.  Hagerman ,  par  le  fait  de  sa  son» 
mission ,  se  trouvant  personnellement  en- 
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gagé  pour  les  premiers  yersemens  à  fiiire 
an  GrOÙYerneînent  jusqa^à  concurrence  d'un 
sixième  de  remprunt ,  a ,  dans  la  Tue  d^é» 
yiter  la  contre-garantie  que  cet  engage- 
ment Paurait  autorisé  à  demander  aux  ac- 
tionnaires par  suite  de  la  création  des  ac- 
tions de  la  présente  société,  fait,  avec  son 
excellence  le  ministre  de^  finances,  un  ar- 
rangement au  moyen  duquel  les  sept  pre- 
miers paiemens  de  Pemprunt  ont  été  effec- 
tués en  une  seule  fois  et  par  ayance,  sous 
l'escompte  de  trois  pour  cent  par  an;  et 
comme  le  montant  de  ces  sept  paiemens 
surpasse  le  sixième  du  total  de  Pemprunt, 
rengagement  ci-dessus  raj^porté,  contracté 
personnellement  par  M.  Hagerman,  se 
trouve  accompli. 

Par  suite,  chaque  actionnaire  a  fourni 
son  contingent  dans  le  paiement  dont  il 
vient  d'ôtre  parlé  à  raison  d'^un  millième  du 
tout  par  action ,  revenant  par  chacune  à  la 
somme  de  quatre  cent  un  francs  soixante- 
six  centimes ,  liquidation  faite  des  escomp- 
tes obtenus  et  dos  intérêts  qui  seraient  re- 
venus aux  porteurs  d^actions  jusqu^au  i" 

avri^  i824> 

7.  Chaque  porteur  d^action  a  encore  con- 
tribué, par  un  versement  de  cinq  francs 
par  action,  aux  frais  faits  jusqu'à  ce  jour 
et  à  (jeux  à  faire  seulement  jusqu'à  la  mise 
en  activité  de  la  présente  société  anonyme; 
ee  qui  comprend  la  fabrication  et  le  regis- 
tre des  souches  des  actions,  ainsi  que  les 
honoraire^  des  employés,  desquels  frais 
M.  Hagerman  se  charge  et  fait  son  affairf, 
moyennant  ladite  rétribution. 

8.  Jji  Gouvernement,  conformément  à 
Tarticle  i5  de  la.  soumission  ^  ayant  con- 
senti à .  n'exercer  aucun  recours  contre  le 
soumissioqnaire  pour  le  paiement  des  cinq 
derniers  sixièmes  de  Peipprunt,  mais  s'é- 
tant  réservé  uniquement  de  laire  vendre  les 
actions  de  ceux  qui  no  verseraient  pas  exac- 
tement,, et,  de' pins,  la  présente  société 
étant  açonyme,  les  actionnaires  ne'  con- 
tractent aucun  lien  de  solidarité. 

9.  fjBi  soèiété  n^ayant  aucun  autre  ]t>ut 
que  Texécution  de  la  soumission  aux  lieu  et 
place  do  M.  Hagerman  ^  e;t  chaque  action- 
naire étaqt  en  rapport,  direct  et  distinct 
avec  le  Trésor  royal ,  pour  les  paiemens  et 
les  remboursement,  radministration  so- 
ciale se  borne  à  la  surveillance  des  intérêts 
conijmnns ,  dans  les  cas  seuleïhent  où,  le 
cahier  des  dharges-  appelant  à  y  prendre 
part,  cette  surveillance  ne  pourrait  être 
«xercée  individuellement ,  lesquels  cas  sont 
rappelés  ci-après  sous  l'^ticle  i3. 

IQ,  Pour  l'exercice  de  cette  gestion ,  il  est 
établi*  un  comité  de  cinq  administrateurs 
pris  parmi  les  porteurs  de  vingt  actions  au 
moins^  qu'ils  seront  tenus  de  laisser  dépo- 
sées au  bureau  de  la  société-,  tant  qu'ils 
jnesteroiU  en  6>nctions  :  ces  adflpyinistrateurs 
ii«roDit  nommé»  pour  cinq  ans ,  et  annuel- 


lement renouvelés  par  cinquième;  lisse- 
ront indéfiniment.rééligibles. 

11.  Pour  Ib  première  formation,  sont 
nommés  administrateurs  ceux  des  com- 
parâns  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
MM.  Hagerman,  Casimir  Périer,  Perdon- 
net,  Yernes  et  Lhuillier. 

Ils  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel 
l'un  d'eux  sortira  d'exercice  chaque  année. 

12.  Les  renouvellemens  du  comité,  ainsi 
que  les  remplacemens  des  administrateurs 
démissionnaires  ou  décédés ,  se  feront  par 
l'assemblée  générale  établie  par  l^article  14. 

i3.  Les  fonctions  du  comité  et  l'adminis- 
tration de  la  société  se  bornent  : 

I*  A  prendre  connaissance  des  projets  ar- 
rêtés pour  la  confection  du  banal  et  de  leur 
mise  en  effet  ;  à  présenter  les  observations 
qu'il  serait  à  propos  d'adresser,  dans  l'in- 
térêt de  l'exécution,  pendant  les  travaux, 
et  en  tout  temps  dans  celui  de  la  conser- 
vation ,  en  se  faisant  assister,  s'il  y  a  lieu» 
par  un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées 
(art.  10  du  cahier  des  charges). 

2"  A  preddre  connaissance,  tant  pour  les 
recettes  que  pour  les  dépenses  du  canal, 
des  comptes  et  registres  particuliers  tenus 
à  cet  effet  par  l'administration  publique, 
d'abord  afin  de  constater  la  somme  des 
produits  nets  qui  pourraient  venir  en  aug- 
mentation de  l'amortissement,  et  après 
Tamortissement  totale  afin  de  vérifier  le  par- 
tage  annuel  desdits  produits  nets  que  pen- 
dant quarante  ans  le  Gouvernement  fera 
par  moitié  entre  lui  et  la  société  (mèmear- 
ticle  du  cahier  des  charges)  ; 

3*  A  arrêter  la  division  par  dix-milliè- 
mes desdits  produits  nets  à  répartir  aux 
actions  ; 

4*  A  défendre  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie, en  cas  de  contestation,  par-devant 
les  autorités  désignées  à  l'article  16  du 
cahier  des  charges,  avec  tout  recours  de 
droit  ; 

5*  Enfin  à  remontrer  et  correspondre  pour 
l'intérêt  social  partout  où  besoin  sera. 

i4'  Il  sera  tenu  tous  les  ans,  et  ex- 
traordinairement  quand  le  comité  le  jugera 
nécessaire ,  une  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, qui  sera  convoquée  par  la  voie 
des'  journaux  trente  jours  avant  celui  du 
dépôt  des  actions ,  et  à  laquelle  auront  en^ 
tréc  tous  les  porteurs  de  dix  actions  au 
moins ,  qui  en  auront  fait  le  dépôt  au  bu- 
reau de  la  société  un  niois  avant  le  terme 
des  assemblées.  Les  voix  y  seront  comptées 
par  dix  actions  ;  mais  le  même  votaut  ne 
pourra  avoir  p^us  de  cinq  suffrages ,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  sera 
porteur.  Après  l'amortissement,  les  por- 
teurs de  coupgns  de  jouissance  remplace- 
ront les  porteurs  d'actions  dans  l'assemblée 
générale,  et  de  même  dans  le  comité  des 
admini9trateqr8. 
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L^assdmblée  délibère  à  la  majorité  abso- 
lue des  actionnaires  présens. 

i5.  L^assêmblée  i^énéride ,  outre  les  no- 
minations qui  lui  sont  déléguées  par  Par- 
ticle  12 ,  aura  pour  but  d'entendre  le  compte 
qui  lui  sera  rendu  par  le  comité  sur  cha- 
cun des  points  de  éon  mandat  ;  elle  en  dé- 
libérera Papprobation. 

16.  Si  Texpérience  démontre,  soit  au 
Gouvernement  y  soit  à  la  société,  Putilité 
de  conyenir  d^une  modification  de  quelque 
partie  des  droits  de  péage  attachés  au  ca- 
nal ,  conformément  à  Farticle  1 1  du  cahier 
des  cbarges  y  la  décision  sur  le  changement 
à  demander  ou  à  consentir  sera  prise  dans 
Vassemblée  générale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité. 

17.  Quoique  Particle  i3  du  cahier  des 
cYuûrges  réaerye  à  la  compagnie  le  droit  de 
GODcooriranx  travaux  du  canal  en  s'en  ren- 
dant acya4icataire ,  attendu  que,  comme 
société  anonyme,  n'ayant  point  de  capital 
disponible  pour  un  tel  usage,  elle  ne  sau- 
rait se  livrer  à  des  entreprises  qui  exige- 
raient une  association  toute  différente ,  la 
société  renonce  à  Pusage  de  cette  faculté  et 
l'abandonne  au  soumissionnaire  de  Pem- 
pmnt.jpour  en  faire  usage  si  bon  lui  semble. 

18.  Tonte  contestation  entre  les  action- 
naires ,  comme  membres  de  la  société,  se- 
rait jugée  par  la  voie  de  Parbitrage,  con- 
formément au  Code  de  commerce ,  livre  I", 
titre  lU  ,  section  II. 

19.  Les  eoonparans  autorisent  spéciale- 
ment M.  Hagerman,  Pun  d'eux,  à  faire 
flûtes  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir l'autorisation  royale  de  la  présente  so- 
ciété. 

20  et  dernier.  Pour  l'exécution  des  pré- 
sentes, tous  les  comparans  font  élection 
de  domicile  en  la  demeure  ci-devant  indi- 
quée de  M.  Hagerman ,  siège  de  la  présente 
société. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris,  pour 
M.  Casimir  Périer,  en  sa  demeure,  et  pour 
M.  Hagerman  et  tous  les  autres  comparans, 
en  la  demeure  de  mondit  sieur  Hagerman , 
Pan  1822,  le  2  novembre. 


(3  NOVEMBRE  sPr.93  DÉCEMBRE  1 8a a. — Ordon- 
nance du*  Roi  ,  portant  autorisation  ,  conformé- 
ment aux  statuts  7  annexés,  de  la  société  ano- 
nyme établie  à  Lyon  ,  et  déjà  connue  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  fondecies  et  forges  de 
k  Loire  et  de  PIsèr'e.  (7,  Bull.  573,  n*  13937.) 

Louis  y  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre "secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Vintérieur  ;  vu  trois  actes  passés  par-devant 
Farine  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon, 
lei  II  janvier  1821,  21  février  et  8  août 
1822  y  par  lesquels  les  sieurs  Frèrejean  et 
consorts  ont  converti  en  société  anonyme 
la  société  en  commandite  pair  actions  par 


—  i3  NOVEMBRE   %%22.  il^ 

eux  déjà  établie  pour  l'exploitation  de  di- 
verses  mines  et  usines  dans  les  départe- 
mens  de.  la  Loire,  de  l'Isère  et  de  PArdè- 
che,  laquelle  conversion  avait  été.  entre 
lésdits  associés ,  prévue  et  résolue  dès  l'o- 
rigine, suivant  autre  acte  séparé  du  11 
janvier  1821  ;  vu  les  bilans  et  inventaires 
détaillés,  desquels  résulte  le  passage  effec- 
tif de  la  société  en  commandite  à  la  société 
anonyme,  d'un  actif  net  correspondant  à 
la  valeur  des  actions  Attribuées  dans  Pas- 
socftition  nouvelle  aux  propriétaires  de 
l'ancienne,  y  compris  la  valeur  des  actions 
qui  avaient  été  désignées  sous  le  nom  de 
gratuites  dans  la  société  en  commandite; 
vu  les  articles  3o  à  37  ,  40  et  dS  du  Gode  de 
commerce;  notre  Conseil-d'Ltat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  établie  à 
Lyon ,  et  déjà  connue  sous  le  nom  de  Gim- 
pagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  risère,  est  autorisée  :  ses  statuts,  tels 
qu'ils  sont  contenus  et  rectifiés  dans  les 
trois  actes  des  ii- janvier  1821,21  février 
et  8  août  1822,  sont  approuvés ,  sauf  les  ré- 
serves suivantes.  Lesdits  actes  resteront 
anpexés  à  la  présente. 

2.  Les  articles  34  et  35  de  l'acte  du  11 
janvier  1821 ,  confiant  au  directeur  le  droit 
d'engager  la  compagnie  et  de  signer  pour 
elle ,  et  Particle  2  de  l'acte  du  8  août  1822 
lui  prescrivant  des  limites  dans  lesquelles 
il.  devta  se  tenir  poiur  l'exercice  de  cette 
faculté ,  nous  entendons  que  de  notre  ap- 
probation des  statuts  il  ne  puisse  être  rien 
préjugé  dans  les  contestations  qui  s'élève- 
raient entre  la  compagnie  et  les  tiers  qui 
auraient  traité  avec  le  directeur. 

3.  De  ladite  approbation  il  ne  sera  pa- 
reillement rien  préjugé,  nonobstant  Par- 
ticle 44  <^6  Pacte  du  11  janvier  1821,  sur 
le  mode  éventuel  de  la  vente  des  immeu- 
bles de  la  société  à  l'expiration  de  la  so- 
ciété. 

4.  Dans  le  cas ,  prévu  par  Particle  14  de 
Pacte  du  ii  janvier  1821 ,  où  la  dissolution 
volontaire  de  la  société  avant  son  terme 
serait  proposée ,  les  voix  seront  comptées , 
dans  la  délibération  relative,  suivant  le 
nombre  d'actions  dont  les  sociétaires  pré- 
sens seront  porteurs  directcmeiit  ou  par 
procuration ,  sans  s'arrêter^  pour  ce  cas 
seulement,  à  la  restriction  ajoutée  par  l'ar- 
ticle 3  de  Pacte  du  21' février  1822.  à  l'ar- 
ticle i3  de  l'acte  du  11  janvier  1821. 

£n  outre,  la  dissolution  volontaire  ne 
pourra  avoir  effet  qu'autant  qu'elle  sera  ré- 
solue ou  consenti»  par  les  propriétaires 
des  trois  quarts  au  moins  de  la  totalité  des 
actions  sociales. 

5.  Nonobstant  la  modification  apportée 
à  la  rédaction  de  l'article  46  de  l'acte  du  1 1 
janvier  1821  par  celle  de  l'article  6 de  l'acte 
du  21   février   1822,  aucune  modification 
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des  ftfttQls  par  nous  approuTéB  ne  pourra 
être  fotte  aans  notre  aatorisatioo. 

6.  Noas  nous  réserTons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  non-exécution 
on  de  Tiolation  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés ;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers , 
et  sans  préjudice  des  dommages- intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  ans  copie  de  son  état  de  situation  au 

Sréfetdu  département  du  RhOne,  au  ju*effe 
a  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  an 
départemeiit  de  Tintérieur  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  publiée  au  Rulletin  des  Lois  avec  les 
actes  annèxéà.  Elle  sera  pareillement  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  des- 
tiné aux  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Rhône ,  sans  préiudice  des  affiches 
prescrites  par  le  Gode  de  commerce. 

(Suivent  les  statuts.) 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
IMntérieur  nommera  un  commissaire  près 
lasociéié^  lequel,  aux  termes  de.  Tart.  14 
du  cahier  des  charges ,  visera  toutes  les  ac* 
tions  qui  seront  mises. en  circulation ,  en  y 
apposant  sa  signature,  et  sera  chargé  de 
surveiller  Içs  opérations  de  la  compagnie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintérieuf  est  chargé  de 
Pexécutionde  la  présente  ordonnance,  la* 
quelle,  avec  Pacte  de  société  annexé ,  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois,  et  insérée  au 
Moniteur  ;  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
un  des  journaux  destinés  aux  annonces  j«- 
diciaires  du  département  de  la  Seine,  sans 
préiudice  des  publications  ordonnées  par 
le  Codé  de  commerce. 


iSiroTEMBaB  iSs9««Pr.  i *' janvier  1 8 a3. — Or- 
donnance du  Roi  portant  aiUori8ation«  confor- 
mëoMDt  aux  statuts  7  annexés,  de  la  société  , 
anonyme  sont  le  nom  de  Compagnie  de  l'em- 
prunt dn  canal  d'Arles  à  Bouc,  établie  à  Paris. 
(7,  BuU.  575,  n*  13998.) 

liOiliS)  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisti%  secrétiaire  dPEtat  au  département  de 
rintérieur;  vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  14 
août  1822,  et  le' cahier  des  charges  y  an- 
nexé, admettant  les  sieurs  Gabriel  Odier 
et  compagnie  en  qualité  d''adjudicataires 
de  ^emprunt  pour  rachèvemént  du  canal 
d^ Arles  à  Bouc,  et  autorisant  lesdits  adju- 
dicataires à  former  pour  Pexécution  de  leur 
traité  une  société  anonyme  ;  vu  les  articles 
29  à  3? ,  4^  ^  4^  ^"  Code  de  commerce  ; 
notre  Conseil-d'*Etat  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  sous  le  nom 
de  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  d'Arles 
à  Bouc^  établie  à  Paris ,  suivant  acte  passé 
par-devant  Noël  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris,  le  a  novembre  1822,  entre  les  ad- 
judicataires dudit  emprunt  et  divers  autres 
actionnaires,  est  autorisée.  $ont  approu- 
vés, sauf  la  réserve  exprimée  en  l'article 
ci-après ,  les  statuts  contenus  audit  acte , 
lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  L^assèmblée  générale  de  la  société  de- 
vra être-  extraordinairement  convoquée 
toutes  les  fois  que  le  comité  d''administra- 
tion  en  sera  requis  par  notre  ministre  se- 
eréfaire  d^EtataeTintérieur,  pacticnlière- 
meat  daM  le  eas  oA  il  y  aurait  lieu  de  propo- 
ser éa  élIiWNr  sar  «ae  Modifioallon  du  U- 
i4f  éta  êMlf  4m  péafe  sur  ledit  eaaal. 


Société  anonyme  de  l'emprunt  de  cinq  milUoiu 
cinq  cent  mille  francs ,  pour  l'achèvement  do 
canal  d'Arles  à  Bouc. 

Par-devant  M*  Casiiùir  Noël  et  son  col- 
lègue ,  notaires  royaux  à  Paris  y  soussignés, 
furent  présens 

Lesquels  comparans,  avant  d^établifla 
société  anonyme  qui  va  être  formée  par  le 
présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer  la  na- 
ture et  Tobjct,  fait  Pexposé  suivant^  quia 
été  présenté  par  M.  Gabriel  Odiêr ,  Pun 
d^eux  : 

Par  la  loi  du  i4  août  1822  a  été  ratifiée 
la  soumission  par  lui  faite  le  4  avril  der- 
nier ,  acceptée  le  môme  jour  par  son  excel- 
lence le  ministre  de  Pintérieur ,  de  prêter 
à  TEtat  la  somme  de  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs ,  ppur  I''achèvement  du 
canal  d^ Arles  à  Bouc ,  aux  clauses  et  con- 
ditions exprimées  an  cahier  des  charges  an- 
nexé ,  atec  sa  soumission ,  à  la  loL  précitée. 

Par  Part.  i4  de  ce  cahier  de  charges,  il 
est  autorisé  à  former  une  compagnie  ano- 
nyme et  à  émettre  des  actions,  même  à  les 
diviser  en  primes,  intérêts  et  Chances, 
comme  il  Pen tendrait  ;  mais ,  en  y  procé- 
dant, son  intention  est  purement  et  sim- 
plement de  transporter,  activement  et  pas- 
sivement, les  droits,  avantages  et  obliga- 
tions résultant  de  sa  soumission,  à  la  so- 
ciété anonyme  qui  va  être  formée,  sans  en 
rien  retenir  pour  lui  personnellement 
comme  soumissionnaire. 

En  conséquence,  il  propose  à  cette  so- 
ci^té.de  la  substituer  entièrement  dans  l'o- 
bligation de  fournir  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs  au  Gouvernement,  et  de 
la  subroger  dans  le  droit  d''en  être  rembour- 
sée de  la  manière  et  avec  les  accessoires 
que. la  loi  précitée  du  14  août  1822  a  con- 
sacrés et  accordés ,  sous  la  condition  qu'ail 
aéra  .créé  par  la  société,  pour  le  paiement 
de  ces  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs, 
mille  portions  égales  ou  actions ,  chacune 
de  cinq  mille  cin^  cents  francs  y  oorreapon- 
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dant  à  cette  somme  totale,  et  que  les  por- 
teurs de  ces  actions  seront  mis  aux  lieu  et 
place  de  lui  soumissionnaire,  pour  tous  les 
effets  de  sa  soumission*. 

Les  autres  comparans  susnommés  ayant 
déclaré  acUiérer  à  ces  conditions,  ils  ont 
formé,  conjointement  avec  MM.  Gabriel 
Odier  et  compagnie,  la  société  anonyme 
dont  les  articles  et  statuts  constitutiis  et 
fondamentaux  suivent  : 

Art.  f  ".  Les  comparans  forment  une  so- 
ciété anonyme  entre  les  porteurs  des  mille 
actions  dont  on  va  parler ,  pour  fournir  au 
Gouvernement  cinq   millions   cinq    cent 
mille  francs  pour  Tachèvement  du  canal 
d^Arles  à   Bouc,  conformément  à  la  sou- 
mission de  MM.  Gabriel  Odier  et  compa- 
gnie ,  et  au  cahier  des  charges  ann^é  à  la 
Toi  du  \L  août  1822 ,  le  tout  sus  énoncé  ;  et, 
à  cet  effet,  il  est  créé,  par  ces  présentes, 
millet  actions  au  porteur,  chacune  de  cinq 
miiie  dnq  cents  francs,  correspondant  à 
ces  cinq  millions  cinq  cent  mil.le  francs; 
et  pour  servir  de  base  aux  engagemens  et 
droits  respectifs  des  porteurs  de  ces  ac- 
tions ,  M.  Gabriel  OJier  a  représenté  trois 
pièces  extraites  du  Bulletin  des  Loi8,n*  55o, 
qui  sont  les  copies ,  i*  du  cahier  des  char- 
ges pour  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  2*  de  la 
soumission  faite  par  MM.  Gabriel  Odier  et 
compagnie,  3*  de  la  loi  du  14  août  1822 , 
te  tout  ci-dessus  énoncé.  Ces  pièces  ont  été 
timbrées  chacune  au  timbre  d'un  fr.  vingt- 
cinq  centimes,  et  seront  présentées  à  Ten- 
registrement  en  môme  temps  que  ces  pré- 
lentes. 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci -an- 
nexées ,  après  avoir  été  de  tous  les  com- 
parans certifiées  véritables,  signées  et  pa- 
raphées en  présence  des  notaires  soussi- 
gnés, pour  le  tout  ne  former  qu''un  seul 
et  môme  corps  d'acte  avec  ces  présentes  : 
en  conséquence ,  chaque  porteur  d'action 
demeure  obligé  à  l'exécution  de  cet  acte  et 
de  toutes  les  dispositions  de  ses  annexes 
pour  sa  part  et  portion ,  comme  s'il  eût  si- 
gné le  tout,  et  qu'il- eût  môme  souscrit  la 
soumission  aux  lieu  et  place  de  MM.  Ga- 
briel Odier  et. compagnie.  Au  surplus,  tous 
les  comparans  reconnaissent  respective 
ment  avoir  pris  lecture  et  communication 
des  pièces  susannexées. 
2.   Les  comparans  soumissionnent  par 

ces  présontes  respectivement,  savoir 

A  l'égard  des  cent  vingt -sept  actions  for- 
mant le  complément  des  mille  actions  ci- 
dessus  créées ,  elles  ont  été  également  sou- 
missionnées par  divers  intéressés  dont  le 
concours  devient  inutile  au  présent  acte , 
mais  dont  l'adhésion  à  la  société  anonyme 
ci-dessus  créée  résultera  du  retrait  qu'ils 
feront  des  diverses  actions  au  porteur  par 
eux  respectivement  soumissionnées ,  sans 
qo^il  soit  besoin  4e. constater  plus  spécia- 
lement o^Ue  adhéiian. 


3.  La  société  prendrt  le  titre  de  &ii^p«- 
gnie  de  V emprunt  pour  la  eonfecUon  iu  cm' 
nal  d'Arles  à  Bouc. 

Son  siège  est  à  Paris,  au  domicile  de 
MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie,  me d^ Ar- 
tois, n*  7. 

Sa  durée  est  celle  tant  de  Tempru^t  jui- 
qu'à  son  entier  amortissement  que  des  qua- 
rante années  successives  pendant  lesquel- 
les le  cahier  des  charges  susannexé  assigne 
aux  prêteurs  une  jouissance  sur  les  pro- 
duits nets  du  canal. 

4.  Les  préteurs  ou  soumissionnaires 
d'actions  verseront  directement  an  Trésor 
royal  un  contingent  proportionnel  de  cha- 
que paiement;  ils  y  recevront  de  môme  di- 
rectement les  intérêts,  primes  et  amortis- 
semens,  aux  époques  fixées  dans  la  sou- 
mission susénoncée  de  MM.  Gabriel  Odier 
et  compagnie ,  le  tout  à  raison  d'an  mil- 
lième par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  porteur; 
elles  seront  signées  par  MM.  Gabriel  Ôdier 
et  compagnie,  comme  adjodicataires  de 
l'emprunt. 

En  exécution  de  l'art.  i4  du  cahier  des 
charges ,  elles  seront  soumises  au  vitm  d'un 
commissaire  du  Gouvernement,  nommé 
spécialement  à  cet  effet. 

L'action  d'empmnt  avec  son  .coupon  de 
jouissance,  portant  le  môme  numéro ,  sera 
délivrée  en  même  temps  qn^on  tableau  des 
paiemens  à  faire  au  Trésor. 

Ce  tableau  des  paiemens  indîAe  Tordre  ' 
et  l'époque  des  paiemens  à  eneotuer .  au 
Trésor. 

Lors  du  paiement  du  dernier  trimestre , 
au  1"  octobre  1828,  le  porteur  présentera 
au  Trésor,  avec  son. tableau  des  paiemens, 
l'action  d'emprunt,  en  tête  de  laquelle,  et 
dans  la  place  à  ce  destinée,  le  caissier  du 
Trésor  fournira  sa  quittancedu  dernier  paie- 
ment; ce  qui  rendra  valide  raction  d'em- 
prunt et  donnera  droit  aux  remboursemens 
partiels  et  par  semestre  que  fera  le  Trésor, 
au»  termes  de  la  loi  et  du  cahier  des  charges. 

II  est  spécialement  indiqué  dans  l'action 
d'emprunt  que,  le  coupon  de  jouissance 
qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  être  déta-  ' 
ché,  la  possession  de  cette  action  d'em- 
prunt ne  donne  aucun  droit.à  la  jouissance 
qui  est  réservée  au  propriétaire  porteur  du 
coupon. 

L'action  d'emprunt  et  son  coupon  de 
jouissance,  de  même  que  le  tablênu  des 
paiemens  à  taire  au  Trésor,  seront  détachés 
d'un  registre  à  talon ,  lequel  sera  délivré 
par  la  société  au  ministre  des  finances. 

M.  Gabriel  Odier  a  représenté  à  Tinstant 
deux  pièces  imprimées^  qui  sont,  la  pre- 
mière ,  un  exemplaise  svir  parchemin  de 
l'action  4^omprunt  et  de  son  eoiipo»  de 
jouissance  sosénoncés;  la  deifpEÎème,  un 
exemplaire  sur  papier  du  tab|eiu  des  ]^ie- 
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mens  à  faire  au  Trésor.:  lesquelles  pièces ^ 
devant  servir  de  modèles  à  celles  dont  les 
actionnaires  ou  soumissionnaires  seront 
porteurs^  sont,  à  la  réquisition  de  MM.  Ga- 
briel Odier  et  des  autres  cômpaTans ,  de- 
meurées ci-annexées,  après  avoir  été'd^eux 
tous  certifiées  véritables ,  signées  et  para- 
phées en  présence  des  notaires  soussignés. 
Ces  mêmes  pièces,  qui  ont  été  timbrées 
au  timbre  de  deux  francs  et  d'un  franc 
cinquante  centimes ,  seront  présentées  à 
Penregistrement  en  même  temps  que  ces 
présentes. 

6.  MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie,  par 
le  fait  de  leur  soumission,  se  trouvant  per- 
sonnellement engagés  pour  les  premiers 
versemens  à  faire  au  Gouvernement  jusque 
concurrence  d'un  sixième  de  Pemprunt, 
ont,  dans  la  vue  d'éviter  la  contre-garantie 
que  cet  engagement  leé  aurait  autorisés  à 
demander  aux  actionnaires  par  suite  de  la 
création  des  actions  de  la  présente  société, 
&it  avec  son  excellence  le  ministre  des  fi- 
nances un  arrangement  au  moyen  duquel 
les  cinq  premiers  paiemens  de  l'emprunt 
ont  été  effectués  en  une  seule  fois  et  par 
avance,  sous  l'escompte  de  trois  pour  cent 
par  an  ;  et  comme  le  montant  do  ces  cinq 
premiers  paieihens  surpasse  le  sixième  du 
total  de  l'emprunt ,  l'engagement  ci-dessus 
rapporté,  contracté  personnellement  par 
MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie,  se  trouve 
accompli. 

Par  siflte,chaque.actio,nnairea  fourni  son 
contingent  dtfhs  le  paiement  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  raison  d'un  millième  du  tout 
par  action,revenant  par  chacune  à  la  somme 
de  mille  cinquante-cinq  francs  soixante- 
douze  centimes ,  liquidation  faite  des  dé- 
comptes obtenus  et  des  intérêts  qui  seraient 
revenus  aux  porteurs  d'actions  jusqu'au  i*' 
janvier  1824. 

7.  Chaque  porteur  d'action  a  encore  con- 
tribué, par  un  versement  de  douze  francs 
vingt-huit  centimes  par  action,  aux  frais 
faits  jusqu'à  ce  jour ,  et  à  ceux  à  fkiref  jus- 
qu'à là  mise  en  activité  de  la  présente  so- 
ciété anonyme;  ce  qui  comprend  la  fabri- 
cation et  le  registre  de  souche  des  actions, 
ainsi  que  les  honoraires  des  employés, 
desquelles  dépenses  MM.  Gabriel  Odier  et 
compagnie  se  chargent  et  font  leur  affiiire , 
moyennant  ladite  rétribution. 

8.  Le  Gouvernement,  conformément  à 
l'art.  i5  de  la  soumission ,  ayant  consenti 
à  n'exercer  aucun  recours  contre  les  sou- 
missionnaires pour  le  paiement  des  cinq 
derniers  sixièmes  de  l'emprunt,  mais  s'é- 
tant  réservé  uniquement  de  faire  vendre  les 
actions  de  ceux  qui  ne  verseraient  pas  exac- 
tement,  et  ^  de  phis ,  la  présente  société 
étant  anonyme,  les  actionnaires  ne  contrac- 
tent aucuh  lien  de  solidarité. 

9.  La  société  n'ayant  aucun  autr^  but  que 


l'exécution  de  la  soumission  aux  lieu  et  pUee 
de  MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie,  et 
chaque  actionnaire  étant  en  rapport  direct 
et  distinct  avec  le  Trésor  royal  pour  les 
paiemens  et  remboursemens,  l'administra- 
tion sociale  se  borne  à  la  surveillance  des 
,  intérêts  communs ,  dans  le  cas  seulement 
où,  le  cahier  des  charges  l'appelant  à  y 
prendre  part ,  cette  surveillance  ne  pour- 
rait être  exercée  individuellement  ;  lesquds 
cas  seront  rappelés  sous  l'art.  i3  ci -après. 

10.  Pour  l'exercice  de  cette  gestion,  il  est 
établi  un  comité  de  cinq  administratenré, 
pris  parmi  les  porteurs  de  huit  actions  aa 
moins,  qu'ils  seront  tenus  de  laisser  dépo- 
sées au  bureau  de  la,  société,  tant  qu'ils 
resteront  en  fonctions  ;  ces  administrateurs 
seront  nommés  pour  cinq  ans  •  et  annud- 
lement  renouvelés  par  cinquième  :  ils  se- 
ront indéfiniment  rééligibles. 

1 1 .  Pour  la  première  rormation  sont  nom- 
més administrateurs ,  MM.  Bodin  ,  lé  vi- 
comte Ghaptal ,  Perdonnet ,  Bnihiau  et<va- 
briel  Odier. 

Ils  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel 
l'un  d'eux  sortira  d'exercice  chaque  année. 

12.  Ces  renouvellemens  de  comité,  ainsi 

Sue  les  remplacemens  des  administrateurs 
émissionnaires  ou  décédés  ,  se  feront  par 
l'assemblée  générale  établie  par  l'art.  iL 

i3.  Les  fonctions  du  cpmité  et  l'adminis- 
tration de  la  société  se  bornent  : 

I*  A  prendre  connaissance  des  projets 
arrêtés  pour  la  confection  du  canal  et  de 
leur  mise  en  effet,  à  présenter  les  obserra- 
tions  qu'il  serait  à  propos  d'adresser,  dans 
l'intérêt  de  l'exécution,  pendant  les  travaux, 
et  en  tout  temps  dans  celui  de  la  «Conserva- 
tion, en  se  faisant  assister,  s'il  y  a  lieu, 
par  un  ingénieur  des  ponts-et-chanssées 
(article  10  du  cahier  des  charges)^ 

2*  A  prendre  connaissance,  tant  pour  les 
recettes  que  pour  les  dépenses  du  canal , 
des  comptes  et  des  registres  particuliers 
tenus  à  cet  effet  par  l'administration  pu- 
blique, d'abord  afin  de  constater  la  somme 
des  produits  nets  qui  pourraient  venir  en 
augmentation  de  l'amortissement,  et,  après 
l'amortissement  total ,  afin  de  vérifier  le 
partage  annuel  desdits  produits  nets  que 
pendant  quarante  ans  le  Gouvernement  fera 
par  moitié  entre  lui  et  la  société  (méhte  or- 
ticle  du  cahier  des  charges)  ; 

3*  A  arrêter  la  division  par  millième  des- 
dits produits  nets  à  répartir  aux  actions  ; 

J^*  A  défendre  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie, en  cas  de  contestation,  par-devant 
les  autorités  désignées  à  l'article  16  du 
cahier  des  charges ,  avec  tout  recours  de 
droit  ; 

5*  Enfin  à .  remontrer  et  correspondre 
pour  l'intérêt  social  partout  où  besoin  sera. 

14.  II  sera  tenu  tous  les  ans ,  et  extraor- 
dinairement  quand  le  comité  le  jugera  né- 
cessaire,  une  assemblée  générale  des  àc- 


i3  NOVVMBKE  1899.  —  OrdoiuunM  daRoi  qui 
admet  les  sieurs  Dagluni,  Filger  et  Tomlôns»  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (7,  Bail.  565.) 


s  3  NOYEMME  1 8  99. — Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent llicceptationde  dons  et legsi  (7,  Bull. 
574.) 

1 3  NOVEMBRE  1899.-— Ordonnatace  du  Roi  qui  ac- 
corde une  peneion  à  un  ex-réfërendaire  de  la 
cour  des  comptes.  (7,  Bull.  564  ^^') 


i3  MOVEMBBE  1899.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  hospi- 
ces de  Paris  et  aux  communes  de  Gion  de  Ma- 
mon,  d'Island-le-8aulsois  et  d'Abbeville.  (7, 
Bull.  576.) 

s  3  NOVEMBBS  1 89  9.  — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  la  Teuve  d*an  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (7,  Bull.  564  ^Âf .) 
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resy  qui  sera  convoquée  par  la  voie 
maux,  à  laquelle  auront  entrée  tous 
tenrs  de  cinq  actions  au  moins  qui 
*nt  fait  le  dépôt  au  bureau  de  la  so- 

I  mois  avant  le  terme  des  assem- 
168  voies  y  seront  comptées  par  cinq  . 
;  «nais  le  même  votant  ne  pourra 
us  de  cinq  suffrages ,  quel  que  soit 
>re  d'actions  dont  il  sera  porteur, 
'amortissement,  les  porteurs  de  cou- 
t  jouissance  remplaceront  les  por- 
actions  dans  l'assemblée  générale , 
^e  dans  le  comité  des  administra- 

smblée  délibère  à  la  majorité  absolue 
onnaires  présens. 

Binblée  générale,  outre  les  nomina- 
al  Ivd  sont  déléguées  par  Tarticle  12, 
ya  bot  d'entendre  le  compte  qui  lui 
enda  par  le,  comité  sur  chacun  dés 
de  son  mandat  ;  elle  en  délibérera 
hatien. 

II  l'expérience  démontre,  soit  au 
neinent ,  soit  à  la  société ,  l'utilité 
enir  d'une  modification  de  qudque 
[es  droits  da  péage  attachés  au  canal, 
Bernent  à  l'article  1 1  du  cahier  des 
,  la  ^cision  sur  le  changement  à 
1er  ou  à  consentir  sera  prise  -dans 
blée  générale,  sur  le  rapport  du 

Quoique  l'article  i3  du  cabier  des 

réserve  à  la  compagnie  le  droit  de 
rir  aux  travaux  du  canal  en  s'en  ren- 
Ijudicataire,  attendu  que,  comme 
anonyme,  n'ayant  point  de  capital 
Me  pour  un  tel  usage,  elle  ne  sau- 
livrer  à  des  entreprises  qui  exige- 
ine  association  toute  différente,  la 

renonce  à  l'usage  de  cette  faculté 
andonne  aux  soumissionnaires  de 
int,  pour  en  faire  usage,  si  bon  leur 

• 

*onte  contestation  entre  les  action- 
comme  membres  de  la  société,  serait 
ar  la  voie  de  l'arbitrage ,  conibrmé- 
1  Code  de  commerce,  liv.  I*',  titre  III, 

n. 

[jea  comparons  autorisent  sp4cîale- 
IM.  Gabriel  Odier  et  compagnie  à 
ntes  lea  démarches  nécessaires  pour 
•  l'autorisation  royale  de  la  présçnte 


l3  NOVEMBBX'1899.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  à  ddi  officiers  du  rëgî- 
ment  des  gardes  suisses.  (7,  Bull.  569  bis.) 


i3  MOVEMBBE  i899.  —  Ordonnance»  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  militaires.  (7,  Bull. 
569  bis,) 

i3  HOVEMBBB  1 89 9. -~  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  à  un  préfet  et  à  un  sous- 
préfet.  (7,  Bull.  569  biSf  n*'  7  et  8.) 


i3  NOVEMBRE  1899.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Grillo ,  Poullion  dit  Pouillion , 
Vieux  dit  Le  Vieux,  Valli  et  Glerico.  (7,  Bull. 
591,  609,  616  et  626;  8,  BUU.  175.) 


dernier.  Four  l'exécution  des  pré- 
jtous  les  comparans  font  élection  de 
le  en  la  demeure  ci-devant  indiquée 
.  CMbriel  Odier  et  comp>agnie,  siège 
résente  société.  * 

et  Plissé  à  Pa^is ,  en  la  demeure  de 
ferman ,  susindiguée , .  l'an  1 822 ,  le 
BU>re. 


3  G  BsPr .  9  3  NOVEMBRE  1899 .—Ordonnance  du  Roi 
contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  (7, 
BuU.  566,  n*  i3755.) 

Foy.  lois  desa>Bi  i  septembre  1790, art.  10, 
et  99  VENTOSE  an  19;  décrets  des   14  si- 

GEMBRE  181  G,  4  iVlLLET  et    3  OCTOBRE  l8ll  , 

et  9  jCILlet  I  8i  9  ;  or4onnance  du  97  rivRiER 
1899;  circulaire  du  6  janvier  t893;  ordon- 
nances du  97  AOUT  i83o  et  du  3o  mars  i835. 

Louis,  etc.  ayant  résolu  de  prendre  en 
considération  les  réclamations  qui  ont  été 
formées  par  les  divers  barreaux  du  royaume 
contre  les  dispositions  du  décret  du  i4  dé- 
cembre 181.0,  et  voulant  rendre  aux  avocats 
exerçant  dans  nos  tribunÉb[ ,  la  plénitude 
du  droit  de  discipline  qui,  sous  les  rois  nos 
prédécesseurs,  élevait  au  plus  haut  degré 
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rhonneiir  de  eette  profession  et  perpétuait 
dans  son  sein  Pinyariable  tradition  de  ses 
prérogatives  et  de  ses  devoirs;  voulant 
d'ailleurs  attacher  à  la  juridiction  que  Tor- 
dre doit  exercer  sur  chacun  de  ses  mem- 
bres, une  autorité  et  une  confiance  fondées 
sur  lés  déférences  et  sur  le  respect  que  Pex- 
périence  des  anciens  avocats  leur  donne  le 
droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  entrés  plus 
tard  dans  cette  carrière  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde- des- sceaux,  ministre  secrétaire 
d''£tat  au  département  de  la  justice ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I".  Du  tableau. 

Art.  I*'.  Les  avocats  î-nscrits  sur  le  ta- 
bleau dressé  en  vertii  de  Tart.  29  de  la  loi 
du  i3  mars  1804  (22  ventôse  an  12)  seront 
répartis  en  colonnes  ou  sections. 

2. 11  sera  foripaé  sept  colonnes,  si  le  tableau 
comprend  cent  avocats  ou  un  plus  grand 
nombre;  quatre,  sUl  en  comprend  moins 
décent  et  plus  de  cinquante;  trois,  s''il 
en  comprend  moins  de  cinquante  et  plus 
de  trente-cinq  ;  et  deux  seulement ,  sHl  en 
comprend  moins  de  trente-cinq  et  plus  de 
vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  articles 
précédons  sera  faite  par  les>anciens  bâton- 
liiers  et  le  conseil  de  discipline  actuelle- 
ment en  exercice,  réunis  sur  la  convocation 
de  nos  procureurs  généraux ,  pour  les  avo- 
cats exerçant  près  les  cours  royales,  et  de 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  pour  les  avocats  exerçant 
dans  ces  tHbunaux. 

4.Gette  répartition  pourra  être  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  s'il  estàinsi  ordonné  par 
nos  cours  royales ,  sur  la  réquisition  de  nos 


procureurs  généraux  ou  sur  la  denuLade  da 
conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  8urle4ab1eaa 
des  avocats  d'une  cour  ou  d*un  tribunal, 
s'il  n'exerce  réellement^près  de  ce  tribanii 
ou  de  cette  cour  (i). 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire, 
et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal auquel  les  avocats  inscrits  seront  at- 
tachés. 

Titre  II.  Du  conseil  de  discipline  (a). 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé, 
premièrement,  des  avocats  qui  auront  déjà 
exercé  les  fonctions  de  bâtonnier:  seconde- 
ment, des  deux  plus  anciens  de  chaque 
colonne,  sui^antl'ordredu  tableau  (3);  troi- 
sièmement, d'un  secrétaire  4toisi  indistinc- 
tement parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  trente 
ans  accomplis,  et  qui  auront  au  mioîns  dix 
ans  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipline,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  (4).' 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au 
commencement  de  chaque  année  judiciaire, 
sur  la  convocation  de  nos  procureurs  près 
nos  cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  dç  l'ordre  et  pré- 
side le  conseil  de  discipline^  (5). 

.10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  por- 
tés sur  le  tableau  n'atteindra  pi^s  celui  de 
vingt,  les  fonctions  des  conseils  de  disci- 
pline seront  remplies,  savoir  :  s'il  s'agît 
d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Tille  où  s^ége  la  cour  ;  dans  les  autres  cas. 
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(i)  yoy.  circulaire  du  6  janvier  1 8a3,  à  ra  date. 

On  ne  doit  pas  admettre  au  tableau  des  avocats 
d'une  cour  royale  l'avocat  qui  aurait  sa  résidence 
dans  une  ville  du  ressort  de  la  cour,  si  dans  cette 
Ville  il  existe  un  tribunal,  ce  qui  suppose  l'exis- 
tence îl'un  tableau  pour  les  avocats  résidant  dans 
l'arrondissement' Carre  {^  Compétence  i  tome  i", 
page  4' 3-)  f^oy.  notes  sur  l'art.  10  du. décret  du 
i4  décembre  1810. 

(a)  Voy.  ordonnance  du  37  août  i83o. 

(3)  Autrefois  ce  n'éfait  pas  les -deux  plus  an" 
ciéns  de  chaque  colonne ,  mais  bien  les  députés 
éfus  par-  tous  les  auocats  de  chaque  colonne 
(  Lettres  sur  la  profession  (Ca\fOcat ,  édition  de 
Dupin,  p.  4o3). 

Autrefois  les  chefs  de  colonnes  étaient  élus  et 
renouvelés  chaque  année  dans  l'assemblée  géné- 
ralif  de  l'ordre..»..  Aujourd'hui  les  chefs  de  co- 
lonnéi  ne  sont  plus  les  députés  de  l'ordre  entier; 
ils  sont  imposés  à  l'ordre  y  et  non  délégués. par 
lui,  en  sorte  qu'itérait  permis  de  dire  que  l'ordre 
la'a  d'«xi5tence  9^  ^^^*  '®  tableau  ,  puisque  la 
réonieii  éês  avocats  iiuicrits  n'est  plus  fMsibk  ; 
que  Tordre  n'a  aucun  moy«d  même  de  fltire  con- 


naître directement  à  raiitorité  ses  vueé  <m  ses 
réclamations  pour  les  intérêts  communs,  et  qa'il 
n'existe  plus  aucune  trace  de  l'antique  discipline 
que  le  corps  entier  exerçait  sur  ses  membres* 
(Carré,  Compétence,  t.  »",  p.  ^0%).  Voyez  it 
Siystéme  aciopté  pour  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, ordonnance  du  10  septembre  1817. 

(4)  Autrefois  l'électiota  du  bâtonnier  se  faisait 
en  préaence  de  l'ordre  assemblé  :  tous  les  ancieni) 
c'est-à-dire  tous  les  avocats  qui  avaient  dix  années 
d'exercice  ,  y  concouraient  \  Lettres  sur  la  prtr 
fession  d'avocat  i  édition  de  Dupin,  p.  4o3)* 

(5)  Le  titre  de  bâtonnier,  qui  a  succédé  ^  celui 
de  doyen  ,  a  été  introduit  à*  l'occasion  de  la  con- 
frérie de  Saint-Nicolas,  établie  en  lt(  chapelle  da 
Palais,  confrérie  dont  le  doyen  des  avocats  était 

*  le  chef.  Ou  nommait  ce  chef  bâtonnier ,  parce 
que,  dans  le^cércmonies  de  la  confrérie,  il  por* 
tait  le  bâton  de  Saint- Nicolas. 

Les  fonctions  de  bâtonnier  peuvent  durer  pips 
d'un  an.  —  Le  conseil  de  discipline  n'est  pas  tean 
de  choisir  le  bâtonnier  dans  son  sein  ^Carréf 
t.  1*',  p.  419). 
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rilmnal  auquel  Beront  attachés  lea 
Inscrits  au  tableau, 
es  tribunaui  qui  seront  chargés, 
les  de  Tarticle  précédent^  des  attri- 
da  conseil  de  discipline,  nom- 
nnuellement,  le  jour  de  la  rentrée, 
nnier ,  qui  sera  choisi  parmi  les 
compris  dans  les  deux  premiers 
tableau , . suivant  Tordre  de  leur 
on. 

s  attributions  du  conseil  de  disci- 
isîsteut  :  1*  à  prononcer  sur  les  di£> 
■eiatiTes  à  Tinscription  dans  le  ta- 
!  Tordre;  2*  à  exercer  la  surveil- 
le rhonneur  et  les  intérêts  de  cet 
ndent  nécessaire;  3*  à  appliquer, 
y  a  Ijëu,  les  mesures  de  discipline 
«a  par  tes  jcéglemens  (i). 
e  eonneil  de  discipline  statue  sur 
lion  àâ  sta^e  des  licenciés  en  droit 
prêté  le  serment  d'*avocat  dans  nos 
tjales  ;  sur  Tinscription  au  tableau, 
»t8  stagiaires  après  Texpiration  de 
pe,  et  sur  le  ran^^  de  ceux  qui,  ayant 
inscrits  au  tableau  et  ayant  aban- 
exercice  de  leur  profession,  se  pré- 
sut  de  nouveau  pour  la  reprendre. 
ss  conseils  de  discipline  sont  char- 


gés de  maintenir  les  sentimeai  d«  fidélité 
à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitu- 
tionnelles, et  les  principes  de  modération, 
de  désintéressement  et  de  probité  sur  les- 
quels repose  Thonneur  de  Tordre  des  avo- 
cats. 

Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite 
des  avocats  stagiaires. 

i5.  Les  conseils  de  discipline  répriment 
d'^ofBce ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fantes  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au  tableau  (a). 

i6.  Il  n''est  point  dérogé,  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent ,  au  droit  qu''ont  les 
tribunaux  de  réf>rimer  les  fautes  commises 
à  leur  audience  par  les  avocats  (3). 

17.  L'^exercice  du  droit  de  discipline  ne 
met  point  obstacle  aux  poursuites  que  lé 
ministère  public  ou  les  parties  civiles  se 
croiraient  fondés  à  intenter  dans  les  tribu- 
naux, pour  la  répression  des  actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des  crimes  (4)* 

18.  Les  peines  de  discipline  sont: 
*  L^avertissement, 

La  réprimande, 
L'interdiction  temporaire, 
La  radiation  du  tableau. 


i  conseils  de  discipline  des  avocats  ne 
•oint  être  cOnsidérési  à  raisqn  des  droits 
atÎTes  de  leur  ordre»  comme  des  parties. 
alité  pour  former  tierce-opposition  %va. 
i  contiennent  des  préjugés  contraires  à 
s  ,  et  lors  desquels  ils  n'ont  été  ni  eor 
i  appelés  (a 8  janvier  1834  ,  Amiens  ;  S. 

s  avocats  sont,  comme  tous  autres,  pas- 
8  peines  prononcées  par' le  décret  du  19. 
(10,  pour  fait  de  postulation;  mais  ils 
osticiabies  poui*  ce  fait  que  du  conseil  dé 
s  de  leur  ordre,  sauf  l'appel  du  ministère 
;vant  la  cour  royale  (18  décembre  i8a5; 
96,  I,  97-  Voyez  le  décret  du  19  juillet 

ocat  est- il  justiciable  du  conseil  dedisci- 
raison  des  écrits  qu'il  publierait,  non 
iTOcat,  mais  comme  citoyen?  M.  Dàviel, 
ME.  Carré,  se  pronouce  pour  la  négative, 
ment  à  une  décision  du  garde-des-sceaux 
{^nyoy.  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  la 
des  députés  ,  sur  la  pétition  d'un  avocat 
le  garde-des-sceaux  ,  pour  une  publica- 
était  étrangère  à  sa  profession.  S.  aa,  a, 

.  Carré,  sur  cet  article,  cite  les  art.  89, 
t  10 36  du  Codé  de  procédure,  877  du 
laly  loa  du  décret  du  3o  mars  1808,  a 3 
du  17  mai  181 9,  et  enfin  l'article  4^  de 
•te  ordonnance.  Il  renvoie  à  ses  lois  de 
iurCf  notamment  aux  questions.  439»  43o 

at  qui-,  dans  une  plaidoirie.,  manque- 
aspect  dû  au  tribunal ,  ne  peut  être  ré- 
titre âe  police  tVdudience,  qu'autant  que 
on  répressive  est  prise  instantanément , 


en  présence  du  public  et  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience. 

Si  le  tribunal  qui  aurait  été  offensé  par  on 
avocat  dans  sa  plaidoirie  rend  contre  lui  un  ju- 
gement au  bout  de  quelques  jours,  ce  jugement  a 
le  caractère,  non  plus  d'un  acte  de  police  de  l'au- 
dience,  mais  d'un  jugement  disciplinaire.  —  En 
ce  cas,  il  y  a  nécessité  que  le  jugement  soit  pré- 
cédé de  Tajoumement  et  de  la  défense  de  l'avocat 
inculpé,  comme  aussi* de  l'avis  préalable' du  bâ- 
tonnier.   Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Lorsqu'une  décision  rendue  par  uti  tribunal 
exerçant  letf  fonctions  de  conseil  de  discipline  à 
l'égard  d'un  avocat,  est  annulée  en  appel  comme 
irrégulière  ,  notamment  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée de  Ta  vis  du  bâtonnier  de  l'ordre  ,  la  cour 
royale  ne  peut  statuer  au  fond. 

L'avertissement  donné  par  le -président  à  un 
avocsGt  pendant  sa  plaidoirie  n'exclut  nullement 
l'application  ultérieure  des  peines  de  discipline, 
s'il  y  a  lieu  (7  juillet  i8a7  ,  Grenoble;  S.  i8,  a , 
6a).   • 

L'avocat  qui  plaide  sa  propre  cause,  revêtu  des 
insignes  de  sa  profession,'  est  soumis  à  l'action  dis- 
ciplinaire, s'il  s'écarte  du  respect  dû  au  tribunal, 
tout  comme  s'il  défendait  'un  étranger.  JU  ne 
lui  est  pas  permis  d'e^^ciper  de  sa  qualité  de  par- 
tie pour  être  dispensé  de  ses  devoirs  d'avocat. 

L'avocat  déjà  condamné  par  le  tribunal  exerçant 
son  droit  de  police ,  à  raison  d'outrages  envers  le 
tribunal,  peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait 
devant  le  même  tribunal,  agissant  comme  conseil 
de  discipline.  Il  n'f  a  pa^  là  violation  de  la 
maxime  non  bis  in  idem  (^B  décembre  x8at, 
Grenoble}  8. '39,  a,  ai  a;  P.  44  >  $47)* 

(4)  Toyèz  art.  a3  de  la  loi  du  17  mai  1819* 
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L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder 
le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  Pavocat  inculpé 
ait  été  entendu ,  ou  appelé  atec  délai  de 
huitaine  (i). 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du 
conseil  de  discipline  seront  exercées  par  le 
tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne 
pourra  être  prononcée  qu'après  aToir'  pris 
TaTis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  disci- 
pline emportant  interdiction  temporaire  ou 
radiation  sera  transmise,  dans  les  trois 
jours,  au  procureur  général,  qui  en  assurera 
et  en  surveillera  Peiœcution. 

22.  Le  procureur  général  pourra,  quand 
il  le  jugera  nécessaire,  requérir  qu'il  lui 
soit  délivré  une  expédition  des  décisions 
emportant  avertissement  ou  réprimande.  - 

23.  Pourra  également  le  procureur  géné- 
ral demander  expédition  de  toute  décision 
par  laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait 
pvononcé  l'absolution  de  l'ayocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou 
de  radiation ,  l'avocat  condamné  pourra  in- 
teijeter  appel  devant  la  cour  du  ressort  (2). 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  discipline ,  dans 


;  "^  ao  N6VBMBEE  iS^a*; 


les  cas  prévus  par  l'art.  i5,  appartient  éga- 
lement à  nos  procureurs  généraux  (3). 

26.  L'appel,  /Soit  du  procureur  général, 
soit  de  l'avocat  condamné,  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix 
fours  de  la  communication  qui  leur  aura 
été  donnée  par  le  b&tonnier,  de  la  décision 
du  conseil  de  discipline  (4). 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en 
assemblée  générale  et  dans  la  chambre  da 
conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  Sa 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les  mesures 
de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des 
membres  des  cours  et  des  tribunaux  (5). 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné,  les  cours  pourront, 
quand  il  y  aura  lieu^  prononcer  une  peine 
plus  forte,  quoique  le  procureur  gâiénd 
n^it.pas  lui-même  appelé  (6). 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine 
de  la  réprimande  ou  de  l'interdiction  sera 
inscrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont 
il  fera  partie  (7). 

Titre  III.  Du  sUge. 


(i)  L*avocat  condanftië  sans  avoir  élé  entendu 
peut  former  opposition  à  la  décision  qui  le  con- 
damne ;  cela  résulte  imiplicitement  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  ao  février  i8a3  (S.  a3, 

«>  '79)- 

(9)  Un  avocat  est  recevable  à  attaipier ,  par  la 
voie  de  Tappel,  une  décision  Bu  conseil  de  disci- 
pline qui  réduit  ses  honoraires  (  %p  juillet  t8i5, 
Nimes;  S.  36,  a,  67). 

M|II.  Daviel  et  Carré  regrettent  que  les  avocats 
n'aient  pas  le  droit  d'appeler  en  cas  d'avertisse- 
ment et  de  réprimande  ,  surtout  lorsque ,  dans 
ces  deux  cas,  l'appel  est  permis  au  procureur  gé- 
néral. 

La  décision  d'un  conseil  de  discipline  qui  réduit 
les  honojraires  .d'un  avocat  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  appel.  Il  n'en  es^  pas  comme 
d'une  décision  gui  aurait  prononcé  son  interdic- 
tion ou  sa  radiation  du  tableau  (3o  juillet  i8a5, 
Nimes;  S.  a6,  a,  67?  P.  36,  438). 

L'appel  d'un  avocat,  dirigé  contre  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  Tinterdit  pendant  un  cer- 
tain tebps,  doit  être  interjeté  par  exploit  signifié 
au  procureur  général.  I!  ne  le  serait  pas  valable- 
ment par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  '  La  fin  de 
non-recevoir  contre  un  appel  ainsi  interjeté  est 
d*orâre  public  et  ne  peut  être  couverte  par  la 
renonciation  du  ministère  public  (3o  juillet  i8a5, 
Nimes;  S.  a6,  a,  68;  P.  36,  439). 

(3)  Les  procXireurs  génénux  ne  •peuvent  ap- 
peler des  décisions  des.  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  que  dans  les  cas  où  ces  décisions 
statuent  surdes  fautes  ou  infractions  imputées  à  des 
avocats.  Ils  sont  non-recevahles  lorsque  ces  déci- 
si(ms  prononcent  seulement  sur  des  difficultés  re- 
latives  au  nuintien,  à  Fadmission  ou  à  la  non  ad- 


mission de  quelques  avocats  au  tableau  (17  juil-    a 
let  i8a3,  Grenoble;  S.  93,  9,  966.  —  Idem  a8 

il! 
Il 
il 


janvier  1894»  Amiei^s;  S.  a4i  9,  66). 

(4)  L'appel  d'un  avocat»  dirigé  contre  la  décisi<ni 
du  conseil  de  discipline  qui  l'interdit  pour  un  cer- 
tain temps,  doit  être  inteiieté  par  exploit  signifié 
au  procureur  général.  Il  ne  le  serait  pas  vab- 
biement  par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  La  fin  d« 
non-recevoir  contre  un  appel  ainsi  interjeté  est  ^ 
d'ordre  public  ,  et  ne  peut  être  couverte  par  la  ^ 
renonciation  du  ministère  public  (3o  juillet  i8aa, 
N|mes;  S.  a6,  a,  68). 

(5)  C'est  devant  la  cour  royale  en  assemUée 
générale,  et  non  en  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle ,  que  doit  être  porté  l'appel  d'oa 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  ins- 
tance remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  (18  septembre  18a 3; 
Cass.  S.  94»  I,  ICI  ). 

Les  arrêts  de  cour  royale  e^  nutière  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Mais  le  -  pourvoi  doit  être  accompagné  d'une 
quittance  de  consignation  d'amende^ 

Le.pourvoi  serait-il  recevable  si,  au  lieu  d'êtr 
fait  en  U  forme  civile,  il  avait  ét^  formé  comme 
en  ipatière  correctionnelle  ,  par  simple  déclara- 
tion au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt ,  et 
accompagné  de  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende? (i"  décembre  1839;  Cass.  S.  3o,  î,  aoj 
P.  47,  3o8). 

(6^  On  a  remarqué  avec  raison  que  cette  dis-  j 
position  est  contraire  aux  principes  du  droU  j 
commun.  ^ 

(7)  L'avocat  interdit  ou  rayé  ne  peut  plaider» 
mais  il  peut  conaulter  et  écrire  {Carré,  p.  43'  )• 


^ 
b 
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i  qu^il  doive  néanmoins  ôtre  in- 
tendant plus  de  trois  mois, 
conseils  de  discipline  pourront^ 
SIS ,  prolonger  la  durée  du  stage. 
iTocats  stagiaires  ne  feront  poîtat 
ableau.  Us  seront  néanmoins  ré- 
iscrit8*à  la  saite  de  chacune  des 
selon  la  date  de  leur  admission. 

avocats  stagiaires  ne  pourront 
i  écrire  dans  aucune  cause,  qu^a- 
obtenu  des  deux  membres  du  con- 
Iscipline  appartenant  à  leur  co- 
in certificat  constatant  leur  assi- 
i  audiences  pendant  doux  années. 
tUficat  sera  visé  par  le  conseil  de 

M.   , 

mltt  sièges  où  lenonubre  des  avo- 
Killi  la  tableau  sera  inférieur  à  ce- 
viBgt,lB  certificat  d'assiduité  sera 
>  par  le  président  et  notre  procureur. 

Snt  dispensés  de  Tobligation  impo- 
Art.  34  ceux  des  avocats  stagiaires 
root  atteint  leur  vingt-deuxième 

«s  aToaés  licenciés  en  droit  y  qui , 
oir donné  leur  démission,  se  pré- 
't  pour  être  admis  dans  Tordre  des 
seront  soumis  au  stage  (i). 

lU  lY.  Dispositions  générales. 

i  licenciés  en  droit  sont  reçus  avo- 
losconrs  royales.  Us  prêtent  Per- 
ses termes  : 

1»  d'être  fidèle  au  Roi  et  d'obéir 
vte  constitutionnelle ,  de  ne  rien 
publier,  comme  défenseur  ou  con- 
^ntraireaùx  lois,  aux  réglemens, 
mes  mœurs  ^  à  la  sûreté  de  TEtat 
paix  publique ,  et  de  ne  jamais 
irdu  respect  dû  aux  tribunaux  et 
3rHés  publiques  (2).  » 

a?ooats  inscrits  aux  tableaux  de 


nos  cours  royales  pourront  seuls  plaider  de- 
vant elles. 

Us  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour  près  de  laquelle  Us  exercent,  qu'a- 
près avoir  obtenu,  sur  ravis  du  conseil  de 
discipline,  l'agrément  du  premier  président 
de  cette  cour,  et  l'autorisation  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  ae  la  justice. 

40.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  plaider  que 
dans  la  courd'assises  etdans  les  autres  tri- 
bunaux du  même  département. 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  dé- 
fense d'un  accusé  ne  pourra  refuser  son  mi- 
nistère sans  faire  approuver  ses  moti& 
d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  cours 
djassises^  qui  prononceront,  on  cas  de  ré- 
sistance, l'une  des  peines  déterminées  par 
l'art.  18  ci-dessus  (3). 

^.  La  profession  d'avocat  est  incompa- 
tible avec  toutes  les  fonctiops  de  l'ordre 
judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  sup- 
pléant; avec  tes  fonctions  de  préfet,  de 
sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture; avec  celles  de  greffier,  de  notaire 
et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux 
d'agent  comptable;  avec  toute  espèce  de 
négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait do  diriger^  daqsffes  plaidoiries  ou 
dans  ses  écrits,  contfé  la  religion,  les 
principes  de  U  monarchie ,  la  Charte ,  les 
lois  du  royaume  ou  les  autorités  éta- 
blies, sera  imprimée  immédiatement,  sur. 
les  conclusions  du  ministère  public,  par 
le  tribunal  saisi  de  l'afOiire,  lequel  pronon- 
cera l'une  des  peines  prescrites  par  l'arti- 
cle 18;  sans  pr^ud^ce  des  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lieu. 

44*  Enjoignons  à  nos  cours  de  s6  confor- 
mer exactement  à  l'article  '9,  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et,  en  consé^ence,  de  faire 


rocat  reçu  et  inscrit  au  tableau ,  s'il 
if  perd  les  avantages  de  sa  première 
eoce  senS)  que  si  plus  tard  il  se  démet 
d'avoué ,  et  demande  à  être  inscrit 
>u  des  avocats,  il  est  oblige  de  faire  de 
i  ttsge  (9  juin  1836  ,  Riom;  S.  a6,  3, 
hns  Sirey  les  observations  à  la  suite 
-^Idem,  i*'mars  k8a7;Cass.  S.  17, 

ié  plusieurs  fois  jugé  que ,  pour  être 
etment ,  il  suffisait  de  présenter  des 
ctsùct  régulières  {Nouveau  Denisart^ 
)'  Aujourd'hui,  il  n'existe  aucun 
oisse  autoriser  le  refus  d'admettre  au 
eicrit  iJCarré,   Compétence ,  t.  i"» 

rocats.  sont  mrâalement  obligés  de  dé- 
aecnsé ,  même  devant  le^  tribunaux 
mail  ils  ne  sont  pas  tçpus  de  faire  ap- 


prouver les  motifs  de  leur  lyfus  par  les  tribu- 
naux militaires ,  comme  ils  sont  obligés  de  les 
faire  approuver  par  les  cours  d'assises  ;  c'est  au 
conseil  de  discipline  -de  leur  ordre  qu'ils  doivent 
soumettre  les  Inotifs  de  leur  refus ,  s'ils  en  sont 
requis  par  ce  conseil  ^  i3  juillet  i8ii;  Cass.  S. 

L'article  4>  du  décret  du  i4  décembre  aSro 
porte  que  si ,  en  matière  civile ,  une  'partie  né 
trouve  point  de  défenseur,  le  tribunal  liû  dési- 
gnera d'office  un  avocat,  s'il  y  a  lieu.  Cette  dispo- 
sition n*est  pas  reproduite  dans  l'ordonnance. 
Néanmoins  les  tribunaux  .ont  toujours  la  faculté 
de  désigner  un  avocat,  même  en  matière  civile... 
mais  l'avocat  n'est  pas  rigoureusement  tenu  de 
se  rendre  à  une  semblable  invitation  ;  il  n'y  était 
même  pas  tenu  sons  Pen^ire  du  décret  de  18x0 
{Carré,  p.  457). 

Vcy^s  ordomuince  du  3o  mars  a  835. 


ia6 
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coantltM»  ohtfM  taméêp  à  aetre  |arde- 
des-sceaux  ministre  de  Ift  justice,  eeux  des 
avocatâ^uise  seroutJkU  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talens,  et  surt&ut  par  la  dé- 
Ueatesse  et  le  désintéressement'  fui  doivent 
caractériser  cette  profession, 

45.  Le  décret  do  14  décembre  1810  est 
abrogé.Les  usages  obserrés  dans  le  barreau 
relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
avocats  dans  reiercice  de  leur  profesûon , 
sont  niaintenns  (i). 

Titre  V.  Dispositions  transitoires. 

46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la 
nomination  aura  été  faite  antérieurement 
à  lapublicationdela  présente  ordonnance, 
selon  les  formes  établies  par  le  décret  du 
14  décembre  1810,  seront  maintenus  jus- 
qu''à  répoque  fixée  par  ce  décret  pour  leur 
renouvellement. 

47.  XiCS  conseils  de  discipline  mention- 
nés en  Tarticle  précédent  se  conformeront, 
dans  Texercice  de  leurs  attributions,  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

48.  Notre  ministre  delà  justice estcbargé 
dà  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


so  irorvBMBiB  i  ^aa.  —  Rapport  au  Boî  sur 
des  avocats.  (Sirey,  99,  a,  i.) 

Fi^*  ordonnance  dumâmejour. 

Sire,  la  profession  d^avocat  estai 
et  si  élevée  ;  elle  impose  à  ceux  qui  s 
tent  de  Pexèrcer  avec  distinction ,  t 
sacrifices  et  tapt  de  travaux  ;  elle  est  s 
à  l'Etat  par  les  lumières  qu'*elle  1 
dans  les  discussions  qui  préparent] 
rets  de  la  justice,  que  je  craindr 
manquer  à  Fun  de  mes  devoirs  le 
importans,  si  je  négligeais  d'attir 
elle  les  regards  bienveillans  de  Tot 
jesté. 

Cette  profession  a  des  prérogative 
les  esprits  timides  s'^étonnent,  mai 
Pexpérience  a  depuis  long-temps  fait 
la  nécessité.  L^indépendance  du  1 
est  chère  à  la  justice  autant  qu'à  lui- 
Sans  le  privilège  qu''ont  les  avocats 
cuter  avec  liberté  les  décisions 
que  la  justice  prononce ,  ses  erreurs 
pétueraient,  se  multiplieraient,  ne  s 
jamais  réparées,  ou  plutôt  un  Tair 
lacre  de  justice  prendrait  la  place.c 
autorité  bienfaisante,  qui  n^a  d''au 


(i)  Des  expressions  eaaployées  dans  cet  article, 
quelques  jurisconsultes  ont  conclu  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  i^ëcembre  18 10,  qui  con- 
sacrent des  usages  dn  barreau  ,  spécialement  le 
titre  intitule  :  des  droits  et  des  devoirs  des  avo- 
catSf  ne  sont  abrogées  qu^tatant  que  Tordonnance 
renferme  des  dispositions  absolument  contraires. 
D'autres,  et  notamment  M.  Carré,  ont  pensé,  et 
il  nous  semble  avec  pleine  raison ,  que  l'inten- 
tion de  l'auteur  de  Tordonnance  a  été  d'abroger, 
dans  son  ensemble  ,  le  décret  de  i8fo;  que  cela 
résulte  de  la  première  pbraée  de  l'article  et  du 
préambule  de  l'ordonnance. 

M.  .Carré,  CompéUnce,  t.  i",  p.  447  «*  »"i^«> 
«aminé  queis  sont,  d'après  les  anciens  usages  , 
les  droits  et  les  devoirs  des  avocats  qui  n'ont 
pas 'été  formellement  consacrés  par  les. lois  Hou- 
velles,  mais  qui  sont  maintenus  par  Vart.  45  de 
r  ordonnance* 

Entre  autres  règles ,  il  admet  celles  qui  sui- 
vent :    . 

IjCs  avocats  ne  peuvent  aujonrd*bui ,  comme 
autrefois,  j^clamer  l'exemption  des'  charges  pu-, 
bliques,  ni  prétendre  à  la  qualification  de  nobles. 
—  Sanf  doute,  s*ils  étaient  appelés  à  une  céré- 
monie publique,  ils  devraient  suivre  immédiate- 
ment .la  cour,  et  précéder  les  juges  desjtribunaux 
inférieurs. 

Les  avocats*^  ont  le  droit  de  plaider  debout  et 
couverts ,  même  devant  la  justice  parlementaire 
{vi^.  notes  sur  l'article  i5  de  la  loi  du  a5  mars 
2,8aa),  sauf  à  se  découvrir  ep  prenant  des  conclu- 
sions, ou  en  lisant  les  pièces  du  p'rocès. 

La  dispositibn  de  l'art.  44  ^u  décret  de  lèio, 
qui  oblige  les  avocats  à  donner  quittance  de  leurs 
honoraires,  doit  être  considérée  aujourd'hui  comme 
non  avent^e. 


Rigoureusement  les  avocats  ont  uno  a 
justice  pour  le  ■paiement  de  leurs  hon 
mais  c'est  une  règle  constante  de  disciplin 
avocat  ne  doit  pas  former  de  pareille  d 
—-11  ne  peut  même  retenir  les  pièces, 
de  paiement  {'voy.  notes  sur  l'art.  43  à 
de  1810). 

Les  dispositions  des  articles  37  et  38  d 
de  1810  sont  abrogées;  mais  les  devoirs 
imposaient  n'en  existent  pas  moins,  et 
seils  de  discipline  punir^ent  ceux  qui  s' 
teraieilt. 

L'avocat  appelé  en  justice  répressive  \ 
comme  témoin  sur  des  faits  dont  il  a  eu 
sance  dans  Vexetcite  de  son  ministère  p«i 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
toute  la  vérité,  annoncer  qu'il  ne  se  coi 
pas  comme  obligé  à  déposer  ce  qu'il  ne 
comme  avocat;  —  en  un  tel  cas,  il  ne  ] 
condamné  à  l'amende ,  comme  ayant  i 
prêter  un  serment  pur  et  simple  (ao  janv 
Cass.  S.*a7,  1,  76-  —  Idem,  9  juin  if 
d'assises  de  Rouen;  S.  27,  2,  45). 

Les  avocats  ne  sont  dispensés  de  dépos 
tint  qu'il  s'agit  d'une  confidence  secri 
qu'elle  ne  puisse  être  révélée  à  la  jut 
trahir  le  secret  du  cabinet  (5  août  181C 
S-  16,  a„384).    ^ 

Mais  qui' appréciera*  la,  nature  de.  la 
tion  à  faire?  n'est-ce  pas  à  l'avocat  que 
appartient? 

M.  Legraverend,  Xraité^  législam 
nellej  t.  i*',p.  27 1,  pense  que  les  avoca 
eu  connaissance  de  certains  faits,  comme 
ne  peuvent  se  refuser  à  déposer*  M.  Gai 
cette  opinion ,  p.  4^7  • 


GOOtKRNXMSlIT  SOYAL. 

U  rêUon  et  la  irérité.  Saas  1«  droit 
:  d'aceorder  oo  de  refiuer  leur  mi- 
les aTocats  cesseraient  bientôt 
T  la  confiance,  et  peut-être  de  la 
Ua  exerceraient  sans  honneur  une 

0  dégradée.  La  justice ,  toujours 
:ée  à  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne 
amaia  a'^ils  croient  eux-mêmes  à 
ita  ou  à  leurs  doctrines ,  et  serait 
)  la  garantie  que  lui  offrent  leur 
:e  et  leur  probité.  Enfin ,  sans  une 
ion  intérieure  qui  rafTraocbisse 
inutile  d^une  surveillance  directe 
lellti  f  cet  ordre  ne  pourrait  plus 
e  recevoir  dans  ses  rang»  les  hom- 
rieurs  qui  font  sa  gloire,  et  la  jus* 
qel  rejaillit  Péclat  de  leurs  vertus 

talens  ,  perdrait  à  son  tour  ses 

1  appuis  et  ses  meilleurs  guides. 
Hfait  peu  de  sagesse  à  craindre  les 
die  ces  privilèges.  On  a  vu  sans 
s  avocats,  oubliant  la  dignité  de 
istère,  attaquer  les  lois,  eo  affec- 
ea  expliquer,  et  calomnier  la  jus- 
is  prétexte  d^en  dévoiler  les  mé- 
Q  en  a  vu  qu''un  sentiment  exagéré 
pendance  de  leur  état  accoutumait 
i  à  n^en  respecter  ni  les  devoirs 
enséances.  Mais  que  prouveraient 
plesy  qu''on  est  contraint  de  cher- 
I  lea  derniers  rangs  du  barreau ,  et 
il  ,  pour  un  petit  nombre  d^abus , 
aer  ou  corrompre  une  institution 
e?    ^ 

majesté,  qui  cherche  avec  tant  de 
>ccasions  d''honorer  le  savoir  et  les 
3  Tesprity  ne  partagera  point  les 
3n8  que  cette  institution  a  quel- 
aspirée,  et  jugera  bien  plutôt  quHl 

de  la  consacrer  et  de  raffermir. 
un   temps  déjà  éloigné  et  auquel 

actuelle  ressemble  si  peu ,  on  en- 
le  constituer  Tordre  des  avocats, 
oumettre  à  une  organisation  régu- 
était  le  moment  où  les  diverses 
le  la  société ,  latiguées  de  la  con- 
ins  laquelle  la  révolution  les  avait 
iy  éprouvaient  je  ne  sais  quel  besoin 
:^ination  et  de  discipline,  qui  les 
sn  général  plus  dociles  aux  devoirs 
i  bAtait  de  leur  imposer.  Un  long 
•s  formes  protectrices  de  Tordre  et. 
eence  semblait  exiger  alors  une  sé- 
!us  constante  et  plus  rigoureuse , 
plier  sous  des  habitudes  nouvelles 
d''esprit8  inquiets'  que  le  spectacle 
lalheurs  n''avait  pas  encore  désabu- 
pour  qui  la  règle  la  plus  salutaire 
ue  gène  et  que  servitude.  Le  Gou- 
,  d''ailleurs,  préoccupé  des  obstacles 
tvironnaient ,  était  contraint,  par 
mité  même  de  son  origine ,  d''éten- 
pétuellement  ses  forces  et  son  in- 

LHnstinct  de  sa  conservation  Ten- 
à  n^accorder  aux  iiommes  unis  par 


—  ao  NOVSMMB  i&ia.  la; 

dot  intérêts  commiiBa  et  Bar  dti  tiavaiu 
analogaei,  que  des  privilégas  eottbinés 
avec  assex  d''artifice  pour  lui  donner  à  ïui- 
même  plus  de  ressort  et  d^activité. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit 
attribuer  le  fiUcheux  mélange  de  disposi- 
tions utiles  et  de  précautions  exoessivea 
dont  se  compose  le  décret  du  i4  décembre 
iRio.  Ce  fut  ainsi  que  la  formation  du  pre- 
mier tableau  fut  attribuée  aux  chefs  dea 
tribunaux  et  des  cours,  et  que  la  volonié 
des  procureurs  généraux  fut  substituée,pour 
la  composition  du  conseil  de  Tordre,  à 
cette  désignation  si  respectable  et  si  natu- 
relle qui,  BOUS  Tempire  des  vieux  usages , 
résultait  de  Tancieuneté.  Ce  fut  ainsi  que 
les  conseils  de  discipline  furent  dépouillés 
du  droit  d'élire  leur  chef,  et  qu''eDfin  ,  in- 
dépendamment de  la  juridiction  de  ces 
conseils  et  des  cours  de  justice,  unejuri-, 
diction  supérieure,  directe  et  illimitée,  fut 
réservée  au  ministre,  comme  pour  se  mé- 
nager une  garantie  contre  la  faiblesse  des 
juges  de  Tordre  et  des  magistrats. 

Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées 
blessaient  la  fierté  et  offensaient  tous  les 
souvenirs ,  se  plaignirent  dès  le  jour  même 
de  la  publication  du  décret,  et  n''ont  cessé 
depuis  cette  époque  de  renouveler  leurs  ré- 
clamations. Retenu  long-temps  dans  la  po- 
sition la  plus  favorablcj  pour  bien  juger 
de  la  légitimité  de  ces  reprodies,  le  désir 
de  corriger  des  réglemens  si  défectueux  fut 
Tun  des  premierssentimens  que  j^éprouvai 
lorsque  votre  majesté  eut  daigné  arrêter  ses 
regards  sur  moi  et  mMmposer  le  soin  dif- 
ficile de  cette  haute  administration  qu^elle 
a  confiée  à  mon  zèle.  Des  travaux  dont  vo- 
tre  majesté  connaît  *Timportance   m'^ont 
forcé  pendant  plusieurs  mois  de  détourner 
mon  attention  de  cet  utile  projet.  Mais, 
aussitôt  que  le  cours  des  affaires  me  Ta 
permis ,  je  me  suis  livré  avec  empresse- 
ment ,  et  même  avec  joie ,  aux  recherches 
et  aux  discussions   préliminaires  qu^exi- 
geait  une  entreprise  aussi  délicate. 

Non  content  des  observations  que  j^avais 
faites  moi-même,  j*ai  soigneusement  com- 
paré toutes  celles  qu''ont  bien  voulu  me 
fournir  les  hommes  habiles  auxquels  de 
longues  études  ont  rendu  notre  législation 
familière.  J'ai  rassemblé  près  de  moi  des 
magistrats  blanchis  dans  les  exercices  du 
barreau,  et  pour  qui  les  fonctions  publi- 
ques n^ont  été  que  la  récompense  des  longs 
succès  qu^ils  avaient  obtenus  dans  cette 
carrière.  J'ai  interrogé  des  jurisconsultes 
pleins  de  savoir  et  d'expérience,  en  qui  vi- 
vent encore  toutes  les  traditions  qui  leur 
.ont  été  transmises  dans  leur  jeunesse,  et 
qui  sacrifieraient  bien  plutôt  leur  propre 
intérêt  et  leur  propre  gloire  que  ceux  de 
Tordre  ap  milieu  duquel  leur  honorable  vie 
s^est  écoulée.  J^ai  recueilli  leurs  vœux  et 
j^ai  médité  leurs  conseils.  Aussi  (je  n^hé- 
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Mb  ]fÊéjk  le  déduw,  Sirà), ee régleinaat 
nomreaa  que  Je  toi»  apport»  est  leur  oa- 
Tnge  platftt  que  le  mien.  Ce  soint  eax  qnî 
m^oât  indiqué  la  plupart  des'  modifications 
que  Je  soimwtB  à  rapprobation  de  Totre 
mijeflé.  Cest  à  eux  surtout  que  je  dois 
rutile  pensée  de  remplacer  par  les  formée  ' 
emplomi  dans  l'ancien  barreau  de  Paris 
le  aode  d'élection  établi  par  le  déeret  du 
i4  déeembre  1810.  En  un  mot,  je  puis  me 
rendre  à  moi-même  ce  témoignase .  qu'ils 
ne  m^ont  rien  proposé  de  fiitontble  a  Pnon- 
near  et  à  nnaépendanee  du  barreau ,  que 
je  ne  me  sois  empressé  de  PaccueUlir,  cer- 
tain, comme  je  Pétais  y  qqe  Totre  mijesté 
aimeridt  à  accorder  à  u&  ordre  composé 
d'hommes  utiles ,  éloouens  et  laborieux, 
ces  hautes  marques  ^intérêt  et  dé  con- 
fiance. 

ao  irovxMBRB  ■»  Pr.  3  nicxMBBE  1899.—  Or- 
âonimnce  du  Roî  qui  prescrit  une  levée  de  qua- 
rante mille  hommes  tnr  la  classe  de  iSas ,  et 
fixe  leur  répartition  conformément  au  tableau 
y  annexé.  (7,  Bull.  568»  n*  iSaS?.) 

Louis  f  etc.  TU  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  qui  fixent  le  complet  de 
paix  de  Tarmée  et  déterminent  le  nombre 
dliommes  qui  peuvent  être  appelés  sur  cha- 
que classe,  ainsi  que  le  mode  de  réparti- 
tion à  en  (kire  entre  les  départemens  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  nous  ayons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Quarante  n^le  hommes  sont 
appelés,  sur  ul  classe  de  i8aa. 

2.  La  répartition  de  ces  quarante  mille 
hommes  entre  les  départemens  demeure 
fixée  ainsi  qu'^e  est  établie  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de 
recensement)  voulues  par  Partiele  11  de  la 
loi  du  10  mars  18 18,  auront  lieu  les  22  et 
29  décembre  prochain  ; 

L^examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
voulus  par  Partiele  12,  à  partir  du  i3  jan- 
Tier  1823; 

L^ouTerture  des  opérations  des  conseils 
de  révision  aura  lieu  le  3  (évrier; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent , 
le  3  mars. 

4.11  sera  ultérieurement  statué  sur  Pé« 
poque  de  la  mise  en  activité  des  quarante 
mille  hommes  appelés  de  la  classe  de  182a, 
ainsi  que  sur  la  répartition  qui  doit  en 
être  faite  entre  les  corps  de  notre  armée. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


'ior  des  coatraventions  au  désm  du  i3  Jifla 
1806,  coneemant  le  poids  des  voitnns  et  la  po- 
lice du  raoUge.  (7,  BaD.  S^i,  n*  13978.) 

Dgr.  ordonnances  des  aa  HOVIMBSB  iftaoct 
notes,  et  3o d£ckmbbx  i8aa. 
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ao  ifOTXMBRE  "—  Pr.  i4  nicXMBRE  i8a9.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  annule  Tarrélé  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'In- 
dre s*est  déclaré  incompétent  pour  prononcer 


Louis,  etc.  sur  le  rapport  da  eomité  d» 
contentieux;  vu  les  procès- verbaux  diéssés. 
les  i5, 18,  20,  27  et  3o  avril,  2  et  i3*ihi  « 
1820 ,  par  le  préposé  du  pont  à  baseole  ds  * 
QiAteauronx ,  département  de  Plndre ,  cod^ 
tre  divers  inaîTidus  dont  les  voitures  ont  été 
^ncontrées  sur  les  routes  royales  n**  a3  st 
171,  sans  être  munies,  conformément  à 
Part.  34  du  décret  du  23  juin  iSa6,  dibs 
plaque  indicative  des  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  propriétaires  ;  vu  Panèlé  Ai 
conseil  de  préfeetnre  du  département  da 
l'Indre ,  du  16  août  1820,  qui  s'est  dédaré 
incompétent  pour  prononcer  sur  les  contn- 
Tentions  ;  vu  les  jugemens  du  tribunal  da 
première  instance  séant  à  Chàteauroai^ 
chambre  correctionnelle,  par  lesquels  jo- 
gemens  ce  tribunal  s^est  également  déchiré    • 
incompétent  pour  prononcer    sur  ladite    < 
contravention  ;  vu  le  rapport  de  notre  gatds-    = 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  aa    ■■ 
département  de  la  justice;  vu  les  observa-    ^ 
tiens  contenues  dans  la  lettre  de  notre  dl-    *> 
recteur  général  des  ponts-«t-cliaussées  si    ^ 
des  mines;  vu  le  décret  du  23  juin  1806,    ^ 
concernant  le  poids  des  voitures  et  la  polies  ^ 
du  roulage  ;  vu  toutes  les  pièces  produifai  ;    '^ 
considérant  qu^aux  termes  de  Partiele  38  da    •'- 
décret  du  23  juin  1806,  toutes  les  contesta-   > 
tions  qui  pourraient  s^élever  sur  Pexécution    M 
dudit  décret ,  et  notamment  sur  le  poids  des   - 1 
voitures ,  sur  Pamende  et  sa  quotité ,  seront   <>- 
portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et    -^ 
par  lui  jugées  sommairement  et  sans  firsii;    ' 
que  ces  décisions  seront  exécutées  provi*    ^ 
soirement,  sauf  le  recours  au  conseil  di    ^ 
préfecture,  comme  pour  les  matières  di    ' 
voirie,  selon  la  loi  du  29  floréal  an  10  :  ces- 
Biàénnt  quMl  résulte  de  ces  disposition!    ■ 
que  la  répression  des  contraventions  dont    ' 
il  s^agit  aurait  dû  être  jugée  administrati-    ' 
vement,  et  qu^ainsi  le  tribunal  de  Chàteaa- 
roux  s^est ,  avec  raison ,  déclaré  incompé- 
tent pour  en  connaître  ;  notre  Conseil-d'E* 
tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  dô  Plndre,  du  16  août  1820, 
est  annulé. 

2.  Le  préfet  du  département  de  Plndre 
continuera  les  poursuites  commencées  con- 
tre les  contrevcnans,  en  observant  les  for* 
mes  prescrites  par  Part.  38  du  décret  du  23 
juin  1806. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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lance  du  Roi  qui  autorise  l'administration 

tontine  du  Pacte  social  ii  réunir  1rs  artion- 

■s  dea  sociétés'  assignats  et  nuau*rairc  f   à 

t  de  nommer  des  commissaires  pour  tenter 

ouvelles   voies  de  conciliation.    (7,  Bull. 

»•  «3999  ) 

Sj  etc.  vn  I08  réclamations  préson- 
Dotre  ministre  secrèlairc  délitât  an 
>ment  de  rintérieur,  d^uue  part, 
•leur  Binct  et  consorts,  actionnaires 
intine  du  pacte  social ,  dans  l'inté- 
a  dÎTision  de  ladite  tontint;  connae 

nom  de  àociàté  assignats  ;  d\autro 
ar  le  sieur  comte  de  Irlassan  et  oon- 
actionnaires  de  la  même  tontine, 
,  division  connue  sous  le  nom  de 
mumérairr,  mais  dans  Tintérùt  dos  ac- 
intqui  ,  dans  celte  division,  étaient 

sous  le  noms  tX' échangistes  ;  la  pre- 
de  ces  réclamations  concluant  à  ce 
tre   ordonnance  du   i"  septembre 
[ul  a  homolos^uc  une  délil)urulion 
)   24    février  1817  par  les  commis- 
'epréscntant  les  deux  sociétés  assi- 
.  numéraire,  pour  réjjler  déflnitive- 
urs  intérôts  respectifs , soit  modifiée 
s  dispositions  qui  seraient  contrai- 
lite  délibération,  seule  loi  des  |>ar- 
scconde,  celle  du  sieur  comte  de 
,  concluant  à  Tannulation  de  notrc- 
onnance, comme  incompétommeut 
,  et  comme  ayant  mal  à  propos  ho- 
3  la  délibération  du  24  février  181 7, 
3  par    le   réclamant,  en  ce  quVUc 
Slé  prise  par  des  commissaires  qui 
it    point  de  pouvoirs  suflibans,  on 
le  aurait  lésé  les  intérêts  des  action- 
qu^il  représente;  concluant  aussi  à 
les  parties  soient  renvoyées  devant 
»unaux   pour   faire    prononcer   sur 
itérôts;  vu  la  nouvelle  réclamation 
ée   par  ledit  comte  de  Fiassan,  à 
'^obtenir  que,  dans  tous  les  cas,  et 
ce  qu^il  y  ait  été  définitivement  stu- 

qui  de  droit,  il  soit  provisoire- 
irsis  à  tous  paiemeris  de  rentes  en 
3  la  délibération  et  de  Tordonnance 
lesquelles  il  sVst  pourvu  ;  vu  le  dé- 

9  février  1810,  intervenu  à  la  de- 
dcs   actionnaires  et  en  vertu  d^un 

Conscil-d'Etat  du  25  mars  précé- 
pprouvé  le  i"  avril,  par  lequel  le 
icment  avait  pose  diverses  règles  à 
des  tontines  ;  ledit  décret  portant  : 

.  i".  La  tontine  du  Pacte  social 
!tc  assignats  et  société  numéraire) 
ésormais  régie  par  un  ou  plusieurs 
listrateurs  pris  dans  le  conseil  mu- 
J  de  Paris  et  nommés  par  le  préfet 
^artemenl  de  la  Seine,  etc. 

ja  nouvelle  administration  se  con- 
a  avec  les  commissaires  et  surveil- 
tommes  dans  les   précédentes  as- 
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«  semblées  générales  dti  actîoniuirefl  1 
tt  TefTet,  1*  de  concilier  les  lntér6U  retpec- 
(c  tifs  des  deux  sociétés,  ou  d^n  établir  la 
u  démarcation  bien  précise,  si  le  résultat 
«  de  l'examen  prouvait  Pimpossibilité  de 
«  les  réunir;  •>/  de  procéder  à  la  formation 
«  d'un  nouveau  règlement  d'administra- 
(c  tion  ,  foiulé  sur  ces  bases,  et  qni  puisse 
«  assurer  la  garantie  des  actionnaires  et  les 
((  droits  que  pourra  conserver  le  fondateur  • 
<t  le  tout  sera  rendu  exécutoire  par  nous 
«  en  notre  conseil,  s'il  y  a  lieu,  sur  lé 
((  rapport  de  notre  ministre  de  rinté- 
«  rieur;  » 

\xk  notre  ordonnance  du  afi  octobre  1814, 
laquelle ,  statuant  conformément  aux  me- 
sures de  conservation   et   d'ordre  public 
prises  dans   le  précédent  Gouvernement  y"* 
avait  ordonné,  entre  autres  dispositions  y 
une  dernière  réunion  des  commissaires  des 
dfcux^  sociélés ,   à  Peifet  ou  de  se  concilier, 
ou,  à  défaut  de  conciliation,  de  reprendre 
devant  les  tribunaux  Pinstanc»  suspendue 
en  1S07  ;  vu  rordonnanccet  la  délibération 
attaquées;  vu  les  observations  fournies  par 
Padministration  de  latoi^tinc;  considérant 
que  Pintenti'on  du  Gouvernement  et  toute<t 
les  mesures  prises  par  lui  jusqu'à  ce  jour 
à  Pégard  de  la  tontine  du  Pacte  social,  n'ont 
ou  constamment  pour  but  quo  d'assurer  les 
intérêts  dos  actionnaires  et  de  prévenir  les 
contestations  qui  pouvaient  avoir  pour  eux 
des  suites  ruineuses;  considérant  que  no 
Ire  ordonnance  du  i"  septembre  1819  n'a 
eu  en  particulier  pour  objet  que  de  confir- 
mer la  concilialioa  Due  présentait  la  déli- 
bération prise ,  le  24  février  1S17  ,   par  les 
commissaires  dos  deux  sociétés  qui  compo- 
saient ladite  tontine;  que,  d''aprè8  les  ré- 
clamations qui  se  sont  élevées  et  l'examen 
qui  en  a  été  fait ,  ce  but  ne  paraissant  pas 
suffisamment  rempli,   il  convient  de  ne 
point  se  refuser  à  ce  que  les  actionnaires 
puissent  de  nouveau  se  concilier,  et,  à  dé- 
faut, à  ce  qu''il8  fassent  régler  leurs  droits 
en  justice,  ainsi  que  Pa  voulu  Part.  5  de 
notre  ordonnance  du  25  octobre  1814  ;  con- 
sidérant néanmoins  qu'en  attendant  que  ces 
nouveaux  moyens  aientélé  tentés,  ou  que  les 
jugemens  à  obtenir  aient  été  rendus,  il  im- 
porte, afm  d'éviter  que  des  intérêts  aussi 
divisés   et  aussi  multipliés  ne  retombent 
dans  le  désordre,  de  maintenir  provisoire- 
ment des  dispositions  qui  s'*cxécutent,  de- 
puis plusieurs  années,  à  la  satisfaction  du 
très-grand   nombre  d'actionnaires,  sauf  à 
Padministration   de  ladite  tontine  et  aux 
réclanians  à  faire  tous  actes  conservatoires 
que  de  droit  ;  considérant  enfin  que,  depuis 
la  délibération  de  1817,  plusieurs  des  com- 
missaires  qui  y  avaient  pris  part  sont  dé- 
cédés; notre  Conseil-d'Ètat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'administration  de  la  tontine 
du  Pacte  social  réunira  séparément ,  dans 
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les  trois  mois,  les  actionnaires  de  la  société 
assignats  et  de  la  société  numéraire,  à  Tef- 
fet  de  nommer  des  coQ^missaires  pour  ten^ 
ter  de  nouvelles  voles  de  conciliation. 

3.  La  délibération  qui  sera  prise,  dans -ce 
but,  par  ces  commissaires,  devra  nous  être 
immédiatement  soumise,  pour  statuer  ce 
qu'ail  appartiendra,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  25  octobre  1814  et  au  décret 
du  9  février  1810. 

3.  En  attendant,  les  dispoâitions  de  no-, 
tre  ordonnance  du  i"  septembre  .1819  con- 
tinueront à  être  exécutées  provisoirement, 
mais  seulement  afin  de  prévenir  le  désordre 
qui  résulterait  de  leur  inexécution,  et  sauf 
aux  réclamans  à  faire  auprès  de  Padminis- 
tration  de  ladite  tontine  tous  actes  conser- 

•vatolres  de  leurs  droits,  et  à  cette  adminis- 
tration, à  prendre,  en  conséquence,  toutes 
mesures  nécessaires. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  estcharjré  de  Yoxé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


90  NOVEMBRE  i8i3  o»  Pr.  4  JANVIER  1 833. —  Or- 
donnance du  Roi  portant  approbation  du  règle- 
ment 7  annexa,  pour  l'cxplcitalion  des  carrières 
du  ■  département  de   Loir-et*Chcr.    (7,    Bull. 
•5577,  n*  14020.} 

Foy.  loi  du  2 1  avril  i  8  i  o  ,  til.  VIII ,  et  le  re- 
niement du  aa  MARS  181 3,  sur  les  carrières 
(les  drpartcmens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise. 

Art.  1."  IjC  réglenMot  ci-annexé,  pour 
l'exploitation  des  carrières  du  département 
de  Loir-et-Cher,  est  approuvé,  et  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

2^  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


RÈGLEMENT. 

^TiTRE  I".  Exercice  de  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration sur  l'exploitation  des  carrières. 

Art.  1".  Les  carrières  de  pierre  à  bâtir  et 
de  marno  actuel Icment"' existantes  dans  le 
départeixrent  do  Loir-et-Cher,  et  tontes  au- 
tres carrières  du  même  genre  qui  pourront 
y  être  ouvertes  àTavenir,  seront  soumises 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  sont 
prescrites  ci-après. 

2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
se  proposera,  soit  de  continuer  Texploita- 
tîon  dMne  carrière  en  activité,  soit-4^en 
ouvrir  une  nouvelle ,  sera  tenu  d''ea  feîre 
sa  déclaration  devant  le  préfet  du  départe- 
ment, par  Tintermédiaire  du  sous-préfet  do 
l'arrondissement  et  du  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sera  située  ladite  car- 
rière. 

3.  Cette  déclaratioo  énpncera  le3  noms, 


prénoms  et  demeure  du  propriétaire  on  en- 
.  trepreneur  deTexploitation,  avec  indication 
de  ses  droits  de  propriété  ou*  de  jouissance  . 
du  sol.  Elle  énoncera  le  nombre  d^ouvriers 
que  Texploitant^se  propose  d^employer,  avec 
désignation  des  différentes  fonctions  aux- 
quelles ces  ouvriers  seront  appliqués^  dV 
près  les  usages  locaux. 

4-  La  même  déclaration  fera  connaître 
d^t  ne  manière  précise  le  lieu  et  remplace- 
ment de  Texploitation ,  la  forme  générale 
dos  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  à  ciel  oa- 
vert,  soit  par  puits  ou  par  cavage  à  bouche, 
ainsi  que  la  disposition  des  moyens  qui  se- 
ront employés  ou  projetés  pour  assurer  la 
solidité  de  rouvrage,-pour  prévenir  les  ac- 
cident tant  au  dehors  qu^à  Fintérieur.  poor 
épuiser  les  eaux  et  pour  extraire  les  ma- 
tières :   à  cet  effet,  ladite  déclaration  sert    = 
accompagnée   d'un   plan    coordonné  avec    " 
deux  coupes  verticales  faites  en  deux  seoi    ^< 
perpendiculaires  Tun   à   Fautre;    le  tout    ^i 
dressé  sur  une  échelle  de  deux  millimètrei    ^ 
par  mètre.  Ces  plans  seront  vérifiés  parTIii- 
génieur  des  mines  de  Tarrondissemeot  et    in- 
certifiés par  le  maire  de  la  ebmmune.  ^ 

5.  Ladite  déclaration  devra  être  faite:       ^ 
i'  Par  tout  entrepreneur  de  carrière  ae*   m 

tuellement  en  activité,  dans  le  délai  detroir  ^ 
mois ,  à  compter  de  la  publication  du  pré-  j^ 
sent  règlement;  ^ 

^  2'  Par  tout  entrepreneur  de  nouvelle  eu-  ir- 
rière,un  mois  avant  que  Ton  puisse  com- 
mencer à  mettre  en  activité  Texploitation  '^ 
de  la  carrière  projetée.  ^ 

6.  Faute  par  lesdits  propriétaires  oa- en-  '" 
trepreneurs  d'avoir  fait  la  déclaration  sos-  '^ 
énoncée  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet,  ,^^ 
aussitôt  qu'il  sera  informé  de  l'existence  '^ 
d'une  exploitation  non  déclarée,  en  ordoo-  -^ 
nera  la  visite;  après  quoi,  sur  le  rapport  '^ 
du  maire  de  la  commune  où  sera  sitiée  ^ 
ladite  exploitation ,  et  sur  l'avis  de  l'ingé-  ■ 
nieur  des  mines ,  le  préfet,  après  avoir  en-  ^ 
tendu  les  exploitans  de  ladite  carrière,  ;« 
pourra  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  proTÎ*  ( 
soirement,  et  par  mesure  de  police,  les  >- 
travaux  en  seront  suspendus,  jusqu'à  ce((iie  ^ 
la  déclaration  susétioncée  ait  été  effectaée,  .^ 
et  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'in-  ..^ 
térieur.  ,'^ 

7.  Dans  toute  exploitation  de  pierre  à  bâ*  ^ 
tir,  ou  do  marne,  la  surveillance  delapo-  ^ 
lice  sera  exercée,  sous  la  direction  du  pré-  J^ 
fet,  soit  par  le  maire  de  la  commune  dans  ^ 
laquelle  sera  située  l'exploitation,  ou,  à  ton  "^ 
défaut,  par  les  adjoints  du  maire ,  soit  pir  .  ' 
les  commissaires  de  police ,  le  tout  confor-  '" 
mémcnt  aux  art.  8  à  i5  du  Code  dUnstrn^  ^ 
tion  criminelle. 

La  surveillance  de  l'administration,  re-  "" 
lativement  à  Tobservation  des  réglemens 
locaux,  sera  exercée,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet, par  l'ingénieur  des  mines  de  Parron-   ^ 
dis^ement^  et  par  Iç  mairç  d^  la  commone  • 
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où  sera  le  siège  principal  de  Texploi talion. 
En  rabeencederîngénieurdes  minc»^  cette 
surveillance  sera  exécutée  par  un  conduc- 
teur surTeiliant  des  carrières,  qui  sera  nom- 
mé par  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines ,  sur  la  présentation 
du  préfet. 

8.  LMngénieur  des  mines  présentera,  tous 
les  ans ,    aujpréfet,  un  rapport  sur  les  car- 
rières da  département,  après  les  avoir  visi- 
tées. Il  donn§ra  son  avis  sur  les  affaires  ad- 
ministratives qui  8'*y  rapporteront ,   toutes 
les  fois  qu*ï\  €n  sera  requis  par  le  préfet. 
Il  informera  le  préfet  de  tout  désordre,  abus 
ou  inconvénient  qu^il  aurait  observé  dans 
rexploitation  des  carrières.  Il  proposera  les 
mesures  d'ordre  public  dont  il  aura  reconnu 
la  nécessité,  ou  les  moyens  d^amélioration 
qyU  Wi  paraîtrait  utile  d'introduire  :  sous 
ce  dernier  rapport,  il  éclairera  les  exploi- 
tSDS,  en  leur  faisant  connaître  les  incon- 
Téoiens  qu^il  aurait  reconnus  dans  leurs  Ira- 
Taux. 

9.  Sur  le  rapport  de  Fingénicur  des  mines, 
le  préfet ,  après  avoir  pris  favis  du  maire 
de  la  commune,  et  entendu  Texploitant  do 
la  carrière  dont  il  s''agira,  pourra  ordonner 
la  suspension  des  travaux  reconnus  dainçe- 
reux,  et  prescrire  telle  mesure  de  sûreté 
quMl  appartiendra,  ^auf  recours  à  notre  mi- 
nistre de  rintérieur. 

10.  L'*exploitaht  sera  tenu  de  faciliter  aux 
ingénieurs  des  mines  et  au  conducteur  sur- 
veillant, ainsi  qu''à  tous  les  fonctionnaires 
publics  et  ageils  délégués  par  Tadministru- 
tlon,  les  moyens  de  visiter  et  de  reconnaî- 
tre les  travaux  de  Texploitation. 

11.  Il  sera  personnellement  responsable 
du  fait  do  ses  employés  et  ouvriers;  ces 
derniers  devront  toujours  être  porteurs  de 
livrets ,  eonformémenl  à  Tart.  12  de  la  loi 
du  32  germinal  an  1 1 .   - 

12.  Nul  exploitant  ne  pourra  abandonner, 
combler  ou  faire  écrouler  une  carrière,  avant 
d^en  avoir  fait  sa  déclaration  au  préfet,  le- 
quel, après  avoir  fait  reconnaître  Tétat  des 
lieux,  prescrira  ce  quMl  appartiendra  dans 
Tintérët  de  la  sûreté  publique. 

i3.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment-qui  seront  commises  par  les  carriers, 
exploitans  ou  autres  personnes,  seront 
constatées,  comme  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  et  de  police ,  par  Tingé- 
nieur  des  mines ,  ou  par  le  conducteur  sur- 
veillant, et  concurremment  par  les  maires 
et  adjoints  des  communes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  par  tous  les  officiers  de  po- 
lice de  ces  localités ,  cbacun  dans  son  res- 
sort. 

14.  Ijes  procès-verbaux  constatant  ces  in- 
fractions seront  dressés  sur  papier  libre  , 
timbrés  et  enregistrés  en  débet.  Lorsque 
cet  procès-Terlwiux  seront  rédigés  par  un 


gendarme,  un  commissaire  de  police,  ou 
un  garde- champêtre,  ils  seront  affirmas  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  rédac- 
tion  ,  devant  le  maire  de  la  commune  où 
Tinfraction  aura  été  commise. 

i5.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés 
en  ori{;inaux  au  préfet,  pour  faire  statuer 
sans  délai  sur  les  peines  et  amendes  encou- 
rues par  les  contrcvenans,  sans  préjudioo 
dos  dommages- intérêts  qui  pourront  être 
réclamés  par  les  parties  lésées. 

TiTBE  II.  Règles  spt-cialcs  sur  l'exploitation. 

Section  I".  Classement  des  carrières. 

16.  Les  masses  ou  bancs  calcaires  pré- 
sentant des  épaisseurs  variables  et  divei's 
degrés  do  dureté,  et  ces  bancs  ou  masses 
étant  couverts  par  une  épaisseur  plus  on 
moins  grande  de  terre,  il  y  aura,  d'après 
ces  circonstances ,  différons  modes  d'exploit 
tation.  Ces  modes  sont  : 

1  •  A  découvert ,  par  tranchées  à  ciel  ou- 
vert; 

2*  Par  cavago  à  bouche,  en  pratiquant,dans 
un  front  de  masse  mise  à  découvert,  des  01:- 
vertures  au  moyen  desquelles  on  pénètre 
daps  son  intérieur  par  des  galeries  plus  ou 
moins  larges. 

y  Les  marnières  seront  exploitées  à  ciel 
ouvert,  ou  par  puits,  suivant  l'état  des 
lieux. 

Skctign  II.  De  rexplotlalion  h  dëcouvrrt. 

17.  Toutes  les  masses  dont  le  recouvre- 
ment de  terre  sera  moindre  de  quatre  mètres 
et  généralement  lorsque  les  bancs  du  sol 
n^auront  aucune  solidité,  ou  que  la  picrr» 
aura  une  trop  grande  quantité  de  fils  ou  fiiv- 
sures,  seront  exploitées  à  découvert. 

18.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite 
par  banquettes  ou  talus  suffisans  pour  em- 
pêcher reboulement  des  masses  supérieure?. 
La  pente  ù  donner  aux  talus  sera  déterminée 
par  la  reconnaissance  dès  lieux,  à  raison 
de  la  nature  et  de  la  consistance  du  banc  de 
recouvrement. 

19.  JJi  sera  ouvert  un  fossé  d^in  à  deux 
mètres  de  profondeur  et  autant  de  largeur, 
au-dessus  de  Texploilatiou  :  on  rejettera  le 
déblai  de  ce  fossé  sur  le  bord  du  terrain 
di^côté  des  travaux,  pour  y  former  une 
berge  ou  rempart  destiné  à  prévenir  les  ac- 
cidens  et  à  détourner  les  eaiix.  ^ 

20.  L'exploitation  ne  pourra  ôtrc  po7:r- 
suivicqueji'sqirà  la  distance  de  dix  mètres, 
des  deux  côtés  de  tons  chemîns  à  voiture 
édifices  et  constructions  quelconques, 

21.  Il  sera  laissé,  outre  cette  distance  do 
dix  mètres  prescrite  par  Tanicle  précédent, 
un  mètre  pour  mètre  d'épaisseur  des  terres 
au-dessus  de  la  masse  exploitée  aux  bords 
desdits  chemins,  é(\ifices  et  constructions. 

o. 
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22.  Les  masses  <)i]i  seront  recouvertes 
par  quatre  mètres  ou  plus  de  terre ,  et  dont 
les  bancs  supérieurs  présenteront  assez  de 
solidité  pour  servir  de  ciel  à  la  carrière, 
pourront  être  exploitées  par  cavage  à  l>ouche. 

23.  L^exploitation  par  çavage  abouche  sera 
divisée  en  trois  classes. 

Première  classé  :  le  cavage  provisoire,  fai- 
sant suite  à  Texploitation  à  découvert.. 

L^enfoncêment  ne  pourra  être  poussé  à  une 
profondeur  horizontale  de  plus  de  quinze 
mètres,  passe  laquelle  Texploitation  sera 
ossujétleaux  mêmes  règles  que  Texploitation 
»>uterraine.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  laissé 
des  piliers  distans  de  sept  à  huit  mètres  au 
plus ,  et  épais  de  cinq  mètres. 

24.  Deuxième  classe  :  le  cavage  à  un  seul 
éiake^  qui  sera  pratiqué  comme  il  suit  : 

Sur  ia  longueur  du  front  du  cavage ,  on 
enlèvera,  eu  tout  ou  partie ^  les  terres  de 
recouvrement  de  la  masse ,  de  manière  à  y 
former  unis  retraite  ou  banquette  de  deux 
mètres  4e  îargeiir. 

^^.  pn  fossé  d'un  mètre  de  largeur  et  au- 
tant de  profondeur  sera  ouvert  parallèle- 
ment au  front  de  masse  et  au-dessus  de  ren- 
trée de  la  carrière,  comme  il  est  prescrit  par 
Tart.  JI9  ci-dessus ,  pour  Texploitation  à  dé- 
couvert. 

^6.  Vers  les  deux  extrémités  du  front  de 
masses  on  percera  en  ligne  droite  deux  en- 
trées de  galeries  de  service ,  ou  une  seule  au 
milieu,  suivant  retendue  en  largeur  delà 
masse  à  exploiter  :  la  largeur  de  ces  galeries 
sera  subordonnée  à  Pétat  du  ciel  de  la  car- 
rière; et,dans  les  localités  connues  jusqu'à 
présent,  cette  largeur  n^excé4era  pas  trois 
mètres  et  demi,  et  sa  hauteur,  vingt-cinq  dé- 
cimètres. 

27.  Il  sera  ouvert  de  Pun  et  de  Fautre  côté 
de  la  galerie  de  service,  ou  d'un  côté  seu- 
lement s'il  y  a  deux  galeries  aux  extré- 
mités de  la  masse,  des  ateliers  ou  chantiers 
d'exploitation  qui  auront  une  largeur  de 
trois  à  quatre  mètres  au  plus. 

28.  ijes. piliers  qui  devront  être  laissés 
entre  chaque  atelier  seront  épais  de  cinq 
mètres  et  pleins  sur  toute  leur  longueur  ; 
ces  piliers  ne  pourront  être  recoupés  ^que 
dans  le  cas  où  l'on  serait  sur  le  point  d'a- 
l)andonner  la  carrière ,  et  qu'après  en  avoir 
fait  la  déclaration,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
Tart.  i3  ci-dessus.  Le  préfet,  après  avoir 
fait  reconnaître  l'état  des  lieux ,  réglera,  sur 
le  rapport  de  ringénieur  des  mines,  et  après 
avoir  entendu  l'ejcploitant,  les  dimensions 
des  piliers  qui  devront  être  laissés  définiti- 
vement. 


.  .29.  ÏÀ  iiaiitêur  di^  âtélieri  ou  ehaptiôli 
d'exploitation  n'excédera  jamais  deux  mè- 
^es  et  soixante-quinze  centimètres  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  sera  laissé  au  faite  une  por- 
tion du  banc  solide  dans  lequel  on  travaille, 
sur  une  épaisseur  de  cinquante  à  soixante 
centimètres  au  plus,  si  cela  est  nécessaire 
pour  assurer  la  solidité  de  la  carrière. 

3o.  Les  débris  de  pierre  et  Us  déblais  se- 
ront placés  dans  lés  chantiers  abandonnés 
de  manière  à  les  remplir  jusqu'au  faite. 

3i .  Troisième  classe  :  le  cavage  à  plusieurs 
étages. 

Cette  exploitation  pourra  être  pratiquée 
4an8  les  masses  épaisses  de  plus  de  sept 
mètres,  lorsque  le  banc  supérieur  aura  au 
moins  un  mètre  d''épais8eur ,  et  paraîtra 
suffisamment  solide  pour  servir  de  ciel  au 


dernier  étage  de  Texploitàtion. 

32.  Les  ateliers  ou  chantiers  d'exploita- 
tion de  rétage  inférieur  ne  pourront  avoir 
plus  de  quatre  mètres  soixante-six  centi- 
mètres de  largeur  ;  leur  hauteur  n'excédera 
pas  deux  mètres  soixante-six  centimètres. 
Les  piliers  réservés  entre  eux  devront  avoir 
au  moins  quatre  mètres  d'épaisseur. 

33.  Dans  les  étages  supérfeurs ,  les  chan- 
tiers d'exploitation  auront  toujours  en  lar- 
geur un  mètre  de  moiqs  que  ceux  de  Tétage 
immédiatement  inférieur.  Les  piliers  se- 
ront disposés  de  telle  manière  que  ceux 
d'un  étage  correspondent  exactement  à  ceux 
des  autres  étages,  et  qu'il  y  ait  toujours  dans 
la  carrière  plein  sur  plein  et  vide  sur  vide. 

34.  L'épaisseur  des  planchers  laissés  en- 
tre deux  étages  successifs  ne  devra  jamais 
être  moindre  de  treize  mètres;  elle  pourra, 
suivant  les  circonstances,  être  portée  à  deux 
mètres,  et  même  au-delà,  si  la  nature  de 
la  masse  l'exige  (i). 

35.  Dans  cette  espèce  d'exploitation ,  les 
piliers  ne  pourront  jamais  être  recoupés. 

36.  Aucun  étage  d'exploitation  ne  devra 
'  être  entrepris  ou  poursuivi,  dans  les  par- 
ties supérieures  de  la  masse ,  avant  que  l'é- 
tat des  bancs  inférieurs  n'ait  été  reconna 
par  des  sondages  ou  quelque  autre  moyen 
que  se  soit. 

Dans  le  cas  où  de  telles  recherches  au- 
raient fait  connaître  Texistence  d'une  ex- 
ploitation inférieure,  le  plan  devra  être 
joint  à  la  déclaration  exigée  par  l'art.  4 ,  et 
les  ateliers  du  nouvel  étage  seront  coordon- 
nés avec  celui  du  premier,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  33  ci-dessus. 

Section  IY.  Dispositions  particulières  aux  car- 
rières de  Bourré,  Monthou  et  Montrichard. 

37.  Les  exploitans  des  carrières  de 
Bourré,  Monthou  et  Montrichard,  sont 
dispensés  de  joindre  à  la  déclaration  qu'ils 


(1)  Nous  repioduisoiis  le  ttzte  officiel:  mais  il  y  a  évidemment  une  erreur;  peut-être  iant-il  lire 
âreiie  décimètres. 
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onus  de  faire,  aux  termes  du  présent 
nent,  les  plans  et  coupes  verticales 
int  exigés  par  l'art.  4- 
Tous  les  maîtres-ouvriers,  carriers 
>loitans  des  carrières  qui  sont  actuel- 
t  en  activité  dans  les  communes  de 
é,  Monthou  et  Montrichard,  feront 
en  commun  et  à  leurs  frais  un  plan 
Qtes  les  parties  de  ces  carrières ,  où 
;itués  leurs  ateliers  actuels ,  en  y  com- 
nt  les  chemins  et  galeries  qui  y  con- 
nt.  Ce  plan ,  tracé  sur  une  échelle  de 
inillimètres  pour  mètre,  sera  accom- 
des  coupes  verticales  nécessaires  pour 
connaître  la  position  des  ateliers  en- 
z ,  et  leur  relation  avec  la  surface  du 
devra  être  remis  à  la  préfecture  dans 
ai  de  trois  mois ,  à  compter  do  la  pa- 
ïen du  présent  règlement ,  et  sera  en- 
iransmis  à  Tingénieur  des  mines  de 
Ddissement,  pour  être  vérifié  et  cer- 
Mir  lui. 

A  défaut  d^exécution  de  Tarticle  pré- 
tyou  pour  cause  dHnexactitude  recon- 
!es  plans ,  ils  seront  levés  d^offîce  aux 
les  exploitans. 

riON  y.  l>e  Texploitation  des  marnièrei. 

L^exploitation  des  marnières  à  ciel  ou- 
»a  par  enfoncemens  peu  profonds  est 
ktie  aux  mêmes  règles  que  celle  des 
ires  de  pierre,  et  qui  sont  proscrites 
|8  articles  i8 ,  lo ,  20 ,  21 ,  22  et  23. 
L^exploitation  dfes  marnes  pourra  être 
par  puits ,  lorsque  ces  terres'  se  tron- 
t  à  plus  de  sept  à  huit  mètres  de  pro- 
ar;  les  puits  n''auront  pas  plus  de 
e  décimètres  de  diamètre,  et  seront 
s  solidement  en  chêne  dans  toutes  les 
!8  où  ils  ne  traverseront  pas  un  rocher 
nu  suffisamment  solide. 

L'*exploitation  proprement  dite  ne 
-a  commencer  qn^à  la  distance  hori- 
le  de  six  mètres  au  moins  du  fond  du 
.  Les  galeries  qui  ^partiront  de  celuf- 
ront  larges  d^un  mètre,  et  hautes  de 
mètres  au  plus.  On  évitera  avec  soin 
éboulement  qui  pourrait  compromet- 
.  solidité  des  puits. 

}H  VI.  Dispositions  communes  à  toutes  les 
exploitations  souterraines. 

Les  exploitations  par  puits  ou  par  ca- 
,  de  quelque  classe  qu''ellcs  soient,  ne 
it  poussées  qu''à  la  distance  de  dix  mê- 
les deux  côtés  des  chemins  à  voiture, 
idifices  et  constructions  quelconques, 
t  distance  sera  augmentée  j  suivant  les 
rentes  localités,  d'une  quantité  égale 
Bomme  de  la  hauteur  et  de  la  largeur 
luDtiers  d^exploitation. 


Reeb,  Rosenfelder,  Stehber^er,  Schaedtl  e* 
Schmidlnrer,'  à  établir  Isùi^  domicile  eni  franco* 
(7,  Bull.  558.) 


ao  NOVEMBRE  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Pons  Grimblolà  transfc^rer  la 
verrerie  de  verre  à  vitres  qu*i|  possède  rue  des 
Vignerons,  à  Marseille,  dans  la  propriété  qu'il 
a  acquise  au  quartier  rural  de  Sfontredon.  (7, 
BuU.  576.)      

ao  HOVXMBRB  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
lait  aux  sieurs  Tboré-Cobendë ,  ChérouinWp 
Salmon,  Charpentier  et  Landetu,  une  coneet* 
sion  de  mines  de  bouille  comprenant  cellet  lU 
t*  Ragotière  et  du  Pont-Besnier,  départemena 

•    de  laSartbe  et  de  Ja  Mayenne.  (7,  Bail.  576.) 


ïTlItyVS  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
«ft  .^s  «içurs  Jray ,  rÇiidqvîVi ,  ^rwsmuek , 


ao  NOYBMBRE  i8a9.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  militaires.  (7,  Bull. 
576  W*.) 

30  NOYEMBRE  i8aa.  -—  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  dëclaratibn  'de  nature* 
MU  aux  sieurs  Aerts  «  Gaillard ,  Badetti  »  Bra> 
connier  et  Gosinelliv  (7,  Bull.  Sgi ,  60a  ,616, 
619  et  664.) 

ai  HOV^BRE  —  Pr.  7  DécEMBRI  i8aa.  — Ordon- 
nance du  Roi  qui  sujpprime  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  et  prescrit  au  ministre  de  l'in- 
tërienr  de  présenter  un  plan  de  réorganisation 
de  cette  faculté.  (7,  Bull.  569,  n*  iSSjSS.J 

F'oy.  ordonnance  du  a  février  i8a3. 

LoQls,etc.  considérant  que  des  désordres 
scandaleux  ont  éclaté  dans  la  séance  solen- 
nelle de  la  foculté  de  médecine  de  Fftrlt  da 
18  de  ee  mois,  et  que  ce  n^est  pas  la  pre- 
mière fuis  que  les  étudiana  de  cette  écolo 
ont  été  entraînés  à  des  mouvemens  qui  peu- 
vent devenir  dangereux  pdor  lV>i^e  pu- 
blic; considérant  que  le  devoir  le  plue  im- 
périeux des  professeurs  est  de  maintenir  la 
discipline,  sans  laquelle  renseignement 
ne  peut  produire  aucun  fruit,  et  que  ces 
récidives  annoncent  dans  Torganisation  un 
vice  intérieur,  auquel  il  est  «pretsant  de 
porter  remède;  sur  le  rapport  de  notre  dii- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  nous  avons  ordonné  et  orflon- 
nous  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  faculté  de  médecine  de  Paris 
est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  nous  pré- 
sentera un  plan  de  réorganisation  de  la  fia- 
culte  de  médecine  de  Paris. 

3.  Le  montant  de  Finscription  du  pre- 
mier trimestre  sera  rendu  aux  étndiàns ,  et 
le  grand-maltre  pourra  autoriser  ceux  d^cn- 
tre  eux  sur  lesquels  il  aura  recueilli  des 
renseignemens  favorables  ;à  reprendre  cette 
inscription,  soit  dam  les  facmtés  deStras* 
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l>ourg  et  de  Montpellier,  soit  dans  les  éco- 
les secondaires  de  médecine.    - 

/|.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé 
de  rexécutiou  de  la  présente  ordonnance. 


17  NOVEMBRE  « Pr.  I  "  DÉCEMBRE  i  S 27. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  le  tribunal  de  com- 
merce établi. dans  la  ville  de  Bonifacio,  dépar- 
tement delà  Corse.  (7,  Bull.  567,  n*  13807.) 

Louis,  etc.  vu  les  articles 61 5, 616  et  617 
du  Gode  de  commerce;  considérant  que 
Teipérience  acquise  depuis  plusieurs  an- 
nées a  démontré  Tinutilité  du  tribunal  de 
commerce  de  Bonifacio;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  la  justice;  notre 
Conseil-d^£tat entendu,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

x\rt.  1".  Le  tribunal  de  commerce  établi 
dans  la  ville  de  Bonifacio,  département  de 
la  Cotse,  est  supprimé. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


—   27   NOVEMBRE    1822. 

37  NOVEMBRE  ■-■  Pr.  i4d£gembbe  i8a2.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  appelle  à  l'actiTitë  tous 
les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i8ai  qui  sont 
en  ce  moment  disponibles,  et  prescrit  leur  ré- 
partition entre  les  corps,  conformément  à  l'état 
y  annexé.  (7,  Bull.  571,  n"  13876.) 

Art.  1".  Sont  appelés  à  Tactivité  tous  les 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1821  qui  sont, 
en  ce  moment ,  disponibles  dans  les  dépar- 
temens. 

2.  Les  jeuilës  soldats  appelés  à  Factivité 
par  Particle  précédent  seront  i^épartis  en- 
tre les  régimens  de  cavalerie  etd^infanterie 
qui  sont  indiqués  dans  Tétat  de  répartition 
jointe  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  départs  des  jeunes  soldats  appe- 
lés à  Pactivité  devront  être  terminés  le  20 
décembre  prochain. 

-  4-  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


27    NOVEMBRE  =  Pr.   1"  DÉCEMBRE  l8î«.  — Or» 

donoance  du  Roi  portant  que  pendant  les  pre- 
mier, second  et  ttpisiëmc  trimestres  de  l'année 
1833  ,  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  sera  divisée  en  deux  sections  ,  qui  .s'oc- 
cuperont simultanément  de  rexpédilion  des 
procès.  (7,  Bull.  567,  n»  i38o8.) 

Louis,  etc.  sur  .ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté que  notre  cour  d^assises  séant  à  Paris 
n''avait  pu  expédier  assez  promptement  la 
totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle; 
voulant  faire  cesser^des  retards  préjudicia- 
bles à  la  bonne  administration  de  la  jus-' 
tice;vu  les  dispositions  du  Code  d^nstruc- 
tion  criminel\e  tïoncernant  le  service  des 
assises;  Tart.  387  du  même  Code,  relatif  à 
la  division  des  cours  d^assises  en  pVusieurs 
sections;  Part.  5  de  la  loi  du  20 avril  i8to  et 
les  art.  2  et  12  du  décret  du  6  juillet  de  la 
même  année;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
dcs-sceaux ,  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  la  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art. .  I".  Pendant  les  premier,  second  et 
troisième  trimestres  de  Tannée  1823 ,  la 
cour  jd^assises  du  département  de  la  Seine 
sera  divisée  en  deux  sections,  qui  s^occupe- 
ront  simultanément  de  TexpédiCion  des  pro- 
cès renvoyés  devant  elle.  11  sera,  en'con- 
Féquence ,  délégué,  conformément  aux  lois, 
un  nombr^e  suffisant  de  conseillers  de  la 
cour  royale  pour  la  formation  de  ces  deux 
sections. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance. 


37   NOVEMBRE  182a  ■=»  Pr.  4    JANVIER   iSaS.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement,  à 
BouIognc-sur-Mer,  d'un  mont-de-piétë  qui  sera 
régi  conformément  au  règlement  y  annexé.  (7, 
Bull.  577,  n»  i4oai.) 

Titre  I*'.  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Un  raont-de-piété  sera  établi 
dans  la  ville  de  Boulogne-sur-^Mer. 

Cet  établissement  sera  régi  par  une  ad- 
ministration, gratuite,  conformément  au 
règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
et  sous  la  surveillance'du  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

2.  Ce  magistrat  soumettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d''£tat  de  Tintérieur  les 
délibérations  prises  par  les  administrateurs 
du  mont-de-piélé,  lorsqu'elles  i^urontpoor 
objet  les  emprunts  à  faire  par  cet  établis- 
sement ,  la  fhation  des  traitemens  ou  des 
caiitionnemens  des  employés,  le  taux  des 
intérêts  à  percevoir  sur  les  emprunteurs, 
le  budget  annuel  des  dépenses ,  la  reddi- 
tion des  comptes ,  Tapplication  des  béné- 
Hcos  aux  étabiissemens  de  charité ,  et  enfin 
toutes  les'  opérations  d''ua  intérêt  général 
ou  réglementaire. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  arrê- 
tée par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet: 
lors  des  vacances  de  places,  il  y  sera  pour- 
vu d'après  les  dispositions  du  règlement. 

4.  A  compter  de  la  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  en  exécution  de  la 
loi  du  16  pluviôse  an  12  (6  février  i8o4) 
toutes  les  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment qui-  existeraient  à  Boulogne  seront 
closes,  et  leurs  gérans  auront  une  année 
pour  se  liquider. 

5.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les 
prdcès-verbaux  de  ventes ,  et  généralement 
tous  les  actes  relatifs  à  Padministratton  du 
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mont-de-piëté ,  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d^enrcgistrelnent. 

Titre  II.  Des  fonds  de  rétablissement. 

6.  Le  premier  capital  destiné  ^uz  prêts  du 
mont-de-piétc  se  composera  d^inc  somme 
de  soixante  mille  fr.,  dont  la  ville  de  Bou- 
logne a,  par  délibération  du  25  janvier 
1822  y  qui  est  et  demeure  approuvée^  fait 
donation  aumont-dc-piété  ,  et  qu''elle  8''est 
engagée  à  verser  dans  la  caisse  de  rétablis* 
sèment ,  en  cinq  années  y  à  raison  de  douze 
mille  francs  par  an. 

7.  Pour  réaliser ,  dès  la  première  année, 
le  capital  entier  de  soixante  mille  francs,  le 
mont- de- piété  pourra  créer  et  négocier 
jusqu^à  concurrence  de  soixante  actions  de 
mille  fr.  chacune,  payables  dans  un,  deux, 
trois ,  quatre  et  cinq  ans ,  et  ayant  pour  ga- 
rantie de  leur  remlioursément  les  biens, 
meubles  et  immeubles  et  les  revenus  de  la 
ville  de  Boulogne. 

L^iûtérètde  ces  actions  ne  pourra  pas  ex- 
céder le  taux'de  six  pour  cent  par  an. 

8.  Conformément  à  la  délibération  pré- 
citée du  25  janvier  1822,  la  ville  de  Boulo- 
gne est  autorisée  à  verser ,  outre  1c  capital 
stipulé  par  Part.  6 ,  dans  la  caisse  du  mont- 
de-pîété,  immédiatement  après  Torganisa- 
tion  du  personnel  de  cet  établissement  :  i  *  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux  fr^jj^ 
de  premier^  établissement,  laquelle  ne  pour- 
ra néanmoins  excéder  cinq  mille  fr.  ;  et  2* 
tous  les  ans,  jusqu*au  remboursement  inté- 
gral des  actions  mentionnées  à  Tarticle 
précédent ,  une  somme  équivalente  au  mon- 
tant tfes  intérêts  qui  y  sont  attachés. 

9.  Tous  les  revenus  du  mont-de-picté , 
d^uction  (aite  de  ses  {rats  et  charges ,  se- 
ront agglomérés  avec  le  capital  primitif  de 
soixanie  mille  fr.,  jusqu'à  ce  que  ce  capital 
ait  été  élevé  à  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  fr.  appartenant  en  propre  à  rétablis- 
sement. 

Cette  somme  une  fois  atteinte,  Texcédant 
des  revenus  sur  les  charges  s^ra  versé  an- 
nuellement au  bureau  de  charité  do 'Boulo- 
gne, sauf  toutefois,  par  les  administra- 
teurs ,  à  réduire  alors ,  dans  la  mesure  de 
cet  excédant,'  le  taux  des  intérêts  perçus 
par  le  mont-dc-piété  sur  les  prêts. 

10.  Si  cependant  la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  était  jugée  insufBsante 
pour  garantir  la  durée  et  la  prospérité  du 
mont-de- piété,  et  lui  procurer  les  moyens 
d'^acbeter  ou  de  faire  construire  les  bâti- 
mens  nécessaires  à  rétablissement,  Tadmi- 
nistration  pourrait  être  autorisée,  mais  par 
une  ordonnance  spéciale ,  à  difierer  les  ver- 
semens  et  réductions  ci-dessus  prescrits , 
jusqu'à  ce  qua  le  fonds  capital  ait  été  porté 
à  la  tomme  que  déterminera  Tordonnanco 
à  interrenir. 


11.  Indépendamment  des  fonds  dont  il 
vient  d'être  parlé,  le  mont-de-piété  pourra 
employer  en  prêts  sur  nantissemetatles  cau- 
tionnemens  en  espèces  qui  auront  été  ver- 
sés dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  titre  IV  du  règlement  ci-annexé ,  à  la 
charge  d'en  servir  les  intérêts,  conformé- 
ment au  décret  du  3  mai  1810. 

12.  Les  donations,  legs  et  aumônes  qui 
pourront  être  faits  au  mont-de-piété  de  Bou- 
logne ,  seront  acceptés  par  les  administra- 
teurs, en  se  conformant  aux  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  réglemens. 

i3.  Dans  le  cas  où  les  ressources  propres 
à  rétablissement  et  celles  qui  sont  énoncée 
aux  an.  11  et  12  ci-dessus  ne  suffiraient 
pas  pour  satisfaire  à  toutes  Ibs  demander 
de  prêts ,  le  mont-de  piété  pourra  y  em- 
ployer concurremment  les  sommes  que  des 
particuliers  consentiraient  à  verser  tempo- 
rairement dans  sa  caisse^  eu  se  conformant, 
pour  la  restitution  desdites  sommes  et  la 
liquidation  des  intérêts,  aux  dispositions 
du  titre  X  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

i4-  Si  le  mont-de-piété  venait  à  être  sup- 
primé, la  caisse  municipale  rentrerait  en 
possession  du  capital  primitif  de  soixante 
mille  fr.  donnépar  la  ville,  ainsi  que  ce 
qu'elle  aurait  déboursé,  tant  pour  les  in- 
térêts que  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement. 

Le  surplus  des  valeurs  actives  apparte- 
nant à  l'établissement ,  déduction  faite  de 
tout  son  passif,  serait  remis,  sauf  notre 
approbation  spéciale,  au  bureau  de  bien- 
faisance ou  autres  établissemcns  de  charité 
de  la  ville  de  Boulogne. 

i5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Règlement  du  mont-derptété  de  Boulogne-sur- 
Mer,  pour  étro  anncxd  à  l'ordonnance  royale 
du  37  novembre  1813. 

TiTBE  I".  Forme  de  l'administra  lion. 

Art.  i^%  L'établissement  du  mont -de- 
piété  de  Boulogne-sur-Mer  est  régi  par  une 
administration  gratuite  et  charitable,  com- 
posée du  maire,  qui  en  est  le  président-né  ; 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance ,  qui  en  est  membre  de 
droit  ;  de  deux  membres  choisis  parmi  les 
administrateurs  du  bureau  de  charité,  et 
de  deux  autres  membres  choisis  parmi  le 
conseil  municipal,  et  d'un  notable  instruit 
dans  les  affaires  de  banque  et  do  com- 
merce. 

2.  Les  membres  de  Tadministration  sont 
nommés,  pour  la  première  fois,  parle  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  du 
maire  et  du  sous-préiet  de  Boulogne  et  Tavis 
du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais. 


En  cas  de  vçicances ,  il  y  est  pourvu  par  le 
«ministre. de  rintérieur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentés  par  Tadministration, 
et  sûr  les'qvls  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

3.  lies  cinq  membres  qui  ne  sont  pas  ad- 
ministrateurs de  droit  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans,  et  peuvent  être  in- 
définiment continués* 

Le  sort  désigne  la  première  sortie. 

Si  Tun  des  administrateurs  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  ou  du  bu- 
reau de  bienfaisance  venait  à  cesser  ses  fonc- 
tions ,  il  serait  aussitôt  remplacé  par  un 
autre  membre  du  conseil  municipal  ou  du 
bureau  de  bicnf:iisance,  nommé  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

4.  L'administration  élitdans  son  sein,  par 
la  Toie  du  scrutin ,  un  vice-président,  qui 
eut  renouvelé  tous  les  ans. 

5.  En  cas  d^absence,  de  maladie,  de  mort 
ou  de  démission  du  maire ,  Tadjoint,  qui  en 
remplit  les. fonctions,  poarra  assister  aux 
séàAces  de  Tadministration  et  en  prendre  la 
présidence  seulement. 

6.  L''administration  se  réunit  le  premier 
jeudi  de  chaque  mois  sous  la  présidence  du 
ïnaire,  qui  peut  aussi  convoquer  des  assem- 
blées extraordinaires  aussi  souvent  que  les 
ciilconstances  Fexigent. 

7.  ^'administration  délègue  chaque  mois 
un  de  ses  membres  pour  surveiller,  pendant 
rintervalle  d.^  ses  séances,  les  parties  prin* 
clpalioB  du  service  dont  se  compose  la  ges- 
tion intérieure  dç rétablissement. 

8^  Cet  •  administrateur  Tisite ,  au  moins 
d^ux  toÏB  par  semaine,  rétablissement  et  tout 
ce  qui  en  dépend,  vérifie  la  caisse,  examina 
les  registres ,  s'assure  s'ils  sont  tenus  con- 
fbniiéjhentau  règlement,  veille  à  ce  que  tous 
lés  objets  déposés  en  nantissement  soient 
placés  et  soignés  de  manière  à  éviter  leur  dé- 
térioration, et  fait  le  rapport  de  ses  obser- 
verons à  la  prochaine  séance  de  Tadminis- 
tration,  dont  il  peut,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent^  provoquer  la  convocation 
extraordinaire. 

9.  L'administrateur  surveillant  inscrit 
chaque  fols,  sur  un  registre  particulier,  le 
»fi«allat  de  ses  vérifications,  qu'il  signe  avec 
le  directeur. 

Ce  registre  est  coté  et  parapïié  par  le  pré- 
sident de  l'administration. 

10.  L'administration  reçoit,  discute,  ap- 
prouve ou  rejette  les  comptes  rendus  par  le 
directeur  et. le  caissier. 

11.  LesTéglemens  nécessaires,  ensemble 
les  inodifications  à  faire  à  ceux  qui  ont  été 
adoptés,  sont  proposés  par  Tadministra- 
t ion  et, présentés  par  le  sous- préfet,  avec 
son  aii's|'au  préfet  du  département,  approu- 
vés et  'transmis  par  ce  dernier  au  ministre 
d^Tii^iâ'feQri  ponr.ètre  soumis  auGouver- 
ne^i^Bot ,  8*11  '7  a  liey. 
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Titre  II.  Organisation  du  personnel.  - 

12.  Il  y  a  auprès  ^e  l'administra tion  un  ? 
directeur,  un  caissier,  un  garde- magasin,  j 
un  appréciateur,  nommés  pour  la  première  . 
organisation,  par.  le  ministre  de  Tintérieur,  , 
sur  la  proposition  du  maire  et  du  sous-pré-  , 
fet,  approuvée  et  transmise  par  le  préfet.  ^ 
Lors  de  la  vacance  des  places,  il  y  est  pour-  ^ 
vu  de  la  môme  manière ,  d'après  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  l'admi- 
nistration. .        «  j    j 

1 3.  11  y  a  un  secrétaire  nomme  pari  admi- 
nistration et  pris  hors  de  son  sein. 

lA.  Le  directeur  a  sôus  ses  ordres  le  nom- 
bre d'employés  qu'exige  le  besoin  du  ser- 
vice: ils  sont  nommés  par  Tadminis tration 
sur  la  présentation  du  directeur,  sans  néan- 
moins qu'elle  puisse  être  gênée  dans  son 
choix  par  cette  présentation;^  leur  traite- 
ment, ainsi  que  celui  4ies  autres  agcns,  est 
fixé  par  Tadministration ,  sous  l'approba- 
tion do  préfet  et  la  confirmation  du  minis- 
tre de  rintérieur. 

i5.  Le  directeur,  le  caissier,  l'apprécu- 
teur  et  le  garde-magasin  sont  tenus,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment, 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal 
civil ,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leofs 
fonctions.  • 

Titre  HI.  Des  fonctions  des  divers  préposés  ds 
l'établissement. 

16.  La  gestion  immédiate  de  l'établiMe- 
ment  est  confiée  au  directeur. 

17.  Il  inspecte  le  travail  de  tous  les  eu^ 
ployés,  celui  du  secrétaire  excepté,  et  ▼«iU* 
à  1  exécution  des  réglemens  et  doedélibénr 
tiens  de  Tadministratibn. 

18.  Il  fait,  au  moins  deux  fois  par  semaine 
la  visite  des  magasins. 

19.  Il  est  chargé  de  lever  les  difQcultés  qui 
peuvenlsurvcnir,  dans  les  opérations  decha- 
que  jour,  entre  les  emprunteurs  et  les  em- 
ployés, et  en  réfère ,  en  cas  de  réclamation^ 
à  l'administrateur  surveillant. 

20.  Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations 
et  oppositions,ain8i  que  les  propositions  qui 
peuvent  être  faites^  mais  il  est  tenu  de  pren- 
dre, sur  les  objets  d'un  intérêt  majeur,  l'avis 
de  l'administrateur  chargé  de  la  surveil- 
lance, et  de  se  soumettre  à  sa  décision. 

21.  Il  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administrât  ion,  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  IVntretien  des  bâtimens,  aux  fonr- 
nitures;  aux  traitemens  des  employés ,  aux 
mesures  de  sûreté,  et  généralement  de  tous 
les  frais  quelconques  de  régie  :  il  y  pourvoit 
par  de«  cints  (>t  mandats  que  le  caissier  est 
tenu  d'acquitter,  sur  \evisa  de  Tadministra- 
teur  chargé  de  la  surveillance. 


gestio 
en 
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I  de  U  surTeilIftnce,  soit  par  PacUni- 
:ion. 

fL  chaque  séance  de  radministration, 
Bt  sur  le  bureau  un  bordereau  de  re- 
et  de  dépenses ,  qu^elIc  arrête  après 
vérifié,  ainsi  qu^in  état  de  situation 
igasins  et  un  tableau  analytique  des 
ioDs  de  rétablissement;  une  copie  de 
rdereaux  est  transmise,  chaque  tri- 
,  au  ministère  de  Fintérieur  par  la. 

1  fiiit  également,  à  chaque  séance,  las 
ts  et  les  propositions  quUl  croit  utiles, 
glissement.  . 

je  compte  annuel  des  opérations  et 
•  résultat  est  par  lui  rendu  dans  le 
u  premier  trfmestre  de  chaque  année 
année  précédente  ;  ce  compte,  Térifié 
té  par  Tadministration,  est  transmis 
ble  expédition  par  le  préfet,  avec  son 
a  ministre  de  Tintérieur,  pour  être 
,  sHl  y  a  lieu,  à  Tapprobation  du  Gou- 
lent. 

j^i'administration  règle,  trois  mois 
ouverture  de  chaque  exercice,  le  bud- 
senté  par  le  directeur  pour  Tannée 
te  :.ce  budget  est  transmis,- par  Ten- 
)  du  sous-préfet,  au  préfet  du  dépar- 
y  pour  être  remis  au  ministre  et  sou- 
on  approbation. 

les  dépenses  réglées  par  le  budget  ne 
t  être  outrepassées)  ni  d^autres  dé- 
imprévues  être  exécutées  pendant  le 
e  Texercicesans  autorisation  spéciale 
ministration,  conGrmée  par  le  minis- 
r  Tavis  du  sous-préfet^  approuvé  el 
is  par  le  préfet  du  département;  toute 
a  faite  sans  cette  autorisation  dtt- 
k  la  charge  du  directeur. 

ue  directeur  ne  peut  s^absenter  sans 
rmission  de  Tadministration,  ou  de 
listrateur  chargé  de  la  surveillance. 

GARDS-MAGASIN. 

je  garde-magasin  a,  en  cette  qualité, 
jtention  des  magasins;  il  est  tenu  de 
soigneusement  à  la  garde  et  à  la  con- 
jn  des  effets  qui  y  sont  déposés  ;  il 
[>onsab1c  de  leur  disparition,  de  leur 
sèment  ou  de  leur  détérioration,  sauf 
do  force  majeure  ci -après  énoncés. 

«a  première  obligation  du  garde- ma- 
lorsqu''on  lui  présente  un  nantisse- 
!st  de  bien  examiner  s'*il  n^y  a  aucun 
à  le  recevoir  dç  la  personne  qui  le 
te. 

l  est  seul  dépositaire  des  clefs  des  dif- 
magasins  où  seront  déposés  les  cfTets 
en  nantissement. 

jes  dîamans,  bijoux,  argenterie,  dcn- 
t  autres  objets  précieux,  sont  rcri- 
dsns  des  armoires  particulières. 
l  timt  •Qigneasem«at  )«•  vtgiitris  et 


répertoires  qui  lui  sont  prescrits ,  soit  luir 
Tadministration,  soit  par  le  directeur. 

34.  U  fournit  chaquejour  au  directeur  un 
bulletin  dos  opérations  qui.  ont  été  faites. 

35.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il 
peut  se  faire  remplacer  momentanément , 
de  l'agrément  du  directeur,  en  restant  tou- 
tefois garant  de  celui  qui  ie  remplace. 

CAISSIER. 

36.  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes 
les  recettes  ei  d'acquitter  toutes  les  danses 
de  rétablissement. 

37.  U  ne  peut  feirtf  aucun  paiement  san^ '. 
ordonnance  du  directeur,  visée  par  Tadml- 
nistrateur  surveillant,   pour  les  dépenses 
autres  que  les  prêts  journaliers. 

38. 11  ne  peut  recevoir  de  fonds  autres  que 
ceux  provenant  des  dégagemens,  renouveU 
lemens  et  ventes,  c^ue  d'après  un  bordereau 
signé  par  le  directeur. 

39.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  de 
comptabilité,  dont  le  nombre  et  la  forme  lui 
sont  prescrits,  soit. par  FadministMitio»^  soit 
par  le  directeur. 

40.  n  fournit-,  chaque  jour,  h  ce  dernier, 
un  bulletin  des  opérauons  qui  ont  été  faites 
dans  son  bureau. 

41.  A  l'expiration  de  chaque  année,  il  re- 
met au  directeur  le  eompte'  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses^  appuyé  des  oiècés  justi- 
ficatives, pour  être  joint  à  celui  que  le  di- 
recteur doit  rendre  lui-sfiême  à  l'administra- 
tion. 

42.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  peut 
se .  taire  remplacer  mamentanément ,  avec 
l'aerément  du  directeur,  en  restant  person- 
nellement garant  de  celui  oui  le  remplace  : 
il  ne  peut  nésnmoins  (sire  (rabsence  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administratioq. 

APPR^IATBUR. 

43.  L^sppréciateurestchargé  spécialement 
de  l'estimation  des  objets  qui  sont  présentés 
en  nantissement. 

Attendu  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  ville 
de  Boulogne  qu'un  seul  commissaire-prl- 
seur,  et  qu'il  serait  impossible  qu'il  fût  ap- 
préciateur au  mont- de-piété  sans  négliger 
ses  autres  fonctions,  il  sera  choisi  un  ap- 
préciateur, parmi  les  faabitans  de  la  ville  qui 
jouissent  d'une  réputation  intacte  et  possè- 
dent les  eonnaissances  nécessaires  i>our  remf- 
plir  cet  emploi. 

Si  le  nombre  des  commissaires-priseurs 
venait  à  être  augmenté,  ils  rentreraient  dans 
leur  droit  d'exercer  les  fonctions  d'apprécia- 
teur jtu  mont-de-piété. 

4^.  L'appréciaVeuf  est  garant,  envers  l'é- 
tablissement, des  évaluations  faites  par  lui  : 
en  conséqueiice,  si  le  produit  4^  ventes  des 
nantifSMlieM  119  f.«fffif|î(  P^  P9V^  remplir 

VéiiMkmm%  4if  wmmm  pm#if  d'après 
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TévaluatioD,  ainsi  que  de  ce  qui  se  trouTe^ 
i-ait  lui  être  dû  pour  intérêts  et  frais,  Tap- 
prédateur  serait  tenu  de  lui  en  rembourser 
la  différence. 

45.  L''appréciateur  qui  a  fait  une  évalua- 
tion qui  est  suivie  de  prêt  est  tenu  de  signer 
la  mention  qui  en  est  faite  sur  le  registre , 
à  chaque  article  d^engagemenl. 

46.  Il  jouit,  pour  droit  de  prisée,  d''une 
indeinnité  fixée  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition de  Tadministration  et  approuvée  par 
le  ministre  :  cette  indemnité  est  retenue  à 
son  profit  sur  la  somme  à  prêter  aux  em- 
prunteurs, par  la  caisse  xles  prêts,  qui  lui  en 
tient  compte  ;  elle  ne  peut  être  exigée  pour 
les  évaluations  qui  n^ont  pas  été  suivies  de 
prêts. 

SECRET  AIRB. 

47.  Le  secrétaire  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  de  Tadministration. 

11  tient  les  registres  de  correspondance 
et  des  délibérations,  et  en  délivre  les  expé- 
ditions ;  il  a  la  garde  des  archives  du  mont- 
de-piété  ,  et  il  est  tenu,  lorsque  Tadminis- 
tratiou  le  juge  à  propos,  d^ider  le  direc- 
teur dans  les  écritures  nécessaires  à  sa  ges- 
tion. 

Dispositions  particulières. 

48.  Aussi  long- temps  queréconomie  Tcxi- 
géra  et  que  le  bien  du  service  le  permettra, 
le  directeur  f^eiâplira-  les  fonctions  de  cais- 
sier etKle  garde- magasin. 

£n  conséquence,  il  sera  tenu  de  s&«on- 
former  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment relatives  à  ces  emplois,  à  Fexception 
de  celles  qui  établissent  lés  rapports  qui 
existent  entre  le  directeur,  le  caissier  et  le 
garde-magasin. 

49<  Si  Tordre  et  le  besoin  du  service  vien- 
nent à  exiger  que  les  fonctions  mentionnées 
aux  précédens  articles  soient  séparées,  il 
sera,  sur  la  proposition  de  Tadministration, 
procédé  à  la  nomination  d^un  caissier  et  d''un 
£;arde-magasin^  d'après  le  mode  indique  au 
titre  II. 

5o.  Attendu  la  iiesponsal^ilité  imposée  au 
directeur,  et  pour  lui  fournir  les  moyens 
d''exercer  la  surveillance  et  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  .pour  la  conserva- 
tion des  objets  qui  lui  sont  confiés,  il  a  à 
sa  disposition  toutes  les  clefs  des  magasins 
et  armoires,  et  jouit,  indépendamment  de 
son  traitement ,  d''un  logement  convenable 
dans  rétablissement  même. 

Titre  1Y.  Des  cautioniMmens. 

5i.  Le  directeur  est  tenu,  avant  d'entrer 
en  exercice,  de  fournir  un  cautionnement, 
tant  en  numéraire  qu'en  immeubles  libres 
d'hypothèques.  La  quotité  do  ce  cautionne- 
ment est  fixée  parlominiitre  de  l'intérieur. 


sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'a- 
vis du  sous-préf^,  approuvés  par  le  préfet 
du  départemcnti  ' 

52.  Les  cautionnemens  des  autres  prépo- 
sés du  employés  de  l'établissement  que  l'ad- 
ministration juge  à  propos  d'y  assujétir,  sont 
réglés  de  la  même  inani^re. 

53.  Les  cautionnemens  en  numéraire  sont 
Tersés  à  la  caisse  du  mont-de- piété,  et  por- 
tent intérêt,  au  profit  de  l'employé  qui  l'a 
fourni,  au  taux  de  cinq  pour  cent,  payable 
à  la  fin  de  chaque  année  sur  les  fonds  du 
mont-de-piété,  d'après  un  mandat  du  pré- 
sident de  l'administration. 

54.  Si,  pendant  la  gestion  d'un  agent,  pré- 
'  posé  ou  employé  attaché  à  l'administra tion, 

il  y  a  lieu  d'attaquer  son  cautionnement  pour 
cause  de  responsabilité,  qui  d'ailleurs  n'en- 
traîne pas  sa  destitution ,  il  est  tenu  de  le 
rétablir  ou  de  le  compléter  dans  ledélai  de 
trois  mois  au  plus  tard. 

55.  A  défaut  d'exécution,  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  5i ,  53  et  54,  des  disposi- 
tions qui  y  sont  prescrites,  l'agent,  préposé  ^ 
ou  employé  est  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions;  et  s'il  ne  remplit  pas  ses 
obligations  dans  le  mois  de  cette  suspen- 
sion, il  est  remplacé. 

5t).  En  cas  d'oppositions  formées  entre 
les  mains  de  l'administration  au  rembour- 
sement des  cautionnemens,  les  droits  à  exer- 
cer sur  eux,  soit  par  l'administration,  soit 
par  les  prêteurs  de  fonds,  soit  enfin  par  les 
créanciers  particuliers  des  titulaires,  se  rè- 
glent conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  6  ventôse  an  i3. 

57.  Aucun  remboursement  de  cautionne- 
ment n'a  lieu^qu'en  ver  tu  d''uBe  délibération 
prise  pour  cet  objet  par  l'administration,  et 

3u'après  que,  par  l'apurement  des  comptes 
e  l'employé,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'est 
reliquataire  d'aucune  somme  ni  d'aucune 
valeur  envers  le  mont -de- piété,  ou  que,  par 
lui  ou  ses  ayans-cause,  il  en  a  consenti  la 
retenue  sur  son  cautionnement. 

Titre  V.  Des  opératiotis  du  raoDt-de-i>idt(î  jetdii 
prôt'sur  nantissement. 

58.  Les  opérations  du  mont-de-piété  con- 
sisten  t  dans  le  prêt  sur  nantissement,  à  effec- 
tuer'principalement  en  faveur  des  pauvres. 

L'heure  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture 
des  bureaux  est  fixée  par  l'administration. 

59.  Les  prêts  qui  se  font  par  le  raont-de- 
piété  sont  accordés  sur  engagemens  d'effets 
mobiliers  déposés  dans  les  magasins  de  l'é- 
tablissement, et  préalablement  estimés  par 
Tappréciateur  attaché  à  rétablissement. 

60.  Nul  n'est  admis  à  déposer  des  nantis- 
semens  pour  lui  valoir  prêt  à  la  caisse  du 
mont- de-piété,  s'il  n'est  connu,  domicilié  à 
Boulognq,  ou  assisté  d'un  répondant  connu 
et  domicilié  dans  la  même  ville. 

61.  Tout  déposant  est  tenu  de  signer  l'acte 


GOt^RMfiMBm  aOTÂt. 
6t  de  Peflfet  apporté  pour  nantisse- 
déposant  est  illettré,  Tacte  de  dép6t 
lé  par  son  répondant, 
exceptés  de  la  formalité  prescrite  par 
»iit  article  les  actes  de  dépôt  d'effets 
au-dessous  de  cent  francs. 

UI  s'élève  doute  contre  le  déposant 
^itime  possession  ou  son  droit  de 
Liou  des  effets  par  lui  apportes  pour 
sment,  il  en-est  rendu  compte  aussi- 
le  directeur  au  commissaire  de  po- 
1  doit  TériGer  si  le  porteur  est  légi* 
opriétaire,  ou-  légalement  autorisé  à 
r  de  roQet  par  lui  présenté.  Le  prêt 
ié  est  provisoirement  suspendu,  et 
IB  suspectés  sont  tenus  en  magasin 
ce  quHl  en  ait  été. autrement  or* 

orsc^ue  ledépùt  a  été  jugé  admissible, 
rocédéà  Testimation  des  effetsdépo- 
ensuite  au  règlement  de  la  somme 
r  Bur  leur  valeur,  diaprés  les  bases 
i-après. 

i  Femprunteur  n^a  pas  besoin  de  toute 
ne  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après 
ition  entière ,  telle  qu'acné  doit  t'ou- 
tre faite  par  Tappréciateur,  il  lui  est 
iétuent  défendu  de  la  réduire  dans  la 
tien  du  prêt. 

l'ai  membre  dePadministration,  ni 
ersonne  employée  près  d'elle,  ne  peut 
r  ni  dégager,  sous  quelque  prétexte 
soit,  et  il  ne  peut  être  prêté  aux  en- 
1  puissance  paternelle  ou  maternelle 

l^iveu  de  parens  ou  tuteurs. 
A  somme  réglée  est  prêtée  à  l'^prun- 
l  lui  est  délivré  en  même  tei^s  une 
aissance  au  porteur,  dament  signée, 
e  d'un  registre  à  souche;  elle  est  nu- 
«y  et  contient  la  désignation  précise 
3t8  engagés,  la  date  du  dépôt,  le  mon- 
n'  prêt  et  ses  conditions.  Le  coût  de 
econnaissanceest  de  dix  centimes  au 
je  l'établissement,  pour  les  prêts  au- 

de  dix  francs,  et  de  cinq  centimes 
es  autres. 

Si  l'emprunteur  perd  la  reconnais- 
it  en  fait  aussitôt  la  déclaration  au 
mr,  qui  la  note  sur  le  registre  des 
et  sur  celui  du  garde-magasin,  en 
de  l'article  dont  la  reconnaissance 
Irée. 

Lee  propriétaires  des  n?.nti8semens 
»ur  garantie  les  fonds  formant  la  do- 
du mon t-de- piété,  et  tous  les  biens 
es  et  immeubles  qui  peuvent  lui  ap- 
ir. 

je  garantie  cesse  en  cas  de  force  ma- 

telle  que  vols  ou  pillage  à  force  ou- 

émeute  populaire,  incendie  causé 

I  feu  du  ciel  et  autres  accidens  de 

EMturc. 
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Des  formes  et  des  conditions  du  prêt. 

69.  Les  prêts  du  mont-de-piété  sont  te- 
eordés  pour  six  moiç. 

L'emprunteur  peut  néanmoins  dégager 
ses  effets  avant  ce  terme ,  et  renouTeler  l'en- 
gagement à  l'expiration  des  six  mois,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  des  renouvel lemens 
et  dégagemens. 

70.  Le  taux  du  prêt  à  payer  par  les  em- 
prunteurs est  réglé  provisoirement  à  quinze 
pour  cent,  dont  le  tiers  représente  l'intérêt 
des  sommes  prêtées,  et  le  surplus  sert  à 
couvrir  les  frais  de  régie.    ^ 

71.  Ce  taux  de  quinze  pour  cent  pourra 
être  modifié  selon  la  situation  de  rétablis- 
sement, d'après  la  proposition  de  l'adminis- 
tration ,  l'avis  du  sous-préfet  et  l'approbft* 
tion  du  ministre. 

79.  Dans  les  décomptes  qui  se  font  pour 
chaque  emprunteur,  les  droits  de  prêt  se 
calculent  par  quinzaine  :  la  quinzaine  com- 
mencée est  due  en  entier. 

73.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  est 
réglé,  quant  au  nantissement  en  vaisselle 
ou  bijoux  d'or  et  d'argent ,  aux  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur  intrinsèque  au^^ids 
de  ces  matières  en  état  de  vétusté,  et,  quant 
à  tous  autres  effets ,  aux  deux  tiers  du  prix 
de  leur  estimation. 

TiTBE  YI.  Des  rcnpuvclicmens. 

74.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt , 
Temprunteur  pourra  être  admis  à  renouve- 
ler l'engagement  des  effets  donnés  en  nan- 
tissement, si  l'administrateur  surveillant 
le  juge  convenable. 

75.  Pour  obtenir  le  renouvellempnt,  Pem- 
prunteur  est  tenu  de  payer  d'abord  .les  in- 
térêts et  droits  dus  au* mont-de-piété,  de 
consentir  que  le  nantissement  soit  soumis 
à  une  nouvelle  appréciation ,  et  de  se  sou- 
mettre, s'il  y  a  lieu,  à  une  réduction  sur 
la  somme  prêtée. 

76.  La  nouvelle  appréciation  se  fait  dans 
la  forme  ordinaire  par  l'appréciateur;  et 
l'emprunteur  ayanjt  ensuite  acquitté  les  in- 
térêts et  droits  dus,  et  remboursé,  le  cas 
échéant,  l'importance  de  la  réduction,  le 
'reneuvellement  s'effectue  pour  le  montant 
de  la  somme  réduite. 

TiTBE  VU.  Des  dëgagemens  et  revendications. 

77.  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé 
dans  la  reconnaissance  du  dépôt  à  lui're- 
mise  au  moment  du  prêt,  ou  même  avant 
l'expiration ,  ou  enfin  après  son  expiration, 
la  vente  du -gage  n'ayant  pas  cependant  en- 
core été  effectuée,  l'emprunteur  rapporte  sa 
reconnaissance,.et  réalise  à  la  caisse,,  tant  en 
principal  qu^en  intérêts  et  droits,  la  som- 
me énoncée  en  la  reconnaissance ,  les  effets 
qui  y  sont  pareillement  énoncés  lui  sont 
remis  dans  le  même  état  qu'ils  étaient  lors 
du  dépôt. 
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78.  ^emprunteur  qui  ne  se  présente  pour 
dégiijjer  son  nantissement  qu^aprcs  Texpi- 
ration  des  sii  mois  de  la  durée  du  prêt  est 
tenu  au  paiement  des  frais  d^affîches,  si 
elles  ont  eu  lieu ,  lesquels  sont  fixés  à  de- 
mi pour  cent  du  prix  de  Tévaluation. 

79.  S'il  arrive  que  Teffet  donné  en  nan- 
tissement soit  perdu  et  ne  puisse  être  re- 
mis à  son  propriétaire ,  la  valeur  lui  en  est 
payée  au  prix  de  Pestimation  fixé  lors  du 
dépôt  et  avec  Taug^mentation  du  cinquième 
en  sus  à  titre  d'indemnité,  hors  les  cas 
pi^vus  par  Part.  70. 

80.  Si  Teffet  donné  en  nantissement  8« 
trouve  avoir  été  avarié  y  le  propriétaire  a 
le  droit  de  Pabandonner  à  rétablissement, 
moyennant  leprix  de  Testimation  faite  lors 
du  dépôt ,  si  mieux  il  n^aime  le  reprendre 
ea  Pétat  où  il  se  trouve ,  et  recevoir  en  in- 
demnité,  d'après  Pestimation  qu'eu  fera 
Fappréciatenr  de  Pétablissement,  le  mon- 
tant de  la  différence  reconnue  entre  la  va- 
leur actuelle  de  Peffetet  celle  qui  lui  avait 
été  assignée  lors  du  dépôt. 

81.  L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  recon- 
naissance ne  peut  dégager  le  nantissement 
qui  en  estPobjet,  avant  Péchéance  du  ter- 
me fii.é  par  l'engagement  ;  et  lorsqu'à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  il  est  admis  soit  à  re- 
tirer son  nantissement,  soit  à  recevoir  le 
boni  résultant  de  la  vente  qui  en  a  été  faite, 
il  est  tenu  d'en  donner  décharge  spéciale, 
avec  cautionnement  d'une  personne  domi- 
ciliée à  Bouldgne  et  reconnue  solvable. 

82.  Les  décharges  spéciales  requises  dans 
lea  cas  prévus  par  l'article  précèdent  sont 
simplement  inscrites  sur  le  registre  d'en- 
ga^emens,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
eilets  d'une  valeur  au-dessous  de  cent  fr. , 
et  sont  données  par  acte  notarié,  aux  frais 
de  l'emprunteur,  s'il  s'agit  d'effets  au-des- 
sus de  cette  somme. 

83.  Lorsqu'un  nantissement  sur  lequel  il 
a  été  accordé  un  prêt  par  le  mont-de-piété 
est  revendiqué  pour  cause  de  vol  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  réclamant  est  tenu^ 
pour  s'en  faire  accorder  la  remise  : 

I*  De  justifier,  dans  les  formes  légales, 
de  son  droit  de  propriété  sur  Pobjct  réclamé* 

2* De  rembourser,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts et  droits ,  la  somme  pour  laquelle  Pef- 
fet  a  été  laissé  en  nantissement ,  sauf  d''ail- 
leurs  au  réclamant  à  exercer  son  recours 
ainsi  qu'il  avisera^contre  le  déposant,  Pem- 
prunteur  et  le  répondant  ;  le  tout  sans  pré- 
judice du  recours  contre  le  directeur,  en 
cas  de  fraude,  vol ,  ou  négligence  de  sa  part 
dans  Pexécution  des  articles  62 ,  63  et  64 
du  présent  règlement,  et  des  dispositions  de 
eux  qui  pourront  être  ultérieurement  don- 
nés à  Pétablissement. 

84«  Les  recommandations  pour  effets  per- 
dus ou  volés  qui  parviennent  à  la  connais- 
sfnee  du  directeur  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre particulier,  coté  et  paraphé- par  on 
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des  administrateurs;  celles  qui  sont  faitei 
au  mont-de-piété  directement  sont  signé^ 
sur  ce  registre  par  ceux  qui  les  apportent 
Aussitôt  après  l'enregistrement  des  uns  oa 
des  autres  ,  il  est  distribué  des  notes  à  tou 
les  préposés,  et  il  est  vérifié  sur-le-champ 
si  les  effets  sont  au  mon t-de-piété, afin  d'ea 
prévenir  les  réclamans. 

85.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés ,  les  em- 
ployés par  les  mains  desquels  passent  Iti 
effets  offerts  en  nantissement  n'en  doivent 
pas  moins  faire  la  plus  grande  attention 
aux  notes  qui  leur  ont  été  remises,  afin  di 
pouvoir  reconnaître  les  effets,  dans  le  eai 
où  ils  seraient  présentés,  auquel  cas  le  di- 
recteur en  est  averti,  pour  qfli'il  puisse  preB« 
dre  les  précautions  ci-dessus  indiquées,  flt 
en  informer  les  réclamans. 

Titre  VIH.  Des  ventes  de  nantissement 

86.  Les  effets  donnés  en  nantissement 
qui ,  à  l'expiration  du  terme  stipulé  dtans  la 
reconnaissance  délivrée  à  l'emprunteur) 
n'ont  pas  été  dégagés ,  ou  dont  l'engagement 
n''a  pas  été  renouvelé,  sont  vendus  pourtt 
compte  de  l'administration  aux  encfaèref 
publiques ,  jusqu'à  concurrence  de  la  sosir 
me  qui  lui  est  due,  sauf,  en  cas  d^excédant. 
à  en  faire  état  à  Pemprunteur. 

On  ne  vendra  d'un  gage  divisible  m 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  à  1^ 
tab]issement,.et  l'on  rendra  le  surplus  du 
gage  à  Pemprunteur. 

87.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sons 
aucun  prétexte ,  être  exposé  en  vente ,  an 
mont-de  pieté,  des  effets  autres  que  ceux 
qui  ont  été  déposés  en  nantissement,  daoi 
les. formes  voulueô  par  le  présent  règlement 

88.  Il  ne  sera  non  plus ,  en  aucun  cas  st 
sous  aucun  prétexte,  procédé  à  la  vente  d'un 
nantissement  dont  la  durée  de  Pengaffemoit 
ne  serait  pas  révolue,  quand  môme  le  pro- 
priétaire en  requerrait  ou  consentirait  la 
vente. 

89-.  Les  ventes  se  font  à  la  diligence  da 
directeur ,  d'après  un  rôle  ou  état  somnMire 
par  lui  dressé  des  nantissemens  non  déga- 
gés, lequel  état  est  préalablement  rendu 
exécutoire  sans  frais  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement, ou  par  Pun  des  juges  de  ce  tribunal 
à  ce  commis. 

90.  Aucun  des  administrateurs  ou  des 
employés  de  l'établissement  ne  peut  offrir, 
ni  surenchérir  aux  offres  qui  auront  été  fai- 
tes, ni  acheter  oU  faire  acheter  des  gages  par 
personnes  interposées. 

91.  La  vaisselle  et  l'argenterie  exposées 
en  vente  ne  peuvent  être  adjugées  qu'autant 
qu'elles  sont  portées  par  les  enchères ,  sa- 
voir :  pour  la  vaisselle  plate,  à  deux  francs 
par  marc;  et  pour  la  vaisselle  montée  ou 
bijouterie,  à  trois  francs  aussi  par  muCf 
an-dessus  du  tarif.  Et  dans  le  cas  où  1^- 
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4  on  Ttiés'elle  né  serait  pas  portée  àii 
•dessus  âxé  au-dessus  du  tarif,  on  I41 
lit  pour  renvoyer  en  nature  à  Fhôtel 
anaics  le  plus  voisin,  pour  y  être  con- 

0  espèces ,  après  avoir  été  préalable- 
risée  en  présence  de  Tadministratcur 
laut.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  trans- 
Tassurance  seraient  prélevés  par  Tad- 
■ation  sur  les  soclkn^  qui  provien- 

de  la  conversion  des  matières  en 
i. 

«es  ventes  au  mont-de-piété  sont  an- 
B  au  moins  dix  jours  d^avance  par  la 

•  journaux  publiés  au  chef-lieu  de 
lissement  et  par  afûches  publiques , 
le  y  lorsqu''il  y  a  lieu  ,  par  catalogues 
lés  et  distribués,  par  avis  particu- 

expositions  publiques  des  obyels  à 
en  vente. 

'oute  afQcheou  annonce  contient  Pin- 
Q  tant  des  numéros  des  divers  arti- 
rendlre  que  de  la  nature  des  effets  et 
kditions  de  la  vente. 
Si  y  à  la  première  exposition,  un 
ement  n''est  pas  porté  au  montant  de 
ne  due  au  mont-de  piété,  principal, 

1  et  droits ,  ou  même  si  >  renchère 
t  désintéresser  le  mont-de  piété,  le 
ement  n^est  pas  porté  à  sa  valeur  au 
ipproximative,  on  en  renvoie  Fadju- 

seconde  exposition,  la  vente  peut 
être  suspendue  j  mais  à  la  troisième, 
it  être  toujours  consommée. 
Jes  oppositions  formées  à  la  Tente 

déposés  en  nantissement  au  mont- 
é  nVmpèchent  pas  que  la  vente  n^ait 
;  même  sans  quMl  soit  besoin  d^y  ap- 
is opposans  autrement  que  parla  pu- 
des  annonces,  et  sauf  d^ail leurs  aux 
as  à  faire  valoir  leurs  droits,  sUl  y  a 
jr  Texcédant  ou  boni  restant  net  du 

vente,  après  rentier  acquittement 
nmes  dues  au  mont-de-piété  sur  le 
ement  vendu. 

La  vente  n^aura  cependant  pas  lieu , 
posant,  se  prétendant  propriétaire 
3,  consigne  dans  la  caisse  du  mont- 
é  ce  qui  pourrait  être  dû  à  Tétablis- 
,  en  principal ,  intérêts  et  droits, 
jes  ventes  au  mont-de-piété  se  font 
ministère  du  commissaire -priseur^ 
de  crieurs  choisis  et  payés  par  lai. 
1  est  alloué  au  commissaire-priseur , 
ications  et  frais  de  vente,  un  droit 
ar  la  quotité  sur  le  produit  des  ventes. 
>  droit  est  fixé  par  Tadministration 
imencement  de  chaque  année  pour 
'année,  sauf  la  confirmation  du  mi- 
sur  Tavis  du  sous-préfet,  approuvé 
préfet  du  département. 

Le  droit  pour  vacations  et  frais  de 
alloué  au  commissaire-priseur  est  à 
fe.  des  acheteurs  dans  la  proportion 

*  «dyudication. 
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loi.  La  détîbéraiion  «ié  KjinihistiiitioA 
contenant  fixation  de  ce  droit  est  affichée 
dans  la  salle  des  ventes. 

i02.  Indépendamment  du  droit  ordinaire 
mentionné  dans  les  articles  précédens.  Il 
est  perçu,  pour  les  ventes  de  nantissemens 
qui  ont  exigé  une  annonce  extraordiuaii*e 
par  catalogues  imprimés,  avis  particuliers 
et  expositions  publiques,  un  droit  d^un  pour 
cent  du  produit  de  la  vente. 

io3.  Ce  droit  est  perçu  au  profit  de  réta- 
blissement; il  est,  comme  le  précédent >  à 
la  charge  de  Tadjudica taire  et  en  sus  du 
prix  de  son  adjudication. 

io4*  Tout  aajudicataire  est  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  total  de  son  adjudication 
et  frais  accessoires  :  à  défaut  de  cç  paiement 
complet,  Tefiet  adjugé  est  remis  en  vente  à 
Tinstant  même,  aux  risques  et  périls  de  Tad- 
judicataire,  et  sans  autre  formalité  qu'une 
interpellation  verbale  à  lui  adressée  par  le 
commissaire-priseur  de  payer  actuellement 
la  somme  due. 

io5.  Le  commissaire-priseur  j|  faute  de 
faire  revendre  Teffet ,  demeure  responsable 
du  prix  de  l'adjudication. 

106.  Les  efiets  adjugés,  même  ceux  com- 
posés ou  |rarnis  d^or  ou  d'argenjt  non  em- 

Ï»reints  de  la  marque  de  garantie^  mais  que 
'adjudicataire  consent  à  faire  briser  ou 
mettre  hors  de  service ,  lui  sont  remis  aus- 
sitôt quHl  en  a  payé  le  prix ,  à  <'.harge  par 
lui  d^en  opérer  le  brisement  à  Tinstant  de  la 
délivrance,  en  présence  du  directeur  ou  de 
l'administrateur  surveillant. 

107.  Les  efiets  décret  d^argent  ot  tous  au- 
tres non  empreints  de  la  marque  de  garan- 
tie à  laquelle  ils  sont  assujétis,  et  que  Tad- 
judicataire  désire  conserver  dans  leur  forme, 
sont  provisoirement  retenus  pour  être  pré- 
sentés au  bureau  de  garantie  et  n'^étre  remis 
à  Tadjudicataire  qu^après  Tacquittement  des 
droits  particuliers  dus  à  la  régie. 

108.  Les  procès- verbaux  de  vente  et  tous 
les  actes  qui  y  sont  relatifs  sont  dressés  ^ 
comme  tous  autres  actes  de  régie  du  mont- 
d^iété,  sur  des  registres  non  tiipbrés,  et 
sonl  exempts  du  droit  d^enregistrement'.  ^3 

%g.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente, 
le  commissaire-priseur  en  verse  le  produit 
entre  les  mains  du  caissier  du  mont-de- 
piété,  qui  s'en  charge  en  recette  par  son 
récépissé  mis  au  bas  du  procès- verbal  de 
vente. 

ito.  A  la>vue  des  registres  et  des  actes 
ci-dessus  mentionnés,  qui  restent,  sans  pou- 
voir être  déplacés,  aux  archives  du  mont-de- 
piété,  se  forme,  pour  chaque  article  d'en- 
gagement, le  compte  du  déposant  emprun- 
teur. 

1 1 1 .  Ce  cempte  se  composera ,  d'une  part, 
du  produit  de  la  vente,  et,  de  l'autre^  do 
la  somme  due  par  le  déposant  emprunteur, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts  et  droits  ^ 
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pour  le  Umps  couru  depuU  le  jour  de  Pem- 
pruQt  ju8qu^&  cchii  de  la  vente,  et  il  indi- 

2ue  pour  résultat,  soit  Texcédant  du  boni 
ont  il  y  a  lieu  de  faire  état  au  déposant 
emprunteur,  soit  le  déficit  à  supporter  par 
l'appréciateur,  conformément  à  {''article  4S, 
soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  par- 
ties du  compte. 

112.  Toutes  les  difficultés  et  contestations 
relatives  à  Fadjudication  sont  portées ,  dans 
]ea  formes  prescrites  par  Tarrèté  du  7  mes- 
sidor an  9,  par-devant  le  conseil  de  préfec- 
turc,  et  décidées  par  loi,  sauf  le  recours 
au  Gouvernement  par  la  voie.du  ministre 
de  Tintérieur  :  ,ce  recours  doit  être  exercé 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  la 
décision ,  à  défaut  de  quoi  Tadministration 
peut  poursuivre  Pcxécution  des  décisions 
intervenues. 


<Y 


Titre  IX.  De  rexcédant  ou  boni. 


ii3.  Le  paiement  de  Texcédantou  boni 
restant  net  du  produit  de  la  vente  d^un  nan- 
tissement se  fait  sur  la  représentation  et  la 
remise  de  la  reconnaissance  d^engagement. 

I  r4.  A  défaut  de  représentation  de  la  re- 
connaissance,  Pemprunteur  est  tenu  de 
donner  décharge  spéciale,  tant  de  l'engage- 
ment que  du  paiement  du  bom,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  83  et  84 
du  présent  règlement. 

11 5.  Les  créanciers  particuliers  des  por- 
teurs de  reconnaissances  sont  reçus  à  for- 
mer des  oppositions  aux  délivrances  de  boni. 

1 16.  Ces  oppositions  ne  peuvent  être  for- 
mées qu'^entre  les  mains  du  directeur  du 
mont-de«piété;  elles  ne  sont  obligatoires 
pour'  le  mont-de- piété,  qu^autant  qù^elles 
ont  été  visées  à  Toriginal  parle  directeur, 
qui  est  d''ailleurs  tenu  de  le  faire  sans  au- 
cuns frais.' 

II  en  sera  de  même  pour  toutes  les  oppo- 
sitions formées  entre  If  s  mains  du  directeur. 

11 7.  Lorsqu'il  a  été  formé  opposition  à  un 
paiement  de  boni^  ce  paiement  ne  peut  avoir 
lieu  entré  les  mains  de  Pemprunteur  que 
du  consentement'  de  Topposant  et  à  vue  de 
la  décharge  ou  main-levée  de  son  op^si- 
tion  ;  à  défaut  de  ce  consentement,  le  gaie- 
ment est  fait  à  qui  de  droit,  d-autoriR  de 
justice. 

118.  Les  excédans  ou  boni  qui  n^ont  pas 
été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  des 
reconnaissances  né  peuvent  être  réclamés; 
le  montant  en  est  versé  à  la  caisse  du  bu- 
reau de  charité,  d'^après  état  préalablement 
arrêté  par  Tadministration. 

1 19.  Les  dispositionçderarticle  précédent 
doivent  être  rappelées  en  forme  d'avis  dans 
la  formule  des  reconnaissances. 

TuTRE  X.  De  Temprunt. 

120.  Le  raont-de-picté  est  autorisé  à  re- 
cevoir et  employer  les  fonds  qui  lui  sont 
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offerts  en  placement  par  les  particuliors.  Ces 
placemens  ne  sont  reçus  par  le  directeur 
qu^en  Tçrtu  d'une  délibération  prise  sur  son 
«rapportpar  l'administration, portant  auto- 
risation de  èonsentir  la  dette  et  d''en  déli- 
vrer reconnaissance,  en  indiquant  la  durée 
de  Temprunt  et  le  taux  de  l'intérêt,  laquelle 
ne  sera  exécutée  qu'avec  l'approbation  da 
préfet,  sur  Pavis^u  sous-préiet. 

Ces  placem9bs  seront  distincts  de  rem* 
prunt  primitif  destiné  à  former  la  première 
dotation  du  mont- de-pieté. 

121.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  place- 
mens sont  reçus  ne  peut  excéder  cinq  pour 
cent  par  an. 

122.  Il  est  délivré,  à  titre  de  reconnais* 
sancç  du  placement,  deux  billets  payables 
au  porteur ,  signés  par  le  directeur  et  par 
deux  administrateurs  à  cet  effet  délégués, 
^ont  un  pour  le  principal  et  l'autre  poor 
rintérêt. 

T23.  Le  billet  au  porteur  pour  le  princi- 
pal contient  le  numéro  de  soni  enregistre- 
ment, le  montant  du  placement  en  toutes 
lettres  et  en  chiffres,  la  date  de  son  émis- 
sion et  l'époque  de  son  échéance. 

124.  Le  billet  au  porteur  pour  intérêt  con- 
tient le  taux  et  le  montant  de  l'intérêt  :  il 
désigne  la  somme  qui  Va  produit,  et  le  temps 
pour  lequel  cet  intérêt  est  dû,  surTexercice 
où  il  est  délivré ,  et  l'époque  de  Téchéance. 

125.  Dans  le  cas  où  le  placement  serait 
fait  pour  plusieurs  années,  il  serait  délivré 
au  porteur,  pour  Pintérêt  qui  serait  dû  sur 
chaque  année  que  l'emprunt  devrait  durer, 
autant  de  billets  au  porteur  pour  intérêt, 
diaprés  le  mode  ci-dessus  indiqué,  qu^il  y 
aurait  d'exercices  sur  lesquels  cet  intérêt 
devrait  être  supporté. 

126.  Au  fur  et  à  mesure  de  Tacquittement 
de  ces  divers  effets,  mention  en  est  faite 
en  marge  de  leur  article  d^enregistremeot. 

127.  Tous  les  trois  mois,  l'état  du  porte- 
feuille est  vérifié  par  l'administration ,  et 

^  elle  en  dresse  procès-verbal ,  dont  il  est  re- 
mis une  expédition  au  ministre,  une  au 
préfet  et  une  au  maire. 

Titre  XI.  Du  dëpAt, 

128.  Le  mont-de-piété  reçoit  toutes  les 
sommes  qui  lui  sont  offertes  en  dépôt.  Il 
en  est  délivré  une  reconnaissance  au  dépo- 
sant dans  la  même  forme  que  pour  celle 
d'emprunt,  avec  cette  différence,  qu^ellene 
produit  à  son  profit  aucun  intérêt,  qu^elle 
désigne  que  le  versement  a  été  fait  à  titre 
de  dépôt ,  et  qu'elle  contient  l'obligation  de 
la  part  du  mont -de-piété  do  rembourser  la 
somme  déposée  après  les  trois  jours  francs 
de  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  titu- 
laire de  la  reconnaissance  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  I  et  eXir  la  remise  dMcelle. 
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TiTB£  XII.  Des  dons  et  legs. 


Li^administration  du  mont-dc-piéié 
torisée  à  recevoir,  en  se  conformant 
is  et  réglemens ,  les  donations ,  les 
es  dons  manuels,  et  les  autres  se- 
jue  la  charité  et  la  bienfaisance  peu- 
li  faire. 

Il  y  a,  dans  la  principale  salle  de 
nîstration,  un  tableau  dans  lequel  les 
des  bienfaiteurs  do  rétablissement 
iscrits  et  désignés  à  la  reconnaissance 
ue. 


BMBRE  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
t  le  sieur  Rowalski  ù  établir  soa  domicile 
rance.  (7,  Bull.  5G8.) 


CMBRE  183a.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  au- 
!nt  racceptatioD  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
577»  57î)et58i.) 


IMBRE  183a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
de  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
leurs  Revcl,  Bevignat  dit  Benvignat,  Peve- 
dit  Peverclli.  (7,  Bull.  616  et  677) 


'EMBRE  i8a9.  —  Tableau  des  prix  des 
it,  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
et  de  l'importation  ,  conformément  aux 
les  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ii.   (7, 

567.)        

.  7  DÉCEMBRE  i8aa.  — Ordonnance  du  Roi 
mcliiic  Torganisation  actuelle  du  service 
dministration  J«!8  contributions  indirectes. 
uU.  569,  n»  i3853.) 

ry,  ordonnance  du  3  janvier  i8ai. 

is,  etc.  sur  ie  compte  qui  nous  a  été 
par  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
ances,  de  Torganisation  actuelle  du 
)  de  Padministration  des  contribu- 
ndirectes,  nous  avons  reconnu  que 
(grande  étendue  de  la  circonscription 
rialc  soumise  à  la  direction  des  ins- 
ra  généraux  divisionnaires  créés  par 
ordonnance  du  19  juin  1818(1)  n^a 
permis  de  retirer  du  concours  de  ses 
supérieurs  tous  los  avantages  qu^on 
it  espérés,  et  a  fait  cprouTer  en  pln- 
circonstances  des  retards  préjudicia- 
ux  intérêts  des  contribuables  et  au 
Il  service  de  la  régie.  Nous  avons  aussi 
laqu^en  plaçant  dans  les  départemens 
irtie  de  la  direction  du  service,  il  en 
tra  une  diminution  dans  les  iravaux 
ministration  centrale.  Voulant;  d''a- 


près  ces  motifs,  apporttr  dans  PorganiiK- 
tion  actnoUe  des  modifieations  qui  dimi" 
nuent  la  correspondance,  simplifient  la  mar- 
che da  service,  et  assuremt  des  économies 
dans  les  frais  de  régie  des  contributions  in- 
directes ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  treize  inspections  générafes 
créées  par  les  art.  5  et  6  de  notre  ordonnance 
du  ip  juin  181 8  sont  supprimées. 

a.  La  surveillance  générale  du  service  de 
la  régie  dans  les  départemens  est  confiée, 
sous  l'autorité  du  directeur  général ,  à  cinq 
inspecteurs  généraux. 

3.  Lorsque  les  inspecteurs  généraux  ne 
sont  point  en  tournée,  ils  font  partie  du 
conseil  d^administration,  où  ils  ont  voîxdë« 
libérativo,  et  rapportent  les  afiÎBiires  dont  le 
directeur  général  juge  à  propos  de  leur  con- 
fier spécialement  Texamen. 

4>  Les  directions  d'arrondissement  éta- 
blies dans  chaque  arrondissement  chef-lieu 
de  préfecture  sont  érigées  en  directions  do 
département. 

Les  fonctions  de  directeur  du  département 
de  la  Seine  sont  exercées  par  Tun  des  cinq 
administrateurs. 

5.  Les  directeurs  de  département  conti- 
nuent d^exercer  les  fonctions  de  directeur 
particulier  de  Tarrondisseraent  chef-lieu  do 
la  préfecture; 

Ils  dirigent  et  surveillent  le  service  de  tout 
leur  département. 

Ils  correspondent  avec  le  directeur  géné- 
ral, le  préfet  et  les  directeurs  des  autreç  ar- 
rondissemens  de  leur  département. 

Ils  reçoivent  des  directeurs  d'arrondisse- 
ment, et  ils  transmettent  à  l'administration , 
après  les  avoir  vérifiés,  les  comptes  des  pré- 
posés de  la  régie  comptables  directs  de  'la 
cour  des  comptes. 

^  6.  Les  directeurs  d'arrondissement  con- 
tinuent de  diriger  le  service  de  l'arrondis- 
sement sons  les  ordres  du  directeur  du  dé- 
partement. 

Les  transactions  qu^ils  sont  autorisés  à 
conclure.'par  suite  des  contraventions  dont 
les  amendes  et  les  confiscations  ne  s'élève- 
raient pas  au-delà  de  cinq  cents  francs  ^  ne 
sont  définitives  que  par  le  consentement  du 
directeur  du  département. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  direc- 
teurs de  départementsont  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  des 
finances. 

Notre  ministre  des  finances  nomme  les  di- 
recteurs d'arrondissement  et  les  entrepo- 
seurs. 

Le  directeur  général  nomtoe  à  tous  les  au- 
tres emplois. 

S.  Au  moyen  des  suppressions  4^emplois 


■«B*i^iwM<M^^a<awi 


••■^ 


S'est  uns  ordonnance  inédite. 


èblivE&Mlii^î  kouL  -^  l  oËc&Mk&l  iiii. 


iU    .      ., . 

«t  èA  &implifte&tidîil  an  têrviee  prescritèt 
par  la  préseots  ordonnttnce,  Je  eirédit'de 
vingt  millionB  hait  cent  un  mille  cinq  centi 
francB  oaTert  par  la  loi  de  finances  du  17 
août  dernier,  pour  Ica  frais  d^administra- 
tion.  et  de  perception  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  est  limité,  pour  Texer- 
cice  1823,  à  une  spmme  de  vingt  millions 
quatre  cent  mille  francs. 
.  Le  crédit  à  demander  pour  la  même  af- 
fectation sera  Jimité  à  Vingt  millions  pour 
l'exercice  i8a4* 

9.  La  partie  de  réconoiAie  prescrite  par 
l^rticle  ci-dessué  '()ui  portera  sur  le  fonds 
destinée  aux  traiteméns  des  employés  dé 
Tadministratiob  çetotràte  sera  ae  trois  cent 
khille  francs ,  et  le  nombre  de  ces  employés 
sera  réduit  k  trois  cent  cinquàiite. 

Le  crédit  spécial  oÙTert  pour  Tadminis- 
iratiôn  centrale  est ^  en  conséquence,  ré- 
duit et  limite  &  ûh  million  d'eux  cent  cin- 
quante mille  fr. 

fo.  Les  employés  de  tout  grade  qui ,  par 
Wfiet  des  pré^çnteSk  aispqsitipns ,  ne  seront 
pas  compris  dans  rorganisàtion  nouTelle, 
seront .  admis,  suivant  les  cas,  soit  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  soit  à  jouir 
du  bénéfice  de  not^e  ordonnance  du  2  octo- 
bre dernier. 

,  £t  attendu  que  les  retenues  exercées  sur 
les  traiteméns  des  employa  qui  aéraient 
réformés  ont  tourné  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  de  Padministration  des  contri- 
butions indirectes,  et  vu  la  situation  ac- 
tuelle de  cette  caisse,  les  pensions  qui  se- 
raient liquidées  et  les  secours  qui  seraient 
accordés  ensuite  du  présent  article ,  seront 
payés  par  ladite  caisse  des  retraites. 

11.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  3  janvier  1821  auxquelles  il  n^est  point 
dérogé  par  la  présente  continueront  de  sor- 
tir leur  plein  et  entier  effet. 

12,  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


j^  tBx  Pr.  1,4  DÉCEMBRE  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  réorganisation  des  huit  escadrons  du 
Uain  d'artillerie  de  la  ligne.  (7,  Bull.  671, 
n*  13879.) 

yoy.  ordonnance  du  18  décembre  182a. 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  3i 
août  181 5,  sur  le  licenciement  et  la  réor- 
ganisation dçs  troupes  de  Partillerie  de  li- 
gne; considérant  que  l'effectif  de  chacun  des 
huit  escadrons  du  train  d^artillerie  n'est 
plus  en  harmonie  avec  la  force  de  notre  ar- 
mée; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créuire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*'•  GhacQii  des  huit  escadrons  du 


train  d'artillerie  de  la  ligne  sera,  à  Pave- 
liir ,  composé  d'un  état-major ,  de  huit  corn* 
pagniea  et  d'un  cadre  de  compagnie  for- 
mant dép<^t. 

Composition  de  Pdtat-major. 

Chef  d'escadron  commandant 

Capitaine  adjudant-major 

Trésorier *  . 

Officier  d'habillement 

Officier-payeur 

Chirurgien-major 

Chirurgien-aide-major 


Total  des  officiers. 


Adjudans '  .  2 

Vétérinaires 2 

Brigadier-trompette.    .  .  . 

Sellier -bourrel'.  1 

Tailleur x 

Maîtres  {.  Bottier i 

Armurier  -  épe- 

ronnier 1 


ITotàl  des  soùs-officiers 
et  ouvriiers 9 


n 


montés. 


non 
montés. 


Composition  des  quatre  premières  compagnies. 


Capitaine.  .  .  . 
Sous,-lieutehant 


I 
1 


montés» 


Total  des  officiers.  .  .    2 

l^réchal-des-Iogis  chef.  .  i 

Maréchaux-des-logis.  ...  6 

Fourrier 1 

Brigadiers  . 6 

c  M«««     i^^  '"  classe  .  .  3o   5  Ayant    160 
soldats     (  jg^.  ^j^ggg    .   .  60    j  cheT.delnit, 

Maréchaux-ferrans 2        montée 

bourreliers 2       non  montas. 

Trompettes 2        montés. 

Total  des  sous-ofîBciers 
et  soldats iio 

Composition  des  quatre  dernières  compagnies. 


Lieutenant.   .  . 
Sous-lieutenant. 


I 
1 


Total  des  officiers.  .  .    a 


11 


mont'és. 


Maréchal-des-logis  chef.   . 
Maréchaux-des-logis.    .  .  . 

fourrier 
rigadiers 6 

c^\A  A      (  de  i"  clacse. .  .  3o  >  Ayant  160 
^*^"    (de  a*  classe.  .  .  60  I  chÎT. de inôi. 

104 


GOUVI^RNSIISMT  ROYAL. 

Repart,  .  .  .  io4 

ftlArécliauz-fei:^!»*  .  >  •  •    a  |  montés. 

fiourreliers 2  liionmontëf. 

Trompettes a  I   montés. 

Total  des  sous-officiers 
et  soldats.  ,  .  .  .  '.  iio 

Composition  de  la  compagiiie  de  dépôt. 

Cspitaine i 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant ,  .  «  ,  .    1 

ToTiL  des  officiers.  .....    3 

Ifaréchal-des-logis  chef. i 

Maréchaux-des-Iogis 6 

Fourrier 1 

Brigadiers 6 

Trompettes '.  a 

Elèves  trompettes. «  .  4 

ToriL  des  sous-officiers  et  soldats.    20 

2.  La  fbree  totale  dMn  escadron  du  train 
d^artillerie  sera ,  en  conséquence  ^  de 

26  officiers. 
909  sous -officiers  ,  ouTriers  et 

soldats. 

ToTALy  935  hommes  y  ayant  i49  chevaux 
de  selle  et  1280  chevaux  de 
trait. 

3.  Les  lieatenans  dd4  quatre  compagnies 
actuellement  existantes  dans  chaque  esca- 
dron passeront  au  commandement  des  qua- 
tre nouvelles  compagnies  ajoutées  à  chaque 
escadron.  Les  emplois  de  sous-lieutenant 
desditda  compagnies ,  ceux  d^officier-payeur 
et  ceux  de  la  compagnie  de  dépôt,  seront 
accordés  aux  officiers  du  train  d^aHillerie 
aetnéllement  en  non-activité  ou  en  réforme. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


—  4  DÉCEMBRE   1822. 
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4D£cEMaBB  i8aa  mm  Pr.  17  JANVlsa  1833.  —  Or- 
donnance duHoi  portant  autorÎMtion, conformé- 
ment aux  statuts  7  annexés ,  de  la  société  for- 
mée à  Laval  sons  ie  nem  de  Société  anonyme  du 
Pont-Neuf  de  Laval,  département  de  la  Mayenne. 
(7,  Bull.  578,  n»  14039.) 

Louis ,  etc.  TU  la  loi  du  S  août  1B21  ;  vu 
les  art.  29  à  37,  4<>  ®^  4^  ^°  Coàe  de  com- 
merce ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Pinté- 
riear:  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  formée  à  Laval  sous 
le  nom  de  Société  anonyme  du  Pont-Neuf  de 
la  ville  de  Z^af  a/,  département  de  la  Mayenne, 
est  autorisée.  Ses  statuts,  consignés  dans 
Pacte  passé ,  le  16  février  1822 ,  par-devant 
Joseph  McsUiy  et  Pierre  Fontaine ,  noUires 
à  Laval,  dont  copie  restera  annexée,  sont 

24. 


approuvés,  sauf  la  réserva  portée  en  l'ar- 
ticle 2. 

a.  Conformément  à  Texplidation  délibé- 
rée par  les  sociétaires ,  et  transmise  par  le 
préfet  de  la  Mayenne,  la  distribution  de 
primes  stipulée  dans  Part.  11  des  statuts 
est  approuvée,  en  tant  qu''elle  aura  lieu  en- 
tre  tous  les  actionnaires  en  raison  du  nombre 
de  leurs  actions  et  pour  chaque  action  Clé- 
ment. 

■  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exécu- 
tion ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et 
sans .  préjudice  des  dommages  et'  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  le»  tribunaux. 

4.  La  société  sera  ienuede  ren^ettre,  tous 
les  six  mois ,  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  dn  département  de  la  Bfayenne , 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Par- 
rondissement  et  à  la  chambre  de  eemmerce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d''£tat  an  dé- 
partement dePintérieur  est  chargé  de  Pexé- 
chtion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois,  avec  les  statuts 
y  annexés:  pareille  publication  aura  lieu 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la 

Mayenne. 

■ ^ 

« 

4  DECEMBRE  1822.  >•  Ordonnance  du  Roi  qui  adk 
met  les  rieurs  Ziegler  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (7,  BuU.  571.) 


4  BECEMBRE  1822.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (  7,  Bull.  676 
bis  et  58o  bis.) 

4  DÉCEMBRE  1822.  ^—  Ordonnances  du  R6i  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7  ,  BmII. 
.58i.)  

4  DÉCEMBRE  1822.  —•  Ordonnance  du  Rôi  qui  éta- 
blit un  péage  sur  le  pont  de  Yalvins,  commune 
de  Samois,  département  de  Seine-et-Marne.  (7, 
Bull.  573.) 

4  DECEMBRE  i8a2. — Ordonnances  du  Roi  refaitives 
aux  foires  des  communes  de  Mortianti  Neuffon- 
taine ,  de  Belléme  »  de  \illard  de  Lans ,  de  Gar- 
pentras  et  de  Toulon-sur- Arroux<  (7,  Bull.  58 1 
et  582.) 

4  DÉCEMBRE  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 'qui  ac- 
corde six  nouvelles  foires  à  la  commune  d'Am- 
bert.  (7,  Bull.  583.) 


4  DÉCEMBRE  1822.  —  Ordonnances  du  Roiqui.ac- 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturaUté 
aux  sieurs  Python,  Ricchiardi,  Guercheti  Gba- 
banel»  Deschavassinès ,  Tordo ,  Cordy  et  Godin. 
(7,  Bail  616,  599  et  621,  et  8,  BuU.  5».) 


io 
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10  tticKMViB  t999>  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la 
transmission  de  la  pairie  de  M.  le  duc  de  BraAeas. 

Louis.  etc/TOulànt  donner  k  ift>tre 'très- 
cher  amé  féal  et  cousin  le  duc  de  Brancas 
on  nouTcau  témoignage  de  la  bienveillance 
({ne  nous  lui  portons,  et  perpétuer  dans  la 
pairie  un  nom  qui  en  fut  honoré  ^  dôs  Tan- 
née 1657 ,  par  notre  aïeul  de  glorieuse  mé- 
moire; TU  Part.  3  de  notre  ordonnance  du 
19  août  181 5,  sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  nous  avons, 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  rang,  titre  et  qualité  de 
pair  du  ro;faume,  dont  Jouitnotre  très-cher 
amé  féal  et  cousin  le  duc  de  Brancas ,  se- 
ront transmis  héréditairement  au  sieur 
Louis-Marie  Bnphile,  marquis  de  Brancas, 
son  nefreu,  pour  en  jouir  lui  et  sa  descen- 
dance mâle ,  directe  et  légitime. 

-  3.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite  tnins- 
mission  aux  conditions,  et  dans  les  cas  sus- 
énoncéa ,  soit  mentionnée  et  autorisée  dans 
les  lettres  patente*  signées  de  nous  et  scel- 
lées de  notre  grand  sceau ,  quUl  sera  tenu 
de  reouérir. 

3.  Notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  notre  garde-des-sceaux  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécn- 
tion  de  la  présente  ordonnance.   . 


1 1  «->  Pr .  19  nicBMBRE  1 8  9  a  .—-Ordonnance  du  Roi 
concernant  le  mode  de  mésange  et  de  percep- 
tion pour  les  bateaux  à  vapeur  qui  sont  ou  se- 
ront établis  sur  les  diffërens  bassins  de  naviga- 
tion <^  canaux  apparteioAnt  ï  l'Etat.  (  7,  Bull. 
57a,  n*  13904.) 

Voy.  ordonnance  du  9  AVRIL  i8a3. 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  3o  floréal  an  10, 
portant  création  d^un, droit  de  navigation 
sûr  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles: vu  la  loi  du  28  avril  1816  et  les  lois 
de  finances  qui  ont  successivement  main- 
tenu ce  droit  ;  vu  notre  ordonnance  du  8 
août  1.8a  1 ,  concernant  le  mode  de  mesurage 
et  de  perception  du  droit  sur  les  bateaux  à 
vapeur  employés  à  la  navigation  maritime  ; 
vu  également  notre  ordonnance  dû  3  juillet 
dernier,  qui  prescrit  Papplicatiou  de  ce 
mode  de  mesurage  aux  bateaux  à  vapeur  sur 
la  basse  Seine  ;  vu  la  demande  faite  d^ip- 
pliquer  ce  même  mode  au  bâtiment  à  va- 
peur établi  sur  le  cours  de  la  Charente 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  de9  mar- 
chandises de  Saintes  à  Rochefort ,  et  vice 
versa;  considérant  qu'il  convient  de  favori- 
ser un  genre  dUndùstrie  qui  a  pour  objet  do 
procurer  des  moyens  de  transport  plus  ra- 
pides /plus  fréquens,  et  plus  profitables  au 


commerce ,  aux  consommateurs  et  à  TEtat  ; 
considérant  que,  si  le  mode  actuel  de  per- 
ception des  taxes  de  navigation  était  appli- 
qué aux  bateaux  à  vapeur,  il  s^ensuivrait 
que  ce  genre  de  transport  serait  assujéti  à 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  exigés  pour 
les  transports  effectués  par  les  bateaux  or- 
dinaires; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  des  finances ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  mesurage  des  bateaux  à  va- 
peur qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  dif- 
fërens bassins  de  navigation  et  canaux  ap- 
partenant à  TEtat  sera  calculé  diaprés  Tes- 
pace  uniquement  destiné  au  placement  des 
voyageurs  et  des  marchandises ,  et  déduc- 
tion faite  de  Pespace  nécessaire  à  remplace- 
ment de  la  machine  à  vapeur ,  au  magasin 
des  combustibles,  à  celui  des  agrès  et  à  celai 
des  employés  des  équipages. 

a.  La  même  distraction  aura  lieu  pour 
les  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  bas- 
sins et  canaux  où  le  droit  est  perçu  d'après 
le  chargement  possible  du  bateau. 

3.  Les  droits  actuellement  établis  sur  la 
nature  du  chargement  seront  perçus  pour 
les  bateaux  à  vapeur  comme  pour  les  ba- 
teaux ordinaires. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


I  t<H>  Pr.  37  SÉGCMBRE  1823.  —  Décision  du  Roi    ' 
cpii  accorde  une  augmentation  de  solde  à  diffif- 
rens  corps  de  Tarmëe.  (7,  BuH.  574»  b*  i  3947*)    il 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  le  Roi   « 
a  approuvé,  le  11  décembre  1822,  les  dispo-    1 
sition^  suivantes  : 

l' Le  supplément  de  solde  de  deux  cents 
francs  accordé  aiix  lieutenans  et  sous-liea- 
tenans  des  corps  de  troupe  sera  alloué  aux 
lieutenans  composant  le  corps  royal  d'état- 
major  et  Pétat-major  particulier  de  Tartil'  \ 
lerie  et  du  génie ,  ainsi  qu'aux  sons-lieute- 
nans  élèves  des  écoles  d'application.  ^ 

2*  Le  traitement  des  officiers  de  l'état- 
major  des  places  est  et  demeure  réglé  con-  ^ 
fermement  au  tarif  fei-joint  n*  i". 

3*  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  sédentaires  seront  payés 
conformément  au  tarif  ci-joint  n*  2. 

4*  ^^  diverses  dispositions  auront  leur 
effet  à  partir  du  1"  janvier  x8a3. 

-  Certifié  conforme  :  le  maréchal^  minis' 
tre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
signé  DE  BELLurŒ. 

(  Suivent  les  tarifs.  ) 
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ti'  l".  Tarif  de  l'  'oUt  et  iki  acceisoiret  des  o/fciers  des  éials-maj'ai-t  dt  plate. 
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bourE.BreslelToulc 


[  dcUe,  d'ui 
cbâteaa. 


Mnr^cl 


I  -do -camp. 


I  Coionsl 

1 L  i  BU  tea  n  n  I  -  col  onci 
^Clief  de  balBillDD  e 
(     d'Cicadron.  .  ,  . 


I  Chof  de  ba  luit  Ion  oi 
1      d'cscadroD.  ,  .  . 

(  Cupitnine 

■  Lietitsniint-MiionBl 
Cbefilcbulaillonoi 


Capituins.  ,   . 


Major  de  place .... 
Aide-Biajor  déplace  oi 

Seerélaire-srchivistedepisce.  i 

Port!eT-conEi(;ne  sous-ofliciec 
Batelier,  aide-porlier 


LelicuteDBntdeRoiqui  s'absealedesonposleneconacnc  lajouUeaneeiIorindeinnlté 
lie  représentatioD,  qu'antanl  qu'il  y  csl  autorisa  par  une  décision  spéciale  du  miDiall-o 
fie  la  guerre.  Dans  ce  cas,  il  nsre^tt  cette  indomnitâ  que  enus  la  dédifcUon  de  Colle 
attribuée  ï  fofricier  qui  l'a  remplacé,  laquelle  est  Siée  aiDai  qu'il  suit: 

i"  classe  du  i"ordre 1,000  fr. 

,    Idem.  .  .  du  a'  ordre 5oo' 

'C 


te 


■<AVi. 


-   •  3'    classe  du  4'  ordre.    .  . 

Les  oflicîcrB  de  rélat-msjoF  de  la  place  de  Paris  01 


.  un  Iraiteineot  particulier,  fliô  par 
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Sergent  et  foimiei,    .  .  , 

Caporal 

Soas-oincler 

Tambour 

Enranl  de  troupe 

Compagnie  àe  fuiiUirrs. 

Liaaieoani  \  "^^  '"  "'""« 

'  de  I   idem   . 

SerBOTt-maior 

Sereent  et  fournée  .  .  .  , 

FusiliBT 

Tambour. 

Entant  do  troupe.  ,  .  .  , 

Compagnie  de  amoimien. 

■■i~»'"(d':;",ir: 

Sergent-Dujor . 

Servent  et  fourrier  .... 

Canonnier.  .,.,.-.. 

Tamboar 

Enfant  de  troupe 
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l5o      GOUVERMBIIEIVT  AOTAL.   r^   DU   II  'AU    l8  IVÉCBMBKE   1822; 


1 1  DÉCEMBRE  1 89a.  — -  Ordonnance  du  Boi  sur  les 
pensions  des  veuves  des  marinsi  ouvriers  et  au- 
tres non  entretenus ,  qui  meurent  dans  les  nau- 
frages ou  par  iuite  d'accidens  d'un  service  com- 
mandé, (ijuiales maritimes  et  coloniales,  i  SaS.) 

Loais,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de'la  marine  et  des  colonies;  vu  la 
loi  du  i3  mai  1791  et  le  règlement  y  annexé; 
yu  Partiçle  27  de  Farrêté  du  1 1  fructidor  an 
XI  (29  août  i8o3);  tu  les  art.  i  et  2  de  no- 
tre ordonnance  du  21  février  1816;  ayant 
reconnu  que ,  par  le  règlement  annexé  à  la 
loi  du  i3  mai  1791 9  sur  la  fixation  des  demi; 
soldes  ef  pensions  des  marins ,  ouvriers  et 
autres  agens  non  entretenus  de  la  marine 
et  de  leurs  veuves ,  il  n^est  rien  statué  quant 
aux  yeuves  des  hommes  qui  périssent  dans 
les  naufrages  à  bord  de  nos  bâtimens  ou 
par  suite  d^accidens  résultant  d^un  service 
requis  et  commandé*)  voulant  donner  un 
égal  appui  et  secours  aux  veuves  des  hom- 
mes qui  ont  trouvé  la  mort  dans  Fexercice 
de  leurs  fonctions  par  suite  de  leur  dévoue- 
ment ou  de  la  fidèle  exécution  des  ordres 
quUÛ  qnt  reçus  pour  notre* service,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'-  Les  veuves  des  marins,  ouvviers 
et  autres  non  entrenus ,  employés  sur  nos 
bâtimens  et  dans  nos  arsenaux ,  morts  par 
suite  d^accidens  résultant  d^un  service  re- 
quis et  commandé ,  soit  à  terre ,  soit  à  la 
mer ,  ou  qui  auraient  péri  dans  un  naufrage, 
obtiendront  itamédiatemeut  et  sans  condi- 
tion, d^àg^',  quel  que  fût  celui  de  leurs  ma- 
ris et  le  temps  de  leur  service,  la  moitié 
de  la  pension  ou  demi-bolde  simple  dont 
ces  derniers  auraient  été  susceptibhes  à  rai- 
son de  leur  paie  au  service  de  PEtat ,  s^ila 
eussent  rempli  les  conditions  d^âge  et 'de 
service  exigées  par  les  réglemcns. 

Il  leur  sera,  en  outre,  accordé  le  traite- 
ment de  deux  ou  trois  fr.  par  mois,  suivant 
ladite  paie ,  pour  chacun  de  leurs  enfans  au- 
dessous  de  dix  ans. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance seront  appliquées  aux  veuves  qui,  se 
trouvant  dans  Pun  des  cas  ci-dessus  indi- 
qués ,  n'ont  pas  encore  obtebu  de  pension. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  colonies 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente,  or- 
donnance. 

Il  DÉCEMBRE  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Catherine  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Chatelin.  (7,  Bull.  575.) 


x4  DÉCEMBRE  i8aa.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  d*un  majorât  en  faveur  de  M.  de  Ro- 
che Dragon.  (7,  Bull.  576.) 


IX  DÉCEMBRE  i6a2.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacccptation  de  dons  et  legs.  (  7  , 
BuU.  58a.)        . 

II  DÉCEMBRE  iSaa.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naluralilé 
au  sieur  Grëgory.  (8,  Bull.  Sa.) 


18  <=:  Pr.  37  DÉCEMBRE  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  de  la  portion  du  fonds 
de  non- valeurs  de  1 8a 3  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances.  (7,  Bull.  574»  u*  13948.) 

Louis ,  etc.  vu  Pétat  C  annexé  à  la  loi  de 
finances  du  17  août  1822,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  imposé  additionnellement  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  ^  person- 
nelle et  mobilière  de  1823,  deux  centimes, 
dont  un  à  la  disposition  âfi  notre  minis- 
tre des  finances  pour  couvrir  les  remises , 
modérations  et  non-valeurs,  et  l'autre  à 
celle  de  notre  ministre  de  Pintérieur  pour 
secours  effectifs  à  raison  de  grôle»,  orages, 
incendies ,  etc.  ;  voulant  déterminer  la  por- 
tion du  centime  mis  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  des  finances  dont  les  préfets 
pourront  faire  jouir  les  administrés  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  produit  du  centime  da  fonds 
de  non-valeurs  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteroQt  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  et  lés  non-valeors 
qui  existeraient  sur  ces  deux  contributions 
en  fin  d'exercice. 

3.  Si,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle  qui 
lui  serait  accordée  par  le  Gouvernement, 
ne  se  trouvaient  pas  totalement  employées, 
l'excédant  accroîtra  le  fonds  de  non-ralctirs 
de  Pannée  suivante. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


id=Pr.  37  DÉCEMBRE  i8aa. — Ordonnance  du  Roi 
qui  déclare  communes  au  préfet  de  police  de 
Paris  les  dispositions  de  l'art.  4  de^l'arrélé  du 
i3  brumaire  an  10  (4  novembre  x8oi),  qui 
autorisent  les  préfets  à  élever  le  conflit  entre 
deux  autorités.  (7,  BuU.  574  >  o?  1 3949.  ) 

Foy.  notes  sur  l'arrêté  du  1 3  BRUMAIRE  an  1 0; 
ord.  du  i*'jmN  i8a8. 

Louis ,  etc.  vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
(17  février  1800),  les  arrêtés  des  12  messi- 
dor an  8  (  I"  juillet  1800) ,  3  brumaire  an 9 
(25  octobre  1800)  et  i3  brumaire  an  10  (4 
novembre  1801),  et  notre  ordonnance  du 
12  décembre  1821  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d^Etat 
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au  département  de  la  justice;  considérant  térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

que  le  préfet  de  police  de  Paris  est  chargé  concerne,  de  Fexécution  de  la  prétente  or- 

d^une  partie  de  Tadministration  départe-  donnance. 

mentale ,  et  qu'il  exerce  ses  fonctions  sous  ' 

Tautorité  immédiate  de  nos  ministres;  no*  i8  nécEMBRE  i8aa  «Pr.  i"  jakyier  i8a3.—- 
tre  Conseil -d'Etat  entendu,  nous  avons  or-  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  nonrelle  Sor- 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  mation  de  l'escadron  du  train  des  équipages  mi- 
Art.   1".  Les  dispositions  cle  l'art.  4  de  litaires.  (7,  Bull.  575,  n«  14000.) 

l'arrêté  du  i3  brumaiijB  an  lo  (4  noTembre  ^      ordonnance  du  4  décembre  ,  «ia. 
1801  ),  qui  autorisent  les  préfets  a  éleyer  le 

conflit  entre  deux  autorités ,  sont  déclarées  Art.  1*'.  L'escadron  actuel  du  train  des 

communes  au  préfet  de  police  de  Paris  ;  en  éqiilpages  militaires  Sera  porté  à  trois  com- 

conséquence,  il  élèvera  le  conflit  dans  les  pagnies ,  avec  un  cadre  de  compagnies  for- 

aflaires  qui,  étant  par  leur  nature  do  la  mant dépôt. 

compétence  de  l'administration,  sont  pla-  2.  L'état- major  et  les  compagnies^^  cet 

cées  dans  ses  attributions  (i).  escadron  seront  composés  comme  ci-aprèe, 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in-  savoir  : 

Composition  de  Vétal^major, 

1  Chef  d'escadron  commandant. 

i  Capitaine  a<yudant-major. 

I  Tiîteorier. 

I  Officier  d'habillement. 

I  Officier  payeur. 

I  Chirurgien-major. 

m 

6  Officiers. 

I  A4)udànt-soua-officier , i  cheval  de  selle.  \ 

1  Artisi^étérinaire  en  premier i  idem f    / 

I  Artiste  Tétérinaire  en  second i  idem 1   ^ 

I  Brigadier  trompette. i  idem j 

I  Maître  tailleur  culottier \ 

I  Maître  csordonnier  bottier 1 

I  Maître  sellier  bourrelier >  non  montés. 

1  Maître  armurier | 

1  Maître  charron .........' 

9  Soofi-^bfficienr  et  maîtres-ouvriers. 

CompoiitCon  de  chaque  compagnie. 

I  Capitaine  commandant. 

1  Lieutenant  en  premier. 
I'  Lieutenant  en  second. 

2  Sous-lieutenans. 

5  Officiers. 

I  Maréchal-des-logis  chef. i  cheval  de  selle. 

8  Maréchaux-des-logis 8  idem. 

1  Fourrier 1  idem 

16  Brigadiers 16  idem 

2  Trompettes. 2  idem 

5o  Soldats  de  i"  classev  .... 
98  Soldats  de  2*  classe 

4  Maréchaux-fbrrans 

3  Forgerons 

3  Bourreliers-selliers 

3  Charrons  .' / 


148,  dont   16  haut-Ie-pied.  280  chevaux  de  trait, 
dont  16  haut-le-pied. 

Caissons  de  trans- 

non  port 64 

montés. .  Prolonge ....      i 

Forge  de  camp.      i 


189  Sous-officiers,  soldats  et  ouvriers 3o8  chcv.  do  troupe.  ^ 

*  "  '  '  ■"■'■I  ■■  '       "  .  ■        I        M         .  1 

(i)  Avant  Mtt«  ordonnance,  il  était  do  jurisprudence  qi^e  le  préfet  de  police  ne  pouvait  pas  élever 
le  conflit,  voyez  M.  de  Gormenin,  t»*  Conflit,  en  note,  pa^e  aoo.* 


i5» 
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Compagnie  de  dépôt. 


-  ••      9%\ 


i  Capitaine. 

I  Lieutenant  en  premier. 

I  Sons-lieatenant. 

3  Officiers. 

I  Maréchal-des-logis  chef, 
a  Maréehaux-des-logis.  *  . 

1  Fourrier • 

4  Briipadiers.    ....... 

2  Elèves  trompettes .  .  '  ; 


non  montés 


/ 


10 

d'état-ma- 

gnie  .  . 

d^état- ma- 
jor.  .  k 


Force  totale  de  l'escadron, 

ide  80QS- 
officiers.  .    88) 
,  de  trait.  840  ) 


l8 


Sous-offfîciers 

et 
maîtres  -  ouvriers^. 

Soùs: officiers.    Ïj^^«««„ 
««i^«t«      '    (decompa 


} 


soldats 


1 


586 


928 


Caissons  de  transport.  193 

Prolonges 

Forges  de  campagnes. 


3  >  198  Toitures. 


et  ouTrférs.       ^     ^^^ ''  ^77 
3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


18   DÉCEMBRE  182a  -»  Pr.    17  JANVIEA   iSsS.  — 

Ordonnance  du  Kai  portant  autorisation  ,  con- 
formément aux  statuts  y  annexes ,  de  la  so» 
ciëtë  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  pour  l'exploitation  de 
Tmine  royale  d'éclairage  par  le  gaz.  (  7,  Bull. 
578,  n*  i4o4i.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport'  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  notre  Conseil-d'Etat  entendu; 
▼u  les  articles  29  à  3; ,  4^  ®^  4-^  ^"  Code  de 
commerce  ;  tu  Tétat  estimatif  des  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  Pusine  royale 
d'éclairage  par  le  gaz  établie  aux  frais  de 
notre  domaine  privé ,  et ,  par  le  ministre  de 
notre  maison  y  en  vertu  de  nos  ordres,  trans- 
portés dans  la  société  anonyme  ci-après  dé- 
nommée, nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
pour  V exploitation  de  V usine  royale  d'éclai- 
rage par  le  gaz ,  est  autorisée.  Ses  statuts , 
contenus  dans  Pacte  social  passé,  le  12  dé- 
cembre 1822 ,  par-dèvantMainedeGlatigny 
et  Péan  de  Saint-Gilles,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  la  réserve 
exprimée  à  Fart.  4  ci-après. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre approbation  en  cas  de  violation  ou  de 
non -exécution  d^s  statuts,  sans  préjudice 
de  Paction  des  tiers  devant  les  tribunaux , 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre^  tous 
les  six  mois ,  copie  certifiée  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  la  Seine, au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 


commerce  de  Paris  :  une  copie  de  ce  compte 
sera  adressée  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Eut  au  département  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  ^Itat  an  dé- 
partement de  rintérieur  nommera  un  eom- 
missaire  auprès  de  la  compagnie.  Il  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  ses  <q^ 

«rations  et  de  Tobservation  des  statuts;  il 
rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  de 
rintérieur. 

Il  pourra  Suspendre  provisoirement  cel- 
les des  opérations  de  la  compagnie  qui  loi 
paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  on 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique ,  et  oe, 
jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  dss 
autorités  compétentes. 

Nonobstant  ce  qui  est  porté  au  troisième 
alinéa  de  Farticle  21  des  statu^,  le  eom- 
mîssaire  ne  pourra  cumuler  avec  ses  fonc- 
tions la  représentation  des  actions  appar- 
tenant au  ministère  de  notre  maison,  ni 
prendre  aucune  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  de  la  société. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérienr  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Buljetin  des  Lois  avec 
Pacte  annexé,  et  insérée  dans  le  Moniteur 
et  au  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sans  préjudice  de 
toute  autre  publication  requise. 


18  DECEaiBRE  183a.  —  Ordonnance  du  &oi  rela- 
tive à  divers  legs  faits  par  la  demoiselle  deSaint- 
Germain-Delarchapt.  (7,  Bull.  578.) 


18  DÉCEMBRE  i8as.  -—Ordonnances  du  Koi  qui 
accordent  des  pensions  civiles  et  militaires.  (  7  > 
Bull.  $80  bis.  ) 


i8  DlÊcEMBBE  i8as.  -T-  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Michel  à  conserver  et  tenir  en 
activité  la  fabrique  de  sulfate  de  fer  qu'il  pos- 
sède au  quartier  de  Ganadely  commune  de 
Moirmoiron(VaucIuse).  (7,Bul].  588.) 

i8  DÉCEMBRE  i823.  — -  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
des  fabriques  et  ^tabiissemens  publics. (7,  Bull. 
58a,  583,  584  et  585.) 
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fiur  TaTis  qui  tous  en  sera  donné  par  le  re- 
ceveur général ,  vous  inviterez  par  écrit  le 
débiteur  à  se  libérer  sans  délai.  Il  sera  né- 
cessaire de  m^en  informer  en  même  tempsy 
afin  que  f  examine  sUl  y  aura  lieu  de  provo« 
qoer  la  déchéance  de  son  titre,  ainsi  qu^il 
estprescritparrarticle49  titre  II,  delà  loi 
précitée,  ou  de  prendre  à  son  égard  toute 
autre  mesure  que  je  vous  communiquerai^ 
et  dont  vous  ferez  part  au  receveur  général. 

Le  mode  que  j^ai  indiqué  pour  le  recou- 
vrement de  la  première  moitié  de  la  taxe 
et  des  /rais  d^expédition  sera  également 
suivi  pour  celui  du  droit  de  certificats  d^ad- 
ditipus  et  de  perfectionnement ,  et  pour  ce- 
lui du  droit  *de  cession  et  transport  de  bre- 
vet ;  le  montant  de  ces  deux  droits,  dont 
le  premier  est  de  vingt-quatre  francs ,  et  le 
second  de  dix-huit ,  devra  aussi  être  préala- 
blement compté  à  la  recette  générale  du  dé- 
partement. Vous  m^en  adresfterez  également 
les  quittances  avec  les  doubles  des  procès- 
verbaux,  soit  de  cession,  soit  de  dépôt  de 
^pièces  concernant  des  demandes  de  certifi- 
cats d^additions  et  de  perfectionnemens. 

Quant  au  droit  de  douee/rancs  alloué  par 
le  tarif  de  la  taxe  au  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  pour  un  procès-verbal  de  dé- 
pôt de  pièces  et  pour  celui  d^une  cession  de 
brevet,  il  continuera  d'être  perçu  directe- 
ment pai:  ce  fonctionnaire  et  à  son  profit , 
à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  aux  frais  de 
timbre  4t  d^enrègistrement  des  actes  dont 
il  est  question. 

Je  crois  utile  de  vous  rappeler  que  ee^ 
actes,  où  Ton  mentionnera  à  Pavenlr  ler 
quittances  et  les  récépissés  délivrés  par  le 
receveur  général ,  doivent  être  faits  doubles 
et  sur* papier  timbré;  que  chaque  double 
est  signé  par  le  requérant  et  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  ;  que  celui 
destiné  au  ministère  de  Tintérieur ,  lequel 
peut  être  inscrit  au  dos  du  paquet  cacheté 
contenant  les  pièces  à  Pappui  des  deman- 
des ,  soit  de  brevets,  soit  de  certificats  d^ad- 
ditions  et  de  perfectionnemens,  ou  que 
Ton  fait  adhérer  à  ce  paquet  par  Fapplica- 
tfon  du  sceau  dé  la  préfecture  sur  une  de 
ses  extrémités  qui  Py  attache,  ne  saurait, 
en  au/cun  cas ,  être  soustrait  à  la  formalité 
de  Penregistrement;  qu^il  reçoit  cette  for- 
malité au  droit  fixe  d^un  franc ,  non  com- 
pris le  décime  additionnel  ;  enfin ,  que  ce- 
lui des  deux  doubles  qui  n^est  pas  enregis- 
tré reste  déposé  à  votre  secrétariat  général. 

Vous  voudrez  bien  m''accuser  la  récep- 
tion de  cette  lettre.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  m^assuriez ,  en  ce  qui  vous  concerne, 
Texécution  des.  dispositions  qui  y  sont  pres- 
crites. Peur  y  concourir,  et  pour  tepir 
compte  au  Trésor  royal  du  produit  de  la 
taxe  des  brevets ,  le  receveur  général  de  vo- 
tre département  a  besoin  d^instructions 
particulières  que  lui  donnera  incessamment 
le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances. 


18  DÉCEMBRE  i8aa.  — ^  Ordonnances  du  Koi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclara^D)  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Charve ,  Dalcoso  ,  Henriunx  et 
Goudesonne.  (7,  Bull.  591  ,  616  et  631.) 

31  DECEMBRE  i8a3.  —  Circulaire  ministérielle 
sur  les  brevets  d'invention  :  le  versement  de  la 
taxe  au  Trésor.  (  Recueil  des  circulaires ,  ins- 
tructions et  autres  actes  émanes  du  ministère 
de  rintërieur,  t.  5,  p.  8a.) 

Le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d^inven- 
tion ,  de  perfectionnement  et  dMmportation, 
sera  versé  au  Trésor  royal ,  à  partir  du 
1"  janvier  prochain.  Quelques  dispositions 
dont  je  vais  vous  donner  connaissance,  ont 
été  arrêtées  à  cet^fPet  entre  le  département 
des  finances  et  celui  de  Pintérieur. 

Tonte  personne  qui,  à  dater  du  i"  Jan- 
vier 1823 ,  voudra  pimenter  au  secrétariat 
de  votre  préfecture  une  demande  en  brevet, 
sera  préalablement  tenu ,  i*  de  compter  à 
la  caisse  dn  receveur  général  une  somme 
de  cinquante  francs  y  montant  des  frais  d^ex- 
pédition  du  titre  qu^elle  se  proposera  d^pb- 
tenir  ;  plus  la  première  moitié  de  la  taxe 
de  ce  titre:  cent  cinquante  francs,  si  elle  en 
fixe  la  durée  à  cinq  ans;  quatre  cents  frajtcs^ 
si  elle  rétend  à  dix.  et  sept  cent  cin- 
quanteji'ancs,  si  son  désir  est  d^avoir  pen- 
dant quinze  années  la  jouissance  exclusive 
des  principes ,  procédés  et  moven s  dont  elle 
se  déclarera  Pinventêur  ou  rimportateur  ; 
2*  de  déposer  à  la  même  caisse  une  X)bliga- 
tion  on  soumission  de  payer ,  dans  le  terme 
de  six  mois ,  la  somme  qui  fotmera  la  se- 
conde moitié  et  le  complément  de  la  taxe. 
Le  receveur  général  délivrera  au  déposant 
nue  quittance  des  espèces  quMI  aura  reçues, 
et  un  récépissé  de  Tobligation  qui  aura  été 
déposée  entre  ses  jnains.  Ces  deux  pièces, 
qni  devront  toujours  être  séparées  et  dis- 
tinctes, vous  seront  remises,  et  vous  me 
les  adresserez  avec  le  paquet  cacheté  qui 
contiendra  celles  relatives  à  la  demande. 

Il  n^est  pas  nécessaire  de  vous  faire  ob- 
server que  si ,  aux  termes  de  la  première 
partie-  de  Particle  3 ,  titre  II ,  de  la  loi  du 
25  mai  1791 ,  le  demandeur  en  brevet  ver- 
sait tout  à  la  fois  le  montant  entier  de  la 
taxe  et  les  frais  d^expédition ,  il  ne  )ui  se- 
rait délivré  qu^une  seule  quittance,  que 
vous  auriez  à  me  transmettre. 

Ihins  le  cas  où  le  titulaire  d^un  brevet  n^ac- 
quitterait  pas  son  obligation  à  Téchéance  ^ 
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ai  DÉCEMBRE  1829.  — Avis  da  Conseil-d'EUt. 
(Grâce.  —  Réhabilitation.  —  Secours.)  — 
Voy,  8  JANVIER  1823. 


35  DÉCEMBRE  1822  b»  Pr.    I*'   JANVIER   l833.— 

Ordodnance  du  Roi  qui  autorise,  à  partir  du 
I"  janvier  1828  ,  une  réduction  des  droits  d'oc- 
troi perçus  y  au  profit  de  la  ville  de  Paris ,  sur 
■les  vins  et  vinaigres,  et  établit  une  taxe,  à 
compter  de  la  même  époque  ,  sur  les  huiles  des- 
tinées à  la. consommation  de  cette  ville.  (7, 
Bull.  576,  n*>  i4ooa.  ) 

Voy.  ordonnance  du  a  3  DÉcembre,i8i8. 

Louis ,  etc.  TU  la  déIiI>ëration  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine , 
faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris ,  en  d&te  du  12  décembre 
1822  y  et  Ta  vis  du  préfet  du  même  départe- 
ment,  en  date  du  16  dudit  mois;  vu  les 
observations  de  notre  ministre  secrétaire 
d^£tat  de  Tintérieur  et  celles  de  notre  con- 
seiller d^Etat  directeur  général  dés  contri- 
butions indirectes  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  énances,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  compter  du  i"  jj^nvier  1823, 
les  droits  d^octroi  perçus  en  principal^  au 
profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sur  les 
boissons  et  liquides  ci-après  désignés,  sont 
réduits  ainsi  quUl  suit ,  savoir  : 

Vins  en  cercles,  au  lieu  de  treize  francs 
cinquante  centimes  parhectolitre,  dix  francs 
cinquante  centimes  ;  vins  en  bouteilles,  au 

4ieu  de  seize  centimes  par  litre,  quinze  cen- 
imes;  vinaigres  de  toute  espèce,  verjus, 
sureau  en  fruits  ou  en  jus,  vin  gâté  et  lie 
liquide  ou  épaisse,  tant  en  cercles  qu^en 
bouteilles,  au  lieu  de  treize  francs  cin- 
quante centimes  par  hectolitre ,  dix  francs 
cinquante  centimes. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  il  sera 
perçu-,  à  titre  de  droit  d^octro'i ,  au  profit 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  confor- 
mément au  tarif  cl-annexé,  un  droit  sur 
toutes  les  huiles  destinées-  à  Ig  consomma- 
tion de  cette  ville. 

3.  La  villede  Paris  maintiendra  Pentrepôt 
général  actuel  des  huiles ,  et  continuera  d^y 
percevoir  les  mêmes  droits  de  magasinage. 

4>  Les  réglemens  relatifs  à  Tentrepêt  gé- 
néral des  vins  et  eaux-de-vie  sont  déclarés 
coromilns  à  Pentrepôt  général  des  huiles. 

5.  Les  huiles  existant  dans  les  entrepôts 
fictifs  et  dans  la  réserve  de  Pentrepreneur 
de  réclairage  de  Paris,  lors  du  décompte 
final  qui  en  sera  fait  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  seront  inventoriées 
et  prises  eu  compte  par  les  employés  de  Poc- 
troi  de  Paris.  Toutes  celles  qui,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois ,  n^auront  pas  été  condui- 
tes à  l^entrepôt  général  ou  hors  de  Paris  se- 
ront soumises  au  droit  d^octroi.  Il  en  sera 
de  même  des  quantités  dont  la  consQmma- 
tion  sera  constatée  dans  le  cours  de  ces  trois  , 
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mois,  par  les  vérifications  des  employés  de 
Poctroi. 

6.  Le  décime  additionnel  établi  par  no- 
tre ordonnance  du  i4  ma;  1817  sera  perçu 
sur  les  liuiles  comme  sur  tous  les  autres 
objets  compris  au  tarif  dé  Poctroi. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tarif  du  droit  d'octroi  sur  les  huiles. 

Huile  d'olive,  l'hectolitre,  quarante  francs. 

Observations. --Le  droit  est  dû  à  l'entrée 
sur  toutes  les  huiles  introduites  dans  Paris 
qui  ne  seront  pas  conduites  à  Pentrepôt  gé- 
néral, quel  que  soit  Pemploi  auquel  elles 
seront  destinées ,  et  sans  aucune  déduction 
pour  fèces ,  sédiment  ou  pied  d'huile.  Les 
graines  oléagineuses,  telles  que  celles  de 
colza,  navette,  rabette,  œillette,  cameline, 
sont  soumises  aux  droits  à  l'entrée,  d'après 
la  quantité  d'huile  qu'elles  sont  présumées 
contenir,  et  qui  sera  déterminée  par  l'admi- 
nistration municipale. 

Huile  dé  toute  autre  espèce  provenant  de 
substances  animales  ou  végétales,  l'hecto- 
litre, vingt  francs. 

Observations.  —  Les  huiles  parfumées  ou 
altérées  par  un  mélange  quelconque  sont, 
suivant  leur  nature,  assnjéties  an  même 
droit  que  les  hnilçs  pures. 

Les  vernis  et  toute  autre  préparation  à 
l'huile  non  soumis  au  droit  d'octroi ,  comme 
eaux-de-vie  et  esprits,  sont  assujétis  au  droit 
de  vingt  francs. 

Les  pieds  de  bœuf  ou  de  vache  paieront 
à  l'entrée  dans  Paris,  ou  à  la  sortie  des 
abattoirs ,  le  même  droit  à  raison  d'un  li- 
tre pour  douze  pieds .  Le  nombre  de  pieds  in- 
férieur à  douze  paiera  comme  pour  un  litre. 


a 5  DÉCEMBRE  iSaat^^Pr.  i"  JANVIER  i8a3.— 
Ordonnance  du  Roi  concernant  les  fomialités  à 
remplir  par  les  créanciers  de  Parriéré  antérienr 
à  1 8 1 6  ,  pour  éviter  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  5  de  la  loi  du  17  août  i8aa  ,  à  défaut 
de  déclaration  dan^  les  délais  qu'elle  a  fixés.  (7; 
Bull.  576,  n»  i4oo3.) 

Louis,  etc.  vu  l'art.  5  de  la  loi  de  finan- 
ces du  17  août  dernier ,  portant  que  les  ren- 
tes et  créances  de  toute  nature  provenant 
des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré 
des  divers  ministères  pour  tous  les  exercices 
antérieurs  au  i"  janvier  1816,  dont  l'ins- 
cription ou  le  paiement  n'aurait  pas  été  ré- 
clamé avant  le  1"  avril  1823  pour  les  pro- 
priétaires domiciliés  en  Europe,  et  avant  le 
x" janvier  suivant  pour  ceux  résidant  dans 
les  colonies,  seront  éteintes  et  amorties  défi- 
nitivement au  profit  de  P£tat  ;  considérant 
que  beaucoup  de  titulaires  desdites  rentes 
ou  créances  peuvent ,  par  des  causes  diver- 
ses et  indépendantes  de  leur  volonté,  se 
trouver  dans  Pimpuissan.ee  de  retirer  avant 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  sa- 
jvoir  :  de  notre  Trésor  o'oyal  : 


\ 
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1*  Les  extraits  ou  promesses  dHnscrîption 
provenant  des  rentes  ou  créances  liquidées 
avant  le  i"  juillet  1810  par  Tancien  conseil 
de  liquidation,  soit  que  ces  inscriptions 
existent  an  grand-livre  au  nom  des  titulai- 
res desdites  rentes  ou  créances ,  soit  qn^elles 
aient  été  transférées  au  compte  de  Pan- 
cienne  caisse  d^amortissement  en  vertu  du 
décret  du  11  octobre  1812,  et  depuis  mises 
en  dépôt  à  la  caisse  centrale  de  Trésor,  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
1818  y  soit  enfin  que  renseignement  sur  les 
livres  de  la  dette  en  ait  été  suspendu  pour 
n^avoir  lieu  qu^à  mesure  de  la  réclamation 
des  parties  intéressées  ; 

a*  Les  valeurs  destinées  au  paiement  des 
eréances  ministérielles  énumérées  par  Par- 
ticle4  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  lesquelles^ 
après  avoir  subi  la  formalité  de  la  liquida- 
tion et  de  Fordonnanoement  par  nos  mi- 
nistres y  attendent  à  notre  Trésor  royal  la 
consommation  du  paiement  ; 

Des  bureaux  de  nos  ministres  liquida- 
teurs, le  titre  justifiant  de  la  liquidation 
et  de  Pordonnancement  desdites  créances , 
ài^effet  de  se  mettre  en 'demeure  d^en  obte- 
nir le  paiement  à  notre  Trésor  royal  ;  vou- 
lant régler  la  forme  des  réclamations  ou  ac- 
tes conservatoires  qui,  dans  ces  divers  cas, 
seront  propres  à  soustraire  les  parties  in- 
téressées aux  effets  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  Particle  5  de  la  loi  du  17  août ,  ci- 
dessus  rappelé  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  des  finances; -notre 
Conseil-d^Etat  entendu ,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  propriétaires,  des  rentes  ou 
créances  liquidées  antérieurement  an  i" 
jaillet  1810,  qui,  pour  des  causes  quelcon- 
qaesy  n'auraient  pu  obtenir  la  remise  dé 
leur  extrait  on  promesse  dUnscription  avant 
les  délais  fixés  ci-dessus,  seront,  à  comp- 
ter du  i"  février  1823,  admis  à  déposer  une 
demande  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint 
sous  le  n*  i*'.  Cette  demande  devra  être 
signée  d'eux  oii  d^un  fondé  de  t)rocuration; 
elle  sera  inscrite  sur  un  registre ,  et  il  en 
sera  délivré  un  bulletin  de  dépôt  et  d''ènre- 
gistrement. 

A  conSpter  du  i"  avril  1823  jusqu'au  1" 
janyier  suivant,  ces  demandes  devront  être 
appuyées  d'un  certificat  constatant  que  ces 
propriétaires  sont  domiciliés  hors  d'Eu- 
rope. 

2.  A  compter  de  la  même  époque  du  i"  fé- 
vrier 1828^  il  sera  ouvert  au  Trésor  royal 
an  registre  où  seront  enregistrées,  par  or- 
dre die  numéros,  sauf  justification  de  leurs 
droits  par  les  porteurs ,  les  lettres  d'avis 
des  ordonnances  de  Tarriéré  expédiées  par 
les  ministres  liquidateurs,  dont  le  paie- 
ment, pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  im- 
médlatenaent  effectué.  Cet  enregistrement , 

qui  sera  constaté  par  un  visa  sur  le  titre 


présenté,  aura  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  Tégard  des  créanciers  titu- 
laires ,  cessionnaires ,  opposans  ou  autres 
ayans-droit,  qui  n'auraient  par  retiré  du 
Trésor  royal ,  avant  respiration  des  délais 
fixés,  les  valeurs  auxquelles  ils  peuvent 
avoir  droit. 

3.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  ministère 
liquidateur,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance ,  un  registre  où  seront 
portées ,  par  ordre  de  réception  et  de  nu- 
méros, sauf  certification  de  l'individualité 
et  de  la  vérité  des  signatures  par  les  auto- 
rités civiles  ou  militaires^  les  demandes 
des  créanciers  de  l'arriéré,  titulaires ,  ces- 
sionnaires ou  autres  ayans-droit,  à  l'effet 
d'obtenir  la  remise  du  titre  constatant  la 
liquidation  et  l'ordonnancement  de  leur 
créance. 

Tout  créancier  qui  ne  pourrait  obtenir 
la  délivrajjce*imméaiate  de  ce  titre ,  et  sa- 
tisfaire en  conséquence  aux  dispositions 
prescrites  par  l'article  précédent,  recevra  , 
dans  la  forme  du  modèle  ci-anneté  sous  le 
n'  2 ,  un  bulletin  de  dépôt  constatant  l'en- 
registrement de  la  réclamation.  Ce  bulletin 
lui  sera  transmis  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  la  date  de  l'enregistrement  de  la 
demande  à  chaque  ministère.  Cet  enregis- 
trement aura  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  l'égard  des  créanciers  titu- 
laires y  cessionnaires  ou  autres  ayans-droit, 
dont  les  créances ,  pour  quelque  cause 
que  ce  paisse  être,  n'auraient  pas  été  or- 
donnancées ou  acquittées-ayant  l'expiration 
des  délais  fixés. 

4-  Les  registres  oiiverts  tant  au  Trésor 
royal  que  dans  les  bureaux  des  ministres 
liquidateurs,  en  exécution  des  trois  articles 
précédons,  seront  arrêtés  le  3i  mars  1828 
au  soir.  Ils  seront  définitivement  clos  le 
I"  janvier  1824,  époque  jusques  à  laquelle 
ils  continueront'd'être  ouverts,  mais  seu- 
lement en  faveur  des  créanciers  de  l'arriéré 
qui  justifieraient  de  leur  domicile  hors 
d'Europe. 

5.  A  compter  du  1"  avril  prochain,  le 
paiement  de  toute,  ordonnance  d'arriéré  por- 
tant une  date  antérieure  devra  être  appuyé, 
soit  de  la  lettre  d'avis  revêtue  du  visa  men- 
tionné en  l'art.  2 ,  soit  du  bulletin  de  dépôt 
mentionné  en  Fart.  3. 

L'absence  de  ce  visa  ou  de  ce  bulletin 
pourra  être  suppléée ,  jusqu'au  1"  janvier 
1824,  par  la  production  d'un  certificat  cons- 
tatant que  le  créancier  réclamant  est  do- 
micilié hors  d'Europe. 

6.  A  compter  de  la  même  époque  du 
I*'  avril  prochain ,  nos  ministres  ne  pour- 
ront autoriser  par  leurs  ordonnances  le 
paiement  d'aucune  créance  de  l'arriéré, 
s'ils  n'ont  préalablement  reçu  et  constaté 
la  réclamation  du  créancier  en  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  3 ,  ou  si  le  droit  à 
obtenir  l'ordonnancement  après  cette  épo- 
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Sue  ne  lenr  est  justifié  par  la  production 
a  certificat  mentionné  en  Farticle  5. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les 
créances  de  Parriéré  qui ,  après  avoir  été 
écartées  par  les  ministres  liquidateurs  et 
déférées  par  les  titulaires  y  dans  les  délais 
prescrits,  à  Pexamen  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  Conseil -d^Etat ,  auraient  été 
reconnues  admissibles  postérieurement  au 
X"  avril  1823. 

Le  paiement  au  Trésor  royal  de  tonte  or* 
donnanced'arriéréd*unedate postérieure  au 
I"  avril  1823  devra,  en  conséquence,  être 
appuyé,  soit  du  bulletin  mentionné  en  Par- 
ticle  3  de  la  présente  ordonnance,  soit  du 
certificat  4e  domicile  destiné  à  le  suppléer, 
soit  d^un  extraitde  Pordonnaiiee  intervenue 
sur  Tavis  motivé  denotre  Conseil -d^Etat. 

.7.  Toutes  déclarations  ou  demandes  du 
paiement  faites  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance^,  ouf  autre- 
ment que  dans  les  formes  par  elles  pres- 
crites, seront  considérées  comme  nulles 
relativement  au  bénéfice  de  suspension  de 
dédiéance  que  les  parties  pourraient  en  at- 
tendre. 

^  8r  Nos  ministres  sont  chargés  de  Vexécu- 
tion  de  la  présente  o^onnance. 

MODÈLE  N*  !•'. 

MINISTÈRE  DES   FINANCES. 

I>emaiide  d'inscription  pour  rentes  et  aoéances  li- 
quidées par  l'ancien  conseil  {le  liquidation. 

'Numéro  ^enregutremenl» 

Nçta,  Le  réclamant  noi^porteur  de  la  lettre  d'a- 
vis devra  justifier  de  son  droit  comtae  fondé  de 
pouvoir  ou  cessionnairew 

S'il  est  propriétaire ,  il  devra  faire  justifier  sa 
signature  par  un  notaire  ou  agent-de-change ,  ou 
par  les  autorités  locales. 

UQUIDATieNS  ANTERIEURES  AU  I  **  JUILLET  1 8 1 0« 

Déclaration  en  demande  ^inscription ,  faite  en 
exécutionde  V  article  5  de  la  loi  dui*j  août  1 8  a  a , 

Titre  numéro  somme  de  rente. 

(  Indiquer  ici  les  nom  et  prénoms  du  titulaire 
porté  dans  Vétat  de  liquidation.  ) 

Je  soussigné ,  demeurant 

à  prc^riétaire  de  la  créance 

ci-dessus  désignée,  déclare  que  mon  in- 
tention est  d^on  réclamer  Pextralt  ou  la 
promesse  dUnscriptfon  sur  le  grand-livre 
des  cinq  pour  cent  consolidés. 

A  le  1823. 


MODÈLE  N-  n. 

Ministère  d 

ARBIÉRÉ. 
Exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  t7  août  iSai. 
Demande  de  paiement. 
Le  sieur  créancier  titulaire 


(  ou  cessionnaire  ou  fondé  de  pouvoir  du  lienr 
créancier  titulaire.) 

Numéro  de  certificat. 

ARRIÉRÉ  ANTÉRIEUR  AU  l"  JANVIER    1816. 

Bulletin  de  dépôt  dé^déciaration  en  demande  de 
paiement  faite  en  exécution  de  l'art,  S  de  la 
loi  du  17  août  i8aa. 

Nature  de  la  créance  réclamée. 
Montant  de  la  créance  réclamée. 
Désignation  de  la  série  d^arriéré. 

Le  ministre  de  a  reçu ,  le 

la  demande  .en  date  du 
à  fin  de  paiement  d^une  créance  mon- 
tant à  appartenant  à  la 
série  d^arriéré,  et  dont  les  titres ,  parvenus 
dan&lesdélais  prescrits  par  la  loi  du  25  mars 
1817  ,  sont  actuellement  soumis  à  la  liqui- 
dation. 

Le  présent  délivré  pour  certificat  de  dé- 
pôt et  d^enregistrement,  sous  le  n* 

Paris,  le  Le 

aS  DÉCEMBRE  l8a9  »  Pr.  I."  JANVIER  i8aJ.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  porte  l'efiectif  de  cha- 
cune des  huit  compagnies  du  régiment  d'ar- 
tillerie à  pied  de  la  garde  royale  à  soixante-^ 
hommes ,  officiers  non  compris ,  et  accorde  un 
aide^irurgien  à  ce  régiment  et  un  au  régimeot 
du  ffliin  d'artillerie  de  la  garde.  (  7,  Bull.  576; 
n.*  i4oo4*) 

Art.  1*'.  Chacune  des  huit  compagnies 
du  régiment  d^artillerie  à  pied  de  notre  garde 
aura,  à  l'avenir',  un  effectif  de  soixante- 
dix  hommes ,  officiers  non  compris. 

2.  Le  nombre  des  canonniers  de  première 
classe  serà  porté  à  seize  par  compagnie. 

3.  Il  n^est  rien  changé  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  14  septembre  i8i5 
qui  ont  déterminé  la  composition  de  chaque 
compagnie  en  officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux, artificiers  et  tambours. 

4'  Il  est  accordé  un  aide-chirurgien  au 
régiment  d^artillerie  à  pied ,  et  un  au  régi- 
ment du  train  d^artillerie  de  notre  garde. 

5.  Notre  ministre  delà  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

95  DÉCEMBRE  i8aa  -=  Pr.  i"  JANVIER  i8a31  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  au  costume  dont 
les  présidens  de  chambre  des  cours  'royales 
doivent  être  revêtus  aux  grandes  audiences  et 
dans  les  cérémonies  publiques.  (7,  Bull.  576, 
n*  i4oo5.) 

X^uis^  etc.  ayant  été  informé  que  les 
réglemens  du  2  nivôse  an  11  (  28  décembre 
1802  ),  du  6  octobre  1809  et  du  6  janvier  1811, 
relatif  au  costume  dont  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  doivent  être  revêtus  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions ,  ont  été  diver- 
sement interprétés  et  exécutés  dans  les 
cours  et-tribunaux  de  notre  royaume  ;  vou- 
lant rétablir  Tuniformité  qu'il  importe  de 
maintenir  en  cette  matière  ;  sur  le  rapport 
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>tre  garde-des-9CdauXy  ministre  8«cré- 
dTEtat  aa  département  de  la  justice , 
ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

L.  1".  Aux  grandes  audiences  et  dans 
rémonies  publiques ,  les  présidens  de 
bre  de  nos  cours  royales  porteront  la 
rouge  et  le  revers  doublé  d^hermine. 
foutes  les  autres  dispositions  des  re- 
ms en  vigueur  continueront  à  être  ob- 
».       . 

*fotre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
(écution  de  la  présente  ordonnance. 

XMBRE  i8aa  — •  Pr.  17  JANVIBR  i8a3.  — • 
mnance  du  Roi  portant  extensioa  de  la  juri- 
100  du  conseil  de  prud'hommes  établi  ft  Bar- 
ne ,  département  de  la  Meuse.  (  7 ,  BulJ. 
y  n*  i4o4a.) 

lis ,  etc.  vu  les  dispositions  de  notre 
nancedu  29  novembre  181  A, relative  à 
issement  du  conseil  de  prua  hommes  à 
-Duc;  ledécret  du  1 1  juin  1809,  portant 
lent  sur  les  institutions  de  cette  na- 
elui  du  28  novembre  suivaqt,  qjai  a  éta- 
conseildeprud^hommes  dans  la  ville 
Uns  ;  notre  ordonnance  du  10  mars 
eoncernant  un  extension  de  juridic- 
onnée  au  conseil  de  prud'hommes  de 
;  prenant  en  considération  la  de- 
I  Cfui  vient  de  nous  être  soumise  par 
tmerce  et  les  autorités  de  ladite  ville 
^le-Duc  et  de  son  arrondissement  1  à 
d'^obtenir,  aussi  en  ce  qui  regarde 
tœ  de  la  juridiction  du  conseil  de 
ommes ,  quelques  modifications  aux 
itjons  de  n(^tre  ordonnance  du  2900- 
e  1814 précitée;  notre  Conseil-dTEtat 
Uf  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
e  qui  suit  : 

i".  La  juridiction  du  conseil  de  pr  u-  • 
mes  établi  à  Bar-le-Duc,  département 
leuse ,  en  vertu  de  notre  ordonnance 
novembre  i8i4i  s^étendra  sur  tons 
rchands  fabricans,  chefis  d'atelier , 
-maîtres,  commis,  teinturiers,  ou- 
compagnons  ou  apprentis  travaillant 
!S  diverses  manufactures  qui  se  trou- 
tnées  dans  Tarrondissement  du  tri- 
de  commerce  de  ladite  vihe^  quel 
it.Pendroit  de  la  résidence  des  uns 
autres. 

>r8  du  renouvellement  des  membres 
sonseil^  tous  les  manufacturiers  et 
«  domiciliés  dans  Tarrondissement 
•le-Dnc 'seront  légalement  convoqués 
ilés  à  donner  leurs  suffrages  pour  le 
es  nouveaux  membres  à  élire;  ceux-ci 
ai  être  pris  indistinctement  dans  le 
3.  des  personnes  convoquées,  soit 
(dent  ou  non  fixé  leur  domicile  au 
v. 

n^est  rien  changé  aux  autres  disposi- 
e  notre  ordonnance  du  29  novem* 
r4,  laquelle  continuera  d'dtre  exé- 


cutée en  tout  ce  qui  n'est  pas  contrairs  ùla 
présente. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnauice. 


aS  DéciMBKE  iSaa  —  19  rivRiER  i8a3.  —  Or- 
donnance du  Boi  relative  aux  prodaiu  importés 
directement  du  Sénégal  par  navires  français,  fn. 
BuU.586,  n*  14169.)  * 

Louis,  etc.  considérant  qu'il  se  récolte 
maintenant  au  Sénégal  français  des  pro- 
duits à  l'égard  desquels  les  réglemens  ac- 
tuels n'ont  ménagé  aucune  fiiveur  pour  en 
faciliter  l'écoulement  dans  notre  royaume; 
considérant  que  des  renseignemens  fournis 
par  notre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ont  &it  connaître  la  nécessité 
de  compléter  le  système  d'encouragement 
fondé  par  les  lois  en  faveur  des  gommes 
pures,  du  morfil ,  de  grandes  peaux  brutes 
sôch^,  de  la  cire  brune-  et  autres  objets 
provenant  de  cette  colonie  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances; notre  Conseil  entendu,  nous  avons 
ordomaé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  produits  ci-après  importés 
directement  du  Sénégal  par  navires  fran- 
ça^ ,  et  munis  de  certificats  d'origine  régu- 
liers, paieront,  savoir: 

Bois  de  cail-cédra 5f  )  par 

Salsepareille 40  j  100 

Feuilles  at  follicules  de  séné.  .  .  ao   ^kil. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sont  cluirgés ,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

a5  DicSiiBRE  18a a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de.natura- 
lité  aux  sieurs  Yanthielen  et  Mondor.  (7,  Bull. 
586  et  588.) 

a5  DÉCEMBRE  i8ato.  —  Ordonttance  du  Roi  qui 
concède  au  sieur  Treil  de  Pardiilhan  les  mines 
de  houille  existantes  sur  le  territoire  de  La  Ca- 
nette, d'Aiguë  et  d'Aigues-Vives  (Hérault),  (n, 
Bull.  588.)  ^  •  ^' 

a 8  DiÊCEiiBAB  i8aa.  —  Ordonnance  «lu  Roi  qui 
nomme  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency-mi- 
nistre d'Etat  et  membre  du  conseil  privé.  (  7  . 
Bull.  586.)  ^ 

a8  DicEMBAE  i8aa.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  de  X^hiteaubriand  ministre  des  af- 
faires étrangères.  (7,  Bull.  586.) 

3o  DIÊCEHBRB  i8aa  <—  Pr.  17  JANVIER  1823.— 
Ordonnance  du  Roi  qui  annule  les  arrêtés  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Oise  a  cassé ,  pour  défaut  de  forme,  des 
procèt-verbaux  en  matière  de  roulage.  (7,  Bull. 
578,  n*  14043.) 

Louis,  etc.  sur  Iç  rappprt  dw  comité  du 
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contentieux  ;  tu  le  pourvoi  élevé  par  notre 
ministre  des  finances  contre  deux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  VOise,  en  date  des  26  octobre  et  14  dé- 
cembre 1821 ,  qui  annulent ,  pour  défaut 
de  forme ,  cent  trente-deux  procès -verbaux 
dressés  par  le  sieur  Cousin ,  préposé  au 
pont  à  bascule  établi  à  Senlis^  pour  contra- 
vention à  la  police  des  routes^. et  ordon- 
nent la  restitution  des  amendes  consignées 
par  les  contrevenans  ;  ledit  pourvoi  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  ,Con- 
seil-d^Etat  le  i3  dééembro  1822,  et  tendant 
à  Tannulation  djesdits  arrêtés;  vu  lesdiits 
arrêtés  dujconseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  rOisè;  vi^.les  loi3  du  19  décem- 
bre 1790  et  22  frimaire  an  7  (  12  décembre 
179S  )  ;  ^u  Farticle  38  du  décret  du  23  juin 
i8o6.  qui  porte  que  les  procès- ver  baux  en 
matière  de  poUce  de  roulage  seront  portés 
devant  le  maire  de  la  commune ,  pour  être 
par  lui  jugés  sommairement,  sans  frais  et 
sans  formalités;  vu  le  décret  du  18  août  1810, 
qui  n^astreint  les  préposés  aux  ponts  à  bas- 
cule qu'à  Taffirmation  de  leurs  procès-ver- 
baux ;  vu  Part.  77  de  laJoi  du  28  avril  1816 , 
qui  maintient  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  ladite  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  29  août  1821,  rendue  en  pareille  ma- 
tière; 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi 
du  19  décembre  1790  a  été  abrogée  par  les 
lois  et  décrets  postérieurs ,  et  notamment 
par  le  décret  du  23  juin  1806,  qui  n^a  pas 
assùjétî  au  droit  de  timbre  et  enregistre- 
ment les  procès-verbaux  relatifs  à  Texécution 
des  lois  des  29  floréal  an  10  (19  mai  1802)  et 
7  ventôse  an  12(27  février  »8o4);  consi- 
dérant qir'il  résulte  des  documens  transmis 
par  notre  ministre  des  finances ,  que  c^est 
ainsi  que  ce  décret  a  été  entendu  et  exécuté 
par  Tadministration  générale  des  domaines 
et  de  Tcnregistrement;  notre  Conseil-d'Ëtat 
entendu ,  ncyus  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  TOise,  des  26  oc- 
tobre et  14  décembjre  1821,  sont  annulés. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  des  finan- 
ces et  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  lé  concerne ,  de  Pëxécution  <de 
la  présente  ordonnance. 

3o  DECEMBRE  182a.  — Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (7,  Bull.  677.) 


3o  DECEMBRE  i8aa.  — •  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Dérive,  Halengriau  et  Sterpe- 
nich.  (7,  Bull.  616,  6ai  et  668.) 


3o  DÉCEMBRE  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
admet  les  sieurs  Perry  et  Socolof  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  678.) 


3 1  DÉCEMBRE  1 8  a  a .  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour,  servir  de  régulateur  de  Texportation  et  de      . 
l'importation,  conformément  aux  lois  des  i6 
juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bull.  576.)     ■ 


3o  DÉCEMBRE  i8aa. — Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  des 
fabriques  d'églises  et  autres  établissemens  pu- 
blics. (7,  Bull.  588  ,  589,  59a  et  598.) 


a  JAirviER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  à  diverses  préfectures.  (  7  ,  Bull. 
579) 

— y 

6  JANVIER  1-8 a 3.  —  Circulaire  de  son  excellence 
le  garde-des-sceaux ,  relative  à  l'exécution  de 
]'or«ionnance  du  ao  novembre  i8aa.  (Sirey, 
t..  a3y  a*  partie,  p.  366.) 

L^article  premier ,  en  prescrivant  la  ré> 
partition  en  colonnes  ou  sections ,  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau  dressé  en  vertu  de 
Tarticle  '29  de  la  loi  du  i3  mars  1804(21  ven- 
tôse an  12  ) ,  suppose  évidemment  que  les 
tableaux  ont  été  faits  conformément  aux 
dispositions  de  TarticleS,  qui  nefaiCqu^ex- 
primejT  d^unc  çianière  plus  positiv.e  ce  qui 
était  déjà  compris  implicitement  dans  les 
dispositions  générales  du  décret  du  14  dé- 
cembre 18 10.  .   •     ' 

Ainsi,  dans  tous  les  lieux  où  les  tableaux 
d'avocats  ont  éfé  («lits  ou  renouvelés,  vous 
voudrez  bien,  préalablement  à  toute  répar- 
tition en  colonnes  ou  sections ,  vous  assu- 
rer (  par  un  examen  exact  et  rigoureux  des 
individus)  des  titres  qu^ils  représentent  et 
des. faits  qui  les  concernent;  qu^aucun  avo- 
cat n^est.  inscrit  sans  avoir  le  droit  actuel  et 
incontestable  de  Tètre  suivant  Tarticle  5; 
et  dans  tous  les  1  ieux  où ,  les  tableaux  n'ayant 
pas  encore  été  faits,  leur  rédaction  devra 
précéder  la  répartition  des  avocats  en  co- 
lonnes ,  vous  apporterez  le  même  soin  à  vé- 
rifier les  droits  que  chacun  aurait  fajlt  va- 
loir pour  obtenir  Tinscription. 

Ces  tableaux  devront  être  renouvetés  tous 
les  ans ,  d''après  les  circonstances  de  faits 
qui  pourraient  nécessiter  quelques  change- 
mens. 

£n  cas  d^admissîon  par  le  conseil  de  dis- 
cipline ou  le  tribunal ,  dès  à  présent  ou  à 
Tavenir,  d'individus  qui  vous  paraîtraient 
n^avoir  pas  le  droit  d'être  inscrits  au  ta- 
bleau ,  vous  devez  dénoncer  au  conseil  de 
discipline  ou  i\\\  tribunal  Tirrégularité  que 
vous  aurez  reconnue;  et  dans  le  cas  où 
rinscription  serait  maintenue ,  i^ous  pour- 
voir  par  appel  devant  la  cour  (1). 


(i)  Voyez  note  sur  l'article  25  de  l'ordonnance  du  30  novembre  1832. 
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La  répartition  en  colonnes  n^a  plus ,  dn 
reste,  aucune  règle  précise,  soit  pour  le 
mode  à  suivre  dans  son  exécution ,  soit 
pour  le  nombre  d^avocats  à  distribuer  dans 
chacune  des  colopnes.  Ces  points  sont  aban- 
donnés au  jugement  et  à  la  prudence  des 
anciens  bâtonniers  et  du  conseil  de  disci- 
pline ,  tant  pour  la  première  fois  que  poun 
les  renouvellemens  qui  pourraient  être  or- 
donnés par  les  cours  royales ,  sar  la  réqui- 
sition des  procureurs  généraux  ou  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  discipline. 

L^article  5  tend ,  avec  raison ,  à  écarter 
de  Tordre  des  aTocats  et  à  exclure  du  ta- 
bleau des  individus  qui,  pourvus  du  grade 
nécessaire  et  admis  au  serment,  n^exer- 
cent  pas  réellement  la  profession  d^avocat, 
et  veulent  à  Paide  d^un  titre  nu ,  sans  se 
livrer  habituellement  et  exclusivement  aux 
exercices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  ca- 
binet, jouir  des  prérogatives  qui  ne  peu- 
vent appartenir  qu^aux  hommes  laborieux 
et  véritablement  voués  à  la  profession  qu^ils 
oDt  embrassée. 

L*exerclce  de  la  profession  d''avocat  s^an- 
Donce  principalement  par  Fassiduité  au  pa- 
lais y  pÂr  la  plaidoirie ,  par  la  rédaction  ha- 
bitaellfs  et  notoire  d''écrits  judiciaires.  Le 
succès  et  Poccupation  sont  pour  tous  le 
fimit  des  talens  et  du  temps. 

Ainsi ,  tout  avocat  qui  suit  les  audiences, 
qui  se  livre  à  la  plaidoirie  quand  Toccasion 
plus  au  moins  fréquente  lui  en  est  offerte , 
exerce  véritablemept  sa  profession, au t$uit 
quMl  est  en  lui  de  le  faire. 

Ainsi,  tout  avocat  qui ,  sans  suivre  le  pa- 
lais ,  sans  se  livrer  à  la  plaidoirie ,  s'occupe 
notoirement  et  habituellement  de  rédiger 
des  consultations ,  des  mémoires ,  des  avis 
et  autres  écrits  judiciaires,  exerce  encore 
sa  profession. 

Mais  aussi ,  et  par  opposition,  tout  avo- 
cat qui  n''annonce  point  par  un  de  ces  faits, 
faciles  à  constater ,  que  son  assiduité ,  ses 
efforts  et  son  travail  le  feront  .triompher 
des  obstacles  dont  la  carrière  est  ^emée, 
n^exerce  pas  réellement  sa  profession,  et 
ne  peut  aspirer  à  faire  partie  de  Tordre. 

Ainsi,  des  signatures  isolées,  apposées 
de  loin  en  loin  sur  des  écrits  judiciaires , 
sans  aucune  autre  démonstration  de  Texcr- 
oioe  réel  de  la  profession ,  ne  suffiront  point 
pour  constituer  Tavocat ,  et  lui  donner  le 
droit  d^ètre  porté  au  tableau  j  ainsi ,  et  à 
plus  forte  raison ,  le  gradué  qui ,  placé  dans 
ees  dernières  circonstances ,  se  trouvera  de 
plus  ne  point  résider  au  chef-ljeu  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  de  manière  quUl  ne  pour- 
rait offrir  aux  justiciables  un  accès ,  un  re- 
cours facile,  ne  pourra  être  considéré  com- 
me avocat.        

8  =Pr.  17  JAirviER  i8a3. — Ordonnance  du  Roi 
qui  établit ,  à  partir  du  1"  avril  1823,  au  ha- 
meau des  Echampey,  département  du  Donbs , 
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un  bureau  de  vérification  par  lequel  les  bois- 
sons pourront  passer  à  l'étranger,  en  franchise 
des  droits  établis  par  les  lois  des  a8  août  1816 
et  a5  mars  1817.  (7,  Bull.  679,  n*  r4o46.  ) 

Louis,  etc.  vu  Tart.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 18 14  ;  vu  les  articles  5,  8  et  87  de 
la  loi  du  28  avril  181^;  vu  les  articles  a  et 
3  de  notre  ordonnance  du  11  juin  de  la 
même  année,  et  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  20  mai  1818;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  compter  du  1"  avril  prochain, 
il  sera  établi  au  hameau  des  Echampey,  ar- 
rondissement de  Pontarlier,  département 
du  Doubs,  un  bureau  de  vérification  par  le- 
quel les  boissons  pourront  passer  à  Tétran- 
ger,  en  franchise  des  droits  prononcés  par 
les  articles  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et 
80  de  celle  du  25  mars  181 7. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

SsiPr.  17  JANVIER  18a  3. —  Avis  des  comités  réu- 
nis de  législation  ,  des  finances  et  de  la  guerre, 
du  Gonscil-d'Ktat ,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  militaires  retraités  qui',  condamnés  à  des 
peines  afilictives  ou  infamantes,  ont  subi  leur 
jugement  ou  ont  été  graciés ,  doivent  justifier 
de  leur  réhabilitation  légale  pour  être  remis  en 
jouissance  de  leurs  pensions.  (Séance du  ai  dé- 
cembre xOaa.)  (7,  Bull.  579,  n*  i4o47.) 

Les  comités  de  la  législation ,  des  finan- 
ces et  de  la  guerre ,  réunis  par  ordre  de 
monseigneur  le  garde-des-socaux ,  sur  la 
demande  do  son  excellence  le  ministre  des 
finances ,  pour  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  «  si  les  militaires  retraités  qui , 
«  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  in- 
((  famantes ,  ont  subi  leur  jugement  ou  ont 
«  été  graciés,  doivent  justifier  de  leurrera- 
<(  hilitation  légale  pour  être  remis  en  jouis- 
(f  sance  de  leurs  pensions  ;  » 

Vu,  r  un  avis  du  comité  des  finances, 
du  28  décembre  1821 ,  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  ce  département,  portant  que  la 
femme  d^un  pensionnaire  condamné  à  une 
peine  infamante  n'a  pas  droit  à  une  portion 
de  sa  pension  ; 

2°  Un  second  avis  du  comité  des  finan- 
ces ,  du  17  mai  1822,  qui  estime  quUl  y  a 
lieu  de  rendre  applicables  aux  pensions  ci- 
viles les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  7  ; 

3°  Les  lettres  écrites  au  ministre  des  finan- 
ces,1es  1 8  juin,  1 3  août,  10  septembre  et  3 1  dé- 
cembre 1821,  par  son  excellence  le  ministre 
delà  guerre  et  par  monseigneur  le  garde-des- 
sceaux  ; 

4"  Un  rapport  adressé  à  monseigneur  le 
garde-des-sceaux  par  le  directeur  des  affai- 
res criminelles  et  des  grâces  ; 

5"  Les  dispositions  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, celles  des  Codes  civil,  pénal  et 
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d'ingtructian  crimineUfty'et  oell^  éê  Tar- 
ticl«  9S  4e  rà^.du  QottTârnement ,  da  16 
theilnidor  an  10^  ma  le  droit  de  grâce  et 
de  cèmmutaiion  de  fieines ,  sur  les  incapa^ 
eité^  résultant  ^es  condamnations  ft  neine 
•fQietive  ou  infiu&ante,  et  sur  le  mode  de 
réhabilitation  des  condamnés,  et  finalement 
celles  de  la  loi  du  a6  fructiaor  an  7  et  de 
Tordonnance  royale  du  27  août  18149  sur  la 
^erte  des  pensions  militaires  par  l'effet 
qssdites  condanmations; 

Après  avoir  délibéré ,  ont  reconnu  que 
la  question  proposée  rendait  nécessaires 
Pexiimen  ef  la  solution  des  questions  sut* 
vantes:   . 

1'*  Question.  Les  pensionnaires  condam* 
nés  à  des  peines- afflictives  ou  infamantes, 
qui  ont  fini  le  temps  de  leurs  peines ,  sonl- 
ils  obligés  d^étre  réhabilités  pour  rentrer 
oans  leur  pension  ? 

a'  Question.  Peut-on ,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  accorder,  à  titre  de  secours, 
une  partie  de  leur  pension  à  leur  tcuto  et 
à  leurs  enfans  7 

3"  Question.  Les  lettres  de  grâce  pleine 
et  entière  aecordéw  avant  toute  exécution 
du  Jugement  de  condamnation  peuvent- 
elles  tenir  lieu  de  la  réhabilitation  ? 

4*  Question.  Les  lettres  de  grâce  accor« 
dées  après  Texécution  du  jugement,  et  qui 
ne  contiendraient  iiucune  clause  relative 
à  la  réhabilitation  du  condamné,  dispon- 
sent-eUes  de .  Texécution  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  criminelle  relatives  à 
la  réhabilitation  ? 

5'  Question.  Les  lettres  de  grâce  peuvent- 
elles  ,  par  une  clause  explicite ,  dispenser 
des  formalités  prescrites  par  le  Gode  d'ins- 
tructibn  criminelle  pour  la  réhabilitation  ? 

Ck>n8idérant ,  sur  la  première  question, 
que  la  loi  du  aS  liniclidor  an  7,  sur  les  pen- 
sions militaires,  et  IV>rdonnance  du  27  aoiU 
j8i4,  qui  en  reproduit  Icf  dispositions  litté- 
ralement, portent,  en  termes  exprès,  que 
1  a  perte  des  pensions  causée  par  les  con- 
damnations à  peine  af]flictive  ou  innimante 
4ureju8qu^à  la  réhabilitation  ^  et  qu^ainsi 
.elles  imposent  spécialement  à  cette  classe 
de  condamnés  une  obligation  dont  on  ne 
pourrait  les  dispenser  sans  violer  le  texte 
même  de  la  loi  ; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question , 
qu'on  ne  pourrait  payer  la  pension  du  con- 
damné, en  tout  ni  en  partie,  quelle  que 
fût  la  dénomination  qu'on  donnât  à  ce  paie- 
ment ,  sans  violer  la  loi  ci-dessus  mention- 
née, et  par  conséquent  sans  compromettre 
la  responsgbilité  du  ministre  ; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question, 
qu^cn  matière  criminelle  nul  jugement  de 
condamnation  ne  peut  produire  d^effet  avant 
Texécution  ;  que  lorsque  la  grâce  a  précédé 
Texécution ,  des  incapacités  lé^les  ne  sont 
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1^  encourueft)  que  par  conséquent  il  ne 
pfni  y  avoir  lien ,  dans  le  cas ,  a  solliciter 
des  lettres  de  réhabilitation  y  puisque  la  ré- 
habilitati&n  n^a  pour  otjet  que  de  relever 
le  condaifrné  des  incapacités  légales  aux- 
qtieUea  il  a  été  réellement  soumis  ; 

Considérant ,  sur  la  quatrième  question, 
que  Tarticle  68  de  la  Charte  a  maintenu  les 
lois  qui  n'y  sont  pas  contraires;  que  la 
nécessité  de  la  réhabilitation,  iu^poBée  par 
le  Code  dUnstruction  criminelle  au  con- 
damné ,  pour  quUl  soit  relevé  des  incapa- 
cités légales  encourues  par  rexécntion  du 
Jugement ,  n^a  rien  de  contraire  à  Tarticle 
67  de  la  Charte ,  qui  donne  au  Roi  le  droit 
de  faire  grâce  et  de  commuer  la  peine; 

Qu^en  effet  la  grâce  et  la  réhabilitation 
diffèrent  essentieliement ,  soit  dans  leur 
principe,  soit  dans  leurs  effets  ; 

Que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du 
Roi,  la  réhabilitation,  de  sa  justice; 

Que  Peftet  de  la  grâce  n^est  pas  d^abolir 
le  jugement ,  mais  seulement  de  fidre  ces- 
ser la  peine; 

Qu'eaux  termes  du  Code  dUnstruction  cri- 
minelle ,  le  droit  de  réhabilitation  ne  com- 
mence qu'^après  que  le  condamné  a  bjùÀ  sa 
peine  ; 

Que  Peffet  de  la  réhabilitation  est  de  re- 
lever le  condamné  do  toutes  les  incapacités, 
soit  politiques,  soit  civiles,  qu^il  a  en- 
courues; 

Que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi,  soit  à  la  société,  soit 
aux  tiers ,  et  que  la  grâce  accordée  au  con- 
damné ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces 
incapacités  que  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions du  jugefaient  qui  auraient  été  ren- 
dues en  faveur  des  tiers  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question, 
qyie  la  prérogative  royale  ne  s^étend  pas 
jusqu^à  dispenser  les  citoyens  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  en  vertu  des 
lois  maintenues  par  la  Chafte,  et  dont  ils 
ne  pourraient  être  relevés  que  par  la  puis- 
sance législative. 

Sont  d'avis , 

1'  Que  les  pensions  perdues  par  Peffet  des 
condamnations  à  des  peines  aCQictives  ou 
infamantes  ne  peuvent  être  rétablies  qn^a- 
près  la  réhabilitation  du  condamné  ; 

a*  Que ,  pendant  la  durée  de  ces  peines , 
il  ne  peut  être  accordé  sur  ces  pensions  au- 
cun secours  à  la  veuve  ou  aux  enfans  des 
condamnés  ; 

3*  Que  les  lettres  de  grâce  pleine  et  en- 
tière accordées  avant  Pexécution  du  juge- 
ment préviennent  les  incapacités  légales  et 
rendent  inutile  la  réhabilitation; 

4"  Que  la  grâce  accordée  après  Texécution 
du  jugement  ne  dispense  pas  le  gracié  de 
se  pourvoir  en  réhabilita  iion ,  conformément 
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aux  dispositions  du  Cède  d'instruction  cri- 
minelle; 

5*  Que  les  lettres  de  grâce  accordées'  après 
Texéctition  du  jugement  ne  peuvent  conte- 
nir aucune  clause  qui  dispense  des  forma- 
lités prescrites  par  fe  Code  d^nstruetion 
criminelle  pour  la  réhahilitation. 

Approuvé  y  au  chÀteau  des  Tuileries ,  le 
8  janvier  1823. 

8  JANVIER  B«  Pr.  19  iFivAiEl  i8a3. — Ordonnance 
du  Roi  relative  au  rang  des  cardinaux ,  arche- 
vêques et  ëvéques  revêtus  de  la  dignité  de  pairs 
du  royaume.  (7,  Bull.  586,  n*  i4i73>  ) 

Voy»  notes  sur  les  articles  34  et  suivans  de 
la  Charte. 

Louis  y  etc. 

Art.  1".  lies  cardinaux  pairs  du  royaume 
prendront  rang  au  banc  des  ducs,  et  ils 
jouiront  des  droits ,  honneurs  et  préroga- 
tives attachés  à  ce  titre. 

2.  Les  pairs  du  royaume  revêtus  de  la  di- 
gnité d'archevêque  et  d'évôque  prendront 
rang  au .  banc,  des  comtes ,  et  ils  jouiront 
des  droits ,  honneurs  et  prérogatives  atta- 
chés à  ce  titre ,  à  moins  quUÏs  ne  soient 
personnellement  pourvus  d'un  titre  de  pai- 
rie supérieur. 

3.  Des  lettres.-patentes  seront  expédiées, 
en  conformité  de  ces  dispositions ,  aux  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques  qui  font 
actuellement  partie  de  la  Chambre  des 
pairs  y  et  à  ceuï  qui  y  seraient  appelés  par 
k  suite. 

4.  Notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  notre  ministre.de  la  justice  sont 
chargea  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

.  \. 

8  jjUfYiERoaPr.  grivBiER  18a 3. — Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention ,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés-  pendant  le  quatriëmi;  trimestre  d6 
i8as ,  aux  sieurs  Giraud,  Dufour,  Gaubert, 
Horixe ,  Gnillanilie ,  Collier,  Pugfa ,  Frëmy  frè- 
res et  Bottrel ,  Laclotte ,  Rjcumont ,  Wicarl  et 
Beels  frères ,  Hill  ;  les  propriétaires  des  mines 
de  houille  dites  d'A«ain ,  Raismes ,  Fresnes  , 
Vieux  Gondë  et  8aint-Sanlves  Gessier,  Paris  , 
André ,  Parrott  et  compagnie,  Bancel,  Crépu, 
Pellet ,  Dunne ,  Joanne-Décailly ,  Crosley ,  Ghas- 
Ugaac,  Bkhde,  Talricb,  Pinard  fils,  Oudard 
et  Hatfaer  j  Lambert  et  Blanchibrd ,  J^py,  de 
lemardière ,  Basin ,  Parcheminier,  Frimot ,  Le- 
clevcq  et  Gromhrette ,  de  Bernadière ,  Gaplain 
aîné ,  Oliveras  ,  Margéridon^Yornet  et  Delà  tou- 
che Gaultier.  (7,  Bull.  583,  no  14098.) 


8  lAmnCR  i8a3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met aux  sieurs  Beljambe  de  substituer  \  leur 
nom  celui  de  Beljame ,  et  au  sieur  Ouérineau 
d'ajouter  an  sien  celui  dé  laTarenne.  (7,  Bnllr 
579) 

24. 


8  JATTVIER  T8a3.  —  OrdoBnani:e  du  Roi  portant 
noaaination  de  ednseillers  d'Etat  et  de  mattret 
des  requêtes.  (7,  Bull.  58o..) 


8  JANVIER  189S.  —  OrdoBBiBcè  du  Kàl  qui 
nomme  M.  le  comte  de  Tournon  conieiller 
d'Etat  en  service  ordinail^e.  X^  Bull.  58o.) 

— _.  ^ 

8  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi  conte» 
nant  le  tableau  des  conseillers  d'Etat  et  maltret 
des  requêtes  en  service  ordinaire.  (  7  ,  Bull, 
n»  58o.) 

8  JANVIER  i8a3 Ordonnance  du  Roi  qui  nom- 
me à  plusieurs  préfectures.  (  7,  Bull.  SSi .  ) 


8  JANVIER  i8a3 Ordonnance  du  Roi  relative 

à  la  réparation   du  pont  de  la  commune  de 
Riscle,  département  du  Gers.  (7,  BuU.  St5.  ) 


8  JANVIER  i8a3.. —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  7,  Bull. 
593  et  594.')      • 

8  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naCura^ité 
aux  sieurs  Taquin.  (7,  Bull.- 616.) 


8  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ancien  conseiller  de 
préfecture.  (7,  Bull.  59»  bis,  n*  i.) 


10  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres -de  déclaration  d^  naturalité 
au  sieur  Felger  dit  Faillet.  (8,  Bull.  1  a 5.) 


i5<->Pr.  a3  janvier  181S.— OrdonoanceduBoi 
^tti  détermine  le  taux  proportionnel  du  riem- 
boursemeqt  que  doit  obtenir,  à  la  réexporta- 
tion ,  chacun  des  produits  extraite  du  snore 
étranger  qui  a  supporté,  à  l'entrée,  les  taxes 
établies  par  la  lor  du  37  juillet  i8aa.  (7,  Bull. 
58o,  a»  i4o53.) 

• 

Louis,  etc.  vu  ParticleG  de  la  loi  du  27 
juillet  dernier,  diaprés  lequel  nous  avons  à 
déterminer  le  taux  proportionnel  du  rem- 
boursement  que  doit  obtenir ,  à  la  réexpor- 
tation! ,  chacun  des  produits  extraits  du  su- 
cre étranger  qui  a  supporté,  à  l^^ntrée ,  les 
taxes  établies  par  ladite  loi  ;  vu  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  par  notre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  Fintérieur ,  des 
divers  calculs  présentés  par  les  conseils 
institués  prôs  de  lui  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etat  des  financés  ; 
notre  Conseil  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  prime  d^éxportation  pour  les 
produits  obtenus  du  rafnnagc  des  sticres 

1 1 
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«étrangers  qui  auront  été  rapportés  par  na- 
vires français  des  pays  hors  d'Europe,  et 
pour  lesquels  on  justifiera,  par  des  quit- 
tances délivrées  aux  rafSneurs  eux-mômes, 


avoir  payé  les  droits  établig  par  la  loi  du 
27  juillet  1822,  est  fixée  ainsi  |qu^il  suit, 
savoir  : 


:■:     ..T- 


ESPÈCES   DE   SUCRES-MATIÈRE 


Qui  ont  8uVt  le  raffinage. 


Bruts 
autres 

que 
blancs. 


Blancs 

ou 
terrés , 

sans 
distin#. 

de 
nuances. 


de 
^-  rinde, 

d^ailleurs  | 
hors      ( 
d^Europe  f 

de       j 
rinde. 

d'ailleurs  | 
hors     I 
d''£uropç  f 


des  établissemens  fran- 
çais  

des  comptoirs  étran- 
gers.   ...... 

Havane  et  Brésil.  .     .     . 

autres  crûs  des  Antilles 
et  du  continent  d'A- 
mérique  

des  .établissemens  fran- 
çais  

des  comptoirs  étran- 
gers  

de  toutes  les  contrées 
d'Amérique  sam;  dis- 
tinction. .     .    ^     .     . 


QUOTITÉ 

du 

dfSit 

d'entrc'é 


PRIME  DE  SORTIS 
par  cent  Idlogrammes. 


SUCRES  RAFFINES 


fin»  dits 

eoMions, 
en  paia 
auaMF. 
deGLH. 


93f5o 

99  06 

104  5o 

104  5o 

110  00 
ii5  5a 

126  5o 


i36f25 

■44  25 
154  47 

14972 

i5o  59 
i58  i5 

159  5o 


en  gros 

paÎDi 

de 

nuances 

égales. 


II9f95 
127  04 

149  3o 

i3i  54 

i32  58 
139  ai, 

i4o  57 


II 

•fi 


54f5o 

57  68 
61  72 

59  80 

60  28 
63  ai 

63  i5 


mélaasès. 


l8f52 

19  61 
21  00 

20  35 

20  4? 

21  07 

22  70 


2.  La  prime  des  sucrer  raffinés ,  avec  les 
matières  provenant  d«s  colonies  françaises, 
continuera  d'être  acquittée  au  taux  et  d'a- 
près les  règles  établies  par  la  loi  du  7  juin 
i8?.o. 

3.  Les  vérifications  auxqucHes  les  jurys 
doivent  procéder  conformément  à  l'article 
8  de  la  loi  du  27  juillet  1822 ,  devront  s^ 
foire  )  partout  où  il  existe  des  bureaux-  de 
douane,  concurremment  et  simultanément 
avec  celles  dont  les  employés  do  iWminis- 
tration  sont  chargés  et  dans  le  môme  local. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente- 


i£  JANVIER s>Pr.f)  FÉVRIER  1 8 33. -—Ordonnance 

-     4a  Hoi  portant  nouveau  règlement  sur  Texer- 

•«ioe  de  la  profession  de  bouUnger  dans  U  viilo 

•de  Nîmes,  département  du  Gard.  (7,  Bull.  583^ 

«•  «4090-) 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du  6 
janvier  1814,  relatif  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Nî- 
mes, département  du  Qard,  sont  annulées 
et  remplacées  par  les  suivantes. 

2.  A  Tavçnir,  dans  ladite  ville,  nul  ne 
pourra  exercer  la  profession  de  boulanger 
sans iioe permission  spéciale  du  maire:  elle 
no  sera  accordée  q&^h  ceux  qui  justifieront 


d'une  moralité  connue  eide  facultés  suffi- 
santes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  pormiMion , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision  da 
maire  auprès  de  l'autorité  administratiTe 
supérieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  là  pro* 
fession  de  boulanger  dans  cette  ville  soat 
xnaintenus  dans  l'exercice  de  cette  profes- 
sion; mais  ils  devront  se  munir,  à  pelnède 
déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans 
un  mois,  poulr  tout  délai  »  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magasia, 
en  farine»  et  en  grains,  ainsi  qu'il  va  être 
spécifié,  un  approvisionnement  snflBsant 
pour  pourvoir  à  sa  consommation  jonma' 
îière  pendantun  mois  an  moins. 

Cet  approvisionnement  sere , 

Pour  les  boulangers  de  première  classe, 
de  trois  mille  kilogrammes  de  Êiriae,  pre- 
mière qualité ,  et  de  quatre-vingts  bectoli' 
très  de  froment  ; 

Pour  ceux  de  seconde  classe,  de  denx 
mille  deux  cent  cinquante  kilogramme*  de 
farine,  première  qualité,  et  de  soixante 
hectolitres  de  froment  ; 
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Pour  c«uz  de  troisième  elaste  >  de  quiiize 
ceDts  kilogrammios  de  farine,  première  qua- 
lité, et  de  quarante  hectolitre!  de  froment. 

4-  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers tendrait  à  diminuer  par  la  suite ,  les 
approYisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  do  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  an  complet,  telle  qu'elle  se  ttouve 
fixée  par  Tarticle  ci-dessus. 

5.  Chaque  boulanger  s''obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il 
affectera ,  pour  garantie  de  raccomplissc- 
ment  de  cette  obligation ,  ^^intégralité  de 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus,  et  il  déclarera  souscrire  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  la  non-exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
Imnlanger ,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserva  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se 
proposera  d^exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,' il  sera  tenu  d^en 
(aire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

7.  Le  maire  s''assureni,  par  lui-même  ou 
par  l*un  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farines  et  de  grains  pour  la- 
qnàle  chacun  d^eux  aura  fait  sa  sèumis- 
slon  :  il  on  enverra  lous  les  mois  Tétat  cer- 
tifié par  lui  an  préfet ,  et  celui-<^  en  trans- 
Biettra  une  ampliation  au  ministre  de  Tin- 
térieor. 

Lea  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
fB  aoit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
ienn  magasins ,  toutes  les  fois  que  Tauto- 
rité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix- 
huit  boalangers ,  pris  parmi  ceux  qui  exer- 
cent leur  profession  depuis  long-temps. 
Cm  dix-huit  boulangers  procéderont,  en 
ta. présence,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés ,  tous  les  ans ,  au 
mois  de  janvier.  Ils  pourront  être  réélus  ; 
nais ,  après  un  exercice  de  trois  années ,  le 
syndic  et  les  adjoints  devront  ttre  défini- 
tivement remplacés. 

9.  Le  syndic-  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui, 
à  la  répartition  des  boulangers  dans  les  trois 
classes  énoncées  en  Particfe  3  ;  ils  régleront 
pareillement  le  minimum  du  nombre  de 
fimrDées<|uo  chaque  boulanger  seratenu  de 
iiiire Journellement,  suivant  les  différentes 
Misons  de  Pannée.    . 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 


gés de  la  surveillance  de  rapproTlsionne- 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines 
et  des  grains  dudit  approvisionnement, 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire,  auquel  ils  rendront  toujours  compte. 
]  T.  Les  boulangers  admis  et  avant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemens  que  six  mois  après  la  décla- 
ration quMls  en  auront  faite  au  maire,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir, 

12.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sert 
obligé  suivant  sa  classe. 

1 3.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  a,  3,  11  et  la,  sera  interdit, 
temporairement  ou  définitivement,  selon 
Texigence  des  cas,  de  Pexercice  de  fea  pro- 
fession. Cette  interdiction  sera  prononcées 
par  le  maire,  sauf  au  boulangera  se.pour- 
voir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  Fau- 
torité  administrative  supérieure,  confor- 
mément aux  lois. 

i4-  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  Tartiele  11,  auraient  quitté  leurs  éta- 
blissemens sans  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  ledit  article,  ceux 

3ui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie 
e  Tapprovisionnement  outils  sont  tenus 
d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces  deux 
cas ,  auraient  encouru  Tinterdiction  défini- 
tive ,  seront  considérés  comme  ayant  man- 
qué à  leurs  obligations:  leur  approvision- 
nement de  réserve ,  ou  la  partie  de  cet  ap- 
provisionnement qui  aura  été  tropvéedans 
leur  magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis ,  à  la  diligence  du  maire,  devantJes 
tribunaux  compétens,  pour  être  statué  con- 
formément aux  lois. 

i5.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  una autorisation 
du  maire,  pour  tout  hioulanger  qui,  en  con- 
formité de  l'article  1 1 ,  aura  déclaré ,  six 
mois  d'avance ,  vouloir  quitter  sa  profies- 
sion:  la  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  pourront  pareillement  être  autorisés 
à  disposer  de  leur  approvisionnement  de 
réserve. 

16.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  s'il  en  est-  requis  par  l'acheteur  ;  il 
devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  Heu  le 
plus  apparent  de  sa.  boutique,  des  balan- 
ces et  un  assortiment  de  poids  jnétriques 
dûment  poinçonnés. 

17.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  lesréglemens  de  police 
locale  sera  puni  des^ peines  portées  à  l'arti- 
cle 4^3  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  Ten- 
dent avec  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures. 

18.  Nul  boulanger  ne  pourra  Vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

II. 


iSjAirnKR  1823.  —  Ofdonnances  dâ  Roi  qm 
tntorisent  racceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
BttU.  594  et  595.) 

i5  JÀIIVIE&  i8a3.  —•  Ordonnance  du  Roi  fOttMal 
convocation  du  collège d^partenental  de  rAUoa, 
et  des  collées  e'iectoraux.du  quatriènae  arron- 
dissement d'Ille-et-Vibûne  et  du  premier  ar- 
rondissement de  la  Sonune.  (7,  Bull.  584.) 
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ig.  n  Mt  défetidn <Pëttblir  det  rafntts  do  1 5  JAUTiBR  iSaS.  ^ OrdeaMnee-  da  Roi  fsi  ac- 
pain  en  quelque  lien  publie  que  ce  loit:  «•nie  me  pension  à  ma  «-te—  ptdfet.  (7,  BnH. 
en  eoiiséqnence,  les  traiteurs ,  anbergistes,  '9'  ài^,  «•  1.) 
cal»retieni  estons  autres,  soit  quUls  fas-- 
sent  ou  bon  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront  tenir  d^autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
eonsûmmation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

ad.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
qmique  étrangers  à  la  boulangerie  de  N^- 
mes,  seront  admis,  eoncurremment ayèe 
les  boulangers  de  cette  ville,  à  Tendre  ou 
faire  Vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publies,  et  aux  jours  qui  seront  désignés 
par  le  maire  ,  en  se  conformant  aux  r^le» 
mens. 

21.  Le  préfet  tin  département  du  Gard 
pourra ,  sur  la  proposition  du  maire  .  faire 
les  réglëmeÏDB.  locaux  nécessaires  sur  la  na« 
tnre,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  nsage  à  Nîmes,  sur  la  police  des 
iionlângefs  on  débitant  forains  et  des  boTu- 
lan^ors  de  cette  Tille  qui  ont  coutume  d^ap- 
provisionner  les  marchés ,  et  sur  la  taxa- 
tion des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réslemens  ne  seront  exécutoires  qu^a* 
près  avoir  reçu  l'*approbation  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur. 

A2.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  que  celles  spécifiée^  en 
rarticlc  1$,  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  ûiit  mention  en  Particle  précédent , 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens,  qui  pourront  pronon- 
cer rimpressinn  et  Tafflcbe  des  jugemens, 
aux  frais  des  contrevenans. 

23.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
iêrteur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


tS  JAKTRR  t8tS.  ^  Ordeananeee  da  Rei  «pnae- 
cefdent  des  lettres  de  déclanitioa  de  natnralîlë 
auc  sieurs  Yoîtm  dit  Yoiira,  BKiTÎea  et  Cwn- 
aance.-^7,  BaU.  6ea  et  6a i.) 


■5  lÂNvaa  i8t3.  —  OrdoMances  «lu  Reiqii 
accordent  des  pessione  eiTilee  et  nailitbKS. 
(7,  Bull.  591  bis  •iSgt  àU^) 


i5  JANVIER  i8a9.  —  Ordonnance  pour  la  véri- 
ficatioA  des  frais  de  négociation  du  Trésor  pen- 
dant i«ai.  (9,  Bull.  6.  3i  ,  n*  6St.) 


i6«-:Pr.  3ofA»vixs  i8a3.  —  OrdouannoediiBei 
Lddfcnd.  sous  les  peines  y  expriflidea,  àleat 


1 5  JÂNVixa  1823. — Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Hausser  et  Mailles  k  ëlablir  leur  do- 
micile en  France.  (7,  Bull.  58i.) 


quiddfcnd,  sous  les  peines  y  expriflidea,  àleat 
arnnatcur  et  capitaine  iranf  ais ,  d'enplajer  et 
d'affréter  les  bâtimens  qui  leur  *p|-~rtrrmfMrt 
ou  qu'ils,  commandent,  à  transporter  des  es- 
claves (i).  (7,  Bull.  58 1,  n"  i4o55.) 

Louis ,  etc.  nous  avons  été  informé  qie 
des  capitaines  naviguant  dans  les  mersduLe- 
vant  et  sur  les  côtes  deTEgypteetde  la  Bar- 
barie sont  véhémentement  soupçonnés  de- 
voir affrété  leurs  navires  pour  transporter 
au  lieu  où  ils  doivent  être  vendue  des  indivi- 
dus des  deux  sexes  tombés  par  le  sort  de 
hi  guerre  an  pouvoir  -  des  belligérMU ,  et 


(1)  Lors  de  la' discussion,  à  la  Chambre  des 
pairs ,  de  .la  loi  relative  aux  contraventions,  d^^lits 
et  crimes, commis  par  des  Français  dans  les  Eohelles 
dn  Levant  et  de  Barbarie,  M.  de  Ghâteaubriant 
proposa  un  article  additionnel  ainsi  oonçn  :  «  Est 
«(  nfpntc'e  éonUfavention ,  délit  et  crime,  selon  la 
m  gravil<5  ûee  cas ,  et  confororément  à  la  loi  du  1 5 
«  avril  i8t8,  toute  part  quelconque  qui  serait 
«  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français,  en 
4f  quelque  lieu ,   sous  quelque  condition  et  pré- 
it  texte  que  ce  soit ,  et  par  des  individus  étrangers, 
m  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française, 
M  AU  traûc  des  esclaves  dans  les  Echelles  du  Le- 
(t  vaut  et  do  Barbarie.  »  —  L'aniiendeaacnt ,  sou- 
tenu par  H.  Laine  ,,fut  combattu  par  M.  le  garde- 
des-sceauic ,  qui  prétendit  que  le  sentiment  de  Thon- 
neur  français  devait  faire  écarter  la  supposition 
d'un  pareil  crime  ;  que  c'était  faire  insuhe  à  la  na- 
tion ;  que  Taccnsation  n*ëtait  fondée  sur  aucnm 
/ait,  sur  aucun  indice  lui^me  qui  pût  la  rendre  vrai- 


semblable.—  Cependant  l'amendement  fvt  adopté; 
mais,  comme  on  le  sait,  le  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs  ne  fut  point  préaenté  à  li 
Chambre  des  députés  (voy,.  iCon.  da  i5  aoan 
1836).  <—  On  a  fait  remarquer  que  â  M.  le  garde- 
deS'Sceaux  eût  connu  Tordonnance  du  1 S  janvier, 
il  n'aurait  pu  nier  ni  la  possibilité  ni  l'exialMiee 
du  fait  prévu  par  l'amendement  :  cela  est  vrai; 
mais  on  lui  a  iaitun  reproche  grave  de  cette  igno* 
rance,  et  ce  reproche  était  mal  fondé  ,  car  ses  nobles 
adversaires  ne  connaissaient  pas  plus  que  lui  l'or- 
donnance, et  personne  n'est  à  Tabri  d'un  oubli 
semblable  ;  mais  cet  exemple  prouve  combien  il 
importerait,  dans  la  confection  des  lois,  de  partir 
de  points  bien  établis  et  de  principes  bien  certains. 
On  débite  de  longs  et  beaux  discours ,  et  nn  fut 
bien  édlairci  et  bien  constaté  terminerait  la  con- 
troverse ;  qu'on  nous  permette  cette  ohsertatioB  > 
qui  se  présente  ici  tout  naturelléneBt,et  qui  povr- 
rait  être  bien  fréquennneHt  reproduit*. 
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traités  par  eux  comme  esclaves.  Par  de  tels 
actes  ^  ces  capitaines  participent  au  plus 
odieux  abus  des  droits  de  la  {nierre;  ils 
manquent  à  tons  les  devoirs  que  la  religion 
etPhumanité  imposent;  ils  compromettent 
à  la  fois  l^honneur  du  nom  et  ciu  p&villon 
français ,  lès  intérêts  de  TEtat ,  et  ceux  des 
propriétaires  et  chargeurs  de  navires  dont 
le  commandement  leur  est  conlié.  Yji  con- 
séquence ,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  défendu  à  tout  armateur 
et  capitaine  français  d'employer  et  d''anré- 
ter  les  navires  qui  leur  appartiennent  ou 
qu'ils  commandent  y  à  transporter  des  es- 
elavesy  quelles  que  soitTorigine  desdits  es- 
claves et  la  nation  au  pouvoir  de  laquelle 
ils  sont  tombés ,  et  pour  quelque  lieu  qu'ils 
soient  destinés. 

a.  Les  officiers  commandant  nos  bfttimens 
airdteroDt  tout  navire  français  à  horà  du- 
quel des  passagers  traités  comme  esclaves 
se  trouveraient  ;  ils  les  feront  conduire  et 
débarquer  9  le  plus  prompteme;it  qu'il  sera 
possible  9  «H  premier  port  où  la  sûreté  et  la 
liberté  de  ces  individus  seront  parfaite- 
ment garanties. 

Lesdits  commandans  adresseront  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
il  des  colonies  un  rapport,  signé  des  prin- 
cipaux officiers  de  l'état-mi^or,  sur  les  cir- 
constances àe  l'arrestation  du  navire  et  du 
débarquement  des  passagers;  ils  joindront 
à  oe  rapp<Mrt  l'interrogatoire  qu'ils  auront 
^  sabir  au  capitaine ,  aux  officiers,  à  l'é- 
qoipMe  et  aux  passagers. 

3.  Si  un  de  nos  consuls  ou  un  agent  con- 
Mbur«  de  France  est  en  résidence  dans  le 
part  où  lesdits  passagers  auront  été  débar- 
faés  y  il  sera  procédé  par  lui  à  l'interroga- 
tàire  prescrit  cirdessns ,  en  présence  d'un 
sa  4eux  officiers  du  b&timent  qui  aura  ar- 
t^  le  navire  et  de  deux  ou  trois  Français 
immatriculés  au  consulat. 

4»  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  été  ar- 
fèté  comme  étant  en  contravention  à  la 
présenta  ordonnance  recevra  l'ordre  de  re- 
tsaroordans  un  port  de  France,  aussitôt 
■près  le  ^barqoemant  des  esclaves  pos- 
«Vers. 

Le  signalement  da  capitaine  et  celui  du 
navire  seront  adressés,  par  le  consul  qui 
•ara  es  le  premier  oonnaissanèe  de  la  contra- 
vention ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marina  et  des  colonies ,  et  à  tous  nos 
eoasals  en  Levant  et  en  Bar^rie. 

La  canse  de  l'expulsion  du  navire  et  du 
capitaine  sera  notée,  soit  par  l'officier  com- 
wandant  le  bàtimont  qui  aura  arrêté  le  na- 
vire y  ooit  par  le  consul  de  France,  sur  la 
commission  du  capitaine ,  sur  le  rôlo  d'é- 
quipage ,  Tacte  de  francisation  et  lo  con(;c 
de  mer. 


5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à 
la  présente  ordonnance  sera  interdit  pour 
toujours  de  la  faculté  de  commander  aucnn 
navire  français ,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont ,  en  ou- 
tre, réservées  aux  propriétaires  et  chargeurs 
du  navire ,  en  raison  des  pertes  et  domma- 
ges que  l'infractiqn  commise  par  lé  capi- 
taine aura  pu  leur  causer. 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  on  môme 
temps  armateur  et  propriétaire  du  navire, 
l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  mef  lui 
seront  retirés,  dès  quMI  sera  arrivé  dans  un 
port  do  France;  et  ni  l'administration  do 
la  marine,  ni  celle  des  douanes,  ne  pour- 
ront lui  délivrer  ultérieurement ,  pour  un 
armement  quelconque,  aucune  des  expédi- 
tions qui  constituent  la  nationalité  d'un 
navire  françjiis,  sans  préjudice  des  pour- 
suites  qui  pourraient  être  dirigées  con- 
tre lui. 

Les  agens  de  ces  deux  administrations 
coustateront  par  un  procès-verbal  le  titrait 
desdites  pièces ,  et  il  en  sera  fait  mention 
sur  les  registres  de  l'inscription  maritime. 

7.  Nos  ministres  des  aflaires  étrongèircs , 
de  la  marine  et  des  finances  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


33  JANVIER  »  Pr.  9  FÉVRIER  iSaS.  •—  OrdoB- 
nance  du  Roi  qui  accorde  uno  prolongation  k 
la  durëe  du  breTet  d'invention  délivré,  le  1 3.jaD- 
vier  1 81 9,  à  la  demoiselle  Gcrvais.  (7,  Bull.  583, 
u*  14100J 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi» 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur;  vu  la  demande  de  la  demoiselle 
Gervais  et  de  ses  coassociés ,  tendant  à  ob- 
tenir la  prorogation  du  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i3  jan- 
vier 1819,  pour  un  appareil  destiné-  k  "re- 
cueillir l'alcohol  qui  s'évapore  pendant  la 
fabrication  du  vin;  considérant  qu'en  rai- 
son des  formalités  voulues  par  les  lois ,  la 
demoiselle  Gervais  et  êeê  coassosiés  ont 
perdu  beaucoup  de  temps  pour  se  former 
en  société  anonyme ,  et  que  œ  n'est  que  le 
27  février  dernier  que  cette  société  a  reçu 
sa  constitution  définitive;  considérant  que 
la  quatrième  année  de  leur  jouiessinoe  ex- 
clusive n'est  encore  qu'une  année  d'essai  ; 
considérant  que  le  procédé  .breveté  le  i3 
janvier  1819  a  un  but  très -important;  et 
que ,  sans  en  garantir  ni  la  priorité,  ni  l'u- 
tilité ,  ni  les  64iccès ,  il  convient  d'étendre 
lo  terme  pendant  lequel  on  pourra  en  cons- 
Uter,  par  de  nouvelles  ^eipériences ,  lo 
mék-iteou  l'inefficacité,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  une  prolongation 
h  la  durée  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
délivré,  le  i3  janvier  1819,  à  la  dcmoiscllu 
Gervais,  pour  un  appareil  destine  à  re- 
cueillir râlcohol  qui  s'évapore  pendant  la 
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fiibrieaûon  du  Tin.  Cette  prolongation  s^^é- 
tendra  jusqu^aa  1 4  janvier  i83o ,  époque  du 
terme  asaigné  à  la  durée  d'un  autre  breyet 
de  dix  ans  que  ladite  demoiselle  a  posté- 
riearement  obtenu  le  2^  octobre  1820. 

a.  Noire  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a9  JANVIER ««  Pr.  19  FÉTBIER  s8a3.  —  Onfon- 
iUBc«  dur  Roi  relative  k  la  dissQlatioh  de  Fasso- 
ciation  partielle  désignée,  dans  la  caisse  de  sur- 
vivance et  d'accroissement ,  sous  le  nom  de  pre- 
mière diTision^  et  an  diode  de  licpiidation  des 
capitauic  appartenant  à  cette  division.  (7,  Bull. 
59Si  n*  141  as.) 

Louis ,  ete.  vu  nos  ordonnances  des  8  dé- 
cembre 1819,  14  décembre  1820  et  11  avril 
i^ai^  portant  autorisation  de  la.  caisse  de 
survivance  et  d'accroissement  avec  rem- 
boursement de  capitaux,  établie  à  Paris  ;  vu 
la  demande  du  conseil  général  de  ladite 
caisse  y  ensemble  de  ses  administrateurs  au- 
torisés sous*  le  nom  de  maison  géranie;  la- 
dite demande  tendant  à  ce  que  la  'classe  des 
aetionnaires  primitifs,  constituée  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  8  décembre  1819, 
et  dénom'mée  première  division  depuis  que, 
par  notre  ordonnance  du  14  décembre  1820, 
il  en  a  été  autorisé  une  seçqnde  sur  un  pian 
différent,  puisse  être  dissoute, et  liquidée, 
sauf  aux  aetionnaires  à  rentrer  dans  la  se- 
conde division ,  si  bon  leur  semble  ;  cette 
demande  expressément  consignée  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  2  no- 
vembre i82T,pouravoirson  effet  dudit  jour, 
et  confirmée  par  Tiouvelle  délibération  du 
1"  août  1822;  considérant  que' du  registre 
des  adhésions,  certifié  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  il  a  paru  au  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Com- 
seil-d'Etat  que  la  totalité  des  actionnaires 
de' ladite  classe  dénommée  première  division 
ont  unanimement,  et  sans  exception  y  con- 
couru à  la  dtssôluiion  en  ce  qui  les  con- 
cerne; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur^ notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  j^'.  Nous  approuvons  la  dissolution 
de  l'association  partielle  désignée  jusqu'à 
ce  -jour,  dans  là  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement, sous  le  nom  de  première  divi- 
sion, 

av  La  liquidation  des  capitaux  apparte- 
nant à  ladite  division  et  leur  partage  entre 
\es  actions  dont  les  titulaires  étaient  sur- 
vivans  au  2  novembre  1821,  époque  du  con- 
senteikient  des  aetionnaires,  auront  lieu 
conformément  aux  statuts ,  et  le  mode  en 
sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 


3.  Notre  mini3tre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  LdiS)  in- 
sérée au  Moniteur  et  pareillement  dans  on 
journal  d'annonces  judiciaires  pour  le  dé* 
partcment  de  la  Seine.  , 


as  JANVIER BsPr.  9n  mars  iSaS. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation}  conformément  aux 
statuts  7  annexés ,  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  Tincendie  pour  le  département 
du  Pas-de-Calais,  formée  à  Arras.  (  7,-BuU.  594 
bis,  n*  I.) 

Art.  I*'.  La  société  d'assurances  mutuel- 
les contre  l'incendie  pour  le  département 
du  Pas-de-Gàlais,  formée  à  Arras ,  est  aa- 
torisée  :  sus  statuts,  compris  dans  l'acte 
d'association  passé  par-devant  Isambard  et 
son  collègue,  notaires  à  Arras,  le  6  dé- 
cembre 1822,  lequel  acte  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance,  sont  approu- 
vés sous  les  réserves  portées  à  l'art.  2. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 12  desdits  statuts,  les  droits  des  créan- 
ciers' hypothécaires  qui  auraient  fait  assn- 
rcr  les  édifices  affectés  à  leur  créance ,  se- 
ront ,  dans  tous  les  cas,  réglés  par  le  droit 
commun. 

La  dénomination  d^amendes,  donnée  aox 
clauses  pénales  conventionnelles  stipulées 
aux  articles  21,  62  et  73,  s'étendra  (i)8ans 
tirer  à  conséquence,  et  sans  approbation. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts ,  sans  préjudice 
des  actions  en  dommages-intérêts  qui  ap- 
partiendraient aux  tiers  à  raison  des  infrac- 
tions commises. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  copie  certifiée  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  Pas-de-Calais  et  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  du  départe-, 
ment.  Une  copie  de  cet  état  sei^a  adressée 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tintérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  nommera  un 
commissaire  auprès  de  la  compagnie.  Il 
sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  Tobservatioa  des  statuts; 
il  rendra  compte  de  tout  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  4e  l'inté- 
rieur et  au  préfet  du  département. 

II  pourra  suspendre  provisoirement  cel- 
les de  ses  Opérations  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dange- 
reuses pour  la  sûreté  publique ,  et  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  autori- 
tés compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 


(?)  Il  ffut  saas  doute  lire  ^^enltndm. 


GOUVERNEMENT   ROYAL. 

Texécation  de  la  présente  ordonnance^  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  avec 
l'acte  annexé.  Pareille  insertion  aura  lieu 
au  Mofdteur  et  dans  un  journal  d^annonces 
jadiciainîs  du  département  du  PM-de-Galais. 

23  jAn vica  1 8  aS.'T-Ordonnance du  Roi  qui  nomme 
gouverneur  de  la  quatoniëme  division  militaire 
M.  le  lieutenant  général  marquis  de  Causans. 
(7,  BnU.  5«i.) 

33  JAHYIER  1 8 a 3. —Ordonnance  du  Roi  qui  a^lmet 
les  sieurs  Fedot-Pentelée ,  Lopùs  de  la  Bega  et 
WilcockSy  à  ëublir  leur  domicile  en  France.  (7) 
Boll.  58i.)        

33  iAmriBR  i8a3.—  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Dénier  les  mines  de  houille  de  la 
commune  de  Charbonnière ,  département  du 
Puy-de-Dôme.  (7,  Bull.  SgS.) 
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23  JANVIER  1893.  —  Ordonnance  du  Roi  conto- 
nant  le  tableau  des  foires  établies  dans  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne.  (7,  Bull.  583.) 


33  /A  wiER  1 8  a  3  .—Ordonnancé  du  Roi  qui  nomme 
aux  préfectures  des  départemcns  de  l'Aisne  et 
du  Doubs.  (7,  Bull.  585.) 


33  JAWlBK  i8a3. —Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent ^acceptation  de  dons  et  legs»  etc.  (7, 
BulL  595.) 

33  iANTiEB  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
tprise  le  sieur  Coqueray  de  Saint- Mandé  à  ré- 
tablir la  verrerie  des  Routhieux,  qu'il-  possède 
dans  la  commune  de  Beauvoir-en-Lyons,  dépar- 
tement de  !a  Seine-Inférieure.  (7,  BuU.  595.) 


33  JANVIER  1 8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  |le  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Coilf  Dumout»  Scbay  et  Fresard.  (7, 
BnU.  616,  6ai,  6aa  et  668.) 


sa  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7»  BuU.  59a  bis.) 


33  JANVIER  i.8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sienr  Cocu  à  substituer  Ik  son  nom  ce» 
lui  de  JoUtvet)  et  la  dame  Louvel  et  ses  fils ,  à 
ajouter  k  leur  nom  celui  de  Paty  do  Rayet.  (8, 
BuU.  69.) 

39  JANVIER  i8a3.- — Discours  du^Roi  à  l'ouver- 
ture de  la  sessi^on  de  i8a3.  (Mon.  du'ag  jan- 
vier 1893.) 

Messieurs,  la  dorée  des  detix  dernières 
sessions  y  le  peu  de  temps  quVlles  vous  ont 
laissé  de  libre,  m^aùraicnt  fait^  désirer  de 
pouvoir  retarder  Touvertbre  de  celle-ci  : 
nais  le  vQte  régulier  des  dépenses  do  PEtat 
cs(  un  H€n  dont  vous  avez  senti  tout  le 


prix  :  et  j^ai  dû  compter,  pour  le  conserver, 
sur  le  même  dévouement  qui  m'avait  été 
nécessaire  pour  Tobtenir. 

La  situation  intérieure  du  royaume  s>st 
améliorée  :  IHiction  de  la  justice ,  loyale- 
ment exercée  par  les  jurés,  sagement  et 
courageusement  dirigée  par  les  magistrats, 
a  mis  fin  aux  complots  et  aux  tentatives  de 
révolte  ,  qu^enhardissait  Tcspoir  de  Tim- 
punité. 

Pai  terminé  avec  le  Saint-Siège  les  con- 
ventiohs  nécessaires  pour  la  circons<^ip- 
tion  des  nouveaux  diocèses  dont  la  loi  au- 
torisait réublissement.  Toutes  les  églises 
vont  être  pourvues  de  leurs  pasteurs .  et  le 
clergé  de  France ,  complètement  organisé , 
contribuera  à  appeler  sur  nous  les  bienfaits 
de  la  Providence. 

Pai  pourvu ,  par  des  ordonnances ,  à  ce 
qu^exlgeait  Téconomie  dans  les  dépenses 
et  Tordre  dans  la  comptabilité.  Mes  mi- 
nistres soumettront  à  la  sanction  de  la  loi 
le  compte  des  dépenses  de  1821.  lis  vous 
fourniront  Pétat  des  recettes  et  des  dépen- 
ses effectuées  en  1892,  et  celui  des  besoins 
et  des  ressources  présumées  pour  182!.  11 
i\^8u1tc  de  ces  documens  que,  toutes  dé- 
penses antérieures  soldées,  même  celles 
que  les  préparatifs  militaires  ont  nécessi- 
tées jusqu'ici ,  nous  entrons  dans  Texercice 
de  1023  avec  quarante  millions  d''excédaiit 
sur  les  crédits  ouverts  pour  cette  année , 
et  que  le  budget  de  1824  P^^^  offrir  la  ba- 
lance des  recettes  avec  les  dépense^ ,  sans 
exiger  l'emploi  de  cette  réserve. 

La  France  devait  à  TEurope  Texemple 
d'aune  prosi^érité  que  les  peuples  ne  peuvent 
obtenir  que  du  retour  [Lia  religion ,  à  la  lé- 
gitimité, à  Tordre,  à  9f  vraie  liberté  :  ce 
salutaire  exemple,  elle  le  donne  aujour- 
d'hui. 

Mais  la  justice  divine  permet  qu^après 
avoir  long-temps  fait  éprouver  aux  autres 
nations  les  terribles  effets  de  nos  discor- 
des ,  nous  soyons  nous-mêmes  exposés  aux 
dangers  qu'amènent  des  calamités  sembla- 
bles chez  un  peuple  voisin. 

J'ai  tout  tonte  pour  garantir  la  sécurité 
de  mes  peuples,  et  préserver  TJ^pagne 
elle-même  des  derniers  malheurs.  L'aveu- 
glement avec  lequel  ont  été  repoussées  les 
représentations  faites  à  Madrid  laisse  peu 
d'espoir  de  conservcrja  paix. 

J'ai  ordonné  le  rappel  démon  ministre  : 
cent  raille  Français  commandés  par  un 
prince  do  ma  famille,  par  celui  que  mon 
cœur  se  plaît  à  nommer  mon  61s ,  sont  prêts 
à  marcher,  en  invoquant  le  Dieu  de  saint 
Louiâ,  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  & 
un  petit-fils  d'Henri  IV,  préserver  ce 'beau 
royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec 
TEuropCv 

Nos  stations  vont  être  renforcées  dans 
les  lieux  où  notre  commerce  maritime  a 
hcçoin  de  cette  protection.  De»  croisièrcb 
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séioot  établies  partout  où-  noft  rivages  pour- 
raient être  inquiétés. 

Si  la  guerre  est  inévitable ,  je  mettrai 
tona  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à 
en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera  entreprise 
que  pour  conquérir  la  paix ,  que  Tétat  de 
rSspagne  rendait  impossible.  Qi^e  Ferdi- 
nana  VU  soit  libre  de  donner  à  ses  peu- 
ples les  institutions  quUls  ne  peuvent  ter 
nir  que  de  lui ,  et  qui ,  en  assurant  leur 
repos,  dissiperaient  les  justes  inquiétudes 
de  la  France  :  dès  ce  moment  les  hostilités 
cesseront  ;  j^en  prends  devant  vous ,  Mes- 
sieurs, le  solennel  engagement. 

Pai  dû  mettre  sous  vosyeuxTétatdenos 
affaires  aundebors.  Cétait  à  moi  de  délibé- 
rer; je  Pai  fait  avec  maturité.  J'ai  consulté* 
la  dignité  âfi  ma  couronqe,  l'honneur  et  la 
sûreté  de  la  France  :  nous  sommes  Fran> 
çais  5  Messieurs  ;.nous  serons  toujours  d^ac- 
cord  pour  défendre  de  tels  intérêts. 


39  JANVIER  ««  Pr.  g  FÉVRIER  1 8a 3. -^Ordonnance 
du  ^01  qui  détermine  IVpoque  à  laquelle  aura 
lien,  en  1 8a3,  Texposition  publique  des  produits 
de  rindustrie  française.  (7 ,  BuÙ.  563,  n*  14101.)* 

Fhy.  ordonnances  des  i3  jahvibr  1819,  ao 
FÉYRIER  i8a3  et  4  OCTOBRE  i8a6. 

Art.  .1*'.  L^exposition  publique  des  pro- 
duits de  rindustrie  française  aura  lieu, 
cette  année,  le  sS  août  et  jours  suivans, 
dans  les  salles  et  galeries  de  notre  palais  du 
Louvre.  ^ 

2.  Tous  les  manufacturiers  et  fabricans 
établis  en  France  qui  voudront  concourir 
à  cette  exposition  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  leur  département,  àPépoquéqui 
sera  indiquée  par  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  do  rintérieur: 

3.  Chaque  préfet  nommera  un  jury,  com- 
posé de  cinq  membres, pour  proûoncer  sur 
Fadmission  ou  le  rejet  des  oljéts  qui  lui 
seront  présentés. 

4*  Un  jury  central ,  composé  de  quinze 
membres,  sera  nommé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Pintérieur,  à  PefTet  de 
jttger  les  produits  de  rindustrie.  Il  désigne- 
ra les  mani^turiers  qui  auront  mérité, 
soit  des  pris,  soit  unc^mention  honorable- 

5.  Un  échantillon  de  chacune  des  pro- 
ductions daignées  par  le  jury  sera  déposé 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec 
une  inscription  particulière  qui  rappellera 
l^nom  du  manufacturier  on  febricantqui 
en  sen  Tauteur. 

6.  Notre  ministrede  Tintérieur  est  chargé 
de  Tcséeniion  do  la  {présente  ordonnance. 


29  /ÀWViKa*-  Pr.  9  rivRiEii  iSaB.  —  OrJon- 
naace  du  Koi  qtii  règle  le  prix  des  poudres  à  li- 
vrer, pendant  l'annife  iSaB,  aux  d^parlcmons 
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de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  (7, 
Bull.  583,  n*  i4ioa.) 

Lo'uisj  etc.  vu  Tart.  s  de  notre  ordon- 
nance du  a5  mars  i^i8,  relatif  à  la  fixation 
du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale  des  poudres  aux  départemens 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au.  département  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  prit  des  poudres  qui  seront 
livrées  pendant  Tannée  i8j23  par  la  direc- 
tion générale  du  service  des  poudres  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances ,  est  r^Ié  ainsi  quUl  suit  : 

Poudre  de  guerre  pour 
les  arsenaux 2  66  le  kil. 

Idem  pour  le  commerce,    a  66 

Poudre  de  mine 2  40 

Poudre  de  commerce  ex- 
térieur      I  82 

Poudre  de  chasse  ordi- 
naire pour  Tartillerie.  .  .     2  82 

Poudre  de  chasse  pliée 
pour  les  contributions  in- 
directes  •  .  .  .  .    2  97 

Poudre  de  chasse  super- 
fine  pour  idem 3  14 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  sont  chargés  de  I,^exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


39  JANVi£R«B>Pr.  9  FEVRIER  i8a3. —  Ordonnante 
du  Roi  portant  organisation,  d'un  second  esca- 
dron du  (raia  des  équipages  militaires ,  sons  le 
n*  a.  (7,  Bull.  583,  n*  141  o3.) 

Art.  i".  Il  sera  organisé  un  second  esca- 
dron du  train  des  équipages  militaires,  le- 
quel portera  le  n*  2. 

2.  Ce  nouvel  escadron  d^équipages  sera 
composé  de  trois  compagnies,  indépen- 
damment d^une  compagnie  de  dépôt. 

Le  complet  de  Tétat-major  et  des  com- 
pagnies en  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats ,  ainsi  qu^en  chevaux  et  voitures ,  sera 
celui  déterminé  par  notre  ordonnance  du 
18  décembre  i8aa,  pour  le  premier  esca- 
dron de  même  arme. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  charge 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


39  JAKViER  K=>  Pr.  9  FÉVRIER  i8a3.— Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  aux  bataillons  d'infanterie  et 
aux  escadrons  de  cavalerie  de  l'armde  d'obser- 
vation des  Pyrdnëes  des  mulets  de  bât  dits  de 
peloton, destiaé s  à  porteries  papiers,  la  conp- 
labilitd  et  les  effets  d'ambulance,  et  règle  Ittser- 
viceet  la  solde  des  conducteurs.  (7,  Bull.  583, 
n"  i4io4-) 

Art.  i".  11  est  accordé  par  bataillon  d'in- 
fanterie de  Varmée  d'observation  des  Py- 
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rénées,  deux  mvlçts  de  )^t  dits  de  pelotûn^ 
pour  porter,  Tun ,  la  caisse,  les  papiers  et 
la  comptabilité,  et  rautre,de8  effets  déam- 
bula nce. 

3.  Il  est  accordé  également  pour  denx  es- 
cadrons de  cavalerie  deux  mulets  de  pelo- 
ton, pour  avoir  la  même  destination. 

3.  Cette  allocation  est  rendue  commune 
aux  bataillons  et  escadrons  de  notre  garde 
royale  qui  pourront  ètrç  employés  à  Tar- 
mée  d^observation. 

4.  Les  mulets  de  peloton  seront  conduits 
par  des  soldats  tifés  des  compagnies ,  ai| 
choix  du  commandant  du  corps. 

5.  Ces  conducteurs  secont  au  nombre*  de 
deux  par  bataillon  ou  par  deux  escadrons. 

Il  y  aura  de  plus  un  haut-le-pied  par  corps 
d^on,  de  deux  ou  trois  bataillons,  et  de 
deux  par  corps  de  quatre  bataillons. 

Ces  conducteurs  seront  sous  les  ordres 
d^un  conducteur  en  chef  par  corps ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bataillons  ou  escadrons 
qui  le  composent. 

6.  Les  conducteurs  en  chef,  conducteurs 
et  haut-le-pied  cesseront  de  faire  nombre 
dans  les  compagnies,  et  feront  partie  du 
petit  état-major. 

7.  Ces  conducteurs,  en  sus  de  la  solde 
attribuée  à  leur  grade,  jouiront  du  supplé- 
ment de  paie  ci-après  : 

Le  conducteur  en  chef,  vingt  centimes 
par  jour;  les  conducteurs  et  hàut-le-picd , 
dix  centimes  par  jour. 

Le  paiement  leur  en  sera  fait  avec  leur 
^Ide. 

8.  ^1  sera  accorde  à  chaque  corps ,  à  titre 
de  dépense  de  première  mise  pour  Tachât 
des  mulets ,  harnais  et  cantines ,  savoir  : 

Par  mulet,  quatre  cent  cinquante  francs  ; 
par  bât ,  soixante-dix  francs  ;  par  paire  de 
cantines,  cent  trente  francs  :  total  par  mu- 
let ,  six  cent  cinquante  francs. 

Ce  qui  donne,  pour  les  deux  mulets  ac- 
cordés par  bataillon ,  treize  cents  francs  ;  à 
ajouter  pour  achat  des  e^ets  formant  le 
chargement  des  cantines  d'ambulance,  deux 
cents  francs  :  total  par  bataillon  ou  deux 
escadrons ,  quinze  cents  francs. 

Cette  somme  sera  payée  aux  corps  sur 
ordonnance  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

9.  Il  sera  alloué  aux  corps ,  tant  pour  le 
ferrage  des  mulets  que  pour  Pentreticn  âeê 
b&ts  et  cantines,  une  masse  particulière 
qui  demeure  fixée  par  mulet  et  par  an  à  la 
somme  de  trente-quatre  francs,  dont  le 
paiement  leur  sera  fait  à  bureau  ouvert, 
dans  la  môme  forme  et  aux  mêmes  époques 
que  la  solde. 

10.  Les  corps  rendront  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre, 
tant  de  leurs  dépenses  de  première  mise 
que  de  la  masse  d'entretien ,  dans  la  forme 
qtfil  leur  prescrira. 

1 1 .  La  ffbrme  des  bats ,  la  forme  et  les  di- 
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mensions  des  cantines ,  ainsi  que.  ht  eom- 
position  de  leur  chargement,  seront  réglées 
par  une  instruction  spéciale. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoanahce. 


39  JAHVIXS  •»  Pr.  9  ritRiER  1833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  Ja  formation  de  quatre 
compagnies  de  soldafa  d'ambulance  pour  le  ser- 
viee  des  armées.  (7,  Bail.  583,  n*  14145.) 

Art.  ï*^.  Il  sera  formé  Quatre  compagnies 
de  soldjits  d^ambulance  pour  le  service  des 
armées. 

Ces  compagnies  seront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  les  répartira 
suivant  les  besoins  du  service. 

,  2.  Lecadre  d'organisation  de  chaque  com- 
pagnie comprendra,  un  capitaine  comman- 
dant la  compagnie,  un  lieutenant  chargé 
des  détails  dWministration ,  un  sergent- 
major,  faisant  fonctions  d''adjudant ,  cinq 
scrgens  infirmiers  majors  de  première 
classe,  un  caporal-fourrieir  major  de  pre- 
mière classe ,  dix  caporaux  infirmiers  ma- 
jors de  deuxième  classe,  quatre-vingt-seize 
soldats  infirmiers  ordinaires ,  huit  ouvriers 
et  cuisiniers  chefs,  deux  cors-de-chasse; 
total ,  cent  vingt-cinq. 

Il  y  aura  en  outre  pour  les  quatre  com- 
pagnies un  chef  de  bataillon. 

Au  nombre  des  ouvriers  et  cuisiniers 
chefs  seront  compris,  un  maître  tailleur, 
un  maître  cordonnier,  un  maître  coutelier, 
un  ouvrier  en  bois ,  quatre  cuisiniers. 

Ces  ouvriers  et  cuisiniers  formeront  dans 
chaque  compagnie  une  escouade  distincte  j 
qui  sera  sous  les  ordres  immédiats  de  Tun 
des  sergens  et  de  deux  caporaux. 

.3.  Un  certain  nombre  de  soldats  infir- 
miers seront  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  portiers,  d'aides  de  cuisine,  de 
garçons 'de  dépense,  de  pharmacie  ou  de 
magasin ,  et  pour  être  chargés  des  autres 
services  spéciaux  ordinairement  confiés  aux 
sous-employés  dans  les  hôpitaux  militaires 
et  ambulances. 

4- Chaque  compagnie  sei'a  divisée  en  deux 
sections ,  chaque  section  en  deux  pelotons, 
et  chaque  peloton  en  deux  escouades. 

Le  lieutenant  commandera  le  second  pe- 
]|^on,  sous  les  ordres  du  capitaine. 

£n  cas  .de.  division  de  la  compagnie  *sur 
différens  points ,  le  sergent- major,  lefour-r 
rier  et  un  des  cors-de-cfaasse  resteront  avec 
le  capitaine. 

5.  l?rois  des  compagnies  seulement  seront 
mises  dès  à  présent  en  activité  do  service 
à  la  suite  des  troupes.  La  quatrième  for- 
mera la  compagnie  de  dépôt.  Ce  dépôt  sera 
établi  à  Paris  ,  sous  les  ordres  spéciaux  du 
chef  de  bataillon.  On  y  centralisera  tontes 
les  opérations  relatives  au  recrutement,. 
à  rhabillement  et  à  la  corapUbilité  des  qua- 
tre compagnies  j  à  cet  effet,  le  chef  de  ba- 
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taillon  f  lo  cftpiUine  et  lolieuteDunt  forme- 
ront un  conseil  d^admibisf  ration  à  rinstar 
dQs  conseils  cTadmiQistratioo  d^  autre* 
corps  de Parmée-Lesergent^minor  adjudant 
remplira  dans  ce  conseil  les  fonctions  de 
secrétaire. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera 
à  notre  nomination  le  ckef  de  bataillon  çt 
les  autres  officiers  des  quatre  compagnies. 
Us  feront  pris  soit  parmi  les  officiers  des 
anciennes  compagnies  d^ouTriers  d'admi- 
nistration^  soit  parmi  ceux  des  anciennes 
compagnies  d^ambulânce ,  soit,  parmi  les 
anciens  agens  du  service  des  hôpitaux  qui 
comptent  des  services  militaires. 

Les  sergens-migors,  les  sergens  et  les  ca- 
poraux, seront  nommés  par  notre  ministre 
de  la  guerre.  Us  seront  choisis  indifférem- 
ment parmi  les  sous-officiers  et  caporaux 
de  IVirmée  congédiés  et  qui  seront  au  ser- 
vice des  ambulances ,  ou  parmi  les  sous- 
employés  des  hôpitaux  militaires. 

.7.  Les  compagnies  d^ambulance  se  recru* 
teront  par  les  enrôlemens  volontaires,  "et 
subsidiairement  par  voie  d'appel,  tant  dans 
les  corps  que  parmi  les  jeunes  soldats  de 
nouvelle;  levée.  Dans  les  corps ,  la^  dési- 
gnation des  hojnmes  propres  au  service  des 
ambulances  sera  faite  par  les  colonels,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

8.  Aux  armée»,  les  compagnies  d^ambu- 
lance  seront  sous  les  ordres  des  intendans 
en  chef,  qui  les  répartiront  diaprés  les  be- 
soins du  service.- 

Dans  les  divisions  d'ambulance  ou  dans 
les  hôpitaux,  les  sergens  infirmiers  majors 
de  1"  classe,  caporaux  ou  infirmiers  majors 
de  2*  classe,  et  les  soldats  infirmiers  ordi- 
naires, seront  à  la  disposition  des  direc- 
teurs ,  et  toutes  les  règles  de  subordination 
et  de  discipline  établies  à  Tégard  des  infir- 
miers des  hôpitaux  leur  seront  applicables. 

Hors  des  ambulances  et  des  hôpitaux ,  ils 
ne  reconnaîtront  que  l'autorité  de  leurs 
chefs  et  des  spus-intendans  sous  la  police 
desquels  ils  se  trouvent  placés. 

9.  Lorsque  les  compagnies  seront  répar- 
ties dans  les  hôpitaux,  le  capitaine  et  le 
lieutenant  pourront  recevoir  de  l'intendant 
une  mission  de  surveillance  sur  le  âervice, 
sans  que  néanmoins  cette  mission  lei0 
donne  d'autre  prérogative  que  celle  de  ren- 
dre compte  à  l'intendant  ou  an  sous- inten- 
dant des  observations  qu'ils  auront  été  dans 
le  cas  de  faire  relativement  au  service. 

Du  reste,  ils  s'occuperont  spécialement 
de  ce  quiconcer-ne  la  comptabilité,  la  solde, 
les  vivres ,  Téquipement ,  l'armement  et 
l'habillement  de  la  compagnie.  Us  feront 
des  revues  de  rigueur  pour  l'entretien  de 
l'habillement,  et  veilleront  à  ce  que  les 
fisuilles  d'appel  soient  régulièrement  éla- 
blies. 

Ils  ftroBt  dt  fréquentes  visitiez  dans  Ivs 


hôpitoux,  à  l'effet  de  s'assurer  si  leurs 
hommes,  tant  infirmiers  majors  qu'infir- 
miers ordinaires ,  s'y  comportent  bien. 

Les  jours  d'Affaire,  ils  se  transporteront 
sur  le  cbanip  de  bataille,  au  poste qm 
leur  sera  assigné,  et  se  tiendront  derrière 
les  rangs  avec  les  infirmiers  destinés  à  en- 
lever les  blessés. 

10.  Lies  compagnies  d'ambulance  fourni- 
ront des  détachemens  pour  escorter  les  éva- 
cuations de  malades  et  les  convois  d'effets 
d'hôpitaux.  Dans  ce  cas ,  les  soldats  infir- 
miers monteront  la  garde  et  surveilleront 
les  convois  nuit  et  jour. 

1% .  La  solde  des  compagnies  d'ambulance 
sera  payée  sur  les  fonds, de  la  solde  des 
troupes ,  et  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
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pied 
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I  5o 

2    10 

I  00 

1  5o 

1  00 

1  5o 

0  75 

1  00 

1  00 
I  5o 

0  5o 

0  60 

0  75 

I  00 

Chef  de  bataillon.  .    .     . 

Capitaine 

Lieutenant 

Sergent-major 

Sergent  infirmier   major 

de  i'*  classe 

Caporal- fourrier.  .  .  . 
Caporal  infirmier  major 

de  2'  classe 

Cuisinier  chef  et  ouvrier. 
Soldat  infirmier  ordinaire 
Cor-de-chasse.'  .... 


12.  Il  sera  pourvu  à  l'habillement,  à  Tar- 
mement  -et  à  l'équipement  des  compagnies 
d'ambulance,  parles  soins  de  notreministre 
de  la  guerre. 

Le  fond  de  l'uniforme  sera  gris-de-fer, 
avec  passe -poil  brun  marron  ;  les  boutojBS 
seront  de  métal  blanc.  Le  schakos -sera  du 
môme  modèle  que  celui  de  l'infanterie  lé- 
gère. 

Les  marques  dîstinctives  ainsi  que  rar- 
mement ,  tant  pour  les  officiers  que  pour  les 
SDus-officiers ,  caporaux  et  cors-de-chassCt 
seront  les  mêmes  par  correspondance  de 
grade  que  dans  l'infanterie  légère. 

i3.  Les  différentes  masses,  ainsi  que  les 
indemnités  de  logement  et  d'entrée  en 
campagne,  seront  réglées  à  l'instar  de  cel- 
les de  l'infanterie  de  l'armée.  Les  vivrei 
seront  aussi  fournis  sur  le.mème  pied, 
toutes  les  fois  cpie  les  infirmiers  ne  feront 
pas  le  service  dans  les  hôpitaux. 

14.  Les  compagnies  d'ambulance  serool 
«bsimilces,  pour  le  traitement  de  réforme  el 
la  solde  de  retraite,  au3^  corps  d'infanterie 


lâ.  Notre  miniitre  de  la  guerre  dëterml- 
nera  Tespèce  d'instmctioii  militaire  à  don* 
ner  à  ces  compagnies. 

t6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

39  JAHTiZR  «a  Pr.  17  v^Rs  i8a3.  —  Ordonnance 
dif  Roi  portant  antorisation  de  )a  toci^të  d'assa- 
reace  n>ixtaelJe  contre  la  grêle ,  fdrmëe  à  Paris 
pour  les  diépartemens  j  désignât.  (7,  Bull.  594 
Us,  n*  a.) 

Art.  I*'.  La  société  d^assurance  mutuelle 
eoDtre  la  grêle,  formée  à  Paris  provisoire- 
moi  t  par  acte  public  par-devant  Leroy  et 
ion  ccMlëgoe,  notaires ,  le  ai  février  1832, 
ert  autorisée,  et  ses  statuts,  sauf  les  réser- 
ves ci-après ,  sont  approuvés  suivant  leur 
lédaetion  définitive  substituée  à  la  précé- 
dente et  déposée  en  acte  des  intmet  notai - 
ns,  du  i5  janvier  1833 ,  lesquels  statuts  et 
lete  de  dépôt  resteront  annexés  à  la  pré' 
lente  ordonnance. 

a.  Nonobstant  les  énonciations  du  titre 
itde  Fart*  i"  des  statuts ,  notre  approba- 
tion ne  s^étend,  quant  à  présent ,  que  dans 
ksdépartemens  de  la  Seine,  Seine-et-Oise, 
Ssine -et -Marne,  Aisne,  Oise,  Enre-et? 
Loir,  Marne,  Yonne,  Aube,  Loiret  et 
Loire-et-Cher. 

L'extension  des  assurancea  de  la  société 
dans  les  départemens  de  la  Somme,  Seine- 
Inférieure,  Côte -d'Or,  Saône-et -Loire , 
Nièfvre,  Cher,  Eure,  Indre  et  Indre-et- 
Loire  ,  pourra  être  successivement  autori? 
lée ,  sMl  y  a  lieu ,  par  des  arrêtés  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tintérieur. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  iroisième 
paragraphe  de  Tarticle  3^  des  statuts ,  le 
airectenr  de  la  société,  en  sa  qualité  de 
mandataire,  pourra  être  révoqué,  sans 
préjudice  toutefois  des  effets  pécuniaires 
du  traité  fait  avec  le  sieur  Oelattre ,  direc- 
teur actuel ,  suivant  les  art.  48  et  49- 

4>  La  présente  autorisation  étant ,  au 
•urpl|w,  accordée  à  ladite  société  à  la 
ehsïge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et 
à  ses  statuts,  nous  nous  réservons,  dans 
le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  ac- 
coinplies,  de  révoquer  ladite  approbation  , 
saurlfs  actions  à  exercer  devant  les  tribu- 
naux par  lés  particuliers,  &  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
font  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  do  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  ainsi  qu^au  greffe  dutribunal 
tt  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  elle 
adressera  également  une  copie  de  cet  état 
anx  préfets  des  autres  départemeqs  compris 
dans  son  système  d^assurance  :  pareille  co- 
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pie  sera  expédiée  à  notre  ministre  de  Tin- 
térieur. 

*  6.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
Pintérieûr  est  chargé  do  Texécution  de  la 
présente  ordonnance ,  laquelle  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  avec  Pacte  annexé  du 
i5  janvier  i8a3.  Pareille  insertion  aura 
lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  Pun  des  jour- 
naux d^annonces  du  département  do  la 
Seine ,  sans  préijtidice  de  toute  autre  publi- 
cation  qui  pourrait  être  requise. 

SocitUé  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  rua 
Yivienne,  n*  7.  à  Paris,  pour  les  dëparlemena 
de  la  Seine,  Seia«-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure, 
Aisne,  Qise,  Somme,  Seinc-Infërieure,  Saéne- 
et-Loire«  Eur*-et-Loir,  Indre  ,  Nièvre,  Harae* 
Côte-d*Or,  Tonne,  Aube,  Cher,  Loiret»  Loir-et- 
Cher,  Indre-et-Loire. 

STATUTS. 

CHAfiTBE  I*'.  Fondation. 

Art.  t".  E  %  a  société  d''assuraucc  con- 
tre la  grêle  entre  les  propriétaires  sous- 
signés ,  cultivateurs  ou  fermiers  de  biens 
ruraux ,  et  ceux  qui  adhéreront  aux  pré- 
sens statuts^  dans  les  départemens  de  la 
Seine,  Seine -et -Oise,  Seine-ct- Martre^ 
Euro,  Aisne,  Oise,  Somme,  Seine-Infé- 
rieure^ Sa6ne-et-Loire ,  Eure-et-Loir,  In- 
dre, INièvre,  Marne,  Côlc-d'Or.,^  Yonne, 
Aube,  Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher  et  In- 
dre-et-Loire (i) 

a.  Cette  société  a  pour  objet  de  (garantir 
mutuellement  ses  membres  des  risques  et 
dommages  que  pourront  causer  les  ravages 
de  la  grêle  aux  réceltes  pendantes  par  raci- 
nes; elle  n^eniend  assurer  ^lucun  autre 
dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  .trente 
ans  y  elle  peut  être  prolongée  avec  Pautorl- 
sation  du  Gouvernement.  La  présente  as- 
sociation ne  peut  ayoir  dVlTet'que  du  mo- 
ment où,  par  suite  des  adhésions  aux  pré- 
sens statuts,  il  se  trouvera  pour  six  millions 
de  récoltes  engagées  à  Passurance. 

4.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires,  un  conseil  d^ad- 
ministration  et  un  directeur  général. 

5.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires,  dont  chacun,  en  tout 
état  de  cause,  ne  peut  supporter,  que  Fa  part 
engagée  dans  )s  contribution  &  laquelle  le 
dommage  pev  donner  lieii,  selon  les  états 
de  répartition  arrêtés  par  le  conseil  d^ad- 
ministration  ei  mis  en  recouvrement. 

Cette  part  nt  peut,  dans  aucun  cas,  s''é- 
levcr  au-delà  d^un  et  demi  ou  de  trois  pour 
cent  par  an  d#  ta  valeur  du  revenu  soumis 
à  rassurance,  suivant  que  les  récoltes  en «> 
gagées  appartiendront  à  la  première  ou  à  la 
seconde  c1ass#  établies  dans  Tart.  36. 


(i)  Ke^-.  article  3  de  rordonnance. 
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6.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré 
pour  une,  trois,  six  ou  neuf  années,  à  par- 
tir  du  Jour  où  il  est  devenu  sociétaire. 

7.  Six  mois  avant  Téchéance  de  son  as- 
surance, il  fait  connaître,  par  une  déclara- 
tion consignée  sur  un  TCQistTe  tenu  à  cet 
effet,  sMl  entend  faire  partie  de  la  société 
pour  un  plus  long  délai ,  ou  s'il  j  renonce. 

8.  Par  le  i^it  seul  du  défaut  de  cette  dé- 
claration à  l^époque  ci-dessus  fixée ,  il  con- 
tinue de  faire  partie  de  la  société  pour  un 
temps  égal  à  son  premier  engagement. 

Dans  ce  cas,  les  conditions  de  Passurance 
iloivent  être  remplies  .comme  pendant  le 
premier  engagement. 

9.  En  sa  qualité  d^assureur,  tout  socié- 
taire est  tenu  de  fournir  à  Passociation,  au 
moment  où  il  y  entre ,  une  garantie  pour 
le  présent  système  d^assurance  mutuelle  ; 
cette  garantie  est  d^un  demi  pojur  cent  de  la 
valeur  de  la  récolte  assurée  pour  les  produc- 
tions comprises  dans  la  première  classe,  et 
d^un  aussi  pour  cent  dé  celles  composant  la 
seconde  classe.  La  somme  en  résultant  ser- 
vira à  couvrir  les  pertes  éprouvée»  dans  le 
courant  de  Tannée;  si  cette  somme  se  trou- 
vait être  insuffisante  par  Teffet  du  grand 
nombre  de  sinistres  ou  dégâts  qui  pourraient 
su>venir,  alors  il  serait  fait  une  répartition 
entre  tous  les  sociétaires ,  ainsi  qu^il  sera 
indiqué  enTart-  21.  Les  sommes  provenant 
du  fonds  de  garantie  seront  par  le  directeur 
versées  à  la  caisse  de  service,  ou  à  celle  des 
dépôts  et  consignations,  pour  porter  intérêt 
au  profit  de  la  société,  de  la  manière  qui 
sera  réglée  ci-aprèspar  Ta^rticle  55. 

Si  ce  premier  fonds  était  plus  que  suffi- 
sant pour  faire  face  à  -tous  les  domma{[es 
éprouvés  pendant  Texercice courant,  la  par- 
tie non  absorbée  appartiendrait  et  serait 
transportée  de  droit  à  rcxercice  suivant,  et, 
dans  ce  cas .  Ifis  sociétaires  n^auraient  de 
versement  a  faire  que^  pour  le  complément 
du  fonds  de  garantie,  qui  séi'a  toujours,  soit 
complété,  soit  renouvelé  en  cas  d^épuise- 
mept ,  lors  du  plus  prochain  paiement  an- 
nuel des  frais  d^administratiôn. 

Chaque  exercice  finira  le  3](  décembre. 

10.  Les  frais  de  direction  sont  fixés  par 
aunceà  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
de  récoltes  assurées,^  payables  au  commen- 
cement de  chaque  exercice. 

Ceux  de  police  d^assurance,  où  acte  con- 
tenant rengagement  entre  Tassociation  et 
Fassocié,  sont  réglés  à  cinquante  centimes 
une  fois  payés ,  pour  tout  le  temps  de  ren- 
gagement ;  si  cette  police  donne  lieu  à  des 
frais  de  timbre ,  ils  seront  à  la  charge  de 
rassuré. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  dMne  mê- 
me commune  auront  assuré  leurs  récoltes 
en  masse,  ils  ne  paieront  que  vingt  centi- 
raeà  pour  cent  ir ancs  de  frais  d'administra- 
tion'par  an  née.  Ils  ne  paieront  aussi  qu'une 
seule  police  de  cinquante  centimes.  Les  ré- 
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coites  appartenant  à  des  étaltlisseraens  pu- 
blics, tels  que'  les  hospices,  hôpitaux,  mai- 
sons de  charité  ou  de  bienfaisance,  jouiront 
du  même  avantage. 

11.  Les  estimations  des  récoltes  asaaréet 
seront  toujours  faites  en  sommes  ronde»  an 
cent  francs. 

GhAJ>ITRE  II.  Ck>nditions  de  l'entrée  dkà»  la  10- 
.   ci^të ,  estimation  des  dégâts  et  mode   de  paie- 
ment des  indemnités. 

12.  L^inscription  sur  le  registre  de  la  so- 
ciété, de  la  déclaration  des  récoltes  que  Ton 
veut  foire  assurer,  et  la  quittance  tant  dsa 
frais  d^administration  que  des  fonds  de  ga- 
rantie ,  confèrent  de  droit  au  déclarant  la 
qualité  de  sociétairei 

Cette  déclaration  devra  désignery  en  tant 
que  de  besoin,  les  pièces  de  terre,  vergers^ 
potager^,  vignes,  plantations  de  tabac  et 
houblonnières,  leurs  tenans  et  aboutissans, 
leur  contenu,  la  nature  des  semences,  ar- 
bres et  fruits  qu'on  fait  assurer.  La  mèmA 
déclaration  contient  en  outre  la  valeur  qne 
le  déclarant  donne  aux  récoltes  quUl  veut 
taire  assurer.   . 

La  déclaration  d'assurance  sera  datée  dn 
jour  et  de  l'heure  où  elle  sera  feite  et  ad« 
mise. 

i3.  Le  montant  de  l'estimation  faite  par 
le  déclarant  forme  le  capital  -à  assors  ;  et 
ce  capital,  sauf  la  surveillance  attribaée m 
directeur  par  l'article  46,  est  la1>ase  4i>  U 
somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit  oon- 
courir  au  pai^ncnt  des  dommages ,  comme 
il  a  été  dit  dans  l'art.  5. 

i4«  Toute  personne  ayant  un  intérêt  di- 
rect ou  indirect  à  la  conservation  des  ré- 
coltes est  admise  à  les  faire  assurer  suivant 
les  dispositions  Ae  l'art.  9. 

La  propriété  d'autrui  peut  même  être  as- 
surée officieusemeilt.  Une  récolte  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  assurance  y  et  elle 
tournera  toujours  au  profit  du  propriétaire. 

i5.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les  por- 
tions contributives  en  vertu  des  états  de 
répartition  arrêtés  par  le  conseil  d'adasi- 
nîstration  est  tenu  de  verser  son  contin- 
gent entre  les  mains  de  l'agent  de  l'asso- 
ciation, et  sur  le  simple  avis  du  directeur 
général. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
ce  premier  avis ,  le  sociétaire  n'a  pas  effec- 
tué le  versement  demandé,  l'avertissement 
lui  sera  réitéré;  et,  faute  par  lui  d'avoir 
satisfait  à  ce  second  avis,  il  sera  poursuivi 
par  toutes  les  voies  de  droit,  à  la  requête  du 
directeur  général,  auquel  il  est  dès  à  présent 
conféré  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'elTcl  de 
parvenir  au  recouvrement  désdites  portions 
contributives.  Le  retardataire  est  en  outre 
passible,  au  profit  de  la  masse  commune, 
d'un  dédommagement  dont  la  quotité  est 
fixée  au' quart  de  la  somme  pour  laquelle  il 
est  poursuivi. 
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16.  liB  dljreetair  rend  périodiquement 
compte  au  conseil  d''admiDi8tr«iioii,  du  ré' 
saltat  des  poursuites  exercées  contre,  les 
retardataires.  Sur  son  rapport  y  il  est  pris 
i  leur  égard  par  le  conseil  telles  mesures 
qni  lui  paraîtront  convenables  à  Tintérôt  de 
h  société. 

17.  Tout  £iit  de  perte  de  fruits  ou  de  ré- 
coltes par  Teffet  des  ravages  de  la  grèle  sera 
da  suite  dénoncé  à  la  direction  ,  à  celui  de 
Ms  agens  qni  la  représente  dans  la  corn- 
iinne  où  le  bien  est  situé.  La  déclaration 
m  sera  fiaite  par  rassuré  ou  Tintéressé ,  et 
dia  contiendra  la  date  et  Theure  de  Tacei- 
dent ,  là  désignation  exacte  des  objets  grê- 
lés ,  la  mention  de  Pespèce  de  récolte  dé- 
troiie.  et  si  le  d^t  est  intégral  ou-partiel  ; 
Mtto  déclaration  est  remise  ou  envoyée  par 
rittaré,  à  peine  de  déchéance  do  Tindcm- 
nité,  dans  la  quiniaine  au  plus  tard  qui 
lait lo  dégât,  au  bureau  de  la  direction ,  ou 
iragoit  da  la  société,  qui  en  délivrera  un 
léeépissé. 

L^expertise  est  faitedans  les  dix  jours  qui 
saivent  la  remise  de  la  déclaration  du  si- 
listre,  selon  les  règles  du  droit  copimun , 
nr  des  experts  contradictoires  nommés, 
nm  par  Passocié  grêlé,  Tautre  par  la  di- 
rection ,  à  moins  que  Tassuré  ne  consente 
par  écrit  à  s^en  rapportera  Tévaluation  qui 
mm  doBDée  aux  pertes  par  Texpert  envoyé 
psr  Iaf  direction. 

I«ss  évaluations  des  experts  se 'font  en 
parties  alicpotes  des  récoltes  atteintes  par 
U  grèle  :  ainsi  il  déclare  que  la  perte  est 
dhm  vingtièmes ,  de  deux  vingtième ,  etc., 
de  la  récolte  assurée. 

18.  Les  (Vais  de  Pexpertîse  seroi^t  suppor- 
tés moitié  par  Tassoeiation  et  mpitic  par 

I^ntéressé. 

19.  Si  cependant  le  ravajje  causé  par  la 
grèle  était  tel  sur  quelques  pointti,  qu^il 
n^  eût  aucune  eépérance  do  récdlte,  et 
qjàil  Akt  encore  temps  de  réensemencer,  le 
directeur,  après  avoir  fiiit  constater  le  dom- 
■agCi  pourra  traiter  amiablement  avec  Pas- 
vtré  d^una  diminution  dans  Pindemnité  à 
lui  payer,  et  Passûré  ensemencera  une  se- 
conde (oU. 

Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  où 
il  est  pcrmi  d^espérer  que  le  mal  qu'elle  a 
causé  se  réparera  de  lui-même  par  des  cir- 
eoastanees  prises  de  la  saison  ou  de  la  vi- 
(oenr  de  la  sève,  le  directeur  prendra  les 
ordres  du  conseil  d^administration  pour 
fiûre  procéder  à  une  deuxième  expertise. 

Bans  le  cas  où  le  résultat  do  la  deuxième 
opertiae  dilTérera  de  celui  do  la  première, 
la  société  se  tiendra  à  la  plus  basse  des 
deux,  sauf  à  r^ler  ledifférend  par  arbitres 
et  entre  les  limites  de  ces  deux  estimations 
de  dommages,  si  Passocic  grêlé  ne  se  con- 
tentait pas  de  ce  que  la  société  a  cru  lui 
devoir. 


20.  Immédiatement  après  la  fentrée  des 
récoltes,  époque  où  tous  les  dégâts  sont 
connus,  le  directeur  dressera ,  arrêtera  et 
soumettra  à  Papprobatioo  du  conseil  d^ad- 
mînistration  Pétat  des  indemnités  à  payer. 
Si  le  fonds  de  garantie  mentionné  en  Par- 
ticlo  9  est  suffisant  pour  faire  face  à  tous 
les  dégâts,  il  est  employé  sans  délai  à  Pac- 
quittem'ent  des  sommes  dues  aux  assurés 
qui  ont  éprouvédes  pertes;  et ,  dans  ce  cas, 
le  cultivateur  grêlé  peut  h  Pinstant  profiter 
des  bienfaits  de  Passurance. 

21.  Si,  au  contraire ,  ]e  fonds  do  garan- 
.  tié  était  insuffisant,  alors  lo  directeur  éta- 
blirait, en  vertu  des  articles  i5  et  suivans, 
le  compte  des  portions  contributives  dues 
par  les  sociétaires  à  raison  des  pertes  sur- 
venues pendant  Pexercice,  et  dans  les  bor- 
nes prescrites  par  Particle  5. 

Le  conseil  d^administration  vérifie  ce 
compte,  en  arrête  définitivement  la  repar- 
tition ,  et  le  directeur  demeure  chargé  d^en 
suivre  Immédiatement  le  recouvrement,  en 
conformité  des  articles  i5  et  suivans. 

Ce  compte  est  conserve  à  la  direction  ; 
des  copies  certifiées  par  le  directeur  géné- 
ral en  sont  déposées  chez  les  agcns  des  dé- 
partement ,  et  tous  les  sociétaires  ont  droit 
d'en  prendre  connaissance. 
^  Pendant  la  confection  de  Pétat  des  por- 
tions contributives,  et  sans  attendre  quo 
le  recouvrement  soit  efTcctué ,  le  fonds  de 
garantie  sera  réparti  et  distribué ,  à  titre 
d^à-compto,  entre  tous  les  intéressés,  au 
profit  desquels  sera  réparti  ultérieurement 
le  produit  des  portions  contributive» mises 
en  recouvrement.  Cette  première  distribu- 
tion sera  faite  asses  à  temps  pour  mettre  le 
cultivateur  en  état  de  se  procurer  des  se- 
mences. 

22.  Dons  le  cas  d^uno  année  calamiteuse, 
où  Pestimation  des  dommages  excéderart 
la  fixation  portée  en  Particle  .'>,  les  por- 
tions contributives  seront  appelées  en  en- 
tier et  réparties  au  marc  le  franc  des  per- 
tes ,  mais  sans  excéder  dans  aucun  cas  les 
limites  prescrites  par  ledit  article  5. 

23.  Dans  tous  les  cas  possibles ,  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  à  raison  des  pern 
tes  essuyées  sera  toujours  «fTectué  dans  lo 
courant  du  dernier  trimestre  de  Pannée. 

^  24*  ^^  ^°  ^^^^  ^^it  aucun  appel  da  fonds , 
si  Pon  ne  s^est  pas  servi  du  fonds  de  garan- 
tie. Le  présent  article  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  de  Particle  10^ 

Si  après  un  exercice  révolu ,  et  après  que 
le  directeur  général  aura  exercé  au  nom  de 
la  société  toutes  les  formalités  juciciaires 
usitées  pour  obtenir  Pentier  recouvrement 
de  toutes  les  pprtiôns  contributivcfi  appar- 
tenant audit  exercice,  il  existe  encore  des 
non-valeur^  de  la  part  do  quelques  associés 
insolvables ,  le  montant  en  sera  reporté  au 
compte  de  Pexercice  suivant ,  et  le  direc- 
teur en  sera  bien  et  dûment  déchargé. 
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%?i.  VûtiMré  quittant  l'i^woaimtion  n^tura 
droit  à  aucape  réclamation  tiir  le  fbndi  da 
garantie ,  qui  profitera  à  la  coasse  des  so- 
ciétaires. 

C1A.FITRI:  III.  Glàssificatittii  dct  iiverses  espèces 

de  produits. 

16.  Les  plantations  de  TÎgnes ,  de  tabac, 
et  les  boublonhiéres,  étant  âos  long-temps 
et  plus  dangereusement  exposées  aux  rava- 
lées dx3  la  grèlo,  il  a  été  nécessaire  de  for« 
mer  deux  classes  de  produtu  à  assurer  et 
d*étabUr  deux  sliodes  de  côninbutions  mu« 
auelles. 

La  première  classe  ne  contiendra  uni- 
quement que  les  céréales  et  ^odoits  agri* 
coles  de  toiUe  espèce -obtenva  par  le  labou- 
rage à  la  cbarrue,  ainsi  que  les  prairies 
2iaturelles  et  artificielles ,  st  ils  concour- 
ront au  paiement  des  indemnités ,  à  raison 
d^utf  et  demi  pour  cent. 

La  seconde  classe  comprennra  les  Tignes, 
houblon nières,  plantations  de  tabacs,  ver- 
gers y  potagers  y  etc. 

Ces  dernières  productions  concourront, 
lors  de  l'appel  des  portions  fontrlbutives 
pour  le  paiement  des  indemnités ,  dans  la 
proportion  de  trois  pour  cent. 

CRAPrrRE  IV.  Conseil  généra   4es  soctëuires, 

i»7.-  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
sous  le  nom  de  conseil  général ,  laquelle  re- 
présente rentière  société. 

a8.  La  réunion  des  cinq  plus  forts  assu- 
rés pour  cbacun  des  départemens  formera 
à  Paria ''le  cohseil  général  dès  sociétaires, 
qui  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  le 
nombre  de  ses  membres  serait  de  trente. 
Les  membres  de  ce  conseil  pourront  se 
Cuire  représenter  pard^autrea  sociétaires, 
pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins  pour 
mille  francs  de  récoltes  assurées. 

Les  assemblées  du  conseil  général  seront 
annoncijes  par  les  journaux  et  par  lettres 
missives  aux  assurés  désignés  ci-dessus; 
ceux  qui  se  feront  représenter  remettront 
à  leur  représentant  la  'convocation,  avec 
mention  de  leur  délégation. 

29.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
Tun  de  ees  membres  élu  à  «a  majorité  des 
suffrages  ;  il  se  réunit  une  /ois  par  année, 
sauf  les  convocations  extraordinaires  ju- 
gées nécessaires  :  le  secrétaire  général  de 
la  direction  tiendra  la  plume. 

Le  directeur  assiste  au  conseil  général. 

30.  Le  conseil  général  nommera,  à  Tave^ 
nir,  les  membres  du  conseil  d^administra- 
tion  :  ils  seront  pris,  autant  J{ue  possible, 
dans  chacun  des  départemenf . 

La  nomination  du  conseil  d'administra- 
tion portée  par  les  présens  statuts  est  pro- 


visoire, et  devra  éivë  soiunlsa  à  l^pproba- 
tion  du  conseil  général  ,^or8  de  sa  preMièra 
réunion..  ,  . 

Le  directeur  général  est  responsable  de 
rèxécution  du  mandst  qn^il  reçoit  à  raison 
de  sa  gestion;  ce  mandat  lui  est  confiM 
pour  la  durée  delà  société  (i). 

£n  cas  de  décès  du  directeur  général  avant 
le  terme  de  la  société,'le  conseil  d?adminis- 
tration  lui.  choisit  un  successeur  dlans  les 
sujets  que  sa  veuve  ou  ses  héritiers  lui  pré- 
sentent pour  le  remplacer. 

.  Le  conseil  ne  sera  tenu  d^accepter,  cepen- 
dant, qu'un  sujet  qui  réunira  les  qualités 
eonvenables. 

"  3t.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 
sein,  ethors  du  conseil  d'adojiinistration,  on 
eomité  de  trois  membres,  chargé  de  suivre, 
pendant  le  courant  de  l'année,  totites  les 
opérations  de  Padministration. 

3a.  Le  comité  des  sociétaires  peut  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseil  ad- 
ministration dans  tous  les  cas  prèrns  par 
les  présens  statuts,  et  il  y  a  voix  consima- 
tive. 

Le  comité  pourra  faire  convoquer  extraor- 
dinairement ,  soit  le  conseil  d'administra- 
tion, soit  le  conseil  géi^éral,  pour  les.  cas 
urgens. 

.  Il  rend  compte  au  conseil  général  des  ob- 
servations qu^il  a  pu  faire  pendant *Itenée, 
et  des  abus  quMl  aurait  pu  reconnaître  dans 
Tadministration.  Le  conseil  général,  après 
avoir  entendu  le  conseil  d^administratîon , 
délit>ère  ^ur  les  rapports  du  comité,  etstatne 
sur  ses  observations. 

Chamteb  y.  Conseil  d'administratioB. 

33.  Le  conseil  d^administration  est  com- 
posé de  trente  sociétaires  fondateurs. 

Sont  membres  dudit  conseil,  IIM... 

Quant  à  ceux  qui  restent  à  nommer ,  ils 
le  seront  ultérieurement. 

Pour  délibérer,  ils  doivent  être  an  mC||ps 
au  nombre  de  sept  membres. 

34.  Les  avocats,  le  notaire  et  l'avoué  se- 
ront présentés  par  le  directeur  et  nommés 
par  le  conseil  d'administration.^ 

35.  En  cas  dé  décès  ou  de  démission  de 
Pun  de  ses  membres,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  à  son  rem- 
placement jusqu'à  la  prochaine^assemblée 
générale,  qui  procédera  à  la  nomination 
définitive  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
de  Pexercice  du  remplacé. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  renouvelés  pardixiètne  tous  les 
ans  :  les  membres  sortans  sont  désignés  par 
la  sort. 

37.  Tout  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration doit  être  sociétaire,  et  avoir  au 
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soinfl  pour  quatre  mille  francs  de  récoltes 
engagées  à  Tassurance  mutuelle. 

38.  Les  membres  du  cpnseild^administra* 
tion  penTentètrenomm($8nn68econde  fois. 
39-  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
dlobligatton  le  premier  lundi  non  férié  do 
chaque  mois,  sauf  les  convocations  cxtraor- 
dinaires  jugées  nécessaires  par  le  directeur 
on  le  comité  du  conseil  général  ^es  sociér 
Uires. 

40.  Le  secrétaire  général  tient  la  plume 
10  conseil. 

4i*  Les  membres  du  conseil  d^pidministra- 
UoD  UQ  sont  responsables  que  de  fexécution 
du  mandat  quHls  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison.de  leur  ges« 
tion.  aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

4a-  Le  conseil  d''admini8tratîon  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société^  et  les  dé- 
cide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  re- 
ipstres  doubles,  ouverts  à  cet  effet,  demeu- 
rant, l'un  entre  les  mains  du  directeur,  et 
raotre  entre  celles  du  président. 

Lca  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  le  directeur  sera  tenu  de  s^y 
tonlbrmer. 

43.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le 
compte  annuel,  rendu  par  le  directeur,  des 
recettes  et  dépenses  sociales;  et  ce  compte 
tst  arrêté  provisoirement  par  le  comité  des 
sociétaires,  lequel  en  fait  son  rapport  au 
conseil  général,  qui  l'arrête  définitivement. 

CsAPiTRE  yî.  De  la  direction. 

44*  ^^  7  A  "'^  directeur  général  ;  il  assiste 
arec  voix  consultative  aux  assemblées  du 
conseil  «{''administration  ;  il  convoque  les 
assemblées  du  conseil  général  des  socié- 
taires. 

11  convoque  également,  lorsque  cela  peut 
deTcnir  nécessaire ,  les  assemblées  du  con- 
seil d^'administration. 

Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil 
général  des  sociétaires,  lors  de  sa  réunion, 
l'état  de  situation  de  rétablissement ,  celui 
des  recettes  et  dépens  de  Tannée  précé- 
dente, et  le- compte  détaillé  do  tout  ce  que 
la  compagnie  a  été  dans  le  cas  de  rembour- 
ser pour  cause  de  dégftts. 

Il  donnera  aux  membres  du  comité  des 
sociétaires  tous  les  renseignemens  qu^ils 
peuvent  désirer  :  il  leur  communiquera  les 
registres  des  délibëtatiôns  et  arrêtés  dePad- 
ininistration ,  les  états  de  situation  de  ré- 
tablissement, et  leur  procurera  toutes  les 
instructions  que  les  intérêts  de  leurs  com- 
raettans  exigeront;  il  donnera  également  à 
chaque  sociétaire  tous  les  renseignemens 
dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

45.  Trois  mois  après  la  révolution  de  cba- 
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que  exercice,  le  directeur  présentera  au  con- 
seil d^administration,  dans  sa  réunion  obli- 
gée, le  compte  ^es  recettes  sur  le  fonds  dç 
garantie  et  portions  contributives,  de  tou- 
tes les  dépenses  et  non- valeurs  pour  por- 
tions contributives  non  recouvrables  à  im- 
puter sur  le  fonds  de  garantie  :  ce  compte  sera 
appuyé  des  pièces  justificatives  nécessaires. 

46.  Le  directeur  surveille,  avec  Tappro- 
bation  du  conseil  d'administration ,  Testi- 
mation  des  récoltes  engagées  ou  à  engager 
à  Tassurance,  de  manière  à  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  de  la  masse 
des  associés. 

Il  sera  chargé  de  la  délivrance  des  polices 
d^assurance,  des  rapports  de  la  société  avec 
les  autorités^  de  la  correspondance,  enfin 
de  la  confection  ooitame  de  la  suite  ou  de 
Pexécution  do  tous  les  actes  qui  peutent 
concerner  rétablissement. 

47.  Le  directeur  y  chargé  de  l'exécution 
des  présens  statuts,  ne  pourra  s^en  écarter; 
en  conséouence,  il  sera  tenu  d^ouvrir  les  re- 
gistres nécessaires  au  conseil  d^adminlstra- 
tion  pour  ses  délibérations  et  arrêtés ,  d^a- 
voir  un  journal  général  qui  présente  dans 
un  ordre  convenable  les  noms  des  socic^- 
taires,  la  désignation  de  la  valeur  de  leUrs 
récoltes  assurées,  et  le  compte  ouvert  k 
chacun  d'yeux ,  les  registres  relatifs  aux  dé- 
clarations de  dégàtt  et  aux  évaluations  de 
dommagea. 

4s.  Tous  les  frais  de  loyers  de  Tadminis- 
tration,  ceux  de  correspondance,  d'impres- 
sions et  de  bureau,  les  traitemens  des  em- 
ployés à  sa  nomination,  enfin  toutes  dépen- 
ses de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge 
du  directeur- (i). 

49.  Ces  recettes  et'dépenses  forment  entre 
Tassociation  et  le  directeur  un  traité  à  fbr- 
ialt,  dontja  durée  est  fitée  à  trente  ans, 
et  (|ui  ne  pourra  être  annulé  sans  cause  lé- 
gitime. 

Cependant  le  taux  de  ce  forfait  pourra 
être  remis  en  discussion  tous  les  dix  ans  (a). 

So.Toute  action  judiciaire  autre  que  celles 
auxquelles  peuvent  donner  ouverture  les 
présens  statuts  ne  peut  être  engagée  ou  sou- 
tenue par  le  directeur  au  nom  et  aux  frais 
de  la  société ,  que  diaprés  Tavis  du  conseil 
d''administration,  un  avocat  et  l'avoué  en- 
tendus. 

Les  frais  seront  pris  sur  les  fonds  de  ga- 
rantie. 

5i.  Les  fondateurs  réunis  ont  nommé 
spontanément  et  à  Tunanimité,  pour  direc- 
teur général,  M.  Louis- Joseph-JDésiré  De- 
lattre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Honoré,  n*  353,  lequel,  présent,  a 
déclaré  accepter. 

M.  D.  Delattre,  directeur,  pourra,  pour 
assurer  le  service,  contre  tout  événement  de 
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maladie  ou  autre  empêchement  de  sa  part, 
présenter  à  la  nomination  du  conseil  d'ad- 
ministrntion  un  adjoint  destiné  à  le  sup- 
pléer dans  toutes  les  opérations  de  la  direc- 
tion. Cet  adjoint,  dont  les  émolnmens  res- 
teront à  la  charge  du  directeur,  sera  admis 
à  Texerçice  do  ses  fonctions  d'après  une  dé- 
libératièn  du  conseil  réuni  au  comité  des 
sociétaires. 

52.  Le  domicile  central  de  Tadministra- 
tion  est  à  Paris. 

53.  Pour  la  commodité  des  propriétaires 
et  la  régularité  des  opérations,  le  directeur 
pourra  nommer  un  agent  directeur  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  ^  un  agent 
particulier  par  arrondissement  de  sous-pré^ 
fecture ,  et  un  agent  secondoire  dans  cha- 
que canton  de  justice-de-paix  compris  dans 
la  circonscription  de  la  société;  il  déter- 
minera, suivant  les  localités,  la  quotité  des 
cautionnemcns  auxquels  ces  agens  seront 
soumis ,  et  prendra  en  conséquence  en  son 
nom,  toutes  inscriptions  nécessaires. 

Lfi  directeur  a  Le  droit  d^autorîser  les 
agens  à  signer  en  son  nom  et  à  délivrer  les 
polices  d^assurance  dans  leur^dcpartemens 
respectifs ,  après  sV  ôtre  fait  autoriser  lui- 
même  par  le  conseil  d^administration. 

GuAFiTRE  VIT.  CompUbilitu. 

54-  Elle  sera  tenue  par  le  directeur,  qui 
fournira  ù  ses  frais  un  cautionnement  en 
immeubles  ou  en  valeurs  sur  TEtat,  de  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  qui  sera  ac- 
cepté par  le  président  da  conseil  d^admi- 
nistration. 

En  vertu  du  cautionnement,  le  président 
prendra  une  inscription,  d^abord  à  la  con- 
currence de  dix  mille  francs,  jusqu'à  ce 
que  la  valeur  de  la  masse  des  propriétés 
assurées  ait  atteint  la  somme  de  quaranto 
millions;  alord,  et  par  chaque  augmenta- 
tion successive  de  dix  millions ,  Tinscrip- 
tion  sera  prise  pour  mille  francs  do  plus 
jusqu^au  mn.rimum  de  vingt  mille  francs  : 
il  n\m  peut  être  donné  main-lcvéo  ni  con- 
senti de  radiation  qu'*après  Papuremcnt  des 
comptes  du  cautionné  et  la  rcpréscntatioii 
d'un  /fuUus  délivré  en  suite  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  d^administration. 

55.  Pour  sftrcté  des  sommes  provenant 
du  recouvrement  des  portions  contributi- 
ves et  du  fonds  de  garantie,  il  est  établi 
une  caisse  à  trois  clefs ,  dans  laquelle  le  di- 
recteur remettra ,  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  le  montant  des  sommes  dont  il  aura 
fait  recette;  les  entrées  et  les  sorties  de  ces 
fonds  seront  constatées  par  le  moyen  d'un 
livre  de  caisse  particulier  tenu  par  le  di- 
recteur, vise  et  vérifié  ù  toute  réquisition 
par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion :  ces  sommes  seront  versées  successi- 
vement à  la  caisse  de  service  ou  à  celle  des 
Jép('»ta  et  ronsignation<î  on  vortu  d'une  dé- 
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libération  dudit  conseil ,  ot  elles  ne  seront 
rétirées  de  ladite  caisse  publique  qne.  sut 
le  reçu  du  directeur,  visé  par  le  président 
ou  Pun  des  membres  désigné  par  ledit  con- 
seil. 

56.  Des  trois  clefs  de  la  caisse,  Pune  res- 
tera entre  les  mains  du  direcfeur,  Pautre 
sera  remise  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  d'administration,  et  la  troisième 
en  celles  d'un  membre  du  conseil  des  so- 
ciétaiires  ;  ces  deux  derniers  la  conQent  à 
un  des  membres  de  ces  conseil  et  comité, 
s'ils  sont  dans  le  cas  de  s'absenter.  Ces 
membres  seront  domiciliés  à  Paris. 

57.  Le  directeur  tiendra  sa  comptabilité 
journalière  sous  le  contrôle  immédiat  du 
président  du  conseil  d'administration ,  et 
en  rendra  compte  ainsi  qu'il  a  été  fixé  par 
les  articles  ci-dessus. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  gën^ralcs. 

58.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  pré- 
sons  statuts  seront  décides  par  le  conseil 
d'administration  réuni  au  comité  des  so- 
ciétaires, les  membres  dudit  comité  présens 
ou  dûment  appelés,  le  directeur  entendu. 

59.  Un  arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion, dont  il  sera  donné  connaissance  paF 
le  directeur  aux  sociétaires ,  déterminera  le 
jour  de  la  mise  en  activité,  et  jusque  là 
toutes  les  adhésions  ne  seront  que  provi- 
soires. 

60.  A  l'expiration  de  la  présente  société, 
il  sera  procédé  par  le  conseil  d'administra- 
tion alors  existant ,  à  l'examen  du  compte 
moral  présenté  par  le  directeur;  ce  conseil 
décidera  si  l'on  doit  demander  ou  non 
nne  autorisation  de  prolongation  au  Gou- 
vernement. 

Dans  le  cas  où  la  prolongation  no  sera 
pas  demandée  ou  obtenue,  le  conseil  pro- 
cédera à  la  liquidation  définitive  sur  le 
compte  dressé  parle  directeur,  et  le  restant 
en  caisse  sera  reparti  au  marc  le  franc  en- 
tre tons  les  associés  alors  existans. 

61.  S'il  survient  quelques  contestations 
entre  la  société  comme  chambre  d'assu- 
rance et  un  ou  plusiiurs  assurés,  elles  se- 
ront jugées,  à  la  diligence  du  directeur  pour 
la  société,  par  trois  arbitres,  dont  deux 
seront  nommés  par  les  parties  respectives  ; 
quant  au  tiers -arbitre,  sa  nomination  se- 
ra réglée  par  le  droit  commun  :  leur  juge- 
mont. sera  sans  appel,  et  ne  pourra  être  at- 
taqué même  par  voie  de  recours  en  cassa- 
tion. Les  frais  seront  à  la  charge  de  la  par- 
tic  qui  aura  succombé. 

62.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent 
le  directeur  ci-dessus  nommé  à  se  pourvoir 
auprès  des  autorités  supérieures  pour  par- 
venir à  l'homologation  des  présens  statuts, 
comme  aussi  à  souscrire,  au  nom  de  tous, 
aux  rectifications  qui  seront  jugées  néces- 
saires par  le  Gouvernement  aux  dîsposi- 
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lions  de  tels  artioles  de  ces  statuts  qui  se- 
nient  contraires  aux  lois  en  vigueur. 

Quant  à  tous  autres  changemens ,  ils  se- 
lOttt  consentis,  le  cas  échéant,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  de- 
meurant à  Paris,  en  nombre  sutOsant  pour 
délibérer;  à  cet  effet,  les  fondi^teurs  sous- 
signés leur  donnent  dès  ce  moment  tous 
Ifli  pouToirs  à  ce  nécessaires. 

63  e<  dernier.  Le  domicile  de  la  société 
Mt  élu  à  Paris,  dans  le  local  de  la  direction 
lénérale. 

Chaque  sociéUire  est  tenu  d'en  élire  un 
à  Paris .  ou  aii  domicile  de  ï^n  des  agens 
de  la  direoUqn. . 
Paria ,  le  ia  jan;vier  1823. 

Le  directeur  général , 

Signé  D.  Delattre. 


7g  JAirviBE  i8a3.  — i-  Oraonnéuce  du  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  Jseober,  Kodiy  et  Zisini»  à  tfta- 
Ûir  leur  domicile  en  France,  (j.  Bail.  583.) 


99  JÂirviEa  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ëla- 
Uit  unpéigc  au  pasMge  du  pont  de  Montpeial 
de  CoUias»  sur  la  rivière  de  Gardon ,  d^rt^- 
ment  du  Gard.  (7,  Bull.  S66.) 


aSSAlTiEH  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
gne  la' commune  de  GbatelaiUon,  d<îparlement 
de  la  Cbarente-Infi^rienre,  ert  dbtraite  du  can- 
ton de  la  Jarrie  et  réunie  à  la  Commune  d'An- 
gpolina  ,  (»nton  est  de  La  Rochelle,  et  que  la 
commune  do  YauirôUy  m^me  département,  est 
distraite  du  canton  d'AigrefeuilU  et  réunie  à  la 
commune  it'X'yes,  cemon  die'Hochefort .  (  7  ^  Bull. 
588.)     .  :.       . 

39  JÂSTTiER  1 8a3.-—  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise la  concession  d*uae  chapelle  faite  au  sieur 
eopte  d*Orghuides  et  b'sa  famille  par  la  fabn- 
que  de  l'églite  d'Igé.  (7,  Bull.  5a8.) 


19  'AirviES  1 8a3.  >-^  OcdonQapcet.du  Roi  qui  an- 
toment  l'acceptation  de. ÏQonV et  jiegs.  (.7,  Bull. 

h^,  59.6,  "597  et  59g.)  •  ■■  ". .        :  ,  / 


39  JArvii^  i'8b3. — OrdoiAiancës  du  Roi  relatives 
aux  fiiîres  des  conunitteâ  dfAmboise  etde  Tanxi- 
g«j.  (:,  BnM.  5sl9.) 


aQ  JAN  YiEB  1 8a3 . — Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des-pensions  militaires.  (7,  Bull.  Sg^liU.) 


39  lâmriiaa  i8a3.'a.OrdonnancetduRoî-relatives 
aux  foires  des  communes  de  Ba^r,  do  Honj) 
de  Cmfff  de  yalensole,  de  Doullens,  d'Arg^enton- 
Ghftteau,  de  Bressnire,  de  Pomerit-le-Yicomte  » 
deBraeseb,  d*Arfa«,  de  Bouknre  etde  Solbris. 
(7,  BolL  600.) 


3i  JANVIER  1 8a3.  -^  Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et 
de  ri.mportation ,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,Bull.  58a.) 


B9JAwiEa  i8a3.  •— Qrdenimcefl  du  Roi  qui  ae- 
coident  des  lettres  .'de  déehntion  de  natuxalité 
anxsieurt  Novel  dit  KeuycOé.  (7,  Bull.  f>aT.> 
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9  ■»  Pr.  19  FÉVRIER  i8aS.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  pour  la  nouvelle  organisation 
de  la  faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Pa- 
ris. (7,  Bull.  585,  n*  i%ia3.) 

Ft^,  ordonnances  des  ai  novembre  i8aa  et 
I  a  DÉcEai BRE.  ï  8  a  4  • 

liOuis ,  etc^  voulant  que  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  fiaiculté  de  médecine  de  Pa- 
cadémie  de  Paris  satisfasse  aux  motifs  qui 
nous  Pont  fait  juger  nécessaire,  et  com- 
mencer, par  cette  école  justement  célèbre 
les 'ùméliorations  que  nous  nous  proposons 
dUntroduire  dans  renseignement  et  la  dis- 
cipline des  diverses  branches-  de  Part  de 
guérir;  vu  les  lois,  ordonnances ,  décrets 
et  réglemens  relatifs  à  rinstmction  publi- 
que, et  spécialement  à  renseignement  et  à 
Pexercioo  de  la  médecine;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I".  Organisation. 

.  Art.  1*'.  La  faculté  de  médecine  de  Pa- 
câdémie  de  Paris  se  compose  de  vingt-trois 
professeurs  chargés  des  diverses  parties  do 
renseignement,  ainsi  quUl  sera  réglé  au 
titre  IL  '  -^ 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente-six 
agrégés,  dont  un  tiers  eu  stage  et  deux 
tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéter- 
miné d^agrégés  libres. 

2.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  ù 
spppléer  les  professeurs  en  cas  d^empècbe- 
mcnt,  à  les  assister  peur  les  appels,  et  à 
faire  partie  dos  jurys  d^oxamen  et  de  thèse, 
sans  toutefois  pouvoir  s^y  trouver  en  majo- 
rité: lie  ont,  dans  Pinatruction  publique , 
le  jmèime  rang  que  les  suppléans  des  profes- 
seurs des  écoles  de  droit. 

3.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  ehirurgi(^ 
ftgés  de  vingt-cinq  ans. 

.  La  durée  du  stage  ^  de  trois  ans  ;  celle 
dePexercice,  de  six  aiwj^cenx  qui  Pont  ter- 
miné.deviennent  agrégés  libres. 

r^éanmoins    les    vingt  -  quatre   agrégés 
qui  sereMt  nomtnés  pour  ia  première  for 
motion  entreront  immédiatement  on  exer- 
ôice,  et  la  moiMé  d'entre  eux,  désignée  par 
le  sort,  devra  être  renouvelée  après  trois  ans . 

Dans  là  suite,  les  renouvellemens  conti- 
nueront à  s'effectuer  tous  les  trois  ans ,  do 
manière  qu'à  chacun  d'eux  douie  agrég<R|S 
entrent  en  stage,  douce  passent  du  stage 

S2 
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Utoii.  . 

Les  délais  fixés  par  ]»  présent  article  ne 
courront  gu'à  dater  de  la  procbaine  année 
icoiati^p. 

4  M"  H»U  egilégëp  dans  le  ressort  de  la 
liçulté  dfi  Paris  peuvent  éljte  autorisés  par 
lë  grànd-maltre  à  Caire  des  cours  particu- 
liers. 

Ceux  d^eotre  eux  qui  ont  atteint  3'Age 
eil|^  sont,  de  droit  y  candidats  pour  les 
places  de  processeurs  qui  viennent  à  va- 
quer. 

Ces  prérogatÎTes  soj^t  cojofimnnes  aux 
agrégés  des  trois  classes  :  ils,  n^en  peuvent 
être  privés  que  par  une  décision  du  conseil 
de  rv  olversité ,  rendue  danajes  formes  or- 
dli>aîres. 

6.  Après  la  première  formation ,  le  grade 
d*agréfé  ne  hera  donné  qu^au  concours. 
SettleAient  le  grand-mai tre  pourra ,  sur  Pa- 
9is  favorable  de  la  laculté,  du  conseil  aca- 
ikbnlque  et  du  conseil  royal^  conférer  ie  titre 
WÊ^rigé  libre  à  des  docteurs  en  médecine 
9n  len  chirurgie ,  Agés  de  quarante  ans  an 
aioint ,  et  qui  se  seraient  distingués  par 
leurs  ouvragies  bu  par  des  succès  dans  leur 
proISsssion.' 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de 
plus  de  dix  ,  et  ils  n^auront  droit  de  candi- 
dature que  pour  les  chaires  de  clinique. 

6.  Le  doyon  est  chef  de  )a  £scuUé  :  il  est 
chargé ,  sous  l''autorité  du  recteur  de  FAca- 
démle,  de  diriger  Tadministration  et  la 
police ,  et  d^assurer  Peiécution  des  régle- 
mens  ;  il  ordonnance  les  dépenses  confor- 
mément au  budget  annuel.  Il  convoque  et 

S  réside  rassemblée  de  la  faculté,  formée 
e  tous  les  proiesseurs  titulaires.  Celle-ci 
lui  adjoint,  ions  les  ans,  deux  de  ses  mem- 
bees ,  à  Peffet  de  le  seconder  dans  ses  fono- 
tions  y  de  le  remplacer  en  cas  d^empèche- 
niNit*  Ot  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  q^i  concerne  Tadministration. 

7.  L%Memblée  do  la  fiiculté  délibère  sur 
lei  mesures  à  prendre  ou  à  proposer  con- 
cernant renseignement  et  la  discipline, 
sur  la  fbrmation  du  budget,  sur  les  dépenses 
fstraordinaires ,  ainsi  que  sur  les  comptes 
rendus  par  le  doyen  et  par  l'agent  comp- 
table. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence  de 
la  moitié ,  plus  un ,  de  ses  membres  :  elles 
sept  prises  à  la  minorité  abaolue  des  suf- 
îtagea,  et  no  sont  exécutoirea  (||^'après 
avoir  été  approuvées ,  selon  les  cas  et  con- 
formément aux  réglemens ,  soit  par  le  rec- 
teur/soit  par  le  conseil  royal,  soit  par  le 
grand-maltre. 

'  La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction 
qui  loi  est  attribuée  par  les  statuts  de  rtJ- 
i&lvertité. 

#.  L*fgent  comptable  est  eharyé  des  re- 
eMfiettopaiémeBs:  il  eat  eoumia  à  teu- 
m  Nia  ommU noua  Impoiéia  mm  ewpteWes 


nemeotili^^  P«i4.è(^  mpMf9  frrtfilf 

o.  3ont  foQoftionnaires  de  la  Acidité.^ 
liIibUoljbécaire.  un  çonaervate^r  Aviifjp 
oeis ,  un  chef  des  travaux  anatomiavef . 

jo.  Sont  emplovés  de  la  faculté,  c^ 
parateujv  et  4es  aid«  de  chjmie  sA  4e 
macie,  des  chefs  de  clinique,  j^  l^^ 
Vier  en  chef  du  ja^n  botanique  ,  d^  mo- 
aecteurs,  des  aides  d'anatomle. 

1 1 .  Pour  la  première  fois,  les  profiepjMW 
seront  nommés  par  oous,  et  les  j^e«j  jiçn 
jdes  agrégés  par  le  jgrand-maltrè. 

Avant  la  nn  de  la  présente  anQjéiPMPltiilb 
la  nomination  de  J>utre  tiers  djM  treplé- 
six  agrégés  sera  faite  au  concours,  dans  les 
formes  que  réglera,  à  cet  effet,  le  conseil 
de  rUnivarsité. 

12.  Toutes  les  Cois  qu'il  y  aura  à  pour- 
voir désormais  à  une  place  de  prpjEjM^u^. 
Vt)is  qupdidals  feront  présentés  p4|r  l>s- 
semblée  de  la  faculté,  trois  par  Je  çp^yeil 
académique ,  les  uns  et  les  autres  pris  dana 
les  agrégés,  et  la  nomination  sera  faite 
parmi  ces  candidats  par  le  graod-audtiis^ 
conformément  aux  réf^emens  qui  idgiaaent 
mjoiversité. 

Pourront  être  compris  dans  les  préceata- 
tioDS ,  objets  du  présent  article,  les  profes- 
SjSurs  et  les  agrégés  des  autrai  (aj^yl^fy  4e 
ffiédiicine  du  royaume-  ' 

i3.  Le  doveo  sera  nommé,  poui'einq 
ans ,  par  le  ^nd-maltre,  parmi  îea  psiefes- 
seors  de  la  faculté.  Ses  fonctions  aepont 
toujours  révocables. 

14.  Le  grand-maitre  nommera,  sur  la 


cpmptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen,  avec  Tap- 
probation  du  recteur,  et  sur  la  proposition 
de  la  faculté ,  les  employés  mentionnéi  à 
rarticle  10. 

Le  doyen  nopmera,  sans  présentation 
préalable,  les  employés  des  bureaux  et  les 
gens  de  service. 

i5.  Les  professeurs  'et  les  agrégés  ne 
pourront  être  révoqués  de  leurs  fonetifos 
qne  conformément  aux  règles  établieapour 
les  membres  de  PUniversité. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nomina- 
lions,  objet  de  Partiçle  précédant,  de- 
vront être  obsecvées  toutes  les  fois  guMl  y 
«qra  lieu  à  la  révocation  des  iBâmea  fonc- 
tionnaires ou  employéa* 

16.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  professeur 
de  la  faculté  de  médecine  et  inspecteur  de 
rÎJniversité  ou  de  Pacadémie. 

17.  Le  traitemept  fixe  dea  profeasivfv  ^i 
mUnteau  Ud  quUl  est  fietuelleiii«»l.  Ut 
MntiBv^pmit  à  «etOToif  un  tstiteneiuéf en- 
tuel  et  des  drolM  d«  BXàfi^^  >  leeqnéla  M- 


cM^nxïgswixr  noYAJu  —  a  ^w»  i9»?- 


Se 


Inë^  t|>|i9  lf«  Am^  par  If  conseil 


m 


flft^  éôalefoejpt  allpvé  4^  droits  ^e 


S 


«lïônt  daof  fa  ftcùlte:  UireceTrQot|  en 
o«ira,y  dap  professeurs  uu^ils  i^mplaceroDtj 
ùw  indemnité  éjfjale  à  la  moitié  du  traite- 
Btfnl  (Sirentuel  de  ces  derniers^  pendani  la 
darée'du  remplacement. 

jf.  Le  doyen,  indépendamment  de  ses 
éinoivmens  comme  prorèsseur ,  recevra  un 
Mjteiput  9  lequel  demeure  fixé  à  trois  mille 
francs  j»w  an. 

Le^  ^raitemens  des  autres  fonctionnaires 
si  Ofli  employés  seront  réglés  par  le  oon- 
leflae  l'IUnlversité.  sur  la  proposition  de 
If  faillie  et  Vftyif  du  recteur. 


Titre  U.  Distribution  des  eoucs. 


L^a  chaires  de  la  ISaculté  de  médecine 
U   sont  divisées  ainsi  qu^il  suit  : 


1*  inelopaie ;  a*  physiologie;  â*  chimie  mé- 
dicale; 4*  pnysique  médicale;  5*  histoire 


dicale;  i  a*  médecine  légalo;  i3*  occoiiche- 
■ena  »  maladies  des  femmes  en  couche  et 
U$  eolana  nouTcanz-nés  ; 

no.  I>eux  professeurs  seront  attachés  à  la 
chaire  de  pathologie  chirurgicale; 

fieoz  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 

Et  un  seul  à  chacune  des  autres  chaires 
■wtlonnées  ci-dessus. 

if /Indépendamment  des  cours  distribués 
ilnsi  quHI  vient  d^ètre  réglé,  quatre  pro- 
fesseurs seront  chargés  de  la  clinique  mé- 
dicale, trois  de  la  clinique  chirurgicale, 
it  on  ne  la  clinique  des  accouchemens. 

aa.  Les  cours  devront  être  faits  complè- 
tsment  chaque  année;  une  délibération  de 
libculté,  prise  avant  leur  ouverture,  dé- 
terminera leur  durée ,  les  jours  et  les  heu- 
res auxquels  ils  auront  lieu,  ainsi  que  tou- 
tes les  dispositions  concernant  renseigne- 
ment et  le  bon  ordre  quMl  sera  jugé  utile 
^prescrire. 

£e  programme  ainsi  arrêté  sera  immé- 
dlaiemept  rendu  public. 

tauc  III.  ÀAuùmoik  des  ëlèrea,  iiucriptiou  » 
examens  et  réceptions. 

a3.  liflp  études  des  élèves  seront  attes- 
tffip  per  des  inscriptions  prises  une  à  une, 
ifff  les  trois  mois,  pendant  la  première 
qoiniaine  de  chaque  trimestre. 

Û  sen  onvert  à  cet  effet,  aux  bureaux  de 
la  benlié,  un  r^istre  coté  et  paraphé  par 
le  doyen ,  sur  lequel  les  élèves  apposeront 
oe  l'enre  propres  mains  leurs  noms,  pré- 
■lajapui.  Age,  lien  4e  naissance,  leur  de- 


?^k'^^  ^  ^wai|peti».  ji»»d«i»i 

à  chaque  élève  ainsi  Ifiafirji^  |l|^  4Mi<#u7 
çriptien*  ■«'^iw 

;  9i'  ?w  ^jm  ^la  à  pp^9  i0 

mscripuons,  pli  ne  produit: 

l' Son  acte  de  naissance; 

;»*  ]Un  certificat  de  bonne  conduite  e|  de 
bonnes  mœurs,  déliyré  par  le  maliy  90 M 
commune  et  confirmé  par  le  pré£et  ; 

3*  Le  diplôme  de  bachelier  ^lettny  et 
celui  de  bachelieir  ès-sciencey; 

4*£t,  s'il  ^t  mineur,  le  iDonsentcifnesi^ 
de  ses  parens^où  tuteurs  à  ce  qu'^  Pltf*# 
les  cours  de  la  faculté. 

a5.  A  la  fin  de  cbaqne  trimestre,  il  pfqi 
rendu  compte  par  le  doyen  au  reeçxewr^ 
et  par  celui-ci  au  grand- maître,  de  V^ 
corn  plissement  des  garanties  exigdÎM  par 
les  deux  articles  précédons  et  jifis  autre§ 
obligations  imposées  aux  élèves  par  nplie 
,  ordonnance  du  5  juillet  i8ao ,  laquelle  tKSfl^ 
affichée,  avec  les  dispositions  de  la  pré- 
sente relatives  aux  mêmes  otjêts ,  dao|i  ^|| 
salles  destinées  aux  cours  de  la  facultfi'eft 
aux  inscriptions. 

a6.  Jusqu^à  ce  quMl  en  soit  autrement 
ordonné,  le  conseil  de  l^oiversité  délpr; 
minera  la  composition  des  Jurys  d^exaineu/ 
et  de  thèse,  ainsi  que  les  formes  et  les  ma- 
tières des  divers  examens,  sans  toptefoli 
pouvoir  s'^écarter  des  règles  en  vigueur  pour 
les  grades  à  conférer. 

TiTAS  lY  XT  DERNIER,  ^isposit^et  féeérsle^. 

27.  Les  droits  de  présence  ne  pourront 
être  accordés  aux  professeurs  ni  aux  affré- 
tés absens,  quels  que  soient  les  motifs  de 
leur  absence. 

28.  Les  professeurs  qui,  désignés  pour 
un  examen  ou  une  thèse,  se  dispenseraient 
d^  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen, 
qui ,  dans  ce  cas ,  devra  les  faire  remplacer, 
seront  soumis,  sur  leur  traitement,  aune 
retenue  égale  à  leur  droit  de  présence,  et 
double  en  cas  de  récidivé,  à  moins  qirils 
ne  justifient  d'une  cause  absolue  et  subite 
d'empêchement  et  qu^elle  ne  soit  agréée  par 
la  faculté. 

29.  L'agrégé  qui  aurait  commis  la  mêqie 
fiante  trois  fois  dans  la  même  année,  ou 
qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur, 
ry  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d^es- 
cuse,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  cas, 
n'auront  point  été  agréés  par  la  faculté,  ces- 
sera de  faire  partieâes  agrégés  en  exercice. 

30.  Tout  professeur,  tout  agrégé  qui,  dans 
ses  discours ,  dans  ses  leçons  ou  dana  jws 
actes ,  s'écarterait  du  respect  dû  à  la  relî> 
gion,  aux  mœurs  ou  au  Gouvernement ,  ou 
qui  compromettrait  son  caractère  ou  rh<m- 
neur  de  la  faculté  pap  une  conduite  notoi- 
rement scandaleuse,  sera  -déféré  par  le 
doyen  au  conseil  académique ,  qui ,  selon 
la  nature  déib  ftflts,  provoquera  sa  aoèpali- 


i8o 
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•ion  bu  M  desiitation  ^  conformément  aux 
gtatuts  de  TUnlTenité. 

3i .  Nul  indiTidu  étranger  à  la  faeulté  ne 
pourra  ni  sniTre  lea  cours ,  ni  yatsistery 
sans  une  permission  du  doyen  déliTrée  par 
écrit. 

Une  semblable  permission  sera  néces- 
saire pour  tout  étudiant  de  la  (acuité  qui , 
n^ayant  point  été  inscrit  pouf  un  cours,  you- 
dra  le  suivre  ou  y  assister. 

3a.  Nul  ne  pourra  se  préseipter  à  une  le- 
çon sans  être  porteur  de  s/  «arte  dMns- 
cription ,  ou  de  Pautorisation  délivrée  en 
vertu  de  Tarticle  précédent.  Il  sera  assigné 
aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées ,  se- 
lon quUls  seront  inscrits  ou  quUls  ne  seront 
qu^autorisés. 

33.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une 
autre  personne  sa  carte  d'inscription  ou 
Tautorlsation  quMl  aura  reçue  encourra,  la 
perte  d^une  ou  de  plusieurs  inscriptions^ 
ou  même  son  exclusion  de  la  faculté,  si 
cette  transmission  a  servi  à  produire  du  dés- 
ordre. 

34-  Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonc- 
tions sont  tenus  de  seconder  le  doyen  pour 
le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon  or- 
dre dans  Pécolc.  Les  élèves  leur  doivent 
respect  et  obéissance. 

35.  Toutes  les  fois  qu^un  cours  viendra 
à  être  troublé,  soit  par  des  signes  d^ap- 
probation  ou  dMmprobation ,  soit  de  toute 
autre  manière,  le  professeur  fera  immé- 
diatement sortir  les  auteurs  du  désordre, 
et  les  signalera  au  doyen ,  pour  provoquer 
contre  eux  telle  peine  que  de  droit. 

SHl  ne  parvient  point  à  les  connaître,  et 
qu^un  appel  au  bon  ordre  n''ait  pas  suffi 
pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue 
et  i«nvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances 
subséquentes ,  les  élèves  de  ce  cours  en- 
courront ,  à  moins  qu'ils  ne  feissent  con- 
naître les  coupables ,  la  perte  de  leur  ins- 
c  riptîon ,  sans  préjudice  dé  peines  plus  gra- 
ves ,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

36.  Il  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  des 
c  as ,  à  prononcer  Pexclusion ,  à  temps  ou 
pour  toujours ,  de  la  faculté ,  de  Pacadémie, 
ou  de  toujles  les  académies  du  royaume, 
contre  Tctudiant  qui  aurait ,  par  ses  dis- 
cours ou  par  ses  actes,  outragé  la  reli- 
gion ,  les  mœurs  ou  le  Gouvernement,  qui 
aurait  pris  une  part  actjve  à  des  désordres, 
soit  dans  Tintcrieur  de  Técole,  soit  au- 
debors ,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite 
notoirement  scandaleuse. 

^7.  L^entière  somme  à  paye^  par  les  élè- 
ves pour  frais  d^études  sera  répartie  sur 
les  diverses  inscriptions ,  de  manière  qu'ail 
ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  les  ré- 
ceptions qu^un  simple  droit  de  présence, 
lequel  fera  réglé  par  le  eonaéil  de  IHIni- 
versfiié. 


La  présente  disposition  sera  Commune 
aux  autres  facultés  de  médecine  du  royaume. 

38.  Pourront,  nonobstant  les  dispositions 
de  Particle  4  >  les  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé 
des  cours  particuliers  et  qui  ne  seront  pas 
nommés  agrégés ,  les  continuer  avec  Tauto- 
risation  du  grand-mattre ,  jusqu^à  la  fin  de 
la  présente  année  scolaire. 

39.  Les  décrets ,  ordonnances  ou  régle- 
mens  en  vigueur,  qui  régissent  PUniver- 
sité  en  général  et  les  facultés  en  particu- 
lier, continueront  à  être  exécutés  dans  tou- 
tes leurs  dispositions  qui  n^ont  point  été 
abrogées  par  les  articles  qui  précèdent  et 
qui  nV  sont  point  contraires. 

4o<  Le  grand-maltre  de  PUniTersité  et  le 
conseil  royal  feront  tous  nouveaux  réglQ- 
mens  et  donneront  toutes  instructions  ren- 
dus nécessaires  par  la  présente  ordonnancé. 

41 .  Notre  ministre  de  Pi  ntérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  «a  Pr.  9  FÉVRIER  181 3.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  dëtennine  la  formation  du  troisième  batail- 
lon des  vingt  derniers  rëgimens  d'infanterie  de 
ligne.  (7,  Bull.  583,  n*  i4(o6.) 

Louis,  etc.  vu  Particle  3  de  notre  ordon- 
nance du  a3  octobre  1820,  portant  organi- 
sation de  Parme  de  Pinfanterie;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^État  de 
la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  troisième  bataillon  des  vingt 
derniers  régimens  de  notre  infanterie  ae 
ligne  sera  formé  immédiatement  diaprés  les 
bases  déterminées  par  notre  ordonnance 
précitée  du  23  octobre  1820. 

2.  Les  emplois  auxquels  cette  augmen- 
tation de  cadres  donnera  lieu  de  pourvoir 
seront  conférés ,  savoir  : 

Ceux  do  chef  de  bataillon ,  un  quart  à 
Pancienncté ,  un  quart  à  notre  choix ,  aux 
officiers  de  Parme  on  activité,  un  quart  aux 
officiers  disponibles ,  et  un  quart  à  notre 
garde  royale. 

Ceux  d^adjudant-major  seront  conférés , 
dans  chacun  des  vingt  régimens  dont  nous 
ordonnons  de  compléter  Porganisation,  aux 
officiers  que  désigneront  les  colonels  de  ces 
régimens,  et  qui  auront  été  jugés  dignes 
d^occuper  ces  emplois. 

Les  emplois  de  capitaine  ^  de  lieute- 
nant seront  donnés,  un  tiers  à  Tancienne- 
té,  et  un  tiers ,  à  notre  choix,  aux  officiers 
do  Parme  ;  Pautre  tiers,  moitié  à  la  disponi- 
bilité et  moitié  à  notre  garde  royale. 

Quant  aux  emplois  de  sous-lieutenant, 
ils  seront  partagés  également  entre  les  of- 
ficiers disponibles  et  les  sous-officiers  de 
nos  régimens  d'infanterie. 

3.  Il  ne  sera  pourvu  provisoirement  qn^à 
la  moitié  des  emplois  de  soua-officiers  et 
caporaux,  en  donnant  de  Pavancement  am 
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caporaux  et  soldats  les  plus  méritans^  et 
qui  réuniront  d^ailleurs  les  qualités  requi- 
ses. 

4.  Au  moment  de  la  formation  du  troi- 
sième iMtaîIlon,  il  sera  procédé  dans  cha- 
que régiment  à  un  tiercement  général  par- 
mi les  officiers  et  les  sous-officiers ,  capo- 
raux et  soldats. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexéctition  de  la  présente  ordonnance* 


s^Pr.9  TEYRIER 1 8  a  3 .— ^  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant création  de  quatre  nouveaux  rëgimens  d'in- 
fanterie de  ligne  à  trois  bataillons.  (7,  Bull. 
583y  n*  14107.) 

Âjrt.  I".  Il  sera  créé  quatre  nouYeaux  ré- 
gimens  d^infanterie  de  ligne  à  trois  batail- 
lons. 

2,  La  composition  de  ces  régimens  sera 
la  môme  que  celle  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  a3  octobre  1820,  en  officiers 
comme  en  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

3.  Ils  prendront  rang  à  la  suite  de  nos 
régimens  d^infanterie  de  ligne,  sous  les 
n'»  61,  63,  63  et  64. 

4'  Les  emplois  auxquels  cette  organisa- 
tion donnera  lieu  de  pourvoir  seront  confé- 
rés, savoir  : 

Ceux  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel, 
moitié  à  Pavancement  dans  la  ligne;  Tautre 
moitié  sera  partagée  entre  les  officiers  dis- 
ponibles et  notre  garde  royale  ; 

^  Ceux  de  chef  de  bataillon ,  un  quart  à  Fan- 
eienneté,  un  quart,  à  notre  choix,  aux  offi- 
ciers de  Parme  en  activité,  un  quart  aux 
officiera  disponibles ,  et  un  quart  à  notre 
garde  royale; 

^Ceux  de  major,  moitié  à  Pavancement 
an  oboix  dans  la  ligne ,  et  Tautre  moitié  à 
la  disponibilité; 

Ceux  d^adjudaot-major  et  d^officier  comp- 
table dans  chaque  régiment,  aux  sujets 
que  désigneront  les  colonels  et  qui  seront 
susceptibles  d^oconper  ces  emplois; 

Ceux  de  porte-drapeau  seront  donnés ,  à 
notre  choix,  parmi  les  sous-officiers  de 
Parme  ; 

^  Ceux  de  capitaine  et  de  lieutenant,  un 
tiers  à  Tancienneté ,  et  un  tiers ,  à  notre 
choix,  aux  officiers  de  Parme;  Pautre  tiers, 
moitié  à  la  disponibilité  et  moitié  à  notre 
garde  royale. 

Quant  aifx emplois  de  sous-lieutenant,  ils 
seront  partagés  également  entre  les  offi- 
den  disponibles  et  les  sous-officiers  de 
nos  régimens  dlnfanterie. 

5.  Le  noyau  des  nouveaux  régimens  se 
formera  de  sous-officiers  ,  caporaux  et  sol- 
dats tirés  des  autres  coi^s.  Ils  se  complé- 
teront avec  des  hommes  pris  parmi  ceux 
qui  seront  appelés  au  service. 

6.  La  solde ,  les  accessoires ,  les  presta- 
tions an  nature,  les  masses,  et  toUs  les 
détatli   de    Pàdministration ,    seront   les 


mêmes  que  pour  nos  autres  régimens  de 
ligne. 

7.  L^uniforme  sera  également  le  même, 
sauf  la  couleur  distinctive  qui  devra  leur 
être  a£fectée ,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  8  mai  1822. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  «>  Pr.  I  a  rivRiER  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  appelle  à  l'activité  tous  les  jeunes  soldats 
disponibles  de  la  classe  de  1 8s 9,  et  prescritleor 
répartition  entre  les  corps ,  conformément  k 
l'état  y  annexé.  (7,  Bull.  584)  n*  i4i'i6.) 

Art.  1*'.  Sont  appelés  à  Pactivité  tous 
les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe 
de  1822. 

2.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  en- 
tre les  corps  de  notre  armée  qui  sont  indi- 
qués dans  Pétat  de  répartition  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  départs  de  ces  jeunes  soldats  de- 
vront être  terminés  le  16  mars  prochain. 

4'  Notre  ministre  de  là  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  FEVRIER  i8a3. — Ordonnancedu  Roi  qui  nomme 
M.  Raves  président  de  la  Chambre  des  députés. 
(7,  BuU.  585.) 


a  pivRiXR  1893.  — •  Ordonnancedu  Roi  portant 
nomination  des  professeurs  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris.  (7,  Bull.  585.) 


5  «■  Pr.  19  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi 
qui  modifie  le  décret  du  i5  juin  1-813,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  traitement  de  réforme» 
pour  les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes.  (7,  Bull.  585,  n*  i4ia5.) 

Voy,  ordonnance  du  ai  mars  1838,  et  notes. 

Art.  i".  La  durée  du  traitement  de  ré- 
fornA,  fi|ée  à  cinq  ans  par  Parti cle  1*'  du 
décret  fljf  i5  juin  181 2,  sera  désormais, 
pour  les  omciers  de  tous  grades  et  do  tou- 
tes armes,  proportionnée  au  nombre^  des 
années  de  service  effectif  quUls  auront  ac- 
complies le  jour  de  leur  admission  à  ce 
traitement ,  ainsi  quMl  est  réglé  par  le  ta- 
bleau n"  1"  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

La  quotité  du  traitement  de  réforme  est 
et  demeure  fixée  conformément  au  ta- 
bleau n*  2. 

2.  Ne  recevront  aucun  traitement  de  ré- 
forme: 

I*  Les  officiers  qui  seront  réformés  avant 
d^avoir  accompli  leur  sixième  année  do  ser- 
vice; 

2*  Ceux  qui  auront  été  formellement 
privée  de  ce  traitement  par  Pordonnance 
qui  aura  prononcé  leur  réforme. 


ilb 
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f.  li#  i^iNflelStïf  dMdAAariéér  est  «j^plIèÉlAe 
aux  officiers  Jouisëant  actuellement  du 
tMftétaiëdt  mittâ&fe  de  i^flrôrnM;  nAn- 
MiAie'ëM  d^  ces  ofRcfétv  ani  A'^éTAÎent  pas 
«déolftptf  lëbr  dixième  âilnée  de  serTfce 
lorsqu'ils  ont  été  réformés  èomtinaeront  à 
llliHAér  lé  ti4ftftément  dé  i^fbrmd  jmqn^au 
iéttëû  âéHf  éf  nq  art  nées  pêMdhrit  lev^tielléft 
ce  traitement  leur  avait  été  assuré ,  con- 
formément au  décret  da  i5  juin  1812. 

/^.  Chaque  6fScier  jouissant  maintenant 
#i|i  traitement  ordinaire  de  réforme,   ou 

3 ai  7  aéra  admis  à  Tarenir,  sera-  poarvu 
^utt  titre  iadif^dailt  le  nombre  de  ses  an- 
nées de  service ,  et  le  temps  pendant  le- 
ê^  n  devifà  consérf éir  céVAf tènieiït ,  s'il 
ff^  pîfs  râf^pefé  à  TActiviCd. 
Les  officiers  placés  dans  cette  I^OBltlon 


ebitséfte^iit  te  fr&fteiJMttt)^«ndatft  fetf(W. 
Bre d^années  ei-dossus  spéclifé,  dans  Uélt 
même  où  ils  rentreraient  dans  la  vie  citllé^ 
et  sai^s  qu'ils  puissent  être  aStrëififÉ  à  re- 
lyrëtadre  du  service  dans  Tdrmée'. 

5.  Le  temps  passé  en  jouissance  du  irai' 
teittent  de  réforme  sera  compté  comme  ser- 
vice actif,  pour  l'admission  à  la  pension  de 
retraite  par  ancienneté ,  soit  aux  ofUciers 
qui  ftUront  été  rappelés  fi  l'activité ,  soit  à 
ceux  qui,  n*ayant  pas  été  rappelés,  auraient 
été  admis,  à  ce  traitement  après  avoir  at- 
eompli  leur  vingtième  année  de  service, 
ssas  que,  dans  aucun  cas,  on  pnisse  ad- 
mettre comme  service  actif  phis  de  dit  ans 
de  réforme  avec  traitement. 

d.  Ivoire  miûistre  de  ta  guerre  est  diârgé 
de  Fèxécation  de  la  présente  ôrdbniiàiietf. 


iH  lli 


Tableau  n*  1",  indiqnaat  li.dnrM  te  tr«itett«it  deréfoMu^  d'après  le  adriabre  des  itaaéél  éH/  Mfffiee 
effectif  que  les  ofllâerS  tmeàmt  aceomplies  Im  jow  da  lettr  sAaaisnoa  à  «•  tnîMMéilt. 
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Vingt  ans  aCieOmpTîB 

Pjs-iniit  ans  aeeemplis ,  et  moins  de  vingt  ans. 
tebt&mna  accomplis,  et  moins  de  dix-huit  Ans. 

Suatorze  ans  accomplis,  et  moins  de  seize  ans. 
ouze  ans  accomplis ,  et  moins  de  quatorze  ahS. 
Dix  ans  accomplis ,  et  moins  de  douza  ané.  .     . 
HaH  ans  aèèompr»,  et  mèins  de  dix  ans.   .    . 
Shr  àiA  tfCeoiftplis ,  et  ittoinrs  de  Iriiit  ans.    .    . 


Dix  années. 
Neuf  années. 
Huit  années. 
Sept  années.  ' 
Six  années. 
Cinq  années. 
Quatre  années. 
Trois  années. 


Tableau  n*  9,  indiquant  la  quotité  du  traitement 
de  réforme  pour  cbaque  grade. 

Officiers  corabattaas.  tl 

titéutenant  général ,  trois  knire  francs  ; 
l^àr^bal  de  camp ,,  deux  mille  francs  ;  co- 
tônel,  douze  cents  francs;  lieutenant-colo- 
nel, mille  francs;  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  neuf  cents  francs;  capitaine, 
six  cents  francs  ;  lieutenant ,  quatre  cent 
cinquante  francs;  sous-lieutenant,  trois 
cent  cinquante  francs. 

Intéhdâas  et  soùs-întendans  militairet. 

Itftetfdàfnt  militaire-,  denx  mille  francs  ; 
sous-intendant  militaire,  douze  cents  fMin<»; 
séM-ftftëmfelns  a^yefiirt,  netrf  cents  francs. 

Service  de  santë. 

^  âi|pi»r  #e  santé  m  eM  ë'amétt^  dis- 
huit  cents  fraifés;  oméier  de  santé*,  prind- 


pal  d^armée,  mille  fttincs  ;  médetohi  et  éfti- 
rurgien-major,  neuf  cents  frattcs;  nkédéfin 
adjoint  et  cbimrgfen-aide-major ,  qiialfre 
cent  cinquante  francs;  cbirnrgiekk  sous- 
aide-SMJor,  trois  cents  francs. 

5  <^  Pr.  19  PIËVBICr  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  formation  de  quatre  compagnies  d'o'a- 
vriers  ponr  le  service  des  subsistance^  dé  Fàr- 
mëe.  (7,  Bull.  595,  n*  14136.  ) 

Art.  1**.  II  sera  formé  quatre  coilipa- 
gnies  d'ouvriers  pour  le  service  des  subsis- 
tances des  armées. 

Ces  compagnies  seront  réunies  à  celles 
qui  ont  été  créées  par  notre  ordonnance  du 
29  janvier  1828  pour  le  service  de  rarabn- 
lance,  et  formeront  ensemble  un  bataillon, 
sous  le.  titre  de  bataillon  temporaire  d*mi' 
vriers  d'aândmittratiûn. 

»,  VéUtHMJer  de  ee  bataiUom  et  éba- 
eiipa  êB%  quatre  nouirelles  eonipagnies  ee- 
rbnt  emtaiposés  ainsi  qa'il  suit  : 


m 


jMflUt-ifiiJfA';  dif ;  liébtekiitiMfâioHer,  iln; 
idem  <riiabiUement ,  uit:  toua  (oflicién), 
quatre. 

Pttit  ^tatpoujor. 

Adjudant -SOI» -officier^  un:  caporal- 
eomet,  un;  maîtres  maçons,  aeiii^  i^pm 
charpentiers,  deox;  idem  ouTriers  en  fer, 
denz  ;  idem  tailleur ,  un  ;  idem  cordonnier^ 
dV:  foui  (  sbils-oŒciers  et  maîtres  ou- 
iMersy,  dix* 

Compapiie. 

.  Sfev^gent-ntijof ,  uil:  Aergens ,  quatre  ; 
MiMA',  un|  éftiloMiiix-brisadiers  princi- 
^ty  bblt  ;  ^Idâts-bH^dlers  boulangers, 
^dgt;  idOh  boulàttgers' pétrisÉieurb ,  spi- 
nnte;  idem  maçons  ou  seimriers,  dix; 
idem  bouchers,  dix;  idem  toucheurs,  neuf: 
tout  ( soua - oifioiers-  et  soldats)-,  cent 
fiofift-troi». 

La  compagnie  de  dëpM  dont  il  est  fait 
laention  à  Tarticle  5  de  notre  ordonnance 
do  igr  janTÎer,  prendra  le  n*  8 ,  et  sera 
composée  de: 

Gipitain»,-mi;  lieutenant,  un  :  total  (of- 
ficiers ) ,  deux. 

Sergent  -  major ,  un  ;  sergens  ,  quatre  ; 
fourrier,  un;  caporaux,  huit;  élèves  cor- 
nets, deux:  total  ( sous-^fînders ) ,  seize. 

Ainef  la  force  totale-dû  bataillon  serad^. 

Officiers  d^ëtM-iiiàJor ,  qtiatre;  idem  de 
compagnie  y  seiae:  total  (officiers),  vingt. 

Slîas-oflleierff  et:  maîtres  ouvriers  d'état;- 
M)«ry  dix;  soua^>fflders  et  soldats  de 
eMRiMgnIe,  hait  cent  soixante  dix-sept': 
fflUI  y  Mit  c«irt  quatre-vingt-sept. 

f.  Lb  âèpàii  des*  soldats  d^aiftlmlaneb  étà- 
Ht  ir  Pirlà'cdînpTéndra  également  lés  sbl- 
Àti*  ouVrierir  :  il  sera  cwrinmu  potfr  tout  le 
biUilloiB. 

4»  Au  moyen  de  la  nouvelle  composition 
du  petit  état-maior  du  bataillon,  réglée 
par  Tarticle  a ,  il  n^  aura  pas  de  mal  1res 
ouvriers  taillei^r  et  cordonnier  dans  les 
compagnies  de  soldats  d^mbulaoce;  ils  se- 
nmt  remplacés  par  un  second  maître  ou- 
vrier en  bois  et  un  ouvrier  en  fer,  en  sorte 
que  le  nombre  des  ouvriers  afTéctés  à  cha- 
caDedeeeacompagnies  restera  toujours  fixé 
à  huit. 

&.-  Jjà  solde  dés  quatre  nouvelles  compa- 
flei-  efet  fizéer  pour  chaque  grade  ainsi 
qvHlauit: 


A4i»d.-iBaX.  par  aq. 

Licuten.  trésorier  et 
d'habilledent,  id. 

Capitaine.     .  idem. 

Lieutenant  de  com- 
pagnie.  .     .  idem, 

Adjudant ,  par  jour. 

Caporal-cornet ,    id. 

Maître- maçon,i<iem. 

Idem  charpentier,!!/. 

Id.  ouvrier  en  fer,  id,. 

Id.  taiir  I  Mi'me    «olde 

/d.cord'»  lîgn... 
Serg.  major,  par  jour 
Sergent  et  lourr.  id, 
Caporal-brigad.  id. 
Soldats  idsm^  idem. 
Ouvriers. .  .  idem, 
Soldats-boulang.  id. 
Id.  boochefs,  idem, 
Id.  toucheurs,  idem. 
Cornets.  .     .  idehi. 

6.  Les  brigadiers  et  soldats  shrront,- A 
sus  dif  leur  solde,  une  prifaid  pour  lettr 
journée  de  travail ,  qui  sera  n^éir  par  lêt 
intendâns  des  artfreesj  et  qui  IcÀir  sera  payée 
par  les  soins  des  comptables  ejt  sur  les  fonds 
affectés  au  service  des  svbsistancek. 

7.  Notre  ministre  de.  la  guerre  présen  - 
tera  à  notre  nomination  les  officiers  des 
quatre  nouvelles  compagnies.  Ils  seront 
pris  préférablement  parmi  les  officiera  qui 
ont  servi  dans  Tadministration. 

8.  L^habillcmont ,  l'armement  et  Téqui- 

Sement,  ainsi  que  les  marques  distinctives 
éé  grades,  seront  les  mëmek'qpecMyx'des 
coihpagniesd'anibùlahèé';  toutefois  16  paèsc- 
poil  de  rhabit  sera  japne,  et  les  brigadiers 
ixiulangers  porteront  un  seul  galon  de  laine 
sur  la:  mïtiché. 

9.  La  comptabilf té  duf  bataillon  \  tàift  en 
deniers  qu''enniatlère^ ,  sera  établie  iBtiitant 
les  règles  prescrites  pour'Iéï  cot^s  dé  Tar- 
mée  ;  elle  sera  gérée  par  un  conseil  d*ad- 
ministration,  composé  du  dief  de  bntail- 
lon,  président,  et  des  deux  officiers  du 
dépOt  ;  le  trésoFfier  tiendra  la  pie  me. 

10.  Les  compagnies  d''oro¥rlerB  d'admi- 
nistration seront  recrutées,  comme  celles 
des  soldats  d'ambulance,  par  la  voie  des 
engagemens  volontaires,  où  subsidfàire- 
nent  par  les  voies  dVippély.taiii  dÀnâ  les 
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.  (Ou  li'féMe'dll  IsAM'  gliM»  ri  elle  excèds  douie  cents  frmcR.'^. 


5  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  au- 
torise le  sieur  Boscary  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  qu'il  possède  dans  la  ccnn- 
mune  de  Signy-le- Petit ,  département  des  Ar- 
dennes.  (7,  Bull.  6 or.) 
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corps  quQ  parmi  les  soldats  de  nouvelle  le- 
vée. Les  engageinens  volontaires  pour  tout 
le  bataillon  seront  contractés  par- devant 
les  souS-intendans  militaires,  pour  le  temps 
de  la  durée  de  la  guerre  f  toutefois  ces  en- 
gagemens  no  pourront  excéder  le  terme  de 
six  '  ans  pour  les  hommes  soumis  aux  ap- 
pels y  et  de  deux  ans  pour  les  autres. 

11.  Les  dispositions  de  Pordonnaùce  por- 
tant création  des  quatre  compagnies  d^am- 
bulance  sont  entièrement  applicables  aux 
quatre  compagnies  d^ouvriers  en  ce  qui 
concerne  leur  police,  discipline,  «t  leurs 
droits  ;  et  les  hommes  dont  elles  se  compo- 
sent seront  répartis  dans  les  divisions  pour 
Pexploitation  du  service,  suivant  Tordre 
des  intendans  mUitaireâ. 

12.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


5  FÉVRIER  1833.'  —  ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Vaylet  les  mines  de  houille  de 
La  Dray ,  département  de  l'Aveyron.  (  7,  Bail. 
601.* 

5  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  7, 
Bull.  601,  60a  «t  6o3.) 


5  FÉVRIER  1823.  — -  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Fornari,  Guidé,  Liprandi,  Londeridi 
et  Maréchal.  (7,  Bull.  616,  6ai  et  647,  et  8, 
Pull.  53  et  195.) 


5  «■  Pr.  19  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  proroge  jusqu'au  i**;nars  1825  les  disposi- 
tions des  articles  3,4^^  iode  l'ordonnance  du 
j  4  février  1 8 1 9,  relative  à  la  pécbe  de  la  baleine 
et. du  cachalot.  (7,  Bull.  585,  n*  14137.) 

yoy.  ordonnance  du  a4  février  x8a5. 

Art.  I".  Les  dispositions  des  articles  3, 
4  et  10  de  notre  ordonnance  du  14  février 
1819,  relative  à  .U  pèche  de  la  baleine  et 
du  cacbalot,  maintenues  par  notre  ordon- 
nance du  II  décembre  1821 ,  sont  de  nou- 
veau prorogée*  jusqu'au  i*'  mars  1825. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  de  la  ma- 
rine et  des  fijaances,  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  la  présaAte  ordonnance. 


5  FÉVRIER  18a 3.  —^Ordonnance  du  Roi  qui  éta- 
blit un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Trinité 
à  Vitry-en-Pertbois,  département  de  la  Marne. 
(7,  Bull.  590.) 


5  FÉVRIER  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le  sieur  Wirih  à  établir  sondomici|e  en  France. 
(7,BuU.  588.) 

S  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Muel  (je  construire  un  bocard  sur 
le  ruisseau  d'Ormanson,  commune  deTrévenay; 
département  delà  Meuse.  (7,  Bull.  600.) 

S  FÉVRint  iSaS.  —Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise ie  sieur'  Garpentier-Mancel  à  établir  une 
verrerie  à  Saint-Martin-en-Laert,  dé);>artement 
du  Pas-de-Calais.  (7,  Bull.  600.) 

5  FÉVRIER  x8a3.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  au* 
torise  le  'sieur  Gaide-Roger  à  conserver  en  acti- 
vité à  illannois ,  département  de  la  Haute- 
Marne,  une  usine  composée  d'jun  martinet  k  fer 
•t  d'une ïlerie.  (7,  Bull.  600.) 


5  FÉVRIER  i8a3.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.(7,  Bull.549  Mf .) 


8  FÉVRIER  1823.  -~  Instructions  concernant  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  hospices , 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  enfans 
trouvés.  (Recueil  ofliciel  du  minist.  de  Tinté- 
rieur,  tome  5 ,  p.  94.) 

PREMIÈRE   PARTIE. 

DES   CONSEILS   DE    CHARITE. 

Chapitre  I*'.  Organisation  et  composition  des 
conseils  de  charité. 

Le  préambule  de  Fordonnance  du  3i- oc- 
tobre 182 1,  ses  dispositions,  et  la  circu- 
laire du  2  novembre,  qui  eu  a  accompagné 
la  transmission ,  ont  suffisamment  fait  con- 
naître les  raisons  qui  ont  déterminé  la  créa- 
tion des  conseils  de  charité,  et  les  avanta- 
ges que  doit  produire  cette  association  des 
hommes  les  plus  considérables  de  chaque 
localité  aux  soins  les  plus  importans  de  la 
bienfaisance  publique.  Les  administrations 
qui  auraient  pu,  dans  les  premiers  mo- 
mens,  voir  une  surveillance  incommode  là 
où  il  n'y  a  qu^une  utile  coopération,  sen- 
tiront de  plus  en  plus  que  Fordonnance  du 
3i  octobre  n''a  voulu  en  cela  que  leur  don- 
ner plus  de  force,  que  les  entourer  de  plus 
de  confiance,  que  mieux  assurer  Passenti- 
ment  publie  aux  actes  qui  en  ont  le  plus 
besoin,  puisquMÏs  disposent  des  intérêts 
des  pauvres. 

Quoique  ces  conseils  soient  établis  pour 
aider  les  bureaux  de  bienfaisance  comme 
les  commissions  des- hospices,  afin  d^anir 
par  un  lien  de  plus  des  services  qui  ont 
entre  eux  tant  d'analogie ,  cependant  Tor- 
donnance  a  voulu  quMl  n'en  fût  point  for- 
mé dans  les  villes  ou  communeis  où  il 
n'existe  point  d'hospices.  Le  motif  de  cette 
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restriction  est  facile  à  saisir.  Autant  il  con- 
Tîent  d^appeler  des  coopérations  utiles ,  au- 
tant il  couYient  de  s^en  abstenir  là  où  cette 
utilité  n^existe  point  :  or  il  serait  sans  ob- 
jet de  former  des  conseils  de  charité  là  où. 
ils  n'auraient  à  s^occuper  que  dUntérôts  as- 
sez bornés  pour  quMl  suffise  des  adminis- 
trations ordinaires.  De  même ,  il  n%n  faut 
point  former  dans  les  communes  dont  Thos- 
pice  ne  présenterait  qu^uno  trop  faible  im* 
portance ,  ou  dont  la  population  n'offrirait 
point  assez  de  ressources  pour  composer 
conrenablement  ces  conseils.  Ici  Tappli- 
cation  de  la  mesure  est  laissée  an  discer- 
nement des  préfets  :  toutefois  ils  devront  > 
dans  ces  cas ,  rendre  compte.au  ministère 
de  leurs  raisons. 

L'*article  3  de  rordonnan<te  du  3i  octo- 
bre 1821  déclare  membres  de  droit  des  con- 
seils de  charité ,  les  archevêques  et  évoques^ 
les  premiers  présidons  et  procureurs  géné- 
raux des  cours  royales,  et,  à  défaut  de  ceux- 
ci  ,  les  présidens  et  procureurs  du  Roi  des 
tribunaux  de  première  instance,  les  prési- 
dens des  tribunaux  de  commerce ,  les  rec- 
teurs des  académies,  le  plus  ancien  des 
curés,  les  présidens  des  consistoires,  les 
Tice-présidens  des  chambres  de  commerce 
et  le  plus  ancien  des  juges-de-paix. 

Indépendamment  des  membres  de  droit, 
les  conseils  de  charité  doivent ,  suivant  le 
même  af^icle,  être  composés  de  cinq  mem- 
bres amovibles  dans  les  villes  ou  commu- 
nes ayant  moins  de  cinq  mille  âmes,  et  de 
dix  partout  ailleurs  ;  ces  membres  nom- 
més et  renouvelés  dans  les  formes  détermi- 
nées pour  la  nomination  et  le  renouvelle- 
ment des  membres  des  commissions  des 
hospices ,  et  qui  seront  rappelées  ci-après. 

Pour  la  première  formation  des  conseils 
dont  la  nomination  appartient  au  minis- 
tre, les  préfets  pourront  n'adresser  qu'une 
liste  double  de  candidats  pour  chaque  place. 

Les  membres  des  conseils  de  charité  doi- 
vent avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu 
où  siègent  ces  conseils.  (Art.  5  de  l'ordon- 
nance du  Si  octobre  1821.) 

Les  mçmbres  sortans  des  commissions 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  être  choisis  de  préférence  pour  les 
plaeeji  vacantes  dans  les  conseils  de  charité. 
(Art.  6.  ) 

De  même,  pour  la  première  formation,  les 
membres  actuels  de  ces  commissions  et  de 
ces  bnreaux,qui  n'y  seraient  point  conservés 
par  suite  de  leur  réduction  au  non^bre  dé- 
terminé ,  devront,  de  préférence ,  être  liom- 
més  dans  les  conseils  de  charité. 

Les  conseils  de  charité  seront  présidés 
par  celui  des  membres  de  droit  qui  se  trou- 
vera le  premier  nommé  dans  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  3^  octobre. 

Cbapitrï  II.  AttribiilipnB  des  conseUi  de  charité. 

Les  conseils  de  charité  se  réunissent,  soit 


avec  les  commissions  administratives  des 
hospices,  soit  avec  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, pour  délibérer  sur  les  objets  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée  par  rbr- 
donnance  du  3i  octobre  iSai ,  et  qui  sont  : 

Les  budgets  annuels  ; 

Les  projets  de  travaux  antres  que  ceilx 
de  simple  entretien  : 

Les  changemens  aans  le  mode  de  gestion 
des  biens  ;' 

Les  transactions  ; 

Les  procès  à  intenter  on  à  soutenir; 

Les  emprunts; 

Les  placemens  défends; 

Les  acquisitions,  ventes  et -échanges 
d'immeubles  ; 

Les  comptes  rendus  soit  par  l'adminisr 
iMtion ,  soit  par  les  receveurs  ; 
^Lies  acceptations  de  le^^s  ou  donations, 
..  Et  les  pensions  à  accorder  à  d'anciens  em- 
ployés. 

Ces  conseils  ont  tous  les  ans  deux  ses^ 
siens  ordinaires  avec  les  commissions  de» 
hospices  et  avec  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Us  peuvent  être  convoqués  extraordi  - 
nairement,  mais  seulement  pour  s'occuper 
des  affaires  qui  donnent  lieu  à'  ces  con,vo- 
catioj^.  Les  préfets  déterminent  d'hâve  née 
les  époques  des  sessions  ordinaires ,  et  pres- 
crivent ou  autorisent  les  autres  réunions. 

Les  conseils  de  chuité  peuvent  être  con- 
voqu^suivant  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  3^Pctobre,  lorsque  des  afTaires  inté- 
ressant à  la  fois  les  hospices  et  les  bureanz 
de  bienfaisance  demanderont  la  réunion  des 
deux  administrations. 

Il  est  évident,  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  qui  règlent  et  limitent  Tin- 
tervention  de  ces  conseils,  que  leurs  at- 
tributions sont  de  même  nati^re  à  l'égard 
des  administrations  charitables ,  que  les  at- 
tributions deS'  conseils  municipaux  à  l'é- 
gard de  l'administration  des  communes  ; 
que  par  conséquent  Tadministration  pro- 
prement dite  leur  est  interdite  ;  qu'ils  ne 
peuvent  js'oecuper  que  des  objets  qui  leur 
sont  attribués,  se  réuhii^que  dans  les  for- 
mes et  qu'en  vertu  des  convocations  exi- 
gées par  l'oi^donnance;  ^nfin  -que  leurs  dé- 
libérations ne  peuvent  recevoir  d'exécution 
Su'après  avoir  été  dûment  approuvées.  Ces 
istinctions,  ces  sages  limites, sont  indis- 
pensables ;  les  préfets  ne  sauraient  trop  les 
faire  observer  :  si  elles  étaient  franchies , 
la  responsabilité  ne  serait  nulle  part,  et  on 
tomberait  peu  à  peu  'dans  la  confusion  et 
dans  le  désordre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  attributions 
-des  conseils  de  charité  sontde  même  nature 
que  celles  des  conseils  municipaux  :  il  y  a 
toutefois  cette  différence  dans  l'application, 
que>  lorsque  le  jnaire  rend  ses  comptes  au 
conseil  municipal ,  il  ne  peut  être  présent 
aux  délibérations  dont  ils  sont  l'objet,  tan- 
dis  que  l'article  8  de  l'ordonnance  du  3i  00- 
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Utara  1611  dQi  fimnelfomeni  que  fos  coil- 
MiU  de  cbarlté'  le  réaniroot  aux  admfnitf- 
trttioiic  eharitables  pour  délibé)r6^  aveûr 
elles  anr  les  dÎTeraes  affairée  éloùX  là  <S6ii- 
naissaoce  leur  est  attribuée  ptf  lé  ttèmer 
article  et  dont  font  partie  ïes  comptes  fen- 
dus par  ies  acfminîstratioiis. 

C'est  done  bien  moins  un  contrôle  qne 
les  conseils  de  charité  exercent  sur  les  ac- 
tes des  commissions  des  liospicee  et  des 
bureaux  de  bienlaisaace  qui  doiTcnt  leur 
être  soumis ,  qu''un  surcroît  de  lumières  et 
de  garantie  quMls  sont  appelés  à  porter 
dans  l'adoption  de  ces  actes ,  pour  Texa- 
men  desquels  ces  commissions  et  ces  bu* 
reauxuecesseat  point  de  coopérer  aTeo  eux. 

L'initiative  des  affairas  k  soumettre  aiML 
conieils  de  ebaeité  appartient  nécessaire 
ment  snz  oomttîesions  des  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance  qu'elles  concer- 
nent f  ce  qui  suppose  de  leur  pttrt  une  pre- 
ttSèm  délibération  pour  les  ca»  qui  Texi- 
gMt,  tels  que-  lee  budfpetSy  les  comptes  M 
rendffVy  eto. 

SSGOKtfr  PARTIS. 

"SEÉ-  HOSPICfiS.  • 

Tms  I*'.  Oet  admimatrfttioiM  dei  hoaptctt  et  de 

ChapitrX  Ï".  Composition  et  orgfinisà^k  des 
administrations  des  hospices.  ^^ 

L^artiele  i*'  de  Tordonnatteto'  détermine 
le  nombre  légal  des  membre*  des  eômmie- 
Mcnn  deffboBpiees. 

n  est  de  règle  générale  quhine  même 
commission  administrative  régit  les  divers 
hospices  dhine  mênie  tille,  al  cependant 
il  arrivait  que ,  dans  les  t^K-grandes  villes 
possédant  plusieurs  dé  ces'  établissemensy 
il  Y  eût  nécessité,  à  cause  de  la  dlfTérence 
de  ïeur  destination  et  de  leurs  rhiérèts ,  de 
former  deux  commissions  au  Heu  d\[ne, 
ou  que  rimportance  et  retendue  du  ser- 
vice de  ce^  établissemens  exigeassent  la 
coopération  de  plus  de  ciriq  administra- 
teurs ,  le  ministre  pourrait' C6ïisentir à  sol- 
lioîter  une  décision  du  Roi  pour  autoriser 
Tune  et  Tautre  exception.  Je  dois  toutefois 
faire  observer  que  son  excellence  ne  s'y 
déterminerait  que  sur  des  motifs  assez  puis- 
sans  pour  lui  &ire  regarder  la  mesure  comme 
absolument  néçeetsair^,  attendu,  d'une  part', 

3ue  l'intervention  des  conseils  de  charilé 
onne  désormais  aux  administraiions  cha- 
ritables une  force  et  une  garaiJtie  qu'elles 
n'avaient  point  aupatavam ,  et  que.  d'au- 
tre part',  l'expérience  j}ejouï  left  temps- a 
sntniamment  pwwfé  que  radlhiidititttion 
sonlM^dÉna  son  action  et  dans  sa  reipoiifetc- 
btUié^  alôti  qp^^éH^  s»  soMvf éè  err  uti*  tnp 
gftinl'nbmiird'dftmattn.  . 

Les  exceptions  de  cette  nature  sfiroht 


donetfiMvMmenl  fàfeti  Ef1eirdift¥l 
tfucofitféetf  par  le^  Roi,  pufsita'iP  <i 
déroger  à  urie  ordonnance'rôjvlé.  8l 
telle  autorisation,  tdiite  commlJMrtbii 
iMstrafite  &ùi  ne  Mttiii  point  foK 
Vertu  de»  disposltfoiis  de  Tordmiili 
S"!  octobre,  senit  néeemalrement 
rtèro,  ft  les  prélbts  qui'  en  tblër 
Texlstence,  comprèmetfànident  Imt 
l'esi^nsabilité. 

Les  maires  sont  membrrà  et  p^ 
nés  des  commissions  administratif 
hospices,  et  ils  ne  doivent  polr 
ebmptés  dans  le' nombre' de  cinq  m< 
dont  se  composent  ces  administrâttii 

Diaprés  l'article  i*'  dé  l'ordonnar 
6  février  t8i8,  les  membres  dés  c<j 
sions  administratives  des  hospfeëi 
nommés  par  les  préfets,  dans  tou 
Villes  él  communes  dont  ils  nomme 
muii'es. 

Dans  les  villes  dont  les  maires  ëo 
domination  du  Roi ,  les  membres*  d 
ministrïitions  des  hospices  sont    û\ 

Sar  le  ministre  de  l'intérieur ,   sur 
es  préfets.  (  Article  2  de  la  mèm0' 
nance.  ) 

La  révocation  des  administrateulrs 
mes  par  les  préfets  ne  peut' être  prbi 
que  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
compte  qui  lui  est  rendu  par  les  fi 
(  Article  3  de  l'ordonnance.  ) 

Les  membres  des  commissions  ad 
tratives  doivent  avoir  leur  domicil 
dans  le  lieu  où  siègent  ces  administn 
(  Article  5  de  Tordonnance  du  3i 
bre  1831.  ) 

Il  convient  d'éviter  de  placer  da 
commissions  plusieurs  parens,  du 
lorsqu'ils  se  trouvent  à  un  degré  trc 
proche. 

Elles  doivent  -être  renouvelées',  < 
année,  par  cinquième.  (Ordonnai 
6  février  1818.)  Lorsqu'une  adminiat 
n'a  point  encore  été  soumise  an  ren 
lement,  la  sortie  des  membres  dbi 
déterminée,  pendant  les  quatre  prei 
années ,  par  la  voie  du  sort  ;  mais  e 
c'est  le  cinquième  des  membres  dé  V 
nistration  qui  se  trouve  lé  plus  anc 
exercice ,  qui  doit  être  annuellemen 
placé. 

Il  est  de  règle  que  les  vacances 
nues  dans  le  cours  de  chaque  annéi 
mort  ou  démission,  comptent  pour  1 
tie  périodique.  Il  en  résulte  que ,  h 
le  cinauième  d'une  administration  < 
nouvelé  par  suite  de  la  mort  ou  de 
mission  d>in  membre,  il  n''y  a  pw 
procéder  dans  la  même  année  à  (Taul 
nouvellement,  et  Itt*  membrci  aibèl'it 
jKrnr-  ramplactr  un  admiariatment;  1 
ou  démissionnaire  prend  son  tonrd'A 
nM^Éft'dktèt  dé  sa*  nOMfiftliMi ,  HM 
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itoBi"V>r*  d0  la  dorée  d*raer«ice  qo»  le 
■embre  rempiaeé  avait  eneore  à  remplir. 

Le»  régies  preaeritet  po«r  la  nomiBttion 
it  la  renouTelleneat  dee  commisaioiM  ad- 
BioiatratiTes  des  hospices  doiveat  ôire 
BiiTieB  pour  la  BomieatioB  et  le  renoavel- 
fadiaat  des  conseils  de  charité  et  des  bii- 
rawx  de  bienlaisance.  (Article  3  et  4  de 
rerdoanance  da  3i  octobre  1811.  ) 

CTaprés  Tarticle  5  de  la  même  ordoa- 
aanoa  y  les  mêmes  indtrîdas  penrent  être 
k  h  lois  membres  de»  eommissioas  des 
hosploee  et  des  bereaux  de  bienfiiisaiiee , 
tsiuïis    que  les  membres  de  ces  eommis- 
lieiia  oa  de  ces  boresHi  ne  peuTent  être  en 
■ima  temps  membres  des  coosetls  de  cha- 
rité. i)aos  plasieors  départemens ,  les  aiê- 
■as  administrations  régissent  le  senriee 
ém  hospices  et  celui  de  bnreaaz  de  bien- 
liiiMnee  ;  il  en  résulte  des  économies ,  un 
âièilleur  emploi  des  fonds ,  des  secours  ré- 
dproqoesy  et   par  conséquent  plusieurs 
lortea  d''aTantages  pour  les  paurres..  Cest 
|éor  furéparer  et  UToriser  cette  réunion 
^àrtoat  où  die  sera  jugée  utile ,  <^ne  Farti- 
de  5  a  permis  que  les  mêmes  individus 
pussent  siéger  dans  Tune  et  Tautre  admi- 
obtration.  Je  remarquerai  néanmoine  quHl 
y  a  iei  faculté,  et  non  oblisationi  et  quUl 
n^  a  lieu  d^user  de  cette  faculté  que  là  où 
dm  convenances  locales  le  réclament  ou  le 
permettent. 

L'*article  6  veut  qu^à  chaque  renouVelle- 
iMnt  y  les  membres  sortans  des  conseils  de 
charité  soient  choisis  de  préférence  pour 
remplir  les  places  vacantes  dans  les  com- 
missions administratives  et  dans  les  bn- 
resuz  de  bienfaisance ,  et  que  de  même  les 
tieifibres  sortant  de  ces  administrations 
Mient  préférés  pour  les  places  vacantes 
dins  les  conseils  de  charité. 

Les  motifh  de  cette  disposition  s^ezpli- 
qaent  fkcilement  :  c^est  pour  conserver  les 
MdIttoDS ,  pour  offrir  aui  personnes  qui 
veulent  bien  se  consacrer  aux  soins  chari- 
tables,  la  perspective  d^une  plus  longue 
atillMy  et  par  conséquent  pour  les  y  inté- 
retser  davantage. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  prescrit, 
pour  les  renouvellemens ,  d'autres  condi- 
tions dVIîgibilité  que  celles  qui  résultent 
de  rartfele  dont  il  vient  d'être  parlé.  Tou- 
tsfois  il  sera  convenable ,  lorsque  les  mem- 
bres sortans  des  conseils,  des  commissions 
et  des  bureaux,  ne  seront  point  en  nombre 
lofHsant  pour  les  remplacemens  récipro- 
ques, que  les  préfets  demandent,  selon 
lia  cas ,  aux  uns  ou  aux  autres ,  une  pré- 
teniatton  de  candidats  ;  bien  entendu  que 
cette  présentation  ne  servira  qu'à  éclairer 
Isa-aholx  et  ne  sera  point  obligatoire. 

Btaaa  twaa  laa  oM^  Mb  ptétêf  préseitte- 
twm  mm  sMitta^tauit  ivi  Mminatldns 
MftiiA  ttwt  lÊiÊÊÊffétÈf  trafe  eaitdidatt  paur 
^■^■a  pHiM  ^aMMe  :  éc  Ile  Hii  edf0Me« 


nmi  yMItrUi  Éntttê^  jiVbpôtitioiii  ttbtnr 
ces  aoBiinatrotis|.  dàni'li)  cqnrabt  d^aoùt  ou 
de  aeptemhM-.  Ce  ti%Vall  devra  être  rédiaé 
en  forme  dé  tdbléàu  »  sarvaht  le  modèle 
annexé  k  em  i'n<ti1iclidhs ,  éoui  le  n*  1  ;  et 
il  devra  être  traiismlfs  éti'douBle  expédition. 

Les  préfets  tSâfMteMiX  égaledient  k  son 
exccHence,  atatit  lé  i"  décembre^  un  re- 
levé des  tfomtmttoiis  duHls  auront  faites, 
en  exécnthM  cb  f artiicte  i**^  de  rordon» 
nance  du  6  février  181S.  Ce  relevé  sera  ré- 
Agé  suivant  \ë  Aiôdële  n*  t£. 

Le  ministre  Hé'  pooi^Il  qu'attrihpiOT  à 
undéArat  de  loln  et  dé  zèle  tout'  retard  dans 
ees  opérations .'  Vt  importé  au  bon  serviee 
et  an  bon  etemntb'  qtle  toUa  lés  renouveHé- 
mens  soient  opmft  avant  fe  1*^  janvier  do 
chaque  année. 

CBàPiTRi  II.  Des  sgBBi  et  smpieyéidW  ftmpieM. 

ÊEetitat  iV*.  ïhs  receveurs. 

Lee  reeeveuM  dea  faospioes-MiiV  nmamés 

Ssr  la  miniaira  da  r Iritértettr,  É&t  une  liilè 
e  trois  candidats  présentée  pav  1er  eensi- 
missions  admiaistiaflves ,  et  Étie  Tavis  des 
préfet».  (  Art.  aa  da  Pordonflanee  du  3i  oc- 
tobre i8ai.) 

Ils  smit  ekargafe  dareamiiMi  tous  lei  re- 
venus et  de  payer  toulea  Ifls  dépenset. 

Il  ne  peut  y  «voir  qu^an  reeevenr  pour 
les  divers  hosptees  d^ae  mêaie  ville. 

lie  ne  peuvent  être  membres  de  PadiBi- 
nistration ,  ni  parens  ou  alHéê  d^ancufi  de 
eee  membres,  }osqu'llu  degré  de  cousin  ger- 
main ineinsivement. 

Bs  ne  peuvent  Se  rendre  adjudicataires 
dies  biens  des  établissemens  dont  ils  sont 
receveurs. 
Ils  ne  peuvent  être  pris  parmi 
Les  membres  et  greffiers  des  tribanaïax , 
Les  juges-da-paix  et  laura  grattent  (Loi 
du  a4  vendémiaire  an  3.) 

Ils  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  m>- 
taire»  qu'en  vertu  d^une  eveeptlon  spéciale, 
motivée  sur  let  loealités.  (Leidn  a5  ventôse 
an  II.) 

Les  eoBselllers  de  préfecture  né  peuvent 
non  plus  être  chargés  de  semblables  per- 
ceptions, attendu  qi^ih  sont  appelés  à  sta- 
tuer sur  les  comptes  des  receveurs. 

Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies 
aux  recettes  des  bureaux  de  nienfaisance , 
n>xcèdcnt  pas  20,000  fr.,  elles  sont  confiées 
à  un  même  receveur;  lorsqu^lles  n^excèdent 
pas  10,000  f^. ,  elles  sont  confiées  au  rece- 
veur municipal.  Il  peut  nW  avoir  qu^un  mê- 
me receveur  pour  ns  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfkisance .  et  leurs  recettes  rënnies 
peuvent  être  confiées  an  receveur  municipal, 
lors  même  qu^elles  sMIèvent  aa-deasns  des 
piapiHttwii  ef-iMlirus  êttarmiaêm'^  mais, 
dans  aèttSj  b  Wsvvé  àa Mot  atalr Usa 
que  tfn  CDutsmafliein  dus  MbAitHitnttwis 
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respectives  et  des  conseils  de  charité.  (Art. 
24  d'à  Fordonnance  du  3i  octobre  182 1.) 

ïjà  disposition  qui  prescrit  de  confier  au 
vecevéur  municipal .  les  recettes  des  hos- 
pices, lorsque,  réunies  aux  ijecettes  des  bu- 
reaux de  bienfoisance,  elles  n^oxcèdent  pas 
10,000  fr.}  ne  doit  toutefois  être  considérée 
«comme  obligatoire  que  là  où  le  receveur 
municipal  a  son  domicile  dans  la  conunune 
où  Thospice  est  sitné.  Il  y  aurait  trop  de 
gône  pour  le  service  à  confier  les  recettes 
«t  surtout  les  paiemens  à  un  comptable  qui 
en  sercvit  éloigné  de  plusieurs  lieues.  Ici  la 
force  des  choses  doit  nécessairement  servir 
il  interpréter  la  règle  :  elle  doit  s'e3(écuter 
partout  ailleurs  y  Tors  môme  que  des  per- 
sonnes offriraient  de  se  charger  de  la  recette 
•à  titre  gratuit. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  non-seu- 
iement  de  procurer  dans  plusieurs  cas  des 
«économies .  mais  de  porter  plus  de  régula- 
rité, plus  qe  garanties  dans  la  comptabilité. 
L'expérience  en  faisait  de  plus  en   plus 
sentir  le  besoin.Ici  rabsencedes  formes  qui 
importeai  au  bon  ordre  compromet  à  la 
fois  la  responsabilité  des  gérans ,  celle  des 
«urveillans,  et  les  intérêts  des  pauvres,  qui 
«ouffrent  de  toute  négligence,  de  touteomis- 
:8ion  dans  les  recettes,  de  tout  laisser-aller 
•dans  les  paiemens.  C'est  principslement 
^our  leshqspicesqui,  n'ayant  que  de  faibles 
revenus,  ne  peuvent  donner  à  un  comptable 
«que  de  modiques  rétributions^  que  ces  in- 
<K>nvéniens  se  sont  fréquemment  lait  sentir. 
Celui  qui  se  charge  par  sèle  et  gratuitement 
des  soins  dont  il  s'agit,  n'est  pas  ioijours 
exempt  des  inconvéniens  dont  on  vient  de 
parler,  parce  qu'il  se  soiimet  rarement  aux 
formes  qui  seules  sont  conservatrices  en 
pareille  matière.  On  n'aura  rien  à  redouter 
de  semblable  en  confiant  ces  petites  recettes 
ans  TBceveurs  municipaux,  habitués  aux 
règles  de  la  comptabilité ,  et  offrant  par  cela 
môme  des  garanties  dont  on  ne  peut  se 
passer. 

Il  n'échappera  point  à  MM.  les  préfets , 
ni  aux  administrations  chariubles,  que  les 
dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance  qui 
concernent  les  recettes,  les  paiemens  et  les 
comptes,  ont  eu  en  vue  d'arriver  k  un  meil- 
leur ordre  dé  choses  ;  que  tout  est  de  rigueur, 
tout  obligatoire  dans  ses  dispositions  ;  que 
par  conséquent  ils  ne  sauraient  trop  tenir 
Îbl  main  à  les  faire  observer. 

Le  cautionnement  et  les  remises  des  re- 
ceveurs des  hospices  sont  fixés  par  .le  mi- 
nistrcj  sur  là  proposition  des  commissions 
administratives  et  l'avis  des  préfet^  en  ob- 
servant les  proportions  déterminées  pour 
le  cautionnement  et  les  remises  des  rece- 
veurs des  communes.  (  Art.  aa  de  l'ordon- 
nance du  3i  octobre  1021.} 

D'après  l'analogie  consacrée  par  cette  dis- 
position >  le  cautipniiement  des  recev€^^^5 
des  ho^>ices  doit  être  fixé  au  dixième  des 


recettes  ordinaires  de  ces  établisse 
(Art.  83  de  la  loi  du  28  avril  i8t6.) 

Quant  aux  remises,  elles  doivent  è 
appliquant  les  dispositions  du  déc 
24  août  1812,  fixées 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  1( 
iniers  20,000  fr.  des  recettes  ordii 
pour  les  hospices  dont  les  recettes  s< 
voiront  confiées  aux  receveurs  des 
munes  ; 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  h 
miers  20,000  francs  des  recettes  ordii 
pour  les  hospices  dont  les  recettes 
confiées  à  des  receveurs  spéciaux  ;^ 

Et  pour  tous  les  hospices  >  à  raiso 
pour  cent  sur  toutes  les  sommes  ex 
20,000  fr. ,  jusqu'à  un  million ,  et  d< 
pour  cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèv< 
delà  d'un  million. 

'  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  di 
mum  des  traitemens ,  lesquels  sont 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  par  le  ministre, 
proposition  des  commissions  admi 
tivés  et  l'avis  des  préfets.  Il  serait  s> 
d'inëister  sur  la  convenance  de  reste 
les  fixations  desdits  traitemens,  1 
^ur  les  recettes  considérables,  au-c 
du  maximum  des  remises ,  toutes  1 
qu'on  le  pourra  sans  exposer  les  ga 
nécessaires. 

Suivant  l'art.  22  de  l'ordonnance 
octobre  1821 ,  les  receveurs  des  h 
pourront  être  autorisés  à  faire  leurc 
nement  en  immeubles,  et  leurs  i 
pourront  être  augmentées  par  exc< 
mais  seulement  là  où  des  circonstanc 
ticulières  l'exigeront,  sur  la  proposit 
commissions  administratives  et  l'a 
conseils  de  charité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changea 
receveur  d'un  hospice,  la  fixation 
traitement  et  de  son  cautîonnemei 
soumise  au  ministre,  suivant  les  rè( 
viennent  d'être  établies. 

Les  cautionnemens  en  numérai 
versés,  à  titre  de  dépêt  et  de  prêt,  d 
caisses  des  monts-de-piété.  SMl  n'y 
de  mont-de-piété  dans  la  ville  où  f 
établissemens  de  charité,  et  qu'il  ] 
un  dans  le  département ,  celui-ci  r 
dépôt.  S'il  y  en  a  plusieurs,  le  préfet 
celui  qui  doit  le  recevoir.  S'il  n'y  e 
dans  le  département,  la  désigna 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1821 
Les  monts-de-piété  paient  Tintera 
dépôts  au  taux  qui  est  réglé  pour  1 
des  cautionnemens  versés  dans  les 
de  FEtat. 

En  cas  de  remplacement  ou  de  dé 
receveur,  le  cautionnement  qu'il  ; 
n'est  remboursé,  à  lui  ou  à  ses  ayan 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  mini 
cette  décision  n'est  prise  que  sur  u 
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dû  préfet  y  eonttattnt  que  le  reeeyeur  a 
lenda  ses  comptes  dans  les  formes  Toulues 
ptr  les  réglemens,  qnUls  ont  été  définitiTe- 
nent  approuvés,  et  qu'il  a  été  déclaré  quitte 
«t  déchargé  de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  cumulé  avec  ses 
fiHictions  celles  de  recoTeur  de  la  commune 
«a  d^un  autre  établissement  public,  son 
(sationnement  coitame  receveur  d'hospice 
M  sera  remboursé  qu'autant  qu'il  aura  ob- 
tenu également  son  quitus  pour  ses  autres 
mtions  ,  .et  que  le,  préfet  en  «ura  fait  la 
déclaration. 

Sscnon  n.  Des  contrâleun  et  sgens  compttblet. 

On  a  reconnu  utile,  dans  les  hospices 
àottt  les  roTenus  sont  considérables,  de 
hire  contrôler  les  recettes  et  les  paiemena 
psr  uu  préposé  spécial,  sous  le  titre  de 
ttmtrôieur ;  et. aussi  de  fiiire  seconder  lea 
afaninistrateurs ,  pour  la  direction  du  ser- 
riee  intérieur ,  par  des  préposés  auzquds 
on  donne  la  dénomination  d^ageiu  on  ^éco- 
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Les  économes  reçoivent  des  mains  da 
reeerenr  de  l'établissement  tous  les  pro- 
4iits  en  nature,  et  dressent,  pour  en 
eonstater  rentrée  dans  les  magasins ,  des 
procès-yerbauz  dont  une  expédition  est  re- 
niie  an  receveur  pour  sa  décharge. 

Os  emploient  ces  produits  sur  les  man* 
dits  des  ordonnateurs,  et  rendent  en  fin 
fannée  un  compte  du  mouvement  des  ma- 
{isins  qui  leur  sont  confiés. 

En  ancon  cas ,  ils  ne  peuvent  avoir  un 
naniement  de  deniers,  si  ce  n'est  pour 
les  menues  dépenses ,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué an  chapitre  III  du  titre  iy.| 

En  conséquence,  soit  qu'il  devienne  né- 
cessaire d'acheter  des  denrées  ou  grains 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'établisse- 
nent,  soit  qu'il  y  ait  lieu,  an  contraire,  à 
Tendra  des  parties  de  grains  ou  denrées  ex- 
cédant les  b^oins  du  service,  les  économes 
dressent  l'état  de  situation  des  magasins.  Sur 
le  vu  de  cet  état,  l'administration  prend  les 
mesures  prescrites  ci-après  (  titre  II ,  cha- 
pitre II  )  pour  les  adjudications  ;  et  lors- 
que l'adjudication  est  passée,  l'acte  est  re- 
Bis  au  receveur  de  l'établissement,  qui 
recouvre  le  produit  des  ventes  ou  acquitte 
le  prix  des  achats. 

D'après  l'article  i8  de  l'ordonnance  du 
3i  octobre  i8ai ,  les  économes  ou  agens 
comptables  sont  nommés  parles  préfets, 
tarla  présentation  de  trois  candidats  par 
les  commissions  administratives. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  con" 
trêleurs. 

Ces  agent  sont  révocables  par  les  préfets; 
mais  leur  révocation  n'est  définitive  qu'a- 
piès  «Tobr  été  approuvée  par  le  ministre. 


Section  III.  Des  m/dados,  cbirurgitni  tt  pluir* 

macitns. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens des  hospices,  sont  également  nommé» 
par  les  préfets,  sur  la  présenution  de* 
trois  candidats  désignés  par  la  commis- 
sion administrative.  (  Article  18  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  i8ai.  ) 

Leur  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que- 
comme  il  a  été  dit  pour  les  contrôleurs  et 
économes.  (Même  article  de  l'ordonnance.) 

D'après  l'article  27  de  la  loi  du  10  ven- 
tôse an  II  (10  mars  i8o3  ) .  les  médecinr 
et  chirurgiens  chargés  en  ciief  du  service- 
des  hospices  ne  peuvent  être  pris  que  parmi- 
dés  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant 
les  anciennes  formes ,  on  par  des  doctenrr 
reçus  suivant  les  formes  nouvelles. 

Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'exception 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
docteurs  dans  les  lieux  où  les  hospices 
sont  situés,  ou  lorsque  ceux  qui  y  existeiit 
ne  réunissent  pas  les  qualités  nécessaires* 
pour  que  le  service  des  hospices  puisse- 
leur  être  confié. 

Il  ne  peut  être  créé  aucune  nouvelle- 
place  de  médecin ,  chirurgien  ou  pharma* 
cien,  dans  les  hospices,  sans  l'autorisation 
du  ministre.  (Décision  du  i5  mara  1816.  ) 

Section  IY.  Des  employas  et  fenrani. 

Les  employés  autres  que  ceux  désignés: 
dansées  sections  précédentes ,  les  servans ,. 
domestiquef ,  infirmiers  et  gens  de  peine- 
attachés  à  l'administration  et  au  aervice  des 
hospices ,  sont  à  la  nomination  de  l'admia 
nistration,  et  révocables  par  elle.  (Art.  18^ 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  i8ai.) 

Le  nombre  et  les  traitemens  des  em- 
ployés et  gens  de  service  sont  réglés  par  le* 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission* 
administrative. 

Les  commissions  administratives  et  lev 
préfets  doivent  veiller,  avec  la  plus  sévère* 
attention,  à  ce  que  le  nombre  des  em- 
ployés ne  dépasse  pas  celui  qu'exigent  stric- 
tement les  besoins  du  service.  On  ne  sau- 
rait trop  se  prémunir  contre  l'abus  d'em- 
ployer k  salarier  des  préposés  inutiles ,  de<u 
revenus  destinés  à  soulager  le  pauvre.  L'ex- 
périence a  prouvé  que,  dans  les  hôpitaux  d(^ 
malades,  il  suffit  en  général  que  le  nombm» 
des  employés  et  servans  attachés  au  service 
direct  des  malades  soit  réglé  à  raison  'J^un 
pour  dix  malades ,  et  que  culis  les  hos  pices 
de  valides  il  peut  n'être  que  d'un  pour 
quinze  indigens.  Les  préfHs  prendront  (  soin 
que  ces  proportions,  ne  soient  pas  c'àépas- 
^es,  à  mointf  de  circonstances  patjpticu- 
uèrea.  • 

6ICTXQII  y.  Des  Meun  hospitalières» 

Le  serviee  Intérieur  de»  hospices  penc 


1^  QguyER9JmNT 

Wtit  eonûéïà&àjÈpaan  de  cbarif^  Ui^.to 
amffé^mfUmÊ  latoépMBAtéB  aiitorisees  par 
le  UouTemement.     ^ 

JiHP  Hiininiiiiioiy  admini^twtiyeg  se  cod- 
cerUtfit  «jree  to  Cpiigté||[atioiui  bMpiulièrei 
pour  régkr  I0  nombre  des  MBars  à  attacher 
aux  boapicea ,  ot  laa  conditiona  de  leur  ad- 
mûwioo  ;  «qaii  les  eonvenUona  qu^elles  ar- 
rêtent à  cet  égar^  Be  lont  définltiTes  qaV 
préa  aToir  été  approufées  par  k  minîatre , 
sur  Tavia  diea  préCeta.  (Décret  da  18  Cérrier 
tSag). 

Xea  jMBfuca  de  cbarité  aitaeliées  an  aer- 
xiièe  dei  hqapiçea  aoot  placées,  quant  aux 
rapports  apinitiiel^y  «oua  la  juridiction  de 
rév^pe  ^u  dipQ^ÀB  fUiM  lequel  las  hospi- 
CAS  ^otMtués.  ÈUw  aoni  placées ,  quant 
aux  jri^pppCta  tompoirels ,  aooa  Pantorité  des 
admlnUt^tipps  desjioapices.  et  tenues  de 
1^  itOQforfnergux  jn^glemens  de  ces  établii- 
^ineos. 

JiOS  sœnia  que  leur  âge  ou  Jenrs  inlimi- 
téa  isMidrai^t  im^apables  de  continuer  leur 
$firwyçfif  pounont  ^tre  con^nrées  à  titre 
de  jwpoiaatesy  à  moins  qu^alles  n''aiment 
mieux  se  retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur 
ètxp  .fifi^ràé  .de^  pensions,  si  elles  ont  le 
tetrâa  de  service  ef  igé  et  ai  les  revenus  des 
topicès  le  per<Qfittei\t.  (Article  19  da  Tor- 
(fonpiipca  ou  3i  Qotohce  iS^n.) 

Tm^  II.  i>e  TadiniiiistnitioD  intéueure  des 
Hospices. 

CvAnTsa  I".  Des  assêmbUes  de  Vadministi^tion 
£t  des  rftfftantfiu» 

^  hfiê  commission^  administratives  desiios- 
piçes  ne  doivent  délibérer  qu^à  la  majorité 
des  mepitvea  qui  les  composent. 

^les  élisent ,  tons  les  six  mois ,  dans  leur 
sain,  un  vice-président,  qui  supplée,  en 
cas  d''absence,  le  maire,  président-né. 

L^ordonnance  du  3i  octobre  i8ai  n'a 
point  dérogé  aux  diapositioos  du  décret  du 
3i  juillet  1806;  d'aj^rés  lequel  les  (bnda- 
tenrs  d'bospicea  qui  se  sont  réservé,  par 
leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  con- 
courir à  la  direction  des  établissemens 
quUls  ont  dotés ,  et  d'assister,  avec  voix  dé- 
libérative,  aux  séanaes  de  leurs  adminis- 
trations, ont  dû  être  rétablis  dans  Texar- 
cice  de  ces  droita ,  pour  en  jouir  concur- 
repiment  avec  les  commissions  administra- 
Uie». 

Dtaprès  le  mjéme  décret,  jys  ministre  doit 
fi^^er^  sur  ui»e  ■roposition  spéciale  dea  pjré^ 
(îets  (et  ravis  des  eommiasioa^  administra- 
tiY^.le#  régies  suivant  layquiâka  les  droUs 
d^-tfl\pdatauQi  seront  exeniésy  et  ceux-ci 
ifiijâfH  se  conformer  aux  loit^B^xn^lemena 
qui  dirigent  Tadi^istration  des  hospices. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  hé- 
ritiers des  fondateurs  décèdes,  appelés  par 
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mentloim^  d«ns  rarlMo  1"  du  même  éà* 
cnt.  .(i,rtM|e  »0  ^ 

^SimitÊ  fiotfidateuEs  op  béritieni  dea^aa- 
daifflws  qui  ont  été  ou  qui  seraient  i#tdblla 
dans  les  droiu  qui  leur  avaieM  été  réacfw 
Tés,  contiipueront  d'assister  aux  séaiwjw 
des  commissions  adminiatrttivaa  ayac  voix 
déllbéraUve. 

Le  aervioe  intérieur  de  chaque  boapioa 
doit  i^tre  régi  par  un  règlement  particulier 
proposé  par  la  commission  administratiili 
et  approuvé  par  le  préfet.  (Article  17  da 
Tordonnance  du  3i  octobre  1821.  ) 

Il  est  à  désirer  que  ces  réglemens  soieitf  1 
rédigés  dans  un  ordre  uniforme  ;  ils  dolvMt  1 
déterminer  :  | 

j*  Le  nombre  et  Tordre  deB.aéanapy  ^  1 
commissions  administratives  ;  4 

a*  La  nature  des  maladies  et  des  infir-  ■ 
n^tés  qui  sont  traitées  dans  ahaqaa  haa-  ' 
pice;  *         ■ 

3*  Le  nombre  des  lits  aasignés  à  chaque  ' 
espèce  d^indigens  ;  |! 

A*  Le  mode  d^admission  et  de  renvoi  dai  J 

indigens  et  des  maladea;  /  . 

6*  La  tenue  des  livres  et  registres  ;  | 

&  Le  nombre,  la  classification  et  lea at-  1 

tributions  des  employés  et  gens  de  aervfpç;  i 

7*  Le  régime  alimentaire  dea  div^rsas  ^ 

classes  d'employés  et  d'indigens  par  por-  > 

tiens  entières ,  demi-portions  et  quarts  da  * 

portions;  <> 

8*  L'organisation  du  service  de  santé j  ' 

9*  Les  règles  à  suivre  pour  l'inspection  ' 
et  rentretien  des  bàtimens  des  hospiecp  et 
de  leur  mobilier; 

10*  Les  règles  particulières  de  compta-  \ 
bilité  à  suivre  dans  chaque  établissement; 

1 1*  La  police  intérieure  des  hospices.  1 

Xics commissions  administratives  doiv^t 
s'occuper  immédiatement  de  rédiger  pp 
semblable  règlement  pour  les  hospices  qui 
n'en  ont  pas ,  et  de  réviser,  d'après  ces  oop- 
villes  instructions,  les  réglemens  déjjàfiii^ 
tans. 

Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  réfle- 
mens  de  tous  les  hospices  de  leurs  dépar- 
temens  soient  examinés  et  approuvés  par 
eux  dans  le  cours  de  1823. 

▲  mesure  que  chaque  règlement  sera  ap* 
prouvé ,  ils  en  enverront  une  copie  an  mi- 
nistre, pour  qu'il  puisse  leur  adreaser  les 
observations  auxquelles  ces  réglemens  pour' 
raient  donner  lieu. 

Les  eommissions  administratives  adres- 
seront ,  au  commencement  de  chaque  trf- 
mueatre ,  aux  préfets ,  Tétat  du  iaouvemant 
de  la  population  des  établissemens  conM* 
à,  leur  administration,  pour  le  tpimfiHfe 
pji^écédent. 

m  pr4C|ta  4i»M«ro8it  H  «}v«rfW^  Ml 


», 


j^lipi  J$  ipoifl  iLe  fiâTrier  de  pha- 
V»  iWfà^^5lÇ  cep  états,  rédigé 
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Riéwen^^v  modèle  aniMiié  à 
IM  BOUS  lis  n*  III 


iiis- 


ma  H.  Des  appi<ovuionnemeii8  et  du 
mobilier. 

MBl  IVrtidje  8  de  Aa  loi  du  i6  mûMi- 
7<4  juÂliet  1799)1  tout  jmarclié 
ffiFiiitiivetd^aHiBeoB  ou  autres  obje.ts 
ims  41WX  boftjjMces  y  doit  être  adjugé, 
A0  #éaDce  publique  de  la  commis- 
«  pfféaeoce  4e  la  iiuû<>f  ^^é  des  mem- 
»pf^  ikffiolies  miaes  un  mois  avant 
ifllUioii.  I^^ac^udicataii»  doit  four/iir 
looaivpBMit  déterminé  dans  le  cahier 
f^gea  y  et  ie  marché  doit  pe  recevoir 
fceiition  qu'après  avoir  été  approuvé 
préfet. 

Û0âe  cependant  quelquefois ,  soit 
a  nature  des  approvisionnemensy 
na  les  localités ,  des  circonstances 
ivent  rendre  la  voie  des  marchés  à 
lie  préférable  à  celle  des  adjudica- 
nbliques. Jusqu'à  présent,  lemiois- 
il  ^tait  compétent  pour  autoriser 
options;  ielles  pourront  être  désor- 
toriaées  par  les  préfets ,  qui  senti- 
na  doute  la  nécessité  de  s'y  refuser 
ire  observer  la  règle  générale,  alors 
qu'il  s'agira  d'approvisionnemens 
irables  ,  et  que  des  motifs  sufiSsans 
«nineront  pas  l'exception. 
ït  être  dressé,  dans  chaque  ho^ice, 
fM>ina  de  la  commission  administra- 
n  inventaire  exact  et  complet  du 
ir  de  l'établissemeot. 
tirets  mobiliers  achetés  dans  le  cours 
lée,  et  ceu|  qui  auront  été  mis  hors 
ice,  doivent  y  être  exactement  no- 
à  la  fin  de  chaque  année ,  l'ioven- 
ica  soumis  à  un  entier  récolement. 

àPiTRE  III.  De  l'exercice  du  colle. 

dministratioDS  des  hospices  ne  peu- 
ablir  des  chapelles  ou  dos  oratoires 
l^crs  dans  l'intérieur  de  ces  établis- 
f  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
du  Gouvernement,  sur  l'avis  du 
tt  celui  de  Tévôquc  diocésain.  (  Loi 
germinal  an  10.  ) 

limoniers  et  chapelains  attachés  aux 
a  sont  nommés  par  les  évèques  dio- 
,  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
éposés  par  les  commissions  admi- 
yes.  (Art.  18  de  l'ordonnance  du 
bre  i8ai.) 

le  casuel  provenant  de  l'exercice  du 
ans  les  chapelles  ou  aratoires  des 
a  doit  tourner  exclusivement  au 
e  ces  établissemens,  et  rentrer  dans 
Hjifi  lejv^s  revenus.  ^ 
|il9^Kiji9i:9^t.c}iiipelainsattftçliés  aux 
»  •dOWo.t  Mre  iîsm  d'exécuter  les 


fondations  pour  services  religieux  dont  apa 
éubiiaaemena  mê  iKowvent  «baifés. 

TlxaE  XU.  Be  l»  gc«l,ioa  dit  hiAm. 

8l.cxiQlf  I".  Dispositions  générales. 

D'après  un  avis  du  Gonseil-dlEut,  ap- 
prouvé le  7  octobre  1809,  les  administn- 
tions  des  hospices  ne  devaient  exploiter  par 
elles-mêmes  aucune  de  leurs  propriétés, 
sans  y  avoir  été  formellement  autoriaéea , 
savoir  :  par  les  préfets,  lorsque  les  proprié- 
tés étaient  d'un  revenu  de  i,poo  francs  et 
au-dessous  ;  par  le  ministre  de  l'inférieur, 
lorsque  le  revenu  était  audessus  de  i^ooo 
fraBcs  et  au-dessous  de  i,ooo  ;  et  par  le  Roi, 
l<Wiue  le  revenu  excédait  2,000  fnTtacs. 

Le  Roi  a  voulu ,  paf  son  ordonnance  du 
3i  octobre  1821,  diminuer  les  formalités 
auxquelles  étaient  assujéties  les  affaires 
des  hospices;  et,  d'après  l'article  i5,  les 

SréfeA  peuvent  approuver  les  délibérations 
es  commissions  administratives  qui  au- 
ront pour  objet  d'être  autorisées  à  exploi- 
ter leurs  propriétés,  (juel  qu'en  soit  le  re- 
venu. 

La  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative devra  seulement  être  accompa- 
S  née  de  l'avis  du  conseil  de  charité.  (Art.  8 
e  l'ordonnance  du  3i  octobre.) 

Les  préfets  devront ,  au  reste ,  ne  pas  per- 
dre de  vue  les  principes  qui  avaient  dicté 
l'avis  duConseil-d'Etat  du  7  octobre  1809, 
et  n'accorder  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
aux  administrations  charitables  l'autorl- 
sation  d'exploiter  par  elles-mêmes  leurs  pro- 
priétés. 

Il  est  en  général  plus  avantageux  et  plus 
conforme  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration, 'd'affermer  les  domaines  des 
établissemens  de  charité,  et  cette  règle  ne 
doit  ordinairement  recevoir  d'exception 
que  pour  les  jardins,  les  champs  et  les  prés 
qui  sont  à  la  proximité  des  hospices ,  et 
pour  les  bois,  qu'un  ne  peut  guère  affer- 
mer sans  inconvénient. 

Skctiov  JI.  Des  maisons  et  biens  ruraux. 

Les  baux  des  maisons  et  biens  ruraux 
appartenant  aux  hospices ,  pour  la  ^urée 
ordinaire,  doivent  être  adjugés  aux  enchè- 
res, par-devant  un  notaire  dî^fné  par  le 
préfet  ;  et  le  droit  d'hypoth^K  aur  les 
biens  du  preneur  doit  v  être  stipulé  par 
désignation.  (Article  i^dndécreljiu  laaodt 
1807.) 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
et  de  la  jouissance  doit  être  préalablement 
dressé  par  la  oommiaaion  lulministratiav. 
Le  Bous-préfist  donne  son  avis,  et  le pnéfot 
approuve  ou  modifie  ledit  cahidr  des  ehiir- 
i;ef.  (Art.  ii4n  mêwn  déiMpt.  ) 


Lm  afficlMt  pour  r«4ittdicatioii  sont  ap» 
posées  dans  les  lieux  acoontuméty  un  mois 
à  ravanee,et  de  quinsaine  en  quintaine: 
un  extrait  doit  être  inséré  dans  le  journal 
du  lieu  dé  la  situation  de  l'établissement  f 
ou^  à  défaut,  dans  celui  du  département. 
Il  est  fait  mention  du  tput  dans  l'acte  d^ad- 
judication.  (Art.  3  du  décret  du  12  août 
1807,  et  article  1 3  de  la  loi  du  5  novembre 
1700.) 

Un  membre  de  la  commission  adminis- 
trative assiste  aux  enchères  et  à  l'adjudi- 
cation I  et  celle-ci  n'est  définitive  qu'après 
l'approbation  du  préfet.^ (Articles  4  et .5  du 
même  décret.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux 
e»t  de  quinze  jours ,  à  compter  de  la  re- 
mise aux  notaires  de  l'approbation  du  fp- 
iet.  (  Décision  du  ministre  des  finances  du 
jS  novembre  1811.) 

Le  ministre  s^élait  réservé,  jusqu'à  pré- 
sent ,  de  prononcer  sur  les  cas  particuliers 
•où  il  pourrait  être  utile  de  dispengBr  les 
ibospices  de  la  formalité  des  enchères,  pour 
lies. baux  des  biens  de  ces  établissemens. 

Diaprés  Tartlcle  i5  de  l'ordonnance  du 
3i  octobre  1821,  les  préfets  peuvent  main- 
itenant  autoriser  ces  exceptions ,  sur  la  de- 
•mande  des  commissions  administratives  ; 
onaiff  fls  sentiront  qu'elles  doivent  être  fort 
rares ,  et  être  motivées  sur  des  considéra- 
tions qui  rendraient  inutile  ou  désavanta- 
;geuse  la  formalité  des  enchères. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Roi.  (  Art.  1"  du  décret  du  7  germinal  an  g, 
-et  article  14  de  l'ordonnance  du  Si  octo- 
bre 18a  i.) 

Ces  baux  ne  peuvent  être  autorisés  que 
'sur  la  production  des  pièces  suivantes  : 

I*  lÂ  délibératio;i  de  la  commission  ad- 
iministrative  ; 

a* La  délibération  du  conseil  de  charité; 

3*  Une  information  de  commodo  vel  in- 
tcommodo; 

4*  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

'5*  L'avis  du  sous-préfet  ; 

f»'  L'avis  du  préfet. 

La  délibération  dé  la  commission  doit 
indiquer  les  clauses,  charges  et  conditions 
auxquelles  le  preneur  sera  assujéti. 

Les  grosses  et  menues  réparations ,  les 
«ontribi^É|s  de  toute  espèce,  doivent  na- 
«turellemW  faire  partie  des  charges  qu'il 
laut  lui  imposer.  Les  constructions,  mar- 
jaages,  plantations  et  améliorations  que 
l'es  fermiers  auront  pu  faire  dans  le  cours 
•de  leurs  baux,  doivent  profiter  exclusive- 
,jnent  aux  hospices  à  l'expiration  des  baux, 
«ans  qu'ils  aient  à  payer  aux  fermiers  ou  à 
iéurs  représentans  aucune  eiq>tee  d'indem- 
tàité. 

lie  mode  de  paiement  du  prix  des  baux 
doit  être  stipulé;  et,  en  général , pour raet- 
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tre  les  hospices  à  l'abri  des  chânees  déii- 
vantageusea,  il  est  préférable  de  stipuler 
le  prix  en. nature,  rachetàble  an  prix  des 
mercuriales. 

Il  importe  d'exiger  du  concessionnaire 
un  cautionnement;  le  plus  sûr  moyen  est 
de  l'obliger  à  verser  dans  la  caisse  des  hos- 
pices ou  du  mont-de-piété  une  somme  dé- 
terminée ,  imputable  par  portions  sur  dut- 
cune  des  dix  dernières  années  du  bail. 

L^informatibn  de  commodo  vel  incommoda 
est  une  enquête  ^ui  tend  à  &ire  connaître 
Putilité  ou  le  préjudice  qui  peut  résulter  de 
l'opération A:£lle  doit  faire  connaître  la  si- 
tuation des  biens,  Pétat  actuel  tant  des  hft- 
timens  que  des  terres.  Futilité  qu'il  peut 
y  avoir  pour  rétablissement  à  mettre  le  do- 
maine hors  de  ses  mains  pour  un  tempe 
déterminé,  Pavantage  qui  pourra  en  résul- 
ter tant  pour  la  décharge  des  réparations 
et  impositions  qu'à  raison  des  améliorations 
qu'un  preneur  à  long  terme  pourrait  y  faire. 
Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  nul  n'a  ré- 
clamé contre  la  mesure  proposée  ;  on  doit 
avoir  soin  d'appeler  comme  témoins  les 
personnes  qui  peuvent  y  être  intéreaséêi. 
Si  même  on  connaît  des  personnes  qui  soient 
d'un  avis  contraire,  il  sera  bon  de  les  fidie 
entendre ,  afin  de  balancer  les  inconvéniens 
et  les  avantages.     ' 

Section  III.  Des  bois. 

La  .loi  du  29  septembre  1791  a  soumis 
les  bois  des  hospices  au  régime  forestier; 
et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse 
an  10  a  statué  que  leur  administratioii, 
leur  garde  et  leur  surveillance  seraient  con- 
fiées aux  mêmes  agens  que  celles  dea  bois 
de  l'Etat.  , 

La^  nomination  des  gardes  de  bois  des 
hospices  est  soumise,  par  les  administra- 
tions de  ces  établissepuens,  à  l'approbation 
du  conservateur  de  l'arrondissement.  (  Loi 
du  9  floréal  an  11.  ) 

Lorsque  l'administration  forestière  juge 
convenable  de  confier  au  même  individu 
la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  i 
des  hospices  et  d'un  canton  de  bois  de  l'E- 
tat ,  la  nomination  est  faite  par  elle  seule. 
(  Même' loi.  ) 

Il  ne  peut  être  fait  de  coupes,  même  or- 
dinaires, dans  les  bois  des  hospices,  que 
djaprès  les  procès-verbaux  d'assiettes ,  ba- 
livages et  malrtelages  des  agens  de  l'admi- 
nistration forestière.  (  Loi  du  29  septem- 
bre 1791.) 

Aucune  <!Oupe  ne  peut  se  faire  dans  les 
quarts  de  réserve  des  bois  des  hospices, 

2 n'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  ren- 
ne sur  le  Rapport  du  ministre  des  finan- 
ces. (  Art.  I"  de  l'ordonnance  du  ^  mars 
.8j7. ) 

Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts 
de  réserve,  les  coupes  ne  doivent  être  ae- 
eordéea  que  pour  cause  de  néeestitéeonela- 
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et  qu*en  cat  de  guerre ^  incendies,  grêle, 
inondation  ,  épiaémies,  épizooties,  mines, 
démolitions ,  pertes  et  accidens  extraordi- 
naires. (  Article  a  de  la  même  ordonnance.  ) 

Les  demandes  des  administrations  des 
hospices  pour  la  coupe  des  quarts  de  ré- 
sorre  sont  transmises  aux  ministres  des  fi- 
nances par  les  j^fets ,  arec  leur  avis  ;  mais 
ils  doiTent  en  même  temps  instruire  de  cet 
envoi  le  ministre  de  Pintérieur,  en  lui  don- 
nant connaissance  des  rootifs-  sur  lesquels 
Ifls  demandes*sont  fond^,  afin  quMI  puisse 
les  appuyer  auprès  dn  ministre  des  finan- 
Ms,  s^U  ir  a1î<bu. 

Les  adjudications  des  coupes  extraordi- 
aalres  sont  fidtes  par-devant  les  sous-pré- 
fets ,^  au  chef-lieu  de  Parrondissement ,  en 
présence  des  agens  forestiers  et  d'un  repré- 
sentant de  la  commission  administrative  ; 
le  toat  diaprés  un  cahier  des  charges  con- 
eeité  entre  les  agens  forestiers  et  la  com- 
mission. (  Arti  3  de  Pordonnanco  du  7 

■ara  1817.  ) 

LamèmeToie  doit  être  suivie  pour  Tadju- 
dication  des  coupes  ordinaires. 

Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudica- 
tions,  de  la  contenance  et  du  prix  des  cou- 
pM  adjugées ,  et  dé  Pépoque  des  échéances 
des  traites  souscrites  parles  adjudicataires, 
doit  être  transmis  par  les  préfets  au  minis- 
trede  Fintérieur.  (  Même  article  de  Pordon- 
aanee.  )  U  résulte  de  ces  dispositions  que 
les* administrations  des  hospices  ne  peu- 
lent  exploiter  elles-mêmes  les  coupes  de 
bois  de  ces  établissemens ,  et  qn^elles  doi- 
vent toujours  les  mettre  en  a(]^udication. 

Le  prix  des  coupés  est  stipulé  payable 
en  traites  aux  échéances  fixées  par  le  cahier 
descharaes.  (Art.  4  de  la  même  ordonnance.) 

Four  les  coupes  ordinaires,  les  traites 
sonaerites  par  les  adjudicataires  doivent 
être  remises  aux  receveurs  des  hospices, 
ponr  le  produit ,  au  fur  et  &  mesure  de  leur 
édiéance,  être  employé  aux  dépenses  ordi- 
naires de  ces  établissemens.  (  Article  9  de 
Pordonnance  du  7  mars  1817.  ) 

Quant  aux  coupes  extraordinaires,  les 
traites  doivent  être  remises  aux  receveurs 
généranz  de  départemens,  qui  sont  chargés 
d'en  faire  le  recouvrement  sous  leur  respon- 
sabilité'. (Art.  à  de -la  même  ordonnance.) 

Lorsque  Paojudication  n^excôde  pas  la 
soaame  de  1,000  firancs,  les  receveurs  géné- 
raux'font  le  recouvrement  des  fonds,  à  titre 
déplacement  en  compte  courant  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus,  avec  les  intérôts  qui 
en  proviennent,  à  la  disposition  des  admi- 
nistrations des  hospices,  sur  Pautorisation 
des  préfets.  (Art.  1*'  dé  Pordonnance  du  5 
septembre  1821.) 

Les  receveurs  généraux  reçoivent,  sous 
les  mêmes  conditions  et  au  même  titre  : 

I*  La  somme  de  1,000  francs,  surTes  cou- 
pas extraordinaires  dont  ta  vente  n'excède 
pai  5,ûoofe.; 

a4. 
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2*  Le  cjpquième  du  produit  des  coiïpes 
dont  Padjudication  excède  5,ooo  fr.  (Art.  2 
de  la  même  ordonnance.) 

Le  surplus  du  prix  des  adjudications  est 
versé  par  les  receveurs  généraux,  au  fur  et 
à  mesure  de  Péchëance  des  traites,  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  et  ces 
receveurs  sont  tenus  d'en  justifier  au  préfet 
dans  la  huitaine  du  jour  du  recouvrement, 
à  défaut  de  quoi  ils  sont  déclarés  comptables 
des  intérêts  de»  sommes  qu'ils  ont  touchées, 
pour  chaque  jour  de  retard  qu'ils  auraient 
mis  dans  leur  versement.  (Art.  7  de  l'or- 
donnance du  7  mars  181 7.  ) 

Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dép6ts 

Îr  sont  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de 
'intérieur,  et  successivement  reversés,  sur 
son  autorisation,  dans  la  caisse  des  hospi- 
ces ,  pour  être  employés ,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets ,  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  ont  motivé  les  coupes'  accordées, 
ou  qui  pourraient  être  ultérieurement  ap- 
prouvées. (Article  8  do  la  môme  ordon- 
nance.) 

Quant  aux  fonds  versés  directement  dans 
la  caisse  des  hospices,  ils  ne  doivent ,  non 
plus  que  les  autres,  être  employés  qu'aux 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  motivé  les 
coupes  ou  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment et  régulièrement  approuvées. 

Les  remises  et  taxations  des  receveur  gé- 
néraux ne  peuvent  excéder  deux  et  demi 
pour  cent  du  montant  intégral  des  traites 
dont  le  recouvrement  leur  est  confié.  Si 
le  montant  intégral  des  traites  excède 
20,000  fr.,  les  remises  et  taxations,  ne  sont 
prélevées  qu'à  raison  d'un  pour  cent  du 
surplus  de  leur  montant,  f  Article  5  de  l'or- 
donnance du  7  mars  1817.) 

Cette  disposition  ne  règle  que  lemaxhintm 
des  remises  à  accorder,  et  les  préfets  doi- 
vent cherchera  obtenir  qu'elles  soient  fixée» 
au-dessous  do  ce  taux.  Us  doivent  d'ailleurs 
les  régler,  à  la  fin  de  chaqi^e  année^  d'après 
la  masse  de  la  valeur  des  traites  versées  eiv- 
tre  les  mains  des  receveurs  généraux,  powr 
toutes  les  coupes  des  communes ,  hosptces 
et  autres  établissemens  publies  de  leur  dé-^ 
partement.  ■ 

Chapitre  H.  Des  rentes  et  capitaux»  des  prêts  «a 
des  emprunts. 

Le  remboursement  dés  capitaux  dus  aur 
hospices  peut  toujours  avoir  lieu  quand  les 
débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer  - 
mais  ceux-ci  doivent  avertir  les  administrai 
tiens  un  mois  d'avance,  pour  qu'elles  avi- 
sent, pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  pls> 
cernent,  et  requièrent  les  autorisations  né^ 
cessaires.  (Avis  du  Conseil-d'Etat  approuvé 
le  21  décembre  1808.) 

Les,  administrations  des  hospices  peu*- 
Tont  employer  en  rentes  sur  l'État,  sans- 
aucune  autoHsation,  les  capitaux  rembour*v 
ses  à  ces  établissemens.  (  Même  avis.  ) 

i3 
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Idais  elletne  peuvent  firire  eucauiutre  em 


s^élèvent  do  5op  france  à  a,ooo'  francs;  sur 
l'àutorUatiua  du  Roi ,  lorsquMU  s'élèvent 
au-dessus  de  2,000  francs.  (  Décret  du  16 
juillet  181Q.) 

Pour  tous  les  fklaeenent  de  ce.genn ,  les 
{>ropositions  des  administvitt^nsr  doivent 
ôtta  soumises  aua  conseils  de  charité. 
(  Art^  &  de  rordonnanoe  du  3i  oetohre  i8si .  j 

JPouf  pfaicet  en  rentes  sur  FEtat  les  capi- 
taux remboursés  y  il  suffit  de  les  verser 
daaa  la  eidsasdu  jpeceveur  général  du  dé- 
pavtofisiily  qut  les  emploie  en  inseriptions 
dérasieHMialee. 

liM  adninistratrons  desliospices  et  les 
préfets, doivent  se  persuader  que  le  place- 
ment en  rentes  sur  particaliers  offre  pres- 
qiie'to«f«{Hr9 ,  pour  les  étabtissemens  pu- 
hUes,  beaueenp  d^ineonvénient.  Tel  débi- 
tent 9  aujourdlitti  sohrable,  peut  cesser  de 
Tôtre.  D'ailleurs,  par  Teffe^  des  partages 
qaTentralnent  les  successions ,  les  rentes  se 
tiwsvent  souvent  ducs  par  un  graÂd  nom- 
bfo  de  dé^^teors,  et  le  recouvrement  en 
devint  de  plus  en  plus  difficile  et  onéreux. 

Le  placement  en  reo  tes  sur  TEtat  présente^ 
au  contraire,  la  plus  grande  sécuxité,  un 
intérêt  plus  avantageux,  et  un  recouvre- 
ment toujours  facile,  régulier  et  tifina  Cirais. 

Ces  considérations  doivent  poster  les  ad* 
mÎQiBtrati9BB  des  hospices  à  demander  l^aur 
torîsation  d'aliéner  ,  au  taux  le  plus  avanta- 
geux possible^  pour  en  employer  le  montant 
en  rentes ,  sur  L'Etat,  les  rentes  sur  parti- 
culiers que  ces  établissemens  possèdent,  et 
notamment  les  rentes  c|ui  leur  ont  été 
tranéférées  en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement "du  i5  brumaire  an  9 ,  et  qui  sont 
la  plupart  tellement  modiques  et  tdlement 
disséminées ,  que  le  recouvrement  en  est 
lOxArômament  diflkile  et.  dispendieux. 

Ce»  administrations  doivent  aussi  ne  pas 
perdrede  vue  que,  lorsque  les  fonds  prove- 
nant dee  reeettes  courantes  resteraient  san» 
emploi  dans  la  caisse  du  receveur,  H  7  a 
utilité  do  les  placer  au  Trésor  royal,  con- 
formément aux  instructions  du  ministre 
Aies  finances  du  7  mars  181 8. 

Xo  versement  en  est  fhit  aux  caisses  des 
rcoewuM  dira  finances,  qui,  ainsi  qu^il  a 
été- dit  oi-dessus  pour  les  produits  des  cou- 
pe» de  bois ,  portent  le^  fonds  placés  au 
crédit  des  établissemens ,  et  les  tiennent  à 
leur  disposition,  pour  être  remboursés, 
dé»  que<l»  service  rexige,.sur  Tàutorisation 
dui  mniva  prékident  de  la  commission  admi  - 
nistrative. 

Bnfin  ]h9  administrations  ne  peuvent 
fahffi'aiicuii- emprunt  sans  en  avoir  obtenu 
i'autoHsfetf on  dtr  Gouvernement.,  sur  Tavis 
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du  conseil  à^  charité,  Tavis  du  «o&sal] 
nicipal  et  celui  du  préfet. 

"Elles  peuvent  recevoir  sur  la  simple 
torîsation  des  préfets,  lorsqu'dles  n? 
dent  pas  5oo  francs  : 

1*  Les  sommes  offertes  en  ptacem^ 
rente  viagère  et  à  fonds  perdn  par  les 
vres  existans  dans  ces  établissement  : 

a*  Les  sommes  offertes  pour  Fadmi 
des  pauvres  dans  les  hospices. 

Lorsque  ces  sommes  excèdent  5oo  h 
Pautorisation  du  Grouvemement  est  1 
saire. 

L'intérêt  annuel  des  fonds  placés  ev 
viagère  ne  peuvent  être  aw-dessut  d 
pour  sent  du  capital.  (  Décret  dtt  «3 
1806.  ) 

CHAPiTSE^ni.  Des  acquisitioB»,  nl^uafit 
échangea. 

Les  administrations  des  hospices  m 
vent  faire  aucune  acquisition,  aucune 
ni  aucun  échange  d'immeubles,  qu'en 
d'une  ordonnance  du  Roi. 

Pour  faire  autoriser  les  aeqnitfitioik 
préfets  doivent  produire,  avec  lenr^âv 

I*  Une  délibération  de  la  comm; 
administrative,  qui  indique  la  nécess 
les  avantages  de  l'acquisition  projeté 

a*  Un  procès-verbal  d'estimation  di 
jet  à  acquérir  ; 

3*  Une  soumission  du  propriétah^ 
tant  engagement  de  vendre  au  prix 
venu  avec  la  commission  administra 

4*  Une  délibération  du  conseil  deel 

5*  Une  délibération  du  conseil  m 
palf 

6*  L'avis  du  sone-préfet. 

Pour  les  aliénations ,  les  pièces-  i 
duire  sont  : 

I*  Une  délibération  de  la  coma 
administrative,  qui  indique  les  ava 
de  Taliénation  projetée  et  Temploi  (|i 
fait  de  son  produit  ; 

2*  Un  procès- verbal  d'estimation  d 
jet  à  mettre  en  vente; 

3*  Une  délibération  du  conseQ  do  ci 

4*.  Une  délibération  du  conseil 
cipal: 

5*  L'avis  du  squs-préfctetceluidn 

Pour  les  échanges  : 

1*  Une  délibération  de  la  comn 
administrative,  qui  indique  les  arva 
de  l'échange  projeté  ; 

2*  Un  procès-verbal  d'estimation  i 
dictoire  des  ol^ets  qu'il  est  questii 
changer; 

3*  Une  soumission'  de  la  person 
consent  à  échanger  ; 

4*  Une  délibération.da  conseil-de  0 

5*  Une  délibération  du  conseil 
cipal  :     •    . 

6°  L^avis  du  sous-préfet  et  celoid» 

Toute  vente   d'immeubles  appm 
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anikoipieet  doit  être  Ctiite par  f^jadieation 
publique  y  à  la  chaleur  dea  onehères,  k 
moins  que  Tordonnanee  du  Roi  qui  a  auto- 
rité ralijéoation  n^ait  fiut  y  par  des  circons* 
tauoAs  partieuliàres  >  «ne  exeéption  à  ee 
prineipe. 

Et  on  rappelle,  à  eette  occasion-,  que  les 
lois  interdisent  formellement  aux  adminis- 
trativra  des  établissemens  publics  de  se 
rendre  adjudicataires ,  sous  peine  de  nul- 
lité, des  biens  appartenant'à  ces  établisse- 
mens et  confiés  à  leurs  soins.  (  Art.  1696 
du  God^  ciTil  et  175  du  Gode  pénal.  ) 

"# 

Cba»itix  IT.  Des  legt  et  âonationi. 

SuiTant  l^iKide  910  du  Gode  cItII  ,  les 
diapoeitioBs  entre-Yîfs  ou  par  testament  au 
pniilt  desàospiees;ne  peuvent  reeevoir  leur 
dfat  qu^ataat  qu^elies  sont  autorisées. 

|Lon  Berne  qu\in  legs  on  une  donation 
KWt  flaita  à  une  personne  tierce,  Sous  la 
eoBdition  d'en  appliquer  le  montant  à  un 
hospice  ,  Tadministration  de  cet  établisse- 
ment doit  intervenir  pour  demander  Tau- 
toriantioB  de  les  accepter ,  et  elle  doit  sur- 
uUlar  r«Kécttti»n  de  la  disposition.  - 

Lh  administrations  des  liospices  peuvent, 
•ar  iVatorisation  des  préfets ,  accepter  et 
employer  à  lenrs  besoins ,  comme  recette 
onunaire ,  les  dons  et  l^s  qui  sont  iaits  à 
eesémMissemens,  soit  en  numéraire,  soit 
en  meubles^  soit  en  denrées ,  lorsque  leur 
nleor  n'excède  pas  3oo  francs  et  quMIs 
lOKlB  Aûts  à  tiU«  (pratuit.  Les  dons  et  legs 
en  argent  on  objets  mobiliers  dont  la  va- 
lear  excède  3oo  francs,  les  donations  et 
legs  dlmmeubles ,  quelle  qu''en  soit  la  va- 
lear,  et  tontes  dispositions  à  titre  onéreux, 
as  peuvent  être  acceptés  qu'en  vertu  de 
Iteoriaation  du  Roi.  (  Arrêté  du  Grouver- 
amMBt  du  4  pluviôse  an  la ,  et  ordon- 
nance du  a  avril  1817,) 

En  attendant  Paeceptation  des  legs ,  les 
waefema  des  hospices  doivent  fiiire  tons 
actes  conservatoires  qui  feront  jugés  néèes- 
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Leraqne  les  préfets  proposent  d'autoriser 
raeaeptation  d'une  donation  on  d'un  legs 
fidt  ans  hospices  ,  ils  doivent  faire  connaî- 
tre si  ces  libéralités  ont.  donné  ou  peuvent 
daaaer  lien  à  quelques  réclamations,  et 
puadnlra: 

1*  Un  extrait  du  testament  en  ce  qui 
eonceme  le  legs  fiit  aux  hospices,  ou  une 
eipédHieiii  ewthentique  de  Pacte  de  dona- 
titn; 

a*  TTne  délibération  de  la  commission 
sdmfniatrativeL; 

3*  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ; 
4*  L'avis  dtt  sons- préfet; 
fi*  L%vîa  da  préfot. 

le  «M  «I  la  kga  4Mt  Mt  I  tf  tre  eaè- 


reux  ^t  qu'il  y  a  doute  sur  Tavantage  de 
l'acceptation,  ou  lorsqiOil  y  a  réclamation 
de  la  part  des  héritiers,  il  faat  souin|(g|te 
l'a/Eaire  au  conseil  municipal  et  |it«M|.8  Ji 
sa  délibération.  -^^ 

Enfin,  si  le  testament  parait  pouiAI». 
donner  lien  à  quelques.  difiBcultés,  'la  99^ 
mité  consultatif  des  hospices  doit  être  eont 
suite,  et  son  avis  doit  être  joint  aux  piè* 
cea  ci-dessus  indiquées. 

Chapitrs  V.  De<  rtfpuratioBs  «t  constructioBs. 

Par  ses  ordonnances  des  8  aoûtet  3x  Qe« 
bre  i8ai ,  le  Roi  a,  voulu  diminuer  les  len- 
teurs qu'entraînait  là  nécessité  de  recourir 
à  l'autorisation  du  ministre  ouà  celle  de  sa 
majesté  pour  tous  les  travaux  excédant  la 
somme  de  1,000  francs.  • 

Aux  termes  de  Tarticle  16  de  l'orcUm- 
nahce  du  3i  octobre,  les  commissions  dea 
hospices  peuvent  ordonner,  sans  autorisa- 
tion préalable,  les  réparationa  et  antiea 
travaux  dont  la  dépense  n'excéda  paa 
2,000  francs. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  même 
ordonnance ,  et  de  l'article  4  de  l'ordon» 
nance  du  8  août.  1 8a  1,'  les  réparations, 
constructions  et  reconstructions  de  bêti* 
mens  appartenant  aux  hospicea  peuvent 
être  adjugées  et  exécutées  sur  la  aimple  ap- 
probation des  préfets,  lorsque  la  dépenae 
n'excède  pas  ao,ooo  francs. 

Lorsque  la  dépense  excède  ao,ooo  fran^, 
les  plans  et  devis  doivent  être  soumis  au 
mfnistre  de  l'intérieur. 

Il  importe  de  veiller  à  ce  que  la  latitude 
accordée  par  ces  nouvelles  dispositions  ne 
ramène  pas  les  abus  qu'on  avait  voula 
faire  cesser  lorsqu'on  l'avait  restreinte ,  et 
ne  porte  pas  les  administrations  des  hospi- 
ces à  se  livrer  à  des  dépenses  inutiles  ou 
disproportionnées  avec  leurs  ressources. 

Bans  ce  but,  quelques  explications  sav 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent 
paraissent  nécessaires. 

D'abord  il  est  à  remarquer  que  l'artiole  ft 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  i8ai  ap* 
pelle  les  conseils  de  charité  à  délibérar  siup 
les  projets  de  travaux  autres  que  ceux  de 
simple  entretien.  L'article  16  ne  forme 
point  une  exception  à  ce  principe  ;  et  con» 
séquemment  les  administrations  des  hos- 
pices ne  peuvent  ikire  exécutei:,  sans  l'avla 
des  conseils  de  charité ,  que  les  réparatioAa 
de  simple  entretien,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  2,000  francs. 

Secondement,  ils  ne  peuvent  foire  exé- 
cuter des  réparations  ou  des -travaux  quel- 
conques, même  jusqu'à  concafrenee  de 
cette  somme ,  qu'autant  que  les  fends  poui> 
couvrir  la  d^nse  ont  été  aiioaés  au  iwd- 
got.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,  elles  ne  peuvent 
faire  exécuter  les  travaux  qn'apiéa  ««oia 

i3. 
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obtenu  de  Pautorité  compétente  une  alloca- 
tion snpplémentaire. 

Bf4Ui  9  ^ur  que  la  nécessité  d^obtenir 
ra|i .  ^'nsation  des  préfets ,  en  ce  qui  excd-  ' 
daC*^,boo  francs ,  ne  se  trouve  pas  éludée 
pMRnrfornuition  de  devis  partiels  qui,  iso- 
léanoty'n^atteindraient  pas  cette  somme, 
tandis  que,  réunis ,  ils  la  dépasseraient ,  il 
doit  être  bien  entendu  que  la  totalité  des 
travaux  pour  une  même  réparation  ne  doit 
pas  excéder  2,000  francs,  sans  que  Tauto- 
risation  du  préfet  soit  nécessaire  pour  ré- 
gulariser la  dépensée. 

Quant  aux  travaux  soumis  à  Papproba- 
tion  des  préfets,  ces  administrateurs  pren- 
dront toutes  les  mesures  propres  à  en  cens- 
tater  Tutilité  ou  la  nécessité.  Ils  exigeront, 
à  l'appui  des  délibérations  qui  leur  seront 
transmises ,  un  exposé  des  vues  à  remplir, 
les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter, 
et  ravis  du  sous -préfet ,  si  Thospice  est  si- 
tué bors  de  Tarrondissement  du  chef-lieu 
do  la  préfecture.  Ils  feront  examiner  par 
des  bommes  de  Part  dignes  de  leur  con- 
fiance les  projets  formés  dans  les  localités  ; 
et  s^iUcroient  devoir  les  soumettre  à  Pexa- 
men  du  conseil  des  bàtimens  civils,  ils 
pourront  les  adresser  au  ipinistère. 

Lorsque  les  travaux  excèdent  20,000  fr., 
les  plans  et  devis  doivent  être  transmis , 
avec  les  délibérations  de  la  eommission  ad- 
ministrative ,  du  conseil  de  charité ,  et  les 
avis  du  sous-préfet  et  du  préfet ,  au  minis- 
tre de  Pintérieur,  pour  qu'il  provoque  l'au- 
torisation royale ,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  îes  travaux  qui  seraient  exécutéb 
sans  avoir  été  Jiutorisés  dans  les  formes 
prescrites',  resteront  à  la  charge  de  ceux 

[ui  les  auront  entrepris  oii  ordonnés,  ou 

les  comptables  qui  en  auront  acquitté  le 

montant.  •      .      , 

Les  réparations  ordinaires  et  de  simple 
entretien  qui  n'excèdent  pas  mille  francs , 
peuvent  être  exécutées  sans  employer  la 
voie  de  Padjudication  publique. 

Les- réparations  qui  excèdent  cette  somme 
et  tous  les  travaux  de  consîfructions  et  de 
reconstructions  ne  peuvent  être  adjugés  que 
par  voie'  d'adjudication  publique,  après 
deux  publications  par  affiches ,  en  assem- 
blée générale  de  l'administration,  et  en 
présence  du  sous-préfet  ou  du  maire.  L'ad- 
judication a  lieu  au  rabais  entre  les  soumis- 
sions déposées  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration, qui  sont  jugées  à  la  majorité  des 
Toix  dans  le  cas  d'être  admises  à  concourir  et 
présentent  une  garantie  suffisante  pour  leur 
exécution.  L'adjudication  n'est  définitive 
qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet.  Jus- 
qu'à la  notification  de  cette  ratification, 
Padjudicataire  peut  se  désister  de  son  ad- 
judication ,  en  consignant  la  différence  qui 
se  trouve  entre  des  offres  'et  celles  du  der- 
nier moins  disant.  (  Décret  du  10  bru- 
maire an  140 
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On.  croit  utile  d'annexer  à  ces  instme- 
tions  (  u*  IV  )  une  notice  rédigée  par  un  é» 
membres  les  'plus  éclairés  du  conseil  des 
bâtiraens  civils ,  sur  les  principales  diipo- 
sitioris  à  observer  dans  les  b&timens  des 
hospices.  Cette  notice  pourra  être  consul- 
tée avec  fiouit  par  les  personnes  qui  auront 
à  préparer  ou  à  examiner  les  projets  de 
construction  ou  de  reconstmction  des  bâ- 
timens  de  ce  genre. 

Chapitre  YI.  Des  pensions. 

Un  décret  du  7  février  1809  a  établi  nn 
fonds  de  pensions  de  retraite  pour  lés  em- 
ployés des  hospices  de  Paris,  au  moyen  dHme 
retenue  exercée  sur  leurs  traitemens. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  6  septembre 
1820  a  statué  que,  lorsque,  les  administra* 
tions  des-  autres  hospices  croiront  devoir 
demander  qu'il  soit  accordé  des  pensions 
à  leurs  employés,  la  liquidation  en  sera 
faite  d'après  les  bases  fixées  par  les  art.  is 
et  suivans,  jusqu'à  2a  inclusivement,  da 
décret  du  7  février  1809. 

Les  retenues  que  subissent  les  employéi 
des  hospices  de  Paris  sur  leurs  traitenwBi 
leur  donnent  droit  aux  pensions  réglées  par 
ce  décret  du  7  février.  Dans  les  hespieei 
des.  provinces ,  le  nombre  des  employés  n'é- 
tant pas  assez  considérable  pour  que  de 
telles  retenues  pussent  suffire  à  leurs  pen- 
sions, celles-ci  ne  sauraient  résulter  d'oa 
droit,  et  ne  soqt  que  fiicultatives  de  la  part 
des  administrations,  qui,  ne  pouvant  lu 
imputer  que  sur  les  propres  fonds  des  hos- 
pices, les  accordent  ou  les  refusent,  selon 
qu'elles  les  croient  méritées  et  que  les  rei> 
sources  disponibles  leur  en  donnent  lei 
moyens.  L'ordonnance  du  6  septembre 
n'a  donc  eu  pour  objet  que  de  déterminer 
les  bases  d'après  lesquelles  ces  pensioni 
peuvent  être  liquidées. 

La  liquidation  devra'  être  proposée  dam 
la  délibération  que  la  commission  admi- 
nistrative prendra  à  cet  effet. 

Le  conseil  de  charité  sera  ensuite  appe* 
lé  à  donner  son  avis,  et  le  tout  sera  en- 
suite adressé  par  le  préfet  au  ministre,  qui 
proposera  au  Koi  d'accorder  la  pensiouiril 
y  a  lieu. 

On  croit  devoir  rapporter  ici  le  texte  des 
dispositions  du  décret  du  7  février  1809  ooi 
sont  applicables  aux  pensions  à  accoroer 
aux  employés  de  tous  les  hospices. 

Art.  12.  «  Les  droits  à  une  pension  de  re- 
traite ne  pourront  être  réclamés  qu'aprds 
trente  ans  de  service  effectif,  pour  lequel 
on  comptera  tout  le  temps  d'activité  dans 
d'autres  administrations  publiques  qui  res- 
sortissaient  au  Gouvernement,  quoique 
étrangères,  à  celles  dans  laquelle  les  pos- 
tulans  se  trouvent  placés ,  et  soui  lurcoa- 

dition  qu'ils  auront  au  noiila  dii  ani  ^ 
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senriee  dans  radmiaistration  des  hospices. 
<c  La  pension  poum^  cependant  être  ac- 
cordée avant  trente  ans  de  sejc^îce  y  ^  ceux 
que  des  accidens,  Tàge  o\f.  des  infirmités 
rendraient  incapables  de  continuer  les 
fonctions  de  leurs  places,  ou  qui,  par  le 
&it  de  la  suppression  de  leur  emploi ,  se 
trouTeraient  réformés  après  dix  ans  de  ser- 
TÎce  et  au-dessus ,  dont  cinq  ans  dans  Fad- 
ministration  des  hospices,  et  les  autres 
dans  lés  administrations  publiques  qui  res- 
•ortissaient  au  Grouvernement. 

i3«  «  jPour  déterminer  le  montant  de  la 
pension,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  rédamans  au- 
ront joui  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées de  leur  service. 

«  Les  indemnités  pour  logement ,  nour- 
riture et  autres  objets  de  ce  genre  (les  gra- 
tifications exceptées)  j  seront  considérées 
comme  avant  fait  partie  du  traitementâxe, 
et  évaluées  en  conséquence  pour  former  le 
montant  de  la  pension  et  des  retenues. 

f  4*  «  La  pension  accordée  aprèts  trente 
an»  de  service  sera  de  la  moitié  de  la  somme 
réglée  par  Part,  précédent. 

«  Elle  s^accroltrà  du  vingtième  de  cette 
aM>itié  pour  chaque  année  dé  service  au- 
desaua  de  trente  ans. 

«  Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  annuel 
dtt  réclamant,  calculé,  comme  il  est  dit 
dins  Farticle  qui  précède,  sur  le  terme 
moyen  des  trois  dernières  années  de  son 
service. 

i5.  «  La  pension  accordée  avant  trente 
ans  de  service  j  dans  le  cas  prévu  par  le  se- 
cond ffaragraphe  de  Particle  ja,  sera  du 
sixième  du  traitement,  pour  dix  anp  de 
service  et  an-dessous. 

«  Elle  s''accroltra  d^un  soixantième  de  ce 
tndtemeut  pour  chaque  année  de  service 
n-deasna  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excé- 
der la  moitié  du  traitement. 

i6.  <c  Les  pensions  et  secours  aux  veuves 
et  aux  orphelins  ne  seront  accordés  qu^aux 
femmes  et  aux  en  fans  des  employés  décè- 
des en  activité  de  service,  avec  droit  acquis 
à  one  pension  de  retraite,  ou  jouissant  dé- 
jà de  cette  pension. 

«  Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre 

S'adtant  qu*à  Tépoque  du  décès  de  leurs  ma- 
)  dlea  ae  trouveraient  dans  la  cinquième 
année  de  leur  mariage  et  n^auraient  pas  di- 
vorcé; elles  perdront  leurs  droits  à  la.pen- 
iion  en  contractant  un  nouveau  mariage. 

«  La  quotité  des  secours  annuels  accor- 
dés aux  veuves  et  orphelins  sera  fixée  dia- 
prés les  règles  suivantes. 

17;  «  Les  pensions  des  veuves  des  employés 
décèdes  sans  aucun  enfant  au-dessous  de 
Fige- de  ouinze  ans,  seront  du  quart  de  la 
remite  dont  joirissaient  leurs  épèux,  ou  à 


laquelle  ils  avaient  doit  à  Pépoque  de  leur 
décès. 

«  Daiis  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à 
la  charge  de  sa  veuve  un  ota  plusieurs  en- 
fans  au-dessous  de  quinze  ans,  la  pension 
pourra  être  augmentée,  pbur  chacun  de 
ses  enfans,  de  cinq  pou^  cent  de  la  retraite 
qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé,  et  sans 
toutefois  que  la  totalité  de  la  somme  'ac- 
cordée à  la  veuve,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans ,  puisse  jamais  excéder  le  dou- 
ble de  (kslle  qu^elle  eût  obtenue  dans  la 
première  hypothèse. 

«  Si  le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et 
les  enfans  quUI  a  eus  de  son  iinion  avec 
elle ,  des  enfans  nés  de  précédens  mariages , 
il  pourra  être  aécordé  à  ces  derniers,  pour 
le  temps  déterminé  par  les  articles  suivàns, 
des  pensions  et  secours  proportionné»  à 
leur  état  dUsolement  ;  mais ,  dans  ce  êas , 
les  pensions  assignées  tant  à  la  veuve  et  à 
ses  enfans  qu^aux  enfans  des  autres  lits  se- 
ront calculées  de  manière  à  ne  pouvoir  ou- 
trepasser la  moitié  de  la  pension  dont  au- 
rait joui  le  père  de  famille. 

18.  «  Si  la  veuve  décède  avant  que  lès  en- 
fans provenant  de  son  mariage  avec  son 
défunt  mari  aient  atteint  Page  de  quinze 
ans ,  la  pension  sera  réversible  à  ses  enfiins, 
qui  en  jouiront,  comme  les  autres  orphe- 
lins jouiront  de  la  leur,  par  |>ortions  égales, 
jusqu^à  Page  de  quinze  ans  accomplis,  mais 
sans  réversibilité  des  uns  aux  autres  en- 
£ains. 

19.  (c  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de 
veuves,  mais  seulement  des  orphelins,  il 
pourra  être  accordé  à  ces  derniers  'des  pen- 
sions de  secours ,  jusqu^à  ce  quHIs  aient  at- 
teint Page  de  quinze  ans  :  la  quotité  des 
secours  sera  fixée,  pour  chacun,  à  la  moi- 
tié do  ce  qu'aurait  eu  la  mère  si  elle  avait 

.  survécu  à  son  mari ,  et  ne  pourra  excéder, 
pour  tous  les  enfans  ensemble,  la  moitié 
de  la  pension  à  laquelle  leur  père  aurait  eu 
droit,  ou  dont  il  jouissait. 

«  La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'après 
les  précédantes  dispositions ,  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  enfans,  leur  sera  consenvée 
pendant  toute  leur  vie ,  s'ils  sont  in^mesy 
et,  par  Peffet  de  ces  infirmités,  hors  d'état 
de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  bèspins. 

20.  <c  Les  employés,  élevés  dans  Jes  hos- 
pices ne  pourront  &ire  valoir  leurs  services 
qu'à  compter  de  P&ge  de  vingt-un  ans  ré- 
volus, et  du  moment  où  ils  auront  été  pour- 
vus d'un  emploi  avec  jouissance  d'un  trai- 
tement de  T,ooo  fr.  et  au-dessus,  tant  en 
argent  qu'en  logement  et  nourriture.  - 

21.  «  En  cas  de  concurrence  enttre.  plu- 
sieurs réclamant  la  pension,  l'âge  et  les  in- 
firmités, d'abord ,  et  ensuite  Pancienneté  de 
service ,  donneront  droit  à  la  préférence. 

22..  «  L'absence  pour  service  militaire, 
par  Peffet  de  la  réquisition  ou  de  la  cens- 
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«riptioDi  o^Mt  pas  congidérée  comme  inter- 
ruption de  service  pour  les  employés  qui 
ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce 
devoir ,  '  on  qui  y  seraient  «ppelés  par  la 
•nite. 

a  Les  années  de  service  militaire  ne  sont, 
eomme  celles  passées  dans  tout^utre  em- 
ploi |  comptées  chacune  que  pooT  une  an- 
née. M 

ChafitHC  VII.  Du  contentieux. 

Il  doit  être  établi,  (^ans  chaque  arrondis- 
sement, un  comité  consultatif^  des  hospices, 
composé  de  trois  jurisconsultes  choisis  par 
le  préfet. 

Ce  comité  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  toutes  les  aiAiires  contentienses  qui  in- 
té^Ment  ces  établissemens.  Ses  fonctions 
sont  gratuites. 

Los  udministrations  ne  peuvent  défendre 
à  des  actions  judiciaires  ou  en  intenter, 
qu^aprds  en  avoir  obtenu  Pautorisation  du 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  Gon- 
icil-d'Eut. 

Le  conseil  de  charité  doit  aussi  donner 
son  avis  sur  les  procès  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir par  les  administrations  des  hospices. 
(Art.  8  de  Tordonnance  du  3i  octobre  i8ai .) 

Ainsi ,  tontes  les  fois  que  la  commission 
administrative  a  à  intenter  on  à  soutenir 
une  action  judiciaire,  elle  doit  d'abord  sou- 
mettre Tamiire  à  Texamen  du  comité  con- 
sultatif de  Tarrondissement  ;  le  conseil  de 
charité  est  ensuite  appelé  adonner  son  avis; 
«t  tontes  les  pièces  sont  transmises  au  con- 
•eil  de  préfecture ,  qui  accorde  ou  refuse 
raut<Nrisation  de  {Jlaider. 

U  fiiut  toutefois  remarquer  que  les  re- 
ceyeurs  des  hospices  peuvent ,  sans  Pauto- 
risation du  conseil  de  préfecture  ni  Pavis 
du  confceil  de  charité ,  faire  contre  les  dé- 
biteurs en  retard  les  exploits,  significations, 
commandemens  et  poursuites  nécessaires. 
Ce  n'est  que  lorsquUl  y  a  opposition  de  la 
part  des.  débiteurs,  que  l^iction  judiciaire 
«st  engagée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  les 
fblrmalit^  ci-dessus  rappelées. 

U  ne  peut  être  fait  de  transaction  sur  les 
intérêts  des  hosnices,  qu>n  vertu  d'une  au- 
torisation rotaie.  (Article  soAS  du  Code 
eivil.y 

Les  pièces  que  les. préfets  doivent  adres- 
ser an  miniitre  pour  obtenir  cette  autori- 
sation ,  Bont^c 

r*  Une  expédition  authentique  de  la  trans- 
aetioo  ou  du  projet  de  transaction  : 

A*  Un  aTis  du  comité  consultatif; 

3*  Une  délibération  de  la  comnïission 
•dm^nistratiye  ; 

4*  Une  délibération  du  eonsefl  de  cha- 
titéf  on  dn  conseil  municipal,  là  oA  il 
n^exlste  pas  de  conseil  de  charité; 

5*  L^avis  du  sous-préfet; 

6*  L*afik  du  préfet. 


TmM  IV.  Dt  k  «smlrtiMmtf. 
CBÂPiTâE  I*'.  'DUpotItiwu  féméralêê» 

Les  revenus  des  hospices  situés  dans  nue 
même  commune  doivent  être  perçus  par  on 
seul  et  même  receveur.  (Arrêté  du  Gou- 
▼ernement  du  a3  brumaire  an  5. } 

U  doit  être,  toutefois,  tenu  des  écritures 
et  des  comptes  distincts  des  recettes  et  des 
dépenses  relatives  à  chaque  établissement. 

Un  des  membres  de  chaque  afhninistra- 
tion  est  chargé,  sous  le  titre  d*orëonnatewy 
de  la  signature  de  tous  les  inandats  à  déli- 
Trerpour  l'acquittement  des  dépenses.  (Dé- 
cret du  7  floréal  an  i3.  ) 

Dans  les  établissemens  où  Pimiîortanee 
àeû  revenus  l'exige  ou  le  rend  utile,  les  re- 
cettes et  les  paiemens  sont  contrôlés  par 
un  préposé  spécial ,"  sous  le  titre  de  éûnttô' 
Uur,  qui  tient  registre  de  tous  les  fonds 
qui  entrent  dans  la  caisse  ou  <|pi  en  so^ 
tent.  (  Article  6  du  décret  du  7  floréal  an  i3.  ) 

L'expérience  a  prouvé  combien ,  dans  les 
grandes  administrations,  est  néiSèssaire 
cette  surveillance  journalière  et  coritinne 
des  recettes  et  paiemens.  Le  eontrêlèQr 
tient  un  registre  appelé  eontréie  d»  journal, 
sur  lequel  il  transcrit  tous  les  aHicles  de 
recette  et  de  dépense  que  fait  le  reccTcnr. 
U  tient  en  outre  des  registres  partionlien 
à  chaque  hospice,  sur  lesquels  U  porte  les 
ordonnances  expédiées  pour  chacun  d'eux.  U 
tient  enfin  un  registre  des  oppositions  fer- 
mées entre  les  mains  de  Padministratien 
au  paiement  des  sommes  qu'elle  peut  avoir 
à  faire  payer  ;  il  y  transcrit  à  cêté  (le  l'enre- 

J[btrement  de  chaque  opposition  les  moiiw- 
evées  consenties  ou  ordonnées  par  les  tri- 
bunaux. Ces  divers  registres  doivent  être 
cotés  et  paraphés  par  l'ordonnateur,  q«i 
doit  vérifier  tous  les  mois,  ou  plus  sou- 
vent s^il  est  nécessaire ,  si  les  journaux  de 
la  caisse  et  ceux  du  contrôle  se  correspon- 
dent exactement. 

Toutes  les  quittances  à  donner  aux  débi- 
teun  doivent  être  contrôlées ,  sans  quoi 
elles  ne  sont  pas  valables. 

Les  mandats  délivrés  par  Pordonnatenr 
pour  le  paiement  des  dépenses  sont  pr(&- 
séntés  d'abord  au  contrôleur,  qui  examine 
les  pièces  justificatives.  Si  elles  sont  en 
bonne  forme ,  et  s'il  n'eiiste  aucune  oppo- 
sition au  i^aiement ,  il  les  vise  et  transcrit 
l'ordonnance  sur  ses  registres  ;  et  le  rece- 
veur ne  doit  payer  que  d'après  la  meilttoti 
mise  par  le  contrôleur  sur  la  quittance  du 
mandat. 

L'administration  des  hospices  de  chaque 
commune  doit  fkire  tenir  un  sommier  ^ér 
néral  des  biens,  rentes  et  revenus  quelcon- 
ques appartenant  à  ses  hospices  ;  et  il  im- 
porte que  ce  sommier  soit  Ye\n  et  reetlSé 
chaque  année,  selon  les  changemeiift  Mir- 
Twius  dani  ki  dotatlM  4m  hd^leel; 
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Jje$  eommîtfiioiu  administratiTei  ne  peu- 
Tent  faire  que  les  dépenses  autorisées  sui- 
Yant  les  r^les  déterminées  par  Pordon- 
nanoe  du  3t  octobre  1811.  (  Art.  ao  de 
eeUe  ordonnance.  ) 

Cbafitsk  n.  Des  budfelt. 

Tous  les  hospîcetf  doivent  présenter  un 
Imdget  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
penses. 

Les  budgets  excédant  en  revenus  ordi- 
naires 100,000  francs ,  pour  les  divers  éta- 
Uissemens  régis  par  une  même  adminis- 
tration, doivent  être  soumis  à  Papprobation 
du  ministre  de  Pintéricur.  (  Article  i3  de 
Tordonnance  du  3i  octobre  1821.] 

Les  autres  sont  définitivement  réglés  par 
les  préfets. 

Les  conseils  municipaux  tiennent  au 
mois  de  mai  leur  session  ordinaire .  et  c^cst 
dans  cett^  session  qu^ils  déterminent  la 
subvention  à  accorder  aux  bospices  sur  les 
octrois  ou  autres  revenus  des  communes. 
Il  est  dès  lors  nécessaire  que,  pour  les 
bospices  qui  reçoivent  des  subventions  sur 
les  communes,  les  budgets  soient  dressés 
dans  le  courant  d^avril  de  chaque  année , 
poar  tannée  suivante,  et  qu^après  avoir  été 
tumlnés  par  le  conseil  de  charité  (art.  8  de 
rordonnanoedu3i  octobre  1821),  ils  soient  j 
tvée  son  avis,  remis  au  conseil  munici- 
pal dans  le  cours  de  sa  session  ordinaire , 
pour  que  ce  conieil  déHl>ère  sur  Tenscmble 
dû  bnaget,  et  en  particulier  sur  la  subven- 
tion à  accorder  sur  les  revenus  de  la  com- 
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Si,  dans  Pintervalle  de  la  session  ordl- 
Mire  des  conseils  municipaux  à  Texpira- 
tioti  de  tannée ,  il  survenait  des  circons- 
teBeesdenaitureà  apporter  des  ehangcmens 
dans  les  besoins  des  hospices,  Padmlnis- 
tmdoB  pMrrait  présenter  un  budget  sup- 
plémentaire qui  serait  soumis  au  conseil 
de  eharit4  et  au  conseil  municipal ,  pour 
tm  Approuvé  par  llhitoritë  compétente. 

Lorsque  les  hospices  ne  reçoivent  pas 
de  mbvention  sur  les  revenus  des  commu- 
nes, leurs  budgets  n^ont  pas  besoin  d'être 
soumis  aux  conseils  municipaux,  et  ils 
Mmrwrt  o^ôtre  dressés  qu'an  mois  d'octo- 

fafO. 

On  a  Joint  k  ces  instructions ,  sous  le 
n*  y ,  le  modèle  que  doivent  suivre  les  ad- 
ntsiatraiioBB  des  hospices  pour  la  rédac- 
(iOM  de  leurs  budgets. 

Les  administrations  ot  les  préfets  ro- 
■irquOTOnt  que,  suivant  co  modèle,  on 
doit  porter  dans  ce  budget  Téfaluatlon  en 
■rgent  des  revenus  en  nature ,  de  quelque 
espèce  q[ue  ce  soit.  C^est  le  seul  moyen  de 
pOBTotr  apprécier  la  sitoa^on  des  hospices 
^  leurs  besoins ,  et  de  pouvoir  comparer 
loors  dépenses  :  car  tel  établissement  a  des 
«•MêdéntUes  en  nature ,  t^  autre 


n'en  a  pas;  si  le  premier  les  dissimule,  on  ne 
peut  plus  reconnaître  ni  arrêter  Texeèsdeo 
dépenses  auxquelles  il  se  lifreralt.  Les  re- 
venus en  nature  devront  être  évalués  «  pour 
les  principales  denrées,  suivant  le  prix 
moyen  des  mercuriales  de  Tannée  précé- 
dente au  marché  le  plus  voisin  :  une  note 
annexée  au  budget  fera  connaître  la  quotité 
en  nature  de  ces  revenus ,  et  Tévaluatlon 
donnée  à  chaque  espèce  de  produit. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  travaux 
au  profit  des  hospices,  nits  par  les  Indf gens 
admis  dans  ces  établissemens.  Leurprodnit 
doit  figurer  dans  le  budget. 

Par  les  mémos  motifs,  on  doit  avoir  solO 
de  porter  en  dépense  ^  aux  articles  blé,  fa" 
rine.et  pain,  vin,  comatAiesei  menm  Met» 
de  cànsommation ,  Pévaluation  des  grahUy 
boissons,  denrées,  légumes,  etc.,  qui  sont 
recueillis  en  nature  et  consommés  dans  ré- 
tablissement. 

Mais, pour  prévenir  les  embarras  et  la  con- 
fusion que  Pexpérience  a  fait  reeonn^ttfs 
dans  la  comptabilité  des  établissemens  qsd 
ont  cumulé  les  recettes  et  dépenses  en  naimirê 
avec  les  recettes  et  dépenses  en  ar§emi ,  il 
est  devenu  indispensable  de  distinguer  oes 
opérations,  qui,  en  effet,  diffèrent  essentiel- 
lement entre  elles. 

Le  budget  les  présente  donc  dans  des  ckn- 
pitres  sépares,  et  cette  distinction  sera  par 
suite  également  établie  dans  les  écritnres 
ainsi  que  dans  les  comptés  finaux  des  re* 
ceveurs. 

En  aucun  cas ,  les  préfets  no  devront  an* 
prouver  ni  soumettre  à  l'approbation  «m 
ministre  un  budget  qui  présenterait  un  dé- 
ficit, les  dépenses  ne  devant  jamais  excéder 
les  recettes. 

CBàPiTRX  m.  Des  obligalîon^lr 
des  dcritarA 


receveoTi.  et 


Les  receveurs  des  hospices  sont  tenus  de 
faire,  sous  leur  responsabilité,  toutes  dili- 
gences pour  la  perception  des  revenus ,  et 
pour  le  rcbouvrenient  des  legs^  donations 
et  autres  ressources  ;  de  iaire  faire  contre 
les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  requête  de 
Padrainistration  à  laquelle  ils  sont  nttjehés^ 
les  exploit^,  significations ,  poursuites  et 
Gommandemens  nécessaires,  d'avertir  les 
administrateurs  de  Péchéance  deS  baux, 
d'empêcher  les  prescriptions ,  de  veiller  m 
la  conservation  des  domaines,  droite ,  pri- 
vilèges et  hypothèques  ;  de  requérir,  k  net 
effet,  Pinscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques ,  de  tous  les  titre»  qui  en  sont  susoe^ 
tibles,  et  de  tenir  registre  desdites  insMrJ^ 
tions,  et  autres  poursuites  et  diligenees. 
(Art.  i"  de  Parrêté  du  Gouvernement  du 
19  vendémiaire  ah  la.) 

Pour  remplir  ces  obligations,  les  recn- 
veurs  peuvent  su  faire  délivrer  par  l^dmi- 
nistration  une  expédition  en  forme  de^tovs 
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les  contrats,  titres,  déclarations,  baux, 
juj^emens  et  aytres  actes  concernant  les  do^ 
maînes  dont  la  perception  leur  est  confiée, 
ou  se  fkire  remettre  par  tons  dépositaires 
lèadits  titres  ou  actes,  sous  leur  récépissé. 
(Art.  a  du  môme  arrêté.  ) 

Us  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois 
relatlres  aux  comptables  des  deniers  pu- 
bltcs,  et  à  la  môme  jresponsabilité.  (Art.  5 
du  môme  arrêté.  ) 

Les  poursuites  des  recereurs  contre  les 
débiteurs  en  retard  doivent  s''étendre  ju^ 
qu^à  la  saisie- exécution  des  meubles.  (Ins- 
truction du  ministre  de  l'intérieur  du  3 
brumaire  an  ia.) 

Les  poursuites  ultérieures  sont  exercées 
par  le  ■iaire4>résident  de  la  commission  ad- 
ministratiTC ,  qui  demande  au  conseil  de 
préfecture  Tautorisation  nécessaire  à  cet 
effets  conformément  aux  irègles  tracées  dans 
le  chapitre  VU,  intitulé  :  au  Contentieux, 

Les  Mceyeurs  des  fiospices  ne  peuTent, 
dans  le  cas  où  elle  n^a  point  été  ordonnée 
parlés  tribunaux,  donner  la  main -levée  des 
eppositfooB  formées  pour  la  conservation 
des  droits  des  pauvres  et  déê  hospices ,  ni 
consentir  aucune  radiation,  changement  ou 
limitation  d'inscriptions  hypothécaires , 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  con- 
seil d» préfecture,  prise  sur  une  proposition 
formelle  de  Padministration ,  et  Tavis  '  du 
comité  consultatif.  (Arrêté  du  Gouverne- 
ment du  1 1  ihermidor  an  12.) 

L'article  21  de  l'ordonnance  du  3i  octo- 
bre i8ai  rappelle  que  ces  comptables  ont 
seuls  quàlUé  pour  recevoir  et  pour  payée , 
en.  tout  ce  qui  concerne  les  revenus  et  les 
dépenses:  le  môme  article  fortifie  cette  dis- 
position en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  re- 
cettes et  lejÉ^cîAens  effectués  sans  l'in- 
tervention c^upceveurs ,  ou  faits  de  toute 
lutre  manière  en  contravention  à  l'ordon- 
nance, donneront  lieu  à  toutes  répétitions 
et  poursuites  de  droit. 

On  né  saurait  trop  appeler  l'attention  des 
receveurs  et  des  administrations  de  charité 
sur  l'importance  de  cette  disposition ,  dont 
la  stricte  exécution  peut  seule  rétablir  ou 
maintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité. 
Malgré  les  instructions  données  en  i8o5 
sur  le  déêret  du  7  floréal  an  i3,  il  est  encore 
des  ho8l>ices  où  s'est  maintenu  l'usage  de 
confllBr,  soit  à  un  administrateurj  soit  à  l'é- 
conome,* soit  à  la  supérieure  des  sœurs,  une 
caisse  particulière  qui  reçoit  divers  pro- 
duits et  acquitte  diverses  dépenses  :  c'est 
un  abus  qui  ne  peut  plus  subsister  sans  at- 
tirer des  poursuites  sur  les  personnes  qui 
8^  exposeraient. 

Tout  ce  qui  est  recette ,  tout  ce  qui  est 
dépense,  doit  figurer  dans  les  écritures  et 
la  comptabilité  du  receveur. 

U  est  également  comptable  des  revenus 

nature, .  et  doit  constater  dans  ses  écri- 


• 

tures  toutes  les  opérations  qui  a^  Mtta- 
.  chent. 

Mais  ces  opérations  ne  poovmt,  sans 
qu'il  en  résulte  de  graves  inconvéniensponr 
l'ordre  et  la  clarté  des  écritures,  être  cent* 
tatées  sur  les  mômes  livres  de  comptabilité 
que  les  recettes  et  dépenses  en  deniers,  les 
receveurs  auront  à  teçir.  dea'registres  dis« 
tincts  qui  seront  indiqués  ci-après ,  et  sur 
lesquels  les  recettes  et  dépenses  en  nature 
seront  enregistrées  de  manière  à  présent» 
les  quantités  de  grains  ou  denrées,  ainsi 
que  leur  évaluation  en  argent,  d'après  le 
prix  moyen  des  mercuriales  dont  le  tarif 
sera  arrêté  par  l'administration. 

Les  receveurs  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  paiement  qui  ne  résulte- 
rait pas  d'une  autorisation  r^grulière.  (Art 
20  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  i8ai.) 

Par  suite  de  cette  disposition,  ils  neMn- 
vent,  dans  leurs  paiemens,  excéder  les  allo- 
cations portées  au  budget,  à  moins  d^uiè 
autorisation  spéciale  émanée  de 'l'autorité 
qui  a  approuvé  le  budget,  sous  peine,  par 
eux,  de  voir  rejeter  de  leurs  comptes  les 
paiemens  qu'ils  auraient  faits  sans  cette  SK- 
torisation. 

Doivent  aussi  être  rejetés  des  coraptéiy 
tous  paiemens  non  appuyés  du  mandat  de 
l'ordonnateur  et  des  pièces  justiflcatlvas 
dont  la  dépense  est  susceptible.  (Art.  7  da 
décret  du  7  floréal  an  i3.) 

Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  Vtp- 
pui  des  mandats,  en  ce  qui  concerne  ta 
fournitures  et  les  travaux,  sont: 

I *  La  délibération  de  l'administration  qui 
a  autorisé  la  dépense; 

2*  Le  procès- verbal  d'adjudication  ap- 
prouvé dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
ou  la  soumission  légalement  acceptée,  poor 
les  cas  où  cette  voie  peut  être  admise; 

3*  Le  mémoire  détaillé  des  objets  fDor- 
nis; 

4*  Un  procès-verbal  de  réception  ou  de 
livraison,  certifié  pai^'un  des  membres  de 
l'administration  ; 

5*  Les  quittances  des  parties,  dûment 
visées  par  le  contrôleur ,  s'il  y  en  a  un  ; 

6*  La  décision  du  préfet  ou  idu  ministre, 
ou  l'ordonnance  du  Roi  qui  a  autorisé  la  dé- 
pense, dans  le  cas  où  elle  serait  de  nature 
à  exiger  une  semblable  autorisation.  (Art. 
8  du  décret  du  7  floréal  an  i3.) 

Quant  aux  menues  dépenses  auxquelles 
il  est  indispensable  de  pourvoir  journelle- 
ment ,  et  souvent  à  l'improviste,  Tadminis- 
tratioo  règle  la  somme  qui  sera  mise,  oba- 

3ue  mois ,  à  la  disposition  de  l'économe  ou 
e  la  supérieure ,  pour  y  subvenir.  Cette 
somme  devra  toujours  être  bornée  :  lors- 
qu'elle aura  été  dépensée,  l'éconoihe  ou  la 
i|upérieure  remettra  l'état  détaillé  de  l'em^ 
ploi  qui  en  aura  été  fait,  et  il  nersera  mis 
de  nouveaux  fonds  à  sa  disposition ,  que 
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cet  ëcai  «VA  été  visé  et  approuTé 
lonnateor. 

tie  des  âqiitaux  proTenant  de  rem- 
ions  de  rentes  ou  de  legs  ou  dona- 
Dt  Tersés  dans  la  caisse  des  reee- 
Ja  doivent  en  fiûre  emploi  dans  le 
t  la  floti6cation  de  Tacte  qui  en 
le  placement,  sons  peine  d^ètre 
es  en  recette  des  intérêts  des  capi- 
li  ils  aaraient  retardé  l'emploi, 
leerenra  doivent  adresser,  tous  les 
■es,  aux  sons-préfets ,  pour  être  en- 
t  préfets ,  rétat  du  mouvement  de 
I  ^oi  lenr  est  confiée,  visé  par  le  con- 
seil y  en  a  un ,  et  certifié  vérita- 
Padministration.  (  Art.  9  du  même 
Il  sera  rédigé  suivant  le  modèle 
k  ces  instructions,  sous  le  n*  \I. 
Jidront  rétat  des  produits  et  con- 
ions  en  nature  »  dressé  par  trimes- 
ivant  le  modèle  ci-après ,  n*  XU. 
uréfets  enverrodl  un  double  de  ces 
ministre ,  seul^pent  pour  les  Ikos- 
•nt'les  budgets  sont  soumis  à  son 
ition. 

leeveurs  doivent  établir ,  chaque  an- 
mr  leurs  recettes  et  dépenses  en  ar- 

mmal  général ,  servant  de  livre  de 
mr  lequel  ils  portent ,  jour  par  jour, 
t  à  mesure  qu^elles  ont  lieu  ,  toutes 
ittes  et  les  dépenses  relatives  à  la 
bilité  dont  Us  sont  chargés  ; 
rand-livre  di  comptes  divisé  en  doux 

I  relative  aux  comptes  de  recettes , 

Belle  on  porte  en  regard  de  chacun 

Ides  du  budget ,  les  recettes  faites 

article  ^ 

re  relative  aux  comptes  de  dépenses, 

lelle  on  porte,  en  regard  de  chacun 

des  de  dépenses  également  allouées 

ret ,  les  paiemeas  faits  sur  cette  na- 

dépense. 

B  même  pour  létars  recettes  et  dé* 

en  nature, 

iTre-joumal  servant  à  constater ,  au 

L  mesure  qu'*elles  ont  lieu ,  rentrée 

rtie  des  denrées  ou  grains; 

;nuid-livre  de  comptes ,  où  le  rece- 

ivre  des  comptes  spéciaux  à  chaque 

de  produits  on  nature,  et  enregistre 

té  les  recouvremens  faits  sur  les  dé- 

,  et  de  Tautre ,  les  veraemens  faits  à 

me. 

;rand- livre  se  divise  en  deux  sec- 

remière  comprend  les  comptes  de 
■M  récoltés  dans  rétablissement  ; 
neonde ,  les  comptes  de  produits 
iiit  d^achats  pour  le  service  de  Téta- 
ient. (Voir  les  modèles  n"  VII, 
EXetX.) 
.  les  principaux  hospices,  les  écri- 


« 

tures  sont  maintenadt  éublias  en  parties 
doubles ,  suivant  lea  modèles  envoyés  per  la 
ministère  des  finances. 

Il  est  à  désirer  que  ce  mode  se  propage 
de  plus  en  plus  ;  et  je  ne  doute  pas  qn^il  ne 
ioit  suivi  par  les  receveurs  des  eomamnes, 
pour  ceux  de  ces  établissemens  dont  U  re- 
cette lenr  sera  confiée. 

Tontefoû ,  U  frut  prévoir  le  eas  oA  dee 
comptàblea  peu  exercés .  dans  des  établis- 
semens peu  considérables,  ne  povrraient 
pas  éublir  leurs  écritures  d*apiès  les  mo* 
dèles  dont  je  viens  de  parler  ;  et  c'est  diuss 
ce  but  qne  je  joins  ici,  sons  ks  n**  VU* 
VIU,  IX  et  X,  des  modèles  anxqada  U 
sera  plus  facile  de  se  conformer. 

L'un  des  moyens  les  pins  sArs  et  les  pins 
efficaces  d'éublir  un  contrôle  pour  les  recet- 
tes effectuées  parlearecevenrsdes  hospices, 
est  rétablissfiilntYon  livre  à  souche  con- 
forme à  eetni  qui  est  en  usage ,  depnis 
1817 ,  cba  les  percepteurs  et  receveurs  des 
communes ,  et  dont  beaucoup  de  préfets 
ont  déjà,  avecavanUge,  prescrit  KappU- 
cation  aux  recettes  des  éuUissemens  pn* 
blics  dana  leurs  départemens.  U  est  donc 
utile  d'étendre  cette  application  à  tons  les 
établissemens  considérables. 

Le  3i  déceikibre  de  chaque  année  ,  Por- 
donnateur  des  hospices  doit  dote  les  re* 
gistrcs  tenus  par  le  receveur,  en  présence 
du  contrôleur,  s'il  y  en  a  un ,  et  dresser  en 
même  temps  procès-verbd  des  fonds  exii- 
tans  en  caisse. 

Le  receveur  sera  tenu  Couvrir  y  nonr  le 
premier  jour  de  l'année  qui  suivra,  de  non- 
veaux  livres  qui  comprendront  le  solde 
existant  en  caisse  au  3i  décembre,  et  ton- 
tes les  recettes  et  dépenses  faites ,  à  partir 
de  ce  jour ,  tant  sur  le  nonveî  exercice  qne 
sur  les  exercices  précédens. 

Cbapitie  IY.  Dm  comptes. 

Les  receveurs  des  hospices  sont  tenns  de 
rendre,  dans  les  premiers  six  mois  de  cha- 
que année,  les  comptes  de  leur  gestion 
pendant  l'année  précédente.  (Art.  a8  de 
l'ordonnance  du  3i  octobre  i8at.) 

Ces  comptes  devront  être  rendus  suivant 
le  modèle  annexé  k  ces  instructions  y  sons 
le  n*  f  ï. 

L'ar^ide  5  du  décret  du;  floréd  an  i3 
voulait  Tfue  le  reliquat  du  compte  de  Tan- 
née précédente  et  les  recettes  appartenant  à 
la  mémo  année  et  aux  années  antérieures  y 
formassent  un  titre  distinct  et  séfMuré  des 
recettes  appartenant  à  l'exercice  pour  leqnd 
le  compte  est  rendu  :  la  même  marche  de- 
vait être  suivie  pour  les  dépenses. 

Ce  but  sera  atteint,  et  le  compte  sera 
simplifié,  en  établissant,  comme  dana  le 
modèle  ci-joint,  pour  les  articles  de  re- 
cette, de  dépense  et  de  reprise  >  deozco- 


Mat 
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lonnat  9  dont  Tane  povii^  Taxercice  céurant, 
ûi  Tautre  ponr  les  exercices  antérieurt. 

Le  compte  est  diyisé  en  deux  parties  : 

Ija' première  comprend  la  gestion  en  de- 
niers; 

La  seconde,  la  gestion  en  nature. 

Chaque  partie  est  diTisée  en  trois  titres  : 

Le  premier  compriend  les  recettes  ; 

Le  deuxième  comprend  les  reprises: 

Le  troisième ,  les  dépenses  acquittées. 

Chaque  titre  est  ensuite  divisé  en  chapi- 
tres correspondans  à  chaque  article  du 
budget. 

.  Dans  le  premier  titre,  le  receveur  doit 
■e  constituer  en  recette,  1*  du  reliquat  du 
compte  de  l^exercice  précédent  ;  a*  de  tous 
les  recouvremens  qui  étaient  à  faire,,  tant 
pour  les  exercices  antérieurs  que  pour 
Texeroice  dont  il  rend  le  compte,  sauf  à 
porter  dans  le  titre  d#  recrues  la  portion 
de  ces  recouvremens  qui  n^Vait  pas  été 
opérée  au  3i  décembre,  jour  de  la  clôture 
de  sas  registres. 

Chaque  article  de  recette  doit  indiquer 
•on  origine,  ,et  distinguer  les  recourre- 
mens  qui  appartiennent  aux  exercices  an- 
térieurs, de  ceux  qui  appartiennent  à 
Pexercice  courant. 

Dans  le  de^ièmç  titre ,  le  receveur  fait 
reprise  de  tous  les  recouvremens  quUl  n'a 
{ta  opérer  avant  la  clôture  de  ses  registres. 
*  Les  chapitres  et  les  articles  de  ce  titre 
présentent  les  mêmes  procédés  qu'eau  titre 
des  recettes. 

Dans  le  cas  où  quelques  articles  de  re- 
prises ne  laisseraient  plus  aucun  espoir  de 
recouvrement ,  le  receveur  les  présentera  à 
part,  appuyés  des  certificats  di\  maire, pro- 
eès-verbaux  de  carence  et  délibérations  de 
la  commission  administrative  accordant  la 
décharge  des  deniers  non  recouvrés ,  et  en 
demandera  Tallocation  en  dépense,  laquelle 
sera  accordée, ou  refusée,  selon  qu41  y  aura 
lieu,  par  Taûtorité  chargée  de  régler  le 
compte. 

,  Le  troisième  titre  offrira ,  par  chapitres 
et  par  articles ,  toutes  les  dépenses  que  le 
receveur  aura  «cquittées  depuis  le  i"  jan- 
vier jusqu^au  3i  décembre, 

La  seconde  partie  présentera  dans  ses 
différens  titres  :  . 

Tous  les  recouvremens  qui  étaient  à  faire 
sur  chaquQ  article  des  produits  en^nature 
portés  au  -budget  et  dans  Tétat  de  dévelop- 
pement y  apnexé ,  et  peux  qui  étaient  à  faire 
en  vertu  d^achats; 

La  reprise  des  recouvremens  non  opérés 
sur  ces  produits  au  3i  décembre,  jour  de 
lé  clôture  des  registres  ; 

Les  versemens  faits  à  l'économe,  des  pro- 
duits en  nature  récoltés  ou  achetés  pour  le 
fervice  de  rétablissement. 

Totis  les  produits  en  nature  ayant  été 
ainiii  remis  entre  les  mains  et  sous  la  res- 
poniabilité  dé  Téconome,  la  récapitulation 


des  recettes  et  dépenses  en  natare  ne  pr^ 
sentera  dans  les  comptes  du  receveur  auean 
excédant  dont  celuinci  ait  à  justifier. 

Bfais  Texistence  en  magasin  des  produits 
qui  n'auraient  pas  été  eonsomniéB  sen 
connue  par  le  compte  de  Péconome ,  dont 
une  expédition  en  forme  devra  être  annoée 
au  compte  final  du  receveur. 

Lorsque  le  receveur  a  dressé  et  arrêté  mb 
compte ,  conformément  à  ees  instrueCioaa, 
il  le  remet ,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives ,  à  la  commission  administrative, 
pour  quHl  soit  entendu  et  examiné  par  «lie. 

Il  est  à  propos  que  l^ministratlon  dé- 
lègue un  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur,  ii  l^sffet  do  vérl> 
fier  le  compte  sur  les  pièees  justificativti 
produites  à  Tappui,  sur  les  registre» dn  re- 
ceveur, sur  les  registres  tenus  par  le  con- 
trôleur, sMl  y  en  a  un ,  et  enfin  snr  lo  toa- 
mier  général  des  biens  des  hospiees.  Le 
membre  délégué  And  eômpte  dei  réeultati 
de*sa  vérificatioundans  une  aapembléo  A 
l'administration,  et  la  icommiséiotf  arrHi 
le  compte  par  une  délibération  qnl  élt 
transcrite  sur  Toriginal ,  et  ra^Mléo  ■« 
ses  expéditions. 

En  même  temps  qu'elle  arrêtera  le  coapli 
en  deniers ,  la  commission  adminIttratiTe 
doit  arrêter  le  compte  moral  de  sa  prbfie 
administration  pour  le  même  exereioe. 

Ce  dernier  doit  présenter  : 

1*  Le  mouvement  do  la  population  da 
hospices,  quant  aux  malades,  aux  indl- 
gens ,  aux  enfans  admis  dans  ces  établisse" 
mens ,  et  aux  «mployés  affectés  à  loor  ser* 
vice,  et  les  observations  auxquelles  ont  pi 
donner  lieu  la  population  et  la  mortallM; 

2*  Les  augmentations  ou  diminutions 
survenues  dans  les  revenus ,  les  améliora- 
tions oui  ont  pu  être  introduites  dans  h 
régie  des  biens  ; 

3*  L'organisation'du  service  de  santé^lsi 
changemens  qui  y^  ont  été  opérés  y  les  ré- 
sultaté  des  soins  donnés  à  la  populatioa 
des  hospices  par  les  médecins  et  les  chi- 
rurgiens de  ces  établissemens,  lesmaladisi 
qui  ont  été  traitées ,  et  les  cas  partieulien 
qui  offriraient  quelque  intérêt; 

4'  L'état  des  bàtimens ,  sous  les  rapports 
de  la  distribution ,  de  la  salubrité  et  de  la 
facilité  du  service;  les  améliorations  qui  y 
ont  été  faites,  et  celle  qu'ils  exigent  encore  ; 

5*  Les  Ofiservations  que  peuvent  suggé- 
rer les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses 
extraordinaires  de  Texercice,  la  masse  dss 
consommations  qui  ont  eu  lieu ,  le  tnode 
que  Tadministration  a  suivi  pour  pourvoir 
aux  approvisionnemens ,  le  prix  do  «diaqulB 
objet ,  et  les  approvisionnemens  restant  à 
là  fin  de  Tannée. 

Ces  divers  objets  seront  traités,  dam 
Tordre  des  paragraphes  qui  précèdent^  lOis 
tes  titres  suivans  : 
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iktioii  et  mortalité; 

ie  des  bieDs  ; 

loe  sanitaire; 

mens; 

snaes  et  consommations  ; 

Une  alimentaire  et  prix  de  jour- 

»Qi  de  oe  compte  moral,  radminis- 
rodnira  : 

tat  des  reTenus  et  consommations 
Oy  rédigé  suivant  le  modèle  an- 
NI  instructions  sous  le  n*  XU  ; 
état  des  dépenses  qui  restaient  à 
f  conforme  au  modèle  u*  XIII.  Il 
lible  que ,  lorsque  le  compte  sera 
M  mémoires  des  trayaux  exécutés 
ours  de  Tannée  précédente  n'ayant 
iglés,  on  ne  connaisse  pas  le  mon- 
t  de  quelques-unes  des  dépenses 
acquitter  :  mais  on  les  portera 
éraluation. 

ipte  du  receyeur,  le  compte  moral 
par  l'administration  et  toutes  les 
'appui,  seront  mis  sous  les  yeux 
Il  de  charité,  dans  les  yilles  où  ces 
seront  établis.  (Article  8  de  Por- 
)  du  3i  octobre  1821.) 
rat  mis  également  sous  les  yeux 
[|  municipal ,  dans  les  villes  où  il 
dé  des  s^TCntions  aux  hospices 
ivenns  coïkiunaux.  (Art.  12  de  la 
ionnance.) 

1*^8  auront  été  examinés  par  ces  • 
et  revêtus  de  leurs  observations, 
Lt  immédiatement  transmis  aux 

éfets  apurent  et  arrêtent  définitive- 
conseil  de  préfecture  les  comptes 
'eurs ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
membre  du  conseil  de  préfecture 
t  désigné  pour,  en  proposer  Tapu- 
[  Article  1"  de  Tordonnance  du  ai 

aux  comptes  d'administration  ^  les 
rononcent  sur  ceux  de  ces  comptes 
irnent  les  hospices  dont  ils  règlent 
3ts,  et  soumettent  les  autres,  avec 
.,  au  ministre  de  Tintérieur.  (Ar- 
e  Tordonnance  du  3i  octobre  1821.) 

frt  après  Papurement  de  chaque 
arrêté  par  les  «préfets,  un  relevé 
e  doit  en  être  adressé  au  ministre, 
le  Tordonnance  du  21  mars  1816.) 

eré,  pour  les  comptes  des  rece- 
ra  cb«ssé  suivant  le  modèle  n*  XIV ; 
avz  comptes  d'administration,  les 
B  feront  un  extrait,  en  ce  qu'ils 
e  plus  intéressant. 

éfets  doivent  ne  point  perdre  de 
bien  il  importe  de  ne  point  laisser 
l^purement  des  comptes  des  hos- 
,  on  ne'  saurait  leur  recommander 
lolai  pour  tenir,  cette  partie  du 
rajonm  an  bourant. 


Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  tnf  les 
comptes  des  receveurs  sont  notifiés  dans  le 
mois  aux  administrations  et  aux  comptables 
qu'ils  eoneernent ,  sans  préjudice  de  la  fa- 
culté laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plu- 
têt  une  expédition.  (Article  29  de  l'or^n- 
nanee  du  3i  octobre  1821.) 

En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés 
rendes  par  lés  préfets ,  les  comptabilités  sur 
lesqutMps  Éont  intervenus  ces  arrêtés  sont 
renvoybs  par-devant  la  cour  des  comptes , 
qui  statue  définitivement,  sauf  décision 
préalable  du  ministre  de  l'iptérieur  sur  les 
questions  qui  sont  de  sa  compétence.  En 
conséquence,  sur  la  demande  soit -d'une 
commission  administrative,  soit  d'un  re- 
ceveur, le  préfet  est  tenu  d'adresser  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  des  comptes 
tonte  comptabilité  dont  le  règlement  a  été 
constaté^  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui.  (Or- 
donnance du  21  mai  1817.) 

Le  recours  réservé  par  ces  dispositions 
doit  être  exercé  dan^tes  trois  mois  de  la 
notification  ou  de  la  délivrance  de  l'expédi- 
tion ,  l'une  et  l'autre  constatées  par  le  reçu 
de  la  partie  intéressée.  (  Article  29  de 
l'ordonnance  du  3i  ootobi*e  1821.) 

Les  préfets  peuvent  prononcer  la  sus- 
pension de  tout  receveur  des  hospices  cmi 
n'aurait  pas  rendu  ses -comptes  dans  les 
délais  prescrits,  ou  qui  les  aurait  ren- 
dus d'une  manière  assez  irrégulière  pour 
déterminer  cette  mesuredé  rigueur.  La  sus- 
pension entraîne  telles  poursuites  que  de 
droit ,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer 
aux  frais  du  receveur  un  commissaire  pour 
l'apurement  de  ses  comptes ,  soit  que ,  dé- 
claré en  débet,  faute  d'avoir  iustifié  de 
l'emploi  des  sommes  dont  il  était  chargé  en 
recette ,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscription 
sur  ses  biens,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil-d'Etat  du  24 mars  1812.  (Art.  3ode 
l'ordonnance  du  3i  octobre  1821  «} 

U  résulte  de  l'avis  du  24  mars  1812  et 
des  deux  autres  actes  qui  y  sont  rappelés  : 

I'  Que  les  administrateurs,  auxquels  jjes 
lois  ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y 
sont  désignées,  le  droit  de  prononcer,  les 
condamnations -ou  de  décerner  des  con- 
traintes, sont  de  véritables  juges ,  dont  les 
actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  f  t 
obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

a*Qu'en  conséquence,  les  condamnations 
et  les  contraintes  émanées  des  adnainistra- 
teurs ,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de 
leur  compétence,  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  celles  de  l'autorité  judiciaire  ; 

3*  Que  ces  dispositions  sont  applicables 
aux  arrêtés  des  préfets  qui  fixent  les  débets 
des  comptables  des  hospices. 

Tout  arrêté  de  suspension  est  suivi  de  la 
révocation  du  comptable .  s'il  n'a  pas  rendu 
ses  complet  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
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mnMf  ou  «'il  résulte  de  leur  examen  des 
toharges  suffisantes  pour  motÎTer  cette  me- 
sure. Les  réTocations  sont  prononcées  par 
le  ministre  de  Pintérieur,  diaprés  TaTis 
des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  donner 
^''après  avoir  entendu  la  commission  ad- 
ministratire.  (  Art.  3i  de  Pordonnance  du 
3i  octobre  i8ai.) 

Lorsque  )a  suspension  frappera  vm  rece- 
Teur  d*hospices  oui  se  trouvera  «a  même 
temps  receveur  ae  commune,  ^^n  sera 
&nmédlatement  donné  connaissanlse  au  mi- 
nistre des  finances ,  qui,  sUI  y  a  lieu ,  pro- 
noncera la  révocation,  après  s'être  con- 
fite aveo  le  ministre  de  Tintérieur.  (  Arti- 
cle 33  de  la  même  ordonnance.  ) 

Les  receveurs  des  hospices  étant  au  sur- 
plus soumis  aux  lois  relatives  aux  comp- 
tables des  deniers  publics  et  à  leur  respon- 
-sabilité,  il  doit  être  procédé  à  leur  égard, 
«dans  tout  ce  qui  n^ôst  pas  prévu  par  les 
dispositions  précédentes,  comme  envers 
les  comptables  de  deniers  publics. 

Chamtbe  V.  Vërifica'tions  des  caisses  et  de  la 
comptabilité. 

Les  commissions  administratives  doi- 
Tent  s^as4.urer .  chaque  mois ,  par  la  vérifi- 
^catiott  des  registres  des  receveurs  des  hos- 
pices ,  des  diligences  quMIs  ont  faites  pour 
fa  peKeption  des  revenus  de  ces  établisse- 
mens.  (Arrêté  du  Grouvemement  du  19  ven* 
déiniaire  an  12.) 

Elles  peuvent  en  outre,  toutes  les  fois 
qu^elIes  le  jugent  utile ,  vérifier  la  caisse 
et  les  écritures  des  comptables. 

Ibdépendamment  de  ces  vérifications ,  les 
préfets  sont  tenus  de  taire  vérifier  la  situa- 
tion des  receveurs  au  moins  deux  fois  par 
an,  et  toujours  à  la  fin  de  Tannée;  et  ils 
transmettent  au  ministre  de  Tintérieur  les 
procès-verbaux  de  ces  vérifications.  (  Arti- 
cle a5  de  Tordonnance  du  3i  octobre  i8ai.) 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés  sui- 
vant 1^  modèle  n*  XY. 

L^article  a6  de  Pordonnance  du  3i  octo- 
bre veut  en  outre  que  des  vérifications  ex- 
traordinaires soient  (aites  par  les  inspec- 
teurs des  finances,  pendant  leur  inspection 
dans  les  départemens. 
'  Les  préfets  adressent  au  ministre  de 
rintérieur,  dans  le  cours  dejanvier  de  cha- 
que année,  la  liste  des  receveurs  qu^ils  ju- 
gent utile  de  foire  vérifier  par  les  inspec- 
teurs des  finances. 

Le  ministre  de  Pintérieur  forme  de  ces 
listes  un  tableaii  des  receveurs  à  vérifier , 
qu'il  transmet ,  avec  ses  instructions  parti- 
culières, au  ministre  des  finances;  celui-ci 
donne  en  conséquence  aux  inspecteurs  les 
ordres  nécessaires ,  et  fait  connaître  au  mi- 
nistre de  Pintérieur  les  résultats  des  véri- 
fications. 

Les-  inspecteurs  des  finances  doivent 
•e  ftnièniier  dians  ies  ordres  qu'ils  ont  re- 


çus. Ils  ne  peuvent  néanmoins  se  refiiser, 
pendant  le  cours  de  leur  tournée ,  à  toutes 
autres  vérifications  des  'mêmes  comptables 
démandées  par  les  préfets.  (  Article  ay  de 
l'ordonnance  du  3i  octobre  i^i.  ) 

Les  préfets  sentiront  qu'ils  ne  doivent 
user  de  cette  latitude  que  rarement  et  dans 
des  circonstances  imprévues,  afin  de  ne 
point  déranger  Pitinérairedonné  àMM.  les 
inspecteurs  et  prolonger  inutilement  leur 
inspection. 

MM.  les  inspecteurs  auront  soin  de  don- 
ner connaissance  aux  préfets  de  toutes  lei 
vérifications  qu'ils  auront  faites,  et  de  leur 
adresser ,  sur  chacune  d'elles ,  les  observa- 
tions quUls  jugeront  utile  au  bien  du  ser- 
vice. (Même  article  de  l'ordonnance.  ) 

Les  préfets  pourront  suspendre  et  propo- 
ser de  révoquer  tout  receveur  dans  la  gestiOD 
duquel  des  vérifications  &ites  aunlent 
constaté  soit  une  infidélité,  soit  un  défleit, 
ou  un  désordre  grave ,  on  une  né{^igeaee 
coupable  (article  3a  de  Pordonnanee  do 
3i  octobre  i8ai  ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites et  contraintes  auxquelles  il  pourrait 
être  soumis  comme  comptable  de  denkn 
publics,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  chapi- 
tre lY  ci-dessus. 

TROISIÈME  PARTIE. 
DES   BUREAUX  D^niBlTFAliAlfCC. 

TiTBE  I*'.  De  rorganisatioii  des  bureau  de 
bienfaisance  et  de  leurs  ageas. 

Chapitre  I*'^  Organisation  et  compositiiin  des 
bureaux  de  bien/aisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  élé 
créés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (ay  no- 
vembre 1796  ). 

A  cette  époque,  il  n'existait  qu'une  ad- 
ministration municipale  par  canton ,  et  la 
loi  qui  vient  d'être  citée  ordonna  que  le 
bureau  central ,  dans  les  communes  où  il  j 
avait  plusieurs  municipalités,  et  l'adminis- 
tration municipale,  dans  les  autres,  for- 
meraient un  bureau  de  bienfisisance^  os 
plasieurs,  s'ils  le  croyaient  convenable. 

En  vertu  de  ces  dispositions ,  il  fut  or- 
ganisé dans  presque  tous  les  départemeni 
un  bureau  de  bienfaisance  par  canton. 

La  loi  du  a8  pluviôse  an  8  ayant  suppriflié 
les  administrations  municipares  de  canton, 
et  une  administration  municipale  ayant  été 
établie  dans  chaque  commune,  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance  aurait  àt 
être  modifiée  d^une  manière  analogue. 

Cependant,  dans  un  certain  nombre  de 
départemens,  les  bureaux  de  bienfisisanes 
sont  restés  organisés  par  canton  ,  et  l'on 
s'est  borné  à  établir  des  bureaux  auxi- 
liaires dans  les  principales  commuitts  de 
chaque  cadton  ou  dans  celles  où  les  pas- 
vres  possédaient  quelques  revenus. 

Cet  ordre  de  choses  ne  doit  plus  subsis- 
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ireaux de  bienfaisance  sont  placés 
is  sous  la  sarveillancc  de  Tauto- 
ieipale ,  qui  n^exerce  sa  juridic- 
sur  ré1;endue  -de  chaque  com- 
I  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
\  circonscrit»  dans  le»  même  res- 

railleurs  facile  de  concevoir  les 
Lens  que  présentait  Torganisation 
.HZ  de  bienfaisance  par  canton.  Si 
H>se  ces  bureaux  de  membres  pris 
Uverses  communes  du  canton,  il 
lie  impossible  de  les  réunir;  si 
ippeile  que  des  membres  pris  au 
du  canton  y  les  pauvres  de  cette 
I  sont  nécessairement  favorisés  aux 
M  indigens  des  autres  communes 

I.  - 

donc  être  établi  un  bureau  de 
Doe  dans  chaque  commune ,  ou  du 
AS  toutes  celles  où  Tautorité  lo- 
gera nécessaire  ou  utile. 
gles  prescrites  pour  les  commis- 
Hinistratives  des  hospices,  en  ce 
arne  le  nombre ,  la  nomination  et 
rellement  de  leurs  membres ,  sont 
BB  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

^  de  Tordonnance  du  3i  oeto- 

,  les  bureaux  de  bienfaisance  doi- 
I  y  dans  chaque  commune ,  compo- 
nq  inembres. 

au  mode  de  nomination  et  de  re- 
nient, on  n'a  qu'à  se  reporter  aux 
onnés  au  chapitre  I",  titre  I"  de 
le  partie  de  ces  instructions, 
lureaux  de  bienfaisance  peuvent 
•  dans  les  divers  quartiers  des  villes, 
soins  qu'il  est  jugé  utile  de  leur 
des  adjoints  et  des  dames  de  cha- 
rticle4  de  l'ordonnance  du  3i  oc- 

Ijoints  et  ces  dames  secondent  les 
i  bureau  de  bienfaisance,  et  ren- 
répartition  des  secours  plus  éclairée 

efficace. 

quelques  grandes>illes ,  ces  s^ono- 
■r  quartier  forment,   dans  chacun 
les  sortes  de  bureaux  secondaires  qui 
snt  du  bureau  principal ,  dont  ils 
nt  les  ordres  et  auquel  ils  rendent 
11  n'y  a  p6int  d'inconvénient  à 
îir  de  telles  dispositions  partout  où 
cistent,  pourvu  que  les  formes  en 
légularisées  par  arrêté  du  préfet,  et 
siège  de  l'action   administrative 
de  la  responsabilité  reste  dans  le 
principal  ;  que  par  conséquent  les 
ions    ne   soient  que    des  agences 
,tion.  L'ordonnance  du  3i  octobre 
rit  des  règles  générales  afin  d'avoir 
rantles  suffisantes;  mais  il   serait 
ire  à  l'esprit  qui  Ta  dictée,  d'exiger 
imiiiûnse  uniformité  dans  les  détails 
rapportent  à  leur  application. 


Chapitre  II.  Des  «gens  et  emqploytfa  det  bureaux 
de  bienfaisance. 


Les  règles  prescrites  pour  la  nomination 
et  la  fixation  des  traitemens  des  agens  dea 
hospices  s'appliquent  aussi  anx  agehs  et 
employés  des  bureaux  de  bienfaisanee,^ 
(  Kojres  le  chapitre  II  du  titre  I*'  de  la  se- 
conde partie  de  ces  instructions.  ) 

On  rappellera  seulement  ici  que  la  dis^ 
position  de  l'ordonnance  du  Si  octobre ^ 
qui  prescrit  que  les  recettes  des  bureaux  de 
bienfaisance  soient  conâées  an  receveur, 
municipal,  st,  réunies  aux  recettes  êér 
hospices ,  elles  n'excèdent  pas  '  io,oooi  firi , 
ne  peut  recevoir  son  exécution  que.R>rs- 

Sue  le  receveur  municipal  a  son  domibile  * 
ans  la  commune  à  laquelle  appartient  lé 
bureau  de  bienfaisance.  Dans  le  cas  eon-> 
traire ,  lés  recettes  du  bureau  doivent  ètie* 
confiées  au  receveur  de  l'hospice,  si  un  éta» 
blissement  de  ce  genre  existe  dans  la  com- 
mune, ou  bien  à  un  receveur  spécial  y  sll 
n'y  a  pas  d'hospice. 

Suivant  l'article  17  de  l'ordonnance  du 
Si  octobre  i8ai ,  les  préfets  prescriiront  la 
rédaction  de  règlement  pour  les  itureanz 
de  bien&isance  partout  où  ils  le  Jugeront 
utile.  '    • 

Ces  réglemens  devront  avoir  pour  prin* 
cipal  objet  de  déterminer  : 

1*  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  du 
bureau; 

2*  Le  nombre  et  les  attributions  dés 
agens  ou  employés  ; 

3*  Le  mode  d'admission  aux  secours  ; 

4*  Les  règles  à  suivre  pour  leur  répértl^ 
tion. 

Ils  seront  soumis  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance à  l'approbation  des  préfets. 

TiTas  II.  Des  secours  k  domicile. 

Les  ressources  qui  penventètre  employée» 
à  cette  <destination  consistent  : 

1*  Dàhs  les  revenus  résultant  de  la  dota- 
tion des  bureaux  de  bien&isance  ; 

A*  Dans  les  iaillocations  portées  pour  cet 
objet  dans  les  budgets  des  communes  ; 

3*  Dans  les  produits  des  quêtes,  des 
troncs,  des  collectes ,  des  dons  et  des  au- 
mônes ,  et  enfin  dans  ceux  des  droits  éta- 
blis an  profit  des  .pauvres  sur  les  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  théfttre ,  des  bals ,  des  feux 
d'artifice ,  des  concerts  et  exerciiees  de  che- 
vaux. (  Loi  du  7  frimaire  an  5  ;  lois  de  fi- 
nances et  arrêté  du  ministre  du  5  prairial 
an  II ,  a5  mai  i8o3. ) 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  étant.  les 
auxiliaires  nés  des  hospices ,  peuvent  évi- 
ter à  ces  établissemens  une  grande  dé- 
pense, au  moyen  d'une  sage  distribution 
de  secoisirs  à  domicile,  £n  efCet^  U  n^eei 
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point  de  père  de  famille  qui  ne  s^estime 
heureuï ,  iorsc[ti*il  est  atteint  de  maladie , 
de  pouvoir  rester  près  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans;  et^  pour  cela ,  il  suffît  d^allégAr 
une  partie  de  sa  dépense  par  des  distribu- 
tions de  médicamens  et  d^alimens  à  dorni* 
cile.  £n  conséquence  ^  on  ne  peut  mievi 
entendre  k  charité  qu'en  multipliant  les 
secours  à  domicile  et  en  leur  doBuant  la 
meilleure  direction  possible. 

Toud  les  malheureux  ont  droit  aux  se- 
cours y  foutes  les  fois  que  la  forée  des  cir- 
constances les  met  dans  ^impossibilité  de 
fournir  à  leurs  premiers  besoins  :  c^est  dono 
CCS  besoins  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
dblvent  constater  :  car  autant  on  doit  s^em- 
presser  de  secourir  le  Téritable  indigent  f 
autant  on  d^iC  évitet,  nar  une  distribution 
atèu^lc,  ct^alimenter  foisiveté,  la  débau- 
che et  les  autres  vices  dont  le  résultat  iné- 
Tltable  est  la  misère. 

TTiié  des  prèlnières  clioses  dont  les  bu- 
reaux d&  bienfaisance  auront  à  s'^occuper^ 
BétSL  de  s'assurer  si  l'indigent  qui  se  pré' 
sente  pour  être  secouru  a  le  domicile  de 
secours  touIu  par  la  loi  du  a4  vendémiaire 
an  2  (i5  octobre  i7^3). 

tl  sera  bon  de  tenir  un  livre  des  ^uTres 
dû  Ton  iriscrive  tous  Iqs  indigens  qui  seront 
assistés. 

Ce  liyre  lera  divisé  en  deux  parties  i  la 
première  pour  les  indigens.temporairemea't 
secourus,  et  là  seconde  pour  les  indigeaa 
secourus  annuellement. 

Dans  la  première  partie  oa  comprendra 
les  blessés  y  les  malades,  les  femmes  en 
couche  ou .  nourrices,  les  enfans  abandon- 
nés, les  orphelins,  et  ceux  qui  àe  trouvent 
dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Dans  la  seconde  partie  seront  portés  les 
aveugles ,  les  paralytiques,  les  cancérés, les 
infirmes,  les  Vieillards, les  c^efii  de  famille 
surchargés  d''enfan8  en  bas  ftge.  Les  infir- 
mités qui  donnent  droit  aux  saeoim  an- 
Qtie)s  doivent  être  oopatatées  par  ks  né^ 
decins  attachés  aux  bureaux  de  bienfiûsanee. 

Les  listes  dont  il  s^agit  seront  arrêtées 
par  ces  bureaux  en  assemblée;  on  ne  doit 
pas  y  èomprcndre  un  plus  grand  nombre 
d'indigens  que  h^en  peut  secourir  PétablU- 
séfitacnt. 

On  Apportant  dans  la  formation  de  ces 
listes  dé  là  sévérité  ;  car,  comme  u  est  sou- 
vent impossible  de  secourir  tous  les  pan- 
vtés,  et  que  ceux  qui  sont  secourus  ne 
peliVept  rètrè  que  dans  une  proportion  in- 
féri^Xire  à  leurs  besoins ,  il  y  a  uA  choix  à 
faiVe,  et  la  justice  ainsi  que  l'humanité  exi- 
^Vii  (^ue  ce  choix  soit  en  laveur  des  plus 
malheureux.  • 

Cet  examen  devï>à  norter  sur  r&g^^  les  in- 
fihhit^,  le  nombre  a'^enfans ,  les  causés  dé 
là  ytai6ël*c,  IcB  ressources  qui  bout  à  leur 
d^ispéikltion,  et  teur  <»nduUA.  t)u  moment 
oft  lék  tootln  qui  ànX  AU  AdkneRro  tin  pfttx- 


vre  aux  secours  n^xfstent  plus,  lét  teeoiiTt 
doivent  cesser;  ils  doivent  cesser  égale- 
ment slls  sont  plus  nécessaires  A  d^utres. 

Si  le  pauvre  abuse  des  secours  qn^ils  re- 
çoit, il  mérite  d*ètre  puni;  ce  qm  pourra 
avoir  lien  eif  1^  privant  du  secours  pow 
quelque  temps  ou  pour  toiijours. 

Cest,  autant  que  possible,  en  nataN. 
que  ces  secours  doivent  être  distribuét.  La 
pain,  la  soupe,  les  vètemens  et  les  oom- 
bustibles  sont  les  objets  qui  panvent  la 
mieux  remplir  les  besoins.  Les  soupes  ans 
légumes  forment  aussi  une  ressouroa  hcUiê 
et  économique. 

On  s^appliquera  suftouti  autant  qua  1m 
localités  le  permettroBt,àproc«rer  du  tia* 
vail  aux  incfigens  valides.  A  défaut  da  sa* 
nufacturiere  ou  de  maîtres  artiaaaa,  an 
pourra  proposer  rétablissaount  d'alallva 
de  eharité. 

Les  bureaux  de  bienfliisaiiae  «a  doiVMI 
pas  borner  leurs  soins  à  la  dIstriiMitian  das 
secours  à  domicile  { ils  doiveai  anaara  lai 
étendre  aux  écoles  de  charité.  Gaa  éaolai 
font  une  des  parties  les  plus  intérasaantca 
de  leur  adaainistrotion  :  car,  si ,  par  4ai  s^ 
cours  appliqués  aveediscamemant.  Ils  amih 
tiennent  la  vieillesse  sans  ressourees,  <Pua 
autta  oôté,  par  une  éd«aation  monda  at 
religieuse,  iis  disposent  les  enfhns  à  sa  ga- 
rantir un  jour  du  fléau  de  Im  tniaAre,  an 
leur  inculquant  l^raour  du  travail ,  Paiprit 
dHNPdre,  d^éoaaomie  et  de  préwyanaa. 

En  eonséquence,  il  ne  suffit  pas  d^ppnn* 
dre  aux  enfkns  à  lire,  à  écrire  et  à  compter; 
il  est  bien  plus  important  encore  de  leur 
former  le  cœnr  et  d^  jeter  les  semences  da 
la  religion.  Pour  atteindre  ce  but,  lea  Im- 
reanx  de  bfenfeisance  ne  doivent  pas  par^ 
dre  de  vue  que,  dans  le  choix  des  maîtres, 
ils  devront  donner  la  préférence  à  ceux  qui, 
par  leurs  lumières,  leur  piété  et  leur  zilaj 
peuvent  faire  espérer  instruction  religiaoae 
la  plus  conTenable  et  la  plus  solide:  ne  pat 
perdre  de  vue  que  les  frères  de  la  doetrlna 
chrétienne  et  les  scdun  de  charité  offrant, 
sous  ce  rapport,  des  avantages  qi^il  eat  rare 
de  trouyer  dans  les  autres  Individns. 

tvhit  I&.  De  It  gMtion  des  Mens  et  de  la 
comptabilité. 

La  gestion  des  biens  àes  buraaiut  da  bian« 
faisance  est  soumise  aux  mêmes  règfea  qaa 
la  gestion  des  biens  des  hospieea.  (  f^qjrm 
le  titre  II  de  la  eeoonde  pait&e  de  aea  in»» 
tmctions.) 

Lès  règles  prescrites  ponr  la  conptablllli 
dès  bospices  (titre  HI  'de  la  seconda  pcrtia) 
sont  également  applicables  aux  bureaux  da 
bienihisance,  saur  les  exceptions  snitantes  : 

Suivant  Tari.  i3  de  Pordonnanea  da  3i 
octôhre  iSai .  les  budgets  des  Xmreanz  da 
bienfaisnnce  doivent  Atte,  à  qtielqta  «omM 
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HUmai,  déftnltiTement  Fériés  par 
feti. 

NréfetsanrètO'Oiit  les  modèlet  que  de- 
railTre  let  bureaux  de  bienfaisance 
art  bodgeto,  lean  registres  et  leurs 
s«  Ils  les  npproeberoBt,  autant  que 
B,  des  modèles  prescrits  pour  les 
s  ;  en  les  simplifiant  toutefois ,  les 
I  «t  les  dépenses  des  bureaui  de  bien- 
I  étant  beaucoup  moins  étendues  et 
mffiées  que  celles  des  hospices. 

QUATRISME  PARTIE. 

à3is  TRovyia  et  enfàns  abandonkés. 

tas  umQUE.  Observation  générale. 

lonnancedu  3i  octobre  1821  n^a  pres- 
BAe  BouTellc  disposition  concernant 
ie  des  enfens  trouvés  et  enftins  aban- 
Le  ministre  va  s^oecuper  d^exami- 
fies  sont  Tes  modifications  dont  Tor- 
en  actuelle  de  ce  service  est  suscep- 
Miis,  en  attendant  quMI  ait  pu  arrè- 
•reposer  à  sa  majesté  des  améliora- 
FF  m.  paru  bon  de  rappeler  à  hi  suite 
rnetions  relatives  auicétablissemens 
tiéy  Tes  règtes  qui ,  jnsqu^à  nouvel 
ofrent  servir  de  guide  aux  adminis- 
'éks  hospices.  Ce  rappel  sera  d'au- 
m  ufite,  que  (es  abus  qui,  en  plù» 
éptrtcmens,  se  sont  introduits  dans 
M  des  enfins  trouvés,  tiennent  sans 
hn-i^Pinobservation  des  règles  ét«- 
^  leur  imperfection. 
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ufans  trouvés  sont  ceux  qui ,  nés  d« 
r  nèrea  inconnu»,  ont  été  trouvés 
dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
»  hospices  destinés  à  les  recovoir. 
»  d«  19  janvier  iSii.  ) 
aiui»  abandonnés  sont  ceux  qui ,  nés 
»  et  mères  connus,  et  d'abord  éle- 
eas>  ou  par  d'autres  personnes,  à 
ibai^e,  ei>  sont  délaissés  sans  qu'on 
I  que  les  )»ères  et  mères  sont  deve» 
I  SAOS  qu'où  puisse  recourir  à  eus. 
décret.  ) 

nliiBiB  mé» ,  dans  les  hospices ,  de 
admises  à  y-  £iire  leurs  couches,. 
iknilés  aux  enfans  trouvés,  si  la 
t-reconnuo  dans  Pimpossibilité  de 
rger. 

3  doit  comprendre  au  rang  des  en- 
tiuhnnés^,  assimilés,  pour  leur  ré- 
le  mode  do  paiement  de  leur  dé- 
nv  enfans  trouvés ,  que  les  enfans 
rdbnt  le»  pères  et  mères  sont  dis- 
létenuB',  ou  condamnés  pour  faits 
Ur  on  de  police  correctionnelle. 
tfioe  ou  Ift  mort  naturelle  des  pères- 
i^Hfrsonipas'des  circonstancea  qui' 
I  UJiav  admettre  leuns  enfiins  au' 


rang  des  eafims  abandonnéi  s  Us  n»  pen^ 
vent  être  classés  que  parmi  les  orphelin t 
pauvres  et  les  enfans  de  familles  indigentes 
à  la  chifge  exclusive  des  hospices  ou  so- 
courus  à  domicile. 

Ces  distinctions   sont  essentielles;   t%, 
comme  elles  sont  souvent  violées,    leur  ■ 
stricte  observation  réduira  beaucoup ,  dans 
plusieurs  départeraens ,  4a  dépense  des  en^ 
fans  trouvés. 

Ghâpit&e  n.  De  radmission  des  enfans* 

n  doit  7  avoir ,  su  plus ,  dans  chaque  ar* 
rondissement,  un  hospice  o4  les  ctafhlkg 
trouvés  pourront  être  reçus.  (Dtéci^et  in, 
19  janvier  181 1.) 

Suivant  la  loi  du  17  décembre  170^,  les 
enfans  trouvés  devaient  être  portés  a  Tbos^ 
pico  le  plus  voisin  ;  ainsi  tous  les-  hospliBet 
pouvaient  recevoir  des  enfSins  trouvés.  Ceftef 
disposition  favorisait  naturellement  rabsa- 
don  des  enfans;  et  de  la  multiplicité  des* 
asiles  qui  leur  étaient  ouverts,  résuRaiéi^t 
nécessairement  plus  d'abus  dans  les  admis- 
sions ,  et  plus  do  difHcuhds  à  surveiller  le 
régime  et  Padministration.  C'est  done  par 
une  sage  prévoyance ,  également  cfesn»  Vhf" 
térôt  de»  enfans,  des  bospictos  et  des  diépsr- 
temens ,  qu'il  a  été  décidé ,  en  181 1 ,  qu'A 
n'y  aurait  au  plus,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, qu^un  hospice  destiné  à  recevoir  les 
enfans  trouvés. 

Les  hospices  qui  effarent  à  la  fois  une  si^ 
tuation  plus  centrale  eCpIus  de  ressources  ^ 
soit  pour  leurS'  revenus  propres ,  soit  par 
les  allocations  qu'ils  peuvent  obtenir  de» vil- 
les où  ils  sont  situés,  doivent  être  choisis  da 
préférence  pour  servir  de  dépôts»:  et,  dans 
le»  villes  oit  il  existe  plusieurs  nôpitaux'y 
on  doit,  autant  que  possible,  éviter  de* 
placer  les  dépôts  dans  les  hôpitaux  de  ma- 
lades ,  et  les  étabUr  dans  les  hospices  oe 
vieillards,  où  leur  santé  et  leur  9ziftt«Bti4 
sont  exposées  à  moins  de  dangers. 

Si ,  dans  quelques  départeraens ,  les  pté- 
fets  jugent  qu'il  y  a  plus  d^avantages  ei- 
qu'il  est  sans  inconvénient  d'avoir,  pot» 
tout  le  département,  un  seul  hospice  chargé 
de  recevoir  les  enfiins  trouvés  ou  abandon- 
nés ,  ils  peuvent  proposer  cette  mesure  an 
ministre. 

Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir 
les  enfans  trouvés,  il  doit  y  avoir  un  ton» 
oà  ils  puissent  ôtre  déposés.  (Décret  da 
19  janvier  181 1.) 

Il  doit  également  y  être  établi  des  regîs-i 
très,  qui  constatent,  jour  par  jour,- l'arri- 
vée des  enfans ,  leur  sexe ,  leur  &ge  apps-< 
rent ,  et  où  l'on  décrive  les  marques  natu- 
relles et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  lés 
faire  reconnaître.  (  Môme  décret.  ) 

Toute  personne  qui  a  trouvé  un'  enfimt 
nouveau-né  est  tenue  de  le  remstira  à 
Tofficier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les  vMo^f 
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veni  et  antret  effaU  trouTés  a¥«c  renbnt, 
«I  de  déclarer  tootei  lea  cireoni ttnces  du 
temps  et  du  lien  où  il  a  été  trouré.  11  doit 
en  être  dressé  un  procès-Terbal  détaillé , 
énonçant  y  en  outre,  rage  appâtent  de  Ten- 
tât* son  sexe  y  les  noms  qui  lui  seront 
donnés  y  PautoritéciTUe  à  laquelle  il  sera 
remis.  Ce  procès-Terbal  doit  être  inscrit 
nr  les  legistres.  (  Art.  58  du  Gode  civil.  ) 

L^admission  des  en&ns  trouvés  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  sui- 
Tantes:  i*  par  leur  exposition  au  tour; 
a*  au  moyen  de  leur  apport  à  lliospice, 
immédiatement  après  leur  naissance,  par 
^officier  de  santé  on  la  sage-femme  qui  a 
îtix  Taccouchement;  3*  sur  Pabandon  de 
TenfiAt  de  la  part  de  sa  mère,  si ,  admise 
dans  l^ospice  pour  y  faire  ses  couches, 
dles  est  leconnue  dans  Pimpossibilité  de 
s^ea  charger  ;  4*  *^^  ^^  remise  du  procèe- 
Terbal  dressé  par  Fofficier  de  Tétat  civil , 
pour  les  enfàns  exposés  dans  tout  autre 
Uea  que  dans  l'hospice. 

A  Parrivée  d'un  enfant,  Pemployé  de 
rhoBpice  préposé  à  la  tenue  du  registre  des 
enbns  trouvés  doit  dresser  procès-verbal  de 
Padmission ,  et  indiquer  les  circonstances 
floit  de  Pexposition,  soit  de  Papport  à 
llûispice. 

n  doit  nommer  PenCant,  s'il  n'a  déjà  é(t6 
Bommé  par  l'officier  de  Peut  civil ,  ou  si , 
en  l'exposant ,  on  n'a  pas  déposé  avec  lui 
des  papiers  indiquant  ses  noms.  Les  noms 
donnés  à  chaque  enfimt  doivent  être  tels , 
que  s'il  n'y  en  a  que  deux ,  le  premier  soit 
considéré  comme  nom  de  baptême,  et  l'au- 
tre devienne,  pour  l'enfant  qui  le  reçoit, 
on   nom  de  famille  transmissible  à  ses 

Sropres  descendans.  Pour  le  choix  du  nom 
e  baptême,  on  doit  suivre  les  usages  et 
les  règles  ordinaires.  L'enfant  doit  être 
iMptisé  et  élevé  dans  la  religion  de  PEut, 
■a^  lea  exceptions  qui  seraient  autorisées 
pour  cerUines  localités.  Quant  au  nom  de 
finnille,  il  faut' avoir  soin  de  ne  pas  don- 
ner le  9iênïe  nom  à  plusieurs  en&ns,  et 
Mter  de  leur  donner  des  noms  connus 

Erar  appartenir  àdes  fkmiUes  existantes.  U 
ut  donc  chercher  ces  noms  soîtdans  lliis- 
loire,  soit  dans  les  circonsUnces  particu- 
lières à  Penfknt,  comme  sa  conformation, 
•es  traits ,  son  teint ,  le  pays ,  le  lieu  où  il 
a  été  trowé ,  en  rejeUnt  toutefois  les  déno- 
minations qui  seraient  ou  indécentes ,  ou 
ridicules,  ou  propres  à  rappeler  en  toute 
pecasion  que  ceux  à^qui  on  les  donne  sont 
jes  enfims  trouvés. 

lie  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt- 
fluatre  heures  qui  suivent  Pinscriptiou 
8»uii  enftnt,  un  extrait  du  registre  £ins- 
eriptlon ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  Pofncier 
de  Peut  civil,  pour  être  immédiatement 
^rtnaerit  fwt  le  M^^stre  des  actes  de  nais- 
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Une  instruction  ministérielle  areeoiii- 
mandé,  il  y  a  plusieurs  années,  aux  admi- 
nistrations des  hospices,  de  suivre  le  pro- 
cédé en  usage  dans  l^administration  des 
hospiees  de  Paris,  pour  prévenir  la  substi- 
tutioo  des  enfans,  et  qui  consiste  à  passer 
au  cou  de  chaque  enfant  un  collier  que  l'on 
scelle  avec  un  morceau  d'éuin  an  moyen 
d'une  presse.  L'étain  porte  pour  empreinte 
la  désignation  des  hospices  auxquels  appar- 
tient Penfaat,  l'année  dans  laquelle  il  a  été 
exposé  et  son  numéro  d'ordre.  Le  collier 
est  serré  au  degré  nécessaire  pour  ne  pou- 
voir être  enlevé  à  PenCemt ,  sans  gêner  ce- 
pendant sa  croissance  ;  et  il  est  à  désirer 
que  ce  moyen  soit  partout  pratiqué ,  Jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  pu  en  découvrir  un  plus 
efficace. 

Les  enfans  abandonnés  ne  dolTent  être 
admis  dans  les  hospices  que,  i*  dViprès 
Pacte  de  notoriété  du  juge-de-paix  ou  du 
maire  consUtent  Pabsence  de  leurs  pères 
et  mères;  a*  sur  l'expédition  des  jngemens 
correctionnels  ou  criminels  qui  les  privent 
de  Passisunce  de  leurs  parens. 

Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être 
admis  s'il  a  atteint  sa  douzième  année. 

Il  doit  être  tenu ,  pour  l'inscription  des 
enfans  abandonnés,  un  registre  analogue, 
au  registre  des  enfans  trouvés.  Dans  le  cas 
où  des  parens ,  après  avoir  abandonné  leur 
enfiint  momenunément  et  à  dessein  de  le 
&ire  admettre  frauduleusement  dana  un 
hospice,  reparaîtraient  ensuite  dans  la  corn* 
mune,  le  maire  doit  en  iuform'er  le  sous- 
préfet  ,  qui  ordonnera  la  remise  de  Penfimt 
aux  parens;  et  ceux-ci  seront  tenus  an 
remboursement  des  frais  occasionés  par 
l'enfant  à  Phospice. 

Les  causes  du  prodigieux  accroissemrat 
qu'éprouve  depuis  quelques  années  le  nom- 
bre des  enfans  trouvés  et  enfans  abandon- 
nés, consistent  certainement,  en  partie, 
dans  les  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  les  ad- 
missions des  enfans.  Les  divers  ministres 
qui  se  sont  succédés  au  département  de  l'in- 
térieur ont  souvent  appelé  Pattention  des 
préfets  sur  ces  abus  ;  mais  il  ne  parais  pas 
qu'on  ait,  en  général ,  apport^  à  les  répri- 
mer tous  les  soins  désiralsles. 

Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour, 
les  commissions  administratives  des  hos- 
pices ne  sauraient  exercer  une  surveillance 
trop  sévère  sur  la  tenue  des  registres  d'ins- 
cription des  enfans ,  et  sur  les  opérations 
des  employés  préposés  à  ce  service. 

On  pense  que  Pune  des  mesures  les  plus 
efficaces  serait  aussi  de  faire  vérifier,  tous 
les  trois  mois ,  soit  par  les  contrôleurs  des 
hospices,  soit  par  des  commissaires  spé- 
ciaux, les  titres  d'admission  des  enuns 
compris  au  nombre  des  enfans  trouvés  et 
enfans  abandonnés.  Les  enfans  que  l'on  re- 
connaîtrait avoir  été  admis  contre  les  rè^ea 
et  les  principes  qui  ont  été  «i-deasos  m>* 
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pdéB,  ien\ieni  rendus  à  Iran  familles  ou 
nz  persoDQes  qui'  en .  étaient  chargées  ;  et 
Fon  né  doute  pas,  diaprés  les  exemples 
qu'en  "ont  déjà  donnés  plusieurs  départe* 
mené ,  que  l'exécution  de  ces  dispositions 
m^eM  pour  résultat  de  diminuer  considéra- 
lilanent  le  nombre  des  enfans  à  la  charge 
daihospieèt. 

Ceet  ici  le  lieu  de  rappeler  les  disposi- 
tions qne  renferme  le  Gode  pénal  y  eoncer- 
MBt  l^xposltion  des  enfans. 
Umrt.  348  porte  :  «  Ceux  qui  auront  porté 
à  nn  hospice  un  enfisnt  au-dessous  de 
nge  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur'au- 
lait  été  confié  afin  quUls  en  prissent  soin 
on  pour  toute  autre  cause ,  seront  punis 
d^an  emprisonnement  de  six  semaines  à 
six  mois,  et  dhme  amende  de  16  francs 
à  5o  firancs  ;  toutefois  aucune  peine  ne 
■en  prononcée,  sHls  n'étaient  pas  obli- 
gée de  pourvoir  gratuitement  à  la  nour- 
ntnre  et  à  Fentretien  de  l'enfant,  et  si 
personne  n^  avait  pourru. 
Art.  3^9.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et 
délmissé  dans  un  lieu  solitaire  un  enfant 
an-dessous  de  Fàge  de  sept  ans  accomplis; 
eenz  qui  auront  donné  Fordre  de  Fexpo- 
ser  ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  se- 
ront y  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un 
enmrisonnement  de  six  mois  à  doux  ans, 
et  à  une  amendede  16  fr.  à  200  fr. 
Art.  35o.  (c  La  peine  portée  au  précédent 
article  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
Famende  de  5o  francs  à  400  francs,  con- 
tre 10b  tuteurs  et  tutrices ,  instituteurs  ou 
instUntrices  de  Fenfant  exposé  et  délaissé 
par  eox  ou  par  leur  ordre. 
Art.  35 1.  «Si,  par  suite  de  Fexposition 
et  da  délaissement  prévus  par  les  arti- 
èies  349  et  35o.  Fenfant  est  demeuré  mu- 
tUé  on  estropié.  Faction  sera  considérée 
somme  blessure  volotitaire  à  lui  faite  par 
la  personne  qui  1^  exposé  et  délaissé;  et 
si  Là  mort  s^en  est  suivie ,  Faction  sera 
eonsldérée  comme  meurtre  :  au  premier 
eâsy  les  coupables  subiront  la  peine  ap- 
plicable aux  blessures  volontaires ,  et  au 
second  cas  celle  du  meurtre. 
ArC.  35a.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
Ussé  en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant 
an-dessous  de  Fftge  de  sept  ans  accomplis, 
seront  punis  d^un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an ,  et  d^ne  amende  do 
16  francs  à  100  francs. 
Art.  353.  (c  Le  délit  prévu  par  le  précé- 
dent article  sera  puni  d^un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans ,  et  dMne 
^wrift^Hw  de  a5  francs  à  200  francs ,  sMl  a 
été  commis  par  les  tuteurç  et  tutrices. 
Instituteurs  ou  institutrices  de  Fenfant.  » 
D  est  du  devoir  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  maires  et 
sons-préfets,  de  signaler  aux  procureurs  du 
Bol  y  pour  être  punis  conformément  à  la 
loi,  les  dflits  prévus  i>ar  les  articles  pré- 

a4- 
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cédons,  qui  viendraient  à  leur  connais- 
sance; en  mettant  toutefois  à  la  recherche 
de  ces  délits  la  réserve  nécessaire  pour  ne 
pas  s'exposer  à  amener  des  infanticides  en 
voulant  prévenir  les  expositions. 

GHAriTRE  III.  Des  i^arrices  et  du  placement 
dea  enfant  à  la  campagne. 

Les  enfans  nouveau-nés  doivent  être  mis 
en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  peut.  Jus- 
que là,  ils  doivent  être  nourris  aubiberon. 


lement  mis  en  nourrice  ou  sevrage.  (Décret 
du  19  janvier  181 1.) 

Ils  doivent  rester  en  nourrice*  jusqu^à 
Page  de  sir aps.  (Même  décret.  ) 

Il  serait  avantageux  de  pouvoir  confier 
les  enfans  nouveau-nés  à  des  nourrices  sé- 
dentaires, jusqu'au  moment  où  on  les  re- 
met aux  nourrices  des  campagnes,  et  dans 
les  hospices  où  Fon  reçoit  des  femmes  en- 
ceintes, on  peut  choisir  des  nourrices  sé- 
dentaires parmi  celles  de  ces  femmes  qui 
sont  accouchées;  mais  dans  les  établisse- 
mens  où  il  ne  peut  y  avoir  de  nourrices  sé- 
dentaires ,  il  faut  nourrir  les  enfans  au  bi- 
beron, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  con- 
fiés aux  nourrices  extérieures. 

Les  enfans  nouveau-nés  doivent  être  bap- 
tidSs  avant  leur  départ  pour  la  campagne. 

Us  doivent  aussi  être  vaccinés  dès  leur 
admission  dans  Fhospice,àmoin8  que  Félat 
de  leur  santé  ou  leur  prompt  départ  pour 
la  campagne  ne  s'y  oppose.  Dans  ces  cas 
les  nourrices  doivent  les  faire  vacciner  dans 
les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  re- 
mise qui  leur  en  aura  été  foite,  et  doivent 
justifier  d'un  certificat  de  vaccination,  pour 
pouvoir  être  payées  du  premier  trimestre 
des  mois  de  nourrice. 

On  doit  exiger  des  nourrices  et  autres 
personnes  qui  viennent  prendre  des  enfans 
dans  les  hospices ,  un  certificat  du  maire  do 
leur  commune,  constatant  qu'elles  sont  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'elles  sont  en 
état  d'élever  et  soigner  les  enfans. 

11  importe  que  les  nourrices  soient  visi- 
tées, àleur  arrivée,  par  les  officiers  de  santé 
de  l'hospice,  pour  constater  leur  santé 
l'âge  de  leur  lait  et  sa  qualité.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  èù  elles  sont  reconnues  saines 
et  propres  à  allaiter  avec  succès ,  que  les 
enfans  doivent  leur  être  remis  avec  la 
layette. 

Au  départ  de  la  nourrice,  il  doit  être 
fait  mention  sur  le  registre-matricule  à  ce 
destiné ,  de  la  mise  do  l'enfant  en  nour- 
rice. Il  doit  lui  être  délivré  une  carte  con- 
tenant le  nom  de  Fenfant,  son  âge,  le  nu- 
méro du  registre  matricule,  le  folio  du  rcr 
gistredu  paiement,  le  nom  de  la  nourrice, 
et  la  date  de  la  remise  du  nourrisson. 
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Cétta  carte  doit  aussi  présenter  des  blancs 
aor  lesquels  s'Inscriront  suocessiTement  les 
pàiemena  fiûts  à  la  nourrice,  le»  ¥itnrea 
qui  lui  sont  reaises,  et  le  déeès  de  Tm- 
uint,  sMl  aTait  lieu. 

Dans  quelques  TiHes  du  premier  erdre, 
où  le  nombre  trè»*eon8icUraUe  des  enfans 
trouvés  à  la  charge  des  hospices  rend  né- 
cessaire: de  a^aasurer  d'an  (rrand  nombre  de 
neyvrieea  ei  d»  se  les  procurer  dans  un 
rayoD  fort  étenda,  on  a  établi ,  sous  le  nom 
de  aienettr»,  des  employés  eàari^s  d'enga- 
ger le»  nmirriees  pour  le  compte  des  hospi- 
ces^ de-  lea  eAnduire  dans  ees  étabHsse- 
men»,  de  les  ramenerau  Men  de  leur  do- 
micile et  d^effectuer  leurs  paiemen»  tous 
lea  troia  meia  ;  mais  y  ces  menopirs  n'étant 
nécessaires  que  dans  très-pe»  ém-  vilFes ,  if 
payait  inntile  d'indiquer  tes  règlles  qui  doi-^ 
vent  Acre  suiries  à  leur  égard  dans  des  ins- 
traetionfr  fénérales  que  Ton  a  pour  bat  de* 
rendre  applicabié»  à  tons  les  hospices  du 

Tnmei 
Bit  ans,  tous  les  enftms  doivent  être, 
anaant  qœ  fiiire  se  peut ,  mis  en  penefon 
cben  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  (  Dé- 
cret du  «9  jan'vier  1 8i  i .  )' 

Las  nonfriees  peuvent  conserver  jusqu'à 
Tàgé  de  douce  ans  les  enftins  qui  Teur  ont 


été  confiée,  à  la  charge  dpJâA  ttoarrli^  et 
entretenir  convenablement  aux  prix  et 
conditions  déterminés  confllDEinément  ans. 
règles  qui  seront,plus  loin  rappeîéea,  et  da. 
les  envoyer  aux  écoles  primaires  pow  j 
recevoir  rinstruction  morale  et  religieaaei 
donnée  aux  aqtres  enfans  de  la  cnanqn». 
ou  du  canton. 

Les  enfima  qui  ne  peuvent  être  mis  en 
pension,  les  estropiés  et  infirmes,  disi vient 
être  élevés  dans  l'hospice,  et  ocçnpés,  dans 
dea  ateliers ,  à  des,  travaux  qài  ne  aoiflBt 
paa  au-dessus  de  leur  &ge. 

GHAriTRB  IT.  tka  hjveees  eC  vtilmw. 


U  doit  être  remis  à  chaqne  neavriot- 
layette  au  moment  oà  on  M  confie  «a  en- 
fant nouveaurné. 

Les  vôtures  qui  suivent  les  lajeltea-  sent 
données  aux  enfans  d'année  en  anaée^ 
jusqu'à  l'âge  de  six  ans  aecovipliab 

U  appartient  aux  préfets  de  régies  f  aaa- 
vant  les  usages  des  localités  et  lea  prodaÇts 
des  fabriques  du  pays,  la  compositioa  dea 
layettes  et  vèturesf  mais  on  croît  utile  d« 
faire  connaître,  pour  terme  de  eompagai" 
son ,  comment  sont  composées  ceS'  hn^ettet 
à  Paris. 


jjkTBm 
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|é  ttoùfriee  est  TesponsMe  des 
et  vôtures  qui  hd  ont  été  données  ; 
•t  lenoe  d^en  faire  la  remisa ,  dans 
à  l*enfiint  tiendrait  à  décéder  avant 
lion  de  la  seeeode  année  qnl  suit 
itlon  de  ebaove  layette  on  TÔtnrey  et 
cas  où  Tenfiint  serait  retiré  ayant 
tien  de  ce  terme. 

Bnrt  de  eette  remise ,  il  doit  être 
\  refteniM  aux  nourrices  snr  les  sa- 
li leur  sont  dus,  jnsqu^à  la  eoncur- 
to  la  Talenr  des  layettes  et  Yètoree 
.  auraient  dû  restituer ^  et,  dans  le 
le  montant  de  ces  salaires  serait  in- 
à  la  Taleur  des  layettes  et  TMnres  , 
rrices  doivent  être  tenues  de  la  corn* 


df  V,  Des  mois  âe  nourriee ,  pensions  et 
indemnités  Arerses. 

StifilBs  tronrés  et  les  enftins  aban- 
dotrent  être,  pour  la  fixation  des 
I  Boarrice  et  pensions  à  payer  pour 
ili«tien,  divisés  en  trois  classes; 
M  du  premier  ftge,  les  en&ns  du 
âge,  et  les  enfans  du  troisième  âge. 
n&ns  du  premier  âge  sont  ceux  qui 
irent  encore  dans  leur  première 

nfrae  du  second  ftge  sont  eeux  qui 
itrée  dans  leur  seconde  année ,  et 
mt  point  accompli  leur  sixième 

cmfans  du  troisième  ftge  sont  ceux 
ntrés  dans  leur  septième  année  ^ 
oint  accompli  douze  ans. 
krix  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
être  réglés  par  les  préfets,  dans 
département,  en  prenant  pour  base 
ordinaire  des  grains/et  en  graduant 
itlon  suivant  les  services^e  les  en- 
rrent  rendre  dans  les  dinerens  âges 
Tie. 

'Mximum  des  mois  de  nourrice  et 
s  ne  doit  pas  excéder  la  valeur  de 
fagrammes  de  grains  par  trimestre. 
les  enfans  à  la  charge  des  hospices 
I ,  les  mois  de  nourrice  et  pensions 
M  ainsi  quMl  suit  : 
101  par  mois  pour  le  premier  ftge; 
ics  par  mois  pour  la  seconde  année; 
les  pour  les  troisième,  quatrième, 
tue  et  sixième  années  ; 

des  par  mois  pour  le  troisième  flge. 
{xations  peuvent  servir  de  terme  de 
,ion  pour  les  départemens. 
t  convenable  qae  le  décrotttement 
a^ait  lieu  au^àla  fin  du  trimestre  pen- 
quel  reniant  a  passé  d^un  ftge  à 

MmnkeB  et  autres  personnes  char- 
PlBnflmf  tiouTés  ou  abandonnés, 


2lt 

lorsqu'elles  présentent  des  eertifleats  cons- 
tatant q«e  ren&nt  qui  leur  à  été  confié 
existe,  et  quUl  a  été  traité  avec  soin  et  hu- 
manité, ont  droit,  pour  les  neuf  premiers 
mois  de 'la  vie  de  Penfent, -indépendâ»- 
ment  des  mois  de  nourrice,  ft  une  indem- 
nité de  fS  francs,  payable  par  tiers  de 
trois  mois  en  trois  mois.  (  Arrêté  du  Gou- 
vernement du  3o  ventôse  an  5,  20  nara 
1799-) 

Ceux  cni!  ont  conservé  des  enfiins  jusqu'à 
Tftge  de  douze  ans,  et  qui  les  ont  préservée, 
jusque  cet  ftge,  d^accidens  provenant  de 
défaut  de  soins,  doivent  recevoir  à  e^tti 
époqu^,  sur  la  représentation  des  oerufi- 
cats  rappelés  an  paxtgraphe  qui  précède, 
une  autre  indemnité  de  5o  franee.  (  Même 
arrêté.  ) 

Une  indemnité,  qui  a  été  réglée  aussi  k 
5o  francs  par  rarrète  du  Gouvernement  dtt 
20  mars  1797,  mais  que  les  préfets  peuvent 
réduire  dans  les  départemens  où  elle  parai- 
trait  trop  forte ,  doit  être  également  peyé« 
aux  cultivateurs  ou  manu&cturiers  chez 
lesquels  sont  placés  des  en&ns  ayant  at- 
teint Tftge  de  douze  ans,  ou  à  ceux  qui,  les 
ayant  élevés  jusqu'à  cet  ftge,  les  conserve- 
raient aux  conditions  déterminées  par  Tad- 
miniqtratlon  ;  et  cette  somme  est  destinée 
à  procurer  aux  enfSins  les  vètemens  qui  leur 
sont  nécessaires.  (  Même  arrêté.  ) 

GbApitre  Yl.  De  la  mise  en  apprentissage  des 
enlaiM  et  de  leur  retour  dans  rbospice. 

Les  en&ns  ftgés  de  douze  ans  doivent^ 
autant  que  faire  se  peut,  être  mis  en  ap- 
prentissage, les  garçons  ches  des  laboureurs 
ou  des  artisans  ;  les  filles  chez  dos  ménagé^ 
res,  des  couturières  ou  des  ouvrières,  ou 
dans  des  fabriques  et  manufiitetures.  (  Dé- 
cret du  19  janvier  181 1.  ) 

Les  commissions  administratives  des 
hospices  peuvent  également,  lorsque  les 
enfiins  manifestent  le  désir  de  s'attacher  au 
service  maritime,  contracter,  sous  Pappro- 
bation  des  préfets,  des  engagemens  pour  le 
placement  de  ces  enfans  sur  des  vaisseaux 
du  commerce  ou  de  l'Etat.  (  Arrêté  du 
Gouvernement  du  3o  ventôse  an  5,  20  mars 

1797) 

Les  nourrices  et  autres  habitans  qui  ont 
élevé  jusqu'à  douze  ans  les  enfans  qui 
leur  ont  été  confiés ,  peuvent  les  conserver 
préférablement  à  tous  autres,  en  se  char- 
géant  de  leur  fiiire  apprendre  un  métier, 
ou  de  les  appliquer  aux  travaux  de  Tagri- 
culture. 

Les  contrats  d'apprentissage  ne  doivent 
stipuler  aucune  somme  en  foveur  du  maî- 
tre ni  de  Tapprenti  ;  ils  doivent  seulement 
Î[arantir  au  maître  les  services  gratuits  de 
'apprenti,  JusquPà  un  âge  qui  oe  peut  ex* 

i4. 
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céder  Tlngt^inq  ans;  et  à  rapprenti,  la 
nourriture  2  ^'entretien  et  le  logement.  (Dô- 
eret  du  19  janvier  181 1 ,  ) 

Il  Importe  d'imposer  pour  condition  es- 
lentielley  dans  tous  les  contrats  dc>appren- 
tissage,  que  les  enfans  recevront  Tinstrue- 
tlon  morale  et  religieuse  que  leur  état 
comporte. 

Ceux  des  enfkns  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  apprentissage,  les  estropiés  et  les  infir- 
mes qu'on  ne  trouverait  pas  à  placer  hors  de 
iniospice,  doivent  y  rester  à  sa  charge,  et 
des  ateliers  doivent  être  établis  pour  les  oc- 
cuper. (  Décret  du  19  janvier  181 1 .  ) 

Les  enfans  qui,  pour  leur  inconduijte  ou 
la  manifesUtion  de  quelques  inclinations 
Ticieuses,  seraient  reconduits  dans  les  hos- 
pices, doivent  y  être  placés  dans  un  local 
particulier;  et  les  administrations  doivent 
prendre  les  mesures  convenables  pour  les 
ramener  à  leur  devoir ,  en  attendant  qu'el- 
les puissent  les  rendre  à  leurs  maîtres  ou 
les  placer  ailleurs. 

Ghàpitee  "Vn.  Revue  des  eafaos. 

L'article  i4  du  décret  du  19  janvier  181 1 
porte  que  les  commissions  administratives 
Ses  hospices  feront  visiter,  au  moiils  deux 
fois  l'année,  chaque  enfant,  soit  par  un 
commissaire  spécial,  soit  par  les  médecins 
ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épidé- 
mies. 

Les  revues  fréquentes  des  enfans  placés 
en  nourrice  ou  en  pension  sont  évidem- 
ment nécessaires  pour  s'assurer  si  ces  en- 
fans sont  traités  avec  les  soins  dus  à  leur 
ftge  et  à  la  protection  que  l'Etat  leur  ac- 
corde, et  si  les  nourrices  ou  autres  person- 
nes auxquelles  ils  sont  confiés  ne  commet- 
tent à  leur  égard  aucun  abus. 

Dans  quelques  départemens,  on  a  pro- 
posé d'assigner  un  lieu  où  se  rendraient,  à 
une  époque  déterminée,  toutes  les  nourrices 
d'un  arrondissement,  pour  être  soumises, 
avec  leurs  nourrissons,  à  la  visite  d'un  com- 
missaire spécial  délégué  par  les  commis- 
sions administratives;  mais,  si  l'on  suivait 
ce  mode,  le  transport  des  enfans  pourrait 
avoir  pour  eux  des  inconvéniens  et  même 
des  dangers ,  et  l'on  manquerait  d^ailleurs 
presque  entièrement  le  but  que  l'on  doit 
avoir  en  vue,  puisque  les  nourrices,  pré- 
parées d'avance  à  la  visite,  soigneraient 
pour  ce  moment  la  tenue  de  leurs  nourris- 
sons ,  et  couvriraient  facilement  la  plupart 
des  abus  qu'elles  auraient  pu  commettre. 

Pour  que  la  visite  des  enfans  soit  réelle- 
ment utile  et  qu'elle  ait  l'effet  de  prévenir 
les  négligences  et  de  réprimer  les  abus ,  il 
est  indispensaJ[)Ie  qu'elle  soit  imprévue;  et 
ce  but  ne  peut  être  rempli  que  par  des 
tournées  faites  à  dçs  époques  îndCétermi-* 


nées,  dans  toutes  les  communes  où  se 
trouvent  placés  les  enfans. 

On  pense  que  ces  tournées  pourraient 
être  confiées  soit  an  médecin  des  épidé- 
mies de  rarron^asement ,  soit  aux  méde- 
cins et  chirurgiens  vaccinateurs  des  can- 
tons, dans  les  départemens  où  il  en  a  été 
établi. 

La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice servant  de  dépôt  pour  les  enfiuis  trou- 
Tés  se  concerterait  avec  le  sous-préCat  pour 
fixer,  en  les  variant  chaque  année,  les 
époques  de  ces  tournées.  Elle  Jui  transmet- 
trait, préalablement  à  chaque  tournée,  un 
état  nominatif  de  tous  les  enfans  plaeés 
en  nourrice  ou  en  pension. 

On  formerait  un  seul  tableau,  si  1% tour- 
née était  confiée  à  un  seul  médecin  pour 
tout  l'arrondissement  ;  on  le  diviserait  en 
autant  d'états  que  de  cantons,  si  la  visite 
était  confiée  à  des  médecins  cantonaux. 
Dans  tous  les  cas ,  l'état  ^contiendrait  les 
noms  et  prénoms  de  l'enfant,  son  âge  et 
son  sexe ,  le  numéro  de  son  inscription  sur 
les  registres  de  l'hospice.  Une  colonne  y  se- 
rait réservée  pour  les  observations  du  mé- 
decin ou  chirurgien  visiteur. 

Les  enfans  qui  résident  dans  un  antre 
arrondissement  que  celui  de  l'hospice. ai»- 
quel  ils  appartiennent ,  seraient  inspectés 
par  les  médecins  de  l'arrondissement  de 
leur  résidence.  A  cet  effet,  les  commisr 
sions  administratives  se  transmettraient 
réciproquement  la  liste  'des  enfans  ipU  se- 
raient dÀns  ce  cas ,  avec  les  renseignemens 
indiqués  dans  le  paragraphe  précédent. 

Le  médecin  ou  chirurgien  chai^  de  la 
revue  inspecterait  les  enfans ,  sous  le  rap- 
port de  leur  santé,  de  celle  des  nourrices, 
de  la  tenue  des  uns  et  des  autres,  du  tra- 
vail des  enfans ,  de  l'instruction  morale  et 
religieuse  qui  leur  est  donnée,  de  leur  nour- 
riture et  de  leurs  vêtemens ,  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  intéresser  leur 
conservation. 

Il  noterait  ses  observations  sur  ces  âîSé- 
rens  objets  en  regard  du  nom  de  chaque 
enfant. 

Le  médecin  ou  chirurgien,  inspecteur 
tiendrait  également  note  des  déclantions, 
observations  ou  réclamations  qui  lui  se- 
raient faites,  soit  par  la  nourrice,  sojt  par 
l'enfant,  s'il  éuit  en  âge  d'être  Htterppqhi. 

n  aurait  aussi  à  reconnaître  l'identité  des 
enfigas  qui  lui  seraient  présentés,  et  à  Ras- 
surer si  y  par  une  substitution  frauduleuse, 
les  nonmces  ne.jouissent  pas,  pour  leurs 
propres  enfiems  ou  pour  d'autres ,  de  f  in- 
demnité qui  n'est  due  qu'à  ceux  qui  sont 
confiés  à  fa  charité  |)ublique. 

Le  tableau  de  la  revue  de  chaque  médecin 
serait  certifié  par  lui  et  transmis  aa  sons* 
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contenir ,  et  en  ordonnant  teÛes  mesures 
auxquelles  ces  obserTations  pourraient  don- 
ner lieu. 

Les  indemnités  à  accorder  aux  médecitis 
cm  ehimrgiens  inspecteurs  pour  leurs  frais 
dstoiimëe  seraient  réglées  par  lepréfet^  sur 
la  proposition  du  sous-préfet ,  et  le  montant 
pourrait  en  être  acquitté  sur  les  fonds  affectés 
an  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions ,  comme  dépenses  accessoires  de  ce 
ierrice. 

Cbavitib  Vni.  Du  paiemeat  des  dépenses. 

Les  dépenses  relatives  an  service  des  en- 
fans  trouvés  et  enfiins  abandonnés  se  divi- 
sent en  deux  classes ,  qu'on  peut  désigner 
sooB  le  nom  de  dépenses  intérieures  et  dé- 
pionses  extérieures. 

Les  dépenses  intérieures  se  composent 
des  lavettes  et  vétures  à  fournir  aux  enfans 
tronvis  ou  abandonnés ,  et  des  frais  d^en- 
tretien  de  ces  enfans  dans  les  hospices,  soit 
avant  leur  départ  pour  la  campagne  ou  avant 
leur  mise  en  apprentissage  y  soit  lorsque , 
Bayant  pu  rester  en  nourrice  ou  en  appren- 
tissage,  ils  reviennent  dans  les  hospices. 

Les  dépenses  de  cette  nature  sont  à  la 
charge  des  hospices  appelés  à  recueillir  les 
enfuis.  (Décret  du  19  janvier  181 1.) 

Dans  le  cas  cependant  où  les  hospices 
chargés  de  recevoir  les  enfans  trouvés  et 
cnfims  abandonnés  se  trouveraient  dans 
rimp<Msibilité  de  pourvoii*  à  la  toUlité  de 
cette  dépense ,  la  portion  qu'ils  ne  pour- 
raient acquitter  doit  être  impartie  sur  les 
antre»  hospices  du  département^  en  propor- 
tion de  leurs  ressources  et  de  leurs  bissoins. 
Cette  répartition,  réglée  par  le  préfet ,  est 
aounise  à  l'approliation  du  ministre  de  Pin- 
térienr,  et  les  sommes  à  fournir  par  cha- 
que, hospice  doivent  être  comprises  dans 
lenrabudgetSy  pour  servir  au  règlement  des 
•Uoeations  à  leur  accorder  sur  les  octrois. 

Les  fl^is  de  nourrice  et  pensions  des  en- 
fims  trouvés  et  en&ns  abandonnés  forment 
les  dépenses  extérieures.  On  y  a  toujours 
compris  en  outre  les  indemnités  à  accorder 
en  vertu  de  Farrèté  du  Gouvernement  du 
3o  Ventôse  an  5,  pour  les  neuf  premiers 
M>ls  de  la  vie  des  enfans.  et  lorsqu'ils  ont 
tfttint  leur  douzième  année  :  el  on  doit  y 
CSMBWéndre  également  les  indemnités  à  ac- 
ccMer  pour  la  revue  et  Tinspection  des  en- 
fuis. 

H  est  pourvu  aux  dépenses  extérieures 
tu  moyen: 

I*  De  la  portion  des  amendes  et  confis- 
cations affectée  à  la  dépense  des  enfans 
trouTés; 


a*  De  la  portion  des  revenus  des  hospices 
spécialement  affectée  à  la  même  destina- 
tion; 

3*  Bes  allocations  votées  par  les  conseils 
généraux  et  approuvées  par  le  ministre,  sur 
le  produit  des  centimes  affectés  aux  dépen- 
ses départementales  ; 

4*  Des  contingens  assignés  sur  les  reve- 
nus des  communes. 

Le  préfet  doit  remettre  au  conseil  géné- 
ral, à  Touverture  de  chaque  session,  un 
rapport  détaillé  sur  la  dépense  préstunée 
des  enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés  en- 
tretenus en  nourrice  ou  en  pension,  et  ^ur 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  conseil  général ,  en  votant  la  somme 
à  allouer  pour  ce  service ,  soit  sur  le  pro- 
duit des  centimes  affectés  aux  dépenses  va- 
riables, soit  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatiis,  doit  émettre  son  vœu  sur  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  peut  être  rejetée  sur 
les^  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition de  cette  somme. 

Le  préfet  adresse  au  ministre,  par  un  en- 
voi spécial  et  distinct  de  celui  des  budgets, 
les  propositions  qu'il  a  faites  et  le  vœu  émis 
par  le  conseil  général.  Le  ministre  règle 
alors  définitivement  les  moyens  de. pour- 
voir à  la  dépense  et  le  mode  de  répartition 
du  contingent  assigné  aux  communes. 

La  somme  à  fournir  par  chaque  commune 
est  ensuite  comprise  dans  son  budget,  s'il 
n'est  pas  encore  approuvé ,  et,  au  cas  con- 
traire, dans  le  budget  de  l'exercice  suivant, 
par  voie  de  rappel. 

Jje  préfet  peut  autoriser  les  communes 
dont  les  budgets  se  trouvent  déjà  réglés,  à 
acquitter,  si  leur  situation  le  permet,  sur 
leurs  revenus  de  l'exercice  courant,  les 
contingens  qui  leur  sont  assignés,  sauf 
régularisation  dans  le  budget  de  l'année 
suivante. 

Les  contingens  assignés  aux  communes 
doivent  être  versés  par  elles  dans  là  caisse 
du  receveur  général  du  département,  pour 
être  réunis  à  la  somme  allouée  au  budget 
départemental  pour  le  service  des  enfans 
trouvés  ;  et  le  préfet  ordonnance  successi- 
vement ,  sur  ces  fonds ,  le  remboursement 
des  avances  faites  par  les  hospices  pour  le 
paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions, 
et  autres  dépenses  accessoires. 

Le  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions ne  doit  avoir  lieu  que  sur  la  repré- 
sentation, 1*  de  la  carte  ou  du  bulletin 
donné  par  l'hospice  à  la  personne  .chargée 
de  l'enfant  ;  2"  d'un  certificat  de  vie  de  l'en- 
fant ou  de  son  acte  de  décès. 

Le  certificat  de  vie  doit  être  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  où  l'enfant  se 
trouve  en  nourrice  ou  en  pension,  et  cons- 
tater que  le  maire  a  vu  l'enfant  dont  il 


^^ 
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jcfiitifid  P'âxisteQoef  il  doit  ■être  donné  «ur 
papier  libre  et  sans  frais,  et  le  seeau  de  la 
mairie  doit  y  être  apposé.  Les  commissioas 
administratives  des  hospices  et  les  préfets 
prescriront  9  pour  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  vie,  toutes  les  précautions  quMls  ju- 
geront propres  à  en  assurer  l'authenticité. 

Si  Penfant  n'a  pas  été  vacciné  avant  d'être 
mis  en  nourrice  ou  en  pension ,  il  est  utile 
d'exiger  pour  le  paiement  du  premier  tri- 
mestre, «n  certificat  dûment  légalisé  par  le 
maire,  constatant  que  Penfant  a  été  vacciné; 
et  il  eera  fait  mention  de  ce  certificat  snr 
le  registre  de  paiement. 

En  cas  de  mort  d'un  en&nt,  les  personnes 
qui  en  étaient  chargées  doivent  rapporter 
une  expédition  de  son  acte  de  décès.  Cette 
expédition- doit  être  délivrée  sans  frahi  et 
sur  papier  libre  par  Tofficier  de  Tétat  civil, 
qui  mentionnera,  conformément  à  la  loi  du 
i3  bramaire  an  7,  qu'elle  est  destinée  à  l'ad- 
ministration de  l'hospice  auquel  apparte- 
nait l'enfant  décédé. 

Les  administrations  des  hospices  chargés 
d'enfans  trouvés  ou  enfans  abandonnés  font 
arrêter,  après  l'expiration  da  chaque  tri- 
mestre ,  les  états  des  paiemens  à  faire  pour 
les  mois  de  nourrice  et  pensions  du  trimes- 
tre échu.  Ces  états  doivent  être  distincts 
povr  les  enfans  trouvés  et  pour  les  enfans 
abandonnés  ;  et  le  décompte  de  ce  qui  est 
dû  pour  chaque  enfant  doit  être  établi  d'a- 
près la  production  de  son  certificat  de  vie 
ou  de  son  Iftcte  de  décès. 
'  "Le  ministre  des  ■  finances  a  consenti  à  oe 
que  les  percepteurs  des  communes  fissent 
ravance,  sur  les  fonds  provenant  des  con- 
tributions directes ,  des  sommes  à  payer  aux 
*  nourrices,  lorsque  les  états  des  sommes  à 
payer  auraient  été  dressés  par  les  soins  des 
commissions  administratives  et  ordonnan- 
cés par  les  préfets.  Les  états  émargés  par 
les  nourrices  seraient  versés  pour  comp- 
tant, par  les  percepteurs ,  à  la  caisse  du  re- 
ceveur particulier  des  finances,  qui  lui- 
même  les  verserait  à  la  recette  générale,  et 
le  receveur  des  hospices  en  rembourserait 
ensuite  le  montant  au  receveur  général. 

Ce  mode  a  été  adopté  avec  succès  dans 
beaucoup  de  départemens,  et  il  semble 
utile  de  le  suivre  partout  où  les  localités 
et  les  usages  ne  rendront  pas  un  autre 
mode  plus  avantageux. 

Indépendamment  des  états  trimestriels 
de  dépense  que  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  doivent  adresser  aux 
préfets,  elles  doivent  leur  transmettre, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  année ,  un  état  général  du  mou- 
vement et  de  la  dépense  des  enfans  trouvés 
et  en&ns  abandonnés  qui  ont  été  à  leur 
charge  pendant  l'année  écoulée. 

Le  préfet  i^rme  de  ces  états ,  pour  tout 


«on  dé|iartement ,  nn  tabkaii  f^^g^  tVÊÊ&h 

mémeotau  modèle  ci-eftnexé,  n*  Xiy,qaHI 
•dresse  aax  ministres  ftntnt  Teipiitttion  di 
pmnier  trimestre. 

Chapitre  IX.  De  la  tutelle! . 

Les  règles  relatives  à  la  tutelle  deiéb&M 
À  la  charge  des  hospices  ont  été  daireauBt 
établies  par  la  loi  du  i5  pluviôse  an  i3  (4 
février  i8o5),  dont  il  suffit  de  rtppoiter 
ici  le  texte  : 

K  Art.  i".  Les  enfiins  admis  dans  leshoi- 
<c  pices ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé* 
«  nomination  que  ce  soit^  seront  sous  k 
((  tutelle  des  commissions  âdminfsttMltei 
«  de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront 
a  un  de  leurs  membres  pourexercorylecM 
((  advenant,  les  fonctions  de  tntenr,  elWl 
(t  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

«  2.  Quand  l'enfant  sortira  de  IliMpièi 
i(  pour  être  placé  comme  ouvrier,  serritear 
t<  ou  apprenti,  daûs  un  ifeu  éloigné  de 
c(  lliospice  où  il  avait  été  placé  d'aboidill 
ff  commission  de  cet  hospice  pourrai  pir 
<e  tin  simple  acte  administratif^  Yué  di 
«  préfet  ou  du  sous-préfet .  déli&rer  la  tateOi 
K  a  la  commission  administrative  de  liioi- 
(c  picedu  lieu  le  plus  Voisin  de  la  résidoioé 
<c  actuelle  de  l'enfant. 

<c  3.  La  tutelle  des  enfans  admis  danslii 
((  hospices  durera  jusqu'à  leur  mijoiité  sa 
(c  émancipation  par  mariage  ou  autremiot. 

«  4*  ^B  commissions  admidtstntiHf 
«  des  hospices  jouiront,  relativenient  à  l'é» 
«  mancipation  des  mineurs  qui  août  safll 
a  leur  tutelle,  des  droits  attribués  ampé* 
a  res  et  mères  par  le  Code  civil. 

«c  L'émancipation  sera'  flilte,  attr  Divfl 
<(  des  membres  de  la  commission  admliift> 
a  trative,  par  celui  d'entre  eux  qui  âuA 
«  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  toM 
R  de  Comparaître  à  cet  eUfot  devant  le  Ju^ 
a  de-paix. 

(C  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  uâi 
a  autres  frais  que  ceux  dlsnregistfemêiitH 
R  de  papier  timbré.  «^ 

(C  5.  Si  les  enfiins  admis  dans  les  liospfeel 
(t  ont  des  biens,  le  receveur  de  l^ospleé 
R  remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fone- 
<c  tions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

tt  Toutefois  les  biens  des  administraiaaif 
a  tuteurs  ^e  pourront ,  à  raison  de  Isayi 
((  fonctions ,  être  possibles  d'aucune  hype- 
(c  thèque.  La  garantie  de  la  tutelle  résidîn 
«  dans  le  cautionnement  du  receveur  charié 
c(  de  la  manutention  des  deniers  et  de  ut 
«  gestion  des  biens. 

«  En  cas  d'émancipation ,  il  remplira  les 
a  fonctions  de  curateur. 

«  6.  Les  capitaux  qui  appartiendroit  a* 
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ff  écherront  aux  enfiins  admis  dans  les  hos- 
pices,  seront  placés  dans  les  monts-de* 
piété;  dans  les  communes  où  il  n''y  aurait 
psB  de  monts-de- piété,  ces  capitigBX  seront 
placés  à  la  caisse  d^amortissement  (i)y 
pourra  qae  chaque  somme  ne  soit  pas 
an-deesous  de  i5o  fr.  ;  auquel  cas,  il  en 
sara  disposé  salon  ce  que  réglera  la  com- 
mission administrative, 
a  7.  Les  rerenns  des  biens  et  capitaux 
appartenant  aux  enlàns  admis  dans  les 
hospices  seront  perçus,  jusqu^à  leur  sor- 
tie desdits  iiospices ,  à  titre  dMndemnité 
des  firais  de  leur  nourriture  et  entretien. 
m  6.  Si  Tenfant  décède  avant  sa  sortie  de 
nioapice ,  son  émancipation  ou  sa  majo- 
rité •  et  qu^aucun  héritier  ne  se  présente, 
«0S  iàwB  appartiendront  en  propriété  à 
llii9spice ,  Jequel  en  pourra  être  envoyé 
ÊÊÈ  possession  à  la  diligence  du  receveur 
ai  apr  Us  conclusions  du  ministère  pu* 

a  B'U  se  présente  ensuite  des  héritiers , 
ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  da 
Jouir  de  la  demande. 
«  9«  Les  héritiers  qui  se  présenteront 
Mvr  retueilUr  la  suoession  d^un  enfant 
aécé4é  avant  sa  sortie  de  lliospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  seront  ta^ 
Hua  d'^indemniser  Thospiee  des  alimens 
finirnia  et  dépenses  fisites  pour  Fenfant 
4ée(Mé|  pendant  le  temps  qu^il  sera  resté 
à  lu  eharge  de  Tadministration  ;  sauf  à 
idro  entrer  en  compensation,  jusqu^à 
due  aoncurrence,  les  revenus  perçus  par 
rhoopiea. 

«  {jSs  commissions  administratives  des 
boapicos  et  les  préfets  doivent  veiller  à 
M  que  cas  dispositions  soient  régulière- 
aïont  toivies.  a 

ChAPITBX  X.  De  la  reconnaissance  et  de  la 
réclamation  dea  enlans. 

Les  enfans  exposés  ou  abandonnés  ne 
doivepit  être  remis  aux  parens  qui  les  ré- 
clameraient, qu'à  la  charge,  parées  derniers, 
de  rembourser  toutes  les  dépenses  que  les 
enftms  ont  occasionées. 

U  ne  peut  être  fait  d'exception  que  pour 
les  païens  qui  sont  reconnus  hors  d^état  de 
leaibourser  tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

Laa  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu 
^'antaut  qu'elles  sont  autorisées  par  les 
préfets  y  qui  doivent  prendre  toutea  les  me- 
•aioa  néMssaires  pour  constater  la  position 
réelle  des  réclamans. 

n  importe  d'obvier  aux  inconvéniens  qui 
léaaitent  du  peu  d'obstacles  que  les  parens 
des  enftins  eiposés  éprouvent  à  les  visiter 
et  à  se  procurer  des  renseignemens  sur  les 


lieux  qu'ils  habitent ,  sur  les  personnes  aux- 
quelles ils  sont  confiés.  lIbs  renselcae* 
mens  à  donner  aux  parens  doivent  se  bor- 
ner à  leur  (aire  connaître  l'existence  ou  le 
décès  des  enfans. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les 
enfans  doivent  intiaMr  à  leurs  agens  l'or- 
dre de  ne  point  s'écarter  de  cette  règle  ;  et 
son  exécution  rigoureuse  préviendra  suc- 
cessivement l'exposition  et  l'abandon  d'un 
grand  nombre  d'enfians. 

Les  personnes  qui  réclament  un  enfant 
doivent  donner  sur  lui  et  les  circonstances 
de  son  exposition  des  détails  tels,  qu'ils  no 
permettent  pas  de  prendre  le  change  sur 
l'enfant  qui  leur  appartenait  et  sur  cdui 
qn''on  leur  rend. 

La  remise  d'un  enfant  aux  parens  qui  le 
réclament  ne  doit  avoir  lieu  que  aar  an 
certificat  de  leur  moralité,  délivré  par  le 
maire  de  lear  commune  «  et  attastast  en 
outre  qu'ils  sont  en  état  d'élever  leurs  en- 
fans. 


I  s  «»  Pr.  1 9  rivRiER  1 8a 3.  —Ordonnances  du  Roi 
qoi  élève  M.  le  comte  de  Lagarde  à  la  dignité 
de  pair  de  France.  (7,  Bull.  586,  n*  x^i-jf.) 

Louis,  etc.  voulant  donner  à  notre  fidèle 
et  amé  le  comte  de  Lagarde  une  marque  spé- 
ciale de  notre  satisiaction  pour  ses  lions  et 
loyaux  services,  et  le  dévouement  dont  il 
nous  a  donné  des  preuves  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  mission  dont  nous  l*a* 
viens  oiargé  auprès  de  sa  majesté  Catho- 
lique, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  Notre  amé  le  sieur  comte  de 
Lagarde  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume. 

9.  Notre  amé  le  sieur  comte  de  Lagardo 
est  autorisé  à  instituer  un  miy^rat  au  titra 
de  baron  y  lequel  titre  sera  et  demeurera 
uni  à  la  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu  , 
pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs  à  ladite 
pairie ,  ainsi  que  des  droits ,  honneurs  et 
prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Ledit  majorât  devra  être  institué  dana  le 
délai  de  deux  mois ,  à  dater  des  présentes, 
et  avant  l'entrée  dudit  comte  de  Lagarde  a 
la  Chambre  des  pairs ,  dérogeant  expressé- 
ment ,  à  cet  effet ,  à  notre  ordonnance  du 
25  août  1817  (a). 


I  a  rivRiER  1 8a 3.  —  OrdOE^n^noa  du  Roi  porUat 
nomination  des  présides  «des  collèges  électoraur 
con vomies  par  rordonnance  du  1 5  janvier  1 8a3. 
(7,  Bull.  588.) 


(j'S  Aujourd'hui  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(9)  Tdgras  notei  sur  rordmmance  du  95  août  1817,  et  sarcelle  du  19  août  i8i5. 


i 


al6       CJOUVEftNEMENT  ROYAL*  —  i)U   12  ÀÛ   19  péVRlEa   xSâS, 


1  a  F^yaiER  1833. — Ordonnances  «lu  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 
sieurs  Bartier,  Meilleur  et  Raviol.  (7  ^  Bail.  603, 
616  et  63&.) 

13  FÉVRIER  l'SaS.  '—  Ordonnanceb.  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7  >  Bull. 
6o3.) 

13  FÉVRIER  1833.  <— Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (79  Bull.  Sga  bis.) 


i5  FEVRIER  i8a3.  •—  Lettres -patentes  relatives 
à  l'institution  de  la  pairie/de  M.  le  prince 
d'EcIunuhl,  duc  d'Auerstaed.  (7,  Bull.  600.) 

1 5  FÉVRIER  1833.  —  Lettres-patentes  relatives  à 
l'érection  d^in  majorât  en  faveur  de  M.  Mo- 
reau  d*01il>on,  baron  de  la  Rochette.  (7,  Bull. 
610.) 

19  •»  Pr.  34  FÉVRIER  1833.  — •  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation»  comme  établissement 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  de  l'asso- 
ciation paternelle  des  chevaliers  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire, 
et  tipprobfilion  des  statuts  y  annexés.  (  7,  Bull. 
58f,  »•  14175-) 

yoy.  notes  sur  l'ordonnance   du  3  avril 
1817. 

.liouis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice ,  garde-des-jsceaux  de 
France  et  de  ceux  do  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire; 
vu  la  demande  à  nous  adressée  par  Passo- 
ciation  paternelle  des  chevaliers  de  notre 
ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire,  tendant  à  ce  quHl  nous 
plaise  autoriser  cette  association  comme 
étaiblissement  d^utilité  publique;  vu  les 
statuts  de  cette  association,  ayant  pour 
objet  de  secourir  les  familles  pauvres  des 
chevaliers  de  Perdre^  et  principalement  de 
fouf  nir  aux  frais  d^éducation  de  leurs  enfans; 
vu  les  articles  1  et  3  de  notre  ordonnance  du 
22  mai  1816,  portant  quenotre  mi^istredela 
justice,  gaixie-des-sceaux  de  France,  rem- 
plira les  fonctions  de  garde-des-sceaux  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire ,  et  que  Tadministra- 
tion  de* cet  ordre  sera  confiée  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  la  guerre,  qui  en 
dirigera  et  surveillera  toutes  les  parties,  la 
perception  des  revenus ,  les  paiemens  et 
les  dépenses;  vu  Particle  910  du  Gode  ci- 
vil ,  portant  que  les  dispositions  entre-vifs 
on  par  testament  au  profit  des  établisse- 
mens  d^utilité  publique  n^auront  leur  effet 
qu^autant  qu^elles  seront  autorisées  par  or- 
donnance émanée  de  nous;  vu  Tordon- 
nance  du  2  avril  1817,  laquelle  détermine 
les  règles  à  suivre  pour  Tacceptation  et 


remploi  des  dons  et  legs,  qui  peavent  4tre 
faits  en  faveur  des  établissemens  d^utUité 
publiquM  voulant  assurer  et  perpétuer  les 
Menfaitsd^une  association  conçue  dans  des 
vues  si  utiles ,  et  si  digne  de  notre  protec- 
tion; notre  Conséil-d^Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L^association  paternelle  des 
chevaliers  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  est  au- 
torisée comme  établissement  de  bien&i- 
sance  et  d^utilité  publique.  En  conséquence, 
les  statuts  de  cette  association  sont  ap- 
prouvés en  tout  ce  qui  û^est  pas  conàndvB 
à  la  présente  oidonnance^  à  laq[adle  ib 
seront  annexés. 

2.  Elle  pourra  recevoir  tous  les  legs  ondiH 
nations ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  Tarticle  910  du  Gode  eÎTil 
et  de  notre  ordonnance  du  2  avril  1817. 

Elle  sera  soumise ,  quant  à  Talién^ttion 
de  ses  immeubles  et  de  ses  rentes ,  quant 
aux  acquisitions  dUmmeubles,  et  quant  ans 
contestations  judiciaires ,  à  toutes  les  dis^ 
positions  des  lois  et  ordonnances  relatives 
aux  établissemensdMilité  publique,  placés 
sous  Tautorisation  immédiate  du  Gouver- 
nement. 

3.  Les  membres  honoraires  et  les  pr^f- 
dens  des  comités  centraux ,  auxquels  Tarti- 
cle 1 1  des  statuts  donne  voix  délibérativa 
dans  les  séances  du'comité  d^administiatioB 
générale,  ne  jouiront  de  ce  droit  qu^auttiit 
quUls  seront  en  nombre  inférieur  à  oânl 
des  administrateurs  titulaires  présent. 

SHls  sont  en  nombre  égal  ou  supérieir, 
les  plus  élevés  en  grade  dans  Tordrô^  et,  k 
grades  égaux,  les  plus  anciens,  aniont 
voix  délibérative  eu  nombre  moiiidredHui 
que  celui  des  administrateurs  titulaires 
présens. 

Les  autres  auront  seulement  voix  consul- 
tative. 

4'  Les  comptes  de  Tassociation  seront 
soumis  annuellement  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre, 
en  sa  qualité  d'administrateur  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice ,  garde- 
des- sceaux  de  France  et  de  ceux  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite 
militaire,  et  notre  ministre  de  la  guerre, 
administrateurs  de  cet  ordre,  sont  chargés 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance»  ■ 


19 «=  Pr.  38  FÉVRIER  1833. —  Ordonnance duBoî 
relative  à  la  formation  d'une  nouvelle  oompa|Bie 
d'ouvriers  du  train  des  équipages  militaires 
sous  le  n*  3,  et  à  la  composition  tant  de  cette 
•  compagnie  que  des  deux  premières.  (7,  Bail. 
588,  n-  14176.) 

Art.  1".  Il  sera  formé  une  nouvelle  com- 
pagnie d'ouvriers  du  train  des  équipn^ 


militûires  :  cette  compagnie  portera  len*  3. 

3.  Les  première ,  deuxième  et  troisième 
compagnies  d^ouvriers  d^équipages  rece- 
T^ont  la  composition  ci-après  : 


Capitaine  commandant. 
Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second.   . 


^XBciers. 


PIED 

de  paix 

de  guerre. 

I 

.1 

I 

I 

I 

2 

1 

2 

4 

6 

tv  19  AU  io  irtvaiEt  i8a3.     ai; 

suite  une  division  du  train  des  é^ptget  1 
composée  ainsi  quHl  suit  c 

1  Marécb.-des-logis  chef  ^  monté. 

2  Maréchaux-des-logis.    .    idem. 
I  Fourrier.    .....    idem, 

4  Brigadiers idem. 

I  Trompette idem. 


Sergent-miyor .    .    .    . 

Sei^ena 

Fourrier 

Caporaux 

Mattres  ouvriers  .  .  . 
Ourriendei"  classe.  . 
Onniers  de  2*  classe.  . 
Onrriers  de  3*  classe  et 

apprei^tis 

Tamboàrs 


PIED 

• 

de  paix. 

de  guerre. 

I 

I 

4 

8 

I 

I 

1 

8 
8 

12 

20 

12 

24 

32 

48 

2 

2 

72 

I2Q 

2 

2 

1          1 

Enfons  de  Voupe. 


3.  Les  compagnies  d^ouTriers  d^équipa- 
^9,  sur  le  pied  de  guerre ,  formeront  deux 
sections.  La  première  y  commandée  par  le 
capitaine  en  premier ,  fera  le  service  des 
IMuws  de  construction  et  de  réparation  à 
l'armée;  la  seconde,  commandée  par  le  ca- 
pitaine en  second ,  fera  le  service  des  parcs 
dans  rintérieur. 

La  seconde  section  servira  à  tenir  cons- 
tamment au.  complet  la  section  faisant  le 
service  à  Farmée  :  elle  formera  dépôt,  et  la 
comptabilité  de  la  compagnie  y  seni>evlsée 
et  régularisée. 

4>  Les  sections  de  compagnie  d^ouvriers 
empbyés  à  Farmée  auront  chacune  à  leur 


16  soldats  de  Isolasse. 

28  idem  de  2*  classe  , 

dont  huit  hauts- 

le-pied. 

2  Maréchaux  ferrans. 

I  Bourrelier. 

56  hommes. 


9  chevaux 
de  selle. 

7a  chevaux  de 
trait,  d^ 
8  hauts- 
le-pied. 


81  dievaux 
detioupe. 

5.  Chaque*  division  d^équipages  fera  «par- 
tie de  la  compagnie  d'ouvriers  à- laquelle 
elle  sera  attachée.  Elle  sera  sous  leé  ordres 
du  capitaine  commandant ,  et  comprise 
dans  la  revue  de  cette  compagnie ,  pour  la 
solde  et  les  accessoires,  suivant  les  fixa- 
tions réglées  pour  les^  nommes  de  même 
grade  et  de  même  rang  dans  les  escadrons 
du  train  des  équipages  militaires. 

Il  sera  affecté  à  chaque  division  d'équi- 
pages six  forges  de  campagne  et  dix  pro- 
longes ou  chariots  pour  le  service  des 
parcs  de  construction  et  de  réparation  à 
Parmée',  et  pour  les  transports  qui  s'y  rat- 
tachent. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance* 


19  FÉVAiEA  i8a3.  —  Orâonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  JBileildfort  dit  Jacob  à  établir  foai 
domicile  en  France.  (  7,  Bull.  589.) 


19  révRiEa  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Sanguinetti  et  Mattar.  (7)  BuU.  60» 
et  621.) 

19  FivBiER  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (7,  BuU. 
59a  bis  et  593  bij.) 


3  0  FÉVRiER-ePr.  19  MARS  i8a3. — Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie et  aux  perfectionnemens  remarquables 
depuis  1819.  (7,  Bull.  593,  n*  i4a8a.) 

y^oy.  ordonnances  des   39  JANVIER,  i8a3  et 
4  OCTOBRE  18a 6. 

Art.  i".  Si  dans  les  départemens  où  il 
existe  une  ou  plusieurs  branches  do  grande 
industrie  manufacturière,  il  est  fiurvmiu. 


»$ 


aOUYEAIiEMEKT  KOYkh*  —   20  FEVAlEa   l8a3. 


depuis  répoque  de  la  dernière  exposition 
.des  produits  de  IMndastrie  en  1819 ,  quel- 
que perfectionnement  remarquable,  soit 
par  rinrention  ou  lia  confiection  des  machi- 
nes, soit  par  des  changemens  introduits 
dans  la  teinture,  dans  le  tissage  ou  dans  les 
autres  procédés  des  manufactures  et  des 
arts,  ces  améliorations  notables  seront 
constatées  par  les  jurys  établis  dans  cha- 

3tte  ■département,  en  vertu  de  notre  or- 
oimaBce  du  29  janyier  dernier.  Ils  signa- 
leront les  artistes  à  qui  sont  dues  ces  dé- 
«ouTertes  et  leur  mise  en  pratique. 

2.  Après  s''ètre  assuré  du  mérite  de  ces 
perfectionnemens  que  chaque  jury  aura 
constatés ,  et  de  Pimporthnce  des  manufac- 
tures aux  progrès  desquelles  ils  ont  con- 
couru, notre  ministre  de  Pintérieur  nous 
en  Tendra  compte. 

■  3.  Les  artistes  auteurs  de  ces  perfection- 
nemenB  nouyeaux  pourront  avoir  part  aux 
récompenses  que  nous  nous  proposons  d^ac- 
corder ,  à  la  suite  de  Texposition  publique 
des  i&roduits  de  Tindustrie,  ordonnée  pour 
la  25  août  de  la  présente  année. 

4>  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé 
da  r^^éotttîoD  de  la  présente  ordonnance. 


ap  réraiSB  w*  Pr .  9  a  ybxl  i  8  3  3 . — Ordonoance  du 
Boi  «roi  autorise  le  sieur  Sartorif  et  sa  compa- 
fpeàe  \  ânettr«  des  actions  pour  les  emprunts 
des  canaux  des  Ardennes  et  du  duc  d'Angou- 
léme ,  et  des  ponts  de  Mootrejeau ,  la  Roche- 
^e-Glun,  Petit- Yey  et  Souillac.  (7,  Bull.  598  bU, 

hDjm  i  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Pintérieur:  vu  l'article  12  de  la  convention 
relative  à  remprunt  du  canal  des  Arden- 
nes •  l'article  1 3  de  la  convention  du  canal 
du  Duc  d'Angoulème,  et  l'article  3  de  la 
soumission  relative  à  l'emprunt  pour  les 

$onts  de  Montrejeau ,  la  Roche-de-Glun , 
'etit-Yey  et  Souillac,  lesdites  conventions 
stipulées  entre  notre  ministre  secrétaire 
d*Ëtat  au  département  de  l'intérieur  et  le 
sieur  Sartoris,  banquier  à  Paris,  et  ratifiées 
par  la  loi  du  5  août  1821  ;  vu  la  demande  du 
sieur  Sartoris,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est 
laissée  par  ladite  loi  de  former  des  sociétés 
anonymes  pour  l'accomplissement  desdites 
conventions  ;  vu  les  actes  passés  par  ledit 
Çartoria ,  par-devant  Chodron  et  son  collè- 
gue ,  notaire^  à  Paris ,  savoir  ': 

l'Dn  a8  décembre  182»,  portant  établis- 
sement d'actions  pour  les  sociétés  anony- 
mes relatives  au  canal  des  Ardennes,  et 
autre  ficte  du  25  janvier  1823,  portant  rec- 
tification d'un  des  tableaux  annexés  à  l'acte 
du  s8  décembre  ^ 

V  Qb  même  jour,  28  décembre  1822, 
poiMt  établiâsemoQt  d'actions  pour  les 


sociétés  relatives  au  canal  doDnc  d^AiUMOp 
.lème,  et  un  autre  acte  du  25  janvier  1023, 
portant  rectification  d'un  dés  tableaux  an- 
nexés à-  l'acte  précédent  ; 

3" Du  6  janvier  1823,  portant  établisse- 
inent  d'actions  pour  les  sociétés  anonymes 
relatives  aux  quatre  ponts  ci-dessus  dénom- 
més, et  pareillement  autre  acte  du  25  jan- 
rier  même  année,  portant  rectification  d'un 
des  tableaux  annexés  à  l'acte  précédent  ; 

Vu  le  modèle  des  actions  de  la  socié^  du 
canal  des  Ardennes ,  lequel  doit  également 
servir  aux  actions  de  la  société  du  canal  du 
Duc  d'Angoulème,  sauf  les  changemens  re- 
quis de  dénomination,  de  nombre  d'actions 
et  de  montant  de  l'emprunt;  vu  le  modèle  de 
l'action  de  la  société  des  quatre  ponts  j  vu 
trois  tableaux  de  la  répartition,  par  ti- 
rages au  sort ,  des  chances  attachées  aux 
actions  de  chacune  des  sociétés ,  lesdits 
modèles  et  tableaux  présentés  et  8l|[nés  par 
ledit  sieur  Sartoris;  considérant  que  le 
sieur  Sartoris  et  sa  compagnie,  par  les 
versemens  qu'ils  ont  faits,  ont  rempli  avec 
exactitude  les  engagemens  que  ledit  Sartoris 
avait  contractés  ,  que  ces  versemens  satis- 
font suffisamment  aux  garanties  jugées^  né- 
oessaires  pour  la  formation  des  sociétés 
anonymes  ;  notre  Conseil -d'Etat  entendu  | 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Le  sieur  Sartoris  et  sa  cosipt» 
gnie  sont  autorisés  à  émettre,  pcmr  lis 
emprunts  du  canal  des  Ardennes,  du  Dus 
d'Angoulème,  et  des  ponts  de  Montr^eM| 
la  Roche-de-Glun,  Petit-Vey  et  Soaulae, 
les  diverses  actions  énumérées  dans  ls| 
actes  ci-dessus  visés,  et  avec  les  droits  res- 
pectifs y  spécifiés. 

Lesdits  actes,  modèles  et  tableaux ,  res- 
teront annexés  à  la  présente  ordonnanee. 

2.  Il  est  exprcjssément  entendu  que  les 
actions  dites  administratives  et  de  jouis- 
sance n'auront  d'effet,  et  ne  pourront  pro- 
curer de  produit  aux  porteurs  de  ces  ac» 
tiens,  «qu'autant  que  les  versemens  des 
emprunts  respectifs  auront  été  coniplàt^ 
ment  effectués.  Cette  réserve  formelle  seri 
exprimée  dans  lesdites  actions. 

3.  Un  commissaire  sera  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  | 
pour  apposer  son  visa  sur  toutes  les  actionjl 
à  émettre,  il  en  suivra  et  surveillera  l'éiaie- 
sion ,  et  successivement  en  rendra  comptt 
à  notre  ministre.  Il  surveillera  de  même  lei 
autres  opérations  des  sociétés  anonynMV 
ci-dessus. 

4.  Les  actionnaires  respectifs  des  trois 
emprunts,  dans  un  délai  de  six  mois^  et 
plus  tôt  si  le  nombre  des  souscripteurs 
avait  atteint  le  quart  du  nombre  des  ac- 
tions de  chaque  emprunt,  seront  tenus  dfl 
se  réunir  pour  dresser  et  présenter  à  notre 
approbation  les  statuts  définitifs  de  leurs 
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fioelétës  anonymes^  en  tout  ce  qui  n^est 
pas  déterminé  pour  les  diyisions  des  ac- 
tions; arec  les  statuts  desdites  sociétés 
seront  présentés  à  Papprobation  les  modè- 
les des  actions  dites  tant  de  jouissance 
qu^administratÎTtti. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
îeiéeution  de  la  présente  ordonnance,  oui 
len  pidE>liée  au  Bulletin  des  Lois,  avec  les 
letea  annexés  :  pareille  insertion  aura  lieu 
10  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  des- 
tinés aux  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment dfl  la  Seine. 

[Suivent  les  fictes.) 


ao  révRlEB  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi  «(ni  au- 
toriM  le  sienr  Gbartier  k  établir  une  verrerie 
dam  H  commnne  d'Anidiet ,  département  du 

■  Votd,  (79  Bun.  Bgi,)  ^  ' 


M  v^Yaiza  v-Pr.  9  mai  i  SaS.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  antorisation ,  conformément  aux 
rtatnts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  I  sous  le  nom  de  Société  pour  la  ma- 
nntenticm  du  plomb.  (7,  Bull.  60a  bisy  n*  x.) 

Louis,  etc.  tu  les  articles  29  à  37,  4^  et 
i5  du  Code  de  commerce  \  notre  Gonseil- 
o^Etat  entendu,  nous  ayons  ordonné  et  or- 
dtnBons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
FàriSy  sous  le  nom  de  Société  pour  la  m*- 
tmientUm  du  plomb,  est  autorisée,  et  ses 
statut*  compris  dans  Pacte  d'association 
pfsaépar-deTant  Gondoin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  17  jauTier  i8a3 ,  lequel 
rsrtera  annexé  k  la  présente  ordonnance , 
•OBI  «pprouTés. 

a.  Noua  nous  réservons  de  révoquer  la« 
tfte  autorisation  en  cas  de  violation  ou  dé 
MB-flséevtion  des  statuts,  sauf  les  actions 
àaittroer  par  les  particuliers  devant  les 
tribunaux ,  à  raison  des  infractions  corn- 
mlsea. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tout 
\m  aiz  Biois ,  copie  en  forme  de  son  état  de 
sitaation  au  préfet  du  département  de  la 
Baille  y  au  greffis  du  tribunal  de  commerça 
•t  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  \  co* 
pie  en  sera  adressée  à  notre  ministre  sacré* 
taire  d'Eut  de  Pintérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
Pintârieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

piéseate  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  ,         ^  ,    . 

Bulletin  des  Lois.  ^i<>n  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin  de  fer 

Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Mo-     pour  communiquer  de  la  Loire  au  Rh6n^ 
aitenr  et  dans  le  journal  des  annonces  ju-    «Pt^^  1^  territoire  houillier  deSalnt-Etieonei 


ao  rivsiBB  iSa).  —  Ordonnancea  du  Bm  qui  a»* 
torisent  faoceptstipn  de  dosa  et  lega.  (7,  BulL 
60  3  et  6o4*) 

96  vicvniBR  ■»  Pr.  9  tuiH  i Sa 3.  —Ordonnance da 
Boi  portant  organisation  de  soixante  escadron» 
qui  seront  attachés  aux  trente  régimens  de  ca- 
valerie y  désignés.  (7,  Bull.  ({09  >  n*  14*79.) 

Art.  I*'.  Les  soixante  escadrons  dont  la 
formation  est  autorisée  par  le  budget  de 
i8a3  seront  organisés  sans  délai,  et  ils  se- 
ront attachés  aux  trente  régimens  de  cava- 
lerie désignés  ci-après,  afin  de  les  porter 
chacun  à  six  escadrons ,  siCvoir  : 

Les  dix  régimens  composant  Parme  dea 
dragons  ;  les  chasseurs  à  cheval  de  PAlUer» 
des  Alpes,  des  Ardennes,  de  PAriége,  du 
Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Corréze,  de  la 
C6te-d(^,  de  la  Dordogne,  du  Gard,  de 
Usère,  de  la  Marne,  de  la  Bleuse,  du  Mor- 
bihan, des  Pyrénées,  de  la  Sartne,  de  la 
Somme,  du  Var,  de  la  Vendée  et  de  U 
Vienne. 

3.  On  se  conformera,  dans  Porganisatloife 
des  nouveaux  cadres,  aux  bases  posées  par 
notre  ordonnance  du  3o  août  181 5,  à  Pexcep» 
tion  de  ce  qui  concerne  le  nombre  des  sous^ 
lieutenans,  qui  sera  réduit  de  quatre  à 
deux  par  escadron. 

Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexéeutlon  de  la  présente  ordonnance. 


a 6  rivRiER  »=>  Pr.  10  mars  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Boi  fehtive  k  rétablissement  d'nn  chemi|t 
de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  PAne  sur  la  ri- 
vière de  Fnreos ,  par  û  torritoire  houillier  de 
Saint-Etiflane ,  département  de  la  Loire.  (7» 
BuU.  591,  n*  i4a5o.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  minla^ 
tre  secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur  :  vu  U 
demande  formée  par  les  sieurs  de  fiur-Sar 
luces,  Boigues,  Milleret .  Hochet.  Brico«[ne 
et  Beaunier^  aux  fins  d'obtenir  rautorlsa- 


dielairea,  eonjointement  avec  Pinsertion  des 
itatvta  el-annexés,  et  sans  pr^udice  des 
afltehea  preaorites  par  Part.  ^  du  Code  de 


se  vivanUL  tSaS.  —  Ordonnances  dn  Boi  qm  au- 
torise les  héritiers  du  sieor  Gbevassu  k  main- 
tfldr  mu  activité  leur  usine  à  fer  de  Yillafims , 
É^lifMeBtdu  Doube.  (7,  BolL  591.) 


département  de  la  Loire;  vu  les  avis  de  U 
chambre  consultative  des  arts  et  manufao^- 
tures  de  Saint-Etienne  et  du  sous-préfet  d^ 
Parrondissement,  les  observations  du  pré- 
fet de  la  Loire,  Pavis  de  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  j 
considérant  que  le  commerce  et  Pindustri^ 
retireront  de  grands  avantages  de  cet  éta- 
blissement, particulièrement  pour  le  trans- 
port de  la  nouille  que  fournissent  en  abon- 
dance leseontréss  qu^il  doit  trat^rger;  q«%m 


OOUVERl^EMEm  ROYAL.'  —  26  FÉVRIER  l823. 


chemin  de  fer  destiné  au  public  e8t>  comme 
un  canal  de  navigation,  un  ouvrage  d^utilité 
générale;  qu^sdnsi  le  Gouvernement  peut 
conférer  aux  concessionnaires  la  faculté 
d^acquérir  les  terrains  sur  lesquels  il  devra 
étJte  établi ,  moyennant  une  indemnité  préa- 
JablCy  et  à  charge  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  con- 
sidérant cependant  que  la  demande  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  chemin 
de  fer  sur  le  versant  du  Rhône  n'est  pré- 
sentée que  d'une  manière  conditionnelle, 
et  ne  saurait,  par  conséquent,  être  accueillie 
quant  à  présent;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sieurs  de  Lur-Saluces,  Boi- 
gues,  Milleret,  Hochet,  Bricogne  et  Beau- 
nier^  sous  îe  titre  de  Compagnie  du  chemin 
àefer,  sont  autorisés  à  établir  un  chemin 
de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane  sur  la 
rivière  de  Furens,  par  le  territoire  houil- 
Ifer  de  Saint-Etienne. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera 
tenue  de  se  conformer  à  la  loi  du  8  mars 
1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  A  cet  effet,  le  projet  de 
la  direction  de  ce  chemin  sera  remis  an 
préfet  du  département,  qui  le  transmettra 
a  notre  directeur  général  des  pontsret- 
cbaussées  et  des  mines  avec  son  avis.  Ce 
projet  sera  soumis  à  notre  approbation  par 
botre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Lorsque  la*  direction  du  chemin  de  fer 
aura  été  approuvée,  la  compagnie  fera  lever 
le  plan  terrier  indiqué  dans  Farticle  5  de  la 
loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  formalités 
prescrites  par  cette  loi  seront  pareillement 
observées. 

4*  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera 
des  routes  royales  ou  départementales  et 
dm  diemins  vicinaux ,  la  compagnie  éta- 
blira, à  ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles 
de  traverser  ce  chemin,  soit  en  dessus  soit 
en  dessous.  Les  projets  des  travaux  à  faire 
pour  cet  objet  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

A  défiiut  par  la  compagnie  d'exécuter  les 
travaux  qui  auront  été  jugés  nécessaires  aux 
points  d'intersection  des  routes  royales,* 
départementales  ou  vicinales,  pour  assurer 
Ou  faciliter  la  circulation,  ces  ouvrages  se- 
ront mis  publiquement  en  adjudication,  et, 
\  défiiut  d'adjudicataires,  seront  exécutés  en 
régie  sous  la  direction  des  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées.  La  compagnie  sera  te- 
nue d'en  payer  la  dépense,  au  vu  des  états 
dressés  par  les  ingénieurs,  approuvés  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

n  sera  prjs  par  le  préfet  de  la  Loire  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
ou  Aoar  l'établissement  des  chemins  d'ex- 
l^loitaiion  que  le  passage  du  chemin  de  fer 


à  travers  les  propriétés  que  la  compagnie 
est  autorisée  à  acquérir,  rendra  nécessaires. 

5.  Dans  le  cas  où  le  Grouvernement  auto- 
riserait la  construction  de  routes  ou  .che- 
mins vicinaux  ou  canaux,  qui  couplaient 
le  chemin  de  fer.  toutes  dispositions  con- 
venables seront  faites  pour  la  conservation 
de  ce  chemin  ;  mais  Içs  dommages  que  la 
compagnie  pourrait  éprouver  pendant l'ex^ 
cution  des  travaux  à  raison  de  la  suspen- 
sion des  transports ,  ne  pourront  donner 
lieu  de  sa  part  à  aucune  demande  en  in- 
demnité. 

La  compagnie  ne  pourra  pareillement 
réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  oà 
le  Gouvernement  autoriserait  par  la  suite 
la  construction  de  canaux  ou  d'autres  che- 
mins de  fer  propres  au  transport  de  la  houille 
et  autres  marchandises,  soit  de  la  Loire  au 
Rhône,  soit  sur  tout  autre  point. 

6.  Si  après  avoir  entrepris  le  chemin  de 
fer,  la  compagnie  ne  le  terminait  pas  entre 
les  deux  points  ci-dessus  désignés,  ou  si, 
après  l'avoir  terminé ,  elle  l'abandonnait  et 
renonçait  à  le  faire  valoir,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  d'autres,  les  terrains  acquis 
par  la  compagnie  pour  sa  construction  se- 
raient restitués  à  leurs  anciens  propriétaires 
ou  à  leurs  ayans-droit ,  s'ils  l'exigeaient,  à 
charge  par  eux  d'en  payer  la  valeur  telle 
qu'elle  serait  réglée  à  l'amiable,  ou  par  les 
tribunaux  en  cas  de  contestations. 

Le  délai  fixé  à  la  compagnie  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  est  de  cinq 
ans  :  elle  perdra  le  droit  de  l'établir- dans 
le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  terminé  dans 
ce  délai ,  à  moins  qu'elle  n'en  soit  empê- 
chée par  force  majeure  dûment  constatée. 

'7.  Four  s'indemniser  des  frais  de  eons- 
truction  et  d'entretien  dudit  chemin ,  dflS 
frais  d'entretien  de  ses  voilures,  et  tous 
autres  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  mire  pour 
le  transport  des  houilles  et  marchandises 
qui  lui  seront  confiées ,  la  compagnie  est 
autorisée  à  percevoir  à  perpétuité ,  sur  le 
chemin  de  fer,  un  droit  d'un  centime  qua- 
tre-vingt-six centièmes  de  centime  par  mille 
mètres  de  distance  et  par  hectolitre  de 
houille  et  de  cook. 

Le  droit  sera  le  même  pour  le  transport 
de  cinquante  kilogrammes  de  matièrw  et 
marchandises  de  toute  sorte,  et  par  miUe 
mètres  de  distance. 

La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur  la 
remonté  comme  sur  la  descente  du  chemin, 
et  par  distance  de  mille  mètres  parcourus 
ou  à  parcourir  sur  le  chemin  de  fer,  sans 
égard  aux  fractions  :  ainsi  mille  mètres  en- 
tamés se  paient  comme  s'ils  avaient  été  par- 
courus entièrement. 

Au  moyen  du  paiement  du  droit  fixé  par 
le  présent  article ,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  sera  tenue  d'exécuter  constamment , 
avec  exactitude  et  célérité,  et  sans  pouvoir, 


GOUYERMEMENT  EOTAL.  —  26  FÉYRISa   l8a3« 


âa^ 


en  aacan  cas,  les  refuser,  tous  les  trans- 
ports qui  lui  seront  confiés ,  à  ses  (rais  et 
par  ses  propres  moyens. 

Tontes  les  contestations  qui  pourraient 
naître  pour  cessation  on  retard  de  trans- 
port seront  soumises  au  cohseil  de  préfec- 
ture. 

8.  AnstitM  que  le  chemin  de  fer  pourra 
Hn  mis  en  actiTité,  notre  préfet  de  la 
Loire  soumettra  à  notre  ministre  de  Tin- 
térienr  nn  projet  de  règlement  qui  établira 
Perdre  de  chargement,  transport  et  déchar- 
gement des  marchandises. 

9.  Les  terrains  qu^occupera  le  chemin  de 
fer  seront  imposés  comme  les  terrains  oc- 
eopës  par  les  canaux,  conformément  à  la 
lof  du  5  flor^  an  1 1  (2$  ayril  i8o3  ),  en  dé- 
duction dn  contingent  des  communes  qu'il 
tiaTersera. 

10.  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  tien- 
dra eonstamment  la  présente  ordonnance 
affichée  à  la  porte  de  ses  magasins  et  bu- 
vetnz,  et  dans  les  lieux  les  plus  apparens. 

1 1 .  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  reséention  de  la  présente  ordonnance. 


a€  viniZE  ^  Pr.  8  maks  iSaS.  —  Ordonntiice 
êa  Roi  contenant  des  dispofitions  relatives  k  la 
fiMmation  du  conseil  de  prud'hommes  de  la 
Tîllo  dé  Louriers,  département,  de  TEure.  (  7, 
Bnll.  590,  n*  14334.  ) 

Lonis  y  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
nntériear  :  tu  le  décret  du  7  août  1810,  re- 
littif  à  Fétalïlissement  d'un  conseil  de  pru- 
dliommes  dans  la  Tille  de  LouTiers,  dépar- 
tement de  l'Eure;  prenant  en  considération 
las  motifs  qui  nous  ont  été  exposés  au  nom 
dn  commerce  de  cette  Tille ,  et  qui  ont  pour 
hnt  d'obtenir,  dans  Porganisation  dudit 
eonaeily  quelques  chanpremens  nécessités 
pv  Pintértt  actuel  de  Pindustrie  du  pays  ; 
notre Gonseil-d*£tat  entendu,  nous  ayons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AxU  i**.  A  dater  de  répoqne  du  prochain 
rènonTéllement  des  membres  du  conseil  de 
pmdliommes  de  la  Tille  de  LouTiers,  dé- 
Mrtèment  de  FEure,  les  diTerses  branches 
(Tindastrie  ci-après  désignées  concourront 
à  la  formation  dudit  conseil ,  de  la  manière 
miTante,  saToir  : 

1*  Les  nunufiaictures  de  drap  nommeront 
quatre  membres,  dont  deux  seront  mar- 
eoands-fid>ricans,  et  les  deux  autres, %hefs 
d'atelier  ou  ouTriers  patentés; 

a*  Les  filatures  de  laine,  trois  membres^ 
dont  deux  filateurs  et  un  chef  d^atelier  ou 
ouTrier  patenté; 

3*  Les  filatures  de  coton,  un. marchand 
fflatenr; 

4'  Les  ateliers  de  menuiserie  ou  serrure- 
rie; un  chef  d^atelier. 

9.  Indépendamment  des  neuf  membres 


dont  il  est  question  dans  Tarticle  préoé* 
dent ,  il  sera  attaché  au  coiiseil  deux  sup- 
pléans,  qui  seront,  l'un  marchand-fthri*» 
cant,  et  Tautre  chef  d'atelier  ou  ouTrier 
patenté.  Ces  suppléans,  qui  seront  pris  in- 
distinctement dans  les  différentes-branchée 
d'industrie  spécifiées  ci-dessus,  remplace- 
ront ceux  des  prud'hommes  que  des  moti& 
quelconques  empêcheraient  d'assister  anx 
séances ,  soit  du  bureau  particulier,  soit  dn 
bureau  général  du  conseil. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  décret  du  7  août  1810.  concernant  la 
juridiction ,  la  tenue  et  les  dépenses  dn  oon- 
seil  de  prud^hommes  de  LouTiers. 

4*  L'élection  et  le  renouTellement  de  ses 
membres  auront  lien  d'après  le  mode  qui 
a  été  réglé  par  le  décret  du  11  Juin  1800. 
rectifié  le  20  féTrieifsuiTant;  les  marohanc£ 
fabricans  et  les  chefs  d'atelier  appelés  à  fidre 
partie  du  conseil  se  conformeront,  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposi*^ 
tions  établies  tant  par  ce  décret  que  par  la 
loi  dn  18  mars  1806  et  par  le  décret  dn  3 
août  1810. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a6  PÉTRiER»  pr.  8  mars  1893.  —  Ordonnance 
^Jî  ^®'  •ïoi  prescrit  la  publication  de  la  balle 
d'institution  canonique  de  M.  Varcheréque 
d'Alby.  (7,  BnU.  590,  n»  i4a3i.) 


96  FÉTRIER  — i  Pr.  8  MAIS  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  dé  la  balle 
d'institution  canonique  de  M.  l'ëvéque  de  Ro- 
dés. (7,  Bull.  590,  n»  i4a3a.) 


a6  f£tri£r  -■  Pr.  8  mars  i8a3,— -Ordonnance 
du  Roi  portant  création  de  deux  nouveaux  es- 
cadrons du  train  des  équipages  militaires,  sous 
'  3  et  4.  (  7,  Bull.  590,  n-  i4a33.) 


les 


!•• 


a6  riTRiER  i8a3._  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise les  sieurs  Clément  à  ajouter  à.  leur  nom 
celui  de  Desbrieux ,  et  au  sieur  Lebon  d'ajou- 
ter au  sien  celui  de  Denonac.  (7,  Bull.  589.  ) 

a6  FéTklER  i8a3 Ordonnance  du  Roi  portant 

convocation  de  collèges  électoraux,  afin  de 
compléter  les  députations  des  départemens  du 
Calvados,  du  Finistère,  de  la  Vendée,  de  la 
Nièvre  et  du  Nord.  (7,  Bull.  590.) 


a 6  f£trier  18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  le  collège  électoral  du  département  de 
l'Aisne  se  réunira  le  18  mars  i8a3 ,  au  lieu  du 
6  du  même  mois.  (7,  Bull.  590.) 


&99  G0UV£RKEM£T7T  ROYAL.  — -  DU  26  f^VRlER  AIT  $  ttARS  iSâS. 


â9  F^RIEB  itaS.  —  Ordannince  dn  Roî  qui 
disse  parmi  les  roates  départementales  du  Cher 
la  cottmmricttKm  du  Remlly  à  Massay.  (  7, 
Bon.  59e.} 

96  f£trier  1823.  —  Ordoananc»  du  Roi  «pn 
porte  &  vingt-cinq  mille  fîrancs  le  traitement  du 
préfet  du  département  de  la  Tendée.  (7,  Bull. 

a6  FéviiEK  1 8a}.  —  Ordoonanfeet  du  Aoâ  qui  aa- 
loriaent  Faccaptatioa  de  dons  et  Wgs.  (7,  BoU. 
604.) 

36  viVHiBB  i8a3.  ^—  OmtomaDcechi  Roi:  portant 
qi»'il  n'y  *  P*s  lÎMi  ^  aubariser  Kaeceplatittii  «ht 
legs  umreraei  fiût  ans  hospices  da  f»ia  par  la* 
skuc  BttrviUa.  (?>  BoH.  590.) 


aG  riTKBR  lAa?.  —  Orionnaacca  du  Roi  reli- 
ti^ea  aux  foiraa  ibas  co; 
Grand ,  de  Palais ,  de 
d'Omblèze.  (7,  Bail.  604.) 


d« 


a6  FÉvuBR  18*3.  -—  OrdoBaaace  âm  Roi  qui 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Scaglione.  (7»  Bull.  6 ai.) 


a6  TIVRISK  f  8a3.  •—  Ordonnascv  d»  Soi  qai  ac- 
corde des  pensioas  ecrfc^stiqaea.  {j^  BaU. 
593  bis.) 

a€  yAtrikh  183?.  —  Ordonnance  dn  Roi  qpi 
accorde  des  pensions  militaires.  (7,  BuU.  5^3 
bis.) 

a 6  pivRiER  1823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pevsion  k  «■  ancien  eoMeiller  de 
ptéfeetua^  (7,  Bull.  593  bh.) 


a8  FÉVRIER  c=>  Pr.  la  mars  i8a3. — Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  attributions  de  la  commis- 
sion du  seean  et  à  la  direction  du  travail  de  ses 
InueÊmx,  (7,  Bull.  59a,  n*  i^^Bt.) 

yey,  notes  sur  TordMiBanc»  du  iS  JnUK 
1814. 

Louis,  etc.  vu  les  art.  3  et  5  de  la  pre- 
mière, ordonnance  dn  i5  juillet  1814 >  Far- 
ticle  2  de  la  seconde  ordonnance  du  même 
jour,  et  Tordonnance  du  17  mai  1816;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceauz,  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
la  justice,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  attributions  de  la  commis- 
sion du  sceau  continueront  d^ètre  réglées 
ainsi  quHl  est  prescrit  par  Partiele  2  de  la 
première  ordonnance  du  i5  juillet  i8i4- 

2.  Les  attributions  de  notre  commissaire^ 


en  ce  qui  concerne  la  présentation  au  séttn  i 
des  lois  et  des  ordonnances,  la  coUation  et  - 
Pcxécution  des  lettre»'D<^tentes,et  les  afiaira  ^ 
contentieuses  qui  sont  du  ressort  de  la  eon-  i^ 
mission,  restent  fixées  ainsi  ^o^U  estéta<  j 
blî  par  Particle  3  de  la  môme  ordonnanoSi     ] 

3.  Les  demandes  de  pension  ,  de  seconfi^  [ 
de  remise  de  droits,  ou  de  délais  pour  k  â 
paiement ,  seront  préalablement  commmf*  j 
quées  à  notre  commissaire ,  qjoi  donim  g 
son  avis  par  écrit.  , 

4.  La  direction  des  emplo^  et  du tra^     ] 
des  bureaux  du  sceau  est  plac^fe  soos  la  sur-     1 
veillance  et  sons  la  responsabilité  du  saoli» 
taire  Général  de  fa  commission, 

5.  riotre  garde-des-seeaux  lïomdw  iilfil- 
tînctem^it  tous  Tes  employés.  H  réglanfy 
par  un  arrôté  spécial,  la  forme  de  Tinir  mh 
mination ,  la  quotité  de  leur  traitemantib 
mode  et  la  division  du  travail  des  bomn. 

6.  Hors  les  cas  (pli  doivent  ètnrrMétpff 
nos  ordonnances,  ou  par  dJBS  avn  éê  h 
commission,  aax  termes  de  Partfeltfadlill 
première  ordonnance  du  r5  JalHet  iSlL 
tente  déeision  qui  ne  seraif  pMP  éMméed» 
notre  garde-des-sceaux  sera  nidle  et  nos 
avenue. 

7.  Les  dispositions  eentnrîres  à  lUM^ 
sente,  et  spécialement  ToTdotkmnt»  ëàû 
janvier  1819,  sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  de  ht  justice  est  ehif|f 
de  Texécution  de  la  présente  OTdâaniiiet> 


a8  rfvRiER  1893.  —  Tableau  doB  prix  dss^iJat 
pour  servir  de  r^gulateiur  de  r«zportiîâOB  et 
de  Pimportation ,  conformément  aliz  fini  dÉS 
r6  jniUet  1819  et  4  juillet  ifar.  (f*  Bkdt 

f  MARS  x8»3 Lettres-patentat  lelatifes  à 

l'institution  de  la  pairie  de  IC.  la  oooUa  da 
Lagarde.  (7,  BuU.  600.) 


5  "*^Pr*  19  'ARs  1893.  —  Ordonnance  do  Koî 
qui  accorde  des  fedlités  pour  le  transfinrt  et  le 
paiement  des  rentes  cinq  pour  cent  consolidéi 
an-dessous  da  cinquante  fSrancs.  (  7,  BoU.  591, 
«•  T4a68.) 

Louis,  etc.  vu  ^article  24  de  la  loi  de 
finances  du  17  août  1822,  portant  que  le 
minimum  des  rentes  inscriptibles  au  grand- 
livre  des  cinq  pour  cent  consolidés  est  ré- 
duit à^a  somme  de  dix  franes  ; 

Considérant  que  Tobjet  de  cette  rédac- 
tion est  de  faciliter  remploi  des  petits  ca- 
pitaux, et  d'encourager  Féconomie  dtfis 
les  classes  laborieuses  de  la  société;  que  ce 
but  ne  serait  pas  entièrement  atteint,  si 
l'on  n'ajoutait,  pour  la  transmission  de 
ces  petites  rentes  et  la  perception  de  leurs 
arrérages ,  des  dispositions  spéciales  pro- 
pres à  diminuer,  pour  leus  poMCSMursy 
es  frais  résultant  des  formes  ordinaires  ; 


l 


GOUTKRBrÈMEtïT  ROtAL.  —  5  MARS  l8a3. 


s^3 


GoBsIcEfiraiity  en  outre,  que  les  formes  de 
tMdement  prescrites  par  la  loi  du  22  floréal 
m  7  (  Il  mai  1790}  font  résulter  les  preuve» 
de  libération  du  Trésor,  du  timbre  apposé 
n  doe  des  extraits  ou  certificats  dMnscrip- 
tlon  ^  phitAt  que  des  quittances  produites 
vu  les  porteurs  des  titres,  et  que  d'ail- 
unn^ees  formes  ayant  été  éublies  dans 
TfBtgfêl  des  propriétaires  de  rentes ,  les  £1- 
dMés  nouvelles  ajoutées  à  celles  déjà  ac- 
eordées  par  cette  loi  ne  peuvent  qu'être  en 
hnrmonie  avec  PEntention  qui  Ta  dictée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^tflt  des  finances ,  nous  avons  or- 
donoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arc.  1**.  Les  transferts  d'inscriptions  di- 
netov  oa  départementales  au-dessous  de 
efnqomte  ftrancs  de  reute  pourront  s'opé- 
rer a  IVivenir,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partemens ,  sur  la  production  de  procura- 
ttMW  en  brevet  et  sous  signature  privée , 
éÉOMBt  certifiées  ou  légalisées,  et  sonmi- 
NI,  qvant  à  l'enregistrement,  au  minimum 
Aidjrôft  déterminé  par  Ta  loi,  mais  non  as- 
laféties  à  1^  fDrmalité  du  dép^t. 

a.  Les  arrérages  des  rentes  au-dessona  de 
dxniAnta  franc»,  formant  la  neuvième  sé- 
rie aa  grand-livre  des  cinq  pour  cent  con- 
salidésy  seront,  à  compter  du  semestre  à 
échoir  âH  2a  mars  1823,  acquittés  à  Pari» 
MM  production  de  quittances,  et  sur  la 
Mide  représentation  des  extraits  d'inscrip- 
tioo,  qui  seront  estampillés  du  semestre 
aeqBttté  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
da  aa  floréal  an  7  (11  mai  1799). 

3.  Les  paiemens  de  la  neuvième  série  du 
nand-livre  seront  alloués  dans  les  comptes 
àà  fsyeur  principal  de  la  dette  publique, 
nr  la  production,  outre  TéUt  d'arrérages 
dressé  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite, 
des  feuilles  journalières  de  paiement,  cer- 
tifiée» par  le  contrôleur  de  cette  série,  et 
visée»  par  le  contrôleur  en  chef.  Ces  feuille» 
jovnalières,  ainsi  certifiées,  suppléeront, 
dans  la  comptabilité  du  payeur  principal , 
les  quittances  que  les  rentiers  de  la  neu- 
vième série  seront  dispensés  de  fournir. 
^  A.  Le»  dispositions  des  deux  derniers  ar- 
ticle» ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
paiemems  faits  dans  les  départemens. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécntion  de  la  présente  ordonnance. 


S  ■-  Pr.  97  MABS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
eoBcemant  l'af^licatioB  aux  ouvrages  përiodi- 
<fu»  et  autres  imprimes  transportés  par  la 
peaie ,  dea  dimensions  déterminées  pour  la  per- 
ception des  droits  de  timbre  (i).  (  7»  Bull.  5^4 1 
n*  i43o3.) 


i^cgr.  art.  8  de  la  loi  du  li»  MAI»  i8a7« 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
l'article  2  deja  loi  du  4  thermidor  an  4  (2a 
juillet  1796);  vu  la  loi  du  i3  vendémiaire 
an  5  (A  octobre  1797); 

Voulant  remédier,  en  ce  qui  concerne  le 
transport  opéré  par  l'administration  de» 
postes,  aux  abus  que  peut  faire  naître  l'em- 
ploi du  nouveau  papier  fisibriqué  an  moyen 
d'un  procédé  qui  permet  de  donner  aux 
feuilles  livrées  à  f  impression  plus  d'éten- 
due qu'elles  n'en  avaient  précédemment , 
nous  avons  ordonné  et  oraonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  La  dimension  de  la  feailledlih- 
pression  poar  les  ouvrage»  périodique»  oa 
journaux,  livre»  brochés,  catalogues  et 
prospectus ,  est  fixée,  conformément  à  la 
loi  du  1 3  vendémiaire  an  6  (4  octobre  1707), 
à  vingt-cinq  décimètres  carrés  de  •upermne 
(  ou  trois  cent  quarante-un  ponces  carré»), 
et  à  douxe  décimètres  et  demi  carré»  ponr 
chaque  demi-feuille.  En  conséquence,  Pad- 
ministration  des  postes  est  autorisée  à  ap- 
pliquer les  proportions  de  cette  dimension 
à  toute  feuille,  demi-feuille,  etc.,  d'onvra- 
ges  périodiques,  journaux,  livres  brochés,- 
caulogues  ou  prospectu»,  pré»enté»  »oa8 
bandes,  pour  être  admis  à  jouir  de  la  modé- 
ration de  port  accordée  par  l'article  2  de  la 
loi  du  4  thermidor  au  4  (^^  juillet  1796). 

a.  Les  personnes  qui  voudront  user,  pour 
l'impression  des  ouvrage»  périodiques,  jour- 
nauK ,  livres  brochés ,  catalogues  ou  pros- 
pectus ,  de  papier  dont  la  dimension  serait 
supérieure  a  vingt-cinq  décimètres  carré» 
pour  la  feuille  entière,  etàdouze  décimètres 
et  demi  carrés  pour  la  demi-feuille,  pour- 
ront le  faire  en  payant  une  augmentation 
de  port  d'un  centime  pour  chaque  cinq  dé- 
cimètres carrés  (ou  soixante- huit  pouce» 
carrés)  d'excédant. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  MARS  i8a3.  —Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le  sieur  Franklin  k  éubUr  son  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  594.) 


5  MAIS  189  3.  —  Ordonnances  du  Roi  qtn  anto^ 
risent  l'accepUtion  de  dons  «t  legs.  (7,  Bull^ 
604.) 

5  MARS  i8»3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Trubelle  aîné  à  conserver  et  tenir 
en  activité  la  forge  catalane  dite  de  Ratis,  qu'il 


Çi)  Pluaieurs  inexactitudes  s*éUnt  glissées  dans  le  texte  de  celte  ordonnance ,  déjft  imprimée  att 
Kiiletiu  des  Lois,  la  présente  rédactioa  remplace  en  tout  la  ptemière.  insérée  au  BoUelin  5o9  • 
B«  1^969.  {ITote  du  Bulletin.)  ' 


iUki  OOUYEBKEMEIÏT  ÉOTAL.   —  Jbu  ^$  AU    la  UkM   l8a3« 


■.» 


ê 

poÊàhàe  prit  de  la  rivièrer  de  Lëde ,  eommune 
de  GayUudun  »  arrondissement  de  ÎTillaneuve- 
aur-Lot»  département  de  Lot-et-Garonne.  (7, 
Bull.  604.) 

5  m&S  i8a3.— «Ordonnance  du  Rbi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Ulenbaum  dit  Ulenbom.  (7,  Bull.  636.) 


ta  ■■  Pr.  «7  MARS  1 8 a3.— Ordonnance  du  Roi 
q;tti  modifie  9  conformément  à  l'apte  j  annexé , 
lea  artidès  i4»  a?  «t  3o  des  statuts  de  la  ton- 
tins  perpétuelle  d'amortissement ,  autorisée  par 
l'ordonnance  royale  du  10  mars  1819.  (7,  Bull. 
S94  Uf»  n*  3.) 

Lonisy  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre seerétaire-d'Etat  an  département  de 
rintérienr;  tu  les  statuts  de  la  tontine  per- 
pétuelle d?amorti6sement  y  lesquels  statuts 
smnt  annexés  à  notre  ordonnance  du  10 
mars  1819.  qui  autorise  rétablissement  de 
cette  tourne;  tu  les  demandes  des  admi- 
nistrateurs tendant  à  obtenir  que  plusieurs 
articles  desdits  statuts  soient  modifiés  ;  yu 
les  procès-Terbaux  des  assemblées  générales 
dés  actionnaires,  tenues  à  ce  siqet  les  2  août 
1821  et  I"  août  1832  ; 

Notre  CSonseil-d'Etat  entendu,  nous  ayons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  articles  14  •  27  et  3o  des 
statuts  de  la  tontine  perpétuelle  d'amor- 
tissement sont  modifiés  conformément  à 
IVicte  passé  deyant  Thibault  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  les  27  et  28  décembre 
1822,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  j^é- 
sente  oraonnance. 

2.  Notre  ministre  de  PIntérieur  est  chargé 
de  Texéoulon  de  la  présente  ordonnance. 


l'L^artide  i4  sera  remplacé  par  celui-ci: 

jîrt,  i4>  «  Lorsqu'une  même  personne 

«  prendra  sur  une  même  tête,  aux  mêmes 

ic  conditions  et  sans  internq>tion  de  numé- 

icros,  plusieurs  actions,  il  pourra,  si  elle 

fc  le  désire,  ne  lui  être  délivré  quMn  titre 

fc  qui  les  comprendra  collectiyement.  » 

2*  L'article 27  sera  remplacé  par  celui-ci  : 

jîrt,  27.  «  La  part  afférente  à  chaque  ac- 

«  tion  s'établira  pour  chaque  semestre,  en 

«  divisant ,  pour  chaque  série,  la  masse 

«composée,  ainsi  quHl  a  été  arrêté  par 

c  l'article  18  qui  précède,  par  le  nombre 

K  de  jours  auquel  les  titulaires  auront  éga- 

«  lement  droit. 

tt  Les  nouvelles  actions  qui  ne  donneront 
Il  droit  au  titulaire  qu'à  une  portion  de  di- 
«  Tidende  du  semestre  ne  figureront  dans 
«  le  diviseur  que  pour  le  nombre  de  jours 
H  écoulés  entre  celui  de  la  mise  et  celui  de 
«  la  clôture  du  semestre. 

a  Le  diviseur  générique  se  composera  du 


<c  nombre  de  jours  pour  leouel  UnoA.leê,^    **■. 
ff  tionnaires  réunis  afiront  arblt.  »    '  '  ' 

3*  Le  paragraphe  suivant  Èeàt'êinûé  à 
l'article  3o:  *  ^ 

ce  Dans  les  départemens  autres  qà»  eéhii 
«  de  la  Seine,  il  sera  suppléé  à  cette  et- 
<e  tampille  par  l'inscription  équlvalMs  qui 
<c  sera  ftoiite  et  signée  sur  le  perm  des  ae- 
<e  tions  par  le  préposé  de  l'admlnistnt|0a 
«  sur  le  lieu  du  placement  :  Piiré.  Is  mbm».  i 
«  tre  échu,  le....  »  1 

Pour  fiiire  fkiro  mentioii  des  prjhçntw 
partout  où  besoin  sera  et  les  faire  polittiri 
tout  pouvoir  est  donné  aux  portears. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  BL  llaltN- 
jean,  en  l'étude,  et  pour  M.  Degooaéi^  « 
sa  demeure,  l'an  1822,  les  27  et  aft  dé- 
cembre. 


19  MABs  ■«  Pr.  9  MAI  i8a3.  — -  OrdonnaBeaJi 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  mmmjm 
formée  à  Paris  sous  In  dénomination  de  GoÂ- 
pagnie  des  quatre  canaux  j^  et  apprdbatiaB  dss 
statuts  7  annexes.  (7,  Bull.  60a  bis,  b*  9.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  ni- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  va 
les  articles  3,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  lA  aoit 
1822 ,  qui  ont  admis  les  sieurs  Anoré  il 
Cottier  et  consorts  en  qualité  d?acyadiei- 
taires  des. emprunts  pour  l'achèvement  dei 
canaux  de  Bretagne ,  du  Nivernais ,  du  Dse 
de  Berry ,  et  latéral  à  la  Loire ,  aux  oondi* 
tions  portées  au  cahier  des  charges  anneié 
à  ladite  loi,  les  autorisant  à  former,  pour 
l'exécution  de  leur  traité ,  une  société  ano- 
nyme ;  vu  les  articles  29,  37 ,  40  et  4^  do 
Code  de  commerce;  notre  Conseil-cTEut 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  entre  les  adjudicataires  des  enq>nmts 
ouverts  pour  l'achèvement  des  canaux  ci- 
dessus  dénommés,  est  autorisée  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  quatre  ca- 
naux. Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qn'ili 
sont  contenus  dans  l'acte  constitutif  de  U 
société,  passé,  les  21  et  22  février  1823,  ptr- 
devant  Boilleau  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris  ;  ledit  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  ensemble  les  tableaux  et 
modèles  qui  en  font  partie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etatdel'in- 
térieur  nommera  un  commissaire  près  la 
société,  lequel ,  aux  termes  de  Part.  lA  ^a 
cahier  des  charges,  visera  toutes  les  actions 
qui  seront  émises ,  en  y  apposant  sa  signa- 
ture, et  sera  chargé  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle ,  avec  l'acte  de 
société  annexé,  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  dei 
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joumân  destiné!  aux  anDonces  judiciaires 
do  dépanenenlde  la  Seine,  sans  préjudice 
'des  publleations  ordonnées  par  le  Gode  de 
commerce.  ■ 

19  MAIS  1893.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  r^vo- 
,  tp»  le  Iweret  dfnn  imprimeur. 

tfOiiiiy  etc.  TU  le  jugement  en  date  dn  26 
jiUlet  iSaa,  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
'  idère  instance  du  département  de  la  Seine, 
jugeant  correctionnel  lement,  qui  déclare  le 
•mir  Biul-François  Dupont ,  imprimeur  à 
Firis,  coupable  de  contravention  aux  lois 
rar  Pimprimerle ,  et  le  condamne  à  mille 
frtnes  d^amende  et  aux  frais  de  la  procédure; 
m  rurièt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  18 
Borenbre  i8aa ,  statuant  sur  Fappel ,  qui 
confirme  le  premier  jugement  ;  qui  déclare, 
en  outre,  le  sieur  Dupont  coupable  d^une 
seconde  contravention ,  et  le  condamne  à 
mille  francs  d''amende  et  aux  frais  delà  pro- 
eédore;  considérant,  que  le  pourvoi  formé 
par  le  condamné  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  3 1  janvier  1823,  qu^ainsi 
Tarrèt  de  la  cour  royale,  précité,  est  devenu 
exéeatoire;  tu  Tarticle  12  de  la  loi  du  21 
octobre  181 4;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  brevet  dUmprimeur  à  la  ré- 
sidencede  Paris  est  retiré  au  sieur  Dupont. 

a.  Notre  ministre  deFintérieur  est  chargé 
de  Pexécniion  de  la  présente  ordonnance. 


la  MABS  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  rieurs  Drohmann,  Eberler,  Garabed,  Hueber 
et  Ruen ,  k  établir  leur  domicile  en  France.  (7, 
BnU.  5g4.) 

Il  MABS  i8i3.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bult. 
603,  6o4,  6o5  et  606.)  ^ 


13  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ex-contrôleur  du  bu- 
reau de  saramie.  (7,  Bull.  597  bU.) 


ts  MABS  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,Buli.  597  bis.) 


Il  MARS  1833.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalitd 
aux  sieurs  Halford  etOuiJUco.  (7,  Bull.  631  et 
636.) 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  10 
ftvrier  (Mon.  du  11  ).  Rapport  de  M.  de  Marti- 
gDSG  le  31  (Mon.  du  a  a).  Discussion  le  24  (Mon. 
du  a5).  Adoption  le  S  mans  (Mon..dtt  6). 

Pkvposhkm  V  la  Çliaipbr^  des  Pairs  I9  6  (Mon. 

>4, 


17  —  Pr.  19  MABS  1833.  —  I^i  relative  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  éventuel  de  cent  millions 
pour  Pexerdce  i8a3  (i).  (7,  BuJl.  5o3 , 
n»  i4a8i.)  ^ 

^Art.  1".  Des  crédits  éventuels  jusques  à 
IRncurrence  de  cent  millions  sont  ouverts 
aux  ministres  ordonnateurs,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  et  urgentes  qui  se- 
raient autorisées  en  1823,  dans  les  formes 
prescrites  par  Particle  162  de  la  loi  du  aS 
mars  1817,  additionnellement  aux  crédita 
votés  pour  leur  service  de  Texerciee  i8a3. 

2.  Sont  affectés  à  Facquittement  de  oea 
dépenses  : 

I  *  Les  ressoui^es  supplémentaires  du  bud- 
get de  1823,  évaluées  à  dix  millions  deux 
cent  quatre-vingt-sept  mille 
cent  six  francs 10,287,106  ' 

Et  Texcédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  du  budget  de 
1822,  évalué  à  trente-deux 
millions  six  cent  cinquante- 
huit  mille  huit  cent  un  francs, 
ci 32,658,801 

Total.  .  .  .  4^,g4^»907 
2*  Un  crédit  en  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés, de  la  somme  de  quatre  millions  de 
francs,  que  le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  &ire  inscrire  au  grand- livre  de  la 
dette  publique  avec  jouissance  du  22  mars 
1823. 

3.  Il  sera  rendu  compte,  à  la  session  de 
1824,  de  la  réalisation  et  de  Pemploi  de 
tout  ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes  dont 
il  ne  pourra  être  disposé  que  par  des  négo- 
ciations publiques,  avec  concurrence,  dans 
les  formes  suivies  pour  Paliénation  des 
rentes  effectuée  par  le  traité  du  q  aoiU 
1821  (2). 

19  MABS  i8a3  —  Pr.  a3  DÉCEMBRE  i83o.— Or^ 
donnance  du  Roi  (Louis  XVIII)  sur  l'organi. 
sation  des  commissions  'départementales  relati- 
ves au  réparroment  de  l'impôt  foncier,  fo,  Bull. 
0.  38,  n-531.)  ^ 

Louis ,  etc. 

Vu  l'an.  19  de  la  loi  du  3i  juillet  1821 . 
ainsi  conçu  : 

«  Les  bases  prescrites  par  Fart.  38  de  la 
«  loi  du  i5  mai  1818,  pour  parvenir  à  Té- 
«  valuation  des  revenus  imposables  des  dé- 
«  partemens,  seront  appliquées  aux  com- 
«  munes  et  aux  arrondissemens  par  une 
«  commision  spéciale  qui  sera  formée  dana 
«  chaque  département  :  ce  travail  servira 
«  de  renseignement  aux  conseils  généraux 


du  I  a  ).  "Rapport  de  M.  de  la  Forest  le  11  (Mon. 
du  19).  Discussion  le  14  (Mon.  des  ai  ,  33  et 
a3  ).  Adoption  le  i5  (Mon.  du  a3). 

(a)  FoY.  ordonnance  du  4  juin  iaa3. 


I^ 
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de  département  et  aux  coDseils  d^arron- 
dlsftement  pour  fixer  les  contingens  en 
principal  des  arrondlssemens  et  des  com- 
munes; » 

"Vu  Tart.  4  de  notre  ordonnance  du  3  oc- 
tobre 1811  y  portant  1  m 
I*  Qne  les  opérations  prescrites  par  la  loi 
pour  une  meilleure  répartition  de  la  con- 
tribatioD  foncière  entre  les  arrondlssemens 
•t  les  oommnnes  seront  soumises  à  une 
commission  spéciale,  formée  de  trois  mem- 
bres du  conseil  général  du  département , 
de  deux  membres  du  conseil  de  chaque  ar- 
londiBeement  ; 

a*  Que  les  membres  de  cette  commission 
seroin  nommés  par  nous ,  sér  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finan- 
ces et  sûr  une  liftte  douMe  formée  par  le 
préfet; 

Considérant  que  le  moment  est  venu  de 
procéder  à  Porganitatlon  de  la  commission 
spéciale  dans  tous  les  départemens; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  des  finances , 

NouaâTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  La  commission  spéciale  créée 
par  IHirt.  4  ^^  notre  ordonnance  du  3  octo- 
bre i8ai  sera  immédiatement  organisée 
dans  tous,  les  départemens. 

a.  Elle  se  réunira^  sur  la  convocation  do 
ptéTeif  toutes  les  fois  quePexigera  Tintérèt 
de  Topération. 

3.  La  commission  spéciale  est  antorisée  à 
étendre  ou  à  restreindre  la  période  indiquée 
par  notre  précédente  ordonnanee  pour  le 
cboix  des  baux  et  acte  de  vente  qui  doivent 
entrer  oomme  élémens  dans  le  travail  de  la 
aoua-répartition,  à  déterminer  Timportance 
de  ceux  dont  la  direction  des  contributions 
directes  devra  iiaire  usage  dans  le  travail 
préparatoire  qu'elle  est  chargée  de  présen- 
ter à  l^examen  des  assemblées  cantonnales, 
étatJies  par  rart..2.  de  notre  ordonnance 
précitée;  à  statue(*s«r  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  entraver  la  marche  de  ces  as- 
semblées, et  à  proposer  enfin  toutes  les 
opérations  de  contrôle  qui  lui  paraîtraient 
pr<^reià  éclairer  les  résultats  du  travail 
général. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  de  Yillèle)  est  chargé  de  Texé- 
ctttion  delà  présente  ordonnance. 


*9  UàM  iSiS.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
'  etf^KmwÊt  gyr  le  traitemeftt  «t  les  revanns  de 
V'wMmée  d«  terre,  et  sur  rMlniBistration  inté- 
rieure des  corps  de  troupes.  (Journal  officiel' 
nritttaire.) 

Louis,  etc. 

Voulant  asseoir  sur  des  bases  fixes  et 
uniformes  les  règles  d'administration  du 
service  de  la  soMe,  et  en  coordonner  le  sys- 


tème avec  l'organisation  aetndltf  de  nos 
armées  de  terre ,  en  y  apportant  lea  tmé* 
liorations  dont  une  longue  espérienoê  a  fidt 
sentir  la  nécessité  ; 

Voulant  aussi  obtenir  ime  plus  forte  ga- 
rantie d'ordre  et  d'économie  dans  lea  dé- 
penses de  cette  branche  de  serviee.  et  IkI- 
liter  en  môme  temps  les  opérations  des 
agens  appelés  à  en  exercer  le  contrôle} 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeeij&-  • 
taire  d'Eut  de  la  guerre , 

Noua  avons  bn&nné  et  ordonnoiii  ee^al 
suit  : 

PKEMIÈRE  PiJlTIE. 

BXS  BEfiLlS  A  SUIvaX  9GUK  VU  JauOOUBÙtti» 

Tins  r*'.  Dispositiona  prélkaîMiiM. 

fixation  de  la  solde  et  autres  prettnUctu  itaU 
en  deniers  qt^en  nature» 

Art.  I*'.  On  distlngne  dent  espèeéê  de 
presutions ,  celles  en  deniers  et  eellea  cd 
nature. 

Les  prestations  en  deniers  eomnreiuleiit 
la  solde,  les  accessoires  de  la  solde  «t  1m 
masses. 

Les  prestations  en  nature  se  coïkipoéeit 
des  fournitures  de  subsistance  et  àe  chauf- 
fage, du  logement  et  du  gite  et  geolage. 

Ces  différentes  prestations  sont  Ezées  par 
le  tarif  joint  à  la  présente  ordooiuaiof  ; 
elles  sont  allouées  selon  les  r^Ies  ci-aprés 
déterminées. 

TiTRX  n.  Des  prestations  en  deai«f. 

Gnàmaa  I*'.  De  la  solde. 

Section  I'*.  Dispositions  gënérales. 

Désignation  des  différentes  espèces  «Ks  sàUê, 

2.  La  silde  d'activité  se  divise  en  soUe 
de  présence  et  en  solde  d'absence. 

La^solde  de  présence  difEère  dam  les  cir« 
constances  ci-après  : 

I"  En  station  sur  le  pied  depaix  ; 

2*  En  route  ; 

3*  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

4*  En  disponibilité. 

La  solde  d'absence  se  modifie  snfvant  les 
positions  ci-après  : 

1*  En  congé  ou  en  semestre; 

2*  A  l'hôpital  ,• 

3*  A  l'hOpital  en  état  de  semestre; 

4'  En  détention  ; 

5"  En  captivité; 

6"  En  congé  illimité. 

Principes  g^nëranx  strr  Pactivifë  dé  service  et  sai 
les  droits  qui  en  dérivent. 

3.  Aucun  militaire  ou  eamlofé  aiilffaire 
ne  pent  jouir    d^me   soloé    queteonqne 
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leur  anoidn  l^de,  juiqn^aa  jour  de  leur  ar- 
riérée à  deetinatîon. 

Cokmal  nommtf  maMchal-de-camp  et  continuant 
M$  fonctions. 

22.  Le  colonel  qui ,  promu  au  grade  de 
maréchal -de-camp,  continue  à  commander 
son  régiment ,  ne  peut  prétendre  qu^à  la 
■okte  de  son  ancien  grade ,  jusqu^à  ce  qu^il 
en  ait  quitté  les  fonctions. 

SoBCttriors  rappelés  avant  l'expiration  de  leurs 

congés. 

a3.  Ijes  officiers  y  sous-officiers  et  soldats 
qid  y  étant  en  semestre  ou  en  congé ,  sont 
lappcMi  avant  Texpiration  de  leur  semes- 
tre, ont  droit  à  la  solde,  cumùlativement 
avec  Hodemnité  de  route,  et  ce  à  compter 
dn  Joar  éei  leur  départ. 

Ce  rappel  s^effSectne  sur  le  pied  de  la  solde 
dapaiz  en  atation,  moins  quinze  centimes, 
pour  lea  aoua-offîciers  et  soldats  des  corps 
qui  joaiaaent  d^un  accroissement  de  solde 
en  taoapa  do  onerre;  et  à  T^ard  des  autres, 
isr  le  pied  oe  la  solde  avec  yiirre  de  cam- 
pagDB* 

Officiers  en  mission. 

a4*  Tout  officier  envoyé  en  mission  par 
le  mfniatre  secréuire  d'Ëut  de  la  guerre, 
ooy  en  eaa  d^urgence ,  par  le  général  com- 
Bandent  une  armée  ou  une  division  terri- 
toriale, a  droit  à  la  solde  d^activité  pendant 
le  tempe  de  son  absencef;  mais ,  à  moins 
f  ordres  contraires  du  ministre,  il  ne  peut 
ea  être  rappelé  qu^à  son  retour  à  son  corps 
on  à  son  poste. 

L'*ordre  on  Tautorisation  dont  il  est  por- 
teur doit  être  visée  par  le  sous-intendant 
BiUitaire.  tant  au  moment  de  son  départ 
qA  eelni  de  son  retour,  pour  constater  le 
temps  de  son  absence. 

$*U  dépasse,  sans  cause  légitime,  le  temps 
fixé  pour  sa  mission ,  il  ne  peut  obtenir  le 
nppel  de  sa  solde  sans  une  décision  mi- 
nistérielle. 

Oifliciers  membres  de  tribunaux  militaires. 

a5.  Tout  officier  en  activité  de  service , 
ippelé  à  fiaire  partie  d^un  conseil  de  guerre 
<Hi  de  révision,  jouit  de  son  traitement  d^ac- 
Uvité. 

L'offieierde  troupe  remplissant  prèsd^un 
tribunal  militaire  les  fonctions  de  rappor- 
tanr  on  de  substitut,  et  qui,  nonobstant  le 
départ  de  son  régiment ,  se  trouve  retenu 
poa^  ritfatruction  d^une  afiaire,  conserve 
éplement  ses  droits  au  traitement  d'acti- 
nlé  comme  a'il  était  présent  à  son  corps, 
la  dotée  de  sa  mission  doit  être  constatée 
m  un  cflrtifioat  idn  présideDt  da  tribunal. 


26.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldata 
appelés  en  témoignage  devant  les  tribunanz 
civils  ou  les  conseils  de  guerre,  sont  rappe- 
lés de  leur  solde  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence, après  leur  retour  à  leur  corps  ou  à  leur 
poste,  et  sur  le  pied  déterminé  par  Tart.  33. 
Le  rappel  n^a  lieu  que  sur  un  certificat  délivré 
par  le  président  du  tribunal,  constatant  le 
jour  où  leur  présence  a  cessé  d^être  néces- 
saire, et  qu^autantqu^ilssont  partis  immé- 
diatement. 

Lorsque  des  sous-officiers  et  soldata  dHm 
même  corps  appelés  en  témoignage  sont 
réunis  en  détachement,  ils  reçoivent  an  titre 
de  leur  corps ,  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
part jutqu^à  celui  de  leur  rentrée,  la  solde 
de  route  ou  de  station,  selon  leur  position. 

37.  Tout  militaire  en  congéou  en  semes- 
tre, cité  en  témoignage  devant  un  tribunal 
civil  ou  miliuire  siégeant  hors  du  lieu  de 
sa  résidence ,  est  rappelé  de  sa  solde  d^acti- 
vité  depuis  le  jour  de  son  départ  dudit  lieu, 
ju8qu''à  celui  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers 
ou  à  son  corps. 

SUl  est  cité  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
la  disposition' ci-dessus  ne  lui  est  point  ap- 
plicable; mais  sMI  y  est  retenu  au-delà  du 
terme  de  son  congé  ou  de  son  semestre,  il 
a  droit  au  rappel  de  la  solde  d^activité  à  da- 
ter du  lendemain  de  Pexpiration  dudit  congé 
ou  semestre. 

Ces  rappels  ne  peuvent  être  effectués  que 
sur  la  production  du  certificat  exigé  par 
l'article  précédent. 

Gamisaires. 

28.  Les  sous-officiers  et  soldats  employés 
comme  gamisaires  ont  droit  à  la  solde 
d'activité  depuis  le  jour  de  leur  départ  jus- 
qu'à celui  de  leur  entrée,. et  ce  sur  le  pied 
déterminé  en  Particle  23. 

Militaires  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi. 

29.  L'officier  appartenant  à  un  corps  de 
troupe ,  et  qui  rentre  des  prisons  de  Fen- 
nemi  en  vertu  d^in  cartel  d^échange,  a 
droit  à  la  solde  d'activité  de  la  dernière 
classe  de  son  grade,  à  dater  du  jour  de  sa 
rentrée  en  France ,  s'il  rejoint  immédiate- 
ment son  corps. 

30.  Les  sous-officiers  et  soldats  venant 
des  prisons  de  l'ennemi,  rentrent  en  solde 
à  compter  du  jour  dé  leur  arrivée  en 
France,  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour 
former  détachement;  dans  le  cas  contraire, 
ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route, 
jusqu'au  jour  inclus  de  leur  retour  au 
corps. 

Tambours  et  clairons. 

3i.  L'accroissement  de  dix  QaiUvDGL«&  y^\ 
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jour ,  qui  fait  partie  de  la  solde  des  capo-^ 
raux-tan^ixMirfi,  tiAnbonrs  et  clairons,  dans 
rinfanterie,  Jeur  est  payé  daxis  toutes  les 
positions,  excepté  celles  de  congfé  et  de 
eaptiTité.' 

Enfins  de  troupe^ 

32.  J^es  enfiins  de  troupe  entrent  en 
solde  du  jour  de  leur  admission. 

ClMsement  des  officiers  dans  l'infant^e  et  U 

cavalerie. 

33.  Le  classement  dans  lesré^mens  d?in- 
fsnterie  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  Pépo- 
que  des  revues  générales  dHnspection ,  les 
capitaines  et  lieutenans  admis  ou  pro- 
mus dans  IHntervalle  d^une  revue  à  Tautre 
nereçoivent,  quel  que  soit  leur  ancienneté, 
et  jusqu'à  la  revue  suivante ,  que  la  solde 
affectée  à  la  deuxième  classe  de  leur  grade. 

Toutefois  le  ministre  de  la  guerre  peut, 
lorsque  les  circonstances  Texigent .  auto- 
risek>  les  «fficiers  généraux  commandant  les 
divisions  actives,  à  confirmer  définitive- 
ment les  nominations  aux  emplois  d^ofifi- 
ciers  dans  les  compagnies  d^élite. 
■  Les  capitaines  et  lieutenans  en  second 
de  cavalerie  arrivent  par  ancienneté  aux 
emplois  de  capitaine-commandant,  et  da 
lieutenant  en  premier ,  en  cas  de  vacance 
de  ces  emplois  seulement ,  et  lorsquMls  ont 
été  classés  par  les  inspecteurs  généraux. 
En  conséquence  ces  officiers  ont  droit  à  la 
solde  de  la  classe,  supérieure  à  compter  du 
jour  où  ils  prennent  possession  de  leur  nou- 
vel emploi. 

Les  officiers  des  mêmes  grades  qui  arri- 
vent au  corps  dans  Vintervalle  d'une  revue 
à  Fautre,  ne  reçoivaat,  comme  ceux  de 
rinfanterie,  que  la  solde  de  la  dernière 
classe  de  leur  grade. 

34.  Le  nombre  des  lieutenans  de  pre< 
mière  classe  fixé  par  les  ordonnances  d'or- 
ganisation des  régi  mens  d'infanterie  et  de 
cavalerie  ne  peut  être  excédé .  que  dans  les 
cas  suivans  ;  les  trésoriers  et  les  officiers 
d'habillement  do  ces  corps,  pourvus  du 
grade  de  lieutenant ,  jouissent  de  la  solde 
affectée  à  1a  première  classe ,  lorsque  leur 
ancienneté  lès  y  appelle ,  et  ce  en  dehors 
du  nombre  des  lieutenans  de  première 
classe  déterminé  par  les  ordonnances. 

Le  même  avantage  est  occordé  à  ces  of- 
ficiers, lorsqu'ils  sont  pourvus  du  grade  de 
capitaine ,  et  que  leur  ancienneté  les  porte 
à.la  première  classe. 

35.  Les  capitaines  et  lieutenans  des 
corps  d'infisnterie  et  de  cavalerie  mis  à  In 
suite ,  soifc  par  l'effet  d'une  nouvelle  orga- 
nisation ,  soit  parce  qu'ils  sont  remplacés, 
étant  dans  les  prisons  de  l'ennemi,  ou 
pour  tout  autre  motif,  n'ont  droit  qu'à  la 
so14p  de  liidiMiyènB  claua  de  leur  grade. 


jusqu'à  ee  qu'ils  «imii  Mé  ptaeëf  < 

tulaires,  et  qu'ils  aient  été 

36.  La  solde  de  première  classe  aeco^ 
dée  «ex  capitaines  dinflinterle  comman- 
dant les  compagnies  de  grenadiers  ou  ca- 
rabiniers, étant  attribuée  aux  fonctioni, 
celui  qui  est  nommé  à  cet  emploi  Jouit  de 
la  solde  qui  y  est  affectée  à  compter  dî 
Jour  de  sa  réception  en  cette  qualité  et  uni 
attendre  la  revue  d'inspection. 

S'il  vient  à  passer  ensuite  au  commande- 
ment d'une  compagnie  de  fusiliers,  ehis* 
seurs  ou  voltigeurs ,  il  ne  Jonlt  plna  cpie  ds 
la  solde  de  la  seconde  classe,  jusqu'à  es 
que,  par  ancienneté  de  service ^  il  soit 
porté  à  la  première  classe  par  rinueetav 
général ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarUde  33. 

Classement  dans  Partillerie  et  le  §éalf. 

37.  Le  passage  de  la  leeonde  daaee  I  h 
première,  dans  les  corps  de  l'artUkrle  et 
du  génie,  étant  considéré  eomme  «ne  pra- 
motion,  les  officiers  de  ces  deux  avflNs, 
quelles  que  soient  leurs  fbnetlona,  JMla- 
sent  de  la  solde  affectée  à  la  elaMê  dôil 
ils  deviennent  titulaires,  cènfomdflMll 
aux  règles  tracées  pour  l'allocation  êà  U 
solde  des  officiers  promus, 

Lieutenans  aides-m^iort. 

38.  Les  lieutenans  employés  oomme  il- 
des-majors  dans  les  régimens  d^infiuUérii^ 
de  cavalerie,  d^artillerie  ou  du  génie,  ont 
droit  au  traitement  de  la  seconde  oaisa 
de  leur  grade  dans  les  corps  b&  Us  sont 
employés. 

S  II.  De  la  solde  en  rente. 
Solde  de  route;  h  qui  MomU» 

39.  Les  corps  et  détachemens  ont  ssolt 
droit  à  la  solde  de  route.  Pour  former  va 
déuchement,  il  &ut  être  au  moins  sb 
hommes  réunis  damèsse eerpe.  Cependint 
le  détachement  qui  est  rédvit  en  route  an- 
dessous  de  six  hommes,  eentinne-à 
voir  la  solde  de  route  jusqu'à  sa 
tion. 

Gomment  sflouë'e. 

40.  La  solde  de  rente  est  allonde  pour 
toutes  lesjoumées  dé  marche  et  dh  smur, 
y  compris  le  jour  du  départ  et  céhii  d%nf- 
vée  à  destination. 

Elle  n'est  point  due  peur  an  mouvement 
de  troupes  qui  n'exige  qnHnr  Joar  dtf 
marche. 

41 .  Lorsqu'une  troupe  se  rend  de  Plttté- 
rieur  du  royaume  à  une  armée  stationnés 
hors  do  royaume,  elle  a  droit  à  la  solde  de 
route ,  jusqu'au  Jour  inclus  de  son  arrivée 
à  la  fipotttière.  Si  ellb  ^tte  cette  ardiée». 
pour  se  rendre  dans*  rtnaSM^,  eHb  e 
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droit  à  la  solda  de  routa  à  compler  du  jour 
où  aile  paate  la  frontière,  poorru  que, 
dans  Pun  et  Pautre  cat,  elle  ne  jouisse  pas 
dss  Tivras  de  campagne, 

Loraqu^una  troupe  se  rend  du  lieu  de  sa 
girniaon  à  une  armée  stationnée  dans  Tin- 
térienr  du  royaume,  elle  jouit  de  la  solde 
de  routa  Jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée 
à  sa  daatination.lors  même  que,  pour  y  ar- 
rhetf  elle  aérait  obligée  de  mareher  dans 
rarroodiaaeasant  de  iSirmée. 

SA  aile  quitte  une  armée  stationnée  dana 
Pintérieur  du  royaume,  pour  se  rendre  au 
lieu  de  aa  garnison,  elle  adroit  à  la  solde  de 
raole  à  aompter  du  jour  où  elle  se  met  en 
vaavamant  pour  se  rendre  à  sa  destination, 
qaal  qoa  aoit  le  point  de  départ. 

tisa  tnmpea  en  marche,  faisant  partie 
^Ba  année  ou  d'un  rassemblement  sur  le 
ptod  A  faerre ,  et  en  général  toutes  celles 
qui  jaaMaent  des  viTres  de  campagne ,  no 
jiwiiMt  prétendre  à  la  solde  de  route. 

XilitsirM  itoltfs. 
4a.  Lonqoe  les  hommes  mis  en  route  ne 


MM  psa  en  nombre  suffisant  pour  former 
iélaendlaent,  ils  sont  rappelés,  à  leur 
dflBtlMtloB,  de  leur  solde  sur  le  pied 
détermlBé  par  l'article  23,  et  ce  indépen- 
damment de  rindemnité  de  route  qui  leur 
est  aliéné  pendant  le  Toyage. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
hbViima  evrojéB  en  ordonnance  à  plus  de 
lik  IleHiea  de  leurs  corps ,  et  généralement 
à  tout  sous  -  officier  et  soldat  voyageant 
iioMMOit  pour  objet  de  serriea. 

$  in.  De  la  telAe  sur  le  pied  de  gaeire. 

Cas  «A  U  solde  de  giêtrrê  est  due. 

43.  Aoenne  armée,  aucune  troupe  ou 
rassemblement  de  troupes,  ne  peut  jouir 
de  U  aolde  de  guerre,  ni  passer  du  pied  de 
gaaneen  pied  de  paix,  sans  une  décision 

lOfale. 

j>a  troopea  faisant  partie  de  la  garnison 
dlVue  plaaa  mise  en  état  de  siège ,  et  les 
employée  miliuires  attachés  au  service 
de  cette  place ,  ne  peuvent  avoir  droit  à  la 
solde  de  guerre,  ni  passer  du  pied  de  guerre 
au  pied  &  pûx,  qu^en  vertu  d'une  sembla- 
ble déciaion. 

IJL  hes  officiers  sans  troupe  et  les  corps 
ne  penveoi  jouir  de  la  solde  de  guerre , 
nnfl'excaption  résultant  de  rarticle  4^ , 

S?antani  qu'ils  font  partie  d'une  armée  ou 
m  rasaemblement  mis  sur  le  pied  de 
guerre ,  ou  de  la  garnison  d'une  place  en 
état  de  siège,  et  seulement  pour  les  jour- 


nées de  présence  dana  ces  armées^  rassem- 
blement ou  place. 

En  conséquence,  lorsqu'ils  reçoivent 
l'ordre  de  se  rendre  à  une  armée  ou  à  un 
rassemblement  de  troupes  mis  sur  le  pied 
de  guerre ,  ils  ne  commencent  à  jouir  du 
supplément  de  guerre  qu'à  compter  du 
jour  où  ils  passent  U  frontière,  si  l'année 
ou  le  rassenyblement  se  trouve  hora  de 
royaume;  et,  dans  le  cas  contraire,  qu*fc 
compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  soet 
arrivés  au  lieu  de  destination  indiqué  dana 
leur  feuille  de  route. 

Quand  ils  reçoivent  Tordre  de  quitter 
Tarmco ,  ils  cessent  d'avoir  droit  à  la  aolde 
de  guerre  à  compter  du  jour  où  ils  passent 
la  frontière:  et  si  l'armée  se  trouve  dans 
l'intérieur  du  royaume,  à  compter  du  jour 
de  leur  départ. 

45.  Les  officiers  ssns  troupe  et  les  corps 
de  troupe  jouissant  d'une  solde  de  guerre 
en  conservent  la  jouissance  sans  interrup- 
tion, lorsqu'ils  passent  d'une  armée  ou 
d*un  rassemblement  à  une  autre  armée  ou 
rassemblement  qui  jouit  delà  mâme  aoMa. 

Solde  de  YSguemeitfe. 

46.  La  solde  de  vaguemestre  d'un  oorpa 
est  considérée  comme  solde  de  guerre,  elle 
ne  peut  être  payée  qu'aux  armées  et  raa- 
semblemens  où  les  supplémens  de  gnerte 
sont  dus ,  et  pour  les  journées  de  service 
effectif  dians  cet  emploi.  Cette  solde  ne 
peut  être  cumulée  avec  celle  alTeetée  au 
grade. 

L'accroissement  de  solde  accordé  aux  of- 
ficiers chargés  de  l'emploi  de  vsffiiemestre 
Sénéral  d'armée  ne  doit  être  alloué  que 
'après  les  régies  prescrites  à  l'égard  de  la 
solde  des  Taguemestres  des  corps. 

S  rv.  De  h  eolde  de  disponibilHtf. 

Jmcùmpatibie  avec  toutMutr»tnUiemtmtmiiii*ire. 

47.  La  solde  de  disponibilité  ne  peut  ja- 
mais être  cumulée  avec  aucune  espèce  de 
supplément  ni  d'accessoire  de  solde  (1). 

Piyable  sa  lieu  de  la  résidence. 

4d>  Les  officiers  en  disponibilité  joaissent 
de  leur  traitement  dans  le  lieu  où  ils  rési- 
dent avec  l'approbation  du  ministre  seeré- 
taire  d'Eut  de  la  guerre. 

Changement  de  résidence  et  absence  lëgale. 

49.  Aucun  oCSeier,  jouissant  de  la  solde 
de  disponibilité,  ncpeut  changer  de  domi- 
cile qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  ministre. 


(i)  Les  officiers  qai  sont  cliargés  d'one  mission 
mafifiisilii  ont  droit  pendant  sa  durée  i  la  solde 
4^eiHlia  4e  Is'dsnièrB  duss  de  leur  ertde^  «t 


ils  doivent  en  être  payés  sur  mandats  individuels 
an  titre  de  la  i**  clfisso  d'officiers  isns  troupe. 
{Cireuiaire  du  to  nprii  1833.) 
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Il  ne  peut  également  e^ibsenter  de  son 
arrondissement  qu^avec  l'autjDrisatloa  du 
lieiittenaot  général  commandant  la  division 
militaire.  Cette  autorisation  doit  être  pré- 
sentée au  visa  du. sous- intendant  militaire , 
tant  au  moment  du  départ  de  PoCficier  qu^à 
son  retour, 

5o.  L^officier  en  disponibilité  qui  s^ab- 
sante  légalement  de  son  domicile,  est  rap- 
pelé de  sa  solde  à  son  retour.  Il  ne  peut  en 
être  payé  pendant  la  durée  de  son  absence, 
qu^en  Tertu  d'une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre. 

Cas  d'absence  illégale. 

5i.  L^offîoier  en  disponibilité  qui  s^ab- 
sente  de  son  domicile  sans  autorisation  lé- 
gale, n^a  droit  à  aucun  rappel  de  solde  pour 
tout  le  temps  de  son  absence. 


Incompatibilité 


de  cette  solde 
ment  civil. 


avec  tout  traite* 


da.  La  solde  de  disponibilité  est  incom- 
patible avec  Fexercice  de  toutes  fonctions 
publiques  et  de  tous  emplois  entraînant  la 
jouissance  de  traitemens,  remises  ou  ho- 
noraires au  Compte  de  TËtat  ou  des  com- 
munes. 

Tout  oCficier  en  disponibilité  qui  accepte 
un  des  emplois  on  fonctions  énoncés  ci- 
dessus  ,  est  tenu  d''en  faire  \à  déclaration , 
dans  le  mois  qui  suit  sa  nomination,  à  Fin- 
tendant  ou^u  sous-intendant  militaire  de 
l'arrondissement ,  dans  lequel  il  se  trouve. 

$  Y.  Des  délégations. 

'  Délégations i  cas  où  elles  sont  autorisées. 

53.  Les  officiers  de  troupe, et  sans  troupe 
et  lés  employés  militaires  destinés  à  passer 
aux  colonies,  peuvent  déléguer,  en  faveur 
de  leurs  familles  ou  d^un  tiers ,  le  quart  de 
la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au 
moment  de  leur  départ. 

Formalités  qu'elles  entraînent. 

Ceux  qui  Toulent  user  de  cette  faculté,  sont 
tenus  d''en  donner,  avant  leur  départ,  leur 
déclaration  au  sous-intendant  militaire  de 
Tarrondissement.  Cette  déclaration  porte 
énoociation  des  noms ,  prénoms ,  armes , 
grades  ou  emplois  des  délégans;  du  mon- 
tant de  leur  solde;  de  la  portion  déléguée; 
de  répoque  à  commencer  de  laquelle  elle 
doit  être  payée;  des  noms,  prénoms  et  de- 
meures des  personnes  autorisées  à  la  tou- 
cber,.etde  celles  qui  doivent  leur  être  subs- 
tituées, en  cas  de  mort  ou  de  refus  des 
personnes  auxquelles  ils  font  la  délégation. 
Le  sous-intendant  fait  mention  des  délé- 
gations et  de  leur  montant ,  d^une  manière 
détaillée,  sur  les  livrets  des  officiers  sans 
troupe  et  employés  militaires  qui  ont  dé- 


légué, ou  tfbr  le  llyret  en  eorpft  ou  déta^ 
cheoent 'destiné  à  être  embarqué,  lorsque 
le  délégant  appartient  à  ce  corps  ou  déta- 
chement. Cette  mention  doit  être  répétée 
au  dos  des  breveta,  lettres  de  service  oa 
commissions  desdits  militaires. 

Lorsque  les  livrets  sont  renourelés,  con- 
formément à  Tarticle  325,  ou  lorsque  les 
délégans  obtiennent  de  nourelles  commis- 
sions ou  lettres  de  service ,  la  mention  est 
répétée  sur  les  nouveaux  livrets,  on'sur  les 
nouvelles  commissions  ou  lettres  de  ser- 
vice. 

Les  déclarations  de  délégations  sont  vi- 
sées par  les  sous-intendans  militaires ,  <nd 
énoncent  au  bas  qu^ils  ont  fait  sur  les  11^ 
vrets ,  brevets ,  lettres  de  service  ou  eom- 
missions,  les  mentions  ci -dessus  prescrites; 
et  ellvs  sont  envoyées  par  ces  fomstionnai- 
res  à  Tadministrateur  de  la  marine  du  liai 
de  rembarquement ,  pour  être  transmisei 
au  ministre  secrétaire  d''£tat  de  la  marine, 
qui  donne  les  ordres  nécessaires  pour  Je 
paiement  des  délégations. 

54.  Les  délégatiops  mentionnées  enFar- 
ticle  précédent  ne  peuvent  avoir  d^effetqoe 
pour  une  année  :  néanmoins,  si  l'^bsenes 
des  délégans  se  prolonge  au-delà,  ladélégt-. 
tion  peut  être  renouvelée  peur  une  autre 
année,  dans  les  formes  qiii  sont  indiquées 
par  Padministration  de  la  colonie  oà  roffi- 
cier  est  employé.  Si  la  déclaration  de  délé- 
gation n^est  pas  renouvelée,  il  ne  doit  plos 
être  fait  aucun  paiement  après  Tannée  ré- 
volue. 

55.  Les  dispositionsdes deux  artiolespré- 
cédens  sont  applicables ,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  :  1"  aux  officiers  et  employés 
militaires  destinés  à  passer  en  Corse;  2'  à 
ceux  qui  sont  embarqués  pour  toute  autre 
destination  que  les  colonies  ;  3*  à  ceux  qui, 
en  cas  de  guerre,  font  partie  d^une  armée 
active  employée  hors  du  royaume. 

Les  déclarations  de  délégations  sont  en- 
voyées ,  pour  les  sous-intendans  militaires 
qui  les  visent ,  au  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  guerre ,  qui  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  le  paiement  des  sommes  délé- 


Le  renouvellement  des  délégations  des 
officiers  employés  en  Corse  ou  à  une  armée 
active  se  fait  par-devant  les  sous-intendans 
militaires  sous  la  police  administrative 
desquels  ces  officiers  se  trouvent  placés. 

56.  Les  officiers  partis  sans  faire  de  dé- 
claration de  délégation ,  et  qui  désirent  ob- 
tenir cette  facilité,  y  sont  admis  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédons. 

57.  Toute  délégation  cesse  de  plein  droit 
un  mois  après  la  rentrée  du  délégant  dans 
Tintérieur  du  royaume. 

58.  Toute  délégation  de  traitement  est 
interdite,  sauf  lés  caç  énoncés  ci-dessvs; 
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droti  à  la  solda  de  route  à  oompier  du  jour 
où  elle  pasie  U  frontière,  pourvu  que, 
dittf  l^uu  et  Tautre  cas,  elle  ne  louisse  pai 
dea  YiTres  de  campagne. 

Lorsqu'une  troupe  se  rend  du  lieu  de  sa 
garnison  à  une  armée  stationnée  dans  Fin* 
térieur  du  royaume'^  elle  jouit  de  la  solde 
de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée 
I  aa  destination,  lors  même  que,  pour  y  ar- 
river,  elle  serait  obligée  de  marcher  dans 
Tarrondissement  de  l^irmée. 

Si  eHe quitte  une  armée  stationnée  dans 
Pintérieur  du  royaume,  pour  se  rendre  au 
lÎMi  de  aa  garnison,  elle  a  droit  à  la  solde  de 
ivate  à  eompter  du  jour  où  elle  se  met  en 
mauvaBDient  pour  se  rendre  à  sa  destination, 
quel  que  soit  le  point  de  départ. 

Les  troupes  en  marehe,  feisant  partie 
dHuie  armée  oo  d'un  rassemblement  sur  le 
pîad  de  guerre ,  et  en  général  toutes  celles 
qû  jouissent  des  vivres  de  campagne ,  ne 
pe«?€B(  précendre  à  la  solde  de  route. 

ttilitiirM  isolés. 

fa.  Lonque  les  hommes  mis  en  route  ne 
tIfM  pas  en  nombre  suffisant  pour  former 
Mamfaient,  ils  sont  rappelés,  à  leur 
dasilnation,  de  leur  solde  sur  le  pied 
déterttitté  par  l'article  23 ,  et  ce  indépen- 
4imnent  de  Tindemnité  de  route  qui  leur 
CM  alloué  pendant  le  voyage. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
hbnmes  envoya  en  ordonnance  à  plus  de 
ait  lleàes  de  leurs  corps ,  et  généralement 
à  tout  sous  -  officier  et  soldat  voyageant 
iaoléBsotet  pour  ol^et  de  service. 

%  m.  De  la  MMe  lur  le  pied  de  guêtre. 

€a£  cà  U  éolde  de  gutrrê  têt  dug. 

43.  Aucune  armée,  aucune  troupe  ou 
rassemblement  de  troupes,  ne  peut  jouir 
de  la  aolde  de  guerre,  ni  passer  du  pied  de 
foarre  au  pied  de  paix,  sans  une  décision 

nmle. 

Lm  troupes  faisant  partie  de  la  garnison 
dVuse  plape  mise  en  état  de  siège ,  et  les 
employés  miliuires  attachés  au  service 
de  cetAe  place ,  ne  peuvent  avoir  droit  à  la 
aolde  de  guerre,  ni  pisser  du  pied  de  guerre 
au  pied  (te  paix,  qu'en  vertu  d'une  sembla- 
Ub  décision. 

44.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps 
aa  peuvent  jouir  de  la  solde  de  guerre , 
sauf  réception  résulunt  de  Vartide  4^ , 

S?autani  qu'ils  font  partie  d'une  armée  ou 
in  rassemblement  mis  sur  le  pied  4e 
guerre ,  6u  de  la  garnison  d^uhe  place  en 
état  de  siège,  et  seulement  pour  les  jour- 


nées de  présence  dans  ces  armées  |  rassem- 
blement ou  place. 

En  conséquence,  lorsquMla  reçoivent 
l'ordre  de  se  rendre  à  une  armée  ou  à  un 
rassemblement  de  troupes  mis  sur  le  pied 
de  guerre,  ils  ne  commencent  à  jouir  du 
supplément  de  guerre  qu^à  compter  dn 
jour  où  ils  passent  la  frontière,  si  l'anqée 
ou  le  rasseniblement  se  trouve  hors  àa 
royaume  ;  et ,  dans  le  cas  contraire ,  qu^à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  simt 
arrivés  au  lieu  de  destination  Indiqué  diims 
leur  feuille  de  route. 

Quand  ils  reçoivent  l'ordre  de  quitter 
l'armée ,  ils  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde 
6»  guerre  à  compter  du  jour  où  Us  passant 
la  frontière:  et  si  l'armée  se  trouve  dans 
l'intérieur  du  royaume,  à  compter  du  jour 
de  leur  départ. 

45.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps 
de  troupe  Jouissant  d'une  solde  de  guerre 
en  conservent  la  jouissance  sans  interrup- 
tion, lorsqu'ils  passent  d'une  armée -ou 
d'un  rassemblement  à  une  antre  amUa  on 
rassemblement  qui  jouit  de  la  nèsM  aoldt. 

Solde  de  vaguemeitiiê. 

46.  La  solde  de  vaguemestre  d'un  eorps 
est  considérée  oomme  solde  de  guerre ,  elle 
ne  peut  être  payée  qu'aux  armées  et  raa- 
semblemens  où  les  supplémens  de  gnene 
sont  dus ,  et  peur  les  journées  de  aerviee 
effectif  dins  eet  emploi.  Cette  sc4de  ne 
peut  être  cumulée  avec  celle  affeetée  au 
grade. 

L'accroissement  de  solde  accordé  aux  of- 
ficiers chargés  de  l'emploi  de  vaSiemestre 
Sénéral  d'armée  ne  doit  être  alloué  que 
'après  les  règles  prescrites  à  l'égard  de  la 
solde  des  vaguemestres  des  corps. 

S  lY.  De  h  solde  de  dispooibilHé. 

Incompatibie  at^ec  ioutMMtré  tmittmmt  miltUitt . 

47.  La  solde  de  disponibilité  ne  peut  ja- 
mais être  cumulée  avec  aucune  espèce  de 
supplément  ni  d'accessoire  de  solde  (1). 

Ptysble  an  lieu  de  la  résidence. 

4^.  Les  officiers  en  disponibilité  joaissent 
de  leur  traitement  dans  le  lieu  où  ils  rési- 
dent avec  l'approbatîoD  dn  miniatra  aeeré- 
taire  d'Eut  de  la  guerre. 

Chaagement  de  résidence  et  abseiuse  J^gale. 

49.  Aucun  ofiSeier,  Jouissant  de  la  solde 
de  disponibilité,  ncpent  changer  de  domi- 
cile qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  ministre. 


(i)  Lès  officiers  qui  sont  charges  d'une  mission 
tsmilciisiti  ont  droit  pendant  sa  durée  i  la  solde 
4%eihW  ^e  la  dsraîère  daste  de  leur  grede^  «t 


ils  doivent  en  être  payés  snr  mandats  individoels 
an  titre  de  la  t**  cljissc  d'officiers  asns  troopc. 
\€irewitdr€  dm  10  nyntf  i^aB.) 
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n  ne  peut  également  a^bsenter  de  son 
arrondiitsement  qu^avec  l'autorisatloa  du 
lieutenant  général  commandant  la  division 
militaire.  Cette  autorisation  doit  être  pré- 
sentée au.  visadu  sous- intendant  militaire , 
UMit  au  moment  du  départ  de  PoCficier  qu^à 
son  retour, 

5o.  L^officier  en  disponibilité  qui  s'ab- 
sente légalement  de  son  domicile,  est  rap- 
pelé de  sa  solde  à  son  retour.  Il  ne  peut  en 
être  payé  pendant  la  durée  de  son  absence^ 
quW  Tçrtu  d'une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre. 

Cas  d'absence  illégale. 

5i.  L'offîoier  en  disponibilité  qui  s^ab- 
sente  de  son  domicile  sans  autorisation  lé- 
gale ,  n^a  droit  à  aucun  rappel  de  solde  pour 
tout  le  temps  de  son  absence. 


Incompatibilité  de  cette  solde 

ment  civil. 


avec  tout  traite- 


9».  La  solde  de  disponibilité  est  incom- 
patible avec  Texercice  de  toutes  fonctions 
publiques  et  de  tous  emplois  entraînant  la 
jouissance  de  traitemens,  remises  ou  ho- 
noraires au  compte  de  TËtat  ou  des  com- 
munes. 

Tout  oCfieier  en  disponibilité  qui  accepte 
un  des  emplois  ou  fonctions  énoncés  ci- 
dessus  y  est  tenu  d'*en  faire  H  déclaration ,. 
dans  le  mois  qui  suit  sa  nomination,  à  Tin- 
tendaut  ou^u  sous-intendant  militaire  de 
l'arrondissement ,  dans  lequel  il  se  ttouve. 

1 

I 

$  V.  Des  délégations. 

Délégations i  cas  où  elles  sont  autorisées. 

53.  Les  officiers  de  troupe  .et  sans  troupe 
et  lès  employés  militaires  destinés  à  passer 
aux  colonies,  peuvent  déléguer,  en  faveur 
de  leurs  familles  ou  d'un  tiers ,  le  quart  de 
la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au 
moment  de  leur  départ. 

Formalités  qu'elles  entraînent- 

Ceux  qui  veulent  user  de  cette  faculté,  sont 
tenus  d'en  donner ,  avant  leur  départ ,  leur 
déclaration  au  sous-intendant  militaire  de 
Parrondissement.  Cette  déclaration  porte 
énonciation  des  noms,  prénoms ,  armes , 
grades  ou  emplois  des  délégans  ;  du  mon- 
tant de  leur  solde  ;  de  la  portion  déléguée  ; 
de  répoque  à  commencer  de  laquelle  elle 
doit  être  payée;  des  noms,  prénoms  et  de- 
meures des  personnes  autorisées  à  la  tou- 
cber,.etde  celles  qui  doivent  leur  être  subs- 
tituées, en  cas  de  mort  ou  de  refus  des 
personnes  auxquelles  ils  font  la  délégation. 
Le  sous-intendant  fait  mention  des  délé- 
gations et  de  leur  montant ,  d'une  manière 
détaillée,  sur  les  livrets  des  officiers  sans 
troupe  et  employés  militaires  qui  ont  dé- 


légué, ou  «ir  le  livret  du  corps  <ra  déta^ 
chaînent 'destiné  à  être  embarqué,  lorsqae 
le  délégant  appartient  à  ce  corps  on  déti* 
chement.  Cette  mention  doit  être  répétée 
au  dos  des  brevets,  lettres  de  service  ou 
commissions  desdîts  militaires. 

Lorsque  les  livrets  sont  renouvelés,  con- 
formément à  l'article  325 ,  ou  lorsque  les 
délégans  obtiennent  de  nouvelles  commis- 
sions ou  lettres  de  service ,  la  mention  est 
répétée  sur  les  nouveaux  livrets ,  ou*sur  les 
nouvelles  commissions  ou  lettres  de  ser- 
vice. 

Les  déclarations  de  délégations  sont  vi« 
sées  par  les  sous-intendans  militaires,  «nd 
énoncent  au  bas  qu'ils  ont  fait  sur  les  n* 
Trets ,  brevets ,  lettres  de  service  on  oom-' 
missions,  les  mentions  ci -dessus  preaciitas; 
et  elles  sont  envoyées  par  ces  fonctionnai- 
res à  l'administrateur  de  la  marine  du  lies 
de  l'embarquement ,  pour  ôlre  transmises 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
qui  donne  les  ordres  nécessaires  pour  Je 
paiement  des  délégations. 

54*  Les  délégations  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
pour  une  année  :  néanmoins,  si  l^Rbsenes 
des  délégans  se  prolonge  au-delà,  ladéléga^ 
tion  peut  être  renouvelée  pour  une  autre 
année,  dans  les  formes  qui  sont  indiouéss 
par  l'administration  de  la  colonie  oà  l'ott- 
cier  est  employé.  Si  la  déclaration  de  délé- 
gation n'est  pas  renouvelée,  il  ne  doit  pins 
être  fait  aucun  paiement  après  l'année  ré- 
volue. 

55.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  sont  applicables ,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  :  1*  aux  officiers  et  employés 
militaires  destinés  à  passer  en  Corse;  2*  à 
ceux  qui  sont  embarqués  pour  tonte  autre 
destination  que  les  colonies  ;  3*  à  ceux  qui, 
en  cas  de  guerre,  fout  partie  d'une  armée 
active  employée  hors  du  royaume. 

Les  déclarations  de  délégations  sont  en- 
voyées ,  pour  les  sous-intendans  militaires 
2ui  les  visent,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
e  la  guerre ,  qui  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  le  paiement  des  sommes  délé- 
guées. 

Le  renouvellement  des  délégations  des 
officiers  employés  en  Corse  ou  à  une  armée 
active  se  fait  par-devant  les  sous-intendans 
militaires  sous  la  police  administrative 
desquels  ces  officiers  se  trouvent  placés. 

56.  Les  officiers  partis  sans  faire  de  dé- 
claration de  délégation ,  et  qui  désirent  ob- 
tenir cette  facilité,  y  sont  admis  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédons. 

57.  Toute  délégation  cesse  de  plein  droit 
un  mois  après  la  rentrée  du  délégant  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

58.  Toute  délégation  de  traitement  est 
interdite,  sauf  lés  caç  énoncés  ci-dessvs, 
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et  les  exoêptiona  partienli^res  que  le  mi- 
nistre secrétaire  d''£uit  de  la  guerre  juge 
à  propos  d^autoriser. 

Section  III.  Poiitiom  donnant  droite  la  solde 

d'absence. 

S  I*'.  De  la  solde  de  congé. 

Uni  ne  peut  l'aLsenler  qu*en  verta  d'an  congé  ou 
d'une  permission. 

59.  Les  militaires  ne  doivent ,  hors  le  cas 
de  maladie  on  de  mission ,  s^absenter  de 
leur  poste  ou  de  leur  corps  qu'en  vertu  de 
permissions  ou  de  congés. 

L'absence  des  membres  du  corps  de  Tin- 
tendance  militaire,  ainsi  que  celle  des  em- 
ployés militaires ,  noidoit  avoir  lieu  qu^en 
vertu  de  congés. 

60.  Ladnrée  des  permissions  et  congés 
comimid  le  temps  de  Palier  et  du  retour. 

PtarmÎBsions  ;  par  qui  accordt^cs. 

61  .Les  permissions  sont  accordées,savoir: 
Aux  officiers  sans  troupes,  par  les  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  ils 
sont  placés. 

Aux  officiers^  sou^oQlciers  et  soldats  des 
corps  de  troupe,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  portant  règlement 
sur  le  service' intérieur  de  ces  corps. 

Les  permissions  ne  peuvent  excéder  le 
terme  de  huit  jours. 

Lorsque  Fabsence  doit  être  de  plus  de 
huit  jours,  elle  est  autorisée  par  un  congé. 

,IKfiîArenlei  sortes  de  congés. 

62.  Il  y.  a  trois  espèces  de  congés  : 
Les  congés  de  semestre  ; 

Les  congés  de  convalescence  ; 
Les  congés  de  ÛLveur  ou  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

Droits  résultant  des  congés  et  permissions. 

63.  Les  militaires  en  permission  d^ab- 
seoce,  congé  de  semestre  ou  de  convales- 
cence, ont  droit  à  la  solde  de  congé,  telle 
qo^elle  est  fixée  aux  tarifs. 

Les  congés  de  faveur  sont  accordés  avec 
00  sans  solde,  par  décisions  ministérielles  ; 
le  ministre  de  la  guerre  accorde,  lorsqu^il 
le  juge  convenable,  des  congés  de  conva- 
lescence avec  solde  entière. 

Les  prolongations  de  permission ,  congé 
de  semestre  et  de  faveur,  sont  toujours  sans 
Mlde. 

Ofliciers  allant  exercer  leur  droit  d'électeur. 

64.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent 
ne  sont  point  applicables  aux  officiers  qui 
''absentent  par  congé  pour  aller  exercer 
leur  droit  d^électeur,  ou  qui ,  étant  déjà  en 


congé ,  obtiennent  des  prolongations  pour 
le  même  objet. 

Les  premiers  jouissent,  si  leur  position 
militaire  ne  change  point  durant  les  élec" 
tiens ,  de  la  solde ,  des  accessoires  d^  solde 
et  des  indemnités  auxquels  ils  ont  droit 
quand  ils  sont  présens  à  leurs  corps,  li 
Pexccption  toutefois  du  supplément  de 
Paris  et  de  TindemnitS  de  représentation^ 
celle-ci  étant  acquise  à  leurs  suppléans, 
conformément  aux  dispositions  des  articlee 
i63  et  168. 

Les  derniers  ont  droit  au  même  traite* 
ment  pour  le  temps  de  la  prolongation  seu- 
lement. 

La  durée  de  leur  absence  ne  peut  excéder 
le  temps  nécessaire  pour  le  voyage  et  là  te* 
nue  du  collège  électoral.  Ceux  qui  outrO" 
passent  ce  temps  perdent  leurs  droits  air 
rappel  de  leur  solde. 

Les  officiers  en  congé  de  semestre  ou  au-« 
tre ,  qui  se  rendent  aux  élections  pendant 
la  durée  dudit  congé  seulement ,  n'ont  droift 
qu'au  traitement  affecté  à  leur  position. 

Officiers    appelés  à  siéger  dans   Tune  des  deux: 
chambres ,  ou  à  faire  leur  service  à  la  cour. 

65.  Les  officiers  appelés  à  piéger  dans 
l\ine  des  chambres  conservent  durant  left 
sessions,  si  leur  position  militaire  n^est 
point  changée  dans  cet  intervalle,  la  jouis-*' 
sance  du  traitement  dont  ils  sont  en  pos- 
session au  moment  de  la  convocation  deff 
Chambres. 

Toutefois  il  n^est  point  dérogé  en  faveur 
de  ces  officiers  aux  dispositions  des  art.  i63y 
166  et  168,  concernant  Pindemuité  de  re* 
présentation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  officiers  qui,  étant  pourvus 
d^emplois  civils  à  la  cour,  quittent  mo* 
mcntanément  leur  poste  ou  leur  résidence 
pour  venir  faire  leur  service  auprès  du  Roi. 
Néanmoins  ceux  de  ces  officiers  qui  ont  un 
commandement  à  Paris  conservent  Pin- 
demnité  de  représentation,  à  laquelle  leur 
position  militaire  peut  leur  donner  droit. 

Congés  à  l'étranger  et  aux  colonies. 

66.  Les  congés  accordés  pour  aller  en 
pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde. 

Les  congés  avec  solde ,  accordés  pour 
passer  aux  colonies,  ne  peuvent  donner 
droit  à  plus  de  six  mois  de  traitenient,lor8 
même  quUls  excéderaient  ce  terme. 

Congés  de  semestre. 

67.  Les  congés  de  semestre  sont  accordés 
aux  offfciers ,  sous-officiers  et  soldats  des 
corps  de  troupe ,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes ,  lors  de  leur  revue  d^nspec- 
tion. 
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Après  ce  terme,  les  lieutenans  généniui 
commandant  les  dÎTisions  militaires  sont 
ilfitorisés  à  en  délivrer  de  temporaires  pen- 
dant le  reste  de  la  saison  des  semestres ,  et 
ces  congés  sont  également  arec  solde. 

Le  nombre  de  ces  semestres  et  congés 
temporaires  ne  doit ,  dans  aucun  cas ,  ex- 
céder celui  fixé  par  len  ordonnances  et  ins' 
tractions  spéciales. 

La  saison  des  semestres  commence  au 
Y*  octobre,  ou  le  lendemain  de  la  revue 
dUnspection ,  si  elle  n'a  pu  être  close  à  cette 
époque,  et  finit  au  1"  avril. 

68.  Les  officiers  qui  se  trouvent  en  congé 
i^a  moment  de  la  délivrance  des  semestres, 
devaût,  de  fait)  être  considérés  comme 
semestriers  pour  le  temps  de  leur  congé 
qui  dépasse  le  1"  octobre,  ou  Pépoque  à 
laquelle  le  corps  a  pris  le  semestre,  sont, 
à  partir  de  cette  époque,  traités  comme  se- 
mestriers  sous  le  rapport  de  la  solde ,  sUls 
acceptent  le  semestrcDans  le  cas  contraire, 
ils  doivent  être  de  retour  au  corps  le  jour 
anème  de  Texpiration  de  leur  congé,  sous 
peine  de  perdre  tout  droit  au  rappel  de  la 
9olde  qui  peut  leur  être  due. 

69.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
qui ,  désignés  pour  aller  en  semestre ,  par- 
tent avapt  le  jour  fixé  pour  le  départ  des 
giemestriers  du  corps,  n^ont  droit  à  aucune 
espèce  de  rappel  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence. 

70.  Les  colonels,  lieutenans-colonels , 
RUgors  et  aide-migors,  les  aumôniers,  of- 
ficiers d'habillement ,  trésoriers  et  chirur- 
giens ne  peuvent  s'sibsenter  plus  de  huit 
jours  sans  un  congé  spécial  délivré  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre  eux  à 
qui  il  en  est  accordé  pour  leur  tenir  lieu  de 
seanesbre,  sont  traités,  quand  à  la  solde, 
eonme  les  semestriers. 

Congâ  de  cooTtlescence. 

71.  Lesjcongés  de  convalescence  et  les 
prolongations  de  ces  congés  sont  accordés 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre:  néanmoins  les  officiers,  autres  que 
ceux  désignés  en  l'article  70 ,  ainsi  que  les 
sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  troupe, 
peuvent  en  obtenir  des  lieutenans  généraux 
commandant  les  divisions. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  officiers  géné- 
raux ne  doivent  accorder  un  premier  congé 
qiie pour  trois  mois  au  pins,  avec  solde, 
sauf  à  donner  plus  tard  un  second  congé , 
également  avec  solde ,  qui  ne  peut  jamais 
dépasser  la  même  durée.  Ces  deux  congés 
successifs  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  un  seul  congé  de  convalescence, 
dont  la  durée  œ  peut  excéder  six  mois. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
militaires  qui,  étant  éloignés  de  leurs  corps. 


obtiennent,  des  lieutenant  géttértnx  WA* 
mtndans  sur  les  lieux ,  des  congés  on  pro- 
longations de  congés  de  convaletcencd. 

Congés  de  faveur. 

72.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartide  63,  la 
délivrance  des  congés  de  fsVeur  appartient 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre) 
toutefois  les  lieutenans  généraux  comman- 
dant les  divisions ,  ont  la  faculté  d^en  ac- 
corder ,  mais  sans  solde ,  aux  officiers  des 
corps ,  pourvu  que  leur  durée  n^exoède  pai 
un  mois. 


.f 


Aides  •dc-camp  des  gënënnx  en  coogé* 

3.  Les  aides-de-camp  d'un  of&cier  fém^ 
raf  en  congé,  qui  continuent  à  ezereet 
leurs  fonctions  près  de  ToCBcier  général  ou 
supérieur  chargé  du  commanctoment  en 
Pabsence  du  titulaire,  continuent  amkl  I 
jouir  de  leur  solde  de  présence. 

yisa  des  congés  et  permissions  avant  le  é^art. 

74.  Tout  militaire  qui  obtient  nue]^ 
mission  de  s^absenter  ou  un  eongpé,  dé 
quelque  espèce  qu'il  soit,  est  tenu,  ntaftt 
son  départ,  de  le  présenter  vavfya  du  Mttf- 
intendent  militaire.  En  cas  d^absence  dt  té 
fonctionnaire,  la  formalité  du  tfùà  eH 
remplie  par  le  commandant  de  la  ptace. 

S'il  s'agit  d'un  officier  sans  troupe,  quel 
que  soit  son  grade,  le  soua-intendam  mi- 
litaire, ou,  à  son  défaut,  le  commandant 
de  la  place ,  indépendamment  du  fHsa,  an- 
note sur  le  livret  de  l'officier  la  date,  la 
nature  et  la  durée  du  congé. 

Les  congés  délivrés  aux  intendnm  Mili- 
taires sont  visés  par  le  lieutenant  général 
commandant  la  division;  les  congés  des 
sous-intendans  le  sont  pur  les  mnrédMHU- 
de-camp  commandant  les  subdivial^M* 

Ce  visa  est  toiigours  daté. 

Hilttaires  en  congë  ;  comment  rappelés* 

74.  Les  militaires  qui  obtiennent  dei  se- 
mestres ou  congés  sont  payés  de  leur  trai- 
tement d'activité  jusqu^au  jour  de  leur  dé- 
part exclasiTcment.  A  leur  retour,  ils  sont 
rappelés  de  la  solde  à  laqneHe  ils  ont  ût^lBL 
pour  le  temps  de  leur  absence. 

Ceux  qui  reçoivent  une  autre  destinitiOB 
pendant  le  temps  de  leur  congé  sont  rap- 
pelés de  la  solde  d'absence  au  titre  dn  non- 
veau  corps. 

76.  En  aucun  cas ,  les  militaires  ne  peu- 
vent être  payés  de  leur  solde  de  congé  pen- 
dant leur  absence,  sans  une  décision  spé- 
ciale du  ministre,  et  sans  la  produetton 
d'un  certificat  délivré  par  le  conseil  éttâ- 
ministration  de  leurs  corps ,  et  epnttfttaUl 
^Uis  ne  sont  passibles  dWcnne  retemoM^ 


GOUVEaNBMEMT  AOYAL.  —*  ig  HAHS  l8a3. 


JfUteiint  rq|tifirt  avMt  l'expintioo  M  Unn 

77.  Tout  officier  en  oongë  ou  en  aemei- 
tre,  ayant  la  faculté  de  rentrer  à  son  corps 
avant  Pexpiration  de  son  congé,  recouTre 
ses  droits  à  la  solde  d''ftGtivité  le  lendemain 
ib  ton  retour. 

Cas  où  1«  oorpi  change  de  gamiMn. 

78.  LonqnHin  coi^s  change  de  garnison , 
les  militaires  de  ce  corps  qui  se  trouvent 
alors  en  congé  ou  en  semestre,  sont  consi- 
dérés comme  rendus  à  leur  poste,  quand , 
n'ayant  point  été  informés  à  temps  de  ce 
Béatement  •  ils  arrivent  à  Fancien  lieu  de 
famlMm  k  1  eq[>iration  dé  leurs  congés. 

Ha  ont  droit ,  à  partir  de  ce  jour ,  à  la 
solde  eittiàre,  et  à  Pindemnité  de  route, 
tm  ae  ibment  pas  un  détachement. 

79.  Les  militaires  qui ,  étant  en  congé 
de  seeiestre  ou  autre,  sont  informés  du 
cbai^gement  de  garnison  de  leurs  corps , 
doivent  se  diriger  sur  le  lieu  de  la  nou- 
TisOe  oamlaon ,  et  rentrer  en  jouissance  de 
la  ■olde  de  présence  à  dater  du  lendemain 
de  leur  arrivée  dans  ce  lieu,  lors  même 
tpnia  y  devanceraient  le  corps. 

Néanmoins  il  leur  suffit  d^  être  rendus 
n  même  temps  que  le  corps ,  nonobstant 
respiration  de  leur  congé  ;  dans  ce  cas ,  le 
i  est  eoBsidéré  comme  eipiré  seule- 
.  da  Joar  de  leur  arrivée. 


i_ 


ÎESlainB  ^pii  d^aitent  les  limites  de  leur  congé. 

80.  Jjoê  Biilitaires  qui,  étant  en  congé 
avfB  Bolde.  rentrent  après  Texpiration  de 
Iser  oongéy  ne  reçoivent  aucun  rappel 
|Mr  le  temps  de  leur  absence ,  à  moins 
qes  leur  retard  n'ait  été  causé  par  mala- 
oe,  ei  qnUls  n'en  justifient ,  savoir  : 

Les  officiers ,  par  un  certificat  du  méde- 
ein  et  du  chirurgien  de  l'hôpital  militaire, 
SI.  à  son  défkut ,  de  ceux  des  hospices  ci- 
vils du  ehef-lieude  l'arrondissement,  in- 
diquant la  nature  de  leur  maladie  et  le 
latipa  <|a^  exigé  leur  traitement  ; 

Lae  aona-offieiert  et  soldats,  par  des 
kfllele  de  sortie  d^fc^itaux  en  bonne  forme, 
tfe.  uHÈÊ  nH>nt  pu  se  faire  traiter  à  Thôpital, 
I»  daa  eertificats  des  officiers  de  santé  ci« 
Siâsiie  indiqués. 

Ces  eertifieats  doivent  être  soumis  au 
lÎM  motivé  dtt  sous-intendant  militaire  ou 
él  Fbfllcier  général  de  l'arrondissement. 
Qb  pism  devra  fiire  mention,  en  ce  qui 
Matame  les  sons-officiers  et. soldats,  de 
rimpossibilité  de  l'admission  dans  les  hê- 
jano* 

81.  Tout  militaire  qui,  par  exception,  à 
4M  aaiorlaé  à  toucher  sa  solde  pendant  le 
Icmpa  de  son  congé,  et  qui  se  trouve  dans 
le  cas  d'eidaiion  pvém  à  l'article  précé- 
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dent ,  est  tenu  de  rembourser  aa  Trésor 
royal  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées 
pour  solde  de  congé.  Ce  remboursement 
s'effectue  au  moyen  d'une  retenue  men- 
suelle du  cinquième  de  sa  solde  dVetivité. 
8a.  Le  militaire  qui,  étant  en  congé 
avec  solde  ou  sans  solde,  n'a  pu,  pour 
cause  de  maladie  constatée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  80,  rejoindre  son 
eorps  ou  son  poste  avant  l'expiration  dé 
son  congé ,  est  considéré  comme  étant  en* 
core  en  congé  avec  ou  sans  solde,  pour 
tout  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  où  son 
congé  a  expiré ,  jusqu'au  jour  inclus  de  sa 
rentrée  à  son  corps  ou  à  son  poste. 

Epoque  de  la  rentrée  en  JoaiMsnce  de  la  inlde 

d'activité. 

83.  Les  militaires  en  congé  avec  solde  ou 
sans  solde  ne  peuvent  rentrer  en  jouis- 
sance de  la  solde  de  présence  que  le  lende- 
main du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur  cor^ 
ou  leur  poste,  sauf  le  caa  piïvu  par  les  arti- 
cles a3  et  75. 

Soue-officiers  et  soldats  tenus  de  produire  un 
certificat  de  bonne  conduite. 

84*  Les  sous-officiers  ou  soldats  en  congé 
de. semestre  ou  autre ,  qui ,  à  leur  retour, 
ne  rapportent  pas  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  ils  ont  résidé,  sont 
privés  de  tout  rappel  pour  le  temps  de  leur 
absence. 

n«K  des  eongés  au  retour. 

85.  Tout  miliUire  rentrant  de  congé  est 
tenu  de  se  présenter  chez  le  sous-intendant 
militaire,  ou,  en  cas  d'absence  de  ce  fonc- 
tionnaire, chex  le  commandant  de  la  place, 
pour  faire  constater  par  un  we,  sur  son 
congé,  la  date  de  son  retour  à  son  corps  ou 
à  son  poste. 

L'intendant  et  le  sous-intendant  mili- 
taire doivent  faire  constater  la  date  de 
leur  retour  à  leur  poste  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  74* 

S  U.  De  U  solde  dliâpita]. 
Du  droit  à  la  solde  d'hSpUal. 

86.  La  solde  d'hêpital  est  due  à  tout  of- 
ficier, sous-officier  et  soldat  en  activité, 
depuis  le  jour  inclus  de  son  admission  a 
lliêpital  du  lieu,  jusqu'à  celui  de  sa  sortie 
exclusivement. 

Bappel  de  cette  solde  ;  comment  effectaë. 

87.  Lorsqu'un  militaire,  sortant  de  Thô- 
pital  externe,  est  de  retour  à  son  corps  ou 
à  son  poste .  il  est  rappelé ,  sur  la  présenu- 
tion  de  son  Mllet  de  sortie,  sauf  le  cas  çtéira. 
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par  TarUele  89,  de  la  solde  d'hôpital  pour 
tout  le  tempa  qu'il  y  a  ajourné.  11  est  rap- 
pela en  outre  de  sa  aolde ,  tant  pour  Pal- 
ier que  pour  le  retour  sur  le  pied  déter* 
miné.lar  Part.  23. 

-  88.  Le  décompte  des  journées  d'hôpital 
estfiût,  pour  les  officiers,  sur  le  pied  de 
trente  jours  par  mois ,  et  pour  les  sous-of- 
ficiers et  soldats,  à  raison  du  nombre  ef- 
fMtif 'de  jours  dont  se  compose  chaque 
mois. 

Cas  où  ce  rappel  n'est  pas  dû. 

89.  Tout  soua-ofBcier  ou  Boldi|i  gai, 
sans  motif  légitime,  ne  rejoint  |Wi:.son 
corps .  immédiatement  après  sa,  aociie  de 
l'hôpital ,  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le 
temps  de  sou  absence.  .,«, 

90.  Les  hommes  de  recrue  et  léi-«nrôlés 
ToTontaires  qui  tombent  maladap  avant 
leur  arrivé»  au  corps ,  sont  admis  dans  les 
hôpitaux;  mais  ils  n'ont  droit  à  aucun  rap- 

rsî  pour  le  temps  écoulé  depuis  leur  entrée 
l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée  an  corps,  ai, 
pour  le  rejoindre,  ils  ont  voyagé  iiiié- 
ment. 


Militaires  allant  aux  eaux. 


••< 


91.  Les  militaires  autorisés  à  aller  |Nren- 
dre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il  existe  des 
étahlissemens  militaires,  sont  assfifiilés, 
actas  le  rapport  de  la  solde,  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  hôpitaux  externes. 

Les  officiers  conservent  leur  solde  de  pré- 
sence dans  le  cas  où/faute  de  placse  dans  ces 
établissemens ,  ils  ont  été  obligés  dêse  faire 
traiter  à  leurs  frais,  ce  qui  doit  être  oopiis- 
taté  par  un  certificat  du  soûs-intendîknt 
militaire. 

oa.  Lorsque  les  officiers  malades  ont  be- 
aoin ,  en  raison  de  la  nature  de  leur  ma- 
ladie ,  d^aller  prendre  les  eaux  dani  -.les 
lieu)ç  où  il  n'existe  point  d'établisseiagm 
militaire ,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  {ftsut  leur  en  accorder  l'autorisa- 
tion et  lent*  conserver  la  solde  de  présence. 

Ceux  qui  réclament  cette  autorisation 
doiTent  justifier  par  certificat  des  officiers 
de  santé  de  l'hôpital  militaire  le  plus  voi- 
sin du  lieu  do  leur  résidence,  que  l'usage 
des  eaux  auxquelles  ils'  veulent  se  rendre 
leur  est  indispensable. 

Pour  obtenir  ensuite  le  rappel  ,de  leur 
solde,  ils  ont  à  produire  un  autre  certifi- 
cat du  médecin  eii  chef  de  rétablissement  > 
constatantle  temps  pendant  lequel  ils  y  ont 
été  traités.  Ce  certificat  doit  être  visé  par 
le  maire  du  lieu. 

Admission  des  domestiques  d'oi&cie|B  dsns  les 
hôpitaux. 

93^  Les  officiera  employés  aux  armées 
actiTes  ont  le  droit  de  taire  admettre  leurs 


domestiques  dans  lesbôpîtaia  onanfaii- 
lances  de  l'armée.  Ds  signent  les  billets 
d'entrée,  et  mention  de  l'admission  est 
faite  sur  les  contrôles  annuels,  dana  les  co- 
lonnes destinées  à  constater  les  mutationi 
de  ces  officiers. 

Ils  supportent,  sur  leur  aolde,  une  reta- 
nuo  de  un  fr.  trente  cent,  par  chaque  Jour- 
née de  séjour  de  leurs  domestiques  dans 
les  hôpitaux.  Cette  retenue  a  lieu  tant  qu'ils 
ne  produisent  pas  les  billets  de  sortie. 

$  m.  De  la  solde  d'hdpital  en  congé. 
Militaires  en  congé  apec  solde. 

94.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  tombent  malades,  étant  en  eongé  avec 
solde,  sont  admis  dans  les  hôpitaux  sarla 
présentation  de  leurs  congés.  Le  jouf  de 
l'admission  et  celui  de  la  sortie  ao&t  an- 
notés sur  lesdits  congés  par  le  soua-inten- 
dant  militaire  qui  a  délivré  le  billet  d'en- 
trée. 

A  leur  retour ,  ils  sont  rappelés  de  la 
solde  de  semestrier  à  l'hôpital  pour  toat  le 
temps  pendant  lequel  ils  y  ont  séjourné, 
et  de  la  solde  de  semestre,  pour  les  jour- 
nées antérieures  à  leur  entrée,  et  jpour  eeUfli 
postérieures  à  leur  sortie. 

Militaires  en  congé  sans  solde. 

95.  Les  militaires  qui  tombent  malles 
étant  en  congé  sans  solde  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée  et 
leur  sortie  sont  constatées  suivant  le  .mode 
prescrit  à  Tarticle  précédent. 

Après  leur  rentrée  à  leur  corps  ou  à  leur 
poste,  les  officiers  subissent  sur  leur  solde 
courante  la  retenue  fixée  par  le  tarif  pour 
le  temps  de  leur  séjour  à  l'hôpital,  et  ee  à 
raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois. 

Il  n^est  fait  aucune  retenue  aux  aooa-of- 
ficiers  et  soldats. 

$  IV.  De  la  solde  des  militaires  en  détentioB  oa 
en  jugement. 

Officiers  et  employés  militaires  mis  en  jugemtnt. 

96.  Les  officiers  de  troupe  on  sana  troupe 
et  les  employés  militaires  mis  en  jugement 
reçoivent,  pendant  le  temps  de  leur  dé- 
tention ,  et  jusqu'^au  jour  du  jugement  dé- 
finitif, le  tiers  de  la  solde  en  station  snr  le 
pied  de  paix,  sans  accessoire. 

S'ils  sont  acquittés,  ils  sont  rappelés,  à 
leur  retour  à  leur  corps  ou  à  leur  poste,  du 
surplus  de  leur  solde  pour  tout  le  temps 
de  leur  détention;  sMIs  sont  condamnés 9 
ils  n'ont  aucun  droit  à  ce  rappel. 

97.  Tout  officier  ou  employé  détenu  qui 
Tient  à  mourir  avant  son  jugement,  étant 
présumé  innocent,  ses  héritiers  ont  doit 
au  rappel  auquel  il  aurait  eu  droit  Inl- 
nlôme  s^il  ayait  été  acquitté. 
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S8  sons-officiers  et  soldats  ne  re- 
ancune  solde  pendant  le  temps  de 
ention  ;  mais ,  s'ils  sont  acquittés , 
rappelés ,  à  leur  retour  au  corps , 
•Ide  de  semestre  pour  tout  le  temps 
absence  :sMls  sont  condamnés,  ils 
■oit  à  aucun  rappel. 

Militaires  auiMes  détenus. 

ins  les  régimens  suisses,  les  sous- 
et  soldats  détenus  dans  les  prisons 
I  reçoivent  avec  le  pain  une  indem- 
qaioze  centimes  par  jour,  pendant 
I  de  leur  détention, 
indemnité  s'^accrolt  de  la  moitié  en 
r  eeux  des  militaires  ainsi  détenus 
k  f^imens  sont  en  garnison  à  Paris. 
àme  accroissement  est  payé  à  ceux 
i^itaires  qui  Toyagent  avec  leur 
si  ce  pour  le  temps  de  la  route  seu- 


$  Y.  De  la  solde  de  captivité. 

9k  droit  à  la  solde  de  caplit'ité. 

{jà.  solde  de  captivité  est  due  à  tout 
p  ou  employé  militaire  fait  prison- 

r narre ,  à  dater  du  lendemain  du 
est  tombé  au  pouvoir  de  Penne- 
qu^ÊLU  jour  exclus  de  sa  rentrée  en 

r, 

aent  à  faire  aAx  ofTiciers  rentrant  de 
,  captivité. 

Les  officiers  de  toutes  armes  et  sans 
et  les  employés  militaires  qui  sont 
la  moins  deux  mois  au  pouvoir  de 
li,  reçoivent,  à  leur  rentrée  en 
,  une  avance  de  deux  mois  de  la  solde 
iTité  de  leur  grade.. Il  est  fait  men- 
ée paiement  sur  la  feuille  de  route 
r  est  délivrëe. 

lont  restés  moins  de  deux  mois  chez 
;er,  ils  obtiennent  seulement  le  paie- 
8  ce  qui  leur  est  dû  poyr  le  temps  de 
pti'vité. 

-  Officiers  rentrés  par  échange. 

L^ofBoier  de  troupe  rentré  des  pri,- 
I  Teonemi  en  vertu  d^n  cartel  d*é- 
doit  se  rendre  immédiatement  à  son 
»ù  il  est  rappelé  de  sa  solde  de  cap- 
sanf  déduction  de  Pavance  qui  lui 
ite.  It  est  ensuite  traité  conformé- 
IX  dispositions  de  Particle  29. 
L'officier  sans  troupe  rentrant  en 
?an  cartel  d'échange  doit  se  rendre 
s  foyers.  Aussitôt  après  son  arrivée, 
ionne  avis  au  ministre  secrétaire 
le  la  ^erre,  eii  lui  adressant  copie 
•nnéo  par  Pautorité  locale,  du  titre 
miorité  ta  rentrée. 
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Sur  cet  avis,  le  ministre  do  là  guerre  lui 
fait  expédier,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles 
lettres  de  service,  en  vertu  desquelles  il  ré- 


tros de  service,  <m  de  la  décision  qui  a  sta- 
tué, a^r  ion  sort»  U  est  «msidéré  comme 
étant  en  disponibilité,  |  «ompter  du  jour 
deu  rentfée.: 

n  est  rappelé,  en  OBtve>  de  la  solde  de 
eajitivlié,  sous  la  dédoetlon  deeeqyfil  a 
reçu  à  titre  d>vinc«,  .     . 

Officiers  rcatréi  sur  paielt.  * 

104.  L'officier  de  troÉptf  M|  :fl|i«is  troupe 
qui  rentre  sur  parole  des  prlsdDs  de  Pen- 
nemi,  se  rend  pareilIéaieiit'dÉDS  sjBsfbyers; 
et,  anssItAt  après  son  «nï^ée.  il  oa infor- 
me le  ministre  seorétiiire  d'Etat  .de  la 
guerre ,  en  lui  envoyanf  eopie  dûment  col- 
lationnée  du  titre  en  Tttrtn  duquel  il  'est 
rentré.  "      .  "' 

D'après  cet  avis,  le  mtnhtre, secréUire 
d'éut  de^a  guerre  ranCorlséà  JMiir  du  trai- 
tement de  réforme ,  à  eompti»  du  jour  de 
son  retour  en  France;  il  a  droit,  en  outre, 
au  rappel  de  la  solde  de  captivité ,  sauf  dé- 
duction de  l'avance  autorisée  par  Part.  101. 

Lorsque,  après  soAtéshangé,  il  reçoit 
de  nouvilUes  lettres  de  service,  il  est  traité 
à  l'instar  des  officiers  passant  îe  la  nota- 
actlyité  à  Pactivitél 

Employés  militaire*. 

io5.  L'employé  militaire  rentrant  des 
prisons  de  Pennemi  en  vertu  d'un  cartel 
d'échange  ou  sur  parole ,  se  retid  aussi  dans 
ses  foyers;  il  adresse  le  titre  oui  a  auto- 
risé sa  rentrée  au  ministre  seeréfiire  d^Etat 
de  la  guerre,  qui  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, iui  aeomrder  une  gratification  une 
fois  payée,  en  fUendant  qu'il  puisse  lui 
confiirer  un  nouvel  emploi.  lia  droit,  en 
outre,  an  rappel  de  sa  solde  de  captivité, 
sauf  la  déduction  de  4'avance  qui  a  pu  lui 

être  ÛLite  conformément  à  l'article  loi. 

• 

^os-ofiiciers  et  soldats. 

106.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant 
des  prisons  de  l'ennemi  ont  droit ,  à  titre 
de  secours,  à  deux  mois  de  solde,  s'ils 
sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins 
au  pouvoir  de  Pennemi:  dans  le  cas  con- 
traire ,  la  solde  leur  est  due  pour  le  temps 
de  leur  captivité. 

La  solde,  dans  cette  position,  doit  leur 
être  payée  sur  le  pied  déterminé  en  l'arti- 
cle 23. 

Les  sous-employés  des  hôpitaux  et  des 
services  administratifs ,  rentrant  des  pri- 
sons de  l'ennemi,  reçoivent  aussi  deux 
mois  d^  solde  I  s'ils  sont  restés  pendant 
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de«x  moift  an  Ittoiu  an  pouToir  â»  Peane- 
mi  ;  et  sUls  y  sont  râsût  moixt»  de  deox 
mois,  la  solde  leur  est  peyMi  pour  le  temp* 
de  leur  captivité. 

Mifitaires  faits  prisoanien  «i  BMr  en  «bat  les 

cotonifldi. 

107.  Les  offleiert ,  sont-oflScien  et  sol- 
dats mis  à  la  disposition  de  la  marine ,  à 
quelque  titre  que  ee  soit,  et  qui  auraioit 
été  ftiitiB  prisonniers  de  gaerre  après  leur 
embarquement,  doltent  être  payés  de  ee 
qui  leur  sera  dû  pour  solde  de  captirité, 
selon  le  cas 9  etsui?ant  les  règles  prescri- 
tes par  les  articles  419  ou  420. 

Piècet  à  ptoAûre  psr  ks  pnsoaniersrHitiiës. 

108.  Les  militaires  de  tous  grades  ren- 
trant des  prisons  de  Tennemi  sont  pavés, 
par  les  soins  du  premier  sous-intendant 
miliuire  auquel  us  se  présentent,  de 
raTance  on  du  décompte  énoncé  à  rarti- 
cle  101. 

Four  obtenif  eapaiementy  ils  doivent  pfo- 
dniroy  satoir  ;  chaque  officiar^  à  dé£aat  de 
son  brevet  on  de  sa  lettre  de  service  ^  nn 
certificat  du  commissaire  de  la  puissance 
chez  laquelle  iî  a  été  détenu,  constatant  son 
grade  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  res- 
té en  captivité  ;  et  chaque  sou»«fiBeier  o« 
soldat  y  un  semblable  certificat  :  fiinte  de 
quoi,  le  paiement  de  ce  fui  peut  être  demi 
uns  et  aux  autres  en  vertu  des  articles  pré- 
cités, est  ajourné  jusqu^à  ce  que  leurs  droits 
aient  été  reconnus  ;  et ,  dans  ce  cas  •  ils  ne 
reçoivent  que  Hudemnité  de  rotKe,  lusqu^à 
leor  arrivée,  soit  à  leur  corps ,  soit  cnns 
leurs  foyers. 

iMOurs  vJt  liuBklIft  àm  prlseaslsn  ê»  fgHenv. 

109.  Lorsque  des  offielersmi  smploiés  lat» 
litàires  ont  été  iaits  prisonniei»  de  guerre, 
le  ministre  secrétaire  d'£ut  da  la  gnefra 
peut  autoriser  leurs  familles  à  reeevelp  la 
moitié  de  leur  tmitement  de  captivité. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  de 
la  disposition  précédente  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  pour  une  année,  si  elles  ne  sont 
pas  renouvelées. 

Ces  paiemens  ont  Uen  à  titre  d'avance^  «t 
la  retenue  en  est  opérée  sur  le  décompte  de 
la  solde  de  captivité  des  oCficiers  ou  < 
ployésy  lors  de  leur  retour  ea  France. 


^  VI.  De  la  solde  de  coagé  il 
D^ftmtion  de  ta  solde  de  cotigp  illimité. 

110.  La  solde  de  congé  illimité  consiste 
dans  ht  demi-soldb  de  la  dernière  classe  de 
chaque  grade ,  telle  qu'elle  était  réglée  à  Pé- 
'  iqne  oh  les  officiers  qnl  en  jouissent  ont 

'  mff  «fans  cette  positfon,  et  sans  aucun 


supplément  ni  accessoire.  D  en  ert  delikteé 
de  la  solde  des  officiers  faisant  partie  des 
cadres  de  remplacement. 

1 1 1 .  Les  dispositions  des  artiolaa  4t,  ^ 
5o,  5i  et  52.  concernant  les  officicts  m 
disponibilité,  sont  applicables  anx  offietei 
encongé  illimité  et  à  ceux  fittsant  partiadis 
cadres  de  remplacement. 


Section  IY. 


«BtialMaft  prSvatioii  de  h 
solde. 


Aèsence  HUgute, 


1  tSr  Tout  mlliulte  qui  s'aBsettie  de  Ml 
corps  ou  de  son  peale  sans  avtorlsatfMI^ 
gale  ne  reçoit  aamne  solde  pour  le  tea^ 
de  son  absenee. 


1 13.  Tout  sovs-ofBcîer  ou  soldat  fortéssi 
les  contrôles  comme  déserteur  n^a  dsaft  i 
aticun  rappel  pour  le  temps  de  sQn  absence. 
lors  même  qu'étant  mis  e»  jug^nsnt,  U 
serait  acquitté. 

Reforme  on  fuspensioii. 

1 14>  L^ofteier  on  Pemi^oyé  mfHttdrffsa^ 
pendn  de  ses  ftHMtictas  on  réfafiné  cens 
Savoir  droit  à  hr  solde  d'aetfvîféè  dater  dis 
lendemain  du  Jour  de  la  notlfleàfton  M- 

cielle  de  sa  réforme  ou  de  la  snspenshnrde 
ses  fonctions. 

1 1 5.  L'officier  ou  Pempioyé  militalm  qjù, 
après  avoir  été  destitué ,  suspendu  de  ses 
leaetlemi  on  condamné,  obtient  Sir  nttnté" 
gfation,  n'a  droit  àaacvneespèeé'ds  raMf 
pour  le  temps  de  son  inactrvHé,  t  nona 
chine  déeisioB  royale. 

Hemuei  ffemptaedft. 

116.  Les  hommes  remplacés  aassaat  ds 
comptera  leur  corps  daiona de  VadmisriDii 
de  leurs  remplaçans  soua  les 


£ff  congtfftmté  00  à  I^Apitat 

117.  Il  n'est  fait  aucun  rappal  de  solde , 
depuis  leur  départ  du  corps ,  aux  sous-oOB- 
ciers  et  soldats  désertés  ou  réformés  n  con- 
gédiés définitivement^  pensionnésyOn  passés 
aux  invalides,  étant  en  congé Imidté  anà 
rhêpital  externe. 

SGlitaires  reatrant  ^irès  les  délais  fucds-fiff  Issf 
feuille  de  route. 

I iS.  Tont  officier  qui,  se  rendant  i  son 
corps  ou  à  son  poste,  a  droit  à  une  solde 
quelconque  pour  le  temps  de  sa  route ,  as 
peut  être  rappelé  de  cette  solde,  s'il  n'a  rs> 
joint  dans  les  délais  fixés  par  sa  fouille  ds 
route,  et  sauf  le  cas  d^empècament  légUfaM 
dûment  constaté. 
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tendre  qu'aatant  que  la  solde  de  leur  oprade, 
jointe  audit  supplément  |  offrirait  un  trai- 
tement supérieur  à  celui  fixé  pour  leur  em- 
ploi. 

Cette  restriction  n^est  point  appUeabio 
aux  trésoriers. 


119.  Lei  ■ona-offioiers  et  soldaU  qui, 
avant  droit  de  cumuler  la  solde  et  Pindem- 
nité  de  route,  rentrent  à  leurs  corps  après 
Pexpiration  des  délais  déterminés  par  leur 
fraÛle  de  route ,  sont  également  priTés  de 
tout  rappel  pour  le  temps  de  leur  absence  ^ 
sauf  lecas  d'emptebement  légitime,  comme 
Q  est  dit  ci-dessus.  Le  militaire  qui  ne  rap- 
porte pas  sa  feuille  de  route  ou  son  congé 
ne  peut  prétendre  à  aucun  rappel  de  solde 
ayant  un  délai  de  six  mois. 

Officier  dâniisionnaire. 

Ifto.  L'officier  qui  donne  sa  démission 
émi  en  congé  aTec  solde  ou  en  prolonga- 
tion de  eongé,  ne  peut  prétendre  t  aucun 
rappel  pour  le  temps  de  son  absence,  si  sa 
démission  est  acceptée. 

Antres  cas  emportant  privation  de  la  solde. 

lât.  Enfin  la  privation  de  solde  est  éten* 
âne  ans  militaires  des  différens  grades  qui 
setronvent  dans  Tune  des  positions  sp^* 
fiées  aux  articles  lây  63, 64,  €6,  68,  6€l  80, 
840189. 

Cbatitre  II.  Des  secessoîres  de  solde. 

8IECTIOH  !'*.  IHs  tupplémens. 

S I**.  Du  slipj^mnif  de  aoo  frases  accorde  aux 
latîttenân»  et  soai-Keuteiians. 

Désignation  des  officiers  qui  ont  droit  h  ce 
supplément. 

tas.  Le  ioppléiBeDt  de  solde  de  aoo  fr. 
per  an  eet  dû  aux  lientenans  et  sons-liente* 
MU  dee  eorpe  dMnfiinterie  française,  de 
«talerle  et  d*anillerie  de  la  ligne,  ainsi 
qu'à  ceux  des  corps  du  génie ,  des  équipa- 
■sa  militaires  et  des  co^ipagnies  de  disci- 
pline.* 

Il  deH  leur  être  allooé  pour  toutes  les 
Jonméea  donnant  droit  à  lîi  solde  de  pré- 
lence,  aoil  en  station,  soit  en  route. 

iai3.  Le  même  supplément  est  dû  aux 
lieu  tenens  d'état-  mijor  de  toutes  armes  (ce- 
lai des  places  excepté  ) ,  ainsi  qu'aux  élèves 
des  éoolet  d'application. 

t%/L  Lcè  lientenans  et  sous-lîentenana 
détaenée  près  les  dépôts  de  reerutement, 
eontinnant  de  figurer  sur  le»  revues  de 
leara  corpt ,  ont  droit  au  supplément  de 
200  francs,  indépendamment  de  celui  qai 
lenr  eat  accordé  pour  le  service  extraordi* 
oalre  auquel  ils  sont  employés. 

ikcttrictîon  concernant  les  porte-drapeaux. 

fftS.  Ce  supplément  n'étant  alloué  qn'au 
pÊÊB  eC  ndn  aux  fonctions,  les  porte-dra- 
el  porte-étendards  ne  peuvent  y  pré- 


S  U.  Dee  supplémeaa  pour  anàenaeté  de  grade. 

Médecins  et  chirurgiens* 

ia6.  Les  officiers  de  santé  du  grade  de  mé- 
decin et  de  médecin  adjoint,  de  msjor  et 
d'aide-migor,  ont  droit  à  l'accroissement  de 
solde  pour  ancienneté  déterminé  par  le 
tarif,  à  dater  du  jour  où  ils  ont  atteint  leur 
dixième,  vingtième  ou  trentième  année  de 
service  aans  ce  grade;  mais  Ils  ne  peuvent 
en  être  payés  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (1). 

Maruchaux  vëtcrinaires. 

127.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  aux  maréchaux  vété- 
rinaires qui  ont  atteint  leur  dixième  on 
vingtième  année  de  service  dans  ce  grade. 

S  m.  Des  bantet-paiei. 

Disiffiation  des  hautes'paies. 

laS.  U  est  accordé  des  hautes-paies  ant 
anciens  souff-officiers  et  soldats.  Elles  sont 
désignées  sous  les  noms  de  hantes-paies 
de  demi -chevron ,  de  premier,  deuxième 
et  troisième  chevron.  Leur  quotité  est  dé- 
terminée par  le  tarif. 

lag.  Les  chevrons  et  les  hautes-paies  y 
attachée  sont  acquis  aux  sous-officier»  et 
soldats ,  savoir  : 

Le  demi-chevron,  à  aix  ans  révolof  de 
service; 

Le  chevron ,  à  huit  ans  ; 

Le  double  clievron,  à  douze  ans; 

Et  le  triple  chevron ,  à  seize  ans. 

Division  de  la  fiante-paie  en  deux  portions. 

i3o.  La  haute-paie  attribuée  aux  diffé- 
rentes classeer  de  chevrons  se  divfse  en 
deux  portions. 

L'une  est  acqnîttable  avec  la  solde  jour- 
nalière; l'autre  est  payable  à  Pavanée  et  on 
moment  du  rengagement. 

Mode  de  procéder  dam  le  ealcal  des  scrvicis  fai 
y  donnent  droit. 

i3i.  Lorsqu'il  l'agit  de  déterminer  les 
droits  des  sous-offlciers  et  soldats  .k  la 
haute-paie ,  le  temps  fait  par  les  hommes 
appelés  ou  par  leurs  remplaçans  doit  être 
calculé  à  partir  du  1*' janvier  de  Tannée  où 
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ff)  Art,  ïot  el  leJ  de  Tordonnance  concernant  le  personnel  des  Tiôp(tanx. 
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ili  ont  été  iiiuiuitilciilés  comme  jeunes  sol- 
dats, et  celui  des  enrôlés  Tolontaires,  à  da- 
ter on  jour  de  leur  engagement. 

i32.  il  est  tenu  compte  aux  appelés  et  aux 
enrôlés  Tolontaires  serfunt  en  personne,  du 
serfice  actif  quMIs  ont  fait  antérieurement 
à  leur  appel  ou  à  leur  engagement. 

Loi  remplaçans  sont  exclus  de  cette  fa- 
Tenr. 

Ces  derniers  ne  sont  pas  admis  non  plus, 
pour  établir  leurs  droits  à  la  baute-paie ,  à 
cumuler  avec  leur  service  comme  rempla- 
çans ,  celui  qu''ont  déjà  fait  les  militaires 
dont  ils  viennent  prendre  la  place  sous  les 
drapeaux. 

i33.  Le  décompte  des  services  donnant 
droit  à  la  haute-paie  ne  doit  point  compren- 
dre le  temps  des  absences  illégales. 

Le  temps  de  service,  pour  les  retarda- 
taires ,  ne  court  que  du  jour  de  leur  incor- 
poration. 

Epoques  d'tdmîssion  aux  diffërens  degrés. 

.  i34*  h^  sons-oflRciers  et  soldats  de  tou- 
tes* «rmes  qui  se  rengagent  ont  droit,  sui- 
Tant  leur  ancienneté,  aux  divers  degrés  de 
la  haute-paie ,  savoir  :  les  hommes  appelés 
à  partir  du  jour  où  ils  ont  terminé  le  temps 
de  service  auquel  chaque  degré  est  attaché  ; 
et  les  enrôlés  volontaires ,  à  dater  du  jour 
.qui  suit  rexpiration  du  t^mps  fixé  par  leur 
premier  engieigement^  s^il  n^est  que  de  six 
ans,  et  à. dater  du  jour  qui  suit  Texpira- 
tion  delà  sixième  année,  s^il  est  de  huit  ans . 

Cat  de  chasgement  de  corps. 

i35.  Lorsque,  par  PefTet  des  rengage- 
mens  ou  des  désignations,  un  sous-officier 
ou  soldat  change  de  corps,  il  a  droit  à  la 
baute-paie  attribuée  à  Parme  pour  laquelle 
il  se  rengage  ou  pour  laquelle  il  est  dé- 
signé. 

Haute-paie  jonnaUtoe. 

i35.  La  haute-paie  journalière,  ou  por- 
tion de  la  haute-paie  acquittable  avec  la 
solde,  est  décomptée  pour  chacun  des  jours 
dont  se  compose  le  mois  ;  le  militaire  en 
conserve  la  jouissance  dans  toutes  les  posi- 
tions oui  lui  donnent  droit  à  une  solde 
dPactivité  quelconque,  et  même  lorsqu'il 
est  en  congé  limité  sans  solde. 

137.  Cette  portion  dépend  uniquement 
de  la  durée  du  service  déjà  fourni. 

£n  conséquence,  tout  sous-ofRcier  ou 
soldat  engagé  primitivement  pour  huit  ans 
«  dj^it,  sHl.se  rengage,  à  la  hante- paie  du 
demi-chevron,  dès  Taceomplissement  de  sa 
elxlème  année  de  service;  et,  sUI  ne  se  ren- 

SBge  pas,  à  partir  seulement  du  i*'  janvier 
e  l^nnée  suivante. 

i38.  Les  militaires  ayant  servi  dans  la 
inarine  sont  admit  à  compter  ces  services 


pour  la  haute -pale  joiimalièrey  lorsque 
leur  passage  dans  Parmée  de  terre  a  en 
lien  par  Peffet  d^un  acte  indépendant  de 
leur  volonté,  tel  qu^une  mesure  d^orgsoi- 
sion  générale ,  ou  un  ordre  du  Gouverne- 
ment, soit  collectif,  soit  individuel. 

Les  services  comme  marin  ou  comme 
ouvrier  classé  ne  comptent  que  de  Tàge  de 
dix-huit  ans,  et  seulement  pour  le  temps 
passé  sur  les  vaisseaux  on  dans  les  chsn- 
tiers  et  arsenaux  de  TEtat- 

139.  Les  sous-officiers  et  soldats  jouissant 
de  la  haute- paie  journalière,  et  qui  sont 
faits  prisonniers  de  guerre,  sont,  à  Isot 
retour  en  France,'  rappelés  de  cette  hante- 
paie  ,  sans  progression  de  classe ,  pour  tout 
le  temps  de  leur  captivité. 

Portion  de  haute-paie  aeqoittable  à  l'avaBee. 

i4o.  La  portion  de  la  haute-paie  aequit- 
table  à  l'avance  est  due  pour  toute  la  dnréa 
du  rengagement  contracté.  Le  décompte 
en  est  calculé  suivant  le  grade  du  aiiliuiire 
au  moment  du  rengagement,  et  d'après 
les  fixations  progressives  déterminées  poer 
chaque  classe  par  le  tarif. 

141  •  Les  soldats,  caporaux,  brigadion 
ou  fourriers  qui,  après  8''ètre  rengagés, 
passent  à  un  grade  supérieur,  n''ont  droit 
à  aucun  rappel  de  la  haute-paie  aequittaUa 
à  Tavance  pour  raison  de  la  difTérenee  de 
fixation  existant  entre  Tancien  et  le  non- 
veau  grade. 

142.  Lorsqu^un  sous-officier  ou  soldat 
contracte  un  rengagement  avant  devoir 
accompli  six  années  de  service ,  la  portion 
de  la  haute-paie  acquittable  à  Tavance  ne 
lui  est  acquise  que  du  jour  de  Texpiration 
des  six  ans. 

IVéanmoins  le  paiement  de  cette  portioa 
de  haute -paie  est  fait  aux  sous-officiers', 
caporaux  ou  brigadiers ,  au  moment  où  ils 
signent  le  rengagement. 

Ouant  aux  soldats ,  cette  même  portioa 
ne  leur  est  payée,  quelle  que  soit  la  date 
du  rengagement,  que  dans  le  cours  du  tri- 
mestre.où  expire  le  temps  pour  lequel  Ils 
sont  déjà  liés  au  service,  soit  comme  en- 
gagés volontaires,  soit  comme  appelés, 
soit  en  vertu  d'un  premier  engagement. 

143.  Pour  égaliser  entièrement  les  avan- 
tages de  la  haute-paie  envers  les  sous-oflGcien 
et  soldats  de  toutes  armes ,  les  enrôlés  vo- 
lontaires dans  la  garde  royale ,  la  cavalerie 
et  les  armes  spéciales,  qui  contraéteat 
un  rengagement  dans  Fintervalle  de  lear 
sixième  à  leur  huitième  année,  toucheat 
la  portion  de  la  haute-paie  acquittable  à 
Tavance  à  dater  du  jour  où  ce  rengagomaat 
a  été  reçu  ;  et ,  bien  que  sa  dorée  ne  puisse 
compter  que  du  lendemain  de  Texpiratioa 
de  leur  huitième  année ,  on  doit  joindre  à 
U  sommç  due  pour  le  tçmps  du  r^nga^e- 
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ment,  celle  qui  mien t^  suivanile  larif, 
pour  ce  qui  resté. à  faire  des  septième  et 
huitième  années. 

Dispositions  spéciales  aux  musiciens  et  autres 

gagistes. 

i44*  Les  musiciens  et  maîtres  ouvriers 
n^ont  aucun  droit  à  la  haute-paie ,  s^ils  ne 
sont  pas  liés  au  serrice  comme  appelés  ou 
comme  enrôlés  volontaires. 

145.  Les  gagistes  qui  contractent  un  en- 
gagement, sont  admis  à  la  haute-paie  jour- 
nalière à  Texpiration  du  temps  du  service 
déterminé  par  la  loi,  sMls  se  sont  rengagés. 

Dans  ce  cas,  la  durée  du  premier  temps 
de  service  court  à  partir  du  jour  où  Thomme 
a  été  incorporé  comme  gagiste  :  toutefois  il 
ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  services  an- 
térieurs à  Page  de  dix-huit  ans. 

146.  Le  musicien  ou  maître  ouvrier  qui 
a  au  moins  six  ans  de  service  comme  ga- 
giste au  moment  où  il  contracte  son  enga- 
gement, a  droit  à  la  haute- paie  journalière 
attribuée  à  la  classe  à  laquelle  le  porto  la 
durée  de  ses  servicfes  ;  mais  la  jouissance  de 
cette  haute-paie  ne  date  que  du  jour  de  ren- 
gagement, sansqu^il  y  ait  lieu  à  aucun  rap- 
pel pour  le  temps  antérieur. 

147.  Les  musiciens  et  maîtres  ouvriers 
déjà  liés  au  service  ont  droit,  lofsqu''iIs  se 
rengagent,  à  la  portion  de  haute-paie  ac- 
quittable  à  Tavanco ,  comme  les  simples 
soldats. 

I^s  maîtres  armuriers,  ayant  le  grade  de 
sergent  ou  de  iharcchal- des -logis,  sont 
traités  ,  sous  ce  rapport,  comme  sous-offi- 
ciers. 

3Iarccliaux  vtHc'ripaircs  ;  n'ont  pas  droit  à   la 
haulc-paic. 

148.  Les  maréchaux  vétérinaires ,  étant 
commissionnés  parie  raihistrc  de  la  guerre, 
et  recevant,  après  dix  ans.de  service,  une 
augmentation  de  solde  Bupéricurc  à  la  Iiaulc- 
paie,  ne  sont  pas  admis  à  contracter  do.  ren- 
gagement, et,  par  conséquent,  ne  peuvent 
jamais  prétendre,  ni  à  la  hauie-paic  jour- 
nalière, ni  à  la  portion  de  haute- paie 
tcquittable  à  Tavance. 

§  IV.  Des  suppk'mens   à  la  solde  do.  route. 

Indemnité  reprcsenlative  du  cheval  lU"  sclfe. 

149.  L'indemnité  accortiéo  en  remplace- 
ment du  cheval  de  selle  aux  capitaines,  lieu- 
tenans  et  sous-lieutenans  des  troupes  à 
pied^  ainsi  qu"'aux  trésoriers  et  chirurgiens 
àgét  do  plus  de  cinquante  ans,  quand  ils 
voyagent  en  corps  ou  détachement,   leur 


est  duo  pour  toutes  les  joarnëcs  de  marchis 
celles  do  séjour  exceptées  (i). 

Ils  n^y  ont  pas  droit  lorsqu'ils  voyagent 
dans  la  circonscription  d^une  armée  ou  d*un 
rassemblement  sur  le  pied  de  guerre ,  et  que 
le  corps  dont  ils  font  partie  est  traité  sur 
ce  pied. 

i5o.  Cette  indemnité  est  accordée  aux 
officiers  des  mêmes  grades  ou  emplois , 
ftgés  de  moins  de  cinquante  ans,  et  voya- 
geant avec  leur  régiment,  lorsqu'ils  justi- 
fient: 

i*  Par  certificat  des  officiers  de  santé 
du  corps,  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  faire  la  route  à  pied; 

2'  Par  un  certificat  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  que  cette  impossibilité  est  une 
suite  des  évèncmens  de  la  guerre. 

Suppk'nicnt  pour  distances  d'ëtapes  parcourues  en 
sus  de  la  première. 

i5i.  Le  supplément  de  solde  de  route  ac- 
cordé pour  les  distances  d'étapes  parcourues 
dans  un  môme  jour  en  sus  de  la  première, 


guerre,  ou  ,  en  cas  d'urgence,  du  général 
cdmmandant  sur  les  lieux. 

Les  troupes  transportées  par  relais  ont 
droit  à  ce  supplément;. mais  il  ne  peut  être 
alloué  à  celles  transportées  par  eau. 

S  y.  Du  suppU^ment  de  solde  pour  résidence  dans 

Paris. 

Positions  ilonnant  droit  à  ce  supplément. 

ir)2.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 
à  Paris  est  dû  aux  officiers ,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclusivement,  ainsi  qu'aux 
sous- officiers  et  soldats  des  cbrps  de  la 
garde  royale  et  de  la  ligne  stationnés,  soit 
dans  la  capitale,  soit  dans  les  places  de  Vin- 
cennes,  Bicôtrc,  Saint-Denis,  Neuilly,  lluel 
et  Courbeyoie. 

i53.  Les  officiers  sans  troupe  ci-après  dé- 
signés ont  droit  au  même  supplément  : 

1°  Les  officiers  de  réJat- major  de  la  garde 
royale,  y  compris  les  aides-de-camp  des 
officiers  jjénéraux  de  cette  garde  ; 

7."  Les  officiers  de  Tétat-major  général  de 
la  première  division  militaire; 

?.•  Ceux  de  l'état-major  de  la  place  do 
Paris  ; 

4°  Les  sous-intendans  militaires  et  ad- 
joints de  la  garde  royale,  et  ceux  attachés  au 
service  de  la  place  de  Paris  ; 

5"  Les  officiers  et  gardes  de  la  direction 
d'artillerie  à  Paris  (service  territorial);. 


(1)  Foy-  l'art.  10  de  Vordonnanrc  concernant  les  indcmnil«'s  de  route. 
24. 
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6*  Ceux  de  la  direction  du  génie  à  Paris 
(i<2e/7t); 

7*  Les  aides-dc-camp  des  capitaines  des 
(tardes   dont  les  compagnies  sont  de  ser- 


vice; 


8*  Les  officiers  employés  près  des  princes 
do  la  famille  royale  et  du  sang. 

i54-  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 
à  Paris  n^est  dû  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats,  que  pour  les  journées  de  présence 
à  leur  poste.  En  conséquence,  les  militaires 
qui  viennent  à  Paris  en  mission  ou  en  con- 
gé, ceux  qui,  étant  en  service  à  Paris  ou 
dans  la  banlieue,  vont  en  mission,  en  congé, 
ou  entrent  aux  hôpitaux,  n^y  ont  pas  droit 
pour  les  journées  pendant  lesquelles  ils  se 
trouvent  dans  ces  positions.  Les  corps  de 
la  garde  royale  dont  les  garnisons  ne  sont 
éloignées  de  Paris  que  d^une  journée  de 
marche,  jouissent  du  supplément  pour  cette 
journée  de  marche,  soit  pour  aller,  soit 
pour  revenir. 

i55.  Les  officiers  et  sous-officiers  compo- 
sant le  dépôt  de  recrutement  du  départe- 
ment de  la  Seine  jouissent  du  supplément 
de  Paris  pendant  tout  le  temps  quUls  sont 
en  service  dans  cette  place. 

i56.  Les  officiers  de  Pétat-major  ou  des 
corps  de  la  garde  royale ,  qui  ont  droit  au 
supplément  de  Paris  lorsquMIs  font  le  ser- 
vice dans  la  place,  en  jouissent,  ainsi  que 
les  BouB-officiers  et  soldats ,  pour  les  jour- 
nées de  présence'dans  tous  les  lieux  où  ils 
sont  de  service  auprès  du  Hoi. 

157.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 
&  Taris  ne  peut  être  alloué,  sans  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  aux  militaires  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  une  des  positions  désignées 
par  les  articles  précédens. 

$  \T.  Du  supplément  de  solde  aux  officiers 
employas  près  lcs<5colcs  militaires. 

En  quoi  consiste  ce  supplément. 

ir>B.  La  solde  des  officiers  attachés  aux 
différentes  écoles  militaires  est  réglée  d'a- 
près le  tarif  de  Parme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  sur  le  pied  de  la  première  classe 
de  leurs  grades  respectifs,  avec  le  supplé- 
ment du  tiers  en  sus  pour  ceux  qui  ne  re- 
çoivent aucun  autre  suppléaient. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les 
fonctionnaires  de  Pintendance  militaire. 

S  VU.  Des  supplcmcns  de  solde  aux  militaires 
employas  près  les  di'pûts  de  ^recrutement. 

Officiers  composant  les  dépôts  de  recrutement. 

159.  Les  officiers  faièant^partîe  des  dé- 
pôts de  recrutement  ont  droit  au  supplé- 
ment du  cinquième  en  sus  de  leur  solde, 
(lopuis  \e.  lendemain  de  leur  arrivée  au  dé- 


pôt, jusqu'au  jour  exclus  de  leur  départ  pour 
retourner  à  leurs  corps. 

Ce  supplément  est  calculé  ^  pour  leslieu- 
tenans  et  sous-lieutcnans  qui  jouissent  dé- 
jà du  supplément  do  200  ii'ancs^  sur  leur 
solde  augmentée  de  cette  somme. 

Sergcns  et  caporaux  attaches  aux  mêmes  d^pâls. 

160.  Les  sergens  et  caporaux  attachés  aux 
dépôts  de  recrutement  ont  également  droit 
à  un  supplément  de  solde  pour  le  temps  de 
leur  service  près  ces  dépôts  ;  ce  supplément 
est  fixé  à  26  cent,  par  jour  pour  les  sergens, 
et  à  20  cent,  pour  les  caporaux. 

Militaires  ddiachës  extraordinair^ment  pour  le 
service  du  recrutement. 

161.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  armes ,  en  activité  y  qui  sont 
détachés  extraordinairement  de  leurs  corps 
pour  le  service  du  recrutement  et  pour  la 
conduite  des  hommes  de  nouTelle  levée, 
ont  droit,  pendant  le  temps  qa^Is  sont 
employés  à  ce  service,  savoir  : 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux , 
aux  supplémens  fixés  par  les  art.  iSget  160. 

Les  soldats  à  dix  cent.,  et  les  tamboun 
et  clairons  à  quinze  cent,  par  jour. 

N'ont  pas  droit  au  supplément  pour  les  jonnufes 

d'bôpiUl. 

162.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat 
marchant  pour  le  service  du  recrutemeut, 
et  qui,  pendant  sa  route,  entre àl^pîul, 
cesse  dès  lors  d'avoir  droit  au  supplémeni, 
et  doit  être  traité  comme  tout  autre  mili- 
taire en  activité  entrant  à  l'hôpital  externe. 

Section  II.  Des  indemnités. 

^j  I",  Des  frais  de  représentation. 

Ofïiciers  géne'raux. 

163.  L'indemnité  pour  frais  de  représen- 
tation ,  attribuée  aux  officiers  généraux  en 
activité  de  service,  tant  dans  Pintérieur 
qu'aux  armées,  leur  est  accordée  pour  le 
temps  de  présence  à  leur  poste. 

Lorsqu^un  maréchal-de-camp  remplace 
provisoirement  un  lieutenant  général  dans 
le  commandement  d'une  division,  il  jouit 
de  Pîndcmnitc  de  représentation  affectée  à 
ce  commandement;  mais  il  ne  peut  la  cu- 
muler avec  celle  fixée  pour  son  grade. 

La  môme  disposition  doit  être  appliquée 
à  un  colonel  qui  remplace  provisoirement 
un  maréchal-de-camp. 

L^indemnité  particulière  à  payer,  en  pa- 
reil cas ,  à  un  colonel  ou  à  un  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie ,  ainsi  qu'à  an 
lieutenant-colonel  de  la  ligne,  est  réglée pir 
le  tarif. 
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i64-  Le  marécbal-de-camp  nouvellement 
promu  au  grade  de  lieutenant  général ,  et 
le  colonel  promu  au  grade  de  maréchal-dc- 
camp ,  n^ont  droit  à  Pindemnité  de  repré- 
sentation que  du  jour  où  ils  prennent  les 
commandemens  pour  lesquels  cette  indem- 
nité est  allouée. 

Chef  d'ëtat-major  gênerai  d'armife. 

i65.  L^ofScier  général  remplissant  les 
fonctions  de  chef  d^état-major  général  d'ar- 
mée n^a  pas  droit  à  l'indemnité  de  repré- 
sentation, parce  qu''il  reçoit  une  indem- 
nité particulière  pour  frais  de  bureau^  et 
dépenses  extraordinaires. 

Lieutenans  de  Roi. 

166.  Le  lieutenant  de  Roi  qui  s'absente 
de  son  poste  ne  conserTe  la  jouissance  de 
l'indeimité  pour  frais  de  représentation , 
qu^aotut  qu'il  y  est  autorisé  par  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  h  guerre. 

Bans  ce  cas, -il  ne  reçoit  cette  indemnité 
que  déduction  faite  de  celle  attribuée  par 
le  tarifa  Tofficier  qui  Ta  remplacé  pendant 
son  absence.  *' 

OfÏÏcier  gënëral  ou  supérieur  commandant 
rartillerie  ou  le  gënie  à  une  armde  active. 

167.  L^ofîGcier  général  qui  commande  en 
chef  de  Fartillerie  ou  le  génie  à  une  armée 
ictive,  on  à  un  corps  d'armée  sur  le  pied 
de  guerre,  ne  peut  jouir  d'une  indemnité 
pour  frais  de  représentation  supérieure  à 

r      celle  affectée  à  son  grade  pour  ce  comman- 
daient, à  moins  d'une  décision  royale. 

L'officier  supérieur  qui  commande  l'arme 
à  défaut  de  l'officier  général  peut  recevoir, 
pour  frais  de  représentation ,  une  indem- 
nité dont  la  quotité  est  réglée  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Chefs  de  corps. 

168.  L^indemnîté  attribuée  aux  colonels 
.      des  r^imens  de  toute  arme,  et  aux  chefs 
I     des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps 
f     entier,  leur  est  allouée  lorsqu'ils  comman- 
dent une  partie  quelconque  de  leur  corps. 

En  l'absence  du  colonel ,  l'indemnité  de 
rq>résentation  est  due  au  lieutenant- colo- 
nel qui  commande  une  portion  quelconque 
dn  corps. 

En  l'absence  simultanée  du  colonel  et 
du  lieutenant-colonel,  l'indemnité  n'est 
due  ù  personne. 

Lorsque,  dans  le  cas  pré^-u  par  l'art.  i63, 
un  colonel  commandant  une  partie  quel- 
conque de  son  corps  a  droit  à  l'indemnité 
de  représentation  affectée  aux  fonctions  de 
maréchal-de-camp,  l'indemnité  attribuée  au 
commandant  da  régiment  n'est  due  à  per* 
sonne. 


L'Indemnité  nVst  pareillement  due  h 
personne  dans  un  bataillon  ou  escadron 
formant  corps  entier,  lorsque  le  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  est  absent. 

Cumul  de  deux  indemnités ,  interdit. 

169.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, un  colonel  remplissant  des  fonctions 
distinctes  ne  peut  cumuler  deux  indem- 
nités de  représentation;  il  est  toujours 
tenu  d'opter. 

Colonel  promu  marëchal-de-camp. 

170.  Le  colonel  qui,  promu  an  grade  de 
maréchal-de-camp,  continue  à  comman- 
der son  corps ,  ne  pouvant  recevoir  que  la 
solde  de  colonel,  n'a  droit  pareillement 
qu'à  l'indemnité  de  représentation  attribuée 
à  ce  dernier  grade,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  continue  à  remplir  les  fonctions  de 
colonel. 

S  II.  De  rinclemnitë  représentative  de  fourrages. 

Positions  dans  lesquelles   cette  indemnité  est 

duc. 

«171.  Les  offîcicrs  ou  employés  militaires 
h  qui  les  tarifs  attribuent  l'indemnité  re- 
présentative de  fourrages,  en  jouissent 
dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent 
droit  à  une  solde  quelconque  d'activité. 

Elle  leur  est  due  même  pendant  la  durée 
des  congés  sans  solde  ou  des  prolongations 
de  congé. 

Cette  indemnité  doit  être  décomptée  d'a- 
près le  nombre  effectif  de  jours  dont  se 
compose  chaque  mois. 

Elle  n'est  pas  due  aux  armées. 

172.  L'indemnité  représentative  de  bour- 
rages n''est  point  due  dans  les  armées  ou 
les  rassemblemens  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
à  moins  que  le  paiement  n'en  soit  spécia- 
lement autorisé  par  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Hors  ce  cas,  et  sauf  les  exceptions  com- 
prises dans  l'article  173  ci-après,  l'indem- 
nité de  fourrages  ne  peut  jamais  être  payée 
que  pour  le  nombre  de  rations  due  sur  le 
pied  de  paix. 

Officiers  et  employés  se  rendant  à  une  armée  et 
en  revenant. 

173.  Les  officiers  et  employés  auxquels 
l'indemnité  de  fourrages  est  attribuée,  et 
qui  reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  à  une  ar- 
mée ou  rassemblement  mis  s.ur  le  pied  de 
guerre,  ont  droit  à  cette  indemnité  pour  la 
nombre  de  chevaux  qui  leur  est  attribué 
sur  le  pied  de  guerre^  à  compter  du  jour  de 
leur  départ  jusqu'à  celui  exclus  de  leur  ar- 
rivée à  l'armée,  où  leurs  chevaux  doivent 
recevoir  les  fourrages  en  nature. 

16. 
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Les  ofHciers  qui  s'*éloignent  momentané- 
ment de  Parmée^par  suite  de  mission, 
jouissent  également  de  Pindemnité  de  four- 
rages sur  le  même  pied,  pendant  tout  le 
temps  de  leur  absence  de  Tarmée,  s'ils  jus- 
tifient quUls  ont  emmené  leurs  cheyaux 
avec  eux. 

Enfin  ceux  qui  passent  d^une  armée  à 
une  autre ,  ou  qui  sont  rappelés  de  Tarmée 
dans  Pintérieur,  ont  droit  à  cette  même, 
indemnité,  depuis  le  jour  de  leur  sortie  du 
territoire  de  l'armée,  jusqu^à  celui  inclus 
de  leur  arrivée  à  leur  nouvelle  destination. 

Cas  où  rindemnit^  est  due  aux  ofHciers  de 
cavalerie. 

174-  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 
en  mission ,  en  congé  ou  allant  aux  eaux , 
jouissent  de*  Pindemnité  de  fourrages  de- 
puis le  JQur  de  leur  départ  jusqu^à  celui  de 
leur  rentrée  inclusivement,  lorsqu'ils  ont 
emmené  leurs  chevaux  avec  eux,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  certificat  du  con- 
seil d'administration,  visé  par  le  sous-in- 
tendant militaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à 
ceux  qui  sont  nommés  membres  d'un  tri- 
bunal militaire  séant  hors  du  lieu  de  leur 
garnison. 

175.  Les  officiers  de  cavalerie  rejoignant 
pour  la  première  fois  un  corps ,  ou  passant 
d'un  corps  de  cavalerie  dans  un  autre  de 
mêiho  arme,  ou  d'une  portion  de  leur  corps 
à  une  autre  portion ,  doivent  être  rappelés, 
depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui 
exclus  de  leur  arrivée,  de  Pindemnité  re- 
présentative de  fourrages  pour  ceux  des 
chevaux  affectés  à  leur  grade  qu'ils  justi- 
fient avoir  emmenés  avec  eux. 

176.  Hors  les  cas  spécifiés  aux  deux  arti- 
cles précédens ,  les  officiers  des  corps  de 
cavalerie  né  peuvent  recevoir  l'indemnité 
représentative  de  fourrages. 

Officiers  passant  de  rinactivitd  à  l'activitë. 

177.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des 
corps  d'infanterie ,  ainsi  que  les  employés 
militaires  à  qui  Pindemnité  de  fourrages 
est  attribuée ,  commencent  à  en  jouir,  lors- 
qu'ils passent  de  Pétat  d'inactivité  à  celui 
d'activité,  à  compter  du  jour  011  ils  ont  droit 
à  la  solde  d'activité. 

OfHciers  promus. 

178.  Ceux  promus  à  un  grade  qui  leur 
donne  droit,  pour  la  première  fois,  à  Pin- 
demnité de  fourrages,  ou  qui  leur  attribue 
une  indemnité  supérieure  à  celle  dont  ils 
jouissent  déjà,  ont  droit  à  Pindemnité  af- 
fectée à  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  ils  reçoivent  la  solde  de  ce  grade. 

OfficiQrs  eil  retard  de  rejoindre. 

179.  L^officier  de  toute  arme  en  congé,  et 
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à  qui  Pindeinnité  de  fourrages  est  atlri- 
buée,  n'en  reçoit  point  le  rappel,  s'il  ren- 
tre après  l'expiration  de  son  congé. 

180.  L'officier  voyageant  isolément,  et 
qui  a  droit,  dans  cette  position, à  l'indem- 
nité de  fourrages,  en  est  également  privé, 
s'il  rentre  après  les  délais  fixés  par  sa  feuille 
de  route. 


Ofiiciers  d'artillerie  en  résidence  fixe. 

181.  Les  capitaines  d'artillerie  en  rési- 
dence fixe  et  à  vie,  quel  que  soit  le  corps 
auquel  ils  aient  appartenu,  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité  de  fourrages,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  employés  près  les  forges  et 
les  manufactures  d'armes. 

S III.  Des  indemnités  représentatives  de  logement 
et  d'ameublement. 

Règle  d'allocation. 

182.  L'indemnité  de  logement  n^est  due 
qu'en  station  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  lorsque  ceux  à  qui  elle  est  attribuée  ne 
sont  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans 
les  bâtimens  militaire»  ou  autres  apparte- 
nant à  PEtat. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meu- 
blés ont  droit  seulement  à  l'indemnité  d'a- 
meublement. 

Inspecteurs  généraux  d*armes. 

i83.  Les  inspecteurs  généraux  et  lenrs 
aîdes-de-camp  ont  droit  à  Pindemnité  de 
logement  pendant  le  semestre  de  l'année 
destiné  à  leurs  tournées. 

Officiers  en  mission  ou  en  congé. 

184.  L'indemnité  de  logement  doit  con- 
tinuer à  être  payée,  pendant  la  durée  de 
leurs  congés  ou  missions ,  ou  séjour  aux 
hôpitaux  ,  aux  chefs  d'ctat-tnajor  des  diri- 
sions  militaires,  aux  lieutenans  de  Roi, 
aux  majors  et  adjudans  déplace,  aux  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance  militaire, aux 
secrétaires  archivistes  des  divisions,  aux 
officiers  d'artillerie  et  du  génie  employés 
dans  les  directions,  arsenaux,  forges, fon- 
deries, poudreries  et  manufactures  d'armes, 
s'ils  en  jouissaient  au  moment  de  leur  dé* 
part. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tous 
les  officiers  en  mission. 

Officiers  appelés  en  témoignage. 

i85.  Les  officiers  appelés  en  témoignage 
près  d'un  tribunal  civil  ou  militaire  situé 
hors  du  lieu  de  leur  garnison  ou  de  leur 
résidence,  ont  droit  à  Pindemnité  de  lo- 
gement pendant  leur  absence  y  s'ils  en  jouis- 
sajent  précédemment. 
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Officiers  changeant  de  position. 

• 

L^officier  passant  de  la  non -activité 
^ité,  et  celui  venant  d^une  résidence 
tait  logé  en  nature,  ne  doivent  jouir 
Icmnité  de  logement  ou  d'ameuble- 
u'à  compter  du  lendemain  de  leur 
à  leur  poste. 

Celui  qui,  jouissant  déjà  de  Tin- 
é  de  logement,  est  promu  à  un  grade 
ur ,  reçoit  l'indemnité  affectée  à  son 
a  grade,  à  compter  du  jour  où  il  a 
'en  toucher  la  solde. 
Les  militaires  jouissant  de  Tindem- 

logement  ou  d^ameublement,  qui 

,  aux  hôpitaux,  qui  vont  en  congé 

changent  de  résidence,  ne  cessent 

droit  à  ladite  indemnité  qu'après 
ition  de  la  première  ou  deuxième 
lue  du  mois  dans  lequel  ils  se  sont 
I  route,  sans  toutefois  que  cette  in- 
é  puisse  leur  être  allouée  pour  la 
]i]inzaine  à  une  autre  résidence. 
i  disposition  n'est  point  applicable 
iciers  désignés  en  Tart.  i84- 
Tout  officier  passant  de  l'activité  à 
activité ,  à  la  retraite  ou  à  la  réfor- 
iroit  à  l'indemnité  de  logement  jus- 
'xpiration  de  la  quinzaine  pendant 
e  il  aura  quitté  le  service. 

Officiers  en  recrulcmenl. 

Les  officiers  supérieurs  membres 
nseils  de  révision  du  recrutement 
nt  de  l'indemnité  de  logement  pen- 
iur  séjour  dans  les  lieux  où  ils  rem- 
it cette  mission ,  à  la  charge  par  eux 
ifîer  qu'ils  n'ont  pas  été  logés  dans 
imens  de  l'Etat  ni  chez  l'habitant.^ 
Les  officiers  employés  à  la  conduite 
crues ,  et  qui ,  au  moment  de  leur 
,  jouissent  de  l'indemnité  de  loge- 
la  conservent  pour  le  temps  de  leur 
e ,  lors  même  qu'ils  seraient  logés 
itleur  route  par  les  soins  des  maires. 

Supplément  pour  séjour  de  Paris. 

Les  supplémens  aux  indemnités  de 
mt  et  d'ameublement  accordés  pour 
or  à  Paris ,  sont  dus  à  tout  officier 
droit  au  supplément  de  solde  dans 
lace,  s'il  y  est  logé  ou  meublé  à  ses 
mais  ils  ne  sont  point  dus  aux  o£fi- 
Les  corps  de  troupes  qui  se  trouvent 
mes  à  Bicêtre,  Vincennes,  Saint- 
,  Neuilly  et  Courbevoie,  pour  le 
pendant  lequel  ces  officiers  ne  sont 
service  dans  Paris, 
officiers  généraux  et  intendans  mili- 
attachés  aux  éuts-majors  de  la  garde 
,  de  la  première  division  militaire 
la  place,  y  ont  droit,  bien  que  les 
L  les  autres  ue  jouissent  du  supplé- 
le  solde. 


Ces  supplémens  sont  décomptés  par  quin- 
zaine, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  188. 

Médecins  et  pharmaciens  civils. 

193.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils 
chargés  du  service  des  salles  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  de  logement,  à  moins 

3 n'ayant  été  obligés  de  changer  de  rési- 
ence,  il  n'aient  pu  être  logés  dans  les  bâ- 
timens  de  l'Etat. 

Supplément  à  divers  pour  l'emplacement  de  leurs 

bureaux. 

194*  Le  supplément  d'indemnité  de  loge- 
ment accordé  aux  capitaines  commandant 
les  dépôts  de  recrutement,  et  aux  tréso- 
riers des  corps  pour  l'emplacement  de  leurs 
bureaux,  ne  leur  est  alloué  que  lorsqu'ils 
n'ont  pu  èt(6  logés  dans  les  bâtimens  de 
l'Etat. 

Les  officiers  -  payeurs  titulaires  n'ont 
droit  au  même  supplément  que  lorsqu'ils 
sont  en  fonctions ,  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
logés  en  nature. 

Ce  supplément  est  réduit  à  la  moitié, 
lorsque  les  officiers  qui  y  ont  droit  sont  lo- 
gés sans  meubles. 

195.  Le  supplément  d'indemnité  de  loge- 
ment accordé  pour  l'emplacement  des  pa- 
piers, plans  et  mémoires,  est  payé  à  l'officier 
du  génie  chargé  titulairement  du  service 
d'une  place  ou  à  celui  qui  en  remplit  mo- 
mentanément les  fonctions ,  ou  enfin  au 
garde  du  génie  ayant  le  dépôt  des  papiers. 

Ce  supplément  n'est  Hû  à  personne, 
lorsque  le  service  de  la  place  est  fait  par  le 
colonel  directeur  ou  son  suppléant,  en 
mémo  temps  que  celui  de  la  direction. 

Officier  qui  refuse  le  logement  ou  les  meubles  qui 
lui  sont  assignés- 

196.  Tout  officier  qui  refuse  d'occuper  le 
logement  qui  lui  est  assigné  dans  un  bâti- 
ment appartenant  à  l'Etat,  ne  peut  préten- 
dre à  rindemnité  représentative  de  loge- 
ment. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  à  l'in- 
demnité d'ameublement ,  s'il  refuse  les 
meubles  qui  lui  sont  fournis  des  magasins 
militaires. 

$  IV.  De  l'indemnité  pour  frais  de  bureau. 

JElle  est  due  pour  la  durée  des /onctions. 

197.  L^indemnité  pour  frais  de  bureau 
attribuée  aux  chefs  d'état-major  d'armées 
et  des  divisions  militaires ,  aux  intendans, 
sous-intendans  et  sous-intendans  militai- 
res adjoints ,  aux  lieutenans  de  Roi  et  corn- 
mandans  de  postes  militaires,  ainsi  qu^aux 
directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  leur  est 
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ciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 


allouée  à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en 
fonction  ;  elle  cesse  avec  ces  mêmes  fonc- 
tions. 


Les  absences  légales  n'en  suspendent  pas  la 
jouissance. 

198.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires jouissant  de  Tindemnité  de  frais  de 
bureau,  et  qui  s^absentent  momentané- 
ment de  leur  poste  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion légale,  conservent  leurs  droits  «à  cette 
indemnité  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence ,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir 
à  la  dépense  de  leurs  bureaux. 

199.  Lorsqu^un  sous-intendant  militaire 
est  commissionné  pour  remplir  les  fonc- 
tions dMntendant ,  il  a  droit  à  Tindemnité 
de  frais  de  bureau  attribuée  à  ses  fonctions. 

Lorsqu^un  officier  d^artillerie  ou  du  gé- 
nie est  commissionné  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur,  il  a  droit  égale- 
ment à  Findemnité  attribuée  à  ces  fonc- 
tions. 

Cas  de  vacance  d'emploi  dans  l'état-major  des 

places. 

200.  £n  cas  de  yacance  d^un  emploi  du 
lieutenant  de  Roi  ou  de  commandant  de 
poste  militaire,  Poffîcier  qui  en  remplit 
momentanément  les  fonctions  a  droit  à 
rindemnité  de  frais  de  bureau,  réglée, 
pour  ce  cas ,  par  le  tarif,  jusqu^au  jour  ex- 
clus de  la  prise  de  possession  par  le  nou- 
veau titulaire. 

Disposition  spéciale  à  l'état  de  guerre. 

201.  Les  trésoriers  des  compagnies  de 
canonniers  garde-côtes,  les  commandans 
des  parcs  d^équipages,  les  commandans 
chargés  des  détails  des  dépôts  de  prison- 
niers de  guerre  étrangers ,  ne  jouissent  de 
l'indemnité  des  frais  de  bureau  que  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

$  V.  Des  indemnités  en  remplacement  de  vivres. 

Fournitures  /fuselles  représentent. 

202.  Les  indemnités  représentatives  peu- 
vent être  accordées  en  remplacement  des 
vivres  de  campagne,  du  vinaigre,  de  Peau- 
de-vie  ou  du  vin. 

Cas  où  ailes  sont  dues. 

203.  Les  indemnités  représentatives  sont 
dues  aux  corps  de  troupe  et  aux  militaires 
dans  les  mêmes  positions  où  ils  ont  droit 
aux  distributions  en  nature  qu'elles  repré- 
sentent. 

Par  qui  autorisées. 

204.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  au- 
cune indemnité  en  remplacement  de  vivres 
ae  doit  être  allouée  sans  une  décision  spé- 


$  YI.  Des  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et 

d'effets. 

Perte  de  cheuauu. 

205.  Les  officiers  autorisés ,  en  raison  da 
leur  arme  ou  de  leur  grade,  à  avoir  des 
chevaux,  et  qui  ont  été  faits  prisonniers 
de  guerre  autrement  que  par  capitulation, 
reçoivent,  à  leur  retour  des  prisons  de 
Fennemi,  Findemnité  pour  perte  de  che- 
vaux déterminée  par  le  tableau  n*  58  du  ta- 
rif, soit  qu'ils  doivent,  ou  non,  rentrer 
immédiatement  en  campagne. 

Perle  d'effets. 

206.  L'indemnité  pour  perte  d'effets  est 
due  aux  officiers  qui ,  ayant  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre  autrement  que  par  capi- 
tulation ,  et  étant  de  retour  des  prisons  de 
l'ennemi ,  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  im- 
médiatement en  campagne. 

Mode  d'allocation. 

207.  Les  indemnités  ci-dessus  spécifiées 
ne  peuvent  être  allouées  aux  officiers  sans 
troupe ,  que  sur  des  extraits  des  contrôles 
annuels ,  délivrés  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance,  dépositaires  de  ces  contrôles, 
et  constatant  l'époque  de  la  captivité,  ainsi 
que  l'affaire  où  chaque  officier  a  été  fait 
prisonnier  de  guerre.  Si  les  contrôles  an- 
nuels ont  été  envoyés  au  ministre  de  la 
guerre,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  445,  les  indemnités  ne  peuvent 
être  accordées  que  sur  une  autorisation  du 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre. 

Pour  les  officiers  des  corps,  les  indem- 
nités  de  perte  ne  peuvent  être  accordées 
que  sur  un  certificat  du  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps,  constatant  égale- 
ment Fépoque  de  la  captivité  et  Faffaire  où 
elle  a  eu  lieu.  Ce  certificat  doit  être  visé , 
après  vérification,  par  le  sous-intendant 
militaire,  tant  sur  les  contrôles  annuels 
que  sur  le  contrôle  particulier  des  prison- 
niers de  guerre  et  le  registre  de  services 
des  officiers. 

Chevaux  tués  dans  une   action. 

208.  Les  officiers  qui,  dans  une  aftaire 
contre  l'ennemi ,  ont  eu  des  chevaux  tués, 
reçoivent  pour  chaque  cheval  Findemnité 
fixée  par  le  tableau  n**  58  du  tarif.  La  perte 
est  constatée  par  des  certificats  qui  indi- 
quent la  date  et  l'affaire  où  elle  a  eu  lieu. 
Ces  certificats  sont  délivrés ,  savoir  :  pour 
les  officiers  sans  troupe ,  par  les  chefs  d'é- 
tat-major, et  visés  par  les  généraux  com- 
mandant enr  chef  sous  les  ordres  desquels 
ils  se  trouvent;  et  pour  les  officiers  des 
corps,  par  les  conseils  d'administration  do 
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ces  corps ,  et  visés  par  les  généraux  com- 
mandanten  chef  d'armée.  Ces  certificats  doi- 
vent, sous  peine  de  déchéance,  être  remis , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Tévcne- 
ment,  à  Pintendant  ou  au  sous-intendant 
chargé  d^ordonnancer  le  paiement  de  la  solde 
des  officiers  qui  ont  éprouvé  les  pertes. 

5  VII.  Des  frais  de  poste. 

A  qui  alloués.  * 

209.  Les  frais  de  poste  sont  dus  aux  offi' 
ciers ,  fonctionnaires  ou  employés  militai- 
res chargés  de  missions  urgentes ,  et  dont 
les  ordres  portent  textuellement  cette  allo- 
cation :  ils  ne  sont  pas  dus  pour  le  retour 
à  moins  que  Tordre  ne  porte  expressément 
qu^ils  seront  payés. 

Par  qui  ordonnanct^s. 

210.  JDftns  rintérieurdu  royaume,  Pau- 
toritttion  de  voyager  en  poste  aux  frais  du 
département  de  la  guerre  ne  peut  être  don- 
née que  par  ie  ministre  de  ce  département, 
ou  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions, lorsque  le  ministre  a  jugé  à  propos 
de  leur  déléguer  cette  faculté. 

Les  états  de  frais  de  poste  doivent  être 
adressés  au  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guerre  y  qui  en  fait  acquitter  le  montant 
sur  une  ordonnance  directe. 

211.  A  Parmée,  la  faculté  réservée  au 
ministre  par  Particle  précédent  est  étendue 
au  général  en  chef  et  à  Pintendant  en  chef. 

Les  frais  de  poste  sont  liquidés  par  Pin- 
tendant en  chef,  et  payés  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition  pour  ce  service. 

212.  Les  frais  de  poste  sont  réglés  d'a- 
près les  fixations  d'un  tarif  spécial. 

Sectiom  III.  Des  gratifications. 

S  I*'.  De  la  première  mise  de  petit  équipement. 

Dae  à  chaque  homme  nouveau. 

21 3.  Chaque  nouveau  soldat  a  droit  à 
une  première  mise  de  petit  équipement, 
déterminée  par  le  tarif,  suivant  Parme  à 
laquelle  il  appartient.  Cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  régimens  suisses 
capitules. 

Sont  considérés  comme  nouveaux  soldats 
ayant  droit  à  la  première  mise  du  petit 
équipement  : 

I*  Les  hommes  de  recrue, 

2*  Les  enrôlés  volontaires , 

3*  Les  hommes  rentrant  des  prisons  de 
rennemi,  ' 

4*  Les  hommes  réadmis  au.  service , 

5*  Les  déserteurs  amnistiés, 

d*  lies  hommes  sortant  des  dépôts  de 
condamnés  aux  travaux  publics  ou  au 
boulet. 


247 

2i4'  Tout  homme  qui,  en  arrivant  dans 
un  corps,  parait  susceptible  de  réforme, 
n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  première  mise 
du  petit  équipement  :  le  surplus  lui  est  al- 
loué à  l'époque  de  la  première  revue  d'ins- 
pection, s'il  est  jugé  propre  au  service. 

Knfans  de  troupe. 

21 5.  Les  enfans  de  troupe  ont  droit  à  la 
première  mise,  lorsqu'ayant  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans ,  et  avant  d'arriver  à  leur 
dix-huitième  année,  ils  sont  admis  comme 
tambours ,  clairons  ou  trompettes.  Ils  y 
ont  droit  également  lorsqu'à  Page  de  dix- 
huit  ans  ils  contractent  un  engagement,  et 
s'ils  n'ont  pas  déjà  reçu  cette  gratification. 

Musiciens  el  autres  gagistes. 

316.  La  première  mise  du  petit  équipe- 
ment est  due  aux  musiciens  et  maîtres  ou- 
vriers qui  contractent  un  engagement  pour 
un  temps  égal  à  celui  déterminé  par  la  loi 
de  recrutement  pour  les  hommes  appelés 
sous  les  drapeaux. 

Hommes  passant  dans  les  compagnies  sédentaire;- 

217.  Les  hommes  sortant  delà  ligne  pour 
entrer  immédiatement  dans  les  compagnies 
sédentaires ,  n'ont  pas  droit  à  la  première 
mise  de  petit  équipement. 

Cependant  cette  gratification  est  allouée 
aux  hommes  qui ,  rentrant  des  prisons  do 
l'ennemi,  sont  incorporés  de  suite  dans 
ces  compagnies. 

218.  Les  militaires  faisant  partie  des 
compagnies  sédentaires  de  la  ligne,  et  qui, 
ayant  servi  précédemment  dans  la  garde 
royale,  sont  désignés  pour  passer  dans  les 
compagnies  sédentaires  de  cette  garde,  re- 
çoivent la  première  mise  de  petit  équipe- 
ment. 

Militaires  passant  d'une  arme  dans  une  autre. 

219.  Les  sous-officiers  et  soldats  sortant 
des  corps  de  la  ligne  pour  entrer  dans  la 
garde  royale  ont  droit  à  la  première  mise  . 
de  cetteigarde,  suivant  l'arme  pour  laquelle 
ils  sont  destinés. 

220.  Les  hommes  passant  de  la  cavalerie 
dans  l'infanterie  reçoivent  un  supplément 
de  première  mise  déterminé  par  les  tarifs. 

Militaires  rentrant  après  une  absence  illégale, 

221.  Les  militaires  qui,  après  s'être  ab- 
sentés de  leurs  corps,  rejoignent  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  pré- 
vention de  désertion ,  devant  rentrer  en 
possession  de  leur  masse ,  n'ont  pas  droit 
à  la  première  mise  de  petit  équipement. 

Ceux  qui,  après  avoir  été  mis  en  pré- 
vention de  désertion ,  sont  absous  par  ju- 
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•Ilonte  à  dater  du  jour  de  lear  entrée  en 
foactionj  elle  ceBse  avec  ces  mèmea  fonc- 


—    i<)   UABÂ   l8a3.'  "* 

iale  du  ministre  «lerdbUn  d'£l 


I.  Du  indenimtei  pour  («t«  di 


19S.  Lci  oniciors  et  fonclionnaires  mîli- 
tniret  JQuisgant  de  riodeniDité  de  frais  de 
bureau,  et  qui  s'absentent  momentané- 
méat  de  leucpOBtB  en  sortu  d'une  autorisa- 

indemnité  pendant  loul  le  temps  de  leur 
absence,  à  la  chsr|;G  par  eux  do  pourvoir 
i  la  dépense  do  leurs  bureaux. 

igg.  Lorsqu'un  sous -in  tendant  militaire 
est  commissionné  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'intendant ,  ît  a  droit  à  l'indemnité 
de  frala  de  bureau  atlribuéoï  ses  Tanctions. 

Lorsqu'un  otâcier  d'artillerie  ou  du  gé- 
nie est  commissionné  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur,  il  a  droit  ém\o' 
ment  k  rindemnité  attribuée  i  ces  fonc- 


at'inajiir  dei 
a  emploi  du 


1  fonctions  a  droit  à 
l'indemnité  de  frais  de  bureau,  réglée, 
pour  ce  cas,  parle  tarif,  jusqu'au  jour  ex- 


cbevaiii,  et  qui  ont  iit  Tu'' 

reçoivent,  à  leur  retour  H. 
l'ennemi ,  l'indemnité  pour  1 
vaui  déterminée  par  le  lahl-'  > 
rif,  soit  qu'ili  dnircui  . 
immédiatement  on  r.i'.r 

io6.  L'indemnité  ren- 
due aux  amolera  tji'*    —  - 
sonniers  de  goemi  <■-'—-  - 
tulation  ,  et  étant  "•"  — 
l'ennemi ,  reçoiw*  *^~~ 
médiatement  en  - 


107.  Les  Ini?*""" 
ne  DBaTont  *|r*"" 
troupe,  qiM  ••><■■■ 
annnela.dWtii  ■    1 


laHciilekr^tttdsE 


aoi.  Les  trésoriers  des  compagnie*  de 

des  parcs   d'équipages, 
chargés  des  détails  des  dépAls  de  prison- 
niers de  guerre  étran);ers,  nejouïassnl  de 
l'indemnité  des  frais  de  bureau  que  pen- 
dant la  durée  de  leurs  tonctions. 


S  V.  Dr,  i 


02.  Les  indemnités  raprésenta^TO 
it  être  accordées  en  remplacement  4 
TM  dft  ciimpai3Tio ,  du  TrtiiBltjTB ,  de  IVi" 


KS" 
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La  maaie  aOeet^  k  l'enlrctien  est  due  à 
tompicr  du  lendemsin  du  jour  où  IM  clie- 
"- ea  «Qlinei  ont  étd  reçu». 

1(9  tionpci  cmbaripitei  (i). 


Les  troupei   mises  à  la  dispoiitlon 
marine  sont  cousidËrécs  soo*  trois 

i  différens,  sntoir  : 

lefi  qui  Bont  destincea  à  former  lea 

]s  de  bord; 

les  qui  sont  embarquées  pour  aller 

rnison  sur  un  point  autre  que  les 

I,  ou  pour  une  eipéditioo  d'alluqne 

;ioinl  quelconquo; 

un  celles  qui  Tont  tenir  garoiaoB 


■.•.\fi.  Lea  troupes  qui  sppar lieu nent  aux 
pri'jnitjre  et  deuxième  catégories  énoncées 
on  rardclepréccdeot,  reçDiTenl,à  compter 
du  jour  de  leur  mise  à  bord ,  el  des  caiues 
de  1.1  marine,  par  les  «oina  de  aea  igena, 
la  Boldii  et  les  masBCit  auxquelles  ellea  ont 
droit,  mais  seulement  à  titre  d'aTancrà 
rei>ibnur«ables  par   le  département  de  la 


.-i^i.  Les  troupes  embarquées  pour  aHer 
tenir  girnison  aux  coluDies  BOfit  ï  la  ehirgfl 
du  dcparleoient  de  la  marjne,  A  compler 
du  jour   où  elles  débarquent  dana  les  co- 


Le  jour  de  leur  embarquement,  ellei  vnt 
droitaiii*Taac«soi-aprèB  déterminées,  qui 
Inur  soDtbites  snrles  fonds  du  d^iarlemeat 
•]':  )a  r;uerre,  saroir  : 

1  *  Callea  qui  sont  destinées  pour  les  éta- 
blisscmens  d'A&lqne  eu-deçh  du  csp  do 
Bon  ne -Espérance,  ua  mois  de  solde  et  nn. 


-JKTi 


ardre  de  se  pourToir  de  cbe- 
lana  d''ambulaDce,  ont  droit 
linéea  par  les  tarifa,  tant 
lise  que  poar  l'eDlrellea 
~it  de  ce*  cheTBuic  et  eau* 
de  premier  seiconrB, 


deul ... 

y  EuSn,  celles  qui  doirent  se  rendre  dans 
k'SFolonlessituéesaU'deliducapdeBaDne- 
Lspi'raace ,  V°"  ■°o"  de  solde  et  trois  mois 
de  masse  d'entretien. 

a4s.  Si  le  départ  des  traupra  embarquëM 
éproare  des  retards ,  les  avances  soal  n- 
noorelées  de  ma  niëre  qu'dl  esBoien  t  estimes . 
an  moment  de  la  mise  i  la  Toile. 

343.  Lonqn'après  la  misa  à  la  voile,  le* 


>,  concsnwat  lu  (ronpei  li 


a4S 


•OUVERNEMEtiT   ROYAL.   —    19  MARS   l8a3. 

Droit  d'allocation  réservé  au  ministre. 


gement ,  rentrant  également  dans  la  posi- 
tion où  ils  se  trouvaient  avant  leur  absence 
du  corps  I  n^ont  pas  droit  non  plus  à  la 
première  mise. 

$  II.  De  la  première  mise  d'équipement  aux 
sous-officiers  promus  officiers. 

Fiâcation  de  la  gratification. 

222.  Les  sous-officîers  promus  officiers 
jouissent  d'une  gratification  de  première 
mise  fixée  suivant  Parme  par  le  tarif. 

Ceux  qui  sont  promus  dans  la  cavalerie, 
reçoivent,  en  outre,  un  cheval,  à  leur 
choix ,  pris  dans  la  première  remonte.    * 

A  qui  allouée. 

223.  Cette  gratification  n'est  allouée 
qu'aux  sous-officiers  des  corps  de  l'armée 
qui,  promus  au  grade  d'officier,  justifient 
de  quatre  ans  au  moins  de  service  effectif 
et  consécutifs  comme  sous-officiers  et  sol- 
dats, soit  dans  le  même  corps,  soit  dans 
des  corps  différens,  mais  faisant  partie  de 
l'armée. 

Elle  n'est  point  due  aux  sous-officiers 
passant,  par  l'effet  d'une  promotion,  des 
corps  de  la  ligne  à  d'état-major. 

224.  Les  sous^ficiers  promus  officiers 
sont  admis ,  pour  l'obtention  de  la  gratifi- 
cation de  première  mise ,  à  compter  leurs 
services  antérieurs  au  licenciement  de  l'an- 
cienne armée  en  181 5,  pourvu  que  cette 
circonstance  soit  la  seule  cause  de  l'inter- 
ruption de  ces  mêmes  services. 

Les  services  dans  la  marine  n'y  donneni,poin 

droit. 

225.  Les  servîtes  de  marine  ne  sont  ad- 
mis, dans  le  compte  des  quatre  ans  exigés, 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i38. 

$  III.  De  la  gratification  d'entrée  en  campagne. 
Cas  où  elle  est  due. 

226.  Tout  officier  qui  reçoit  l'ordre  de  se 
rendre  à  une  armée  active,  .stationnée 
dans  l'intérieur  ou  hors  du  rayauaae,  et 
qui  exécute  cet  ordre ,  a  droit  à  la  gratifi- 
cation d'entre^  e^  campagne  affectée  à  son 

grade. 

» 
Officier  promu  dans  le  cours  d'une  même  guerre. 

227.  Dans  le  cours  d'une  même  guerre , 
c'est-à-dire  dans  l'intervalle  d'une  paix  gé- 
nérale à  une  autre ,  nul  ne  peut  ^recevoir 
deux  fois  la  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne affectée  au  même  grade  ;  mais,  à 
mesure  qu'un  officier  avance  en  grade  dans 
le  cours  d'une  même  guerre,  il  reçoit,  s'il 
est  à  une  armée  active,  le  complément  de 
la  gratification  afl*ectéc  à  son  nouveau  grade. 


228.  La  gratification  d'entrée  en  campa- 
gne ne  peut  être  payée  aux  officiers  qui  y 
ont  droit,  que  d'après  un  ordre  spécial  du 
ministre  secrétaire  d'Eut  de  la  guerre. 

Chapitre  III.  Des  masses. 


SI 


Section  I".  Des  masses  d'entretien.' 
*'.  De  la  masse  d'entretien  de  l'habillement. 


Comment  allouée. 


229.  La  masse  d'entretien  de  l'habille- 
ment est  payée  aux  corps  sur  le  pied  do 
complet  en  sous-officiers  et  soldats,  fixé 
par  les  ordonnanses  d'organisation ,  ou  snr 
le  pied  du  complet  provisoire ,  déterminé 
par  les  décisions  ministérielles,  lorsque 
les  corps  n'ont  pas  atteint  leuf  complet 
d'organisation. 

Si  l'effectif  dépasse  le  complet ,  la  masse 
d'entretien  de  l'habillement  est  réglée  d'a- 
près cet  efitectif,  en  prenant  pour  hase  le 
nombre  de  journées  alloué  par  les  revues, 
non  compris  celles  des  enfans  de  troupe. 

Habillement  des  condamnés. 

230.  Il  est  alloué  aux  corps ,  en  accrois- 
sement à  la  masse  d'entretien,  une  somme 
fixe,  portée  au  tarif,  pour  l'habillement  de 
chaque  homme  condamné  aux  travaux  pu- 
blics ou  au  boulet. 

Canonniers  garde-cutcs. 

23 1.  L'existence  des  compagnies  de  ca- 
nonniers garde-côtes  n'étant  que  tem'^o- 
raire ,  ces  corps  n'ont  pas  de  masse  d'en- 
tretien de  l'habillement. 

Lorsqu'ils  doivent  être  mis  en  activité,  il 
est  pourvu  à  l'entretien  de  leur  habillement 
au  moyen  de  dispositions  particulières  que 
prescrit  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

Corps  de  nouvelle  formation. 

232.  Les  corps  de  nouvelle  formation 
reçoivent,  un  accroissement  à  la  masse 
d'entretien  d'habillement,  et  à  titre  de  pre- 
mière mise  de  frais  de  bureau  ,  une  somme 
fixe  qui  est  déterminée,  d'après  leur  arme, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

's  II.  De  l'entretien  du  culte  catholique. 

Première  mise  en  cas  de  guerre. 

235.  Les  corps  ont  droit  à  une  première 
mise  pour  l'achat  des  ornemens ,  des  vases 
sacrés,  et  autres  objets  nécessaires  au  culte 
catholique ,  et  à  une  masse  pour  l'entretien 
et  le  renouvellemenjlMe  ces  objets. 
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La  masse  affectée  à  Tentretien  est  due  à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  les  che- 
vaux et  les  cantines  ont  été  reçus. 


i  première  mise  et  cette  masse  sont 
inées  lorsque, l''armée  est  portée  au 
it  de  guerre,  et  payées  aux  corps  qui 
}  aumôniers. 


Abonnement  en  temps  de  paix. 

En  temps  de  paix,  les  corps  dont 
nôniers  sont  en  fonctions  reçoivent 
leraent ,  savoir  : 

3orps  de  la  garde  royale,  une  somme 

francs  ,  et  les  corps  de  la  ligne ,  une 

de   100   francs,   destinée  entière- 

indcmniser  les  fabriques  des  pa- 

pour  le  prêt  des  ornemens,  et  la 
ure  du  luminaire,  du  pain  et  du 
cessai rcs  à  la  célébration  des  messes 
res. 

3orps  où  remploi  d'aumônier  serait 
recevront  annuellement  une  somme 
francs  pour  le  même  objet, 
nèrne  indemnité  est  pareillement  due 
mpagnies  d'un  même  corps,  lorsqu'el- 
it  détachées  ,  et  que  leur  effectif  est 
celui  d'un  bataillon ,  et  ce  indépen- 
mt  de  celle  allouée  à  la  portion  prin- 
du  corps. 

Les  corps  dont  l'organisation  ne 
rte  point  d'aumônier  n'ont  pas  droit 

indemnité. 

)e  la  masse  d'entretien  du  harnachement 

et  ferrage. 

Payée  h  L" effectif  des  chevaux. 

Ia  masse  d'entretien  du  harnachc- 
3t  ferrage  est  allouée  pour  toutes  les 
es  de  présence  des  chevaux  des  sous- 
rs  et  soldats. 

!¥  II.  De  la  masse  d'entretien  des  voitures 
rain  des  équipages  militaires  en  teiùps  de 
re. 

Comment  allouée. 

Cette  masse  est  allouée  d'après  l'ef- 
les  voitures.  ^Néanmoins,  pendant  la 
ère  année  de  leur  mise  en  service, 
est  allouée  que  sur  le  pied  de  moitié 
Ixation. 

!l  m.  De  la  masse  de  cantines  d'ambulance. 

Première  mise  et  entrelien. 

En  temps  de  guerre,  les  rëgimens 
çoivent  l'ordre  de  se  pourvoir  de  che- 
it  de  cantines  d'ambulance,  ont  droit 
mmes  déterminées  par  les  tarifs,  tant 
a  première  mise  que  pour  l'entretien 
enouvt^lement  de  ces  chevauÎL  et  can- 
et  des  objets  de  premier  seicours. 


Chap.  IV.  Dispositions  particulières  concernant 
les  troupes  embarquées  (i). 

Division  tle  ces  troupes  en  trois  catégories. 

289.  Les  troupes  mises  à  la  disposition 
de  la  marine  sont  considérées  sous  trois 
rapports  différens,  savoir  : 

I*  Celles  qui  sont  destinées  à  former  les 
garnisons  de  bord; 

2*  Celles  qui  sont  embarquées  pour  aller 
tenir  garnison  sur  un  point  autre  que  les 
colonies,  ou  pour  une  expédition  d'attaque 
sur  un  point  quelconque; 

3*  Enfin  celles  qui  vont  tenir  garnison 
dans  les  colonies.  . 

Troupes  au  compte  du  département  delà  guerre. 

240.  Les  troupes  qui  appartiennent  aux 
première  et  deuxième  catégories  énoncées 
en  l'article  précédent ,  reçoivent,  à  compter 
du  Jour  de  leur  mise  à  bord,  et  des  caisses 
de  la  marine ,  par  les  soins  de  ses  agens  y 
la  solde  et  les  masses  auxquelles  elles  ont 
droit,  mais  seulement  à  titre  d'avances 
remboursables  par  le  département  de  la 
guerre. 

Troupes  au  compte  du  dt^partement  de  la  marine. 

241.  Les  troupes  embarquées  pour  aller 
tenir  garnison  aux  colonies  sept  à  la  charge 
du  département  de  la  marjne,  à  compter 
du  jour  où  elles  débarquent  dans  les  co« 
lonies. 

Avances  à  faire  par  le  département  de  la  guerre. 

Le  jour  de  leur  embarquement,  elles  ont 
droit  aux  avances  ci-après  déterminées,  qui 
leur  sont  faites  sur  les  fonds  du  département 
de  la  guerre ,  savoir  : 

I"  Celles  qui  sont  destinées  pour  les  éta' 
blissemens  d'Afrique  en -deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  un  mois  de  solde  et  un 
mois  de  masse  d'entretien  ; 

2*  Celles  qui  s'embarquent  pour  les  co- 
lonies d'Amérique,  deux  mois  de  solde  et 
deux  mois  de  masse  d'entretien  ; 

3**  Enfin,  celles  qui  doivent  se  rendre  dans 
les  colonies  situées  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  ^ois  mois  de  solde  et  trois  mois 
de  masse  d'entretien. 

242.  Si  le  départ  des  troupes  embarquées 
éprouve  des  retards ,  les  avances  sont  re- 
nouvelées de  manière  qu'elles  soient  entières 
au  moment  de  la  mise  à  la  voile. 

243.  Lorsqu'après  la  mise  à  la  voile ,  les 


Vo^-.  art.  423)  concernant  les  troupes  levées  pour  la  marine. 
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avances  ne  suffisent  pas  pour  le  temps  de 
la  traversée,  la  marine  fait  payer  le  surplus, 
à  charge  de  remboursement  par  le  départe- 
ment  de  la  guerre.  Si  ce  surplus  n^a  point 
été  payé,  et  que  les  militaires  débarqués 
dans  les  colonies  aient  des  réclamations  à 
faire  à  cet  égard ,  ces  réclamations  doivent 
être  adressées  aux  agens  de  la  marine,  qui 
y  font  droit ,  sUl  y  a  lieu. 

a44'  ^^  l^s  troupes  arrivent  au  lieu  de  leur 
destinationavantPexpiration  du  temps  pour 
lequel  elles  ont  reçu  les  avances  prescrites 
par  Part.  241 7  la  portion  de  ces  avances  qui 
excède  le  temps  de  la  traversée  est  pré- 
compté aux  officiers  sur  leurs  appointemens 
courans,  et  aux  sous-officiers  et  soldats  à 
raison  du  quart  pour  chacun  des  quatre 
mois  qui  suivent  leur  débarquement  dans 
les  co]onies.  Il  est  fait  compte  de  ces  repri- 
ses entre  les  deux  ministères. 

Il  n^y  a  pas  lieu  à  restitution  pour  les 
militaires  décédés  durant  la  traversée. 

245.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 

âuî  s^embarquent  pour  les  colonies ,  n^ont 
roit  ni  aux  indemnités  de  logement  et  de 
fourrage ,  ni  à  la  masse  de  harnachement  et 
ferrage,  pour  le  temps  de  leur  traversée. 

Troupes  revenant  des  colonies. 

246.  Les  troupes  revenant  des  colonies 
continuent  d^ètre  à  lafcharge  de  la  marine, 
jusqu^à  ce  qu'elles  soient  remises  à  la  dis- 
position du  ministère  de  la  guerre.  Dans 
ce  cas,  elles  rentrent  au  compte  de  ce  der- 
nier ministère  à  dater  du  jour  de  leur  dé- 
barquement. 

Extension  de  ces  mesures  aux  officiers  sans 

troupe. 

247.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
prescrites  pour  les  corps  de  troupe  sont  ap- 
plicables aux  officiers  sans  troupe  et  aux 
employés  militaires  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  positions. 

TiTBE  III.  Des  prestations  en  nature. 

Chapitre  I*'.  'Des  suhsisiances  et  du  chauff'age. 

Section  I'*.  Des  subsistances. 

S  I".  Du  pain. 

'     A  qui  dû  sur  le  pied  de  paix. 

248.  Le  pain  de  munition  ^t  dii  sur  le 
pied  de  paix  ,  à  raison  d'une  ration  par 
homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers, 
soldats  et  enfans  des  corps  de  troupe  de 
toutes  les  armes  (la  gendarmerie  exceptée) , 
tant  en  station  qu'en  route,  lorsqu'ils  mar- 
chent en  corps  ou  en  détachement. 

A  qui  du  sur  le  pied  de  guerre. 

2^().  Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le 
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pied  de  guerre  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  présens  aux  corps  de  toutes  les 
armes  (sauf  Texception  portée  en  l'art.  261), 
ainsi  qu'aux  militaires  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires. 

Le  nombre  de  rations  attribué  à  chaque 
officier  ou  employé  est  réglé  par  le  tarif, 
suivant  son  arme ,  son  grade  t3t  la  nature 
de  ses  fonctions. 

Militaires  détenus. 

25o.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  pain  est 
dû  à  tout  militaire  détenu  ;  sur  le  pied  de 
paix,   il  n'est  dû  qu'aux  sous-K>fficier8  et 

soldats. 

Cas  où  le  pain  n*est  pas  dû. 

261.  Le  pain  n'est  point  dû  aux  hommes 
en  congé ,  en  semestre ,  en  permission,  en 
garnisairc ,  à  l'hôpital  ou  marchant  isolé- 
ment. 

Il  n'est  pas  dû  non  plus ,  en  temps  de 
guerre ,  aux  militaires  nourris  chez  l'habi- 
tant. 

252.  Les  officiers  généraux  et  autres  qui 
ont  autorisé  les  corps  à  envoyer  des  hommes 
en  garnisaires,  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  d'en  prévenir  rin- 
tendant  militaire  de  la  division  ou  du  corps 
d'armée. 

Composition  de  la  ration. 

253.  La  composition  et  le  poids  de  la  ra- 
tion de  pain  sont  déterminés  par  Tordon- 
nance  sur  les  subsistances. 

Canonniers  garde-côtes. 

254.  Les  compagnies  de  canonniers  gar- 
de-côtes n'ont  pas  droit,  dans  leur  posi- 
tion habituelle,  à  la  fourniture  du  pain  en 
nature  ;  elles  reçoivent  néanmoins  ,  tontes 
les  fois  qu'elles  le  demandent,  la  ration  de 
pain  des  magasins  militaires,  en  subissant 
sur  leur  solde,  et  au  profit  du  Trésor,  pour 
chaque  ration,  une  retenue  équivalente  aui 
prix  déterminés  par  le  tarif  dont  il  sera 
parlé  à  l'article  593  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  posi- 
tion différente  de  leur  système  d'organisa- 
tion, elles  ont  droit,  soit  en  station,  soit 
en  route,  à  la  fourniture  gratuite  du  pain- 

S  II.  Des  vivres  de  campagne. 

Dus  généralement  sur  le  pied  de  guerre. 

255.  Les  vivres  de  campagne  sont  dus  aux 
officiers  de  tous  grades ,  aux  sous-oflSciers 
et  soldats^de  toutes  les  armes,  ainsi  qu'aux 
employés  et  sous-employés  militaires  pré- 
sens, sur  le  pied  de  guerre,  suivant  les  rè- 
gles prescrites  pour  l'allocation  de  la  solde 
de  guerfc. 
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La  fourniture  des  vivres  de  campa- 
our  les  sûus-officiers  et  soldats ,  est 
ir  le  pied  d'une  ration  par  homme  et 
ir  ;  et  pour  les  officiers  et  employés 
res ,  à  raison  du  nombre  de  rations 
isistances  déterminé  par  les  tarifs 
baque  grade  ou  emploi. 

ces  vivres  peuvent  être  alloues  sur  le  pied 
de  pai^. 

Sur  le  pied  de  paix,  les  vivres  de 
fne  peuvent  être  accordés  éventuel- 
,  en  vertu  de  décisions  spéciales, 
is-officiers  et  soldats  tenant  garnison 
s  forts  ou  îles  en  mer.  Dans  ce  cas, 
pe  n'a  droit  qu'à  la  solde  avec  vivres 
pagne. 

La  fourniture  des  vivres  de  campa- 
cordée  éventuellement  dans  Tinté- 
tu  royaume,  en  vertu  de  Particle 
îiït ,  peut  être  suppléé  par  une  in- 
é  en  deniers  représentative  de  la 
Cette  substitution  n'a  lieu  que  lors- 
est  autorisée  par  une  décision  spé- 
a  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

Canonniers  garde-côtes. 

Les  compagnies  de  canonniers  gar- 
s  ont  droit  aux  vivres  de  campagne, 
elles  font  le  service  avec  des  troupes 
nt  de  cet  avantage. 

stitution  d'une  denrée  à  une  autre. 

Dans  les  distributions  de  vivres,  une 
ne  peut  être  substituée  à  une  autre 
n  ordre  spécial  du  ministre  secré- 
Etatde  la  guerre,  ou,  en  cas  d'ur- 
iu  général  commandant  en  chef,  le- 
it  concerter  cette  mesure  avec  l'in- 
.  de  Tarmée  ou  de  la  division,  et  en 
compte  sur-le-champ  au  ministre  (i). 

S  ni.  Des  liquides. 

distributions;  par  qui  autorisées. 

Le  droit  aux  distributions  de  liqui- 
acquis  aux  hommes  de  troupes  pré- 
js  les  armes ,  lorsque  des  décisions 
istre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
ordres  des  généraux  en  chef  com- 
it  le%armées,  en  ont  prescrit  la  dis- 
n. 

idanl,  en  cas  d'urgence,  Pinten- 
le  sous-intendant  militaire  doit, 
vltation  du  général  commandant 
ision  territoriale ,  autoriser  la  dis- 
n;  mais  il  est  tenu  d'en  rendre 
immédiatement  au  ministre  secré- 
2tat  de  la  guerre. 
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Distributions  pour  revues  d'inspection. 

262.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  distri- 
butions extraordinaires  de  vin  et  d'eau- 
de- vie  à  l'occasion  d'une  inspection,  le 
droit  n'en  est  acquis  qu'aux  hommes  pré- 
sens à  la  revue ,  et  en  vertu  des  seuls  or- 
dres de  l'inspecteur  général ,  lequel ,  tou- 
tefois, ne  peut  autoriser  qu'une  distribu- 
tion pour  chaque  corps  dans  le  courant 
d'une  même  inspection. 

Remplacement  par  une  indemnité. 

263.  Lorsque,  sur  le  pied  de  paix,  les 
prestations  en  liquides  ne  sont  point  four- 
nies en  nature,  elles  sont  représentées  par 
les  indemnités  en  argent  mentionnées  en 
l'article  202 ,  et  calculées  par  homme  et  par 
jour. 

Les  enfans  de  troupe  n'ont  droit  qu^à  la 
distribution^Ou  à  l'indemnité  représentative 
de  vinaigre. 

$  lY.  Des  fourrages. 
Règles  générales  d*allocation 

264*  Les  militaires  autorisés  à  avoir  des 
chevaux ,  et  qui  ne  reçoivent  pas  l'indem- 
nité représentative  de  fourrages,  ont  droit, 
dans  toutes  les  positions,  à  des  rations  de 
fourrages  dont  la  composition,  propre  à 
chaque  arme ,  est  déterminée  suivant  les 
cas  de  paix  ou  de  guerre,  de  station  ou  de 
route,  par  l'ordonnance  sur  les  subsis- 
tances. 

265.  Aucun  militaire  ne  peut  recevoir  un 
nombre  de  rations  de  fourrages  supérieur 
à  celui  attribué  à  son  grade  et  à  sa  position 
sur  le  pied  de  paix  ou  sur  le  pied  de  guerre, 
ni  à  l'effectif  de  ses  chevaux. 

Cas  où  l'indemnitd  représentative   peut   êlrc 
remplacée  par  les  fourrages  en  nature. 

26Ç.  Les  officiers  sans  troupe  ou  des 
corps  d'infanterie  et  les  employés  militai- 
res auxquels  l'indemnité  de  fourrages  est 
attribuée ,  ne  peuvent,  à  moins  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  recevoir  les  fourrages  en  na- 
ture que  lorsqu'ils  font  partie  d'une  armée 
ou  d'un  rassemblement  sur  le  pied  de 
guerre.  Ces  rations  leur  sont  allouées  de- 
puis le  jour  inclus  où  ils  ont  été  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  jusqu'au  jour  exclus  où  ils 
rentrent  sur  le  pied  de  paix.  On  suit  pour 
cette  allocation  les  règles  tracées  par  l'ar- 
ticle 44  pour  la  solde  de  guerre. 

Officiers  de  cavalerie  s'absentant  de  leurs  corps 
avec  leurs  chevaux. 

267.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 


tic  disposition  est  commune  au  service  des  fourrages. 


a/^s 
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6*  Ceux  de  la  direction  du  {;énic  à  Paris 
(  idem  )  ; 

7*  Les  aides- de-camp  des  capitaines  des 
jrardcs   dont  les  compagnies  sont  de  ser- 


vice j 


8*  Les  officiers  emplovés  près  des  princes 
de  ]a  famille  royale  et  du  sang. 

154.  Lo  supplément  de  solde  pour  séjour 
à  Paris  n^est  dû  aux  officiers^  sous-officiers 
Pi  soldats,  que  pour  les  journées  de  présence 
à  leur  poste.  En  conséquence,  les  militaires 
qui  viennent  à  Paris  en  mission  ou  en  con- 
gé, ceux  qui,  étant  en  service  à  Paris  ou 
dans  la  banlieue,  vont  en  mission,  ^n  congé, 
ou  entrent  aux  hôpitaux,  n'y  ont  pas  droit 
pour  les  journées  pendant  lesquelles  ils  se 
trouvent  dans  ces  positions.  Les  corps  de 
la  garde  royale  dont  les  garnisons  ne  sont 
éloignées  de  Paris  que  d'une  journée  de 
marche,  jouissent  du  supplément  pour  cette 
journée  de  marche,  soit  pour  aller,  soit 
pour  revenir. 

i55.  Les  officiers  et  sous-officiers  compo- 
sant le  dépôt  de  recrutement  du  départe- 
ment de  la  Seine  jouissent  du  supplément 
de  Paris  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont 
ea  service  dans  cette  place. 

i56.  Les  officiers  de  Pétat-major  ou  des 
corps  de  la  garde  royale ,  qui  ont  droit  au 
supplément  de  Paris  lorsqu'ils  font  le  ser- 
vice dans  la  place,  en  jouissent,  ainsi  que 
les  sous-officiers  et  soldats ,  pour  les  jour- 
nées de  présence'dans  tous  les  lieux  où  ils 
sont  de  service  auprès  du  Roi. 

167.  Le  supplément  de  solde  poyr  séjour 
à  "Paris  ne  peut  être  alloué,  sans  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  guerre ,  aux  militaires  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  une  des  positions  désignées 
par  les  articles  précédons . 

^  YT.  Du  supplément  de  solde  aux  officiers 
employés  près  les  écoles  militaires. 

En  quoi  consiste  ce  supplément. 

ir>8.  La  solde  des  officiers  attachés  aux 
différentes  écoles  militaires  est  réglée  d'a- 
près le  tari^  de  l'arme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  sur  le  pied  de  la  première  classe 
de  leurs  grades  respectifs,  avec. le  supplé- 
ment du  tiers  en  sus  pour  ceux  qui  ne  re- 
çoivent aucun  autre  supplé/nenrt. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition ,  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

5  VII.  Des  supplcmcns  de  solde  aux  militaires 
employés  près  les  dépôts  de^récrutement. 

Officiers  composant  les  dépôts  de  recrutement. 

159.  Les  officiers  faiàant«partie  des  dé- 
pôts de  recrutement  ont  droit  au  supplé- 
ment du  cinquième  en  sus  de  leur  solde , 
depuis  le  lendemain  de  leur  arrivée  au  dé- 


pôt, jusqu'au  jour  exclu^de  leur  départ  pour 
retourner  à  leurs  corps.'' 

Ce  supplément  est  calculé,  ppur  leslieu- 
tenans  et  sous-lieutenans  qui  jouissent  dé- 
jà du  supplément  de  200  fi'ancs^  sur  leur 
solde  augmentée  de  cette  somme. 

SergcDS  et  caporaux  attachés  aux  mêmes  dépôts. 

160.  Les  sergens  et  caporaux  attachés  aux 
dépôts  de  recrutement  ont  également  droit 
à  un  supplément  de  solde  pour  le  temps  de 
leur  service  près  ces  dépôts  j  ce  supplément 
est  fixé  à  26  cent,  par  jour  pour  les  sergens, 
et  à  20  cent,  pour  les  caporaux. 

Militaires  détachés  extraordinair^ment  pour  le 
service  du  recrutement. 

161.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  armes,  en  activité,  qui  sont 
détachés  extraordinairement  de  leurs  corps 
pour  le  service  du  recrutement  et  pour  la 
conduite  des  hommes  de  nouvelle  levée, 
ont  droit,  pendant  le  temps  qu^ils  sont 
employés  à  ce  service,  savoir  : 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
aux  supplémens  fixés  par  les  art.  169  et  160. 

Les  soldats  à  dix  cent. ,  et  les  tambours 
et  clairons  à  quinze  cent,  par  jour. 

N'ont  pas  droit  au  supplément  pour  les  journées 

dhôpiUl. 

162.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat 
marchant  pour  le  service  du  recrutement, 
et  qui,  pendant  sa  route,  entre  à  l'hôpital, 
eesse  dès  lors  d'avoir  droit  au  supplémenC, 
et  doit  être  traité  comme  tout  autre  mili- 
taire en  activité  entrant  à  l'hôpital  externe. 

Section  II.  Des  indemnités. 

5  I"»  Des  fixais  de  représentation. 

Officiers  généraux. 

i63.  L'indemnité  pour  frais  de  représen- 
tation ,  attribuée  aux  officiers  généraux  en 
activité  de  service ,  tant  dans  Pintérieur 
qu'aux  armées ,  leur  est  accordée  pour  le 
temps  de  présence  à  leur  poste. 

Lorsqu'un  maréchal-de-camp  remplace 
provisoirement  un  lieutenant  général  dans 
le  commandement  d'urie  division ,  il  jouit 
de  l'indemnité  de  représentation  afTectée  à 
ce  commandement;  mais  il  ne  peut  la  cu- 
muler avec  celle  fixée  pour  son  grade. 

La  même  disposition  doit  être  appliquée 
à  un  colonel  qui  remplace  provisoirement 
un  maréchal-de-camp. 

.L'indemnité  particulière  à  payer,  en  pa- 
reil cas,  à  un  colonel  ou  à  un  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie ,  ainsi  qu'à  un 
lieutenant-colonel  de  la  1  ignc,  est  réglée  par 
le  tarif. 
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164.  Le  maréchal-de-camp  nouTolIcmcnt 
promu  au  {^rade  de  lieutenant  général ,  et 
le  colonel  promu  au  grade  de  maréchal-dc- 
camp ,  n''ont  droit  à  l'indemnité  de  repré- 
sentation que  du  jour  où  ils  prennent  les 
commandemens  pour  lesquels  cette  indem- 
nité est  allouée. 


a43 

L'indemnité  n'est  pareillement  due  à 
personne  dans  un  bataillon  ou  escadron 
formant  corps  entier,  lorsque  le  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  est  absent. 

Cumul  de  deux  indemnitës ,  interdit. 


Chef  d'ëtat-major  gênerai  d'arme'e. 

i65.  L^officier  général  remplissant  les 
fonctions  de  chef  d'état-major  général  d'ar- 
mée n^a  pas  droit  à  l'indemnité  de  repré- 
sentation, parce  qu'il  reçoit  une  indem- 
nité particulière  pour  frais  de  bureaui^  et 
dépenses  extraordinaires. 

Lieutenans  de  Roi. 

166.  Le  lieutenant  de  Roi  qui  s'absente 
de  son  poste  ne  conserve  la  jouissance  de 
l'indemnité  pour  frais  de  représentation , 
qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Dans  ce  cas,  il  ne  reçoit  cette  indemnité 
que  déduction  faite  de  celle  attribuée  par 
le  tarifa  TofSciep'qui  l'a  remplacé  pendant 
son  absence.  •(•' 

Officier  gënëral  ou  supérieur  commandant 
l'artillerie  ou  le  gënie  à  une  armëe  active. 

167.  L'officier  général  qui  commande  en 
chef  de  rarttlleric  ou  le  génie  à  une  armée 
actlTO,  où  à  un  corps  d'armée  sur  le  pied 
de  guerre,  ne  peut  jouir  d'une  indemnité 
pour  frais  de  représentation  supérieure  à 
celle  affectée  à  son  grade  pour  ce  comman- 
dement, à  moins  d'une  décision  royale. 

L^offîcier  supérieur  qui  commande  l'arme 
à  défaut  do  l'officier  général  peut  recevoir, 
pour  frais  de  représentation ,  une  indem- 
nité dont  la  quotité  est  réglée  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Chefs  de  corps. 

168.  L^ndemnité  attribuée  aux  colonels 
des  régimens  de  toute  arme,  et  aux  chefs 
des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps 
entier,  leur  est  allouée  lorsqu'ils  comman- 
dent une  partie  quelconque  de  leur  corps. 

En  Tabsence  du  colonel,  l'indemnité  de 
r^résentation  est  due  au  lieutenant  colo- 
nel qui  commande  une  portion  quelconque 
du  corps. 

En  {''absence  simultanée  du  colonel  et 
du  lieutenant-colonel,  l'indemnité  n'est 
due  à  personne. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  parTart.  i63, 
un  colonel  commandant  une  partie  quel- 
conque de  son  corps  a  droit  à  l'indemnité 
de  représentation  affectée  aux  fonctions  de 
naréchal-de-camp,  l'indemnité  attribuée  au 
commandani  dq  régiment  n^est  due  à  per- 
sonne. 


169.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  un  colonel  remplissant  des  fonctions 
distinctes  ne  peut  cumuler  deux  indem- 
nités de  représentation;  il  est  toujours 
tenu  d'opter. 

Colonel  promu. marëchal-de-camp. 

170.  Le  colonel  qui,  promu  au  grade  de 
maréchal-de-camp,  continue  à  comman- 
der son  corps ,  ne  pouvant  recevoir  que  la 
solde  do  colonel,  n'a  droit  pareillement 
qu'à  l'indemnité  de  représentation  attribuée 
à  ce  dernier  grade,  pendant  tout  le  temps 
qu'ail  continue  à  remplir  les  fonctions  de 
colonel. 

S  II.  De  l'indemnité  repre'senlative  de  fourrages. 

Positions  dans  lesquelles  cette  indemnité  est 

due. 

«171.  Les  offîciers  ou  employés  militaires 
h  qui  les  tarifs  auribuent  Pindemnité  re- 
présentative de  fourrages,  en  jouissent 
dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent 
droit  à  une  solde  quelconque  d'activité. 

Elle  leur  est  due  même  pendant  la  durée 
des  congés  sans  solde  ou  des  prolongations 
de  congé. 

Cette  indemnité  doit  être  décomptée  d'a- 
près le  -nombre  effectif  de  jours  dont  se 
compose  chaque  mois. 

Elle  n'est  pas  due  aux  armées. 

172.  L'indemnité  représentative  de  tour- 
rages  n''cst  point  due  dans  les  armées  ou 
les  rassemblcmeos  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
à  moins  que  le  paiement  n'en  soit  spécia- 
lement autorisé  par  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Hors  ce  cas,  et  sauf  les  exceptions  com- 
prises dans  l'article  173  ci-après,  Pindem- 
nité de  fourrages  ne  peut  jamais  être  payée 
que  pour  le  nombre  de  rations  due  sur  le 
pied  de  paix. 

Officiers  et  employas  se  rendant  à  une  armée  et 

en  revenant. 

173.  Les  officiers  et  employés  auxquels 
l'indemnité  de  fourrages  est  attribuée,  et 
qui  reçoivent  Tordre  de  se  rendre  à  une  ar- 
mée ou  rassemblement  mi^  sur  le  pied  de 
guerre,  ont  droit  à  cette  indemnité  pour  lo 
nombre  de  chevaux  qui  leur  est  attribué 
sur  le  pied  de  guerre,  à  compter  du  jour  de 
leur  départ  jusqu'à  celui  exclus  de  leur  ar- 
rivée à  l'armée,  où  leurs  chevaux  doivent 
recevoir  le»  fourrages  en  nature. 

16. 
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Les  officiers  qui  s^é]oignent  momentané- 
ment de  rarmée,par  suite  de  mission, 
jouissent  également  de  ^indemnité  de  four- 
rages sur  le  même  pied,  pendant  tout  le 
temps  de  leur  absence  de  Parmée,  s'ils  jus- 
tifient quUIs  ont  emmené  leurs  chevaux 
avec  eux. 

Enfin  ceux  qui  passent  d^une  armée  à 
une  autre,  ou  qui  sont  rappelés  de  l'armée 
dans  Tintérieur,  ont  droit  à  cette  même, 
indemnité,  depuis  le  jour  de  leur  sortie  du 
territoire  de  l'armée,  jusqu^à  celui  inclus 
de  leur  arrivée  à  leur  nouvelle  destination. 

Cas  où  rindemnitë  est  due  aux  officiers  de 
cavalerie. 

174.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 
en  mission ,  en  congé  ou  allant  aux  eaux , 
jouissent  de^  Findemnité  de  fourrages  de- 
puis le  JQur  de  leur  départ  jusqu^à  celui  de 
leur  rentrée  inclusivement,  lorsqu'ils  ont 
emmené  leurs  chevaux  avec  eux ,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  certificat  du  con- 
seil d'administration,  visé  par  le  sous-in- 
tendant militaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à 
ceux  qui  sont  nommés  membres  d'un  tri- 
bunal militaire  séant  hors  du  lieu  de  leur 
garnison. 

175.  Les  officiers  de  cavalerie  rejoignant 
pour  la  première  fois  un  corps ,  ou  passant 
d'un  corps  de  cavalerie  dans  un  autre  de 
mêitoe  arme,  ou  d'une  portion  de  leur  corps 
à  une  autre  portion ,  doivent  être  rappelés, 
depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui 
exclus  de  leur  arrivée,  de  l'indemnité  re- 
présentative de  fourrages  pour  ceux  des 
chevaux  affectés  à  leur  grade  qu'ils  justi- 
fient avoir  emmenés  avec  eux. 

176.  Hors  les  cas  spécifiés  aux  deux  arti- 
cles précédons ,  les  officiers  des  corps  de 
cavalerie  né  peuvent  recevoir  l'indemnité 
représentative  de  fourrages. 

Officiers  passant  de  l'inactivité  à  l'activit«?. 

177.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des 
corps  d'infanterie ,  ainsi  que  les  employés 
militaires  à  qui  l'indemnité  de  fourrages 
est  attribuée,  commencent  à  en  jouir,  lors- 
qu'ils passent  de  l'état  d'inactivité  à  celui 
d'activité,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  droit 
à  la  solde  d'activité. 

Officiers  promus. 

178.  Ceux  promus  à  un  grade  qui  leur 
donne  droite  pour  la  première  fois,  à  l'in- 
demnité de  fourrages,  ou  qui  leur  attribue 
une  indemnité  supérieure  à  qelle  dont  ils 
jouissent  déjà,  ont  droit  à  Pindemnité  af- 
fectée à  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  ils  reçoivent  la  solde  de  ce  grade. 

Officiers  eil  retard  de  rejoindre. 

179.  L^officier  ide  tonte  arme  en  coDgé,  et 


à  qui  l'indeinnité  de  fourrages  est  attri- 
buée, n'en  reçoit  point  le  rappel,  s'il  ren- 
tre après  l'expiration  de  son  congé. 

180.  L'officier  voyageant  isolément,  et 
qui  a  droit,  dans  cette  position,  à  l'indem- 
nité de  fourrages,  en  est  également  privé, 
s'il  rentre  après  les  délais  fixés  par  sa  feuille 
de  route. 

Officiers  d'artillerie  en  résidence  fixe. 

181.  Les  capitaines  d'artillerie  en  rési- 
dence fixe  et  à  vie ,  quel  que  soit  le  corps 
auquel  ils  aient  appartenu,  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité  de  fourrages,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  employés  près  les  forges  et 

les  manufactures  d'armes. 

• 
%  III.  Des  indemnités  représentatives  de  logement 
et  d'ameublement. 

"Règle  d'allocation. 

182.  L'indemnité  de  logement  n'^est  due 
qu'en  station  dans  l'Intérieur  du  royaume , 
et  lorsque  ceux  à  qui  elle  est  attribuée  ne 
sont  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans 
les  bâtimens  militairot  ou  autres  apparte- 
nant à  TEtat. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meu- 
blés ont  droit  seulement  à  l'indemnité  d'a- 
meublement. 

Inspecteurs  généraux  d*armes. 

i83.  Les  inspecteurs  généraux  et  leurs 
aides-de-camp  ont  droit  à  l'indemnité  de 
logement  pendant  le  semestre  de  l'année 
destiné  à  leurs  tournées. 

Officiers  en  mission  ou  en  congt^. 

184.  L'indemnité  de  logement  doit  con- 
tinuer à  être  payée,  pendant  la  durée  de 
leurs  congés  ou  missions,  ou  séjour  aux 
hôpitaux  ,  aux  chefs  d'état-major  des  divi- 
sions militaires,  aux  lieutenans  de  Hoi, 
aux  majors  et  adjudans  déplace,  aux  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance  militaire,  aux 
secrétaires  archivistes  des  divisions,  aux 
officiers  d'artillerie  et  du  génie  employés 
dans  les  directions,  arsenaux,  forges, fon- 
deries, poudreries  et  manufactures  d'armes, 
sMls  en  jouissaient  au  moment  de  leur  dé- 
part. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tous 
les  officiers  en  mission. 

Officiers  appelés  en  témoignage. 

i85.  Les  officiers  appelés  en  témoignage 
près  d'un  tribunal  civil  ou  militaire  situé 
hors  du  lieu  de  leur  garnison  ou  de  leur 
résidence,  ont  droit  à  l'indemnité  de  lo- 
gement pendant  leur  absence  ^  s'ils  en  jcaîS" 
sajent  précédemment. 
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Officiers  changeant  de  position. 

186.  L^officier  passant  de  la  non-activité 
à  Tactivité,  et  celui  venant  d^une  résidence 
où  il  était  logé  en  nature,  ne  doivent  jouir 
do  rindcmnité  de  logement  ou  d'ameuble- 
ment qu''à  compter  du  lendemain  do  leur 
arrivée  à  leur  poste. 

187.  Celui  qui,  jouissant  déjà  de  Tin- 
demnité  de  logement,  est  promu  à  un  grade 
supérieur ,  reçoit  Tindemuité  affectée  à  son 
nouveau  grade,  à  compter  du  jour  où  il  a 
droit  d^en  toucher  la  solde. 

188.  Les  militaires  jouissant  de  Tindem- 
nité  de  logement  ou  d'ameublement,  qui 
entrent  aux  hôpitaux,  qui  vont  en  congé 
ou  qui  changent  de  résidence,  ne  cessent 
d'avoir  droit  à  ladite  indemnité  qu'après 
Pexpiration  de  la  première  ou  deuxième 
quinzaine  du  mois  dans  lequel  ils  se  sont 
mis  en  route,  sans  toutefois  que  cette  in- 
demnité puisse  leur  être  allouée  pour  la 
même  quinzaine  à  une  autre  résidence. 

Cette  disposition  n^est  point  applicable 
aux  officiers  désignés  en  Part.  184. 

189.  Tout  ofûcier  passant  de  ractivité  à 
la  non-  activité ,  à  la  retraite,  ou  à  la  réfor- 
me, a  droit  à  Pindemnité  de  logement  jus- 
qu'à Texpiration  de  la  quinzaine  pendant 
laquelle  il  aura  quitté  le  service. 

Officiers  en  recrutement. 

190.  Les  officiers  supérieurs  membres 
des  conseils  de  révision  du  recrutement 
jouissent  de  Tindcmnité  de  logement  pen- 
dant leur  séjour  dans  les  lieux  où  ils  rem- 
plissent cette  mission ,  à  la  charge  par  eux 
de  justifier  quMls  n^ont  pas  été  logés  dans 
les  bâtimens  de  PEtat  ni  chez  Phabitant. 

191.  Les  officiers  employés  à  la  conduite 
des  recrues,  et  qui,  au  moment  de  leur 
départ,  jouissent  de  Pindemnité  de  loge- 
ment ,  la  conservent  pour  le  temps  de  leur 
absence ,  lors  même  qu'ils  seraient  logés 
pendantleur  route  par  les  soins  des  maires. 

Supplément  pour  séjour  de  Paris. 

192.  Les  supplémens  aux  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  accordés  pour 
le  séjour  à  Paris ,  sont  dus  à  tout  oCÛcier 
ayant  droit  au  supplément  de  solde  dans 
cette  place,  sUl  y  est  logé  ou  meublé  à  ses 
fi^sis;  mais  ils  ne  sont  point  dus  aux  offi- 
ciers des  corps  de  troupes  qui  se  trouvent 
stationnés  à  Bicètre,  Vincennes,  Saint- 
Denis  y  Neuilly  et  Courbevoie ,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces  officiers  ne  sont 
pas  de  service  dans  Paris. 

Les  officiers  généraux  et  intendans  mili- 
taires attachés  aux  états-majors  de  la  garde 
royale  «  de  la  première  division  militaire 
ou  de  la  place,  y  ont  droit,  bien  que  les 
uns  ni  les  autres  ue  jouissent  du  supplé- 
ment de  iolde. 
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Ces  supplémens  sont  décomptés  par  quin- 
zaine, dans  les  cas  prévus  par  Part.  188. 

Médecins  et  pharmaciens  civils. 

193.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils 
chargés  du  service  des  salles  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  de  logement,  à  moins 

â n'ayant  été  obligés  de  changer  de  rési- 
ence,  il  niaient  pu  être  logés  dans  les  bâ- 
timens de  PEtat. 

Supf.l(fmenl  à  divers  pour  l'emplacement  de  leur» 

bureaux. 

194-  Le  supplément  d'indemnité  de  loge- 
ment accorde  aux  capitaines  commandant 
les  dépôts  de  recrutement,  et  aux  tréso- 
riers des  corps  pour  l'emplacement  de  leurs 
bureaux,  ne  leur  est  alloué  que  lorsqu'ils 
n'ont  pu  èt(e  logés  dans  les  bâtimens  de 
PEtat. 

Les  officiers  -  payeurs  titulaires  n'ont 
droit  au  môme  supplément  que  lorsqu'ils 
sont  en  fonctions ,  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
logés  en  nature. 

Ce  supplément  est  réduit  à  la  moitié, 
lorsque  les  officiers  qui  y  ont  droit  sont  lo- 
gés sans  meubles. 

195.  Le  supplément  d'indemnité  de  loge- 
nient  accordé  pour  l'emplacement  des  pa- 
piers, plans  et  mémoires,  est  payé  à  l'officier 
du  génie  chargé  titulairement  du  service 
d'une  place  ou  à  celui  qui  en  remplit  mo- 
mentanément les  fonctions,  ou  enfin  au 
garde  du  génie  ayant  le  dépôt  des  papiers. 

Ce  supplément  n'est  dû  à  personne, 
lorsque  le  service  de  la  place  est  fait  par  le 
colonel  directeur  ou  son  suppléant,  en 
même  temps  que  celui  de  la  direction. 

Officier  qui  refuse  le  logement  ou  les  meubles  qui 
lui  sont  assignés. 

196.  Tout  officier  qui  refuse  d'occuper  le 
logement  qui  lui  est  assigné  dans  un  bâti- 
ment appartenant  à  l'Etat,  ne  peut  préten- 
dre à  Pindemnité  représentative  de  loge- 
ment. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  à  Pin- 
demnité d'ameublement,  s'il  refuse  les 
meubles  qui  lui  sont  fournis  des  magasins 
militaires. 

$  IV.  De  l'indemnitd  pour  frais  de  bureau. 

£lle  est  due  pour  la  durée  des /onctions. 

197.  L'indemnité  pour  frais  de  bureau 
attribuée  aux  chefs  d'état-major  d'armées 
et  des  divisions  militaires ,  aux  intendans, 
sous-intendans  et  sous-intendans  militai- 
res adjoints ,  aux  lieutenans  de  Roi  et  com- 
mandans  de  postes  militaires ,  ainsi  qu'aux 
directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  leur  est 
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ciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 


allouée  k  dater  du  jour  de  leur  entrée  en 
fonction  ;  elle  cesse  avec  ces  mêmes  fonc- 
tions. 


Les  absences  légales  n'en  suspendent  pas  la 
jouissance. 

198.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires jouissant  de  Pindemnité  de  frais  de 
bureau,  et  qui  s^absentent  momentané- 
ment de  leur  poste  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion légale,  conservent  leurs  droits  «à  cette 
indemnité  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence ,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir 
à  la  dépense  do  leurs  bureaux. 

199.  Lorsqu^un  sous-intendant  militaire 
est  commissionné  pour  remplir  les  fonc- 
tions d^intendant ,  il  a  droit  à  Tindemnité 
de  frais  de  bureau  attribuée  à  ses  fonctions. 

Lorsqu^un  officier  d^artillerie  ou  du  gé- 
nie est  commissionné  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur,  il  a  droit  égale- 
ment à  Pindemnité  attribuée  à  ces  fonc- 
tions. 

Cas  de  vacance  d'emploi  dans  l'état-major  des 

places. 

200.  En  cas  de  yacance  d^un  emploi  du 
lieutenant  de  Roi  ou  de  commandant  de 
poste  militaire,  Poffîcier  qui  en  remplit 
momentanément  les  fonctions  a  droit  à 
rindemnité  de  frais  de  bureau ,  réglée , 
pour  ce  cas ,  par  le  tarif,  jusqu^au  jour  ex- 
clus de  la  prise  de  possession  par  le  nou- 
veau titulaire. 

Disposition  spéciale  à  l'état  de  guerre. 

201.  Les  trésoriers  des  compagnies  de 
canonniers  garde-côtes,  les  commandans 
des  parcs  d^équipages,  les  commandans 
chargés  des  détails  des  dépôts  de  prison- 
niers de  guerre  étrangers ,  ne  jouissent  de 
rindemnité  des  frais  de  bureau  que  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

$  V.  Des  indemnités  en  remplacement  de  vivres. 

Fournitures  /fuselles  représentent. 

202.  Les  indemnités  représentatives  peu- 
vent être  accordées  en  remplacement  des 
vivres  de  campagne,  du  vinaigre,  de  Peau- 
de-vie  ou  du  vin. 

Cas  où  elles  sont  dues. 

203.  Les  indemnités  représentatives  sont 
dues  aux  corps  de  troupe  et  aux  militaires 
dans  les  mômes  positions  où  ils  ont  droit 
aux  distributions  en  nature  qu^elles  repré- 
sentent. 

Par  qui  autorisées. 

204.  Horfi  le  cas  de  force  majeure ,  au- 
cune indemnité  en  remplacement  de  vivres 
ne  doit  être  allouée  sans  une  décision  spé- 


S  VI.  Des  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et 

d'effets. 

Perte  de  chei'auu, 

205.  Les  oHiciers  autorisés ,  en  raison  de 
leur  arme  ou  de  leur  grade,  à  avoir  des 
chevaux,  et  qui  ont  été  faits  prisonniers 
de  guerre  autrement  que  par  capitulation^ 
reçoivent,  à  leur  retour  des  prisons  de 
Pennemi ,  Pindemnité  pour  perte  de  che- 
vaux déterminée  par  le  tableau  n*  58  du  ta- 
rif, soit  qu'ils  doivent,  ou  non,  rentrer 
immédiatement  en  campagne. 

Perte  d'effets. 

206.  L'indemnité  pour  perte  d'effets  est 
due  aux  officiers  qui ,  ayant  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre  autrement  que  par  capi- 
tulation ,  et  étant  de  retour  des  prisons  de 
Pennemi ,  reçoivent  Pordre  de  rentrer  im- 
médiatement en  campagne. 

Mode  d'allocation. 

207.  Les  indemnités  ci-dessus  spécifiées 
ne  peuvent  être  allouées  aux  officiers  sans 
troupe,  que  sur  des  extraits  des  contrôles 
annuels ,  délivrés  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance,  dépositaires  de  ces  contrôles, 
et  constatant  l'époque  de  la  captivité,  ainsi 
que  l'affaire  où  chaque  officier  a  été  fait 
prisonnier  de  guerre.  Si  les  contrôles  an- 
nuels ont  été  envoyés  au  ministre  de  la 
guerre,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  44^  >  l^s  indemnités  ne  peuvent 
être  accordées  que  sur  une  autorisation  du 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre. 

Pour  les  officiers  des  corps,  les  indem- 
nités de  perte  ne  peuvent  être  accordées 
que  sur  un  certificat  du  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps,  constatant  égale- 
ment l'époque  de  la  captivité  et  l'affaire  où 
elle  a  eu  lieu.  Ce  certificat  doit  être  visé , 
après  vérification,  par  le  sous-intendant 
militaire,  tant  sur  les  contrôles  annuels 
que  sur  le  contrôle  particulier  des  prison- 
niers de  guerre  et  le  registre  de  services 
des  officiers. 

Chevaux  tués  dans  une  action. 

208.  Les  officiers  qui,  dans  une  affaire 
contre  Pennemi,  ont  eu  des  chevaux  tués, 
reçoivent  pour  chaque  cheval  l'indemnité 
fixée  par  le  tableau  n**  58  du  tarif.  La  perte 
est  constatée  par  des  certificats  qui  indi- 
quent la  date  et  l'afiatre  où  elle  a  eu  lieu. 
Ces  certificats  sont  délivrés ,  savoir  :  pour 
les  officiers  sans  troupe ,  par  les  chefs  d'é- 
tat-major, et  visés  par  les  généraux  com- 
mandant enr  chef  sous  les  ordres  desquels 
ils  se  trouvent;  et  pour  les  officiers  des 
corps,  par  les  conseils  d'administration  do 
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CCS  corps ,  et  visés  par  les  généraiii  com- 
mandant en  chef  d'armée.  Ces  certificats  doi- 
vent, sous  peine  de  déchéance ,  être  remis , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Tévène- 
ment,  à  Tintendant  ou  au  sous-intendant 
chargé  d^ordonnancer  le  paiement  de  la  solde 
des  officiers  qui  ont  éprouvé  les  pertes. 

$  YII.  Des  frais  de  poste. 

A  qui  alloués.  * 

209.  Les  frais  de  poste  sont  dus  aux  offi' 
ciers ,  fonctionnaires  ou  employés  militai- 
res chaînés  de  missions  urgentes ,  et  dont 
les  ordres  portent  textuellement  cette  allo- 
cation :  ils  ne  sont  pas  dus  pour  le  retour 
à  moins  que  Tordre  ne  porte  expressément 
quUls  seront  payés. 

Par  qui  ordonnancés. 

210.  Dans  Pintérieur  du  royaume,  Tau- 
torisation  de  voyager  en  poste  aux  frais  du 
département  de  la  guerre  ne  peut  être  don- 
née que  par  le  ministre  de  ce  département, 
ou  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions ,  lorsque  le  ministre  a  jugé  à  propos 
de  leur  déléguer  cette  faculté. 

Les  états  de  frais  de  poste  doivent  être 
adressés  au  ministre  secrétaire  d^£tat  de  la 
guerre  9  qui  en  fait  acquitter  le  montant 
sur  une  ordonnance  directe. 

211.  A  Tarmée,  la  faculté  réservée  au 
ministre  par  Tarticle  précédent  est  étendue 
au  générai  en  chef  et  à  Fintendant  en  chef. 

Les  frais  de  poste  sont  liquidés  par  Fin- 
tendant  en  chef,  et  payés  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition  pour  ce  service. 

212.  Les  frais  de  poste  sont  réglés  d'a- 
près les  fixations  d^un  tarif  spécial. 

Section  III.  Des  gratifications. 

S  T'.  De  la  première  mise  de  petit  équipement. 

* 

Due  à  chaque  homme  nouveau. 

21 3.  Chaque  nouveau  soldat  a  droit  à 
une  première  mise  de  petit  équipement, 
déterminée  par  le  tarif,  suivant  Tarme  à 
laquelle  il  appartient.  Cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  régimens  suisses 
capitules. 

Sont  considérés  comme  nouveaux  soldats 
ayant  droit  à  la  première  mise  du  petit 
équipement  : 

I*  Les  hommes  de  recrue, 

2*  Les  enrôlés  volontaires , 

3*  Les  hommes  rentrant  des  prisons  de 
Tennemiy  ' 

4*  Les  hommes  réadmis  au  service , 

5'  Les  déserteurs  amnistiés, 

6*  Les  hommes  sortant  des  dépôts  de 
condamnés  aux  travaux  publics  ou  au 
lx>ulet. 


214.  Tout  homme  qui ,  en  arrivant  dans 
un  corps,  parait  susceptible  de  réforme, 
n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  première  misa 
du  petit  équipement  :  le  surplus  lui  est  al- 
loué à  répoque  de  la  première  revue  d'ins- 
pection, s'il  est  jugé  propre  au  service. 

Knfans  de  troupe. 

21 5.  Les  enfans  de  troupe  ont  droit  à  la 
première  mise,  lorsqu'ayant  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans ,  et  avant  d'arriver  à  leur 
dix-huitième  année,  ils  sont  admis  comme 
tambours,  clairons  ou  trompettes.  Ils  y 
ont  droit  également  lorsqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ils  contractent  un  engagement,  et 
s'ils  n'ont  pas  déjà  reçu  cette  gratification. 

Musiciens  et  autres  gagistes. 

216.  La  première  mise  du  petit  équipe- 
ment est  duo  aux  musiciens  et  maîtres  ou- 
vriers qui  contractent  un  engagement  pour 
un  temps  égal  à  celui  déterminé  par  la  loi 
de  recrutement  pour  les  hommes  appelés 
sous  les  drapeaux. 

Hommes  passant  dans  les  compagnies  sédentaire?  • 

217.  Les  hommes  sortant  delà  ligne  pour 
entrer  Immédiatement  dans  les  compagnies 
sédentaires ,  n'ont  pas  droit  à  la  première 
mise  de  petit  équipement. 

Cependant  cette  gratification  est  allouée 
aux  hommes  qui ,  rentrant  des  prisons  do 
l'ennemi,  sont  incorporés  de  suite  dans 
ces  compagnies. 

218.  Les  militaires  faisant  partie  des 
compagnies  sédentaires  de  la  ligne,  et  qui, 
ayant  servi  précédemment  dans  la  garde 
royale,  sont  désignés  pour  passer  dans  les 
compagnies  sédentaires  de  cette  garde,  re- 
çoivent la  première  mise  do  petit  équipe- 
ment. 

Militaires  passant  d'une  arme  dans  une  autre. 

219.  Les  sous-officiers  et  soldats  sortant 
des  corps  de  la  ligne  pour  entrer  dans  la 
garde  royale  ont  droit  à  la  première  mise  . 
de  cetteigarde ,  suivant  l'arme  pour  laquelle 
ils  sont  destinés. 

220.  Les  hommes  passant  de  la  cavalerie 
dans  l'iufanterie  reçoivent  un  supplément 
de  première  mise  déterniiné  par  les  tarifs. 

Militaires  rentrant  après  une  absence  illégale, 

221.  Les  militaires  qui,  après  s'être  ab- 
sentés de  leurs  corps,  rejoignent  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  pré- 
vention de  désertion ,  devant  rentrer  en 
possession  de  leur  masse ,  n'ont  pas  droit 
à  la  première  mise  de  petit  équipement. 

Ceux  qui,  après  avoir  été  mis  en  pré- 
vention do  désertion ,  sont  absous  par  ju- 
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gement  9  rentrant  également  dans  la  posi- 
tion où  ils  se  trouTaient  avant  leur  absence 
du  corps  I  n^ont  pas  droit  non  plus  à  la 
première  mise. 

S  II.  De  la  première  mise  d'équipement  aux 
sous-officiers  promus  ofiiciers. 

FiKation  de  la  gratification. 

222.  Les  sous-K>fÛciers  promus  officiers 
jouissent  d^une  gratification  de  première 
mise  fixée  suivant  Parme  par  le  tarif. 

Ceux  qui  sont  promus  dans  la  cavalerie, 
reçoivent,  en  outre,  un  cheval,  à  leur 
choix ,  pris  dans  la  première  remonte.    * 

A  qui  allouée. 

223.  Cette  gratification  n^est  allouée 
qu^aux  sous-officiers  des  corps  de  l'armée 
qui,  promus  au  grade  d'ofQcier,  justifient 
de  quatre  ans  au  moins  de  service  effectif 
et  consécutifs  comme  sous-officiers  et  sol- 
dats, soit  dans  le  même  corps,  soit  dans 
des  corps  différens,  mais  faisant  partie  de 
Parmée. 

Elle  n'est  point  due  aux  sous-officiers 
passant,  par  l'effet  d'une  promotion,  des 
corps  de  la  ligne  à  d'état-major. 

224.  Les  sous-^fficiers  promus  officiers 
sont  admis ,  pour  l'obtention  de  la  gratifi- 
cation de  première  mise,  à  compter  leurs 
services  antérieurs  au  licenciement  de  l'an- 
cienne armée  en  i8i5,  pourvu  que  cette 
circonstance  soit  la  seule  cause  de  l'inter- 
ruption de  ces  mêmes  services. 

Les  services  dans  la  marine  n'y  donnen-  poin 

droit. 

225.  Les  servîtes  de  marine  no  sont  ad- 
mis, dans  le  compte  des  quatre  ans  exigés, 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i38. 

$  III.  De  la  gratification  d'entrée  en  campagne. 
Cas  où  elle  est  due. 

226.  Tout  officier  qui  reçoit  l'ordre  de  se 
rendre  à  une  armée  active,  .stationnée 
dans  l'intérieur  ou  hors  du  rayauaae,  et 
qui  exécute  cet  ordre ,  a  droit  à  la  gratifi- 
cation d'entrée  eif  campagne  affectée  à  son 
grade. 

» 
Officier  promu  dans  le  cours  d'une  même  guerre. 

227.  Dans  le  cours  d'une  même  guerre , 
c'est-à-dire  dans  l'intervalle  d'une  paix  gé- 
nérale à  une  autre ,  nul  ne  peut  ^recevoir 
deux  fois  la  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne affectée  au  même  grade  ;  mais,  à 
mesure  qu'un  officier  avance  en  grade  dans 
le  cours  d'une  même  guerre ,  it  reçoit ,  s'il 
est  à  une  armée  active ,  le  complément  de 
la  gratification  affectée  à  son  nouveau  grade. 


228.  La  gratification  d'entrée  en  campa- 
gne ne  peut  être  payée  aux  officiers  qui  y 
ont  droit,  que  d'après  un  ordre  spécial  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Chapitre  III.  Des  masses. 

Section  V'.Des  masses  d'entretien. 

%  1*'.  De  la  masse  d'entretien  derhabUlemcnt. 

Comment  allouée. 

229.  La  masse  d'entretien  de  l'habille- 
ment est  payée  aux  corps  sur  le  pied  du 
complet  en  sous-officiers  et  soldats ,  fixé 
par  les  ordonnanees  d'organisation,  ou  sur 
le  pied  du  complet  provisoire ,  déterminé 
par  les  décisions  ministérielle^,  lorsque 
les  corps  n'ont  pas  atteint  leuf  complet 
d'organisation. 

Si  l'effectif  dépasse  le  complet ,  la  masse 
d'entretien  de  l'habillement  est  réglée  dia- 
prés cet  effectif,  en  prenant  pour  base  le 
nombre  de  journées  alloué  par  les  revues, 
non  compris  celles  des  en  fans  de  troupe. 

Habillement  des  condamnés. 

230.  II  est  alloué  aux  corps ,  en  accrois- 
sement à  la  masse  d'entretien,  une  somme 
fixe,  portée  au  tarif,  pour  l'habillement  de 
chaque  homme  condamné  aux  travaux  pu- 
blics ou  au  boulet. 

Canonniers  garde-cutcs. 

23 1.  L'existence  des  compagnies  de  ca- 
nonniers garde- côtes  n'étant  que  tem'po- 
raire ,  ces  corps  n'ont  pas  de  masse  d'en- 
tretien de  l'habillement. 

Lorsqu'ils  doivent  être  mis  en  activité,  il 
est  pourvu  à  l'entretien  de  leur  habillement 
au  moyen  de  dispositions  particulières  que 
prescrit  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

Corps  de  nouvelle  formation. 

232.  Les  corps  de  nouvelle  formation 
reçoivent,  un  accroissement  à  la  masse 
d'entretien  d'habillement,  et  à  titre  de  pre- 
mière mise  de  frais  de  bureau  ,  une  somme 
fixe  qui  est  déterminée,  d'après  leur  arme, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

%  II.  De  l'entretien  du  culte  catholique. 

Première  mise  en  cas  de  guerre, 

235.  Les  corps  ont  droit  à  une  première 
mise  pour  l'achat  des  ornemens ,  des  vases 
sacrés,  et  autres  objets  nécessaires  au  culte 
catholique ,  et  à  une  masse  pour  l'entretien 
et  le  reBouvellemenjl^de  ces  objets. 
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La  masse  afiectéd  à  rentretieii  est  due  à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  les  che- 
vaux et  les  cantines  ont  été  reçus. 


Cette  première  mise  et  cette  masse  sont 
déterminées  lorsque, Tarmée  est  portée  au 
complet  de  guerre ,  et  payées  aux  corps  qui 
ont  des  aumôniers. 


Abonnement  en  temps  de  paix. 

234*  £n  temps  de  paix ,  les  corps  dont 
les  aumôniers  sont  en  fonctions  reçoivent 
annuellement ,  savoir  : 

Les  corps  de  la  garde  royale,  une  somme 
de  200  francs  ,  et  les  corps  de  la  ligne ,  une 
somme  de  100  francs,  destinée  entière- 
ment à  indemniser  les  fabriques  des  pa- 
roisses pour  le  prêt  des  ornemens,  et  la 
fourniture  du  luminaire,  du  pain  et  du 
Tin  nécessaires  à  la  célébration  des  messes 
militaires. 

Les  corps  où  Pemploi  d'^aumônier  serait 
vacant  recevront  annuellement  une  somme 
de  1 5o  francs  pour  le  môme  objet. 

La  même  indemnité  est  pareillement  due 
aux  compagnies  d'un  même  corps,  lorsqu'el- 
les sont  détachées  ,  et  que  leur  effectif  est 
égal  à  celui  d*un  bataillon  ,  et  ce  indépen- 
damment de  celle  allouée  à  la  portion  prin- 
cipale du  corps. 

235.  Les  corps  dont  Torganisation  ne 
comporte  point  d'aumônier  n'ont  pas  droit 
à  cette  indemnité. 

S  III.  De  la  masse  d'entretien  du  Harnachement 

et  ferrage. 

Payée  a  Vejfeclif  des  chevaux. 

236.  La  masse  d'*entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  est  allouée  pour  toutes  les 
journées  de  présence  des  chevaux  des  sous- 
ofliciers  et  soldats. 

Section  II.  De  la  masse  d'entretien  des  voitures 
du  train  des  équipages  militaires  en  teibps  de 
guerre. 

Comment,  allouée. 

237.  Cette  masse  est  allouée  d'après  l'ef' 
fectif  des  voitures.  Néanmoins,  pendant  la 
première  année  de  leur  mise  en  service , 
elle  n'est  allouée  que  sur  le  pied  de  moitié 
de  sa  fixation. 

Section  III.  De  la  masse  de  cantines  d'ambulance. 

Première  mise  et  entretien. 

238.  En  temps  de  guerre,  les  régimens 
qui  reçoivent  l'ordre  de  se  pourvoir  de  che- 
Taux  et  de  cantines  d'ambulance,  ont  droit 
aux  sommes  déterminées  par  les  tarifs,  tant 
pour  la  première  mise  que  pour  l'entretien 
et  le  renouvellement  de  ces  chevaux  et  can- 
tines, et  des  objets  de  premier  secours. 


Chap.  IV.  Dispositions  particulières  concernant 
les  troupes  embarquées  (i). 

Division  de  ces  troupes  en  trois  catégories. 

239.  Les  troupes  mises  à  la  disposition 
de  la  marine  sont  considérées  sous  trois 
rapports  difTérens,  savoir  : 

i**  Celles  qui  sont  destinées  à  former  les 
garnisons  de  bord; 

2*  Celles  qui  sont  embarquées  pour  aller 
tenir  garnison  sur  un  point  autre  que  les 
colonies,  ou  pour  une  expédition  d'attaque 
sur  un  point  quelconque; 

3*  Enfin  celles  qui  vont  tenir  garnison 
dans  les  colonies.  . 

Troupes  au  compte  du  département  delà  guerre. 

240.  Les  troupes  qui  appartiennent  aux 
première  et  deuxième  catégories  énoncées 
en  l'article  précédent,  reçoivent,  à  compter 
du  jour  de  leur  mise  à  bord,  et  des  caisses 
de  la  marine ,  par  les  soins  de  ses  agens  y 
la  solde  et  les  masses  auxquelles  elles  ont 
droit,  mais  seulement  à  titre  d^avancés 
remboursables  par  le  département  de  la 
guerre. 

Troupes  au  compte  du  di^partement  de  la  marine. 

241.  Les  troupes  embarquées  pour  aller 
tenir  garnison  aux  colonies  sept  à  la  charge 
du  département  de  la  marjne,  à  compter 
du  jour  où  elles  débarquent  dans  les  co- 
lonies. 

Avances  à  faire  par  le  département  de  la  guerre. 

Le  jour  de  leur  embarquement,  elles  ont 
droit  aux  avances  ci-après  déterminées,  qui 
leur  sont  faites  sur  les  fonds  du  département 
de  la  guerre ,  savoir  : 

1*  Celles  qui  sont  destinées  pour  les  éta- 
blissemens  d'Afrique  en -deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  un  mois  de  solde  et  un 
mois  de  masse  d'entretien  ; 

2*  Celles  qui  s'embarquent  pour  les  co- 
lonies d'Amérique,  deux  mois  do  solde  et 
deux  mois  de  masse  d'entretien  ; 

3*  Enfin,  celles  qui  doivent  se  rendre  dans 
les  colonies  situées  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  If  ois  mois  de  solde  et  trois  mois 
de  masse  d^entretien. 

242.  Si  le  départ  des  troupes  embarquées 
éprouve  des  retards ,  les  avances  sont  re- 
nouvelées de  manière  qu'elles  soient  entières 
au  moment  de  la  mise  à  la  voile. 

243.  Lorsqu'après  la  mise  à  la  voile,  les 


(0  ^oy-  *t'  4337  concernant  les  troupes  levées  pour  la 


marine. 


aSo 


GOUVERNEMEN  l^  ROYAL,   —    19    MARS    l823. 


avances  ne  suffisent  pas  pour  le  temps  de 
la  traversée,  la  marine  fait  payer  le  surplus, 
à  charge  de  remboursement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre.  Si  ce  surplus  n^a  point 
été  payé,  et  que  les  militaires  débarqués 
dans  les  colonies  aient  des  réclamations  à 
faire  à  cet  égard,  ces  réclamations  doivent 
être  adressées  aux  agens  de  la  marine,  qui 
y  font  droit,  s'il  y  a  lieu. 

244*  Si  les  troupes  arrivent  au  lieu  de  leur 
destination  avant  respiration  du  temps  pour 
lequel  elles  ont  reçu  les  avances  prescrites 
par  Part.  241,  la  portion  de  ces  avances  qui 
excède  le  temps  de  la  traversée  est  pré- 
compté aux  officiers  sur  leurs  appointemens 
courans,  et  aux  sous-officiers  et  soldats  à 
raison  du  quart  pour  chacun  des  quatre 
mois  qui  suivent  leur  débarquement  dans 
les  colonies.  Il  est  fait  compte  de  ces  repri- 
ses entre  les  deux  ministères. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  pour  les 
militaires  décédés  durant  la  traversée. 

245.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 

3ui  s'embarquent  pour  les  colonies ,  n'ont 
roit  ni  aux  indemnités  de  logement  et  de 
fourrage ,  ni  à  la  masse  de  harnachement  et 
ferrage,  pour  le  temps  de  leur  traversée. 

Troupes  revenant  des  colonies. 

246.  Les  troupes  revenant  des  colonies 
continuent  d'être  à  lafcharge  de  la  marine, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remises  à  la  dis- 
position du  ministère  de  la  guerre.  Dans 
ce  cas,  elles  rentrent  au  compte  de  ce  der- 
nier ministère  à  dater  du  jour  de  leur  dé- 
barquement. 

Extension  de  ces  mesures  aux  officiers  sans 

troupe. 

247.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
prescrites  pour  les  corps  de  troupe  sont  ap- 
plicables aux  officiers  sans  troupe  et  aux 
employés  militaires  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  positions. 

TiTRi;  III.  Des  prestations  en  nature. 

Chapitre  I*».  'Des  subsistances  et  du  chaujfage. 

Section  I".  Des  subsistances. 

S  !•'.  Du  pain. 

'     A  qui  du  sur  le  pied  de  paix. 

243.  Le  pain  de  munition  ^t  dû  sur  le 
pied  de  paix  ,  à  raison  d'une  ration  par 
homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers, 
soldats  et  enfans  des  corps  de  troupe  de 
toutes  les  armes  (la  gendarmerie  exceptée) , 
tant  en  station  qu'en  route,  lorsqu'ils  mar- 
chent en  corps  ou  en  détachement. 

A  «jui  du  sur  le  pied  de  guerre, 

249<  Le  pain  de  munition  est  du  sur  le 


pied  de  guerre  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  présens  aux  corps  de  toutes  les 
armes  (sauf  l'exception  portée  en  l'art.  25 1), 
ainsi  qu'aux  militaires  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires. 

Le  nombre  de  rations  attribue  à  chaque 
officier  ou  employé  est  réglé  par  le  tarif, 
suivant  son  arme ,  son  grade  let  la  nature 
de  ses  fonctions. 

Militaires  détenus. 

25o.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  pain  est 
dû  à  tout  militaire  détenu  j  sur  le  pied  de 
paix,  il  n'est  dû  qu'aux  sous^fficiers  et 
soldats. 

Cas  où  le  pain  n'est  pas  dû. 

25i.  Le  pain  n'est  point  dû  aux  hommes 
en  congé ,  en  semestre ,  en  permission,  en 
garnisairc ,  à  l'hôpital  ou  marchant  isolé- 
ment. 

Il  n'est  pas  dû  non  plus ,  en  temps  de 
guerre,  aux  militaires  nourris  chez  l'habi- 
tant. 

252.  Les  officiers  généraux  et  autres  qni 
ont  autorisé  les  corps  à  envoyer  des  hommes 
en  garnisaires ,  sont  tenus,  sous  leur  res-. 
ponsabilité  personnelle,  d'en  prévenir  l'in- 
tendant militaire  de  la  division  ou  du  corps 
d'armée. 

Composition  de  la  ration. 

253.  La  composition  et  le  poids  de  la  ra- 
tion de  pain  sont  déterminés  par  l'ordon- 
nance sur  les  subsistances. 

Canonniers  garde-côtes. 

25/j.  Les  compagnies  de  canonniers  gar- 
de-côtes n'ont  pas  droit,  dans  leur  posi- 
tion habituelle,  à  la  fourniture  du  pain  en 
nature;  elles  reçoivent  néanmoins  ,  toutes 
les  fois  qu'elles  le  demandent ,  la  ration  de 
pain  des  magasins  militaires,  en  subissant 
sur  leur  solde,  et  au  profit  du  Trésor,  pour 
chaque  ration,  une  retenue  équivalente  aux 
prix  déterminés  par  le  tarif  dont  il  sera 
parlé  à  l'article  593  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  posi- 
tion différente  de  leur  système  d'organisa- 
tion, elles  ont  droit,  soit  en  station,  soit 
en  route,  à  la  fourniture  gratuite  du  pain. 

§  II.  Des  vivres  de  campagne. 

Dus  généralement  sur  le  pied  de  guerre. 

255.  Les  vivres  de  campagne  sont  dus  aux 
officiers  de  tous  grades,  aux  sous-offîciers 
et  soldats^de  toutes  les  armes,  ainsi  qu'aux 
employés  et  sous-employés  militaires  pré- 
sens, sur  le  pied  de  guerre,  suivant  les  rè- 
gles prescrites  pour  TallocatioM  de  la  solde 
de  guerre. 


256.  La  fourniture  des  vivres  de  campa- 
gne, pour  les  sOus-oflficiers  et  soldats ,  est 
faite  sur  le  pied  d^une  ration  par  homme  et 
par  jour  ;  et  pour  les  officiers  et  employés 
militaires,  à  raison  du  nombre  de  rations 
de  subsistances  déterminé  par  les  tarifs 
pour  chaque  grade  ou  emploi. 

Cas  où  ces  vivres  peuvent  être  alloues  sur  le  pied 

de  pai3(. 

267.  Sur  le  pied  de  paix,  les  vivres  de 
campagne  peuvent  être  accordés  éventuel- 
lement, en  vertu  de  décisions  spéciales, 
aux  sous-officiers  et  soldats  tenant  garnison 
dans  les  forts  ou  lies  en  mer.  Dans  ce  cas , 
la  troupe  n^a  droit  qu'à  la  solde  avec  vivres 
de  campagne. 

258.  La  fourniture  des  vivres  de  campa- 
gne accordée  éventuellement  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  en  vertu  de  Particle 
précédeilt ,  peut  être  suppléé  par  une  in- 
demnité en  deniers  représentative  de  la 
ration.  Cette  substitution  n^a  lieu  que  lors- 
qu'elle est  autorisée  par  une  décision  spé- 
ciale du  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guerre. 

Canonniers  garde-côtes. 

259.  Les  compagnies  de  canonniers  gar- 
de-côtes ont  droit  aux  vivres  de  campagne, 
lorsqu'elles  font  le  service  avec  des  troupes 
jouissant  de  cet  avantage. 

Substitution  d'une  denrëe  à  une  autre. 

260.  Dans  les  distributions  de  vivres,  une 
denrée  ne  peut  être  substituée  à  une  autre 
sans  un  ordre  spécial  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  ou,  en  cas  d'ur- 
gence, du  général  commandant  en  chef,  le- 
quel doit  concerter  cette  mesure  avec  l'in- 
tendant de  l'armée  ou  de  la  division,  et  en 
rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre  (1). 

S  III.  Des  liquides. 

Distributions;  par  qui  autorisées. 

"261.  Le  droit  aux  distributions  de  liqui- 
des est  acquis  aux  hommes  de  troupes  pré- 
sens  sous  les  armes ,  lorsque  des  décisions 
du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
ou  des  ordres  des  généraux  en  chef  com- 
mandant le%armées,  en  ont  prescrit  la  dis- 
tribution. 

Cependant,  en  cas  d'urgence,  l'inten- 
dant ou  le  sous-intendant  militaire  doit, 
sur  l'invitation  du  général  commandant 
une  division  territoriale ,  autoriser  la  dis- 
tribution; mais  il  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 
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Distributions  pour  revues  d'inspection. 

262.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  distri- 
butions extraordinaires  de*  vin  et  d'eau- 
de-vie  à  l'occasion  d'une  inspection,  le 
droit  n'en  est  acquis  qu'aux  hommes  pré- 
sens à  la  revue ,  et  en  vertu  des  seuls  or- 
dres de  l'inspecteur  général ,  lequel ,  tou- 
tefois, ne 'peut  autoriser  qu'une  distribu- 
tion pour  chaque  corps  dans  le  courant 
d'une  même  inspection. 

Remplacement  par  une  indemnité. 

263.  Lorsque,  sur  le  pied  de  paix,  les 
prestations  en  liquides  ne  sont  point  four- 
nies en  nature,  elles  sont  représentées  par 
les  indemnités  en  argent  mentionnées  en 
Farticle  202 ,  et  calculées  par  homme  et  par 
jour. 

Les  cnfans  de  troupe  n'ont  droit  qu'à  la 
distribution^Ou  à  l'indemnité  représentative 
de  vinaigre. 

$  IV.  Des  fourrages. 

Règles  générales  d'allocation 

264-  Les  militaires  autorisés  à  avoir  des 
chevaux ,  et  qui  ne  reçoivent  pas  l'indem- 
nité représentative  de  fourrages,  ont  droit, 
dans  toutes  les  positions ,  à  des  rations  de 
fourrages  dont  la  composition,  propre  à 
chaque  arme ,  est  déterminée  suivant  les 
cas  de  paix  ou  de  guerre ,  de  station  ou  de 
route,  par  l'ordonnance  sur  les  subsis- 
tances. 

265.  Aucun  militaire  ne  peut  recevoir  un 
nombre  de  rations  de  fourrages  supérieur 
à  celui  attribué  à  son  grade  et  à  sa  position 
sur  le  pied  de  paix  ou  sur  le  pied  de  guerre, 
ni  à  l'effectif  de  ses  chevaux. 

Cas  où  l'indemnitd   représentative   peut  être 
remplacée  par  les  fourrages  en  nature. 

26Ç.  Les  officiers  sans  troupe  ou  des 
corps  d'infanterie  et  les  employés  militai- 
res auxquels  l'indemnité  de  fourrages  est 
attribuée,  ne  peuvent,  à  moins  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'EJtat 
de  la  guerre,  recevoir  les  fourrages  en  na- 
ture que  lorsqu'ils  font  partie  d'une  armée 
ou  d'un  rassemblement  sur  le  pied  de 
guerre.  Ces  rations  leur  sont  allouées  de- 
puis le  jour  inclus  où  ils  ont  été  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  jusqu'au  jour  exclus  où  ils 
rentrent  sur  le  pied  de  paix.  On  suit  pour 
cette  allocation  les  règles  tracées  par  l'ar- 
ticle 44  pour  la  solde  de  guerre. 

Officiers  de  cavalerie  s'absentant  de   leurs  corps 
avec  leurs  chevaux. 

267.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 


(1)  Celle  disposition  est  commune  au  service  des  fourrages. 
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allant  en  mission,  en  consfé  ou  aux  eaux,*   ri.-««„^  i»-   ^  «     i^  *i        1      w  • 

«f  PPiiT  rrnî  «nnf  'nn«,r«^c  .v..«.K..o ^1^J       Chevaux  laissés  au  dépôt  par  les  officiers  partant 


et  ceux  qui  sont  nommés  membres  d'un 
conseil  de  g;uerre  séant  hors  du  lieu  de  leur 
garnison,  cessent,  lorsqu'ils  emmènent  leurs 
chevaux  avec  eux,  d'avoir  droit  aux  rations 
de  fourrages  des  magasins  militaires,  à 
compter  du  jour  de  leur  départ,  jusqu'^ 
jour  inclus  de  leur  retour. 


au 


Ofliciers  de  cavalerie  changeant  de  position. 

268.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 
remis  en  activité  ne  peuvent  jouir  des  ra- 
tions de  foiyprages  attribuées  à  leur  grade, 
qu'à  compter  du  lendemain  de  leur  arrivée 
au  corps  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  passant 
d'un  corps  dans  un  autre.  Ceux  voyageant 
isolément  ne  peuvent  pareillement  rece- 
voir les  fourrages  en  nature  pour  le  temps 
de  leur  route. 

269.  Les  officiers  promus ,  sans  changer 
de  corps,  à  un  grade  qui  leur  donne  droit 
à  un  nombre  de  rations  de  fourrages  su- 
périeur à  celui  dont  ils  jouissaient  aupara- 
vant, reçoivent  pareillement  les  rations  at- 
tribuées à  leur  nouveau  grade  ou  à  leur 
nouvel  emploi,  à  compter  du  jour  où  ils 
en  touchent  It  solde,  pourvu  qu'ils  aient 
le  nombre  de  chevaux  déterminé  pour  ce 
grade  ou  cet  emploi. 

Officier  de  cavalerie  de'tenu  ou  en  jugement. 

270.  Tout  officier  en  fonctions  dans  un 
corps  de  cavalerie,  en  jugement  ou  tempo- 
rairement détenu ,  conserve  ses  droits  aux 
rations  de  fourrages  attribuées  à  son  grade. 
Ces  droits  ne  cessent  que  le  jour  où,  pour 
une  cause  quelconque ,  il  est  rayé  des  con- 
trôles du  corps. 

Epoque  à  laquelle  les  oflLcicrs  doivent  être 
pourvus  du  nombre  de  chevaux  sur  le  pied  de 
guerre. 

27 1 .  Lorsque  les  corps  de  cavalerie  sont 
dans  le  cas  de  se  rendre  aux  armées ,  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fixe 
les  époques  où.  les  officiers  doivent  être 
pourvus  du  nombre  de  chevaux  sur  le  pied 
de  guerre.  Les  fourrages ,  pour  le  nombre 
de  ces  chevaux ,  leur  sont  alloués,  à  dater 
du  jour  où  ils  ont  exécuté  ses  ordres. 

Les  majors ,  les  trésoriers  et  les  officiers 
d'habillement,  ne  doivent  se  monter  sur 
le  pied  de  guerre  que  lorsqu'ils  reçoivent 
du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
l'ordre  de  se  rendre  aux  afmées. 

Fourrages  sur  le  pied  de  guerre. 

272.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre 
sont  alloués  aux  corps  de  cavalerie  à  da- 
ter du  lendemain  de  leur  arrivée  aux  ar- 
mées ou  rassemblemens  sur  le  pied  de 
i;uerre ,  jusqu'au  jour  exclus  de  leur  départ 
de  ces  armées  ou  rassemblemens. 


pour  l'armée. 

273.  Les  officiers  de  cavalerie  partant 
pour  Tarmée  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  commandant  du  corps ,  laisser  au  dé- 
pôt ceux  de  leurs  chevaux  qui  sont  jugés, 
par  les  maréchaux  vétérinaires ,  être  inca- 
pables de  se  mettre  en  route.  Ces  chevaux 
ne  peuvent  toutefois  y  rester  plus  de  trois 
mois  après  le  départ  des  officiers  ;  et  s'ils 
sont  rétablis  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ils  doivent  leur  être  renvoyés  avec  le  pre- 
mier détachement  qui  se  rend  à  l'armée. 

Fourrages  sur  le  pied  de  route. 

274.  Les  rations  de  fourrages  sur  le  pied 
de  route  sont  allouées  à  dater  du  jour  du 
départ ,  jusqu'au  jour  inclus  de  rarrivée  à 
la  destination. 

Mise  au  vert  des  clievaux  de  cavalerie. 

275.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat-  de  la 
guerre  détermine ,  chaque  année ,  l'époque 
où  les  chevaux  de  cavalerie  doivent  être 
mis  au  vert  ;  ils  sont  passés  en  revue ,  à 
leur  départ  et  à  leur  retour,  par  les  sôus- 
intendans  militaires  employés  sur  les  lieux. 

Chevaux  de  remonte. 

276.  Les  chevaux  de  remonte  ne  com- 
mencent à  participer  aux  distributions  "de 
fourrages  qu'à  compter  du  jour  de  leur  ré- 
ception. 

OJTiciers  d'infanterie  i^gtis  de  plus  de  ao  ans- 

277.  Les  capitaines,  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  d'infanterie,  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans ,  ont  droit  à  une  ration  de 
fourragea  pour  un  cheval ,  lorsqu'ils  font 
partie  d'une  armée  active. 

Section  II.  Du  chauffage. 

A  (fui  du, 

278.  Sur  le  pied  de  paix,  les  sous -offi- 
ciers et  soldats  des  corps  de  troupe  ont 
seuls  droit  aux  rations  de  chauffage. 

Elles  ne  peuvent  être  accordées  en  temps 
de  guerre  aux  officiers  généraux,  supérieurs 
et  autres ,  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  général  commandant  en  chef,  con- 
certée avec  l'intendant  en  chef  de  Parmée. 

Droit  des  sous-officiers  à  la  dcruble  ration. 

279.  Les  sous-officiers,  y  compris  les 
fourriers ,  les  caporaux- tambours ,  les  bri- 
gadiers-trompettes, les  chefs  de  musique 
et  les  maîtres  ouvriers ,  reçoivent  une  ra- 
tion double  de  celle  du  soldat. 

Les   brigadiers  et  caporaux,  les  lam- 
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bours  et  trompettes,  les  musiciens,  les 
soldats  et  les  enfans  de  troupes,  n^ont  droit 
qu^à  ]a  ration  simple. 

Les  sous-officiers  des  régimcns  suisses , 
en  jugement  et  détenus  dans  les  prisons  du 
corps ,  n'ont  droit  qu'à  la  simple  ration  de 
chauffage,  comme  les  caporaux  et  soldats. 

Hommes  de  recrue  casernes. 

280.  Les  hommes  de  recrue  réunis  aux 
chefs-lieux  de  département,  pendant^  les 
opérations  de  la  levée,  n'ont  droit  à  la 
fourniture  du  chauffage  que  lorsqu'ils  sont 
casernes. 

Journées  de  présence  donnant  droit  au  chauffage. 

aSi.  Les  rations  de  chauffage  sont  al- 
louées pour  les  journées  de  présence  don- 
nant droit  à  la  solde  de  garnison  ou  de 
campement.  Cependaat  elles  ne  sont  dues 
aux  sous-ofTiciers  et  soldais  logés  chez  l'ha- 
bitant qu'à  compter  de  l'expiration  du 
troisième  jour  de  leur  entrée  dans  la  place 
ou  le  cantonnement,  y  compris  le  jour  de 
l'arriFée. 

Les  militaires  employés  comme  garni- 
saires  n'y  ont  aucun  droit. 

Lorsque  les  troupes  sont  casernées  lejour 
même  de  leur  arrivée  dans  une  place ,  elles 
ont  droit  au  chauffage  pour  ce  jour  d'ar- 
rîTée. 

Composition  des  rations. 

282.  La  quotité  de  la  ration  de  chauffage, 
et  la  nature  des  combustibles  qui  entrent 
dans  sa  composition ,  varient  suivant  les 
saisons  et  les  lieux.  Ces  variations  sont  in- 
diquées par  l'ordonnance  sur  le  chauffage. 

SectionIII.  Disposition  commune  aux  fournitures 
des  vivres,  fourrages  et  chauffage. 

Moins  perçus. 

283.  Les  moins  perçus  en  vivres  ,  four- 
ra{;cs  et  chauffage ,  ne  peuvent  donner  lieu 
^  aucun  rappel. 

Chapitre  II.  Du  logement. 

Sous-officiers  et  soldats. 

284.  Le  logement  est  dû  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  toutes  armes ,  dans  toutes 
les  positions  qui  leur  donnent  droit  à  une 
solde  de  présence.  ^ 

Officiers  sur  le  pied  de  guerre. 

285.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  logement 
est  dû  aux  officiers  de  tous  grades  et  de 
tontes  armes,  ainsi  qu'aux  employés  des 
administrations  militaires.  A  défaut  debâ- 
timens  militaires,  il  y  est  pourvu  par  le 
soin  des  autorités  locales. 
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Officiers  sur  le  pied  de  paix. 
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286.  Sur  le  pied  de  paix ,  tout  officier  en 
activité  a  droit  au  logement  meublé.  A  dé- 
faut d'eniplacement  dans  les  bàtimens  de 
l'Etat ,  on  de  meubles  dans  ces  mêmes  bà- 
timens, il  y  est  suppléé  par  les  indemni- 
tés représentatives  énoncées  en  Tart.  182. 

Militaires  en  route. 

287.  Jj^  officiers,  sous-oCficiers  et  sol- 
dats de  ioitites  armes,  marchant  isolément 
ou  avec  leur  corps,  et  gén^alement  tous 
les  individus  voyageant  avec  une  feuille  de 
rputc,  ont  droit  au  logement  fourni  par  les 
autorités  locales ,  avec  éclairage  pour  les 
officiers ,  et  place  au  feu  et  à  la  cîuuidelle 
pour  les  hommes  de  troupe. 

Chaj>itre  III.  Du  gtte  et  gedlagc. 

En  quoi  consistent  ces  prestations. 

288.  Les  prestations  de  gîte  et  geôlagese 
composent  delà  paille  de  couchage  et  d^une 
prime  en  deniers  payable  par  journée  de 
détention.  Cette  prime  est  destinée  à  pour- 
voir à  la  fourniture  des  alimens  antres  que 
le  pain ,  et  dont  l'espèce  et  la  quotité  sont 
déterminées  annuellement  par  les  arrêtés 
des  préfets. 

A  qui  dues. 

289.  Ces  prestations  sont  dues  aux  sous- 
officiers  et  soldats  détenus  dans  les  prisons 
militaires  ou  civiles,  et  à  ceux  voyageant 
sous  l'escorte  do  la  gendarmerie. 


Par  qui  fournies. 

290.  Le  pain  est  fourni  par  les  magasins 
militaires  ;  les  autres  alimens  et  la  paille 
sont  fournis  par  les  concierges. 

Fixation  des  prix. 

291 .  Le  prix  de  la  paille  de  couchage  est 
réglé  au  commencement  de  chaque  année 
par  les  préfets.  Le  prix  des  alimens  autres 
que  le  pain  est  fixé  à  vingt  centimes  par 
jour  pour  les  hommes  conduits  de  prison 
en  prison  sous  l'escorte  de  la  gendarme- 
rie ,  et  à  quinze  centimes  pour  ceux  traduits 
au  conseil  de  guerre,  ou  subissant,  par 
suite  de  jugement,  une  détention  à  L'expi- 
ration de  laquelle  ils  doivent  rejoindre  leurs 
corps. 

Il  est  alloué  en  outre  aux  concierges ,  à 
titre  de  frais  de  gite  et  geôlage,  deux  cen- 
times et  demi  par  journée  de  militaire  dé- 
tenu. 

Le  prix  des  alimens  et  celui  de  gite  et 
geôlage  sont  augmentés  de  moTIkS  en  sus 
pour  les  militaires  détenus  à  Parih.'^ 


j 
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Jfifitiif  es  delenus  par  mesure  de  discipline. 

292.  Les  militaires  détenus  par  forme  de 
discipline ,  et  à  défaut  do  prison  dans  les 
casernes,  sont  nourris  par  les  soins  de  leurs 
corps.  Il  n^est  dû  pour  eux  aux  concierges 
que  les  frais  de  gîte  et  geôlage  y  et  le  prix 
de  la  paille  de  couchage. 

DEUXIÈME  %LRTIE. 

DES  RÈGLES  A  SUIVRE  POUR  LES   PAIEMENS. 

Titre  I*'.  Disposition  g^nërale  relative  aux 
paîemens. 

Chapitre  I*'.  Des  époques  des  paiemens. 

Section  I".  De  la  solde  des  ofliciers ,  et  de  ses 

accessoires . 

Solde. 

293.  La  solde  des  officiers  sans  troupe  de 
toutes  classes,  des  officiers  des  corps  de 
troupe  et  des  employés  dés  administrations 
militaires;  se  paient  par  mois,  à  terme  échu. 

Accessoires  de  solde. 

294>  Les  indemnités  de  représentation, 
de  logement  et  de  fourrage,  les  frais  de  bu- 
reaux et  autres  accessoires  de  solde  inhérens 
aux  positions  respectives  des  officiers  ou 
employés  militaires,  sont  également  payés 
par  mois,  à  terme  échu,  et  compris  sur  les 
mômes  états  de  paiement  que  la  solder 

Dëldgations. 

295.  Les  délégataires,  autres  que  ceux 
des  officiers  employés  dans  les  colonies, 
sont  aussi  payés  par  mois,  et  à  terme  échu, 
des  sommes  qui  leur  ont  été  déléguées,  sur 
le  vu  du  certincat  constatant  Texistence  des 
délégans. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  in- 
dividus qui,  conformément  à  Farticle  109, 
auraient  été  autorisés  à  recevoir  des  se- 
cours sur  la  solde  de  captivité  des  offi- 
ciers et  employés  militaires  prisonniers  de 
guerre. 

Section  II.  De  la  solde  de  la  troupe. 
Solde  de  la  troupe  et  supplémens. 

296.  La  solde  de  la  troupe  et  les  supplé- 
mens acquittables  avec  la  solde  se  paient 
à  Tavaiice  les  1"  et  17  de  chaque  mois. 

Ilaute-paie. 

297.  La  hautç-paie  journalière,  quoique 
perçue  à  Tavance,  n^est  distribuée  à  la 
troupe  qu'^à  la  fin  de  chaque  mois. 

;Iodemmtë  de  vivres. 

298.  9m)s  les  cas  prévus  par  les  articles 


202,  258  et  263,  les  indemnités  représenta- 
tives des  vivres  de  campagne  ou  des  liqui- 
des se  paient  comme  la  solde,  aux  mêmes 
époques,  et  suivant  les  mêmes  formes. 

Canonniers  garde-c6tes. 

299.  La  solde  des  officiers,  sous-oflficiers 
et  soldats  des  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes  sédentaires,  est  payée,  comme 
par  le  passé,  les  1"  et  16  de  chaque  mois, 
à  terme  échu,  sur  état  collectif  conforme 
au  modèle  n*  1". 

Sous-empIoy^s  des  administrations. 

300.  Les  sous-employés  des  hôpitaux  et 
des  autres  services  administratifs,  les  agens 
et  surveillans  des  ateliers  de  condamna  au 
boulet,  sont  payés  de  leur  solde  tous  les 
mois  à  terme  échu,  sur  des  états  nomina- 
tifs conformes  au  modèle  n*  2. 

Prisonniers  dç  guerre  étrangers. 

3oi.  Les  prisonniers  de  guerre  étrangers 
réunis  en  dépôt  sont  payés,  savoir  : 

Les  officiers,  tous  les  mois,  à  terme  échu  j 
et  les  sous-officiers  et  soldats,  à  Pavanée, 
les  1*'  et  17  de  chaque  mois. 

Les  états  pour  les  uns  et  les  autres  doi- 
vent être  établis  suivant  les  modèles  n**  3 
et  4  i  séparément  pour  les  prisonniers  de 
chaque  puissance. 

Chapitre  II.  Du  décompte  des  diverses  allocations. 

Section  I'».   Des  officiers. 


Portions  de  traitement  à  décompter  par  n#ois. 

302.  La  solde  et  les  accessoires  de  la  solde 
des  officiers ,  autres  que  les  indemnités  de 
logemedt,  vivres  et  fourrages ,  se  décomp- 
tent par  mois,  à  raison  de  la  12*  partie  de 
la  fixation  annuelle,  et  par  jour  à  raison  de 
la  36o'  partie  de  la  môme  fixation. 

Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février 
pour  compléter  le  nombre  de  trente,  se 
décomptent  sur  le  pied  de  la  solde  fixée 
pour  la  position  dans  laquelle  se  trouve 
Tofficier  au  dernier  jour  de  ce  mois. 

Portions  de  traitement  à  dc^compter  par  quinsaine. 

303.  Le&  indemnités  de  logement  et  d^a- 
meublement  se.décomptent  par  quinzaine, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarti- 
cle  188. 

Les  quinzaines  de  logement  se  comptent 
du  i"  au  i5  et  du  16  au  dernier  jour  de 
chaque  mois. 

Portions  de  traitement  à  décompter  par  journées* 

304.  Les  indemnités  de  vivres  et  de  four- 
rages se  décomptent  à  raison  du   nombre 
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eflfectif  de  journées  pour  lequel  ell^^s  sont 
dues. 

Section  II.  De  la  troupe. 
Solde  et  supplément  à  décompter  par  Jour. 

305.  La  solde  des  sous -officiers,  soldats 
et  enfans  de  troupe  de  toutes  armes ,  se  dé- 
compte à  raison  de  sa  fixation  journalière, 
et  du  nombre  effectif  de  jours  pour  lequel 
elle  est  due. 

La  même  disposition  est  applicable  à  la 
haute-paie  journalière. 

306.  La  portion  do  haute-paie  acquitta- 
ble  à  ravance  se  décompte  pour  toute  la 
durée  du  rengajrement,  et  à  raison  de  365 
jours  par  chaque  année-  On  suit  pour  cette 
opération  la  progression  des  classes  que  le 
militaire  rengagé  doit  successivement  par- 
courir, ainsi  qu^il  est  dit  à  l'article  i4o. 

Chapitre  III.  Du  mode  des  paiemens. 

Section  I".  Des  étais  de  paiement. 

Par  qui  ordonnances. 

307.  Tous  leç  états  de  paiement  à  acquit- 
ter par  les  payeurs  de  la  guerre ,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
sont  ordonnancés  par  les  intendans  et  sous- 
intendans  militaires. 

Cependant,  si  une  troupe  en  passage, 
ou  devant  partir  inopinément,  avait  une 
somme  à  recevoir  pour  solde  de  route,  et 
qnMl  ne  se  trouvât  sur  les  lieux  ni  sous- 
intendant  ni  intendant  militaire,  dans  ce 
cas  seulement  les  commandans  de  place,  et, 
à  leur  défaut,  les  préfets  et  sous-prcfets , 
pourront  ordonnancer  les  états  de  paie- 
ment, à  la  charge  par  eux  d'adresser  de 
suite  une  expédition  de  ces  états  à  Tinten- 
dant  militaire  de  la  division ,  qui  fait  ré- 
gulariser la  dépense. 

Uandals  individuels  pour  les  officiers  sacs  troupe. 

308.  Les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  sont  payés  du  leur  solde  et  ac- 
cessoires sur  des  mandats  individuels  con- 
formes aux  modèles  n*"  5  et  6. 

Etats  collectifs  pour  les  officiers  de  corps. 

309.  Les  officiers  des  corps  de  troupe  sont 
compris,  pour  le  paiement  des  différentes 
allocations  auxquelles  ils  ont  droit,  sur  des 
états  collectifs  établis  au  titre  de  leur  corps 
et  conformes  au  modèle  n*  7. 

Etats  individuels  pour  les  délt^ijataires. 

3io.  Les  délégataîrcs,  autres  que  ceux 
des  officiers  tenant  garnison  dans  les  colo- 
nies, et  les  individus  auxquels  il  a  été  ac- 
cordé des  secours  sur  la  solde  do  captivité 
des  prisonniers  de  guerre,  sont  payés  sur 
des  mandats  individuels  conformes  au  mo- 
dèle n*  8.  Ces  ipandats  sont  établis  au  ti- 
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tre  de  la  classe  dont  le  délégant  Otàlè  pri- 
sonnier fait  partie,  s^il  est  officier  sans 
troupe  ou  employé  militaire,  et  au  noita  du 
corps  auquel  il  appartient ,  sUI  est  officier 
de  troupe. 

Etats  collectifs  pour  la  troupe. 

3i.  La  solde  des  sous- officiers ,  soldats 
et  enfans  de  troupe,  est  payée  sur  des  états 
conformes  au  modèle  n*  9,  présentant  le  nom- 
bre par  grade  des  hommes  présens,  avec 
les  augmentations  ou  diminutions  résul- 
tant des  mutations  survenues  pendant  la 
dernière  quinzaine. 

Cependant  les  augmentations  ou  dimi- 
nutions ,  pour  la  dernièqe  quinzaine  d^un 
trimestre,  ne  sont  portées  que  sur  Tétat 
de  paiement  de  la  solde  des  officiers,  pour 
le  dernier  mois  du  trimestre.  L^état  [des 
mutations  qui  y  donnent  lieu  est  conforme 
au  modèle  n"  10. 

Haute-paie  journalière  à  y  comprendre. 

3t?..  La  haute-paie  journalière,  pour  la 
totalité  de  chaque  mois,  est  toujours  com- 
prise sur  rétat  de  paiement  de  la  deuxième 
quinzaine  du  môme  mois. 

Haute-paie  à  l'avance  et  objets  divers  \  comprendre 
sur  les  états  de  solde  des  oliiciers. 

3i3.  La  portion  de  haute-paie  acquitta- 
ble  à  Tavance,  la  première  mise  de  petit 
équipement,  et  la  gratification  de  première 
mise  aux  sous-oflicicrs  promus  officiers, 
sont  portés  sur  les  états  de  paiement  de  la 
solde  des  officiers ,  pour  le  mois  auquel  ces 
dépenses  s^appliquent. 

On  y  comprend  également  la  gratification 
d'^entrée  en  campagne  et  les  indemnités 
pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  iqais 
seulement  lorsque  le  paiement  de  ces  di- 
vers objets  a  été  autorisé  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Ktats  de  paiement  ;  par  qui  quittances. 

3i4-  Les  mandats  de  paiement  délivrés 
aux  militaires  sans  troupe,  aux  employés 
militaires  et  aux  individus  désignés  en  l'ar- 
ticle 317,  sont  quittancés  par  eux. 

Ceux  délivres  aux  corps  ou  portions  de 
corps  sont  quittancés  par  tous  les  membres 
du  conseil  d'administration. 

Los  mandats  de  paiement  délivrés  aux 
portions  do  corps,  n'ayant  point  de  conseil 
d'administration,  sont  quittancés  par  l'of- 
ficier qui  les  commande. 

Section  II.  Des  livrets  de  solde. 
5  I".  De  Vusage  des  Iwrets.  ' 

Etablissement  des  lirrali. 

■ 

Bift.    Los   militaires   sans   tr«ji|ic,   les 


GOUVEaNEMENT  ROYAL.  —   19  MABS   iSsS»^ 


cOrpfMttJlupc ci  lés  dctacbemens  autori- 
84lU^r|yjtl^6ir'dircctcment  leur  solde  à  la 
cdMl|«Br payeurs,  doivent  être  pourvus 
dén^faïfl  de  paiement. 

Pour  les  militaires  sans  troupe  ^  les  li- 
vrets sont  individuels ,  et  pour  les  corps  de 
troupe  et  détacbemens,  ils  sont  coUectiflB, 
et  conformes  aux  modèles  n*'  11  et  12. 

Leur  destination. 

3 16.  Ces  livrets  sont  destinés  à  recevoir 
Pinscription  de  toutes  les  sommes  payées 
pour  solde,  indemnités  et  autres  presta- 
tions en  deniers  de  toute  espèce. 

Livrets  des  dëlégataires. 

317.  Les  délégataires  des  militaires  sans 
troupe,  des  employés  militaires,  des  of- 
ficiers de  troupe,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  55  de  la  présente  ordonnance ,  et 
les  individus  qui,  conformément  à  Tarticle 
109,  ont  été  autorisés  à  recevoir  des  se- 
cours sur  la  solde  desdits  militaires,  re- 
çoivent pareillement  des  livrets  pour  ser- 
vir à  l'inscription  des  sommes  quUls  tou- 
chent des  payeurs  de  la  guerre. 

Ces  livrets  font  mention  desdits  ordres 
ou  délégations ,  des  noms  et  résidences  des 
délégataîres,  et  des  noms,  grades,  emplois 
et  résidences  des  délégans. 

l'ourniture  des  livrets. 

3 18.  Les  livrets  sont  fournis  gratuite- 
ment,'par  le  ministre  de  la  guerre,  et  dé- 
livrés au  commencement  de  chaque  année, 
par  les  soins  des  intendans  et  sous-inten- 
dans  militaires ,  aux  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  de  leurs  arrondisse- 
mcns. 

Les  corps  et  les  détachemens  s^adminis- 
trant  eux-mômes  se  procurent  à  leurs  frais 
les  livrets  qui  leur  sont  nécessaires. 

Forme  des  livrets. 

•319.  Les  livrets  portent  en  tèteFindica- 
tion  do  Tannée  pour  laquelle  ils  doivent 
servir.  On  y  indique  en  outre  : 

Pour  les  militaires  sans  troupe,  l'arme 
ou  le  corps  spécial  auquel  ces  militaires 
appartiennent,  leurs  noms,  prénoms,  grade, 
classe,  fonctions  et  résidence. 

Pour  les  corps  de  troupe,  Parme  dont 
•  ils  font  partie  ,  leur  dénomination  ou  nu- 
méro ,  les  noms  des  militaires  comman- 
dant, soit  les  corps  entiers,  soit  les  déta- 
chemens; plus,  les  noms  et  grades  des 
comptables  autorisés  à  percevoir  les  fonds 
des  caisses  du  Trésor. 

Conditions  prescrilcs  pour  leur  validiu'. 

.'ho.ïilntendant  ou  sous-intendant  mi- 
litaire qni  délivre  un  livret,  après  en  avoir 
coté  et  pharaphc  tous  les  feîrillpts,  y  ap- 


pose sa  signature  et  ^on  cachet  ;  le 
est  ensuite  signé  par  -  la  partie  pren 
s^il  s^agit  d'un  militaire  sans  troupe , 
s'agit  d'un  oorps  ou  d^un  détachemei 
les  membres  du  conseil  d'administ 
principal  ou  éventael,  ou  par  P^o 
commandant,  suivant  le  eas. 

Unité  de  livret  pour  chaque  corps. 

321.  Il  n'y  a  qu'un  seul  livret  de 
ment  pour  toutes  les  parties  d''un  cor] 
se  trouvent  dans  le  même  départcme 

Cas  où  il  est  ddrogë  à  ce  principe. 

Mais,  lorsqu^un  détachement  se  1 
de  son  corps  pour  aller  dans  un  auti 
partement ,  il  lui  est  délivré,  avant  s* 
part,  un  livret  en  tête  duquel  le  c 
d^administration  inscrit  et  signe  Pa 
sation  audit  détachement  d''en  tenu 
ministration  et  de  toucher  des  payei 
la  guerre  toutes  les  sommes  qui  p( 
lui  revenir.  Ce  livret  est  signé  en  tê 
le  chef  dudit  détachement ,  coté  et  p£ 
par  le  sous-intendant  militaire  ayant 
pection  du  corps. 

322.  Les  dispositions  de  Particle 
dent  sont  applicables  au  cas  de  subdi 
de  tout   détachement   s'administran 
même. 

Militaire  autorisé  à  toucher  isole'ment  sa 
sans  livret. 

3x3.  Lorsqu'un  militaire  appartei 
un  corps ,  et  absent  de  ce  corps  par  c 
mission ,  ete. ,  a  été  autorisé  ù  touc! 
solJe  isolément ,  la  pièce  en  vertu 
quelle  il  s'est  absenté  est  considérée  c 
livret  de  solde,  et  le  payeur  est  tei 
inscrire  tous  les  paiemens  qu*il  luLfe 

Changement  de  destination  d'un  ofUcier 
troupe  ou  d'un  corps. 

324.  Lorsqu'un  militaire  sans  trou 
employé  militaire,  un  corps  ou  un 
chemcnt  s''administrant  lui -môme 
passer  de  l'arrondissement  d'un  sous- 
dant  militaire  dans  un  autre  arror 
ment,  il  est  tenu,  avant  son  dépa 
faire  arrêter  son  livret  de  paiement 
sous-intendant  ;  et  s'il  est  dans  le  c 
subir  des  retenues  pour  sommes  d\ 
Trésor  royal,  pour  les  causes  expi 
aux  articles  435  et  4^6  de  la  présen 
donnance,  le  sous-intendant  fait  dai 
prrèté,  et  sous  sa  responsabilité  persof 
mention  de  Tordre  dii  retenue  et  de  la  s 
restant  à  recouvrer. 

S  II.  Du  renouvellement  des  livrets 

J-'poque  du  veuouvelloment  ci  destination  à 
aux  anciens  livrets. 

3?  5.  Los  livret  s  des  militaires  sans 
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diDi  et  «oui-inlandiin,  et  coiuen 
hor*  arebiiea  pendant 'deui  aiii 
quoi  Ils  sont  détroits. 

Ceni  dei  corpt  et  dn  di'lichemi 
l(Dt  dans  letirchlTet  dos  dCpAli, 

Ktres  comptable,  pour  cire  repi 
n  dM  TéfHkailuni  de  eompUbllii^. 
Lea  lirretB  dvi  di-tachemens  l'adii 
tnnt   eni-nièBie*  annl  renouvelés  te 
t  de*  oonaails  d'idaiiniaU*li 


3ï6.  Lors  du 

IItkU    de    paie 

ItMpa.Ie^ixie 

dans  ot  Bons-lntcndana  mi- 

IhairM  indique 

nt  sur  les  nou.eiui  l^^eU 

restent  dues  par  suite  de 

droits  acquits  e 

tplement  les 

etenues  qui  peuvent  avoir 

MordoutiriesB 

r  la  solde  des  pmrtie*  pre- 

UDlca,  et  qui 

neot  elTectuéea 

Livrtt  perdu  par  un  ^tU 


Il  la  d^  tarai  ion  par  écrit 

point  engagé  eutre  les  msiti 
fM  la  perte  est  réelle.  Il  e 
tre,  de  produire  un  c«rtit 
«ODstaUnl  lo  dernier  paiei 
été  Hait. 

3i8.  D'après  le  déclaration 
■ke  du  ceriineal  mentionné 

prfeUblemeiit  ;  Fsiru  inscrii 
M  sa  présBiiCfl  ladite  drclnration  par  le 
■llitaire  oui  réclame  le  rumplacemeot  du 
livret  perdu. 

•      Livret  pn«B  far  un  »rpi  de  troupe  ou  un 
d^iiibioient. 

lag.  En  ei>  de  perte  du  livret  d'nn  rorp» 
it  Iraupe  OD  d'un*  portion  de  eorps  l'ad- 
ainistranl  ell«-nièmr,  il  en  oatdélliré  tiii 


33i.  Tout  militai 
nvaincu  d's.oir  f 
on  à-  perte  de  li 
iiploiaHi.aprêjudi 
p,.  encourir     s'il 

0  ou  employé  miliuire 
it  une  fausse  di^clira- 
n;t,  tbl  privé  de  bon 

Vs:;:?; 

te  dêcla- 

liunpourse  Taire 
H  lui  étaient  pas  d 

p-yer  dei  ao 

nmesqui 

omcinirroirintd 

«I  priioD)  de  l'c 

aoemi. 

33i.   Lorsqu'un 
nirsnl  ire>  prison 
n  livret  depaiem 

n  nou>eau  'Iu»b  1 

militaire  snn 
de  l-ennemi 
m,  il  lui  en  e 
résidence  la 

(poupo, 
aiH-rdu 
sldHi.ié 

plus    NOI- 

ne  des  rroniièn-a 

pnr  le  >ou> 

utenilunt 

ipolei  ordonna  ne 
re  fuit  ronformém 

r  lu  peiemi-ii 

,  'lui  doit 

Il  e-t  pareillement drlivréunli 
rilcier  de  troupe  nntniut  de.  p 

rttiloBt 
riboiis  de 

m^r.Ts^llriTa 
lires  du  service  d 

iront  payées  iiidivlduel- 
reciTition  de  nouvelle* 
ns  un  corps  du  troap». 

333.  Tout  élat 
duel,  BOit  rolli'C 
caisse  du   payeur 


■ans  troupe,  soit  pi 
tonip.yeiàvoi-pa 
qulluioiitéléfùite 


liclols  de  paiement 


tiMi  eat  inscrite  en  tête  du  duplicata. 
hécMilîOBi  I  preadre  pour  évilcr  kt  doubles 

31a.  Dm*  !«■  eaa  prévna  par  Ica  artlelet 
qsi  prtcMent,  le  UvWMli»é«t  renipU- 
a4' 


.^35.  Si  un  paveur  refusa  le  pnipment  d'nt 
mandat  délivré  dans  l'un' dus  iai  prévu 
par  Is  présente  ordcmniincB,  pouf  caua 
d'omission  ou  d'irn'guhriié,  t'inlendan 
ou  le  iouB-intendant  aignalaire  de  ce  man 
dat  peal  rcqnérir,  par  écrit  et  bob*  s«  t«i 


Mr- 
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|i04ittSII{|^4  quMl  8oît  pastié  outre  an  paie- 
meét^ei  le  payeur  est  tenu  de  déférera 
cette  réquisition. 

Dans  ce  cas ,  {^ordonnateur  do  la  dépense 
rend  compta  imméiJiaU'mfnt  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  dt  s  circons- 
tances et  des  motifs  qui  ont  nécessité  Tap- 
plication  de  celte  mobure. 

Section  IV.  Des  rappels. 

Bappels  sur  Vexcrcice  courant. 

336.  Les  rappels  appartenant  à  IVxercIce 
courant,  tant  pour  les  militaires  sans 
troupe  que  pour  les  corps  de  troupe,  sont 
ordonnancés  ^en  même  tt'mps  que  la  solde 
couraute,  et  compris  sur  les  mêmes  man- 
dats. .^. 

Rappels  sur  un  exercice  expiré. 

337.  Les  rappels  de  solde,  accosAoires  do 
sold»  et  muhse  d'entretien,  portant  sur  un 
exercice  expir«>,  sont  considérés  comme 
appartenant  au  trimoslre  pour  lequel  a  été 
établie  la  revue  qui  en  couhtate  le  droit  ; 
en  conséquence,  iU  sont  é{;alementoidon- 
nancf  s  sur  les  fonds  fie  rexerrice  courant, 
et  compris  sur  lés  mêmes  mandats  que  la 
solde  courante. 

Cas  où  les  paiemt'ns  d'un  exercice  ont  été 
suspendus. 

338.  Lorsque,  dans  le  cours  d^in  exer- 
cice, le  paiement  de  la  «olde  et  des  masses 
dVntfelienaéte  suspendu,  les  sommes  qui 
restent  à  payer  sur  ees  dépenses,  aprèf*  IVx- 
piration  dé  cet  exercice,  ne  peuvent  être 
acquittées  que  sur  des  crédits  spéciaux  et 
sur  des  états  ou  mandats  au  titre  dudit 
exercice. 

Titre  II.  Du  paiement  des  militaires  sans  troupe. 
Chapitre  I".  Du  classement. 

'  Division  en  treize  classes. 

* 

«  33^.  L^s  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  sont  ran^rés,  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité,  en  treize  classes. 

Première  classe. 

Les  maréchaux  de  France,  les  officiers 
généraux,  les  inspecteurs  généraux  d'armes, 
les  ofH'*iers  supérieurs  et  autres  du  coips 
royal  d'état-miijor,  et  les  secrétaires  anhi- 
▼istes  des  divisions  militaires. 

Deuxième  classe. 

Les  intendans,  sous-întendans  militai- 
1*68  et  sous-intenduns  adjoints. 

Troisième  dasse. 

I^  officiers  des  étais-migora  de  pltcei 


^9 

les  secrétaires  archivistes  et  les  poi 
consignes  des  places  de  guerre. 

Quatrième  classe. 

Les  officiers  de  Tétat-major  parti 
de  rarlillerin,  jusqu^au  grade  de  c< 
inclusi  vement  ;  les  gardes  et  eniployéi 
tillerie;  les  officiers  d'etat-major  du 
d'artillerie  y  et  les  officiers  d'état-maji 
compagnies  de  cauonuier:»  garde-côte 

Cinquième  classe. 

Les  officiers  de  Tétat-.major  partieni 
génie,  jusqu'au  grade  de  colonel  in 
vement  j  les  gardes  et  employés  de 
arme. 

Sixième  classe. 

Le  corps  des  ingénieurs  géographe 
puia  les  élèves  sous-lieutenans  jiu 
grade  de  colonel  inclusivemeut. 

Septième  classe. 

Les  officiers  de  Tétat-major  et  des 
des  équipages  militaires. 

Huitième  classe. 

Les  officiera  en  congé  illimité  et  c 
dres  de  remplacement. 

Neuvième  classe. 

Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux 
ambulances. 

Dixième  classe. 

Les  employés  des  hôpitaux. 

Onzième  cla&se. 

Les  einpioyés  de  rhabillemeut  et  di 
pement. 

Douzième  classe. 

Les  employés  des  subsistances  mîH 
des  fourrages  et  du  chauflage,  eu  let 
sant  par  nature  de  service. 

Treizième  classe.     • 

Les  employés  des  équipages  mil! 

340.  Les  officiers  jouissant  du  trait 
de  disponibilité  doivent  être  compi 
les  états  de  leurs  classes  respectives. 

Ofiiciers  détachés  de  leurs  corps. 

34î.  Les  officiers  de  rsirtillerie  et 
nie  appartenant  à  des  corps,  et  de 
dans  des  places  ou  des  établissemei 
litaires,  ne  sont  pas  compris  sur  le 
des  quatrième  et  cinquième  classes 
fait  pour  eux  des  états  séparies  au  ti 
leurs  corps  respectif. 
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-  341*  Les  officiera  employés  ptès  les  d4> 
pût»  de  recrutfinctu  ne  sont  cumi^riM  sur 
les  élats  de  paiement  des  ulTiciers  ft'ins 
trou|»e  que  dans  le  cas  où  ilHa|>purtU'nn(Mii 
à  Tune  d(>s  classes  énoiicces  vu  Pari.  33«4  ; 
autrement,  ils  doivent  toujours  ôlre  payés 
au  titre  des  corps  dunt  ils  font  partie. 

CaAPiTBE  II.   De  la   rormalioa  des  «^iats  de 
paieiueol. 

SÊCtlon  I".  ÉtaLlissement  des  états  généraux  et 

individuels. 

Était  de  matations  établit  par  classe. 

343.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  les 
chefs  des  première,  troisième,  quatrième, 
cinquième,  sixième,  septième^  neuvième, 
dixième,  onzième,  douzème  et  treizième 
elasses,  dans  chaque  arrondih8ement  ou 
dans  chaque  corps  d^armée,  forment,  en 
simple  expédition,  un  étal  nominatif  des 
officiers  ou  employés  de  leurs  classes,  con- 
tenant leurs  noms,  grades,  résidences  et 
et  mutations.  CAt  états  sont  conformes  au 
mmléle  n*  i3.  Ils  sont  c«'rlifies  pur  les 
chefs  des  classes  respectives,  et  a  tressés 
dans  le  jour  à  Pintenilant  divisionnaire  ou 
au  sous- intendant  militaire,  suivant  les 
cas  prévus  par  l'art.  4^>3. 

3|4*  Léo  états  nominatifs  des  officiers 
appartenant  à  la  huitième  classe  doivent 
être  étaldis  par  les  sous  -  préfets  ou  par 
les  maires,  qui  les  adressent,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  à  Tintendant  ou  au 
sous- intendant  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôlt  s. 

345.  Les  délég%taires  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires  payables 
sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre, 
et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  des 
secours  sur  la  soMe  des  prisonniers  de 
gnerre,  ne  sont  pas  compris  dans  ces 
états;  il  en  est  établi  pour  eux  de  parti- 
culiers, mais  toujours  au  tife  de  la  classe 
à  laquelle  appartient  le  déirgant  ou  le  pri- 
sonnier. 

Mandats  individuels  de  paiement. 

34^.  Aussitôt  que  Fintendant  ou  le  sons- 
intendant  a  reçu  les  étals  mentionnés  en 
Tarticle  précédent,  il  en  vérifie  Tekactitude 
sur  ces  contrôles  et  sur  le»  pièces  qui  lui 
sont  communiquées  par  les  chefs  <)e  classe 
ouïes  partie^  intéressées;  il  établit  ensuite, 
pour  chaque  individu,  un  mandat  de  paie- 
ment conforme  aux  modèles  n**  5  et  6,  por- 
tant décompte  des  sommes  à  lui  payées  pour 
le  mois  expiré;  il  fait  un  pariMl  mandat 
pour  chacun  des  individus  composant  la 
deuxième  classe,  et  pour  chacun  des  délé- 
fataires  ou  individus  autorisés  à  recevqtf 
oea  aecocors  sur  la  solde  des  officiers  sans 
tioupa  et  employés  miUtoirex« 


SECTtON  II.  Des 
cla 


piècps  h  remettre  altf  ^«p|| 
ibse  et  au  |iayeur.      *^     'r<* 


Destination  h  donner  aux  mandats  individuels 
de  putetittnt. 

347*  Le  a  du  mois,  Tintendant  ou  le  sous- 
intendant  militaire  envoie  aux  ch*  fs  des 
première,troisiènie,qiiairiénM*,  cinquième, 
sixième,  sepiième,  neuvième,  dixième,  on- 
zième, tiiMiziènie  et  treizième  classes,  tous 
les  mandais  de  paiement  in  'ividuela  con- 
cernant le»  ofOciers  ou  employés  militaires 
de  ces  classes. 

Il  accompagne  chaque  envoi  d^on  borde- 
reau conforme  au  modèie  n*  i4  »  qui  lui  est 
renvoyé  revâtu  d^uu  récépissé  du  chef  de 
classe. 

348.  Chaque  chef  de  classe  remet  «iix 
parties -pi enantes  les  mandats  individuels 
de  paiement  qui  lui  ont  été  adressés  en 
vertu  de  Parliele  précédent. 

Quant  aux  mandats  de  paiement  pour  les 
officiers  appart«ni>ni  &  la  deuxième  classe, 
et  pour  les  délegataires  et  les  individus  au- 
torisés à  recevoir  îles  M'Cours  sur  la  solde 
des  officiers  sans  troupe  et  des  employés 
militaires,  Tiniendantou  le  sous-intendant 
leur  en  fait  directement  Tenvoi. 

349.  Les  mandats  iiidividiielsde  paiement 
pour  les  ofUciers  de  la  huitième  classe  sont 
adrobeh  par  Tintendant  on  le  sous- inten- 
dant qui  les  a  établis,  aux  sous- préfets  ou 
aux  maires  qui  lui  ont  transmis  les  états 
nominatifs. 

Ces  derniers  renvoient  les  bordereaux 
re\ètus  de  leur  récépissé,  et  remettent  les 
mandats  individuels  aux  parties  intéressées, 

Bordrreau^fa  adr<M|rr  ao  payeur, 

350.  L'*inlendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  adresse  au  frayeur  un  bordereau 
pour  chaque  classe,  conforme  au  modèle 
n*  1.') ,  et  destine  à  lui  l'aire  connaître  les 
paiemens  à  effectuer. 

Section  III.  Des  manJafs  de  paiement  non 
actiuiltés.  A 

Délai  Jute  pour  le  paiement  des  mandats 
individu*,  Is. 

35i.  Les  mandolsindividiielsde  paiement 
sont  payables,  pendant' les  deux  mots  de 
leur  date,  à  Lu  caisse  du  payeur  sur  lequel 
ils  onfété"  tirés. 

Passé  C4*  délai ,  les  officiera  sens  troupe, 
les  delégatuires  et  les  employés  militaires 
qui  ont  négligé  de  recevoir  leur  solde,  tim 
peuvent  eu  obtenir  le  paiement,  et  ce  sous 
la  reSkponsabilité  du  |>iiyt'ur,  qu^en  se  pré- 
sentant de  nouveau  chtz  rmiendant  ou  le 
sousintendant^airquel  ils  rendent  les  man  • 
data  de  pûement.  Ce  fonctionnaire  lea  aa« 

»7- 
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iuil%  <^  (««ompreadle  raoBtaat  par  rappel 
sur  Mt  première  revue. 

Xode  ï  suivre  pour  canstater  U  noii-pai«ineBt 
dea  mandats. 

35a.  Pour  constater  les  paiemens  clTec- 
tuéa,  le  payeur  remet  à  Pintendafii  ou  au 
soiis- intendant  iniliiaire,  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  mois  qui  suit  le  délai 
iifé  par  l'article  précédent,  une  note  con- 
forme an  modèle  n*  i^,  indiquant  les  noms 
das  ofâeiers  qui  ne  se  6ont  point  présentés 
pour  toucher  le  montant  de  leurs  mandats 
individuels  I  et  les  sommes  qui  devaient 
leur  être  payées.  II  est  établi  une  semblable 
ii0te  pqv^T  cl^aoue  elasse  séparément. 

Si  tous  les  omciers  d^une  môme  classe  ont 
été  payés,  la. note  prescrite  ci-dessus  n^en 
doit  pas  moioft  Itre  remise^  mais  elle  est 
négative. 

Chapitre  III.  Positions  parlieuliires. 

SlWTlON  I'*.   Changement  de  destination. 

Pl|cier  paisaat  d'une  division  on  d'une  armée 
dans  une  autre. 

BSS.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire  passe,  avant  Texpirat ion 
d^un  mois,  d'iuie  division  ou  d^une  armée 
à  une  ai|tre,  ii  lui  est  délivré,  ayant  son 
déAa^t.  et  sur  Texhibition  de  son  nouvel 
ordre  de  serfi^,  un  mandat  individuel  de 
paiement ,  qui  comprend  tout  ce  qui  lui  çst 
dû  pour  solde  e.t  accessoires  de  so^de^jus- 
qvi''au  jotv  exclus  de  son  départ.  • 

3^4.  Cependant,  si  un  officier  sans  troupe 
ou  un  employé  militaire  n''a  pu  demander 
son  mandat,  ni  .faire  arrêter  son  livret, 
rintendant  de  la  dimion  ou  le  sous-inten- 
dant de  l'arrondissAent  cfU'il  a  quitté  en- 
voie, sur  sa  réclamation ,  un  certificat  de 
noD  paiement  à  l'intendant  de  la  divisioa 
otu  au  tous-intendant  de  Tarrondissement 
oà  il  est  passé. 

Officier  quittant  le  service. 

3?S.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précdBeus  sont  applicables  à  tout  officier 
sauf  troupe ,  pu  employé  militaire  passant 
de  ractivitc  à  la  disponibilité,  à  la  réforme 
ou  à  la  retraite. 

^  •      • 

Cas  où  un  officier  est  parti  sans   faire  acquitter 
■  son  mandat. 

356.  Si  un  officier  sans  troupe  bu  ifti  em- 
ployé militaire  part  d^un  département  ou 
i?UDt  armée  sans  avoir  reçu  le  montant  du 
Iftandat  de  paiement  qui  lui  a  été  délivré 
«Tant  son  départ ,  il  ne  peuten  èire  payé 
<iue  par  rappel  sur  la  première  revue,  dans 
ià  division  ou  dans  le  corps  d'armée  qù  il 
doitè^re  employé  en  vertu  des  lettres  de 
fcrvide  quUI  a  reçues.  Ce  rappel  est  fait  aur 


Pekhibitioisf  du  livret  de  aoI4«  e|  du  nin- 
dat  individuel  de  paiement,  qui  est  annulé 
et  annexé  à  la  revue  comme  certificat  dt 
non- paiement. 

Section  II.  De  la^erte  d'un  mandat  de  paiement. 

Officier  ne  changeant  pas  de  résidence» 

357.  Tout  militaire  sans  troupe  qui  a 
perdu  un  mandat  individuel  de  paiement 
ne  peut  en  obtenir  un  duplicata  que  du  fooc- 
tionnaire  qui  a  délivré  ce  mandat;  et,  pour 
Tobienir,  il  doit  représenter  un  certificat 
du  payeur  sur  la  caisse  duquel  il  était  tiré, 
constatant  le  non-paiement  du  primata  et 
portant  rengagement  de  ne  point  Tac- 
quitter. 

Officier  passant  dans  un  autre  arrondissement. 

358.  Si  la  perte  est  faite  par  nn  offlsier 
sans  troupe  on  un  employé  militaire  pas- 
sant dans  Tarrondissement  d'un  autre  in- 
tendant ou  sous- intendant,  le  rappel  tie  la 
solde  ne  peut  -avoir  lieu  quasur  un  certifleat 
de  non- paiement  délivre  par  le  payeur  qoi 
aurait  dû  acquitter  le  primata,  et  visé  par 
^intendant  ou  le  sous- intendant  qui  Tafaii 
expédia. 

Section  f II.  Des  rappelé  de  solde  de  eaptÎTHtf. 

Inscription  des  paiemens  sur  la  feuille  de  rimk 
des  prisonniers  rentrés. 

35g.  Lorsqu^un  officier  sans  tronpeoami 
employé  militaire  rentre  des  prisons  de 
Tennemi,  Tintendant  ou  le  sous-intendant 
qui  délivre  le  mandat  du  paiement  auquel 
ii  a  droit,  conformément  à  Part,  loi,  et  le 
payeur  qui  Tacquitie,  sont  tenus,  aous  leur 
responsabilité  personnelle,  d'en  faire  Fios* 
cription  sur  le  livret  de  Tofficier  ou  en- 
ployé.  . 

Ces  militaires  sont'compris  sur  les  revMi 
de  leurs  classes  respectives,  tant  pour  oe 
paiement  que  pour  ceux  qui  leur  seraient 
faits  ultérieurement  à  titre  de  solde  de  cap- 
tivité. ^^ 

36o.  Quant  aux  of&ciers  sans  troupe  et 
empîoyc's  militaires  qui  ont  été  embarqués 
pour  aller  tenir  garnison  dans  les  colonies, 
et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guen«, 
soit  en  mer,  soit  aux  colonies,  le  rappel  de 
leur  solde  de  captivité  leur  est  fait  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  artidea  iio 
et  420. 

Titre  IIL  Du  paiement  des  corps  de  troupe  et 
déiachemens. 

Cbapitse  I".  Solde» 

Section  I'«.  Formation  des  tftats. 

États  de  paiement  par  corps  et  par  département* 

36i .  Il  n'est  Eut  qu'an  te«l  éiat  dk  |Mii» 
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lilênt  pAtir  tontes  les  parties  d*uii  corps  sta- 
tionnées dans  le  même  département. 

Il  en  est  de  mèraeaux  armées  pour  toutes 
les  portions  du  même  corps  qui  sont  sous 
les  ordres  du  même  lieutenant  général  ou 
dans  Parrondissement  du  môme  payeur. 

363.  Les  étals  de  paiement  de  solde  et  ac- 
cessoires portent  toujours  l'annotation  du 
département  ou  de  Tarmée  où  ils  doivent 
être  acquittés,  et  de  la  revue  sur  laquelle 
ils  doivent  être  imputés. 

Établis  en  double  expëdition.  x 

363.  Les  états  de  paiement  pour  la  solde 
et  ses  accessoires  sont  toujours  établis  en 
double  expédition,  dont  une  portant  quit- 
tance,  et  l'autre  déclaration  de  quittance. 

Cas  DÛ  il  doit  être  fait  une  troisième  exp^ditioa. 

3^.  Lorsqu^un  militaire  détaché  ou  isolé 
de  son  corps  a  été  autorisé  h  toucher  sépa- 
rément sa  solde  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
le  sous* intendant  qui  a  ordonnancé  Tétat 
ée  paiement  en  fait  une  troisième  eipédi- 
tioDy.  et  renvoie,  comme  état  de  mutation , 
an  aotis -intendant  ayant  Tinspection  du 
dép6t  du  corps. 

365.  La  disposition  prescrite  par  Particle 
précédent  est  également  applicable  : 

1*  Aux  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats 
des  corps  de  troupe- rentrant  det  prisons  de 
Veooemi,  pour  les  sommes  qui  leur  sont 
payées,  tant  sur  la  frontière  que  dans  leurs 
foyers,  à  titre  de  secours,  d'avance  ou  de 
solde  de  captivité; 

2*  Aux  officiers  de  troupe  détenus  et  au- 
torisés par  Tart.  96  à  percevoir  le  tiers  de 
leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  déten- 
tion ; 

3*  Aux  délégataires  des  officiers  des  corps 
de  troupe,  et  aux  individus  autorisés,  con- 
formément aux  art.  55  et  109,  à  recevoir  des 
MCQiirs  sur  la  solde  de  ces  officiers. 

*  États  de  paiement  à  établir  par  anticipation. 

36^.  SI  un  corps  de  troupe  change  de 
garnison  dans  la  dernière  quinzaine  d'un 
noisy  il  peut  être  dressé  un  état  pour  le 
paiement  de  la  solde  due  aux  officiers  jua- 
fu^aa  jour  du  départ  exclusivement. 

367.  Si  un  corps,  en  se  mettant  en  route, 
reçoit  Tordre  de  suivre  une  direction  sur 
laquelle  il  ne  doit  pas»  rencontrer  de  rési- 
dence de  sous-inicndant  avant  Pexpiraiion 
de  la  quiqzainc,  il  peut  établir,  par  antici- 
pation, un  état  de*  paiement  pour  la  solde 
de  la  troupe  pendant  la  quiuzaine  suivante. 

.  Ddtacbemens  de  recrues. 

368.  Lorsque  des  détacbemens  de  recrues 
partent  pour  rejoindre  les  corps  auxquels 
ils  sont  destinés,  leur  solide  doit  être  payée 
da  Jour  de  leur  départ,  sur  les  états  établis 


au  nom  de  ees  corps,  et  conformément  mi 
tableau  n*  44  ^^  ^^^^^  annexé  à  la  présiOle 
ordonnance. 

Corps  provisoires. 

369.  Lorsque  des  détacbemens  apparte- 
nant à  divers  corps  sont  réunis  en  corps 
provisoires,  lours  états  de  paiement  sont 
établis  au  nom  des  corps  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

S'il  existe  dans  ces  corps  provisoires  dés 
militaires  n''appartenant  à  aucun  corpi,  il 
est  établi  pour,  eux  des  états  de  paiement 
particuliers  au  nom  desdits  corps  provi- 
soires. 

Indemnité  slimentaire  aux  militaires  suisses 
détenus. 

370.  L^indemnité  alimentaire  accordée 
par  Part.  99  aux  sous-officiers  et  soldais  des 
régimens  suisses  détenus  dans  les  prisoqs 
de  leurs  corps,  est  comprise,  avec  la  sol4e 
de  la  troupe,  sur  les  états  de  paiement  «le 
ohaqoe  quinzaine. 

Section  II.  Cas  où  la  solde  doit  étre.f»|iy/a's(|i|8 
la  dt^dttclion  de  la  portion  aQÎBct^t  à  la  cuisse 
de  linge  et  chaossure. 

Militaires  réunis  en  dépéts.  , 

371.  La  solde  des  hommes  réunit  dana 
les  dépôts  des  convalesoens  ou  ftnirM 
dépôts  généraux  d'hommes  appartenant 
à  divers  corps ,  n>st  payée  que  déduetrott 
faite  de  la  portion  auectée  à  la  masse  de 
linge  et  chaussure.  #  / 

37a.  Lorsque  les  hommes  sortie  di  ees 
dépôts  rentrent  à  leurs  eopps ,,  ils  sont  ra|^ 
pelés  de  cette  portion  de  solde  sur  le  prè^ 
mier  état  de  paiement. 

Ce  rappel  leurest  Fait  au  nioyen  d'un  oerli*  s 
fieat  conforme  au  modèle  A*  l7yetcon8tatwit 
le  nonibre  de  journées  q^'^ils  y  ont  passés. 
Le  certificat  est  délivré  par  le  oonaeil  d'ad- 
ministration du  dépôt ,  et  visé  par  le  sous- 
intendant  chargé  de  son  inscription. 

Pendant  le  temps  de  Ja  route  pour  se 
rendre  du  dépôt  à  leurs  corps ,  ces  hcUlhnes 
sont  traités  comme  militaires  voyageant 
isolément  :  ou  comme  détachement,  aUlf 
sont  en  nomWe  suffisant.  , 

Militaires  en  recrutement. 

373.  Lorsque  des  sons*offieiers  et  soldats 
déiachés  pour  le  service  du  recrutement 
touchent  leur  solde  sur  des  états  séparés , 
au  titre  de  leurs  corps,  le  paiement  a  tou- 
jours lieu  sous  la  déduction  de  la  portion 
affectée  à  la  masse 'de  linge  et  chaussure. 
\U  sont  rappelés  de  cette  portion  à  leur 
retour  au  corps,  pour  le  temps  de  leur 
absence,  d'après  la  troisième  expédition 
des  états  de  pvi«nons,  qui  doit  être 
adressée  an  sovs-intendant  tnilitairé  olMMPfé 
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de  la  poTfce  du  corps  ^  conformém^ent  à 
rarticle  364  ^ 

Hommes  en  subsistance. 

374*  Lorsque  des  sniiB-officiers  ou  soldats 
sont  mis  en  subsUtance  dairs  des  corps , 
ils'sont  compris,  par  un  article  spécial, 
sur  Ifs  états  de  puiemens.  desdits  corps, 
pour  la  solde  attribuée  à  leurs  grades, 
mais  déduction  faite  de  ta  portion  affectée  au 
linge  et  cbaunsure. 

Celte  portion  leur  est  rsip pelée  sur  la  re- 
présentation  du  certicat  exigé  par  Tarti- 
cle  372. 

Section  III.'  Passage  à  u&e  solde  diSV^rente. 
Ausntentation  ou  diminution  qui  en  résulte. 

o  ..  .-  » 

375.  Si\  après  le  paiement  de  la  solde 
d^une  qttinzaint^,  un  corps  ou  détachement 
passe  dune  sol  le  inférieure  à  une  solde 
supérieure,  et  vtct*  tursâ ,  il  est  fait,  sui- 
Tant  hB  cas,  sur  le  plus  .prochain  état  de 
paiement,  a«igmenlation  ou  diminution  du 
trop  ou  du  moins  perçu  résultant  de  ce 
ehangement  de  position. 

Mais  si ,  dans  le  cas  de  passage  d^une 
solde  inférieure  à  une  solde  supérieure,  le 
coriis  ou  le  détachement  n''a  pas  assez  do 
fonds  pour  faire  les  avances  de  solde , 
rauffmeniation.  de  solde  lui  est  payée  im- 
Bifjjl^iateniem  sur  un  état  supplémentaire. 

Coupure  des  tHals  de  paiement  au  passage  de  la 

frontière. 

37#  Lor8qu%in  corps  entier  ou  un  déta- 
chement £e  rcnd.de  riniérieur  à  une  ar- 
mée ,hors  du  royaume-,  de  ceiie  armée 
dans  riiViérieur',  ou  lorsqu''il  passe  d\ine 
armée  à  une  autre,  il  est  fait  une  cou- 
pnirn  dans  ses  états  de  paiem<'nt  au  pas- 
sage d  'S  frontières,  à  moins  qu^il  n'^efi  suit 
autr^m«  nt  ordanné  par  le  ministre  secré- 
taire cl'Etat-de  la  guerre  (1). 

Section  IV.  De  la  solde  de  raplivitt^. 
Officiers  rentrant  des  prisons  deVinncmi. 

377.  Les  dispositions  de  Tarticle 309  sont 
applicables  au*  ofliciersde  troupe  rénirant 
des  prisons  de  IVnnem'i  en  vertu  d^•n  car- 
tel d'échange,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pus 
dans  le  cab  déterminé  par  I  article  36o.  Les 
étais  «le  paiemens  à  etsiblir  dans  ce  cas  en 
leur  faveur,  au  monicni  de  letir  rentrée, 
sont  faits  au  titre. de  leur  corps,  confor- 
mément à  I  i  rticle  3^>4- 

Si  les  sommes  pay*  es  à  leur  rentrée  ne 
suftibcnt  pas  pour  ac<|iiilier  la,  solde  de 
captivité   à    laquelle   ils  uni  droit,  ils  n« 
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peuvent  recevoir  le  surplus  qu^après  lear 
arrivée  dans  leurs  loyers  ou  à  leur  corps. 

378.  Quant  aux  oificiers  des  corps  de 
troupe  qui  sont  dans  le  cas  prcvu  par  ïat- 
ticle  36o,  les  paiemens  à  leur  faire  pour  la 
solde  de  captivité  sont  effectués  suivant  les 
dispositions  prescrites  par  les  articles  4> 9 
et  t\^o. 

Sous- officiers  et  soldats  dans  la  même  position. 

379.  Les  deux  mois  de  solde  accordés  aux 
sous-ofTiciers  et  soldats  rentrant  des  pri- 
sons de  Tennemi ,  sont  payés  sur  un  état 
nominatif  établi  au  nom  de  leur  corps, 
suivant  le  modèle  n*  18. 

Les  deux  mois  de  solde  à  allouer  aux 
sous-employés  dans  la  même  position  sont 
payés  sur  ciat  nominatif  indiquant  le  ser- 
vice auquel  ils  appartiennent ,  et  comprii 
sur  les  revues  de  liquidation  des  employés 
du  môme  service. 

Le  sous-intendant  qui  ordonnance  Vétat 
de  paiement,  et  le  payeur  qui  Tacquitie, 
doivent,  sous  leur  Responsabilité  person- 
nelle, en  faire  l'inscription  sur  la  feuille 
de  route  du  détachement,  ou  du  militain 
ou  du  sous -employé  rentrant  isolément. 

380.  Les  sous- officiers  et  soldats  rentrant 
des  prisons  de  I  ennemi,  et  qui,  confo^ 
mémentà  Tarticle  139,  ont  droit  au  rappel 
de  la  haute-paie  d'^ancienneté  pour  le  tenipi 
de  leur  captivité,  ne  peuvent  en  être  payés 
qu'à  leur  retour  au  corps. 

Section  Y.  Des  prisonniers  dtf  guerre  ëtrangon. 

Solde  de  route. 

381.  Le  mode  de  paiement  de  la  solde  de 
route  des  prisonniers  de  guerre  étrangers 
e&t  détermine  par  l'ordonnance  sur  les  io* 
demuités  de  route. 

Section  VI.  De  la  fourniture  d'effets  de  linge  et 

chaussure. 

Cas  où  celte  fourniture  doit  avoir  lieu. 

382.  Tout  sous-uflicier  ou  soMut  qui  doit 
marcher  isolément,  reçoit,  avant  de  s''é« 
loigAer  <lu  corps,  les  effets  de  linge  et 
chauhsure  qui  l«ii  sont  nécessaires  pour 
f/i<re  ba  route.  S  il  appartient  à  un  drtarbe- 
ment  qui  t^a  |>as  les  moyens  det  lui  fournir 
ces  effets,  rolTicier  conimandatit  ce  deta* 
chernt  lit  lui  l'n  donne  uu  Cfriificitt.  Surit 
protluriion  de  cetie  piçce ,  et  aprétt  s'ôlre 
assure  dtt  hon  exaciiiude,  le  soiis-inl>n- 
dant    militaiie    lui   lait  délivrer   les  effets 


(iont  il  il  b«\Huin  ;  il  inscrit  ces 
fcuilie  de  route  Ue  I  homme, 


eflV-ts  sur  la 
dans  la  co- 


(i)Cel'  article  s'applique  également  a.u&  feuilles  de  journées  et  aux  revues.  {Cirçutuirc  du  10 
nvrit  i8a3.  ) 
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lonne  à  ce  d<>8tinée.  Le  manrYat  à  délivrer 
pour  racquittement  de  cette  fourniture  est 
conforme  au  modèle  n*  iq  (i). 
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383.  Lorsqu^in  80H<i  oDieier  on  soldat 
sortant  d^un  hôpital  manque  des  cfTels  né- 
cestfaires  pour  faire  sa  route,  le  certificat 
ci-dcbsus  mentionné  est  délivré  et  si^né 
par  le  directeur  ou  Fun  des  administra- 
teurs de  l'hôpital. 

384>  Lorsqu^in  détachement  de  recrues 
doit  partir  d'un  lieu  de  rassemblement  pour 
rejoindre  un  corps,  le  sous-intendant  mi- 
litaire qui  en  passe  la  revue  de  départ  fait 
fournir  aux  hommes  qui  le  composent  les 
effets  de  petit  équipement  dont  il  recon- 
naît le  besoin  indispensable. 

Le  commandant  du  dépôt  éublit ,  h  cet 
effet,  un  eial  conforme  au  modèle  n*  20. 

Le  BOUS -intendant  met  son  mandat  de 
paiement  au  bas  de  ret  état. 

385.  Les  sous-intendans  font  aussi  dé- 
livrer les  effets  de  petit  équipement  qu'ils 
reconnaissent  indispensables  pour  le  temps 
de  la  route,  ajix  enrôlés  volontaires,  aux 
seus-ufliciers  et  sollais  absious  par  juge- 
ment, ou  rentrant  des  prisons  de  Penne- 
mi,  ou  conduits  par  la  gendarmerie  comme 
déserteurs,  etc. 

386.  Tout  fonctionnaire  qui  doitdélivrer 
une  feuille  de  routeàujfisous-otficierou  sol- 
dat dev«nt  voyager  isolément^  est  tenu , 
avant  de  Texpédier,  de  s^absurer  si  ce  mili- 
taire est  pourvu  des  effets  de  linge  et  chaus- 
sure qui  lui  sont  nécessaires ,  et  si  ces  effets 
sont  en  assez  bon  étnt  pourquM  ne  puisse 
pas  avoir  besoin  dVn  demander  le  rem pla* 
cernent  avant  d^etnn arrivé  à  sa  destination; 
dans  le  cas  contraire,  il  sa  conforme  aux 
dispositions  prescrites  par  Tarticle  382. 

Vérification  des  effets  des  militaires  isolés. 

387.  Lorsqu^m  souS' intendant  délivreun 
mandat  pour  indemnité  de  route  à  un  sous- 
ofîficier  ou  soldat  voyageant  isolément,  il 
doit  s^assurer  de  Téiat  de  son  sac;  et  si , 
par  la  comparaison  des  effets  y  ct^ntemis 
arec  ceux  inscrits  sur  sa  feuille  de  route,  il 
reconnaît  que  I  homme  en  a  vendu  quel- 
ques uns  pendant  sa  route,  il  le  fait  arrè- 
,ter  et  conduire  de  brigade  en  brigade  jus- 
qti'à  sa  destination. 

Ketenue  encourue  par  les   hommes  qui  perdent 
leur  leuille  de  ruule. 

388.  Tout  soiis-officier  et  soldat  qui  perd 
sa  feuille  de  route,  ne  reçoit ^apiés  son 
retour  au  corps,  aucun  dccomple  di^  linge 
et  chaussure  peudaiit  six  mois  ,  et  hs  som- 
mes qui  lui  reviennent  pour  son  etieé'lant 
de  masse  sont  mises  en  réserve  pour  tèrvir 


au  remboursement  des  effets  dn  petit  éqni- 
pement  qui  ont  pu  lui  être  délivrés  pen- 
dant sa  route  (2).  ' 


Chapitre  II.  Des  masses. 

Section  I".  De  ta  masse  tTcntretien  de 

VhabiU-  tmnt. 

Payable  par  mois  à  terme  échu. 

389.  La  masse  dVntretien  de  rhabille* 
ment  est  payée  tous  les  mois,  à  terme  échu, 
aux  dépôts  des  corps,  et  calruléo  d  après 
le  complet  ou  d'après  l'effectif,  suivant  lot 
cas  indiqués  par  Part.  229. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut,  lorsqu**!! 
le  juge  convenable  ,  déléguer  une  partie  de 
celte  mabse  aux  Iki la  1  lions  et  escadrons  dé- 
tachés ou  employés  aux  armées. 

Comment  dpcomplée. 

390  Cette  masse  est  décoôfiptée  It  raison 
de  la  12'  partie  de  sa  fixation  annuelle,  ou 
de  la  365*  partie,  dans  le  cas  où  le  décompte 
est  basé  sur  le  nombre  des  journée^  :  elle 
est  comprise ,  par  un  aruclu  pariiculiery 
sur  rétat  de  paiement  de  la  solde. des  offi- 
ciers. 

Déserteurs  condamnés. 

391.  La  première  mise  d'habillement  des 
déserteurs  condamnes  est  également  payée 
à  terme  échu,  eu  raison  du  nombre  d'lN»m- 
mes  qui  ont  été  condamnés  pendant  le 
cours  de  chaque  mois  et  auxquels  le  cos- 
tume a  été  fourni.  Le  montant  en  est  com» 
pris  sur  l'état  de  paiement  des  bGBciers 
pour  le  môme  mois. 

Première  mise  de  frais  de  bureau. 

392.  La  première  mise  de  frais  de  hu" 
reau,  déterminée  par  Tarticle  232,  est  portée 
sur  le  premier.état  de  paiement  delà  solde 
des  olfiiters ,  pour  le  mois  dans  lequeU'or- 
ganisalion  a  eu  heu. 

Section  II.  Des  frais  de  culte.  ^ 
Première  mise. 

393.  La  première  mise  pour  Tachât  des 
briiemens,  vases  sacrés  et  autres  objets  né- 
cessaires à  Texereice  du  culte  catholique, 
est  comprise  sur  le  premier  état  de  paie- 
ment des  ol'lit'iers,  pour  1^  mois  pendant 
lequt'l  le  corps  a  été  porté  au  complet  de 
guerre. 

Entretien. 

.^94  Les  sommes  fixées  par  rarticle  a34 
pour  l'entretien  du  culte  sont  payées  tous 


(1)  Voir  lesvsrt.   16,  17  et  39  de  l^ordonnanca 
sur  ks  indsmutés  de  roule. 


^«)  Voy.  Tart.  80  de  Tordonnance  sur  les  in« 
demnités  da  route« 
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les  mois ,  à  terme  échu ,  et  déi'oroptées  à 
raison  de  la  x'i,"  partie  de  leur  fixation  an- 
nuelle. Le  montant  en  est  porté  sur  les  états 
de  paiement  de  la  solde  des  officiers. 

Section  III.    De   la    masse   d'entretien  du 
harnachement  et  ferra g&. 

Payable  par  mois,  h  terme  échu. 

395.  La  masse  d''entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  est  payée  tous  l«*s  mois,  à 
terme  échu,  aux  conseils  d'administration 
des  .corps  ou  portions  de  corps  y  ayant 
droit,  dans  quelque  position  quUls  puis- 
sent  se  trouver. 

Comment  dëcomptdc  et  payée. 

396.  Cette  masse  se  décompto  d'*après  le 
nombre  de  Journées  de  prôs(>nce  des  che- 
Tau\,  et  sur  1»  piel  de  la  365*  partie  de  sa 
fixation  annuejle  pour  chaque  journée. 

Le  "montant  du  décompte  est  compris, 
par  un  article  parti.cuUer,  sur  Tetat  de 
paiement  de  la  solde  des  officiers. 

8ECT|Oir  IV.  De  la  masse  d'enirelien  deg  voitures 
des  «cadrons  du  liain  desVquipages  militaires. 

Payable  par  mois ,  h  terme  échu. 

397.  Cette  masse  est  payée  chaque  mois , 
à  terme  échu,  d'après  rêlTectif  des  voitu- 
res «yant  plus  ou  moins  d'une  année  de 
service. 

Gomment  décomptée  et  payée. 

398.  Elle  est  acquittée  de  la  même  mi^- 
nière  que  la  masse  d'enti^etien  du  harna- 
chement et  ferrage. 

SSCTION  V.  De  ia  masse  des  cantines  d'ambulance. 

.  Comment  décomptée  et  payée. 

399.  Cette  masse  se  décompte  à  raison 
de  .50  centimes  par  journée  de  chaque  che- 
val lie  peloton  ou  mulet  de  bat;  elle  est 
payrc  tous  les  mois,  à  terme  échu,  et  le 
montant  du  décompte  est  également  com- 
pris par  un  article  distinct  sur  Tétat  de 
paiement  de  la  solde  des  officiers. 

CBAriTRElII.  Dispositions  communes  au  paiement 
de  la  solde  et  des  nia.^sei. 

« 

Délifrance  des  mandats  de  patentent  des  corps 
ou  dctttchemins. 

t[00.  Les  sous-intonduns  militaires  qui 
tiennent  les  contrôles  des  corps,  portions 
de  corps  ou  détachemens  s'admiriistrant 
eux-mém^'s,  ordonnan(X'nt  h**  états  de  paie- 
ment pour  toutes  les  prestations  auxquel- 
les ces  mêmes  corps  ,  portions  de  corps  ou 
déMtchemens  peuvent  avoir  droit. 


401.. Les  mandats  sont  erpMi^ aa  titi^ 
de  chaque  corps ,  portion  de  corps  on  dé- 
tachement s'administrant  lui-même,  et 
payables  au  conseil  d^adrainistration,  en- 
tre  lés  mains  du  Jrésorierou  de  i^offlcier* 
payeur,  ou  enfin  de  totft  autre  officier  ov 
sous -officier  légalement  autorisé  à  en  per- 
cevoir le  montant. 

Établissemens  considérés  comme  corps  de  treape. 

402.  Sont  considérés ,  pour  Tordre  de  U 
comptabilité  et  les  paiemeas,  commo  fofv 
mant  corps  de  troupe  : 

1*  Les  officiers  généraui  ou  autres,  et Iti 
sous- officiers  faisant  partie  de  Tétaismajor 
des  écoles  d^artillerie  et  des  écoles  militai- 
res;  •  i 

2*  Les  officiers  généraoi  ou  autres,  et  les 
sous-officiers  et  trompettes  faisant  partiedè 
Télat- major  des  écoles  d'équitation,  et 
les  sous-officiers  et  soldats  détachés  à  ces 
écoles  ; 

3*  Les  rt^roes  tenues  en  rassemblement 
avant  leur  départ  pour  leurs  corps,  les  dé- 
pôts de  déserteurs,  ceux  de  eonvalesceas 
at  autres  dépôts 'généraux  composés  d''hom- 
mes  appartenant  à  divers  corps. 

Les  sous-officiers  et  soldats  réunis  da^i 
ces  établissemens  sont  payés,  savoir: 

'  Ceux  mientionnés  à  Tatinéa  ci-desspf 
n*  I,  dans  la  forme  indiquée  pour  les  offi- 
ciers sans  troupe,  et  sur  des  pièces  confor- 
mes aux  modèles  n**  5,  6  et  i4;  et  ceu^  in- 
diqués aux  alinéas  n"'  2  et  3,  suivant  le 
mode  prescrit  Tarticle  3ii. 

indemnités  extraordinaires   à  payer   comme  b 

solde. 

4o3..Les  Indemnités  représentatives  de 
vivres  et  liquides,  lorsque  les  corps  de 
troupe  y  ont  droit ,  sont  ordonnancées  com- 
me la  solde,  et  sur  des  états  distincts, dans 
la  forme  des  modèles  u"  ^  et  9,  auxquels 
on  fait  en  ce  cas  les  modifications  néces- 
saires. 

4o4-  Dans  les  cas  accidentels  de  distri- 
butions extraordinaires,  le  paiement  en  est 
ordonnancé  le  jour  môme  pour  lequel  elles 
sont  accordées. 

Chapitre  IY.  Des  cas  où  le  paiement  de  la  solde 
cl  des  tuasses  payables  sur  les  fonds  de  la  soldf 
est  suspendu. 

États  h  établir  lors  de  l'ouverture  des  paiemeni. 

4o5.  iDàns  le  cas  où  la  solde  et  les  autres 
prestations  payables  comme  la  solde  n'*au- 
raient  pu,  par  Teffet  d^ine mesure  générale, 
être  acquittées  aux  époques  fixées  par  la 
présente  ordonnance,  les  états  de  paie- 
ment ne  seront  établis  c^ie  lorsque -ce  paie- 
ment pourra  être  fait. 
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iSi 


de  TouTertare  des  paiement 
de  plusieurs  quiosaines  <l''un  môme 
e,  les  conseils  d^administ ration 
blir  des  feuilles  de  journée»  pour 
état-major,  et  pour  les  sous-ofB- 
loldats  des  compagnies, 
ailles,  conformes  au  modèle  n*  21^ 
nt  les  numéros  du  contrôle  an* 
I  noms  et  grades  de  tous  les  hom' 
haque  compagnie,  leurs  mutations 
iroens  pendant  le  temps  pour  lei(ttel 
I  doit  être  payée,  le  nombre  de 
)>  et  le  décompte  en  deniers  des 
revenant  aux  présens  seulement. 
mes  absf'ns  n*y  sont  portas  que 
moire,  et  pour  faciliter  les  Yérifi- 
lorsqu''ils  rentrent. 
iuill4>s  de  journées,  certifiées  p^r 
nandans  des  compugnies  et  par  le 
•  pour  c«>qiii  concerne  le  petit  état- 
nt  vérifiées  par  le  major  ou  roffieier 
i  900  défaut  de  la  tenue  des  con- 

iseil  d^administration  établit  pour 
lent  un  état  conforme  au  modélb 
inquel  il  joint  les  feuilles  de  jour- 
e  le  sous-intendant  conserve ,-  pour 
xer  à  Tétat  portant  déclaration  de 
fi,  dont  renvoi  doit  lui  être  fiedt 
ément  à  Tarticle  58 1. 

I  rentrant  au  corps  après  le  paiemept* 

iet  hommes  qui  rentrent  au  corps 
le  toutes  les  quinzaines  d'un  même 
e  aient  été  payées,  sont  rappelés  de 
eut  leur  être  dû  pour  ce  trimestre, 
feuilles  de  journées  qui  sont  dres- 
or  le  paiement  de  la  première 
tzaines  restant  à  acquitter, 
i  hommes  ne  rentrent  qu^après  le 
t  de  la  dernière  quinzaine  d'un 
e ,  on  établit  à  leur  profit  des  états 
ifs  supplémentaire^  de  paiement 
ut  ce  qui  leur  est  dû  scur  ce  tri- 
ais da  paiemant  des  oiBeiers. 

■ 

Les  états  de  solde  et  accessaires 
9  des  officiers  ne  sont  égalemeat 
[ue  lorsque  les  paiemens  ont  été  ou- 
ïes absents  n'y  figurent  que  pour 

3.    .  . 

mprend  dans  un  môme  état  nomî- 
paiement ,  si  Icç  ordres  |>oitr  Tac- 
i>nt  de  Tarricré  le  pi'rmetient,  la 
li  peut  ôtre  diie  pour  .toutes .les 
d'un  môme  trimestre. 

liorsque  des  of'ficiiTS  qui  ont  été 
oiir  mémoire  sur  les  ét:)ts  de  paie- 
tDlrcnt  à  leurs  corps,  on  les  corn- 
r  le  plus  prochain  état  de  paiement 
I  r«0taot  h  acquitter  sur  an  môme 


trimestre ,  avec  rappel  de  ce  qui  peut  être 
dû  sur  ce  trimestre. 

Dans  le  cas  où  leur  rentrée  n'aurait  liao 
qu^après  le  paiement  du  dernier  mois  d'^un 
trimestre,  on  ferait  en  leur  faveur  uif  état 
supplémentaire  pour  tout  ce  qui  leur  serait 
dû  sur  ee  trimestre. 

États  dutincts  par  trimtstra. 

410.  On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter, 
dans  un  même  état  de  paiement  des  som- 
mes qui  ont  été.  comprises  dans  les  revuça 
des  deux  trimestres. 


Militaires 


ayant 
t 


quitté  leurs 
payés. 


corps  ;    comment 


411.  Let  officiers,  sous-ofRclers  et  sol- 
dats quittant  définitivemebt  un  corps  poor 
une  cause  quelconque,  reçoivent  des  certl^ 
ficats  de Jion- paiement,  qui  font  connaître 
ce  qui  leur  est  dû  ppur  solde  et  accesoires. 
par  trimestre  et  par  exercice. 

Ces  étals ,  conformes  au  modèle  n*  23  , 
sont  établis  par  les  conseils  d-admiaistra- 
tlon  des  corps,  et  arrêtés  par  les  sous-iQ- 
tendana  militaires  chargés  de  Tinspcotion 
de  ces  corps. 

Lorsque  ces  militaires  sont  arrivés  à  leur 
nouvelle  destination,  ils  7  sont  peyés,  si 
Tacquittement  de  Tarriéré  est  autorisé, 
sur  des  états  séparés  pour  chaque  trimes- 
tre, établis  au  nom  du  corps. 

Le  certificat  de  non -paiement  est  an- 
nexé à  U  déclaration  de  quittance  du  der- 
nier état  de  paiement ,  pour  être  envoyé, 
conformément  aux  dispositioûs  de  Tarti- 
cle  582,  au  sous-intendant  du  dépArtem'ent 
où  se  trouve  le  dépôt  de  leurs  corps. 

Sommas  dues  am  officiera  décédés. 

4u*  On  se  conforme,  pour  le  paiement 
des  sommes  dues  pour  solde  ai'riérée  et  ac- 
cessoires de  solde  aux  héritiers  des  oflficiers 
décédétf ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  Fi^rtlole 
précédent. 

Ifode  de  paiement  d^s  masses. 

41 3.  Les  masses  d''entrcticn  de  rhabille- 
ment,  du  harnachement  et  ferrage,  tles 
cantines  d'ambulance,  des  voitures*  du 
train  des  équipsiges,  et  les  premières  mises 
de  petit  équipi-metit,  dont  le  paiement  au- 
rait été  suspendu ,  sont  comprises  sur  les 
étuts  des  trimestres  correspondaos,  éta- 
blis pour  le  paiement  de  la  «oldc  arriérée 
des  officiers. 

Indemnité  de  vivres  non  sujette  à  rappel. 

4t4-  11  n*7  e  pas  lieu  au  rappel  de  Tin- 
demnité  en  remplacement  de  vivres ,  Ion* 
que  le  paiement  en  a  été  ftuspenda. 
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Chapitre  V.  Des  troupes  embarc^uëes  et  de  cellei 
levées  pour  la  marine. 

Paiemens  k  ordonnancer  par  les  sousintendans 

miiilaires. 

41 5.  Les  dëtachetnens  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  marine,  quelle  que  soit  celle  des 
il  ois  catégories  énoncées  dans  Tarticle  289 
à  laquelle  ils  appartiennent,  continuent  à 
être  soldés  par  les  soins  des  intendans  mi- 
litaires, et  sur  les  fonds  du  département 


aller  tenir  garnison  dans  les  eolonies,  et 
qui  ont  été  tait»  prisonniers  de  guerre  après 
leur  emtiarquement,  sont  payés,  à  leur 
rentrée  en  France,  sur  les  fonds  du  dépar- 
iement  de  la  marine,  de  tout  ce  qui  leur 
est  dû  pour  leur  solde  de  captivité. 

Délégataires. 

421.  Les  délégataires  des  officiers  embar> 
ques  pour  tenir  garnison  dans  les  colonies, 
sont  payes  des  sommes  qui  leur  ont  été  dé* 


de  la  guerre ,  jusqu'au  jour  exclus  de  leur      léguées,  sûr  les  fonds  du  département  de 

«mbarquement.  ']a  marine,  et  d'après  les  formes  prescritei 

par  le  ministru.de  ce  département. 
Paiemens  li  faire  par  le  payeur  de  la  marine  au 

compte  de  la  guerre.  Troupes  levées  pour  la  marine. 


416.  Les  états  de  paiement  à  établir 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  240 , 
«Ont  dressés  eu  double  expédition ,  dont 
l''une  portant  quittance,  et  Tautre  déclara- 
tion de  quittance.  Les  deux  expéditions 
«ont  remises  par  le  payeur  de  la  marine 
qui  en  a  acquitté  le  montant,  au  payeur  de 
<1a 'guerre  dans  le  département  de  sa  ré- 
sidence. Celui-ci  lui  en  reml^ourse  le  mon- 
tant, s'*en  porjLe  en  dépense ^  et  donne  aux 
•déclarations  de  quittances  la^  destination 
prescrite  par  les  articles  578  et  58i. 

•Cas  où  les  états  de  pailtnens  doivent  être  coupés. 

•  4*7*  ^^  ""  détachement,  se  trouvant  dtfns 
une  des  deux  première^  catégories  relatées 
«Q  Tarticle  239,  nçoit  une  nouvelle  desii- 
iiMion,  diaprés  laquelle  il  dojve  se  rendre 
aux  colonies  pour  y  tenir  garnison,  ses 
états  do  paiement  sont  coupés  à  ^'époque 
du  changement  survenu. 

Avances  aux  troupes  destinées  pour  les  colonies. 

4i8.  Les  avances  à  faire  aux  troupes  em- 
barquées  pour  les  colonies,  conformément 
auit  dispositions  de  rariicle  241  ;  ont  lieu 
sur  éiats  de  paiement  dressés  en  double 
exprdltion,  dont  Tune  porte  quittance,  et 
Tautre  déolatation  de  quittance.  Cette  der- 
nière reçoit  la  destination  proscrite  par 
Tarticle  58i  ;  elle  est  ensuite  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  comme  pièce  de  dé- 
pense définitivCr 

Solde  de  captivité. 

4>9'  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats faisant  partie  des  troupes  désignées  en 
Tartide  240,  et  qui  ont  été  farts  f>ri8on- 
niers  de  guerre  après  leuir  embarquement, 
sont  puyés,  lors  de  leur  rentrée  en  France, 
de  tout  ce  qui  leur  est  dû  pour  solde  de 
captivité  par  les  agens  et  sur  b-s  caibses  de 
la  marine,  mais  à  chargé  de  rembourbO- 
ment  par  le  département  de  la  guene. 

420.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats mi»  à  la  disposition  delà  marine  pour 


422.  Les  jeunes  soMats  mis  en  activité 
pour  servir  dans  les  troupes  de  la  marine, 
sont  payés  dans  les  formes  et  suivont  les 
règles  prescrites  pour  les  recrues  de  Par- 
mce  de  terre. 

Ces  paiemens  sont  faits  à  titre  d^avancM 
remboursables  pour  le  département  de  h 
marine. 

Titre  IV.  Des  retenues  sur  la  solde. 

Chapitre  I".  Des  retenues  mu  profit  de  CEtaU 

Section  !'*•  Ren^bourseroeni  pour  foumitorc 
d'effets  de  linge' et  chaussure. 

Feuilles  de  retenue. 

423.  Les  acquits  des  avances  pour  effets 
de  linge  et  chaussure  df  livrés  en  route  aux 
sous-ot'ficiers  et  soldats  des  corps  sont 
compris  dans  le  II*  chapitre  du  bordereaa 
des  mandats  d'*indemnilé  déroute,  et  l'on 
établit,. pour  ces  mêmes  acquits,  des  feuil- 
les de  retenue  ou  d'imputation  par  corps. 

424-  Les  bous-intendans  militaires  trans- 
meHent  ces  pièces ,  avec  le  bordereau  qui 
les  contient,  .à  Tintendunt  de  leur  divi* 

sion. 

> 

Destination  à  leur  donner. 

425.  L^intendant  fait  le  dépouillement 
de  ces  pièces,  et  adresse  aux  sous-inten- 
dans  employés  sous  ses  ordres,  celles  qui 
sont  impuiableti  à  des  corps  stationnés  dans 
la  «livibion.  Il  envoie  lt>s  autres  aux  inten- 
dans  des  divisions  où  se  trouvent  les  corps 
au  titre  desqutjls  elles  sont  bouscrites. 

426.  Aussitôt  que  les  sons-inten<lanS 
charg'  s  de  Piiispection  des  dépôtsdes  corps 
reçoivent  Icsilites  pièces,  ils  les  remettent, 
soub  leur  responsabilité  perso  ri  nel  le,  aux 
conseils  d'administration  des  dop6ts ,  et  en 
porli  nt  le  montant  en  déduction  sur  lo 
premier  état  quMs  ont  à  ordonnancer  pour 
le  paiement  de  la  solde. 

Cas  où  elles  sont  rejetëes  par  le  coips. 

» 

427.  Le  conseil  d^administratioD  ne  p^A 


1! 
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ser  à  cette  déduction,  lorsque  le     dans  sont  applicable»  aux  officier»  «|p ré- 


;  a  été  éubli  au  nom  du  corps  qu'il 
Btre. 

ndant,  si  oii  mandat  de  cette  espèce 
lélivré  pour  un  homme  qui  ne  fait 
rtie  da  corps  au  titre  duquel  il  a  été 
le  sous-intendant,  après  avoir  vé- 
fait ,  porte  le  montant  du  mandat 
menution  sur  le  premier  état  de 
nt. 

Le  sous-intendant  envoie  ensuite  le 
i  et  la  feuille  de  retenue  à  Tinten- 
)  sa  division,  avec  un  bordereau  de 
Cet  intendant,  après  vérificaiioh 
tifs  du  reiet,  suit  Timputalion  défi- 
9u  le  remboursement  de  la  pièce  ré- 
gi elle  a  été  acquittée  dans  sa  divi- 
inon,  il  en  fait  Penvoi  à  Tintendant 
lui  a  adressée.  Ce  dernier  doit  alors 
»er  des  moyens  de  procurer  le  recou- 
it  de  Tavaiice,  à  défaut  de  quoi  le 
int  reste  à  la  charge  du  fonctionnaire 
lélivré  la  feuille  de  route,  sauf  son 
I  contre  qui  de  droit. 

iN  II.  De  la  retenue  de  deux  pour  cent. 

Prestations  qui  en  sont  passibles. 

Les  officiers  sans  troupe,  les  em- 
militaire^  et  les  ol'ficicrs  des  corps 
upe,  subissent  sur  leur  traitement 
i^nue  de  deux  pour  cent  au  profit  de 
ition  de  rb6iul  royal  des  Invalides, 
•etenue  est  exercée  sur  la  solde,  les 
mens  de  solde  et  riQdemnité  de  re- 
lation. 

nités  extraordinaires  qui  n*en  sont  point 
pashibles. 

Ratification  d'entrée  en  campagne, 
idem  il  i  té  pour  pertes  de  chevaux  et 
»  n''en  sont  point  passibles. 

L'ofOcier  et  l'employé  militaire  à 
jil  ne  doivent  supporter  la  retenue 
ir  la  solde  déterminée  pour,  leur  posi- 

Tout  officier  se  trouvant  dans  une 
>n  qui  lui  donne  droit  à  la  solde  de 
,  doit  subir  la  retenue  sur  Tintêgra- 
)  cette  solde. 

«Ktë  de  celte  retenue ,  nonobstant  toute 
autre. 

Lorsqu'un  officier  ou  employé  mîli- 
•iira  à  HUpporivr  hur  ;iou  intiiement 
«•t(  nue   pour    qml.que    moiif  que  ce 

•  ret«  nue  de  deux  pour  cent  nVn  dw- 

•  moins  être  exercée,  sur  le  moiUant 
•1  de  la  suide. 

)fliciers  élrangers  qui  y  sont  soumis 

.  Les  dispositions  des  articles  précé- 


gimens  suisses  capitules;  mais  elles  ne 
concernent  point  les  prisôuniers  de  guerre 
étrangers. 

Opérée  par  déduction. 

434.  Les  sommes  à  retenir  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre, en  ver- 
tu des  dispositions  des  articles  précédena  ., 
sont  portées  d'une  manière  distincte  smr 
les  états  de  paiement;  et  la  déduction  eri 
est  faite  sur  le  montant  desdits  états,  quE 
ne  sont,  en  conséquence,  arrêtés  et  quià- 
tancés  que  pour  le  Aet. 

Section  III.  Des  retenues  au  profit  du  IVasov 

rojal. 

Comment  exercées. 

435.  LorsquUI  doit  être  exercé  des  rete- 
nues pour  sommes  à  rembourser  au  Trésor 
royal ,  soit  par  les  militaires  sans  troupe 
et  employés  militaires,  soit  par  les  mili- 
taires dea  corp9,  d'après  les  ■  ordres  parti- 
culiers du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  les  motifs  des  déductions  sont  ex- 
pliqués tant  sur  les  états  de  l'miement 
que  sur  les  revues ,  de  manière  à  ne  faire 
payer  à  la  partie  prenfnte  que  la  somme 
nette  qu'elle  doit  recevoir,  déductioo  faite 
de  la  retenue. 

436.  Si  la  retenue  que  l'on  doit  faire  au 
profit  du  Trésor  ne  concerne  pas  l'exerciae: 
courant,  on  l'ait  connaître,  par  une  note 
bien  détaillée,  la  somme  totale  qui  aorait 
dû  être  allouée  par  là  revue ^  ei  les  motifs- 
de  la  déduction. 

437.  Les  retenues  Ir  pxercer  par  suîts  de 
la  consommation  des  décomptes  des  reloues 
de  liquidation,  ou  d'erreurs  reconnues  par 
la  vérification  des  revues,  ont  lieu  confoir- 
mément  aux  art.  599,  617  et  618. 

Chapitre  II.  Des  retenues  au  profit  des 
particuliers. 

Section  I".  Secours"  aux  femmes  et  enfimsi*. 

Par  qui  accordas. 

438.  Les  femmes  et  enfons  ayant  droit  à 
des  secours  alimentaires  sur  b-traitement 
de  leur  maii  ou  de  leur  père,  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  peut  pres- 
crire une  retenue  à  cet  eflT't  sur  la  solde dea 
officiers  ou  employés*  militaires  qai  ont 
abandonné  leur  famil|e. 

Dank  ce  cas,  la  retenue  peut  .être  indé- 
pen  tante  de  toute  autre  que  subirait  déjà 
l'officier  pour  qujilque  cause  que  ce  fût. 

Retenues  opérées  par  d^doctioa. 

4.39.  Les  retenues  ordoiméés  en  vertu  de 
l'article  précédent  doivent  être  opérée»  par 
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cl^fction  sur  les  états  de  solde  des  officiers 
et  employés  militaires  qui  en  sont  passi- 
bles ,  et  le  montant  en  est  payé  à  leurs 
.femmes  ou  en  fans,  sur  la  production  d'un 
certificat  de  retenue,  et  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  articles295, 3io,  3i7  et365, 
pour  les  délégataires. 

Sectiok  II.  Des  dettes  envers  des  particulier^.. 
Retenues  qui  en  résultent.  Par  qui  ordonnées, 

t\l\o.  Lés  reténues  pour  dettes  contractées 
par  des  officiers  ou  employés  militaires  ont 
lieu  en  vertu  d''oppo8ition8  juridiques. Néan- 
moins le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la 
(juerre  peut  en  ordonner  d^offlce,  lorsqu'^il 
le  juge  convenable. 

44 ■•  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes 
des  officiers,  particulièrementceiles  qui  ont 
pour  objet  leursiibsistance,  leur  logement, 
leur  ■  habillement,  ou  d''autres  fournitures 
rela^ves  à  leur  état,  peuvent  aussi  être 
payées  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs 
.appointemens ,  ordonnée  par  le  colonel. 

Cette,  retenue  a  lieu  sur  Tavis  du  lieute- 
nant* colonel  et  la  représentation  des  titres. 

Sigxiification  d'oppositions  juridiques. 

442.  Les  oppositions  juridiques  concerr 
nant  les  officiers  sans'  troupe  ou  employés 
militaires  sont  signifiées  au  payeur  du  dé- 
partement ou  du  corps  d^armée  d^As  lequel 
ae  trouve  le  militaire  débiteur. 

Lorsque  ces  actes  concernent  des  t)(B- 
cielrs  de  troupe,  ils  sont  signifiés  aux  con- 
Mils  d-adminifitratibn  dé  leurs  corps,  en  la 
personne  du  trésoiler  ou  de  Pofficier  en 
faisant- fonctions,  lequel  ne  peut,  sous  au- 
cun prétexte,  se  refsuer  à  les  recevoir. 

Retenues^opdrées  par  précompte. 

44^'  ^^^  retenues  pour  dettes  envers  des 
particuliers  doivent  toujours  être  opérées 
'par  précompte  :  en  conséquence,  le  payeur, 
ou  le  conseil  d^administration  (selon  qu^il 
s^agit  d^un  olficier  sans  troupe  ou  d'un  of- 
ficier de  troupe  ) ,  prélève  sur  le  montant 
de  la  solde  du  débiteur,  la  retenue  dont  il 
est  passible,  sans  qu^il  y  ait  lieu,  pour  cet 
objet,  à  aucune  déduction  sur  Tétat  de  paie- 
ment-ni  sur  la  revue. 

Destination  à  donner  -aux  produits  des  retenues. 

444-  Les  deniers  provenant  des  retenues 
opérées  soit  par  les  payeurs,^ soit  par  los 
conseils  d'administration,  sont  distibués 
aux  opposans,  suivant  lés  forhies  prebcri- 
tes  par  le  Code  de  ppocédure  civile. 

CliAPiTRElII.Disposilions  communes  aux  retenues 
pour  dettes  envers  le  Trésor  et  les  particuliers. 

'Proportion  -commune  à  toutes  tes  retenues. 

44^.  Les  retenues  k  effectuer  pour  som- 


mes à  rembourser,  soit  an  Trësor,  soit  &  dél 
particuliers,  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  la  solde  brute  des  nlilitafret  en 
activité,  à  moins  de  décision  contraire  da 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Mesures  à  prendre  pour  en  puivre  les  progrès. 

.  44^*  T^^^^  1^9  ordres  de  retenue  donn^ 
par  le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guerre,  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles 
ci-dessus,  sont  adressés  aux  intondans  mi- 
litaires, qui  sont  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  d'en  suivre,  lorsqu'il 
y  a  lieu ,  l'exécution  auprès  des  soiis-inteft- 
dan^.  En  conséquence,  le»  intendana  an 
tiennent  un  registre  dans  la  forme  du  mo- 
dèle n*  24»  sur  lequel  ils  annotent,  d^apr^ 
les  comptes  qui  leur  sont  rendus  pat  las 
sous-intendans,  les  sommes  rembouraéas, 
en  désignant  les  éuts  de  paiement  et  Iti 
revues  sur  lesquelles  les  reteuuea  «nt  été 
effectuées. 

Les  sous-intendans  tiennent  le  mèmarf- 
gistre  pour  les  retenues  qu^ils  doivent  dire 
d'après  les  ordres  que  leur  transmetiant 
les  intehdans.   . 

447'  Lorsqu^un  officier  sans  troupe,  un 
employé  militaire,  un  corps  de  troupe, 
assujéti  à  des  retenues  non  encore  enae- 
tuées  en  totalité,  change  dô  division ,  rio- 
tendant  fait  connaître  le  restant  à  retenir 
à  l'intendant  de  la  division  dans  laquelle 
le  militaire  ou  le  corps  doit  se  rendre, afin 
qu'il  fasse  continuer  ces  retenues.  Cet  in- 
tendant devient  pareillement  responsable 
de  leur  exécution. 

Titre  V.  Des  frais  de  gîte  et  ge^lage. 

Mode  de  paiement. 

448.  Les  frais  de  gîte  et  geôlaff»  sont 
payés  dans  les  premiers  jour  de  dbiqas 
trimestre,  pour  le  trimestre  échq,  sur 
des  états  nominatifs  conformes  au  modèlB 
n*  *5.  • 

Ces  états ,  établis  par  les  concierges  d«i 
prisons ,  sont  certifiés  par  les  oommandans 
de  la  gendarmerie ,  pour  ce  qui  concerna 
les  Tnilitaires  conduits  de  brigade  en  bri- 
gade; par  les  rapporteurs  près  les  conseils 
de  guerre ,  pour  les  militaires  traduits  à 
ces  tribunaux,  ou  subissant  une  peine  de 
détention,"  après  laquelle  ils  doivent  ren- 
trer sousii's  drapeau*; et  enfin  par lescom- 
munduns'de  place,  pour  les  hommes  déte- 
nus par  simple  mesure  de  police,  confor- 
mément à  l'art.  29a. 

11  est  f{>it  des.  états  distincts  pour  \m 
hommes  appartenant  à  la  marine. 

449.LPS étals  menlionnébenrarticlepré- 
cédent  sont  vérifiés  et  ordonnancés  par  les 
sous  intendans  militaires,  qui  peuvent  sa 
faire,  représenter  les  registres  d'écrou^ 
quand  ils  le  jugent  convenable. 
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iU  sont  en  triple  expédition  et  tien- 
a  de  revue.  Là  première  sert  de 
)t  demeure  au  sous-iurendaqt  mili- 
is  deux  autres  expéditions,  Tune 
littance,  et  Tautre,  déclaration  dé 
»  :  cette  dernière  est  adressée  au 
)  de  la  guerre. 

Les  états  portant  déclaration  de 
!e  sont  compris  par  le  payeur  dans 
îreau  trimestriel  des  paiemens  ef- 
pour  le  service  de  la  solde ,  qu''il 
lettre  au  sous-intendant  militaire, 
nrmité  de  Tarticle  578  ci-après. 
ïeax  de  ces  états  qui  concernent  les 
I  appartenant  à  la  marine  sont  Pob- 
bordereau  particulier,  que  le  sous- 
3|  transmet,  avec  les  pièces  à  Pap- 
'intendant  aivisionnaire^  après  y 
tposé  son  vu  et  vérifié. 
^rsque  Fintf^ndant  divisionnaire  a 
us  les  bordereaux  particuliers  dres- 
son  arrondissement,  diaprés  Tar- 
icédent ,  il  en  forme  un  bordereau 
en  double  expédition  :  Tune  reste 
I  archives,  avec  les  pièces  justifica- 
,  transmet  Tautre  au  ministre  de  la 
qui  poursuit  près  le  ministre  do  la 
le  remboursement  de  ses  avances. 

TROISIÈME  PARTIE.      . 

MES  BiGLEMENS  DE   DEPENSE. 

Titre  I".  Des  contrôles. 

tn  I*'.  Des  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires.      t 

Its  contrôles  par  les  intendans  et  sous- 
intendaos  militaires. 

jo^  intendans  militaires  sont  char- 
a  tenue  des  contrôles  des  officiers 
upes  et  employés  militaires, 
ovent  déléguer  cette  partie  do  leurs 
ions  aux  sous- intendans  des  dépar- 
le l'intérieur,  ou  des  divisions  d'ar* 
s  -sont  tenus ,  lorsqu'ils  usent  de 
Bulté,  d'eu  prévenir  le  ministre  se- 
I  d'Etat  de  la  guerre ,  et  les»  chefs 
kfs  des  diverses  classes  d'officiers 
»upes  et  d'employés  militaires. 
LUntendant  ou  le  sous-intendant 
*e  tient ,  pour  chaque  classe  d'ofB- 
ns  troupe  et  d'employés  militaires 
lés  dans  son  arrondissement,  un 
B  dans  la  forme  du  modèle  n*  26. 
nées ,  ces  contrôles  sont  établis  par 
'armée,  et  tenus  par  l'intendant  ou 
tendant  chargé  d'ordonnancer  le 
ni  de  la  sohte  des  militaires  sans 
et  des  agens  militaires. 

itnre  et  renouvellement  des  contrôles. 

Les  contrôles  à  tenir  pour  les  offî- 
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ciers  sans  troupe  et  employés  militaires 
sont  fournis  par  les  soins  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre;  ils  sont  renou- 
velés au  1"  janvier  de  chaque  année.  Les 
contrôles  de  l'année  expirés  sont  déposés 
dans  les  archives  de  l'intendance;  mais 
ceux  concernant  les  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  des  armées  sont  en- 
voyés au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  immédiatement  après  la  dissolu- 
tion de  ces  armées  et  la  vérificatiox.  des 
dernières  revues. 

Mesures  pour  assurer  l'exactitude  des  contrôles. 

456.  Pour  faciliter  la  tenue  exacte  des 
contrôles  mentionnés  dans  Tarticle  précé- 
dent ,  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  sont  obligés,  lors, de  leur  arrivée 
à  une  nouvelle  destination,  ainsi  qu'à  leur 
départ  pour  se  rendre  d'une  destination  à 
àuneautre,  deprésonterà  l'intendant  ou  an 
sous-intendantde  l'arrondissement  les  origi- 
naux deleurs  brevets  et  commissions,  et  de 
soumettre  à  leur  ma  les  nouvelles  lettres  de 
service  qu'il  s  ont  reçues.  Indépendamment 
de  ces  communioations,  chaque  chef  do 
classe  adresse  à  l'intendant  ou  sous-inten- 
dant l'état  de  tons  les  mouvemenset  muta- 
tions dos  officiers  ou  en»ployés  miliuires 
qui  en  font  partie,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
ont  lieu,  et  leur  donnent  ou  font  donner 
communication  des  titres  justificatifs. 

457.  Tous  les  ordres  de  mouvemens^ 
ainsi  que  tous  les  avis  de  nominations  où 
promotions,  pour  les  militaires  sans  troupe 
ou  employés  militaires  et  pour  les  ofSciers 
des  corps  de  troupe ,  sont  notifiés  aux  in- 
tendans des  divisions  où  ces  militaires,  ré- 
sident. Les  intendans  les  font  connaître  aux 
sous-  intendans  employés  sous  Jeurs  ordres. 
Les  intendans  en  tiennent  un  registre  spé- 
cial et  par  ordre  alphabétique,  dans  la 
forme  du  modèle  n*  27 ,  pour  leur  servir,- 
au  besoin  ,  de  'document  pour  la  vérifica- 
tion des  revues.  Les  sous-intendans  tien- 
nent un  pareil  registre  pour  l'enregistre- 
ment des  ordres  et  avis  ministériels  qui 
leur  sont  transmis  par  les  intendans. 

458.  Les  officiers  sans  troupe ,  à  la  seule 
exception  des  officiers  généraux,  et  les 
employés  militaires  compris  sur  les  con- 
trôles ,  doivent  ss  présenter  dans  les  bu- 
reaux do  l'intendant  our  du  8ous<1n tendant 
le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  à  moins 
de  motifs  d'empëclicment  légitime,  dont 
ils  doivent  justifier. 

459.  Lorsque  les  officiers  sans  tronpe  ou 
employés  militaires  ne  résident  pas  dans 
le  chef- lieu  du  département ,  ils  se  présen- 
tent chez  le  comniandant  militaire  du  lieu 
do  leur  résidence ,  lequel  doit  donner  à 
rintendant  ou  au  sous-intendant  aris  dit 
leur  présentation. 
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Chapitre  U.  Corps  de  troupe. 


Section  I".  Des  contrôles  *ù  tenir  par  les 
corps  (i). 

%  I*'.  Coni rôles  des  hommes. 

Jpiomtes  des  centrales  généraux  et  particuliers. 

460.  Le  contrôle  des  hommes  doit  être 
oontbrme  au  modèle  n*  28.  il  en  est  tena 
un  pour  rétat-major,  et  un  pour  chaque 
cotn|Jagiiie  (2). 

La  reiuiioQ  de  ces  contrôles  particuliers 
forme  le  contrôle  général  du  corps,  qui 
«fit  toujours  tenu  au  dépôt. 

461.  Les  cases  de  chaque  contrôle  parti- 
culier sont  numénttéfs  depuis  la  première 
j«Mqû''à  la  dernière,  excepte  celles  qui  sont 
destinées  aux  officiers. 

Lors  de  Tétablinsement  ou  du  renouvel- 
lement des  contrôles,  les  hommes  y  sont 
enregistrés  par  rang  de  grade,,  et,  dans 
chaque  grade,  par  rang  d'alieienneté;  les 
tambours I  clairons  ou  trom|>ettes,  et  les 
eqfans  de  troupe,  y  prévè.tent  les  fusiliers 
ou  cavaliers.  Chaque  homme  y  est  désigné 
par  le  numéro  de  la  case  qu'ail  occupe,  par 
celui  qui  lui  a  été  donhe  sur  le  registre 
matricule,  ainsi  que  par  ses  nom,  pré- 
noms et  surnoms. 

U  est  laissé  à  la  suite  de  chaque  grade 
ou  emploi,  pour  les  remplacemens  qui  peu- 
vent avoir  lieu  dans  le  cours  de  Pannée, 
un  nombre  de  cases  en  blanc  égal  à  celui 
d.e8  hommes  formant  le  complet  du  grade 
ou  de  remploi. 

462.  L'âge  de  chaque  officier  et  son  der- 
nier domicile  sont  indiqués  au  contrôle. 

Tout  officier  destiné  pour  un  corps  de 
troupe  doit,  aubsitôt  que  Ta  vis  officiel  de 
sa  nomination  est  parvenu  à  ce  corps, 
être  inscrit  sur  le  contrôle,  à  la  data  de  sa 
nomination,  et  désigné  pour  mémoire 
comme  non  arrivé,  jubqu*à  ce  qu'il  ait  re- 
joint. 

Mode  de  contrôle  des  portions  de  corps  détaches. 

463.  Lorsqu'une  portion  de  corps  déta- 
chée du  dépôt  s''administre  elle-même,  et 
quVIle  se  compose  de  plusieurs  con^pa- 
g^nies,  il  est  formé  et  remis  à  Tofficier  qui 
Ja  commande ,  une  copie  du  contrôle  de 
chaque  compagnie. 

Cependant,  si  le  détachement  n'est  com- 
posé que  d'une  compagnie,  il  n'en  est 
pas  formé  de  contrôle,  son  livre  de  com- 
pagplcj  dont  il  sera  parlé  à  Farticle  4^8  , 
devant  lui  en  tenir  lieu. 

Si, le  détacbemeat  nVst  composé  que 
d'une  ou  plusieurs  fractions  de  compagnie, 


il  en  est  formé  un  contrôle  partienlier  qui 
est  extrait  du  contrôle  général. 
.  .Les  copies  ou  extraits  des  contrôl(»s  %'vai 
délivrés  par  le  major  ou  par  son  snppleant, 
certifiés  par  le  conseil,  et  visés  par  le  soiis- 
int<'!ndant  chargé  de  la  police  du  corps  ou 
de  lu  portion  de  corps. 

Au  ri'tourdes  |>ortions  et  détachemens, 
les  copies  ou  extraits  des  coniiôlés  dont  ils 
étaient  pourvus  sont  remis  aux  major  ar- 
rêtés, suivant  le  cas,  par  le  conseil  éveo- 
tuel  ou  par  roflicicr  cummandatit ,  et  sont 
en»utte  comparés  a^eclcs  contrôles  tenus 
au  dépôt  ou  dauH  la  portion  de  corps. 

Il  est  donné  connaissance  au  abus-inten* 
dant  militaire  chargé  de  la  polie*?  du  corps 
ou  poi  lion  de  corps ,  des  rectifications  que 
ces  com|Kiraisons  peuvent  occasioner.  Ce 
8ons-intend»nt  reçoit  en  même  temps  les 
copies  ou  extraits  de  contrôle»  mentionBés 
ci-dessus,  les  annule  et  les  rt^nd  ensuite 
au  conseil  d'adminisiraiion,  pour  être  dé- 
posés  dans  les  archives  du  corps. 

Contrôle  provisoire  des  hommes  laissés  au  d^pôt. 

464'  Lorsque  dos  bataillons  ou  escatlroDS 
de  guerre,  en  se  séparant  de  leur  dépôt,  y 
laissent  de»  hommes ,  on  les  comprend  sur 
les  contiôles  des  comcagniei»  qui  restent  aa 
dépôt;  mais,  s'il  n'y  en  est  resté  aucune, 
ces  hommes  sorU  formés  en  compagnie  pro- 
visoire, et  il  .est  établi  pour  eux  un  con- 
trôle spécial ,  dont  iU  sont  rayés  lorsqu'il! 
re.oignent  leurs  compagnies  respectives. 
On  doit  |e  contormer«,  pour  ces  mouve* 
mens,  aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 470 ,  pour  les  hommes  passant  d'uoa 
compug.iie  à  une  autre. 

Tenue  des  contrôles  ;  ii  <|ui  attribn^e. 

465.  Le  contrôle  général  des  hommes  est 
tenu  en  totalité  par  le  major,  et ,  à  son  dé- 
faut, par  le  capitaine  chargé  de  le  sup* 
pléer. 

.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  on  es* 
cadrons  sont  détachés  de  leur  dépôt,  et 
qu'ils  s'administrent  séparément ,  les  doo- 
Lies  des  contrôles  de  ces  bataillons  ou  es- 
cadrons sont  tenus  par  un  lieutenant,  qui 
est  désigné  lors  de  la  formation  du  conseil 
d'administration  do  ces  bataillons  ou  esct- 
drons. 

Dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie 
et  du  génie,  les  contrôles  sont  tenus  par 
un  lieutenant  ou  sous  lieutenant,  qui  est 
désigne  à  cet  effet  lors  de  Jla  formation  du 
conseil  d'administration. 

Dans  ceux  du  train  des  équipages,  tes 
contrôles  sont  tenus  par  le  lieutenant  ad- 
joint. 


(i)  Vcy.  les  articles  76S  et  suivans. 

(3;  Le  contrôle  des  p^sonniers  de  guerre  est  conforme  an  modèle  n*  18  bis. 
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m  les  bataillons  de  pontonniers,  les 
«les  sont  tenus  par  un  cupitaine,  qui 
Bsi  désigné  dans  le  procès- verbsil  de 
tioQ  du  conseil  d^admiiiistraiion  ,  ou, 
défaut,  par  un  lieuienant. 
égard  des  compagnies  formant  corps 
I  le  registre  de  la  compagnie,  dont  il 
rlé  article  4^1  tient  lieu  de  contrôle 
II. 

contrôles  des  dé|>ô(s  de  recrues ,  de 
mjers  de  guerre  ou  de  déserteurs 
;er8,  de  convalescens,  et  ceux  des  dé- 
énéraux  composes  d^hoiiimes  appar- 
t  à  plusieurs  ci>rps,  sont  tenus  par 
mmandans  de  ces  dépôts, 
contrôles  des  écoles  militaires  sont 
par  Tofficier  faisant  functions.de  tré- 

■ 

a,  dans  le  contrôle  de  chaque  dépôt 
aonniers  de  guerre,  des  chapitres  dis- 

pour  les  hummes  de  chaque  puis- 
contrôle  d''un  dépôt  de  conyalescens , 
n  dépôt  général  apparien:«nt  à  divers 
,  fait  aussi  connaître,  par  des  cbapi- 
ifctincis,  les  hommes  appartenant  à 
e  corps. 

contrôles  de  recrues  en  rassemble- 
annt  tenus  par  le  capitaine  comman- 
e  dépôt  de  recrutement,  et  sont  con- 
s  au  modèle  u*  29. 
contrôle  d'un  détachement  sVIminis- 

lui;mônie,  et  qui  ne  forme  pas  un 
Ion  ou  un  escadron,  est  tenu  par  l'of- 
qui  le  rommânde. 

contrôles  des  sous-employés  des  hô- 
[  et  de  ceux  des  autres  services  ad- 
tratifs-  sont  tenus  par  les  chefs'res- 
»  de  ces  difierens  services. 

I  des  ^rats  Je  mutations  à  l'ofEcier  charge 
de  la  leoue  des  contrôles. 

.  Tous  les  matins,  à  Theure  du  rap- 
|ue  prescrit,  le  règlement  sur  le  ser-* 
Intérieur,  chaque  capitaine  fait  re- 
0  à  Tofficicr  chargé' de  la  tenue  du 
>le  général ,  Tétat  des  mutations  et 
emens  survenus  la  veille  dans  sa  com- 
e. 

ir  Téta t -major,  cet  état  est  fourni  et 
é  par  Tadjudant  major  de  semaine, 
tsitôt  après  la  réception  dudit  état, 
ier  chargédela  tenue  du  contrôle  gé- 
y  enregistre  les  mutations  et  mou- 
is(i). 

.  Lorsque  les  détachemens  se  trou- 
tous  Tinspection  d\in  autre  sous-in- 
nt  que  celui  du  dé(>Ôt  de  leur  corps  , 
its  de  leurs  mutations  et  mouvemens, 
es  par  les  olliciers  qui  les  comman- 
sônt  remis  tous  les  dis  jours ,  s'ils 


•ont  employés  dans  Tintérieur,  et  tous  les 
mois,  s^ils  sont  hors  du  royaume,  aux  sous* 
intendans  sous  la  police  desquels  ils  se 
trouvent.  Ceux-ci,  après  les  avoir  visés, 
les  adressent  immédiatement  aux  sous  in- 
tendans  des  dépôts,  qui  les  remettent  aur 
conseils  d'administration  de  ces  dépôts. 

Os  états  de  mutations  servent  à  la  véri- 
fication des  feuilles  de  journées  de  ces  dé- 
tachemens ,  et  donnent  les  moyens  de  faire, 
tant  sur  le  registre- matricule  que  sur  les 
contrôles  annuels,  les  annotations  consta- 
tant les  gains  et  les  pertes. 

Lesdits  états  sont  indépendaYis  de  ceux 
que  les  détachemens  doivent  fouf^nir  jour- 
nellement uu  tous  les  quatre  jours,  suivant 
le  cas,auxsous-iniendans8QU8  rii>spection 
desquels,  ils  se  trouvent ,  CQnformément  k 
rariicle  j88. 

A  la  rentrée  des  port  ions  détachées,  leurs 
contrôles  sont  dépobés  dans  les  archives  du 
corps,  ainsi  qu"*!!  est  prescrit  par  Tarticle 
463.  ' ; 

Gooirôles  de  compagnie: 

46^.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  prescrits,  chaque  capitaine  tient 
pour  sa  compagnie  un  contrôle  qui  fait 
partie  du  r(*gistre  de  détail  dont  le  modèle 
est  déterminé  par  les  articles  735,  736  et 
737. 

«aréil,  contrôle  est  tenu  par  le  trésorier 
pour  i'éjiat  major.  ' 

Renoavellement  des  contrôles. 

469.  Les  contrôles  et  les  livres  de  com- 
pagnie sont  renouvelés  au  commencement 
de  chaque  année.  On  a  soin  tie  rappeler 
sur  les  nouveaux  le  dernier  mouvement  de 
chaque  Individu  qui  est  alors  absent  du 
corps. 

Les  militaires  qui  surviennent  après  ta 
confection  ou  le  renouvellement  annuel  des 
contrôles,  sont  ajoutés  à  la  suite  de  leurs 
grades  respectifs,  et  leur  classement  par 
rang  d'ancienneté  n^a  lieu  qu'eau  renouvel- 
lement des  contrôles. 

Hommes  pa8«ant  d'une  compagnie  2i  une  antre,  ott 
changeant  de  grade  dans  la  niéme  compagnie. 

.■470.  Lor8qu''un  militaire  passe,  dans  Is 
ntème  corps,  (fune  compagnie  à  une  ^ptrej 
on  Indique  sur  les  contrôles  annuels  de  la 
compagnie  qu^il  a  quitté  le  numéro  de  la 
case  quMl  doit  occuper  dans  sa  non \ elle 
compagnie,  et  on  porte  sur  le  contrôle  de 
sa  nouvelle  compagnie  le  numéro  de  la 
case  qu''il  occupait  dans  Tancientie. 
*  Le  militaire  qui  avance  en  grad*^  sans 
changer  de  compignie  est  rayé  de  la  case 
qu'ail  occupait,  et  il  est  inscrit  dans  une  Case 
à  la  suite  de  son  nouveau  grade. 


Kcy,  1m  art.  >766et767 
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'  On  QP^l^e  àe  la  même  .manière  pour  les 
«fms-ofiiciers,  caporaux  ou  brigadiers  des- 
cendas  à  un  grade  4)ii  à  un  rang  inférieur , 
•ans  changer  de  compagnie. 

Hors  le  cas  de  promotions ,  ces  sortes  de 
mouYemens  ne  peuvent  s^efTectuer  qn^en 
Terto  de  Tautorisation  spéciale  deisi  officiers 
généraux  sous  les  ordres  desquels  les  corps 
sont  immédiatement  placés. 

L^bomme  qui,  dans  le  cas  prévu-  par  le 
présent  article^  cesse  dHippartenir  à  une 
compagnie  ou  à  Tiétat-major  d^nn  oorps, 
est  do  suite  rayé  des  contrôles  y  et  son  nu- 
méro reste  vacant  jusqu^à  la  fin  de  Tannée. 

Militaires  cbangeanl  de  corpi . 

471.  Lorsqu'un  officier  ou  un  homme  de 
troupe  passe  d'un  corps  dans  un  autre ,  le 
conseil  d'administration  du  corps  cToù  il 
soi't  est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ 
à  son  nouveau  corps ,  et  de  l'informer  du 
jour  du  départ.  L'officier  est  inscrit  sur  le 
contrôle  du  nouveau  corps  ^  s'il  n'y  est  pas 
-  déjà' portédé  la  manière  indiquée  à  l'art.462. 

États  à  fournir  aux  corps ,  des  hommes  traitas 
dans  les  hôpitaux. 

472>  L>es  étatâ^  trimestriels  à  fournir  par 
le  directeur  ou  Tadministrateur  de  chaque 
hôpital  militaire  ou  civil,  des  militakes 
qui  se  trouvent  ou  qui  ohi  été  iLraités«auait 
hôpital,  sont  dressés  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  Tordonuanee  sur  le  ser- 
vice des  hôpitauxXO* 

Hommes  rayés  et  réadmis. 

4?^'  ^^^  militaires  absens  do  lenr  corps, 
et  ceux  prévenus  de  désertion ,  sent  rayés 
des  contrôles,  locsqu'il  résulte  d'un  juge- 
ment ,  d^une  décision  ou-  d'un  fait  consta- 
té, qu'ils  n'appartiennent  plus  à  ces  corps, 
ou  bien  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans 
qu^on  ait  pu  découvrir  ce  qu'ils  sont  de- 
venus. 

Ceux  de  ces  militaires  qui  sont  réadmis 
à  leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
comme  hommes  d.e  nouvelle  levée. 

Les  hommes  faits  prisonniers  de  gherre 
sont  rayés  des  contrôles  annuels,  à  com^ 
ter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au  pouv<^ 
de  PennVmi  ;  ifs  sont  compris  sur  un  ri^is- 
tre  pairticuller,  conforme  au  module  n*  3o, 
qui  est  tenu  au  dépôt  de  chaque  corps.  A 
leur  rentrée  au  corps ,  ils  sont  rayés  de  oe 
registre  et  réintégrés  sur  les  contrôles. 


tons  les  cas  d'absence,  oli  porte  for  l«eon- 
trôle ,  à  la  suite  de  la  mntatintf  de  l'homme, 
la  situation  de  sa  masie  de  linge  et-ohaos- 
sure. 

Comparaison  des  livres  de  compagnie   avec  le 
contrôle  général  et  le  registre  de  l'effectif. 

475.  Les  livres  de  compagnie,  ence q«î 
concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe,  sont  comparés  tous  les 
mois  avec  le  contrôle  général  du  corps,  en 
présence  du  conseil  d'administration,  qui 
ordonne  les  rectifications  dont  les  uns  et 
les  autres  sont  reconnus  susceptibles,  et 
en  rend  compte  au  sous-inteodant  mili- 
taire. 

Ce  fonctionnaire  compare,  qnapd  il  le 
iuge  convenable,  ces  contrôles  avec  oinx 
tenus  parlemsgor  et  avec  leslivrea  deeem- 
pagnie. 

S  II.  Consoles  des  devanx. 

Forme  des  contrôles  généraux  et  particutUrs. 

476.  Dans  les  eorps  de  cavalerie,  on  tient 
pour  les  chevaux  des  contrôles  conformée 
au  modèle  n*  3i,  et  qui  sont  divisés  et  au- 
mérotés  comme  ceux  des  hommes.  I^ms 
les  chevaux  sont  désignés  par  les  namérei 
dé  leurs  cases ,  par  leurs  noms  et  slfKalt- 
mens.  Ceux  des  officiers  le  sont  en  oulre 
par  les  noms  de  leurs  propriétairee. 

Ces  contrôles  sont  disposés  de  maaièN 
qu'il  y  en  ait  un  pour  Tétat-major  et  «1 
pour  chaque  escadron  ou  compagnie. 

La  réunion  de  ces  contrôles  partieallen 
forme  le  contrôle  général  des  okemui  d« 
corps. 

On  tient  un  pareil  contrôle,  tant  dans 
l'infanterie  qne  dans  la  ravaterie,  pour  les 
chevaux  de  bftt. 

477'  Le  contrôle  général  des  chevaux  est 
tenu  par  l'officier  qui  tient  le  contrôle  gé- 
néral des  hommes. 

Les  états  dé  mutation  des  chevaux  soat 
fournis  à  cet  officier  de  la  m^me  maniéré 

Su'il  est  prescrit  par  Tarticle  466  pour eenX 
es  hommes. 

47B  On  suit,  pour  la  tenue  des  contrôles 
des  chevaux,  tes  dispositions  de  l'art.  4^ 
dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

479.  Chaque  capitaine  commandant  tient 
un  contrôle  de  chevaux ,  qui  fiiit  partie  da 
registre  de  détail. 

Un  pareil  contrôle  est  tenu  par  le  tréso- 
rier pour  l'état- major.  , 


Mention  de  1»  masse  de  linge  et  dianssore  des  •  Mutations  et  monvemens  des  chevaux, 

nommes  morts  ou  ebsens. 

4^'  l^ous  les  mouvemens  et  toutes  les 
474*  ^>^  ÇS8  <^^  mort,  de  radiation ,  et  dans     mutations  des  cheyaux  sont  portée 


(i)  Voy.  cette  ordonnance,  art.  4Ca  et  suivans. 
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mrléteoiifrAles  ei-dessas  mentionnés. 
■qnHtn  chera!  passe,  dans  le  même 
y  d'ane  compagnie  à  un  autre,  on 
lention ,  sur  les  contrôles  des  clie* 
de  la  compagnie  qu''il  quitte ,  du  nu- 
quMl  doit  prendlre  dans  la  nouvelle 
ignie  y  et  on  indique  pareillement  sur 
itrôles  de  cette  compagnie  le  numéro 
sase  qnll  occupait  dans  Taocienne. 
Dans  le  cas  préTu  par  Tarticle  273, 
t  mention  sur  les  contjrôles ,  des  che- 
{qI  ont  été  laissés  au  dépôt. 

Renonvellement  des  contrôles. 

Les  contrôles  des  chevaux  sont  re- 

léi  à  la  même  époqu^  que  ceux  des 

«a.  An  renouvellement  de  ces  contrô- 

A  a  soin  de  rappeler  sur  les  nouveaux 

nlèro   mutation    de  chaque  cheval 

ibsent  du  corps.  On  a  également  soin 

ter  dans  le  signalem^t  une  année  à 

.t  chaque  cheval. 

• 
Contrôles  des  voitures  des  escadrons  du 

train  des  équipages. 
Forme  et  tenue  des  contrôle*. 

Dans  les  escadrons  du  train  des 
igea,  on  tient,  dans  la  forme  du  mo- 
*  3i  y  un  contrôle  particulier  pour  les 
et  affectées  à  ces  corps, 
oatrôleest  divisé  par  cases  numéro- 
apuis  la  première  jusqU^à  la  dernière. 
e  voiture  porte  le  numéro  de  son 
itrement  au  contrôle, 
contrôle  des  voitures  est  tenu  par 
er  qui  tient  le  contrôle'  des  hommes. 
M  renouvelé  tous  les  ans ,  comme  ce- 
I  chevaux. 

Lei  voitures  sont  enregistrées  sur 
irôle  à  la  date  de  leur  entrée  en  ser- 
Celles  qui,  après  avoir  atteint  le 
^e  leur  durée ,  ou  pour  toute  autre 
,  ont  été  reconnues  hors  de  service, 
ayées  du  contrôle.  La  nécessité  de  ce 
Tellement  est  constatée  par  un  pro- 
rbal  que  dresse  le  sous- intendant.  Il 
t  mention ,  à  leur  article ,  des  motifs 
tr  renouvelleihent ,  avec  indication 
néro  des  voitures  qui,  les  ont  rem- 
I.  On  porte  également  à  la  case  de 
Riières  voitures  le  numéro  de  celles 
le  doivent  remplacer. 

$  tV.  Des  registres  dVcron. 

Forme  et  tenue.       * 

Les  concierges  des  maisons  d^arrèt 
Dt  des  registres  d^éorou  de  tous  les 
iras  qui  y  sont  détenus  comme  tra- 
la  eoiMeil  de  guerre  ou  subissant  une 
\iom.  MÎr  suite  de  jugement,  ou  comme 
ita  de  prison  en  prison  par  la  geh- 

»4- 
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darmerie  à  leur  destination,  on  enfin  coinme 
détenus  par  mesure  de  discipline,  ainsi  quUl 
est  dit  à  Tarticle  a^a. 

Ces  registres,  conformes  an  modèlen*  33^ 
contiennent  les  noms ,  prénoms  et  grades 
des  hommes ,  la  désignation  de  leurs  corps^ 
les  jours  d^entréé  et  de  sortie. 

486.  Les  commandans  de  la  gendarmerie 
et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre, 
surveillent  la  tenue  de  ces  registres,  et  en 
sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

» 

Skction  II.'  Des  contrôles  à  tenir  ptr  lês  séos- 
intendans. 

Double  des  coatréles  tenus  par  les  corps. 

487.  Les  sous-intendans  militaires  tien« 
nent  un  double  de  tous  les  contrôles  tenus 
par  les  corps  et  établissemens  considérée 
comme  corps  placés  sous  leur  inspection. 
Les  imprimés  pour  ces  contrôles  sont  four- 
nis par  les  soins  du  ministre  secrétaire 
d^Etat  de  la  guerre. 

Remise  des  ëtats  de  mutations  au  sous-inteodant 

militaire. 

488.  Les  états  de  mutations,  des  hommes^ 
des  chevaux  et  des  voitures ,  sont  fournis 
aux  sous-intendans  militaires,  dans  la 
forme  des  modèles  n*  34  et  35,  aux  époques 
ci-après ,  savoir  : 

Dans  rintérieur,  si^  le  pied  de  paix  i>u 
de  rassemblement  tous  les  J9ur8,  immédia<^ 
tement  après  le  rapport  du  matin ,  pour  les 
corps  stationnés  dafc  le  lieu  où  réside  le 
sous-intcndant  militaire ,  et  tous  les  qua- 
tre jours  ,  pour  les  corps  stationnés  hors  de 
cette  résidence  ainsi  qu^aux  armées  actives. 

Les  envois  sont  faits,  sous  la  surveil- 
lance dii  commandant  du  corps,  par  le- 
miyor  ou  par  Tefficier  chargé  de  la  tenue 
des  contrôles. 

Les  états  de  mutations  font  connaître  la 
situation  de  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure de  chaque  homme,  dans  les  cas  pré- 
vus par  Tarticle  474  i  ils  sont  certifiés  par 
Tofficier  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  , 
etH^isés  par  le  commandant  de  chaque 
«oipa.  S'il  n^y  a  point  eu  de  mutations,  lee 
étata  font  négatifs. 

Anesitôt  après  la  réception  des  éta^ 
mentionnés  ci-dessus,  les  sous-ii^ndana 
enregistrent  les  mutations  sur  leurs  con- 
trôles. 

489.  Lorsqu'une  troupe  est  en  marche  ^ 
rétat  de  ses  mutations  est  loumi,  dans  tous 
les  lieux  de  séjour,  ap  sous-intendant  on 
au  commandant  de  place,  et,  i  leur  dé^nt, 
au  soua-préfet  ou  maire,  qui- la  passe  en 
revue,  et  indique  sommairement  lesdites' 
mutations  au  tableau  de  sa  revue ,  sur  le 
feuille  dé  route  en  Testa  de  leqoeUe  H 
troupe  marche. 

18 


274 


ftOUYERl^EMENT  AOTAL.  —    igMARS   l8a3. 


A  rarriTée  delà  troupe  à  sa  destination^ 
rétat  général  de  ses  mutations ,  pour  tout 
.le temps  de  sa  marche, est  également  four- 
ni au  sous- intendant  qui  en  prend  la  po- 
lice. Le  sous-intendant,  après  avoir  véri- 
fié  ces  relevés  sur  la  feuille  de  route,  qui 
lui  est  également  remise,  Tenregistre  aux 
contrôles  annuels. 

Ppësenution  au  soui-intendant  des  militaires 
arrivaat  au  corps. 

490.  Les  communications  des  pièces  jus- 
tificatives des  mutations  et  mou vemcns  sont 
faites  par  les  officiers  arrivant  à  leur  corps, 
soit  pour  fa  première  fois ,  soit  après  une 
absence  quelconque.  Ces  officiers  sont  te- 
nus dé  se  prAsentor,  aussitôt  après  leur  arri- 
Tée,  ebez  le  sous-iniendant  militaire,  s'il 
est  sur  les  lieux;  sUI  n'y  est  pas,  cbez 
le  commandant  de  la  place,  lequel  donne 
au  80U84ntendant  avis  de  leur  présenta- 
tion. 

Le  eotfs-intendant,  et,  en  son  absence, 
le  c6mmandant  de  place,  Tisent  les  piè- 
ces qui  leur  sont  présentées.  Leur  visa  est 
daté. 

49**  L^^  sous-officiers  et  soldats  qui  ar- 
rivent au  eorps, soit  pour  la  première  fois, 
•oit  après  une  absence  quelconque,  sont , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
présentés  au  sous-intendant,  s'il  est  sur  les 
lieux,  par  le  fourrier  de  la  compagnie  à  la- 
quelle ils  sont  destinés,  ou  par  celui 
qui  en  fait  les  tonctions,  à  reffet  d'être 
aussitôt  'portés,  présens  sur  les  contrôles 
de  la  compagnie,  de  la  date  do  leur  présen- 
tation. .* 

Le'  sous-officier  qui  acoompagne  lesdits 
hommél'    ebez  le  sous-intendant  doit  lui 

Présenter  les  pièces* en  vertu  desquelles  ces 
ommes  sont  arrivés  au  corps,  et  lui  re- 
mettre en  même  temps  la  note  des  numé- 
Toa  qui  leur  sont  affectés ,  tant  au  contrôle 
qu^au  registre-matricule,  et  ceHe  de  leurs 
nom^,  prénoms,  surnoms,  lieu  de  nais- 
sance et  dejrnier  domicile. 

Dans  les  places  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
sous-intëndant ,  ces  présentations  sonf  fai- 


Contrâles  des    d^tachemens  employa  dans  m 
départemeift  autre  que  celai  où  rëside  le  dépôt. 

493.  Si  les  détacbemens  sont  employés 
dans  un  département  autre  que  celui  où  ré- 
side le  dépôt,  les  sous-intendans  à  qui  l'ins- 
pection de  ces  détachemena  est  confiée  y.  en 
tiennent  les  contrôles  annuels. 

En  conséquence,  lorsque  des  détacbe- 
mens se  séparent  du  corps  pour  se  rendre 
dans  un  autre  département ,  si  ces'détache- 
mens  sont  composés  de  compagnies  entiè- 
res, le  sous-intendant  ayant  la  police  du 
dépôt  adresse  les  contrôles  de  ces  compa- 
gnies, après  les  avoir  arrêtés,  aux  sous- 
iniendans  dans  l'arrondissement  desquels 
elles  doivent  se  reqdre.  Si,  au  contraire, 
les  détacbemens  ne  sont  composés  que  de 
fractions  de  compagnies,  il  en  est  formé 
des  contrôles  particuliers,  extraits  du  con- 
trôle général  ;  on  y  indique  la  date  du  dé- 
part de  chaque  homme  et  de  chaque  che- 
val, et  le  sous-ftitendant  en  fait  Tenvoi  à 
ceux  de  ses  collègues  ^ui  doivent  prendre 
la  police  des  détacbemens. 

Cas  de  chaDgement  de  destination. 

494*  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  de 
troupe  s'administrent  lui-même  change  de 
département,  le  sous-intendant  en  arrête 
les  contrôles  jusqu'au  jour  exclus,  âe  son 
départ,  et  les  adresse  au  sous -intendant 
dajus  l'arrondissement  duquel  le  corps  on 
détachement  doit  passer. 

Contrôles  des  détacbemens  de  recmcs. 

495.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues 
part  pour  rejoindre  un  corps,  il  est  établi 
pour  lui  un  contrôle  nominatif  en  double 
expédition ,  dans  la  Terme  du  modèle  n*  36. 
Ce  contrôle  est  visé  par  le  sous-intendant 
chargé  de  la  tenue.du  contrôle  du  tassem- 
blement  des  recrues. 

Au  départ  du  détachement,  le  sdbs-in- 
tendant  remet  une  expédition  de  ce  contrôle 
au  conducteur,  pour  y  inscrire  toutes  les 
mutations  qui  peuvent  survenir  en  route,  et 


1         1      ,  .    xJT    X      adresse  l'autre  au  sous-intendant  du  dépôt 

tes  aux  commandans  de  place,  et,  à  def^t     j^  ^^^   ^^,  ,^  déUchement  est  desU- 

de  ceux-ci ,  aux  sous -préfets  ou  maires.  ^     „.  ^  ^*^^^  ..;y  ^^.^  ^„  ^„„    .,  h'«H«î«u. 


sous-intendant,  ou  oelui  qui  le  remplace*, 
Tise  les  pièces  qui  lui  sont  présenta  :  ce 
visa  est  xlalé. 

Contrôles  des  portions  de  corps  dëtachëe»  dans 
un  même  département. 

■ 

'  492.  Lors^a  les  parties  d^un  corps  de 
troupe  se  trouvent  dis«ém  inées  sur  plusieurs 
points  d'un  département  dans  lequel  sont 
employés  plusieurs  sous-intendans,  les  con- 
trôles annuels  de  ce  corps,  à  tenir  par  les 
sous-intendans,  sont  tenus  en  totalité  par 
c^lni  qui  «  Tinspection  du  dépôt.  ' 


né ,  pour  être  remis  au  conseil  d^adminis- 
tration  de  ce  dépôt. 

A  l'arrivée  du  détachement  à  s»  destina- 
tion, le  m'ajor,  et,  en  son  absence,  Toffi- 
cier  charge  de  le  remplacer ,  inscrit  sur  la 
contrôle  qui  a  été  remis  par  le  sous* inten- 
dant, les  mutations  survenues  en  route. 
Cette  inscription  est  faite  au  moyen  du  dé- 
pouillement des  mutations  inscrites  sur  la 
feiiille  de  route  et  sur  le  contrôle  tenu  par 
le  conducteur.  Le  .major  établit,  sur  les 
deux  expéditions  des  contrôles  nominatift 
mentionnés  ci-. dessus ,  le  décompte  des 
Journées  donnant  droit  à  la  solde  et  an 
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viTres  9  ainsi  que  les  décomptes  des  som- 
nnes  et  des  rations  revenant  au  détache- 
ment  pour  le  temps  de  Ja  route ,  sans  dis- 
tinction de  trimestre  ni  d''exercice.  Les 
deux  expéditions  du  contrôle  sont  signées 
par  le  major  et  le  conducteur,  et  remises 
au  sous -intendant,  avec  les  feuilles  de 
journées  du  trimestre,  pour  être  employées^ 
ainsi  qu^il  est  dit  à  Tartide  55i. 
.  Le  décompte  des  sommes  et  des  rations 

3 ai  ont  été  perçues  par  le  commandant  du 
étaébemei^t ,  est  réglé  ainsi  qu^il  est  ex- 
pliqué à  Tartiole  81 5. 

Destination   deg  '  contrôles   après   leur 
renouvellement. 

4^6.  Lorsque  les  contrôles  tenus  par  les 
aous-intendans  militaires  ont  été  renouve- 
lés, et  que  les  revues  du- dernier  trimestre 
de  Tannée  expirée  ont  été  faites ,  ils  sont 
envoyés  à  Tîntendant  de  la  division ,  pour 
être  conservés  dans  ses  archives. 

Section  III.  ]>es  logemens  militairei. 

États  annuels. 

497.  O^après  les  dispositions  de  l'article 
iSa ,  l'indemnité  de  logement  ne  devant 
è^e  accordée  qu^à  défaut  ou  en  cas  d*in- 
anfBaance  dç  logemens  en  nature,  le  direc- 
teur des  fortifications  remet,  le  premier 
jour  de  chaque  année,  à  Tintendant  mili-. 
taire  de  chaque  division,  Tétat  général  des 
logemens  militaires  affectés  aux  officiers  de 
tout  grade  et  de  toute  arme,  ainsi  qu''aux 
employés  militaires.  Cet  état  indique  ceux 
desdits  logemens  qui  ne  seraient  point 
tlora  habitables. 

lÊtats  mensuels. 

498.  Le  directeur  envoie  en  outre,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  à  Tintendant 
diviftionoàire  un  état  sommaire  indicatif 
des  logemens  qui  ont  été  mis  en  état  d'^oc- 
cnpation  psir  les  réparations  faites ,  ou  qui 
sont  devenus  inhabiubles  par  suite  des  dé- 
gradations survenues  pendant  le  mois  pré-^ 
cèdent.  ^ 

•    •     •  . 

Conmiunication  de  ces  document  aux   sous- 

intendans. 

499»  L^intendant  adresse  des  extraits  de 
te$  états  aux  sous-intendans  de  la  division 
chargés  de  Tinspection  des  corps,  ainsi 
qa^à  ceux  auxquels  il  a  délégué  la  faculié 
«rétablir  les  revues  des  officiers  .sans  troupe 
et  employés  militaires. 

Certificats  dé  non- fourniture  de  meubles. 

1 

5oo.  LUndemnité  d'*ameub1ement  due 
dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa 
4è  fîarCiele  iSa/ne  doit  être  allouée  aux 


officiers  auxquels  elle  est  attribuée,  que 
Sur  un  \:ertilicat  délivré  par  Tentrcpreneur 
ou  le  garde  mogSsîn  des  lits  militaires ,  re- 
vêtu dû  visa  du  sous-intcndant,  et  attcs> 
tant  que  les  nfbubles  n'*ont  pu  être  fournis 
des  magasins  militaires. 

Titre  II.  Des  revues. 

Chapitre  I*'.  Officiers  sans  ^troupe  et  employés 

militaires. 

Revues  ;,  par  qui  établies. 

5oi.  Les  intendans  et  sous-intendans 
militaires  sont  chargés  de  rétablissement 
des  revues  de  liquidation  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires  dont  ils 
tiennent  les  contrôles,  conformément  à 
rortiôle  453. 

Forme  des  revues.    • 

I 

502.  Il  est  fait  une  revue  de  liquidation, 
par 'trimestre,  pour  chaque  classe  d''ofQ- 
ciers  d'^état -major  ou  sans  troupe  et  d^em- 
ployés  militaires  en  résidence  dans  un 
mènle  département  ou  attachés  à  un  même 
corps  d''armée.  Cetie^  revue,  conforme  au 
modèle  n*  37,  est  divisée  par  chapitres, 
suivant  Tordre  des  grades  :  elle  présente 
les  noms,  prénoms ,  grades ,  mutations  <!t 
mouvemt^us  des  ofuciers  et  employés^  le 
nombre  de  journées  donnant  droit  à  la 
solde,  ainsi  qu^ux  accessoires  de. la  solde, 
et  les  décomptes,  en  deniers  des  sommes 
dues  pour  les  mêmes  prestations.  Les  soin' 
mes  de  chaque  chapitre  concernant  les  of- 
ficiers d'un  même  grade*  et  d'une  même 
classe  sont  additionnées  séparément,  et  la 
revue  est  terminée  par  une  récapitulation. 

Les  revues  de  liquidation  des  fournitures 
en  nature  faites  aux  mêmes  officiers  ou 
employés  sont  établies  dans  lé  mèmeordre 
et  dans  la  forme  du  module  n*  38. 

Les  revues  pour  le  personnel  du  service 
des  subsistances  sont  divisées  enfantant  de 
chapitres  qu'il  y  a  d^employés'  de  différons 
services. 

Militaires  sans  troupe  absens  à  IVpoque  d'une 

rtfvue. 

503.  Les  militaires  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires  absens  de  leur  poste  par 
ojRigéyà  l'époque  d'une  reyue'de  liquida- 
tion ,  ne  sont  portés  que-pour  mémeire4mr 
ladite  revUe,  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence. L'intendant  ou  le  sous-intendant  in- 
dique avec  soin  la  durée  du  congé  ^Pépo- 
que  de  son  expiration ^  et  sUl  a  été  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

Idem  autorisés  à  toucher  leur  solde  aiUeuri  qu> 
'  leur  poste. 

504.  Lorsque  det  officiera  sans  troupe 

18. 
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Comcert^es  préalablement  Avec  Tautoiit^ ttUittire. 

508.  Les  sous-intendans  ^  ayant  de  pas- 
ser leur  revue,  sont  tenus,  de  se  concerter 
avec  rofBcier  général  qui  commande  la 
place  ou  le  quartier^  à  Teffêt  de  fixer  le 
jour ,  rheure  et  le  lieu  de  la  réuâion  dei 
troupes. 

509.  Les  commandans  des  places  on 
quartiers  avertissent  la  veille  les  comman- 
dans des  corps  ou  détachemens  du  lieu  et 
de  rheure  où  ils  doivent  ôtre  passés  ea 
revue. 

Postes  relevés. 

5 10.  Tous  les  officiers,  sous-ofBciers  €t 
soldats,  tous  les  chevaux  et  toutes  les 
Toitures,  doivent  être  présens  aux  revues: 
à  cet  effet ,  tous  les  postes  et  plantons,  et 
les  travailleurs  appartenant  aux  corps  qii 
doivent  être  passés  en  revue ,  sont  génm- 
lement  relevés  par  d^autres. troupes  delà 
garnison  ;  et  lorsqu^il  n^y  a  qu'un  seul  ré- 
giment dans  une  placé,  les  compagnies  de 
grenadiers  ou  d^élites  sont  passées  les  pre* 
mières  en  revue  et  vont  relevçr  les  hommes 
de  service  ;  le  surplus  du  corps  reste  sous 
les  armes,  jusqu'à  ce  que  ces  dernien 
soient  relevés  et  passés  en  revue. 

5i  I .  Il  peut  être  fait  excepticm  à  eette  iè> 
gte  pour  les  troupes  en.garnison  à  Paris. ea 
dans  certaines  localités  qui  en  rendeit 
Fexécution  impossible  ou  trop  diflleito» 
Alors  la  revue  est  passée  en  deux  fois,  à 
des  heures  et  même  à  des  jours  diffère», 
sMl  est  nécessaire.  Les  grenadiers  et  les 
voltigeurs  passés  en  revue  le  matin  on  h 
veille  relèvent  et  occupent  ensuite  tom  les 
postes  de  manière  à  faciliter  la  réunion  des 
autres  portions  du  corps  qui  restent  à  pas- 
ser en  rçvue. 

Disposition  du  corps  pendant  la  revue. 

5 12.  Lorsqu^un  corps  ou  détachenrat 
doit  être  passé  en  revue,  les. .compagnies 
sont  mises  en  haie  et  sur  un  «iiig.  Les  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  oEiàiq[ue  compa- 
gnie sont  placés  à  la  droite ,  suivant  Icor 
grade ,  et  tes  soldats  suivant  leur  Tàng  et 
leur  numéro  au  contrôle  annuel  4de  Jeor 
compagnie  ou  escadron. 

Les  sous-intendans,  les   officiers  et  Ii 
.troupe  sont  dans  la  plus  grande  tenue.^ 

L'état-major  est  placé  à  droite  d«  pre- 
mier bataillon  ou  escadron. 

Les  compagnies  restent  en  haie- sons  les 
armes  et  en  silence ,  sans  qu^aucnn  homme 
ni  qu^aucun  cheval  puisse  sortir  de  son 
rang  avant  la  fin  de  la  revue. 

Au  moment  orù  le 'sous-intendant  se  pré- 
sente à  la  tète  de  chaque  compagnie,  le 
capitaine  ou  l'officier  commandant ,  dani 
Pinfanterie ,  fait  porter  les  armes ,  at  la 
compagi^ie  reste  au  port  d^armet  jiufB^  ei 
qu^eîle  ait  été  passée  en  rema. 


ont  été  autotisés  par  le  miniiftre  secrétaire 
d^Etat  4e  la  guerre  à  toucher  leur^otde  aiU 
leurs  qu^à  leur  poste  ou  à  leur  résidence , 
ils  sont  compris  pour  mémoire  dans  la  re> 
vue  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe 
de  Tarrondissement  où  ils  résident  habi- 
tuellement, et  Pinte^dant  ou  le  sous-inten-  • 
dant  y  porte  Tannotation  des  ordres  qui 
ont  autorisé  leur  paiement  ailleurs  qu^à 
leur  résidence  habituelle;  pareille  mention 
est  faite  dans  la  revue  sur  laquelle  ils  doi- 
vent être  compris  pour  être  payés. 

505.  Les  dispositions  de  rarjLicle  précé- 
dent sont,  applicables  aux  -officiers  sans 
trompe,  pair^  de  France  ou  ihembres  de  la 
C^hambre  des  députés ,  et  ce  pour  le  temps 
de  la  dui^e  des  sessions  législatives. 

Il  en  est  de  même  à  Pégard  des  officiers 
pourvus  d^emplois  civils  à  la  cour,  pour 
le  temps  de  leur  service  auprès, du  Roi. 

Heviie's  en''dou1>Ie  expédition.  Destination  à  leur 

donner. 

506.  Les  revues  de  liquidation  deé  mili- 
taires sans  troupe  et  employés  militaires, 
«ont  dressées,  en  double  expédition:  la 
première  reste  pour  minute  entre  les  mains 
de  IMntendant  ou  du  sous-intendant  qui 
Ta  établie;  Pautre  expëc^ition,  lorsqu^il 
a^agît  d^une  revue  faite  par  un  sous -inten- 
dent, est  adressée  à  l'intendant  division- 
ritflre  aussitôt  après  sa  confection ,  et  lors- 
que! y'  a  eu  des  fburnitures  en  nature, 
aussitôt  après  le  règlement  de  décompte 
dont  il*  est  parlé  en  Particle  601. 

On  y  joint  Pétat  des  individus  logés, 
avec  ou  sans  meubles,  dans  les  bàtimens 
militaires,  les  feuilles  ae  route,  les  congés, 
les  ordres  de  missions ,  les  billets  de  sortie 
des  hôpitaux ,  et  généralement  toutes  les 
pièces  qui  ont  dû  être  communiquées  aux 
■sous-intendans ,  à  Pexception  des  brevets  et 
lettres  de  service. 

Cbapitre  il  Corps  de  troupe. 

JBection  1".  Dés  revues  sur  le  terrain. 

5  I*'.  Revues  des  sous-intendans. 

Reimes  inopinées. 

•  « 

507.  Pour  a'^assurer  de  Pexactitudé  46 
leurs*  contrôles ,  et  constater  Peffectif  dès 
hommes,  des  chevaux  et  des  voitures, 'les 
sous-intendans  passent  les  corps  en  revue 
anr  le  terrain,  au  moins  une  fois  par  mois. 
Ces  revues  sont  inopinées. 

Les  sous-intendans  passent  en  outre  les 
troupes  en  revue  sur  le  terrain,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugcntconvenabre,  et  lorsqu'ils 
-en  sont  requis  par  les  intendans  militaires, 
ou  en  vertu  des  ordres  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 
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Les  capitaines  de  cavalerie  font  mettre 
le  sabre  à  la  main. 

5i3.  Lorsq^ue  les  sous'-intendans  le  de- 
mandent, les  commandans  des  corps  deçà- 
Talerie  font  mettre  pied  à  terre  aux  hom- 
mes ,  qui  se  placent  en  tôte  de  leurs  che- 
vaux. 

Feuilles  d'appel. 


>77 

Le  sous-intopdant  fait  pareillement  rap- 
pel des  of/iciers  des  compagnies  ;  et  pen- 
dant qu'ail  passe  devant  la  troupe,  le  ser- 
gent-major fait,  en  arrière  du  rang,  l'ap- 
pel des  sous-officiers ,  caporaux ,  soldats  et 
enfans  de  troupe. 

VëriiicatioD  de  la  marque  des  chevaux. 


5i4*  Les  sous-intendans  font  leur  revue 
par  appel  nominal ,  sur  des  feuilles  d^ap- 
pel  conformes  au  modèle  n*  39,  qui  leur 
sont  remises ,  en  se  présentant  à  la  tôte  des 
compagnies  ou  escadrons,  par  les  capi- 
taines ou  officiers  commandans,  et  par 
le  major  pour  Fétat- major. 

Osa  feuiUes,  certifiées  par  ces  officiers, 
présentent  les  numéros ,  noms ,  prénoms , 
surnoms  et  grades  des  officiers ,  sous-offi- 
eiers  et  soldats,  ainsi  que  leurs  mouve- 
menaet  mutations  depuis  la  dernière  revue. 
Il  est  fait  des  feuilles  distinctes  pour  les 
chevaux,  suivant  le  modèle  n*  40;  il  o 
est  fait  de  particulières  pour  les  voitures , 
suivant  le  modèle  n*  41* 

5i5.  Il  est  également  remis  au  sous-in- 
tendant ,  par  le  major  dans  chaque  corps, 
«t  par  le  chef  dans  chaque  détachement,  un 
état  nominatif,  conforme  au  tnodèle  n*  4a, 
des  dCficiers,  sous-officiers  et  soldats  dési- 

£és  lur  les  feuilles  d^appel  comme  mala- 
I  à  la  chambre.  Cet  état  est  certifié  par 
Tofflcier  de  santé  le  plus  élevé  en  grade  ; 
il  est  vérifié  par  le  major  et  visé  par  le 
^ef  du  corps;  et  à  défaut  d^officier  de 
santé  dans  un-détlichement,'  il  est  certifié 
par  rofflciér  commandant. 

U  est  remis  au  sous-intendant  un  sem- 
blable état  pour  les  chevaux  à  Tinfirmerie 
sur  la  litière  ;  lequel  est  certifié  par  le  ma- 
réchal vétérinaire,  également  vérifié  par  le 
migor  et  visé  par  le- commandant. 

jSacs ,  porte-mantetnz.,  livrets  et  registres  de 

dëtaiL 

S\6.  Chaque  hMnme  présent  à  la  revue 
•doit  avoir  son  sac  ou  porto-manteau  et  son 
livret,  afin  que  le  sous-intendant  puisse  en 
'Vérifier  la  situation,  s^il  le  juge  conve- 
nable. 

Le  sac  ou  le  porte-manteau  doit  contenir 
sans  exception  tous  les  effets  qui  doivent  y 
exister  d'après  le  livret. 

Les  sergens-majors  et  les  marécliàux -des- 
logis en  chef  doivent  être  porteurs,  du  re- 
gistre de  détails  de  leurs  compagnies  ou 
escadrons. 

Appel  nominal. 

517.  Le  sons-intendant  commence  la  re- 
vue par  rétat-major.  Il  fait  lui-même  rap- 
pel nominal  des  officiers  ;  Fadjudanl;  ou  le 
souB-officier  chargé  du  détail  fait,  en  ar- 
rière du  rang,  Pappel  des  sous-officiers, 
ouvriers  et  musioieâs. 


5i8.  Le  sous-intendant  sWsure  que  cha- 
que cheval  de  troupe  est  empreint  des 
marques  prescrites  par  les  ordonnances.  Il 
fait  renouveler  ces  marques  lorsqùUl  y  a 
lieu.  A  cet  efiet,  les  empreintes  doivent 
être  apporléès  sur  le  terrain ,  et  placées 
près  des  forges. 

Passe- vola  as. 

519.  SMl  arrive  qu^un  homme  soit  sur- 
pris passant  en  revue  dans  un  corps  auquel 
il  n^appartient  pas ,   ou  dans  une  compa- 

S nie  autre  que  la  sienne,  le  commandant 
e  la  compagnie  dans  laquelle  il  se  trouve 
au  moment  de  Tappel  est  signalé  par  le 
sous-intendant,  dans  un  rapport 'en  forme 
de  plainte  qu'il  adresse  à  Tofificier  ijéuéral 
commandant.  Le  sous  -  intendant  en  rend 
compte,.dans  le  jour,  à  Tlntendant  divi- 
sionnaire, qui  en  prévient  ifnmédiatement 
le  ministre  secr/étaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Le  général  doit,  de  son  côté,  rendre 
compte  de  ce  fait  au  ministre ,  pour  que  le 
commandant  de  la  compagnie ,  et  même  le 
commandant  du  corps ,  soient  jugés  et  pu  - 
nis ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  au  Code 
pénal  militaire.  " 

520.  On  opère  de  la  manière  prescrite  à 
Particle  précédent,  si  un  cheval  présenté 
à  la  revue  est  reconnu  pour  avoir  été  ré- 
formé,'ou  pour  ne  point  appartenir  à  l'es- 
cadron dans  lequel  il  se  trouve  au  moment 
de  l'appel. 

Exclamations  individuellet   des  militaires  passifs 

en  revue. 

521.  Le  sous- intendant  reçoit,  pendant  la 
revue ,  les  réclamations  que  les  militaires 
de  tout -grade  peuvent  avoir  à  former  pour 
des  objets  concernant  l'administration,  et 
est  tenu  d'y  faire  droit  lorsqu'elles  sont 
fondées  sur  les  lois  et  ordonnances.  II  est 
expressément  défondu  aux  chefe  de'corps 
d'infliger  aucune  punition  aux  auteurs  de 
ces  réclamations,  quand  même  elles  se- 
raient dénuée^  de  fondement  j  à  moins  que 
ces  derniers  n'aient  -négligé  de  s^adresser 
préalablement  à  leurs  chefs,  suivant  les 
règles  de  la  subordination  et  de  la  hiérar- 
chie. 

La  troupe  défile  devant  le  sous-intendanl. 

522.  Après  la  revue,  le  réginient,  ayant 
en  tète  le  commandant  ep  second  et  l'état- 
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major,  défile  devant  le  sous-intcndaDt. 
Fendant  ce  temps.  le  colonel  est  placé  à  la 
droite  du  sous-Intendant,  et  le  major  à  sa 
gauche. 

Visite  au  quartier  et  à  Tiofirnierie. 

523.  Le  60us-in tendant  se  rend  au  quar- 
tier et  aux  infirmeries  pour  y  vérifier  Tezis- 
tencd  des  hommes  malades  à  la  chambre 
et  des  chevaux  restés  à  Tinfirmerie,  diaprés 
les  états  qui  lui  ont  été  remis  en  exécution 
de  Tart.  5i5. 

La  troupe  no  doit  rentrer  au  quartier 
qu''après  que  cette  visite  a  été  faite. 

Le  sous-intendant  doit  aussi  s^assurer  de 
l'existence  des  officiers  malades  à  la  cham- 
bro. 

États  de  mutilions  indëpendans  des  feuilles 
d'appel. 

5i4'  Les  feuilles  d^appel  dont  il  est  fait 
mention  i  I^rticle  5i4  ne  dispensent  point 
les  officiers  commandans  de  remettre  au 
sous-Intendant  les  états  de  mutation  dont 
l^établissement'  est  prescrit  par  Tart.  48^ 

-  Revuesdes  cauonniers  garde-côtes. 

525.  Les  sous-Jntendans  militaires  sont 
tenus  de  passer  tous  les  mois  en  revue  les 
canonnière  garde-côtes ,  toutes  les  fois  que 
les  localités  et  les  circonstances  I13  permet- 
tent. Dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  les 
passer  en  revue  au  moins  une  foi?  par  tri- 
mestre, mais  sans  déplacement  des  postes 
établis  aux  batteries.  Cette  revue  doit  tou- 
jours être  inopinée;  iléan moins  le  sous- 
intendaiit  en  prévient  Tofficier  général  qui 
commande. 

Lorsque  les  revues  des  canon n  1ers  garde- 
côtes  ne  peuvent  être  passées  tous  les  nàois, 
les  capitaines  des  compagnies  envoient  au 
8ou8-intendant,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  mois ,  des  certificats ,  signés  par 
les  commandans  de  batteries ,  certifiés  par 
les  maires  et  visés  par  lesdits  capitaines , 
constatant  la  présence  des  hommes  aux  bat- 
teries. 

Revue  des  recrues  eu  rasstmblemeiit. 

526.  Les  recrues  tenues  en  rassemblement 
sont  pareillement  passées  en  revue  par  les 
sous-intendans  militaires,  et  principale- 
ment aux  époques  dea  distributions,  lors- 
que les  circonstances  le  permeltenf;  dans 
le  cas' contra  ire,  les  capitaines  de  recrute- 
ment leur  envoient,  dansJes  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois,  des  certificats  de 
présence  des  hommes,  signés  par  eux  et 
visés  jpar  les  maires  des  communes. 

Certificats  de  présence  conlenaut  de  fausses 
dt^cla  rations. 

.'>27.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  c«ipi» 


taines  de  canonniers  garde-eÀtes,  des 
commandans  de  batteries  et  des  capitaines 
de  recrutement,  ont  signé,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  précédons ,  des  certifi- 
cats portant  comme  présens  des  hommes 
qui  ne  le  sont  pas, Ml  est  procédé  envers 
eux  de  la  même  manière  quUl  est  prescrit 
en  Tart.  519. 

Revue  des  hommes  aux  hôpitaux. 

528.  Indépendamment  des  revues  pres- 
crites par  les  articles  qui  précèdent  ^  les 
sous-intendans  passent  encore  celle  des  mi- 
litaires malades  aux  hôpitaux,  soit  que  ces 
militaires  .ippartiennent  aux  corps  soumisà 
leur  inspection ,  ou  qu'ails  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  Les  directeurs  ou  adminis- 
trateurs leur  remettent,  pour  cette  revue, 
les  états  dont  la  formation  est  ordonnée  par 
Tarticle  474. 

Revues  de  dëpart,  de  passage  et  d*afrîvëe. 

529.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit    * 
Tordre  de  changer  de  garnison,  il  est  passé 
en  revue  la  veille  ou  le  jour  de  son  départ; 

le  tableau  de  cette  revue  est  inscrit  sur  It 
feuille  de  route. 

Cette  revue  est  répétée  dans  chaqifiB  gite 
où  la  troupe  doit  séjourner,  par  le  sous- 
intendant,  et  à  son  défaut  par  le  comman- 
dant de.  la  place,  le  sous-préfet  ou  le  maire. 

Elle  est  encore  répétée  par  le  sous-inten- 
dant, le  jour  ou  le  lendemain  de  Tarrivée 
de  la  troupe  au  lieu  de  «a  destination. 

530.  Les  dispositions  de  Particle  précé- 
dent sont  applicables  aux  détachemeai  de 
recrues. 

Avis  des  mouvemens  donnes  par  les  g^nëraux 
aux  intendaos. 

53 1.  Pour  Texécution  de  Tarticle  5a9,4eft 
généraux  commandant  les  divisions  sont 
tenus  de  prévenir  les  intendans  de  tous  les 
mouvemens  de  troupes  qui  doivent  8''opérer 
dans  leurs  divisions  respectives.  Cet  avis 
est  donné  plusieurs  jours  à  Ta vance ,  lors- 
que le  bien  du  service  ne  sV  oppose  poiqt; 
et  si  les  mouvemens  sont  de  nature  à  ôtre 
tenus  secrets,  Tavis  est  domaé  dès  que  les 
■circonstances  le  permettent. 

.  Dans  tous  les  cas,  les  intendans  doiveat 
être  avertis  assez  à  temps  pour  pouvoir  faire 
préfiarer  les  vivres  dans  les  lieux  de  pas- 
sage. 

S  II.  RevuQS  des  intendans  militaires. 
Cas  où  elles  ont  lieu. 

532.  Les  intendans  militaires  passent  les 
corps  en  revue  sur  le  terrain  toutes  les 
fois  qu'ils  en  reçoivent  Tordre  du  inioistre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ^  ou  qulls  le 
jugent  utile  au  bien  du  service  du  Rot. 


^      GOUVERNEMENT  ROYAL. 

Cea  TéTueê  ont  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  les  revues  à  passer  par  les  sous- intcn- 
dans  miliiaires,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

IXspositions  du  corps  pendant  It  revue. 

533.  La  troupe  doit  être  formée  en  ba- 
taille sur  le  terrain  désigné  pour  la  revue  y 
au  nîoment  où  Pintendant  se  présente  de- 
vant le  front;  immédiatement  après,  on 
,fait  rompre  par  compagnies,  et  les  compa- 
gnies sont  mises  en  liaie^  coilformémept 
à  ParticleSia. 

Comment  la  troupe  doit  dëfiler. 

534*  Au  moment  où  la  troupe  doit  défi- 
ler, le  colonel  ou  Tofficier  supérieur  qui  la 
cotaamande  se  meta  sa  tète,  et,  après  avoir 
défilé  de  sa  personne  devant  l'intendant,  il 
va  se  placer  à  sa  droite;  le  sous- intendant , 
qui  accompagne  Tintendant,  se  place  à  sa 
gauche. 

Szcnoif  U.  Des  feuilles  de  journées. 

Comment  établies. 

535.  n  est  établi ,  pour  servir  à  la  con- 
fection des  revues  des  corps  de  troupe, des 
fauilles  de  journées,  tant  pour  les  hommes 
que  pour  les  chevaux  et  les  voitures  ^  sui- 
vant lo  modèle  n*  43- 

536.  Ces  feuilles  sont  faites  en  triple  ex- 
pédition par  compagnie  et  par  trimestre; 
il  y  en  a  de  particulières  pour  Tétat-major. 

Elles  sont  nominatives,  et  présentent, 
1*  les  mouvemens  et  mutations  survenus 
depuis  la  dernière  revue  générale  de  comp- 
tabilité; 2*  le  détail  des  journées  donnant 
droit  aux  diverses  espèces  de  solde  et  aux 
supplémens  et  accessoires  de  solde,  aux 
fournitures  en  vivres  et  chauffage;  3*  le  dé- 
compte des  sommes  et  des  rations  à  al- 
louer; 4*  le  décompte  spécial  de  la  portion 
de  baûte-paie  acquittable  à  Tavance;  5*  le 
nombre  des  hommes  ayant  droit  aux*  pre- 
mières mises  de  petit  équipement;  6'  enfin 
celui  des  condamnés  aux  travaux  publics 
et  au  boulet  à  qui  Thabillement  a  été  fourni. 

La  feuille  de  journée  de  Tétat-psajor, 
pour,  les  hommes,  contient  en  outre  le  ta- 
bleau général  de  l'effectif  du  corps  tant  en 
hommes  qu''en  chevaux,  ainsi  que  la  ba- 
lance du  gain  et  de  la  perte  résultant  des 
mutations  stirvenues  depuis  la  derrière  re-. 
Tue. 

Cas  où  elles  peuvent  ne  pas  présenter  de  décompte 

en  deniers. 

537.  Si ,  àrax%iée,  les  feuilles  doijournées 
ne  peuvent,  pour  cause  de  mouvemens  ou 
d^antres  circonstances ,  être  assez  prompte* 
nient  et  eontplètement  établies  9  l'inten- 
dant militaire  a  la  foenlté  de  dispenser  les 
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capitaines  de  porter  sur  ces  fenilles  le  dé- 
compte des  journées  et  des  divers  traite- 
mens. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  capitaines 
]gortent  dans  les  feuilles  les  nohis,  pré- 
noms, gradés,  les  mutations  .et  mouve- 
mens, ainsi  que  Fannotation  des  diverses 
rations  de  subsistances  perçues,  ou  de  tout 
autre  traitement  extraordinaire  ou  local. 

Les.décomptes  de  ces  feuilles  sont  en- 
suite établis  par  les  conseils  d^administra- 
tion  des  dépôts. 

« 

États,  spéciaux  ^  joindre  aux  feuilles  de  journées. 

538.  LorsquMl  y  a  lieu  d^alloûer  à  un 
corps  des  sommes  pour  gratification  d>n- 
trée  en  campagne,  il  en  est  dresse  un  état 
particulier  que  Ton  joint  aux  feuilles  de 
journées. 

Il  en  est  de  même  à  IVgard  des  sommes 
à  allouer  pour  indemnités  dn  pertes  de 
chevaux  ou  d'effets,  ou  pour  gratifications 
de  première  mise  aux  sous-officiers  promus 
officiers.  « 

Ces  états  sont  conformes  aux  modèles 
n-  44,  45,  46. 

Feuilles  de  journées  pour  les  voitures  et  chevaux 

de  bât. 

539.  Il  n'*est  établi  qu^une  seule  feuille  de 
joui*nées  pour  les  voitures  dans  chaque  es- 
cadron ou  détachement  du  train  des  équi- 
pages s'^administrantlui-inème. 

On  ne  fait  aussi ^  par  corps  Ou  détache- 
ment, qu^ne  seule  feuille  de  *  journées 
pour  les  chevaux  de  bât. 

Corps  provisoires. 

540.I]  ne  doit  y  avoir  parei1Iement<|u^une 
'  feuille.de  journées  pour  tous  les  militaires 
n''apparteriant  à  aucun  corps,  qui  sont  em- 
ployés dans  des  corps  provisoires. 

Époque  de  l'ouverture  des  feuilles  de  journées. 

541  Les  feuilles  mentionnées  aux  articles 
précédons  sont  ouvertes  ks  premier  jour  de 
chaque  trUnestre  ;  et  on  y  porte  journelle- 
ment les  mutations.  • 

Les  sous-intendans  militaires  s^assurcnt 
par  eux-mèmés  ,  et  le  plus  souvent  qu'il  est 
possible,  de  l'exécution  d%  cette  disposi-, 
tien ,  dont  ils  son(  personnellement  res- 
ponsables. 

Détacbetnent  s'administrant  séparément. 

542.  Lorsqu^un  détachement  se  sépare 
de  son  corps  pour  8''adminis.trer  Ini-^mème , 
il  est  ouvert  pour  lut,  le  jour  de  son  dé- 
part, des  feuilles  particulières  de  jour- 
nées pour  chacune  des  compagnies  qui 
le  composent.  Il  ne  pevt  lui  être  délivré 
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aucun  état  de  paiemoDt,  soit  avant  son  dé- 
part, soie  en  route,  et  ce  sous  la  responsa- 
bilité des  sous-iotendana,  qu^après  quUl  a 
représenté  ces  feuilles. 

Si  le  détachement  se  compose  de  frac- 
tions de  compagnies ,  il  est  ouvert  une  seule 
feuille  de  journées,  dans  laquelle  on  a  soin 
de  distinguer,  par  ordre  de  grades,  les 
hommes  appartenant  à  chaque  compa- 
gnie. 

* 

llention  à  faire  des  emplois  vacans. 

54 â<  Lorsqu'il  se  trouve  dans  un  corps 
des  emplois  d^officiers  vacans ,  il  en  est  fait 
mention  sur  les  feuilles  de  journées  qui 
doivent  servir  à  rétablissement  des  revues 
de  liquidation,  avec  indication  deTépoque 
et  du  Qiotif  de  la  vacance. 

Militaires  absens,'port^s  pour  mémoire. 

544*  Tout  militaire  absent  de  son  corps 
par  congé  ou  mission  autorisée,  à  Pépoque 
d^une  r«vuede  liquidation,  n^est,  sauf  le 
cas -prévu  par  Particle  556,  employé  que 
pour  mémoire  sur  les  feuiltes  de  journées, 
à  compter  du  jour  de  son  départ.  On  y  in- 
dique avec  soin  la  durée  du  congé ,  Tépo- 
que  de  son  expiration ,  et  s^il  a  été  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

Officiers  promus  ou  cban|eant  de  compagnie. 

.545.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau 
grade  sont  portés  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées à  Tapostille  de  leur  ancien  grade  jus- 
qu''au  jour  exclusde  leur  réception,  et  com- 
pris', depuis  cette  époque,  à  Tapostille  de 
leur  nouveau  grade. 

546.  Les  officiers  passant ,  dans  le  même 
corps ,  d^ine  compagnie  à  une  autre,  sans 
changer  de  grade ,  sont  portés  à  Papostille 
de  leur  grade  sur  les  feuilles  de  journées  de 
leur  àncieùne  compagnie,  jusqu^au  jour 
exclus  QÙ  ils  rônt  quittée. 

Sou5-olficiers  et  'soldats  dajis  les  métnes  cas. 

547*  Les  hommes  nommés  caporaux  ou 
brigadiers ,  ou  passant  d^un  grade  à  un  au- 
tre dans  la  classe  des  sous-ofïïcicrs ,  sont 
poctés  sui^  lés  feuilles  de  journées  à  Tapos- 
tille  de  leur  ancien  grade,  jusqu^au  jour 
exclus  de  leur  réception  ;  et  ils  comptent 
depuis  la  même  époque  à  Teffectif  de  leur 
nouveau  grade. 

548.  Les  hommes  passant,  d^une  com- 
pagnie dans  une  autre  sans  changer  de 
grade ,  ou  par  refifet  d^une  promotion ,  sont 
également  portés  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées deleur  ancienne  compagnie  )  jusqu^au 
jour  exclus  où  ils  Pont  quittée. 

Glôlure  des  icuilles  de  journées. 

549»  Les  fçuilles  de  journées,  quels  que 


soient  les  mouvémens  dans  rintérleor  ou 
aux  armées ,  ne  sont  closes  qu^à  Texpira- 
tion  du  trimestre. 

i 

'  Par  qui  certifiées. 

550.  Les  feuilles  de  journées  des  compt* 
gnies ,  tant  pour  les  hommes  que  pour  lei 
chevaux ,  sont  certifiées  et  signées  par  lei 
commandans  de  cçs  compagnies^  celles  des 
états-majors  sont  certifiées  et  signée  par  le, 
trésorier  ou  Voffîcier  payeur. 

La  feuille  do  journées  des  militairei 
qui,  n^appartenant  à  aucun  corps,  sont 
employés  dans  les  corps  provisoires,  eit 
certifiée  et  signée  par  PofBcier  payeur. 

La  feuille  de  journées  pour  les  voitnrei 
du  train  des  équipages  militàines,  e|  celle 
pour  les  Chevaux  de  bât,  sont  certiiiéetet 
signées  par  le  trésorier  ou  rofficier  payenr. 

Toutes  ces  feuilles  sont  vérifiées  et  vi- 
sées par  Pofficier  chargé  de  la  tenue  des 
contrôles  annuels. 

Cas  où  les  conUrôles  tiennent  lieu  d«  lipuilles  de 

journées. 

55 1.  Il  n^est  pas  établi  de  feuillet  de 
journées  pour  les  recrues  en  rassemble* 
ment.  Elles  sont  remplacées  par  les  con- 
trôles qui,  conformément  à  Particle  4^, 
doivent  être  tenus  par  les  capitaines  com- 
mandant les  dépôts  de  recrutement. 

Les  contrôles  des  détachemens  de  reeruei 
tiennent  également  lieu  de  feuilles  de 
journées ,  après  avoir  été  arrêtées  confor- 
mément à  Particle  495. 

Militaires  en  subsistance. 

552.  U  est  fait  des  feuilles  de  journées 
particulières  pour  les  militaires  mis  en 
subsistance  dans  un  corps.  Ces  feuilles  sont 
établies  au  nom  de  ce  corps ,  mais  dtaque 
homme  y  est  désigné  par  le  corps  auqud  il 
appartient.  Elles  sont  dressées  et  certifiées 
par  le  trésorier. 

Feuilles  de  journées  remplacées   par  de^  xtpmet 
nominatives. 

r 

553.  Les  revues  de  liquidation  des  écoles 
militaires,  celles  des  agens  et  surveillaos 
d^ateliers  des  condamnés  au  boqlet,  des 
sous-employés  des  hôpitaux  ou  ambulances 
et  des  services  administratifs ,  devant  être 
nominatives,  il  n^est  point  établi  de  feuil- 
les de  journées  pour  servir  à  la  confection 
de  ces  revues. 

DJpôts  réunissant  des  hommes  de  plusieurs  corps. 

554.  Les  feuilles  de  journées  nécessaires 
à  la  confection  des  revues  de  liquidation 
des  écoles  d^equitation  et  .d^hippiatrîViue, 
des  .dépôts  de  convaloscens  et  autrca  diépôts 
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nx  composés  d^ommes  appartenaDt 
•8  corps ,  sont  dressées  et  certifiées 
trésorier ,  et  visées  par  le  comman- 
la  dépôt.  Il  est  établi  pour  chaque 
une  seule  feuille  de  journées  par  trl- 
ly  divisée  en  autant  de  chapitres  quHl 
corps  avant  des  hommes  au  dépôt  : 
lant,  si  le  dépôt  est  considérable,  il 
i  des  feuilles  de  journées  distinctes 
B8  hommes  d*un  même  corps. 

Prisonnien  de  guerre  ëtrangers. 

Les  feuilles  de  journées  nécessaires 
>nfection  des  revues  de  liquidation 
ipôts  de  prisonniers  de  guerre  sont 
»  et  certifiées  par  le  commandant  ; 
ist  fait  de  particulières  pour  les  pri- 
m  de  chaque  puissance  (  modtie 
ki). 

tsires  autorisés  à  toacher  leur  solde 
isolément- 

.  Les  officiers  et  militaires  apparte- 
i  un  corps ,  et  qui ,  étant  en  congé  ou 
m  9  sont  autorisés  à  recevoir  leur 
hors  de  leur  corps ,  ne  sont  compris 
et  feuilles  de  journées  de  leurs  com- 
ss  respectives ,  qu^autant  que  le  dou- 
»  états  constatant  les  paiemens  qui 
mi  été  faits  est  parvenu  au  conseil 
linistration  de  leur  corps, 
te  disposition  est  applicable  aux  offi- 
de  santé  des  corps  détachés  dans  les 
lux  et  ambulances ,  et  autres  désignés 
rticles  34 1 7  342 ,  364  et  365. 

Remise  des  feuilles  de  journées. 

.  Les  conseils  d^administration ,  ou 
Sciers  qui  doivent  en  tenir  lieu ,  en- 
t  les  feuilles  de  journées  au  sôus-in- 
nt  militaire,  au  plus  tard  dans  les 
remiers  jours  de  chaque  trimestre 
le  trimestre  expiré. 
le  corps  est  en  marche  pendant  ces 
remiers  jours ,  ces  ^feuilles  dé  jour- 
sont  envoyées ,  immédiatement  après 
irrivée  à  sa  nouvelle  destination ,  au 
Intendant  qui  devra  prendre  son  ins- 
on. 

1.  3i  les  feuilles  de  journées  ne  sont 
ournies  dans  les  délais  prescrits  par 
île  .précédent,  le  sous-intendant  fait 
litre  les  motifs  du  retard  à  [^intendant 
iohnaire,  qui,  après  s^ètre  concerté 
le  lieutenant  général  pour  faire  cesser 
Mrd  y  en  rend  compte  au  ministre  de 
srre,  et  lui  propose,  s^il  y  a  lieu,  des 
res  de  rigueur  contre  qui  de  dboiU 

Vérification  par  les  sous-intendans. 

I.  Aussitôt  que  le  sous-intendant  a 
lei  HBoilles  de  journées  qui  doivent  lui 


être  remises  en  exécution  des  artidea  pré- 
cédons,'il  en  fiftit  la  vérification  sur  les 
contrôles,  les  rectifie,  sMl  y  a  lieu,  et  lès 
vise.  SMl  n^a  p^  rinspaction  du  dépôt ,  il 
les  transmet  sans  dé]ai  au  sous-intendant 
chargé  dé  c^tte  inspcMctlon ,  lequel  les  com- 
munique au  cob'seil  d^àdministration  du 
dépôt,  pour  qu^il  <en  fassfijfalre  jine  contre- 
vérificdtion ,  ou  que ,  dans  ^e  cas  prévu  par 
Tarticle  537 ,  il  fasse  faire  les  décomptes 
qui  n^ont  pu  être  établis  par,  les  compa- 
gnies détachées  à  Varmée.  Ce  dernier  soua- 
intenctant,  après  avoir  r^onnu  Pexacti- 
tude  de  la  eontro-vérification ,  en  fait  por- 
ter le  résultat,  tant  en  augmentation  qd^en 
déduction ,  à  la  «ultê'de  chaque  feiUne  de 
journées. 

56o.  La  vérification  des  sous-intendane  a 
pour  objet  de  s^ajssurer,  : 

1*  Que  toute»  les  mutations  ont  été  rap- 
portées exactement  sur  les  feuilles  de  Jour- 
nées, telles  qu'elles  sont  inscrites  sur  les 
contrôles  et  constatées  par  les  piècei  justi- 
ficatives: 

2*  Qu'il  n'a  point  été  fait  de  double  em- 
ploi dans  les  différentes  feuilles  de  journées 
sur  lesquelles  les  mêmes  militaires  peuyeiit 
se  trouver  compris  par  Peffet  de  mutations 
ou  de  rappels  dans  le  cours  du  même  tri- 
mestre et  dans  le  même  corps  : 

3*  Que  les  prestations  en  aeniers  et  en 
rations  ont  été  légitimement  et  Légalement 
allouéet ,  eu  égard  atix  grades  ,ou  ..emplois 
des  militaires ,  à  leurs  positions  respectives 
de  présence  ou  d'absence,  et  aux  fixations 
des  divers  tarifs. 

Cas  où  les  paiemens  sont  suspendus. 

56i.  Dans  le  cas  de  suspension  du  paie- 
ment de  la  solde,  les  feuilles  de  journées 
n*en  sont -pas  moins  closes  à  Pexpiration 
du  trimestre,  vérifiées  et  transmises  comme 
il  est  dit  aux  deux  articles  précédons.  . 

Section  III.  Des  revues  de  liquidation. 

CoDunent  et  par  qui  établies. 

564.  Il  n'est  établi  qu'une  revue  de  liqui- 
dation par  trimestre  pour'  toutes  les  por- 
tions d'un  même  cprps  stationnées  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Il  n'est  établi  également  qu'une  revue  de 
liquidation  par  trimestre  pour  toutes  .-les 
portions  d^un  même  corps  employées  aux 
armées. 

563.  Les  revues  de  liquidation  d'un -corps 
de  troupe  doif  ent  être  conformes  au  mo- 
dèle b*  47.  Elles  sont  établies  par  lé  sous- 
intendant  militaire  qui  a  la  policé  de  ce 
corpsi 

Celles  des  écoles  militaires  ou  autres  éta- 
blissemens  désignés  en  l'art.  402,  et  consi- 
dérés comme  formant  corpe  de  troupe,  sont 
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Revoec  en  trois  expéditions. 


dressées  par  les  sous-lntiBndaiis  ayant  l^ns- 
pection  de  ces  établisaemens.  ' 

Les  revues  de  liquidation  d^un  corps  qui 
n'a  pas  de  dépô.t  fixe  sont  établies  par  le 
-sous-intendant  ayant  Tinspection  de  la  por- 
tion où  se  trouve  le  conseil  d'administra- 
tion du  corps. 

II  en  est  de  mème^pour  les  revues  des 
-80us-empl6yés  des  hôpitaux  et  des  autres 
aervices  administratifs. 

564.  ir  n^'est  point  établi  de  revues  collec- 
tives pour  les  corps  provisoires  composés 
de  détachemens  de  di£Gérens  corps;  ces 
détachemens  sont  compris  sur  les  revues 
de  leurs  corps  respectifs. 

Cependant,  Vil  existe  dans  un  corps  pro- 
visoire des  officiers  ou  sous-officiers  qui  ne 
soient  immatriculés-  dans  aucun  corps,  il 
doit  être  fait  pour  eux  des  revues  spéciales 
collectives,  portant  la  désignation  de  ce 
corps  provisoire.  ^ 

'  565.  Les  revues  sont  faites  sur  des  impri- 
més fournis  par  les  soins  du  ministre  ^se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

Celles  des  écoles  -militaires,  des  sous-em- 
ployés des  hôpitaux  ou  ambulances  et  des 
services  administratifs ,  des  agens  et  sur- 
veillans  des  ateliers  de  condamnés  au  bou- 
let ,  sont  nominatives.  Les.  autres  sont  pu- 
rement sommaires;  elles  constatent  le  mon- 
tant des  sonimes  et  pelui  des  rations  do 
toute  nature  dues,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  aux  corps  pour 
lesquels  elles  ont  été  établies  ;^lje8  font 
connaître  en  outre  rcffectif- des  hommes, 
et,  lorsquUl  y  a  lieu,  celui  dès  chevaux  et 
des  voitures. 

.    Époques  de  leur  ëùblissement. 

566.  Les  revues  doivent  être  établies  dans 
le  premier  mois  de  chaque -trimestre- pour 
le  trim'estre  ^chu,  à  moins  que  le  sous-in- 
tendant n^'ait  pas  encore  reçu  les  feuilles  de 
journées. 

Dans  ce  cas ,  on  se  conforme  a  ce  qui  est 
prescrit  par  Part.  558. 

Corps  partant  avant  rétablissement  de  sa  revue. 

567.  Lorsque  le  dépôt  d'Un  corps»  ou  le 
personnel  d'un  établissement  considéré 
corps  sous  le  rapport  des  revues  çt  do  la 
comptabilité,  quitte  Tarrondissenietii  d'un 
sous-intendant  après  Texpiration  d'huit  tri- 
mestre, mais  avant  que  la  revue  de  liqui- 
dation puisse  è;re  établie,  les  feuilles  de 
journées  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui,  et 
tous  les  documens  nécessaires  à  la  forma- 
tfpn  de  la  revue,  sont  adressés ,  par  le  sous- 
intendant  sous  rinspection  duquel  le  dépôt 
se  trouvait  à  Texpiration  du  trimestre,  au 
sous-iutendffnt  du  lievi  de  la  destination 
dudit  dépôt,  lequel  demeure  chargé  d'établir 
W  reVne. 


568.  Les  revues  de  liquidation  des  aorps 
doivent  ôtre  établies  en  trois  expéditions  : 
leur  destination  est  indiquée  par  les  arti- 
cles 596  et  610. 

GBAPlTaz  m.  Dispositions  païticulières  aux 
troupes  embarquées. 

Détachemens  vompris  sur  les  revues  de  leurs 
corps  jusqu'à  leur  embarqu/ement. 

569.  Les  détachemens  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  marine,  et  queTarticle  a39  a  di- 
visés en  troiè  catégories,  continuent, 
quelle  que  soit  celle  de  ces  catégories  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  à  être  compris 
sur. les  revues  de  leurs  corps  respectifs, 
jusqu'au  jour  de  rembarquement. 

A  compter  de  ce  jour ,  ils  passent  soui 
rinspection  des  agens  de  la  marine. 

Feuilles  de  journées  après  l'embarquement. 

570.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  afo» 
les  agens  de  la  marine  doivent  veiller  à  ce 
que  les  contrôles,' les  états  de  mutations 
et  les  feuilles  de  journées  soient  réguliè- 
rement établis.  Ils  sont  chargés  de  re- 
cueillir les  feuilles  de  journées,  de  kf 
viser  (9t  arrêter ,  .et  de  les  adresser  ensolte 
aux  intendt*»  militaires  des  divisions  daas 
lesquelles  sont  stationiiés  les  dépôts  des 
corps  auxquels  les  détachemens  appu- 
tiennent. 

Revues  particulières  après  rembarquement • 

571.  Il  est  établi  des  revues  particuliè- 
res pour  les  détachemens  qui  se  trouvent 
dans  les  première  et  deuxième  catégories 
énoncées  en  Tarticlë  239^  à  dater  do  joor 
de  rembarquement.  Ces  revues  sont.  dreS' 
sées  parles  sous-intendaps  militaires  ayant 
rinspection  des  dépôts  des  corps  dont  les 
détachemens  /ont  partie. 

Coupures  des  revues. 

572.  Dans  le  cas  prévu  parTarlicle  4»7> 
les  revues  des  détachemens  doivent  être 
coupées  au  jour  du  changement  de  desti- 
nation. 

Portions  de  corps  considérées  comme  corps  entiers. 

573.  Lorsqu'un  corps  do  troupe  est  di- 
visé de  manière'  qu'une  portion  se  trouve 
dans  l'intérieur  tandis  que  l'autre  est  em- 
barquée, la  portion  du  corps  restée  dans 
Tintérieur  est  considérée,  sous  les  rapport! 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité» 
comme  formant  le  corps  entier. 

D  en  est.de  même  de  la  portion  embar- 
quée; mais,  à  la  réunion  des  deoz  portions 
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579.  Si,  après  le  10,  date  lixéô  pour. la 
remise  du  bordereau,  le  payeur  opère  ea- 
core  quelques  paiemens  pour  droits  acqufs 
pendant  le  trimestre  expiré,  il  établit  un 
bordereau  supplémentaire  pour  ces-  paie* 
mens. 

58p.' Les  déclarations  de  quittance  sont 
inscrites  aux  bordereaux  ^  dans  Tordre  des 
différentes  armes  et  par  corps  ;  elles  sont 
en  outre  rang[ées  suivant  leuH  dates  et  la 
série  de  leurs  numéros. 


rps ,  toutes  les  parties  de  sa  compta- 
doivent  être  réunis. 

ioD  imposée  aux  agens  de  la  marine  pour 
la  régularisalioD  des  paiemens. 

Les  agens  de  la  marine  sont  tenus 

conformer   aux  dispositions  de   la 

ite  ordonnance  pour  la  régularisation 

«iemens  faits   aux  troupes   embar- 


lemboursemens  à'  faire  à  la  marine. 

.  Le  remboursement  par  le  départe- 
de  la  guerre  au  département  de  la 
e,  des  sommes  avancées  conformé- 
aux'  articles  qui  précèdent,  est  cffec- 
r  la  production  des  revues  de  liqui- 
ly  des  décomptes  de  libération  de  ces 
I ,  et  des  pièces  qui  doivent  enjusti- 
légitimité. 

Fonroitures  en  nature.      # 

.  Les  fournitures  en  nature  qilki  sont 
aux  détacbemens  embarqués  depuis 
r  de  la  revue  d'embarquement,  res- 
ta cbarge  de  la  marine. 

Militaires  sans  troupe. 

.  Les  militaires  n''appartenant  à  au- 
orps  et  qui  sont  destinés  à  être  em- 
,éa,  sont  payés ,  jusqu''au  jour  de 
mbarquement,  comme  militaires  sans. 
e;  mais  il  est  établi  pour  eux  une  re-  ' 
articulière  comme  formant  une  classe 
lete. 

te  disposition  ne  reçoit  son  exécution 
tant  que  les  militaires  à  payer  ne  sont 
rganisés  en  dépôt  ;  auquel  cas  on  suit 
apositions  relatives  aux  dépôts  géné- 
cpmposés  d''hommes  appartenant  à 
mrs  corps. 

ITRK  III.  Des  décomptes  de  libération. 

lAPlTRis  1".   De  la  réunion  des  pièces. 

llCTioif  I'*.  Déclarations  de  quittance. 

•  de  ces  pièces  par  tes  payeurs  aux  sous- 
tnlendans. 

).  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cba- 
rîmestre,  le  payeur  de  chaque  dépar- 
Dt  établit,  dans  la  forme  du  modèle 
y  un  bordereau  général  des  paiemens 
.ués  dans  le  cours  du  trimestre  prccé'- 
y  soit  par  lui-,  soit  par  ses  préposés, 
MTtant  siir  les  fonds  du  chapitre  II  du 
ai  du  ministère  de  la  guerre.  Il  com- 
d  aussi  sur  ce  bordereau  les  paiemens 
devant  être  appliqués  à  des  droits  ac- 
pendant  le  trimestre  expiré ,  n''oat  été 
te  que  dans  les  dix  premiers  jours  du 
Bttre  eourant. 


58i.  Le  payeur  adresse  au  sous-Intendant 
militaire  du  département  les  bordereaux 
avec  les  déclbrutions.  de  quittance  qui  ,y 
sont  inscrites.. Ce  dernier  lui  accuse  la  ré- 
ception du  tout  après  les  vérifications  de 
droit. 

Emploi  des  déclarations  de  quittance  par  lès  sou*- 
,  inlendans. 

582.  Le  s6u6-întendant  garde  par  deveis 
lui  les  déclarations  de. quittance  souscrites 
au  titre  des  corps  qui  sont  sous  son  ins- 
pection ,  pour  les  imputer  dans  leur»  dé- 
comptes de  libération. 

Quant  aux  déclarations  de  quittance  aj^ 
parvenant  à  des  corps  dont  les  décompte» 
doivent  s^établir  dans  un  autre  arrondis- 
sement ,  lé  sous-intendant  les  réunit  sou» 
une  fiche  par  corps ,  indiquant,  par  extraft 
du  bordereau  généra] ,  le  numéro  et  le  mon- 
tant" de  chaque  pièce.  11  adresse  ensuite 
cette  fiche,  avec  les  déclarations  de  quit- 
tance qui  s'y  rattachefat,  au  sous-intendant 
ayant  la  policé  du  corps  auquel  ces  pièce» 
Bom  imputables. 

583.  Chaque  sous^intendant  dépositaire 
des  bordereaux  y  annote  marginalement 
remploi  qu'il  a  fait  des  déclarations  de 
quittance  qui  y  sont  inscrites ,  soit  en  lea 
imputant  lui-même,  soit  en  les  transmet- 
tant à  d'^autres  sous-ioftendans. 

Section  II.  Des  bordereaux  de  totalisation  des 
fournitures  en  nalur^. 

Destination  à  leur  donner  par  les  sous-intendttns*. 

584.  Les  fournitures  en  nature  devant 
être  totalisées  poul*  chaque  trimestre  aux 
époques  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  Pordonnance  sur  les  subsistances  miK-^ 
taires ,  fe  sous-intendant  garde  par  dévers 
lui  une  des  deux  expéditions  de  chaque 
bordereau  de  totalisation  avec  les  pièces  à 
Tappui,  il  donne  ensuite  à  ces  bordereaux 
la  destination  pi^escrite  par  Particle  882 
pour  les  déclarations  de  quittance. 

585.  "Si ,  dans  les  cas  prévus;  par  la  pré- 
sente ordonnance,  des  officiers  sans  troupe 
ou  des  employés  militaires,  passant  d^une 
armée  à  uneautre,  ont  eu  droit  à  des  distri- 
butions 4jB  vivres  de  campagne  ou  det  fouit- 
rages,  les  bons  de  totalisation  qui  les  cen- 
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cernent  lont  envoyés  à  Tintendan^  'ou  au 
80U8-intendi^nt  qui  doit  établir  leurs  re- 
Yues. 

586.  Les  bordereaux  de  totalisation  des 
fournitures  iî^ites  dans  rarrondissement 
d'un  corps  d'armée  ou  d'un  rassemblement 
sur  le  pied  de  guerre ^  à  des  officiers  sans 
troupe  ou  à  des  employés  militaires ,  sont 
également  envoyés  aux  intendans  cnargés 
driétablir  les  revues  de  ces  officiers  ou  em- 
ployés. 

filcnoM  ni.  Mode  d'envoi  de  pièces  d'un  sous- 
intendant  à  un  tutte. 

•  Chargemeta  des  paquets. 

587.  Les  déclarations  de  Quittance  et 
bordereaux  de  totalisation  que  les  sous- 
intendans  militaires  ont  à  s'envoyer  mu- 
tuellement, en  exécution  des  articles  582, 
584,  585  et  586,  doivent  être  renfermés  en 
un  paquet  sons  bande  et  chargé  à  la  poste. 

▲censée  de  réception. 

588.  Les  intendans  ou  sous-intendans 
auxqueU  les  pièces  sont  adressées,  sont 
tenus,  sbos  leur  responsabilité  personnelle, 
d'en  accuser  la  réception  le  jour  même  où 
elles  leur  parviennent.  L'avis  de  la  récep- 
tion, doit  être  aussi  chargé  à  la  poste. 

Si ,  cinq  jours  après  le  délai  convenable 
pour  la  réêeption  de  cet  avis ,  il  n'est  point 
encore  parvenu  au  sous-intendant  expédi- 
teur, celui-ci  est  également  tenu  d'en  ren- 
dre compte  iaunédiatement  à  l'inte^ant 
militaire  de  la  division ,  lequel  en  rftère, 
f'il  y  a  lieu,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
dé  la  guerre. 

Cbapitex  n.  1)e  la  formation  des  décomptes. 

Section  I'**  Rè§^espour  leur  éuStiissement. 

Comment  et  par  ^i  établis. 

^89.  Toutes  les  dépenses,  soit  en  deniers, 
soit  en  matières,  autorisées  par  la  présente 
ordonnance,  à  l'exception  seulement  de  la 
(iol4e,  des  accessoire^  do  solde  des  officiers 
sans  troupe  et  des. employés  militaires^  et 
des  frais  de  gîte  et  geôlage,  donnent  lieu  à 
des  décomptes  définitifs  qui  ont  pour  objet 
d^opérer  la  libération  du  ministère  de  la 
guerre  envers  les  parties  prenantes,  et  des 
'parties  prenantes  envers  le  ministère  de  la 
guerve.  ]i  y  est  procédé  de  la  manière  in- 
diquée à  l'article  suivant. 

590.  Aussitôt  qu'un  sous-in  tendant  a  éta- 
bli la  revue  de  liquidation  d'un  corps  de 
troupe,  ou  d'un  établissement  considéré 
comme  corps  de  troupe^,  et  qu'il  a  réuni 
toutes  les  déclarations  de  quittance  et  bor- 
dereaux de  totalisation  constatant  les  som- 
mtê  et  les  fournitures  à  imputer  sur  cette 


revue,  11  prescrit  la  convoeatioi\  du  eon* 
seil  d'administration,  à  l'effet  de  procéda 
contradictoirement  au. décompte  de  libé- 
ration. 

Imputations  pour  effets  de  petit  équipement 

591 .  Les  avances  pour  effets  de  petit  équi- 
pement sont  considérées  comme  lonuMi 
perçues  par  le  corps,  et  sont  en  oons^ 
quence  impi]^tées  dans 'ses  décomptes  del^ 
Itération,  indépendamment  de  la  déduction 
qui  en  a  été  faite  sur  les  états  de  paiement, 
conformément  à  l'article  4^6.  On  déduit 
néanmoins  du  montant  de  cette  imputa- 
tion les  sommes  que  le  corps  a  été  autorité 
à  rejeter,  conformément  à  Fart.  4^7 .     . 

Imputation  pour  trop  perça  sur  les  prestatioBs 
en  nature. 


593.  S'il  résulte  du  décompte  dti 
tations  en  nature,  que  le  corps  ait  eoa- 
sommé  un  plus  grand  nombre  de  ratioBi 
que  celui  qui  lui  est  alloué  par  la  cevi^ls 
montant  de  ce  trop  perçu  est  porté  a»  4^ 
bit  du  corps. 

593.  Le  décompte  en  denien  dee  tm 
perçus  sur  les  prestations  en  nature  eit 
fait  d'après  un  tarif  établi  par  le  ministit 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  envoyé 
aux  intendans  et  sous-intendana  '■*''îtit*'— 

Arrêté  des  décomptés. 

5^  Le  sous-intendant  militaire  «nUSi 
coEijointement  avec  le  conseil  d'administi» 
tion,  le  décompta  de  libération  «or  lu 
trois  expéditions  de  la  revue.  Il  appose  son 
cachet  d'annulation  sur  les  bordereaux  de 
totalisation  et  les  déclarations  de  quitr 
tance. 

Corps  partant  avant  rétablissement  de  soa 
décompte. 

595.  Lorsque  le  cas  prévus  par  Tartiele 
567  se  présente  aprè»  l'établiasement  de  II 
revue  de  liquidation,  mais  avant  que  le 
décompte  de  libération  soit  formé,  la  re- 
vue, les  déclarations  de  quittance,  borde* 
reaux  de  totalisation ,  et  généraleoMOt  toi- 
tes  les  pièces  devant  servir  à  la  confection 
du  décompte ,  sont  adressés  par ,  le  sooi- 
intendant  militaire  du  lieu  du  départ  tu 
sou3-int6ndant  du^  lieu  de  la  destination) 
lequel  demeure  chargé  de  la  £onnatioh  du 
décompte  de  libération. 


8KCT10N  II. 


Se  la  destination  dea  revMi 
décomptées. 


Répartition  des  trois  expéditioms» 

596.  La  première  expédition  de  la  rewe 
décomptée  est  remise  au  conseil  d'adai* 
niitration  du  corps  qu'elle  eoncene. 
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dwcrito*  ett  enToyée  de  suite  à  J^în-^ 
ai  dirifionnaire.  L'envoi  doit  être 
Il  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours 
u|;ième  mois  qui  suit  le  trimestre  ex- 
à  moins  d^empèchement  légitime, 
le  sous-intendant  est  tenu  de  rendre 
te  sur-le-champ, 
troisième  expédition ,  servant  de  mi- 

•  reste  entre  les  mains  du  sous-inten- 
«Tec  les  doubles  expéditions  des  feuil- 

I  Journées  et  les  bons  de  distributicm. 

* 

Pièces  à  7  joindre. 

•  Ïa  revue  adressée  à  Tintendant  di- 
inaire  doit  être  accompagnée  des 
as  de  journées,  des  feuilles  de  rec- 
ion ,  des  états  aes  logemens  assignés 
officiers  dans  les  bàtimens  militaires , 
ats  des  sous-officiers  promus  officiers, 
nx  des  officiers  ayant  droit  &  la  grati- 
m  d^entrée  en  campagne  et -aux  in- 
itës  de  perte;  des  états  des  hommes 
gés  auxquels  on  a  alloué  la  portion  de 
-ftaie  aoquittable  à  Pavanée ,  et  de  ceux 

droit  à  la  première  mise  de  petit 
«ment  ou  à  Thabillement  de  condam- 
iei  états  des  enfans  de  troupe  admis  ; 
Mrdres  du  ministre;  des  feuilles  de 


Décomptes  portant  sur  un  exerciee  ekpirtf. 

600.  Si  les  augmentations  ou  déduotiont 
à  faire  en  vertu  de^  deux  articles  précédem 
portent  sur  un  exercice  expiré,  lien  est  fait 
mention  par  une  note  détaillée  mise  au  bat 
du  décompte  sur  lequel  le  icorps  se  trouve 
crédité  on  débité  de  leur  montant. 

Section  II.  Des  fournitureft  en  nttore  faites  aux 
oiBciers  sans  troupe. 

Mode  cTélabiissemeHt  des  décomptes» 

60 y.  Les  décomptes  de  libération-  p^ur 
les  fournitures  de  vivres  et  fourrages  faïtea 
aux  officiers  sans  troupe  et  aux  çmplojéi 
militaires,  sont  établis  d'office  par  les  in- 
tendans  ou  sous-fntendans  qui  ont  dreaaé 
les,  revues  de  liquidation^ 

Ces  décomptes  sont  établis  au  plus  tard 
dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  qui 
suit  le  trimestre  cxpiru.  \  moins  d'empô- 
cbement  légitime,  dont  il  doit  être  rendu 
compte  de  suite  à  l'intendant ,  ou  (^u  mi- 
nistre, si  c'est  l'intendant  qui  doit  régler 
le  décompte. 


602.  Les  décomptes  de  libékition  sont 
Dortéfl  sur  les  revues;  les  bordertiîiux  de 
•  dee  congés ,  des  ordres  de  mission ,  totalisation  sont  frappés  du  cachet  d'annu- 
Ulets  de  sortie  d'hôpitaux,  des  aé<^<  lation  de  l'intendant  ou  du  sous-intendanfy 
it  de  quittance,  des  feuilles  de  rele-  et  restent  dans  ses  archives  à  l'appui  déi 
^„«  «» — «„  ,ii«flp«*«  A^  «««:♦  A^,i.w>_      décomptes.  Les  bons  partiels  peuvent  être 

détruits. 


lonr  avances  d'effets  de  petit  éqiiipe- 
I  des  bordereaux  de  totalisation,  etgé- 
sment  de  toutes  les  pièces  qui  ont  dû 
Bommuniquées  aux  sous-intendans ,  à 
|>tion  des  brevets,  lettres  deiervloe 
de  distribution. 

ni.  De  la  consommation  des  décomptée. 

Section  I'*.  Corps  de  troupe. 

•ISfoins  perçus. 

LSi  le  décompte  de  libération  d'une 
I,  soit  de  l'exercice  courant,  soit  d'un 
iee  expiré,  présente  pour  résultat  un 
•  perçu ,  le  montant  en  est  porté  en 
lentation  sur  le  premier  état  de  paie- 
de  la  solde  courante,*  et  le  corps  en 
•édité  sur  le  décompte  de  libération  de 
me  correspondante  à  cet  état  de  paie- 

• 

Trop  perçus. 

),  Lorsque  le  déeo^ipte  de  libéiratioJ|^ 
nte  un  trop  perçu ,  la  somme  à  rete- 
>t  portée  en  déduction  sur  le  premier 
le  paiement  de  la  solde  courante,  et  le 
t  est  débité  de  la  même  somme  sur 
îompte  de  libération  de  la  revue  cor- 
ndatfte  à  cet  état  de  paiement.    . 


(^as  de  trop  perçu, 

6o3.  S^il  existe  un  trop  perçu,  la  somme 
à  laquelle  il  est  évalué  est  portée  en  déduc- 
tion sur  le  premier  état  de  paiement  et 
sur  les  premières  revues. 

La  conversion  en  deniers  dos  rations 
perçues  en  trop  s'opère  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  Particle  593. 

604 •  Si  la  partie  prenante  qui  doit  sup- 
porter la  retenue  a  passé  sous  Tinspection 
d'un  autre  intendant  ou  sous-intendant, 
celui  qui  a  réglé  te  décompte  est  tenu,  tous 
sa  reapdnsabMité  personnelle,  d'en  préve- 
nir ledit  intendant  ou  sous-intendant,  et 
de  lui  adresser  en.  même  temps  une  feuilje 
'  de  retenue. 

GHAriTRE  IV.  Des  cas  où  les  paiemena  auraitfit 
été  suspendus  (i). 

Mode  d*étahlissement  des  décomptes* 

6o5.  .Lorsque  le  paiement  de  la  solde  a 
été  suspendu,,  cette  circonstance  ne  doit 
point-  faire  retarder  la  formation  des  dé- 
comptes de  libération ,  en  ce  <|ui  concerne 
les  fournitures  en  nature  ;  mais  on  ne  pro« 


Fiy.  la  4*  partie^  titre  IV,  art.  913  et  suit. 


ase 
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cède  aux  décomptes  des  dépenses  en  de- 
niers que  lorsque  tous  les  états  de  paîé- 
meoty  tant  pour  les  oflffciers  et  sons-ofiB- 
elers  et  soldats  présens  y,que  pourWes  mas- 
ses d^entretien ,  ont  été  'acquittés,  sauf  ce 
qni  peut  rester  dû  aux  hommes  qui  n^ont 
pas  été  présens  aux  époques  des  patemons. 
il  y  est  procédé  de  la  manière  indiquée  à 
Tarticle  suivant. 

606.  Le  conseil  d'*administration  fait  éta- 
Idlr^dans  la  forme  du  modèle  n*499  ^^ 
états  détaillés  des  sommes  dues  aux  offi- 
ciers, sous-officiers. et  soldats  qui,  com- 
pris dans  les  revues  du  corps,  ne  se  trou- 
Teraient  pas  préseos  ;  le  montant<  de  cet 
état  est  déduit  du  crédit  du  corps  constaté 
par  là  revue. 

On  procède  ensuite ,  tant  pour  les  impu- 
tations que  pour  les  trop  et  moins  perçus, 
«omme  il  a  été  dit  aux!  articles  5go,  698, 
59^  et  6qo,  sauf  Pexception  portée  en  Par- 
iicle  solvant. 

Paiement  des  moins  perçus. 

607.  S^il  existe  un  moins  perçu  sur  la 
aolde  et  les  accessoires  de  solde ,  il  ne  peut 
être  payé  que  sur  un   crédit  spécial,    et 

S  n'hantant  quUl  y  a  eu  erreur  au  préjudice 
et  officiers,  ^ous-officiers  et  soldats  com« 
Sri»  sur  les  états  nominatifs  qui  ont  servi 
e  base  aux  états  de  paiement.  Dans  ce  cas, 
SI  est.  fidt  un  état  spécial  de  paiement  qui 
ne  doit ,  par  conséquent ,  être  imputé  sur 
aucun  décompte,  mais  dont  il  est  fait  men- 
tion à  la  suite  du  décompte  de  libération 
de  la  revue.  . 

Le  moins  perçu  sur  lea  masses  'd^entre- 
tien  doit  être  acquitté  intégralement  au 
corps. 

TITRE  IV.  De  la  vérification  des  revues. 

Chapitre  I*'.  Vérification  par  les  intendans 
mUUaires.  * 

Mode  de  vérification. 

60S»  Aussitôt  que  Tintendant  division- 
naire a  reçu  les  revues  de  liquidation  éta- 
blies par  les  sous-intendans  militaires  em- 
ployés dans  sa  division ,  il  procède  à  leur 
vérification. 

Pour  faciliter  cette  vérification,  Finten- 
dant  doit  se  reporter  au  registre  indiqué 
en  Tarticle  457. 

Feuilles  de  Tarification  et  de  rectification. 

609.  Les  résultats  de  la  vérification  des 
revues  laites  par  les  sous-intendans  sont 
eonstatéi  par  des  feuilles  de  vérification 
conformes  au  modèle  n*  5o. 

Le»  feuilles  concernant  les  revues  des 


corps  sont  adressées  aux   soQS-i 
qui  en  ont  Finspedtion ,  et  commanlqaén 
pac  eux  aux  conseils  d^administratioo  posr 
avoir  leurs  observations. 

Les  feuilles  relatives  aux  revues  des  ofl- 
ciers  sans  troupe  et  des  employés  militai- 
res sont  envoyées  aux  sous-intendans  qoi 
ont  établi  ces  revues. 

Si,  d'après  la  réponse  da  sons-intendait, 
rintendant  juge  qu'ail  y  a  lien  à  reetiftfli> 
tion ,  il  dresse  à  cet  effet  une  feuiUe  eoa* 
forme  au  modèle  n*  5i.  Cette  feuille  «t 
transcrite    sur  l'expédition  de    la  rsftt 

au^elle  concerne,  et  envoyée  au  sons-ist» 
ant,  qui  la  transcrit  aussi  sur  la  miaili 
de  la  même  revue ,  et  en  prescrit  la  trtai- 
cription  sur  Texpédition  remise  an  ooaMfl 
d^administration. 

Envoi  des  revues  au  mimstre. 

610/  L^intendant  adresse  les  reviMM 
ministre  secrétaire  d'Etat  de   la  goenti 
aussitôt  après  en  avoir  terminé  la  vérilci* 
tion.  L'envoi  doit  en  être  fait  au  plus  tirf 
dans  le  troisième  mois  qui  suit  cksait 
trimestre ,  tant  pour  ce  qui  coneeras  M  - 
officiers  sans  troupe  et  les  employés  ~ 
ministrations  militaires,  que  pour  U 
de  troupe,  à  moins  d'empêchement  M^ 
tim^,  doiît  l'intendant  rend   compte  él  1 
suite  au  ministre  secrétaire  d*£tat  de  k 
guerre. 

Les  revues  des  corps  sont  acèompagnéo^ 
I*  des  feuilles  de  journées  ;  a*  des  états  d« 
logemens  assignés  aux  officiers  dans  Ui 
bàtimens  militaires;  3*  de  ceux  rdatifc 
aux  sommes  dues,  soit  pour  la  gratifieatiia 
de  la  première  mise  d'équipement  sB  * 
90us-officiers  promus  officiers,  soit  po* 
gratification  d'entrée  en  campagne  ou  potf 
indemnité  de  perte  de  chevaux  et  eÎBlli 
soit  pour  première  mise  de  petit  équipa 
ment  et  pour  habillement  des  condamoéi; 
4*  de  l'état  des  hommes  rengagés  auxqodi 
on  a  alloué  la  portion  de  haute-paie  aeqoil- 
table  à  l'avance  ;  5*  de  l'état  des  enfans  de 
troupe  admis  à  la  solde:  6*  des  feuilles éi 
rectification  ;  7*  enfin  des  copies  des  w* 
dres  de  retenue  et  autres  qui  ont  été  doi- 
nés  par  le  ministre. 

On  joint  aux  revues  des  officiers  M 
troupe  les  états  de  logement,  les  certilerii 
de  pertes  de  chevaux  et  effets,  lorsqà*!!  y 
a  lieu,  les  feuilles  de  rectification,  etW* 
copies  des  ordres  de  retenue  ou  aalM 
'donnés  par  le  ministre. 

Le%  autres  pièces  justificatives  soQt  ria- 
voyées  aux  sous  intendans^  qui  remetlsaC 
aux  conseils  d'administration  celles  destt* 
nées  à  appuyer  les  inscriptions  fiiites  as 
registre-matricule  (i) ,  ainsi  que  les  feaiUii 


(i)  Vtiy»  l'art.  758, 
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de  retenues  pour  aTances  d^efTets  de  petit 
équipement,  les  déclarations  de  quittance^ 
les  bons  de  distribution  et  les  bordereaux 
de  totalisation. 

Châmtrs  n.  De  la  Ttfriftcalion  au  Ininistère  de 

la  guerre. 

Retfues  établies  par  les  imiendans. 

611.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
eiers  sans  troupe  et  des  employés  militai- 
res«  établies  par  les  intendaos  ,  conformé- 
aient  à  Tarticle  Soi,  sont  vérifiées  daotf 
les  bureaux  du  ministre  secrétaire  d'*,£tat 
de  la  guerre. 

Bévues  établies  par  les  sous-intendans. 

612.  Les  revues  d^'officiers  sans  troupe  on 
des  corps  de  troupe ,  vérifiées  par  les  in- 
tendaos militaires,  sont  contre- vérifiées 
dans  les  bureaux  du  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  guerre ,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  conveQsible. 

Bectifications. 

61 3.  Le  ministre  prescrit  les  mesures 
■écfl^saires  pour  la  rectification  des  erreurs 
neeMiiiues  dans  les  revue»  par  «uiie  de  la 
vérification  ou  de  la  contre-vérification. 

GlAPITSE  m.  Des  augmentations  et  diminutioDS 
par  suite  d'erreur. 

SscTien  I'*.  Officiers  sans  troupe. 

Augmentations. 

6i4-  Les  sommes  dues ,  soit  sur  Texer- 
dee  courant,  soit  sur  un  exercice  expiré, 
à  des  officiers  sans  troupe  ou  employés 
Bdlitaires ,  par  suite  de  la  vérification  des 
renies ,  sont  portées  on  augmentation  sur 
1m  premiers  états  de  paiemens  individuels 
et  sur  les  revues  du  trimestre  correspon- 
duit  à  ces  états. 

Diminutions. 

61 5.  Les  sommes  dont  les  officiers  sans 
troupe  ou  lés  employés  militaires  peuvent 
se  trouver  débiteurs,  par  suite  de  la  véri- 
fication des  revues  de  liquidation ,  ou  de 
la  balance-  de  leurs  décpmptes  de  libéra- 
tion de  fournitures  en  nature,  sont  portées 
en  déduction  sur  les  premiers  états  indivi- 
duels de  paiement,  et  su»  les  revues  cor- 
MH>oodantés'à  ces  mêmes  états,  quel  que 
soit  Vexercice  sur  lequel  les  retenues  doi- 
vent porter.  ^ 

Ces  retenues  s^opèrent  dans  la  propor- 
tioo  fixée  par  Tarticle  445.  V 

SECTION  II.  Corps  de  troupe.  , 

» 

dn^pmenutiofu  résultant  de  la  'vérification  des 

revues. 

616.  Im  Mfmentatioiu  à  opérer  par 
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suite  des  erreurs  constatées  pai*  là  vérifica- 
tion des  revues  de  liquidation  des  corps 
de  troupe  ou  des  établissemens  considérés 
comme  tels^  s^efiectuent  sur  les  premiers 
états  de  paiement  de  la  solde  cpnrante,  et 
sur  les  revues  correspondantes  à  ces  m^ 
mes  états.     , 

Diminutions  provenant  de  la  même  eanse^ 

617.  Si  un  corps  doit  subir  une  retenve 
diaprés  la  vérification  de  ses  revues,  |# 
montant  en  est  porté  en  déduction  sur  le 
premier  état  de  paiement  de  la  solde  cou- 
rante ,  et  sur  la  revue  du  trimestre  comM-. 
pondant  à  cet  état  de  paiement. 

Augmentations  et  diminutions  pour  erreur  dans 
les  décomptes. 

• 

618.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue 
dans  un  décompte  de  libération,  Taugmen- 
tation  Ou  la  déduction  à  opérer  est  portée 
sur  le  premier  état. de  paiement  de  la  solde 
courante,  et  le  montant  en  est  ajouté  au  cré- 
dit ou  au  débit  du, corps,  sur  le  décompte 
de  libératioq  dans  lequel  ce  même  état  de 
paiement  doit  être  impiué. 

Annotations  à  porter  avec  le\  augmentations  on 
les  diminutions. 

619.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédens,  on  doit  toujours  indiquer  la 
revue  ou  le  décompte  où  Terreur  a  été  com- 
mise, et  la  feuille  de  rectification  en  vem 
de  laquelle  les  augmentations  ou  les  déduc- 
tions sont  effectuées.' 

Cette  feuille  reste  annexée  à  la  revue  sur 
laquelle  la  rectification  est  faite  ;  et  si  la- 
dite rectification  concerne  un  exercice  ex- 
piré, on  doit  le  faire  connaître  par  une 
note  détaillée. 

Corps  parlant  avant  la  cônsonunatjon  de  son 
Recompte. 

6ao.  Lorsque  le  dépôt  d^un  corps  op  le 
personnel  d'un  établissement  considéré 
comme  tel ,  passe  d'une  division  dans  une 
autre,  après  rétablissement  de  la  revue 
de  liquidationi  et  du  décompte  de  libé- 
ration du  trimestre  expiré,  mais  avant  que 
la  revue  ait  pu  être  vérifiée ,  Pintendant  de 
la  division  oùia  revue  a  été  dressée  en  fait 
la  vérification ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  changement  de  destinatiop.  SMl  ne  ré- 
sulte de  cette  vérification  aucun  point  à 
éclaircir  ou  à  rectifier,  il  envoie  ia  revue 
au  ministre  secrétaire  d^Êtat  -de  la  guerre* 
Si ,  au  contraire ,  quelques  erreurs  sont  si- 
gnalées^ il  éUblit  la  Xsuille  de  vérifica- 
tion et  la  transmet,  ave7liM|ayue  et  toutes 
les  pièces,  à/l'intend^tdeVaivision  dans 
laquelle  le  corps  a  passé;  et  cet  intendant 
reçoit  les  observations  et  réponses  du  eon- 
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Mll^ftdminifltndpil ,  et  établit  1t 
de  reetificatloBf,  Ht  y.  a  lieu. 


fenille     poste  les  intendass  et  sou-intendam  ndli. 
taires ,  ainsi-  q«o  les  oiVeiers  et  fonction- 


TlT&s  T.  Dispositions  particulifoes. 
Touritces  des  inUndatwmHUaires. 

6^1.  Les  intendans  sont  tenus  de  faire 
par  an  une  toù^^jàée  qui  doit  hite  terminée  - 
ayant  Tépoque  où  les  inspecteurs  généraux 
d'armea  ooDunencant  la  leur. 

Cette  tournée  a  pour  objet  d^arrèter  la 
oomptabilité  de  Fexevcice expiré,  et  d'exa- 
miner dans  toutte  leurs  parties  les  opéra- 
tions des  sous-intendans. 

Ils  rendent  compte  du  résultat  de  leurs 
tournées  au  ministre  iiecrétaire  d^Etat  de 
la  guerre,  et  ils  sont  personnellement  res- 
ponsaMes  des  abus  quUls  tolèrent. 

Responstlilit^  pécuniaire  des  memlipres  du  corps 
de  Tintendance.' 

^2i.  Les  intendans  et  sous-intendans  mi- 
litaires sont,  selon  le  cas,  et  toujours  d'a- 
près une  décision  spéciale  du  ministre  de 
la  .guerre,  pécuniairement  responsables  de 
tout  paiement  et  de  toute  fourniture  quHls 
auraient  autorisés  contrairement  aux  lois  ^ 
ordonnances  et  réglemens,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  parties  prenantes.  ' 

Toutefois  ce  recours  ne  peut  être  ekercé 
i[ne  sur  les,  officiers  ;.-  quant  aux,  sons-offi- 
ciers et  soldats,  il  ne  doit  avoir  lieu  ipie 
dans,  le  seul  cas  où  les  sommes  indûment 
perçues  auraient  été  intégralement  Tçrséea 
à  leur  masse  de  linge  et  efaàussHia.'; 

Registres  des' revues» 

-     *  #     *  ' 

6^31  Les  intendans  fi  soiis-intendansmi- 
lliaires  tiennent  un  Registre,  suivant  lé 
modèle  n*  52 ,  de  toutes  les  revues  de  li- 
qiriklfition  qu'ils  ont  établies. 

624.(468  intendans  militaires  tiennent  un 
registre  dans  la  forme  du  modèle  li*  53,  pour 
servira  inscrire  les  revues  qu^hont  rendes, 
celles  qu'ils  ont  vérifiées,  les  résultats  de 
ees  vérifications ,  les  augmentations  W  dé- 
ductions portées  dans  les  feailles  de  retftl-' 
fieation,  et  Pexécution  de  ees  augmenta- 
tions ou  déiductions. 

Registres  des  procès- verbeux. 

6a5.  Les  intendans  ou  sous-intendans 
tiennent  un  répertoire  suc  lequel  ils  enre- 
gistrent tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dres- 
sent, pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ce. 
répbrtoire,  conforme  au  modèle  n*  54,  est 
tenu  constamment  à  jour,  sans  8^rcbarge 
ni  interligne^^  f 

f  renchÎK  ^es  eAois  soui  bandés. 
^t.  Les  èiitoUqiie  doivent  (aire  par  la 


naires  civils  ayant  droit  de  franchise, 
s'effectuent  sous  bandes  croisées,  et  la 
suficription  de  chaque  envol  est  contre-si- 
gnée  par  le  fonctionnaire  qui  l'expédie; 
au  moyen  de  quOi  les  lettres  et  paquets 
sont  rendus  à  destination  franc  de  port. 

■ 

Rëielamations  particuCères;  Il  qui  adreuées. 

-627.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  qui  ont  des  réclamatioiii 
à  former  pour  solde  et  accessoires  de  s^ 
sont  tenus  de  s'adresser  à  l'Intendant  on 
sous-intendant  do  l'arrondissement  ou  da 
corps  d'armée  dans  lequel  ils  sont  em- 
ployés. 

Les  militaires  appartenant  à  un  corps, 
c^  Ont  des  répétitions  à  faire,  toit  contre 
leur  borps,  soit  Oontre  le  Trésor,  pov 
quelque  motif  que  ce  soit,  sont  pardllê- 
ibent  tenus  de  s'adresser,  par  l'interne* 
diaire  du  conseil  d'administration,  au  losi- 
intendant  militaire  ayant  la  police  de  ee 
oorp;». 

•  ^B.  Tout  soua-intendant  qui  a  reçn  hm 
des  réclamations  ci -dessus  spécifiées  «t 
tenu ,  si  elle  est  fondée ,  d'y  satisfiiire  isr* 
le-ehamp.  Si  la  réclamation  o'^est  pu  los* 
ceptible  d'être  admise,  il  doit  en  préTsalr 
par  écrit  le  réclamant ,  en  motivant  lea 
refus. 

Siie  réclamant  se  croit  fopdé  à  appeler 
de-  la  décision  '^u  s'ous-lniendant  ;  il  M 
]^rvoit  .devait  l'intendant  militaire,  as- 
quel  il  àdres§o  en  original  la  réponse  da 
tf(>Û8-i)!J);en^a|i)t. 

V^ntèodai^t.  statue  définitivement,  etlii 
Vfi\  p|irèrBement  connaître  sa  décision  psr 

Wit*  ,.;,      . 

"  S'îl.a'agit  d*un  cas  extraordinaire  bob 
priévù'  parles  rëglemehs ,  Pintendant mili- 
taire en  réfère  au  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la.  guerre. . 

G%!^  Les-  réclamans  peuvent  appeler  tt 
iniuistre  sei^-élàire  d'£tat  de  la  guerre  des 
décisions  déb  intendans  et  soua-intendaai 
militaires^  ou  des  refus  qu'ils  en  auraient 
éjp'rouvés;  mais,  'dans  ce  cas  ,  ils  doivcot 
joindre  4  leurs  demandes  lès  réponses  qu'ib 
ont  reçues  de  ces  fonctionnaires. 

QÙATRIÈ]l^£  PARTIE. 

DE  L*ABMUfI8TllATION  lJVt£ftlAuXV  VÊS  COBTS 

%  DE  TaoOPE. 

^ITRE  I".  Du  personnel  de  radministratioa 
...  int(!rieure  des  corps  de  troupe. 

Gbapitrx  I".  Des  conseils  tTadmimistratit»* 

Ins^^ution  des  conseils  d'adnainistrttioS' 

0Bo.  L'administratCoii    intérieure  ^0   ■ 
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corps  ùêi  eiereée  par  «ne  rénnion  d^offi- 
ciers  constUués  en  conseil  (;é/ant,  bous  le 
-nom  de  conseil  d'administration. 

63i.  Oo  distingue  deux  sortes  de  conseils 
d'administration,  le  conseil  principal  et  le 
conseij  éventuel. 

63a.  Le  conseil  principal  est  permanent; 
le  conseil  éventuel  est  temporaire  et  n'existe 

3ue  dans  le  cas  de  séparation  des  parties 
^un  même  corps. 

633.  On  noipme  dépôt,  cejle  des  parties 
séparées  où  résidç  le  conseil  d'adminiitra- 
tion|>riiicîpal. 

igCTiOH  I".  De  la  coraposif  ian  et  de  rinstaliation 
des  conseils  d'administration.' 

^mposiUoM  dès-  eoiùeils  d^idlnfutstrathn.' 

1 .    .   . 

634-  La  eompositioB  des  eonseiU  d^ad» 
■ioist ration  des  corps  de  tronpe  dtf  tontes 
annes  est  déterminée  ainsi  liir'il  sdit  i 

I*  Pour  les  ebrps  orgâdlAés  i  plnëieurs 
bataillons  011  escadrons',    . 

Le  ^looef ,- préstdeVtt-;' 

Le  li€|i4enant-cq|onel  ; 

Uo  chef  dé  bataillon. ou  d^escadron^ 

Deux  raprîtfinéfr: 

En  tOHt,  cii^ct'Menibrcs. 

a*  1^991'  les  di^p^a  des  m^mes  corps, Jors- 
qiflls'nè  se  .tronvènC  pas -dans  fê  knème  dé- 
Mriftmenr  qoA  ia  |lortib«i'commandéa  par 
b  colonel. 

Le  comôiandafit  da^âépÀt,  présidant; 

U.neapiiajne;  -^  >.      .   . 

LÂt>laa.Mei?a.daB  titlilairQs  présens  an 
èéïkit :•■.■>.;;.■  :  '    •■ 
Ëb- .to9ir';>troia  raem^rea. 

VJN^  M  corps  h  un  seul  batuilîon  btt 
i  m  s^f  éaçadroli , 

:  Lereôml^iidant  du  corps,  président: 
;-|3^âiiar.4i(Dhahiéè'r  ■."  ^  -  .•  ■' 
t£fl  VMM;f-4i*y1s  ihêmbres. 

:>i^P^r  IH  déj^ftfii  Sïe'B'  inlémes  cor^s  à'nn 
"~      "^'laillpn.oijf  :^ptL^fotk,  dans  le  cas  dé 
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'^çotip^ittaildaDt:,I«  dépôt,  piési^ 
.^'^nxV|Jte(erp  les  plus  élavéàeyi  ^nidô 

En  ibtftt  trois"  membres  ;    , .. 

Wi  43^niB  les  eorpè  iit  jtexîttA  des  oapî- 
Uiacaroo  des  lieutenaiis  membres  titulaU 
Ks  déscQpMnfs^d'a^lniiiiBtration ,  il  y  a.jun 

Creil  Hombre  dè-suppl^ans,  pris  dans 
kmâmes  gradfts^  ou,  à  défaut,  parmi  les 
officiers  des 'grades,  immédiatement  infé- 
rieurs. 

€36.  Le  ettM«!il-4?ei)tuél  d'une  portion 
de  corps  forte  de  ptnjileurs  bn taillons  ou 
Sica^roos  est  co.ttpopé  ainsi  qu'il  suit  ; 

t^/oMdjaiél  pu'l?oMeier  supérieur  com^ 
ttandant ,  préàjcfent  ;"*.  ' 

fJn  diaf «a-  iMtaiUoà  ou  -d^esftailran  :    "  " 


Un  capitaine; 

En  tout ,  trois  aaembres. 

637.  Lorsque  la  portion  de  corBs  déta- 
chée n'est  que  d'un  bataillon  ou  de  deux 
escadrons,  le  conseil  éventuel  test  composé 
ainsi  quMl  suit: 

L'officier  commandant,  président* 
Deux  capiuines;  ' 

En  tout,  trois  membres. 

638.  Les  compagnies  formant  corps  da 
troupe,  celles  de  gendarmerie  exceptées, 
sont  administrées  par  on  conseil  d^admi- 
Bistration,  composé  comme  il  suit: 

Dans  Ifs  compagnlea  d'ouTjûers  d'artlT- 
lerie  et  dans  eeUes  das  eanonniers  sédea* 
taîres , 

.    Le  directeur  d'àrtillerie,  président  ; 
Le  commandant  de  la  compagnie  ; 
L''onicier  ayant  rang  après  lui  : 
En  tout,  trois  membres. 

Dans  la  compagnie  d'oovriers  et  dans 
éellè  du  train  du  génie, 

L'*offici»i' supérieur  chef  de  IHirsenal  da 
génie,  président; 

^  Le  commandant  de  la  compagnie  • 
'  L'offlcter  ayant  rang  après  lui  :     ' 

JËQ  tout,  trois  membres. 

Dans  la  compagnie  des  ourriers  du  train 
des  équipages  j 

Le  directeur  ou  rofGcier  eainm&ndant 
le  parc  de  construction,  président; 

Le  commandant  de  la  compagnie; 

L'Officier  ou  le  soui-oflicier  àyani 
après  lui  : 

En  tout ,  trois  membres. 

Dans  les  compagnies  de  sous- officiera 
sédentaire»  et  dans  celle»  de  fusiliers  sé- 
dentaires. 

-  Le  capitaine  commandant  la  coEnpagoie  ; 
.  Le  capitaine  en  second^ 

Le  lieutenant  en  premiei*: 

En  tout,  trois  membres.  . 

639.  Les  conseils  d'administration  cre» 
détachemens  au-dessous  d'un  bataiUo;!  on 
d'un.  eis<}adron  sont  composés  de  troift'ofG- 
pi^rs  pris  parmi  les  plus  élevés  en  grade, 
ou,  à  grade  égal,,  parmi  les  ))lu&  airciens. 

Quaiul  len9n)^^:d'ollGciers  présens  est 
moindre  de  trois,  le  eon^mandaiBt  du  déta- 
chement Mlininistrè  seul  et^est  iiffsponsa- 
ble  de  l'aotRinistrationde  sa  tMKip0. 

04o.-Da<M  choque  dépôt  de-firîaonniers 
de  guerre,  le  eôiisèil  d*adro.iii&tTatlan  se 
compose  de  trois  militaires  francs,  savoir  r 
.  Le  commandant  du  dépôt; 

Lelieutenèni  de  Roi  de  là  pTace: 

Lééher.dè  la  gendarmerie  dn  lien. 

Le  cooeeir  est  présidé  par  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade. 

64 1  .Dans  le  cas  de  dislocation  d*inic  com- 
pagnie formant  corps  de  troupe ,  le  çom- 
mandab^  du  dépôt  exerce  sent  les  attribu- 
tions du  ccHiseil  dVdminIstMtion.  ' 

'9 


ayant  ran^ 
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Mode  dVIection  des  capitaines  membres  dos 
conseils  d'administration. 

642.  Dans  les  corps  de  toutes  armes ,  les 
capitaines  membres  du  conseil,  ainsi  que 
leurs  suppléans,  sont  élus  successivement 
et  séparément,  chaque  année,  au  scrutin 
et  à  la  majorité  des  suffrages,  par  tous  les 
capitaines  du  corps,  en  présence  de  Tins- 
pecteor  général,  qui  soumet  ce  choix  à  Tap- 
probation  du  ministre  de  la  guerre.  Us 
•ont  rééligibtes. 

Cette  élection  a  lieu  à  Tépoque  des  re- 
Tues  d^inspection  pour  Tannée  suiTante. 

Dans  chaque  escadron  du  train  d'artille- 
rie, et  dans  les  corps  n'*ayantqu^un  batail- 
lon,  les  capitaines  membres  du  conseil  ou 
suppléans,  et  les  licutenans  suppléons  sont 
élus  de  la  môme  manière  par  tous  les  offi- 
ciers de  compagnie. 

.Ceux  des  capitaines  élus  à  Tépoquo  de 
rinspection  générale  du  corps,  et  qui  font 
partie  des  bataillons  ou  escadrons  détachés, 
sont  de  droit  membres  du  conseil  éven- 
tuel. 

S*il  ne  reste  du  dép^t  aucun  des  capitai- 
nes déjà  élus  ou  titulaires  ou  suppléans  à 
répoque  ^e  Tinspection  générale,  il  est 
procéfté  à  un  nouveau  choix  pour  la  forma- 
tion du  conseil  principal,  en  présence  du 
sous-intendant  militaire,. et  d^'après  les  rè- 
gles ci-dessus  prescrites. 

Désignation  primitive  du  chef  de  bataillon  comme 
membre  d'un  conseil  de  première  formation. 

643.  Pour  les  corps  de. nouvelle  forma- 
tion, le  chef  de  ba;taillon  à  admettre,  lors- 

au^il  a  lieu,  dans  la  première  formation 
u  conseil,  est  désigné  par  Tofficier  géné- 
ral chargé  de  procéder  à  Torganisation  du 
corps.  • 

Ordre  dans  lequel  sont  supplées  les  membres 
des  conseils. 

644*  £n  cas  d^absence,  les  membres  des 
cobseils  sont  suppléés  de  droit  de  la  ma- 
nière suivante',  savoir  : 

'  1*  Le  colonel ,  par  rofficier  supérieur  qui 
commande  en  son  absence; 

2*1^6  lieutenant  colonel,  par  le  plus  an- 
cien chef  de  bataillon  ; 

3*  Le  chef  de  bataillon ,  par  un  officier 
du  même  grade  y  et  subsidiairement  par  un 
capitaine; 

4*  Les  capitaines  par  ceui  élus  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.  64a ,  et 
subsidiairement  par  les  plus  anciens  du 
xnème  grade  o.u  du  grade  Inférieur. 

^4^*  Lo  trésorier  remplit  !es  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil ,  et  a  voix  consul- 
Utire  seulement. 

Dans  les  conseils  d^administration  des 
conpagntes  formant  corps  de  troupe,  ces 


fonctions  sont  remplies  parle  sergent-ma- 
jor ou  le  maréchal-des-logis  chef. 

Installation  des  conseils  d'adminittmtioo. 

646.  L'installation  des  conseils  d'admi- 
nistration est  faite  par  le  sous -intendant 
militaire  ayant  la  police  du  corps  ou  delà 
portion  de  corps,  et  est  constatée  par  uo 
procès-verbal  que  dresse  ce  fonctionnaire. 

647.  Dans  les  cas  d'organisation,  d'in- 
corporation ou  de  dédoublement ,  Tinsul- 
lation  du  conseil  est  faite  par  Tofficier  gé- 
néral organisateur;  le  membre  du  corpi 
de  rintendance  qui  est  intervenu  dans  IV 
pération ,  dresse  le  procès-verbal  d^instil- 
lation. 

648.  Les  conseils  d'administration  sont 
renouvelés  et  installés  le  premier  jour  de 
chaque  année.  Le  renouvellement  a  lieo  à 
tour  de  rôle  pour  les  chefs  de  bataillon  oa 
d'escadron ,  et  pour  les  capitaines,  par  voie 
d^élection,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessas. 

649.  Pour  les  portions  de  corps ,  riiisttl* 
lation  des  conseils  éventuels  date  du  jonr 
de  la  séparation. 

Section    II.   Des    séances    des  .conseils 
d'administration.  • 

Epoque  de  la  réunion  des  conseils, 

^5o.  Chaque  conseil  d'administrstioo 
s'assemble  au  moins  une  fois  par  semaio^ 
il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les 
fois  que  son  président  le  juge  nécessaire, 
ou  que  ce  dernier  en  est  requis  par  rinten- 
dant  ou  le  sous-intendant  ayant  la  police 
administrative  dii  corps  on  de  laportios 
de  corps. 

Lieux  des  séances. 

65i.  Le  conseil  d'administration  ne  peut 
être  convoqué  que  par  le  président. 
Les  séances  se  tiennent  chez  le  président. 

Rang  des  membres  dans  le  conseil. 

652.  Les  membres  du  conseil  prennent 
rang  entre  eux,  et  se  placent  alternative* 
ment  à  la  droite  et  à  b  gauche  du  prési* 
dent,  suivant  leur  grade  et  leur  rangd'ti' 
cienneté  dans  ce  griide. 

Le  trésorier,  en  sa  qualité  de  secrétaire 
du  conseil ,  prend  place  en  face  du  préii- 
dent. 

Dans  les  cas  prévus  par  tes  art.  654»^ 
et  656,  il  est  placé  à  la  gauche  des  feae- 
tiopnaires  de  l'intendance. 

.    Rang  des  membtss  de  rintendance  dam  k 

conseil. 

653.  Les  membres  de  rintendanoe  MiU- 
taire  assislent,'  touteé  'les  lois  qoMls  le  ja* 
gant  nécmsairoy  wx  sëcnees  dN^  9qiu4^ 
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d^administration  d^  corps  plaoét  gou»  l«ur 
police  ;  les  sous-intendans  sont  tenus  d^y 
assister  une  fois  par  mois. 

654>  L^intendant  ou  le  sons-intendant  qui 
assiste  aux  séances  d''nn  conseil  d^adminis- 
tration,  y  prend  place  en  face  du  prési- 
dent. 

655.  LorsquTnn  intendant' ou  un  sous- 
intendant  assistent  ensemble  à  un  conseil , 
le  sous-intendant  est  placé  à  la  droite  de 
rintendant. 

656.  Lorsqu^un  sous-intendant  militaire 
assiste  aux  séances  d'un  conseil  d^admi- 
nistration  où  se  trouve  un  inspecteur  gé- 
néral d'armes ,  il  prend  place  à  la  droite 
de  cet  ofBcier  général ,  et  à  sa  gauche ,  sMl 
y  est  concurremment  avec  un  intendant,  le- 
quel prend  séance  à  la  droite  de  Hnspec- 
teur  général. 

Dans  le  cas  où  Tinspecteur  général  est 
accompagné  du  maréchal-de-camp  inspec- 
teur^  celui-ci  prend  place  à  sa  droite. 

Section  IIJ.  Des  attnbntioos  des  conseils 
d'admioistration.  ' 

Foix  dèlibéralive  accordée  à  chaque  membre 
du  conseil. 

657.  Tous  les  membres  des  conseils  d^ad- 
ministration ,  quels  que  soient  leurs  grades 
et  leurs  fonctions,  o'nt  voix  délibérative. 

les  demandes  de  fonds  et  de  fonmilarM  de  tonte 
espèce  sont  attribuées  aux  conseils. 

658.  Les  conseils  d^administration  for- 
cent les  demandes  nécessaires  pour  obtenir 
le  paiement  ou  la  fourniture  des  presta- 
tions en  deniers  et  en  nature. 

Marchés  passés  par  les  conseib. 

659.  Us  passent  y  sons  Tapprobation  des 
meiqbres  du  corps  de  Tintendance  mili- 
taire, les  manches  nécessaires  : 

1*  Pour  Tachât  des  effets  principaux  ou 
des  matières  destinées  à  la  confection  de 
ees  effets ,  lorsque  le  ministre  ne  les  leur 
Mi  pas  fournir  directement; 

a*  Pour  Tachât  des  effets  accessoires  d^ha- 
Ullement; 

3*  Pour  les  grandes  réparations  de  Tha- 
billeroent ,  du  grand  équipement  et  du  har- 
nachement non  comprises  'dans  les  abon- 
aemena; 

4*  Et  enfin  pour  tout  antre  objet  de  dé- 
pense éventuelle. 

hésence  des  membres  du  conseil ,  on  de  leurs 
délégués  aux  réceptions  et  distributions  d'effets. 

66o.  ns  assistent  aux  réceptions,  distri- 
Wtions ,  expéditions  00  versomens  d'*effets 
•■  4e  matlèn*es  qui  ont  .lieu  pour  le  compte 
im  c^rpa  qn^ili  «dministreat,  ou  s^y  font 
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représenter  par  un  ou  plusieurs  de  1(  r.vs 
membres. 

Vérificatiou  de  la  gestion  des  com|iUble». 

661.  Us  yérifient  Tes  comptes  du  tréso- 
rier et  de  Tofflcier  d'habillement. 

Compte  à  rendre  par  le  conseil. 

662.  Ils  soumettent  à  la  vérificatioa  et  à 
Tarrôté  des  fonctionnaires  de  Tintendance 
militaire  les  résultats  des  comptes  de  leur 
gestion  administrative,  savoir  :  aux  soos- 
intendans,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre; et  aux  intendans  divisionnaires  ,  à 
la  fin  de  chaque  exercice. 

Le  major  est  dépositaire  des  timbres  et  cachets. 

663.  Les  timbres  et  cachets  sont  déposés 
chez  le  major,  qui  est  chargé  de  les  appo- 
ser sur  les  pièces,  tertificats  et  échan- 
tillons de  matières  ou  modèles  d^Dffets'qui 
doivent  en  recevoir  Tempreinte. 

Fonctions  de  rapporteur  remplies  par  le  major. 

66^.  Le  major  remplit  an  oonaeil  les 
fonctions  de  rapporteur,  excepté  dans  les 
affaires  qui  pourraient  Tintéresser  person- 
nellement; auquel  cas,  le  conseil  charge 
un  de  ses  membres  de  faire  le  rapport,  et 
il  en  est  fait  mention  au  registre  des  déli- 
bérations. 

Section  IV.  Des  délibérations  des  conseils 
d'administration. 

Le  conseil  doit  être  complet  peur  délibérer, 

665.  Nul  conseil' ne  peut  entrer  eu  déli- 
bération qu^autant  quMl  est  complet. 

Initiative  attribuée  au  président  dans  Içs 
délibérations. 

666.  Le  président  dépose  sur  le  bureau 
les  dépèches  quUl  a  reçues  concernant  Tad- 
ministration:  il  propose  seul  les  affaires  à 
mettre  en  délibération  ;  le  conseil  délibère, 
séance  tenante,  sur  celles  qui  exigent  une 
prompte  décision ,  et  les  pièces  relatives 
aux  autres  affaires  sont  remises  au  taïajor 
pour  en  faire  son  rapport  à  la  plas  pro- 
chaine séance. 

Droit  de  propoiiition  réservé  ^   chaque  membre 

du  conseil. 

667 .  Chaque  membre  du  conseil  a  le  droit 
de  faire  des  propositions ,  et  le  président 
est  tenu  de  les  mettre  en  délibération^ 

Néanmoins,  si  le  président  jugnla  délt* 
bération  du  conseil  contraire  au  bien  du 
service,  il  peut  Tajourner;  m^É^i  dans  ce 
cas ,  il  doit  en  référer  de  suit  Au  sous-in- 
tf^ndant  chargé  de  la  police  du  corps ,  qni 

»9- 
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prononce 9  êH\  y  a  lien,  on  renvoie  la  ques- 
tion k  rintendant  divisionnaire,  pour  être 
réfolue  par  lui  ou  Boum\se  au  ministre  de 
la  guerre.  g 

Vote  des  membres  du  eonseil. 


668.  Le  conseil  prononce  à  la  majorité 
des  voii;  les  moins  élevés  en  ^ade,  et  dans 
chaque  grade  les  moins  anciens ,  opinent 
les  premiers. 

609.  Lorsifuo,  par  TelTet  de  circonstan- 
ces extraordinaires  et  imprévues ,  les  mem- 
bres do  conseil  dWministration  sont  obli- 
gés dese  réunir  en  nombre  pair,  la  voix  du 
président,  en  cas  de  partage  d'opinions, 
est  prépondérante.  Il  est  toujours  fait  men- 
tion expresaqdes  causes  de  cette  exception 
dans  la  délibiération. 

Piotestaticmi  centre  1«*  décisions  du  conseil. 

070.  Les  membMB  qui  ont  voté  contre 
«ne  décision  ont  Jla  faculté  de  consigner 
snr  le  registre  des'délibératfons  les  motifs 
de  leur  opposition  :  cette  protestation  doit 
arolr  lieu  séance  tenante. 

La  flienllé  de  voter  est  interdite  aux  membrei 
intéressés  dtns  la  délibération. 

C71.  Ivorsque  Tun  des  mei^brea  du  con- 
seil se  trouve  persQnnellemeir.t' intéressé 
^ns  w^e  délibération ,  ils  s'abstient  de  vo- 
ter; son  suppléant  est  appelé  au  conseil 
pour  y  compléter  le  nombre  des  votes. 

Procès-verbal  4ca  séances. 

Ç^%.  Xoutes  les  fois  que  le  conseil  se  réu- 
nit, il  est  dressé  procès- ver i)al  de  la  séance. 

67).  On  indique  au  préambule  de  la  dé- 
libération les  noms  des  nçembres  ou  sup- 
pléans  présens  à  chaque  séance,  ainsi  que 
ceux  des  officiers  qui  ont  assisté  au  conseil 
«ans  en  faire  partie. 

HtfdactioB  des  délibérations. 

674»  Les  d^ibérations  sont  rédigées  par 
Ifii «eesélaire  du  conseil;  et  lorsqu'elles  ont 
élé  approuvées  par  le  conseil,  elles  sont 
tionsorttos  ,«qr  le  registre  à  ce  destiné,  et 
signées  'dans  la  même  séance  par  tous  les 
9kemly*es  qfil  y  ont  assisté. 

JBnvoi  d'une  analyse  des  dëlibéralions  au  sous- 
intendant. 

675.  Le  président  dii  conseil  est  tenu 
d*adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
l'analyse,  signée  de  lui,  des  délibérations 
de  ,chaqué  séance,  au  sous-iotendant  mi- 
litai r^avant  la  police  du  corps  ou  do  la 
porli^ae  corps. 

Exe^iott  des  décisions 'du  conseil; 

.^^La  présideni  est  chargé  de  liiire  e:ié- 
eoter  Ift  décisions  du  conseil. 


Faculté  accordée  an  présidout  do  tusp^a^ff 
l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

677.  Dans  aucun  cas^  le  président  ne 
peut,  sans  la  participation  du  conseil, 
prendre  des  déterminations  sur  des  objets 
concernant  Tadministration,  m  donner  des 
ordres  directs  aux  officiers  comptables.  Il 
peut  toutefois,  sMl  croit  une  délibération 
contraire  aux  intérêts  du  corps- ou  deTEtat, 
en  suspendre  l'effet,  ainsi  qu^il  est  dit  à 
Farticle  667. 

678.  Le  sOus-intendant  approuve  on  in- 
firme la  suspension  :  sa  décision  mptivéeest 
consignée  eu  entier  sur  le  registre  des  dé- 
libérations ;  et ,  suivant  le  cas ,  il  en  est  ré- 
féré à  l'intendant  de  la  division  on  an  mi- 
nistre de  la  guerre. 

SSGTIQM  V.  00  la  responsabilité  dos  meabm 
dos  conseils  d'administration. 

Responsabilité  des  membres  du  conseil. 

679.  Les  membres  des  conseils  d'*adminis- 
tration  sont  personnellement  et  pécuniai- 
rement responsables  de  toutes  les  dépen- 
ses, fournitures  et  paiemens  autorisés  par 
eux  en  contravention  aux  réglemens  etioz 
tarifs,  et  ce  sauf  leur  recours  contre  la 
parties  prenantes,  a' il  y  a  lieu.  Ils  sont  pa- 
reil lemeot  responsables  de  toutes  reteosai 
Illégales  exercées  sur  la  solde,  sUls  les  ont 
prescrites  ou  tolérées. 

Cas  de  la  solidarité  des  membres  du  conseil. 

I 

680.  Les  membres  du  conseil  sont  soli- 
dairement, responsables  de  toutes  somnMS 
excédant  les  bornes  des  besoins  ooumm, 
qu'ils  auraient  fait  remettre  au  trésorier  ou 
qu'ils  auraient  laissées  entre  ses  mains, 
ainsi  que  do  toutes  avances  de  fonds  faites 
à  quelques  individus  que  ce  soit>  officiers, 
fournisseurs  ou  autres. 

Les  fonds  à  remettre  au  trésorier  pqnr  le 
paiement  de  la  solde  doivent- toujours  être 
restreints  au  montant  approximatif  ée 
deux  prêts. 

Mode  de  réintégration  des  dépensés  rejetées. 

6$i.  Les  réintégrations  à  prescrire  en 
Tcrtu  des  dispositions  des  deux  articles 
précédens  s'opèrent  au  moyen  d'une  réps^ 
tition  faite  entre  tous  les  membres  du  con- 
seil d'administration ,  proportionnelle- 
ment à  la  solde  dont  chacun  d'eux  jouis- 
sait lorsqu'il  a  pris  part  à  l'acte  qui  motife 
la  réintégration. 


Le  membre  du  conseil  qui  a  protesté  n'est  pas 
responsable. 

682.  La  protestation  inscrite  an  rafstre 
des  délibérations-,  séance  tenante,  ainsTqall 
est  dit  à  Tarticle  670,  pent  sMie  almUr 
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RempUcement  du  trésorier  en  cas  d'absente-» 


le  membre  du  conseil  qui  Ta  faite,  de  toute 
responsabilité  relative  à  Tobjet  de  cette 
protestation. 

Chapitre  II.  Des  officiera  comptables. 

Désifftalion  ées  qgiciers  comptables. 

683.  Les  officiers  comptables  dans  lea 
corps  de  troupe  sont  : 

1*  Le  trésorier. 

2*  L'orficier  4'hàbilloment. 

684»  Sont  considérés  comme  comptables, 
les  oCBciers  payeurs  et  autres  officiers  oa 
sous-ofBciers  chargés  de  remplir  les  fonc- 
tions de  comptables  près  les  portions  de 
oorps  et  près  les  corps  de  troupe  dont  IV>r- 
ganisation  ne  comporte  ni  trésorieif  ni 
ofBcier  d'habillement. 

Section  I**.  Da  trëmner^  * 

Fonctions  du  trésorier. 

685.  Le  trésorier  reçoit  des  mains  des 
payeurs,  pour  le  compte  du  corps  et  sur 
éu!ta  quittancés  par  les  membres  du  con- 
seil d^administration ,  tous  les* fonds  alloués 
pour  les  besoins  du  service.  Ces  fonds  sont 
immédiatement  versés  dans  la  caisse. 

Chaque  paiement  est  inscrit  par  le 
payeur  sur  un  livret  établi  oonforméflMDi 
anx  dispositions  des  articles  3i  5  et  eu ivaps. 
Ce  livret  reste  entre  les  mains  dn  trésorier 
on  de  Tofticier  qui  en  remplit  les  fonotione. 

Le  trésorier  fait,  également  sous  Fauto- 
risation  du  conseil ,  toutes  les  recettes  qui 
ont  lieu  dans  l'intérieur  du  corps,  quelle 
^^n  soit  Torigine,  ainsi  que  celles  pro- 
venant dHiutres  caisses. 

Ces  deux^  dernières  espèces  de  recetlék 
font  inscrites  au  livret  par  le  major. 

686i  Le  trésorier  effectue  tous  les  pafe- 
mens  autorisés  par  le  conseil  d^adminis- 
tration ,  et  il  doit  se  refuser,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  à  Texécution  de 
tout  ordre  de  paiement  qui  n''émanerait  pas 
dacoosoil.  1 

Reiponiabiiitë  du  trésorier. 

687.  Le  trésorier  est  responsable ,  envers 
le  conseil ,  de  tous  les  fonds  qui  lui  sont 
confiée  pour  le  service. 

Écritures  ^  tenir  par  le  trësorier. 

688.  Il  est  chargé  de  tenir  les  écritures 
relatives  à  la  situation  de  Teffectif  du  corps, 
il  celle  des  finances  et  aux  distributions  de 
rations  de  toute  .espèce. 

II  tient  aussi  les  matricules;  il  est  dé- 
positaire et  conservateur  des  archives  du 
oorpa  :  en  cette  qualité,  il  expédie  etsou- 
WêêH  4  la  vérification  du  major  tous  lescer- 
lifima  et  eKtnita  dont  il  est  parlé  à  Tar- 
iiafo'Mfi. 


€fig.  En  cas  d^absence  du  trésorier,  il  est 
suppléé  par  un  odQcier  qui  prend  le  titre 
d^olîflcier  payeur,  et  qui  est  choisi  par  le 
conseil  d^administrution,  avec  Tapproba-» 
tion  du  sous- intendant  militaire'. 

La  responsabilité  de  cet  ofRcier  est  de 
la  même  nature  que  celle  du  trésorier. 

690.  Le  trésorier  réside  toujours  au  lieu 
où  est  le  dépôt  du  corps. 

Mode  de  ndmitoation  de  l'officier  psystir. 

691.  Lorsqu''une  portion  de  corps  quille 
le  dépôt,  le  conseil  éventuel  procède, avet 
Papprobation  do  sous-intendant  milUaira, 
au  choix  de  TofRcier  destiné  à  remplir  its 
fonctiQns  d^ollBcier  payeur. 

SECTION  U.  De  l'omcier  d'hahilleneat. 

Nomination  de  Toffieier    d'hàHUemènt. 

692.  Il  y  a  dans  chaque  corps  de  trontiè 
un  officier  nommé  dans  les  formes  prëk- 
crites  par  les  ordonnances  x)n  Roi,  pour 
être  chargé  des  détails  de  Thabillement. 

Dans  les  compagnies  s^administrant  e1* 
les- mêmes,  ces  fbnctions  sont  cenfirîesît 
Toffieier  qui  n'^est  pas  membre  du  conseil 
d^'admiuistration.- 

t 

•  

Fonctiens  de  l'officier  «IliabillenMnt.  - 

693.  Lès  fonctions  de  Toffieier  d'habillé- 
ment  comprennent  tout  ce  qui  est  relatif  ; 

A  rhabillement, 

Au  grand  équipement. 

Au  petit  équip<>ment-, 

Au  harnachement, 

A  Tarmement  et  anx  munitions  de  guerre. 

Il  est  responsable  envers  le  conseil  ,•  (te 
IHidministration  de  tous  les  objets  qui  kd 
sont  oonfiés. 

Il  réside  toujours,  comtftele  trésorier ^ 
au  dépôt  du  corps. 

Il  est  dépt>$itatre  du  livret  d^mement. 

OAlcier  adjoint  è  Toffielnr  d'habilltment. 

694.  Dans  les  corps  de  toutes  armes, 
rofficier  d'habillement  a  pour  adjoint  un 
officier  d^un  grade  inférieur  au  sien  ,  dési- 
gné par  lui  et  agréé  par  le  conseil  dWmi- 
nistrotion.  La  commission  qui  lui  est  «lé» 
livrée  à  cet  effet  est  soumiee  4  TapprobÂticte 
du  sous-inteudant  militaire. 

Officier  cbargi!  de  l'haliiltemeat^dans  les  porlioM 

de  corps. 

695.  Dans  toute  portion  de  corps  ayant 
un  conseil  éventuel ,  un  officier,  choisi  par 
le  conseil  d''admioistration ,  et  agréé  par 
le  sous-inteodant,  remplit  les  fopcttons 
attriboéet  à  rofficier  d'habilleiiMttt. 
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696.  Dhos  los  portions  do  corp^  qui 
n'^ont  point  dt)  conseil  éventuel ,  Tofficier 
ou  le  sous-officier  désigné  pour  remplir  les 
tbnctipns  de  trésorier  est  en  butre  chargé  du 
maniement  des  matières. 

Chapitre  ITI.  Des  commandans  de  compagnie. 

Attributions  et  responsabilité  des  commandans 
•  de  compagnie. 

697.  Les  capitaines  ou  commandans  de 
compagnie  étant  chargés  de  Tadministra- 
tion  intérieure  dô  leur  compagnie,  sous 
l'autorité  du  conseil  d^administration,  sont 
responsarbles 'directement  envers  lui  de  rem- 
ploi des  sommes ,  den  eflfets  6t  des  rations 
ddoi  ils  ont  foufni  récépissé.        * 

698^  Leur  action  et  leur  responsabîKté 
s^étendent  sur  tons  les  détails  relatlGii  à  la 
solde,  à  \k  gestion  de  Fordinaire,  à  la  masse 
de  linge  et  chaussure,- aux  subsistapces  et  à 
toutes  les  autres  prestations  en  deniers  et 
en  nature  qui  peuvent  être  distribuées  à  la 
compagnie. 

.  ils  sont-  pécuniairement  responsables  , 
sauf  leur  recouf s.  contre  qai  de  droit ,  de 
la  valeur  des  trop  perçus ,  de  quelque  na- 
ture quIUsoieni;  ils  le  sont  aussi  de  toutes 
rietenues  illégales  exercées  sur  la  jiolde, 
sHls  4e8  ont  prescrites  ou  .tolérées. 

^99.  Four  tout  ce  qui  a,  rapport  à  l'admi- 
nistration intérieure  des  compagnies ,  les 
commandans  sont  soumis  à  la  surveillance 
iinmédiate  du  major. 

Gbapithe  IV.  Du  major- 

Attributions  principales  du  major. 

..  700.  Le  major  tient  les  conjtrOles  annuels 
dont  il  est  pai*lé  ci-après  ;  il  remplit  les 
fonctions  cte  rapporteur  auprès  du  conseil 
d'administration  dont  il  estTagent,  et  a 
voix  consultative. 

Dans  le  cas  où  il  est  appelé  à  prendre  le 
commandement  du  dépôt ,  il  est  remplacé, 
dans   les  fonctions   de  rapporteur  seule- 
ment ,  par  un  officier  d^bn  ^rade  inférieur 
.  au  sien. 

Surveillance  du  inajor  sur  radministration. 

70.1.  Il  exerce  une  surveillance  journa- 
lière sur  tous  les  détails  de  Id  gestion  des 
comptltables,  sur  .radministration  intérieure 
des  compagnies.,,  sur  les  infirmeries,  et 
spécialement  sur  la  tenue  de  tontes  les 
écritures  et  sur  rétablissement  des  comptes 
de  toute  espèce. 

702.  Le  major,  toutes  les  fois  qu'il  le 
Juge  convenable ,  vérifie  la  situation  de  la . 
caisse  du  trésorier,  et  se  fait  représenter 
les  effets  confectionnés  et  autres  objets 
existant  dans  les  magasins  du  corps,  les 
registres  et  tous  Ids  titres  justlHcatifs  des 


reccltçs  et  des  paiemens ,  soit  des  officiers 
comptables,  soit  des  commandans  de  com- 
pagnie; en  conséquence,  il  partage  leur 
responsabilité  envers  le  conseil  d^adminis> 
tration. 

703.  Il  est  tenu  de  vérifier,  dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  mois,  les  registrei 
des  comptables ,  et  présente  les  divers  ré- 
sultats de  ses  vérifications  an  conseil  d^td- 
ministratibn,  qui  los  fait  à  Pinstant  coq- 
signer  sur  le  registre  des  délibérations. 

lotervealion  du  major  dans  la  réeeptioB  des  effeb 
ou  matières. 

7o|.  Il  intervient  de  droit  dans  toates 
les  réceptions  d'*eflfets  et  de  matières ,  dans 
les  expéditions  et  vérifications  ordonnées 
par  le  conseil ,  ainsi  que  dans  les  totalisa- 
tfbns ,  auxquelles  le  conseil  n^est  pas  teno 
d^assister. 

Compte  des  mutations  rendu  par  le  major. 

705.  A  chaque  séance,  le  major  déclare 
au  conseil  Tabsence  de  tous  les  hommes 
disparus  pu  prévenus  de  désertion,  et 
portés  comme  tels  sur  les  rapports  joarnt- 
liers  des  commandans  de  compagnie^  D 
fait  connaître  en  outre  les  effets  de  toute 
nature  emportés  ou  laissés  par  ces  mili- 
taires, ainsi  que  la  situation  de  leur  masse. 
Ces  renseignemens  sont  consignés  en  en- 
tier au  registre  des  délibérations. 

Pièces  signées  par  le  major. 

706.  Le  major  délivre  et  signe,  auxlieoet 
place  du  conseil  (  les  éutï  de  service  ex- 
ceptés),  tous  les  certificats  extraits  des'  re- 
gistres et  archives  du  corps  :  ces  certificats 
doivent  être  revêtus  du  cachet  du  conseil. 


dus 


Officier  remplissant  lès  functions  de  majer 
les  portions  de  corps. 

707.  Dans  les  portions  de  corps  ayant 
un  conseil  éventuel ,  les  fonctions  de  ma- 
jor sont  remplies  par  un  capitaine  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  conseil  d^adminis- 
tration. 

LorsquUl  nV  a  point  de  çpnseil  éren- 
tuel ,  ces  fonctions  sont  comprises  dans  les 
attributions  administratives  des  officiers 
commandans. 

T.1TRE  II.    De  la  caisse   et   des    registres  de 
comptabiUtë  à  tenir'dans  les  cerps  de  troupe- 

Chapitre  I*'.  De  la  caisse. 

Dopût  de  la  caisse  chez  le  commandant  du  corps- 

708.  Toutes  les  sommes  appartenant  ^ 
un  corps  de  troupe,  tant  en  deniers  qo'es 
effets  actifs,  sont  renfermées  dans  une 
caisse  &  trois  serrures,  qui  doit  ètrodépo* 
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séojchcz  le  commandant  du  corps ,  et,  en 
son  absence  y  chez  l'ofiiciér  qui  le  rem- 
place. 

Bëpartition  des  clefs  de  la  caisse. 

709.  Des  trois  clefs  de  la  caisse ,  Tune 
reste  entre  les  mains  du  commandant; 
Pautre  ^t  confiée  au  membre  du  conseil  le 
plus  élevé  en  grade  après  le 'président ,  et, 
à  parité  de  grade ,  au  plus  ancien  ;  et  la 
dernière  est  remise  au  trésorier.    * 

710.  Dans  les  portions  de  corps  ayant  nn 
conseil  éventuel  d'administration,  les  clefs 
de  la  caisse  sont  réparties  de  la  même 
manière  que  dans  Tarticle  précédent.  Celle 
destinée  au  trésorier  passe  alors  dans  les 
mains  de  l-officier  qui  en  remplit  les  fonc- 
tior\s. 

711.  Dans  les  compagnies  formant  corps 
de  troupe ,  une  des  trois  clefs  est  remise 
au  sous-officier  remplissant  les  fonctions 
de  trésorier  ;  les  deux  autres  reçoivent  la 
destination  indiquée  ci-dessus. 

Solidarité  des  dépositaires  des  clefs  de  la  caisse. 

712.  Les  dépositaires  des  trois  clefs  sont 
solidairement  responsables  des  fonds  et 
valeurs  renfermés  dans  la  caisse,  d^où  rien 
ne  doit  sortir  sans  une  délibération  ex- 
presse du  conseil  d^administrsAion. 

Responsabilité  particulière  du  dâmitaire  de  la 

caisse.  ™ 

713.  UofBcier  chez  lequel  la  caisse  du 
corps  est  déposée  doit  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  pour  la  garde 
et  la  conservation  de  ladite  caisse  ;  il  est 
personnellement  et  seul  resf>onsable  de 
tout  événement  résultant  d'un  défaut  de 
prévoyance  à  cet  égard* 

Cb  A  PITRE  II.  Des  registres  de  comptabilité. 

Nomenclature  des  registres. 

7i4-  Il  est  tenu  dans  chaque  corps  de 
troupe  composé  d^qn  ou  de  plusieurs  Ija- 
taillons  ou  escadrons ,  savoir  : 

tVn  registre  des  de'lilxf  ration  s 
Conseil  I      (modèle  n*  55)  ; 

d'administration.  1  Un  registre  de  caisse  (modèle 
l      »»*56). 

.Unregistrc-journ'aldçs  recolles 

et  dépenses  (modèle  n*  57); 

Un  registre'  central  (modèle 

«  .      •  I      n»  57  bis)i 

^«orier  .     .     .  ^  ^n  registre  de  reflectir(modèle 

.«•58); 
Un  registre  deia  masse  de  linge 
ctcbaussurc  (modèle  n*  5>)V 


<Iummandan8 
de  compagnie. 


^  ig  BiARS  1823.  395 

OfTicer  1  '"*'   divers  registres  prescrita 

dhabillêment.  P-r  rordojin.nce  «r  lé  ser- 

l      vice  ûd  rbaUUement. 

Un  livre  de  compagnie  (modèle 

n'  60); 
Un  livret  pour  chaque  bomtne 

de  troupe  (modèle  n*  61)  ; 
Un  livret  pour  chaque  owtinaire 

(modèle  n^  62). 

Ces  divers  registres,  ainsi  que  ceux  pres- 
crits par  le  présent  chapitre,  sont  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-intendant  militaire, 

^i5.  Il  est  tenu  ejn  outre ,  dans  xhâquo 
escadron  des  corps  do  troupe  k  chaval ,  un 
deuxième  livre  de  dompagnie  (  modèle 
n*  63  ) ,  spécialement  destiné  aux  chevaux 
et  effets  de  harnachement., 

716.  Tous  les  registres  dont  la  nomencla- 
ture précède  sont  tenu»  dans  chaque  por- 
tion de  corps  ayant  un  conseil  d''admiuis- 
tration  éventuel  (1). 

717.  Dans  les  compagnies  formant  corps 
de  troupe ,  le. livre  de  compagnie  tient  Ueii 
des  registres  de  Teffectif  et  de  la  jnassa  de 
linge  et  chaussure. 

718.  Dans  les  portions  de  corps  n'ayant 
pas  de  conseil  d'administration  éventuel , 
il  est  tenu ,  indépendamment  du  Hvré  de 
compagnie  : 

r  Un  registre-journal  des  reocttcÈ  et  dé- 
penses (modèle  n*  Sy ,  réduit  aux  cinq 
premières  colonnes)  ; 

2*  Un  l'egistre  de  Tefllbctif  ; 

3*  Les  registres  prescrits  par  TordoD- 
nance  sur  le  service  de  Thabillement. 

719.  Lorsqu''tine  portion  de  corps  nVsi 
composée  que  d^une  seule  compagnie,  ou 
d'hommes  appartenant  à  unp  in ème  compa- 
gnie, il  est  tenu  un  registre  des  rccctteiB.eC dé- 
penses par  l'ofGcier  remplissant  les  fonc- 
tions de  trésorier,  et  le  Iivre-de<{ompagaie 
supplée  aux  autres  registres. 

720.  Dans  les  dépôts  de  prisonniers  d« 
guerre ,  il  est  ten»  : 

Un  registre  de  délibération ,   . 
Un  registre-journal  del  recettes  et  d4* 
penses , 

Un  registre  de- reffectif. 


Vérification  pcnodique  des  regîstrea. 

721.  Tous  les  registres  servant  à  la 
cpmptabilité  générale  du  corps  sont  véri- 
fiées chaque  mois  et  arrêtés  à  la  fin  do 
trimestre  par  ]&  conseil  d'administrdtion. 

Le  sous-intendant  militaire  ayant  la  po- 
lice du  corps  les  arrête  provisoirement  à 
Tt^xpiration  de  chaque  trimestre,  ainsi  qttMl 
est  dit  ci-après ,  art.  872.  Ils  sont  pareil- 
lement arrêtés  tous  lesàns  par  Tintendant 


(1)  Eicepttf  le  r<^iKlrs  central,  qui  n^est  tenu  qu'an  d<<pAN  (Art.  7?i.) 


sgC 
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diTisionnaîre ,  et  définitivement  par  Tins* 
pecfour  gédéni  d^armes. 

CjiAnXBE  ni.  De  l'objet  et  de  la  tenue  des 
registres  de  comptabilité. 

*  SBCTHUr  I'*.  Du  registre  des  délibirntions. 

'  Objet  da  Mgistre  des  dëlibéralions. 

722.  Le  registre  des  délibérations  est 
destiné  à  recevoir  «séance  par  séance,  sans 
intervalle  ni  lacune^  la  oention  exacte  de 
toutes  \es  mesures  et  opérations  quelcon- 
ques discutées  et  arrêtées  par  le  conseil , 
ainsi  que  la  transcription  des  arrêtés  pé- 
riodiques des  diver;^  registres  de  compta- 
bilité, do  manière  à  réunir  tous  les  résul- 
tats de  la  comptabilité  générale  du  corps. 

f'ÏMtdK  registre  4é8  déKIiératioBs  par  tes  membres 
de  l'intendance. 

7a3>  Toutes  les  fois  qu'Hun  intendant  on  un 
«ous-i étendant  assiste  à  une  séance  du  con- 
seil, il  consigne  sur  le  registre  des  d^libé* 
rations  les  observations  auxquelles  la  te- 
nue de  ce  registre  peut  donner  lieu  ;  s'il 
n^a  pas  d'ooservatioos  à  faire ,  il  se  born« 
à  ^pppsel*  un  visa  ne  varietur.  . 

Procès-verbaux  d'organisation,  d'incorpora(ion,«tc. 
inscrits  ^ux  registres  des  délibérations. 

724»  Les  membres  de  Tintendance  font 

transcrire  sur  ce  registre  le's  procès-ver- 

baux  -dressés  par  eux  dans  les  cas  d^organi- 

sation ,  d'incorporation ,  de  dédoublem«at 

'  et  d()  Ucenciemeot. 

Section.  II.  Du  registre  de  caisse. 

Objet  du  registre  de  caisse. 

725.  Le  registre  de  caisse  sert  à  Tenre- 
gistremont,  date. par  date,  et  en  toutes 
lettres,  de  tontes  les  recettes  en  deniers, 
quelle  qu'en  soit  Torigine,  ainsi  que  dé 
toutes  les  remises' de  fonds  laites  an  tréso- 
rier pour  les  dépenses  autorisées. 

Ces  dépenses  y  sont  inscrites  à  mesuré 
que  le  trésorier  justifie  remploi  des  fonds 
mis  à  sa  disposition. 

Vérification  et  dépôt  du  registre  de*  caisse. 

726.  Ce  registre  est  vérifié  et  arrêté  pajp 
la  conseil',  aussi  souvent  qu  il  le  juge  con- 
venable. 11  est  toujours  renferme  dans  la' 
caisse  déposée  chez  le  commandant  du 
corps ,  «t  n'en  doit  sortir  que  pour  les  en- 
registromeas  et  vérifioations  à  y  faire. 

Envoi  périodique. à  faire  par  les.  portions  de  corps' 
au  couscil. principal  d'une  copie  du  registre  des 
rcccitcfc  et  dépenses. 

727.  Le  conseil  éventuel,  ou,  à  son  dc- 


fiint ,  Toffider  commandant  une  tM>rtfoii  di 
corps ,  doit  adresser  au  conseil  d'adminis- 
tration principal,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimes- 
tre expiré,  copie  du  registre  de  recettes  et 
dépenses  de  cette  portion  de  corps. 

Cette  copie  est  soumise  à  la  vérilicatioB 
etau  visa  du  sous-intendant  militaire,  quilt 
certifie  cTonforme  aux  pièces  justifieativea. 

728.  Lorsque  les  envois  à  fiiire  en  TerUi 
de  Tarticle  précédent  concernent  le  qua- 
trième trimestre  d^un  exercice ,  on  doit  y 
joindre  une  copie  du  livret  de  paiement 
certifiée  par  le  conseil  et  visée  par  le  aou»* 
intendant. 

Section  111.  Dn  registre  jouraal  da  tréaariv. 

Inscription  des  recettes  et  dépenses  joursutlières, 

^29.  Le  trésorier  porto  sur  ce  registre, 
jour  par  jour ,  toutes  les  sommes  qui  lot 
sont  reniises  par  le  conseil  d^administn- 
tion ,  et  les  dépenses  quMI  fait ,  de  quelque 
nature  qu^elles  poissent  être. 

780.  Los  recettes  inscrites  sur  ce  regis- 
tre sont  justifiées  par  les  articles  corres- 
pondans  du  registre  de  caisse  ;  et  les  dé* 
penses,  par  toutes  les  pièces  et  acquits 
relatib  à  la  solde  et  aux  différentes  masses. 

SsctiAt  IV.  Du  registre  central. 
OA/ef  du  registre  central. 

731.  Le  registre  central  est  destiné  à  re- 
cevoir Tinscriplion  des  recettes  et  dépen* 
ses  des  différentes  portions  du  corps  ayant 
une  administration  séparée. 

,£n  conséquence,  à  -la  réception  de  II 
copié  du  registre  des  recettes  et  dépenses, 
dont  renvoi  esi  prescrit  par.  rarticle  7S71 
le  conseil  principal  faitîranscrire  sommai- 
rement sur  le  registre  central  les  résaltati 
qu^elle  présente. 

Section  V.  Du  regtstjre  de  Teffectif. 

Objet  et  destination  du  registre  de  V^etf^f. 

732.  Le  registre  de  Peffectif  est  divisé  en 
denx  parties. 

Dans  la  première  on  inscrit  :  i*  jour  par 
jour,  la  situation  nVipaçrique  du  corps  en 
hommes,  chevaux  et  voitures  ;  2*  aux  dates 
des  distributions  de  subsistances  et  dé 
chauffage  en  nature,  les  quantités  de  ra- 
tiens  perçues  dçs  magasins  militaires. 

La  deuxième  partie  se  compose  d^état^ 
nominatifs  des  hommes. de  troupe  qui  sont 
dans  une  position  quelconque  d''absence, 
sans  cesser  du  faire  partie  de  Peffectif. 
Ces  états,  distincts  par  nature  d''absence, 
servent  à  contrôler  les  situations  journa- 
lières contenues  dans  la  première  partie, 
en  ce  qui  concerne  les  abgiens* 
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ffCTlûV  y^.  Da  r^tre  de  la  iumm  de  Ikge  et 

cMOsiufe'. 


733.  Le  registre  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure  est  divisé  en  deux  parties. 

Objet  et  destiaatioiî  àm  registre  de  cette  masse. 

La  première  est  destinée  ^  .i*à  recevoir 
la  récapitulation  des  feuiHes  de  situatiooe 
individuelles  qui  sont. dressées  trimestriel- 
lement par  compagnie ,  et  à  faire  connaî- 
tre les  sommes  payées  en  acquittement  des 
ezcédans  des  fands  de  masses;  a*  à  présen- 
ter à  la  suite  de  cette  récapitulation  Pa- 
voir  définitif  delà  masse  et  le  représenté  de 
cet  avoir  à  la  date  du  dernier  jour  de  cha- 
que trimestre. 

La  deuxième  partie  de  ce  registre  est 
destinée  à  présenter  la  situation  des  mar- 
chés passés  poor  achats  d^effets  de  linge  et 
chaussure. 

Section  VII.  Des  livres  de  cctepagnie,  des  livrets 
des  hommes  et  des  livrets  d!ordiBaire.' 

Tenue  iu  livré  de  compagnie.  ■ 

734*  Tout  aommandant  dia.  compagnie 
oa  d'escadron  formant  compagnie  tient  le 
livre  de  compagnie  prescrit  par  Fart.  714* 

Objet  de  ce  livre. 

735.  Ge  livre ,  qui  répète  ffoàf  chaque 
compagnie  les  inscriptions  faites  aux  ma- 
trieoles  des  officiers  et  des  hommes  de 
troupe,  ainsi  qu^aux  contrôles  annuels , 
sert  à  rinscription  et  à  la  justification  des 
distributions  et  consommations  tant  en 
deniers  qu^en  matières  ;  il  présente  en  ou- 
tre ,  dans  tous  leurs  détails ,  je  conipte  in^ 
dividuel  de  la  masse  de  linee  et  chaussure 
de  chaque  sous- officier  et  soldat,  et  la  situa- 
tion des  effets  principaux  dont  cloaque 
homme  est  pourvu. 

736  En  conséquence  de  Particle  qui  pré- 
cède,, le  livre  de  compagnie  est  disposé 
de  manière  à  présenter  pour  Tannée  : 

1*  Lea  rehseignemens  généraux  sur  laa 
aonvemeos  de  la  compagnie; 

2*  La  situation  journalière  de  reffectif  ; 

3*  Le  contrôle  des  officiers  ; 

4*  Les  signalemcns  et  les  mutations  des 
hommes-  de  troupe,  rcnrcgistrement  des 
effets  principaux  dont  ils  sont  pourvue, 
avec  leurs  niarques  d^échéance  de  durée, 
et  le  compte  ouvert  do  chacun  à  la  masse 
de  linge  et  chaussure; 

5*  Les.  situations  des  masses  individuel- 
les de  linge  et  chaussure  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre; 

6*  L^enregistrement  des  effets  de  linge  ci 
diansanre  ci  desefieta  accessoires  fournis  à 
la  compagnie  au  coaripte  de  la  naMC  def 
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hommetf ,  et  le  relevé  de  la  valeur  deadita 
effets  par  trimestre  ; 

7*  L'oBregistrement  et  la  répartKioa 
des  sommes  perçues  pour'  le  prêt,  et  1^  re* 
levé  par  trimestre  des  produits  de  toqt* 
espèce  affectés  aux  dépenses  des  ordinairea. 

8*  L^enregistrement  des  rations  de  toute 
nature  distribuées  à  la  compagnie; 

9*  Le  règlement  trimestriel  des  presta- 
tions en  deniers  et  en  nature; 

10*  L'*état  nominatif  des  hommes  de 
troupe  travaîll^uré ,  de  ceux  employéa 
comme garnisaires,  de  ceux  en  permission, 
et  de  ceux  punis  de^la  prison  ou  de  la 
salle  de  police  du  cofps,  avec  le  relevé  dcfi 
journées  quMls  ont  passées  dans  ces  disertes 
positions; 

II'  La  situation  trimestrielle  des  eifeta 
prioiîipaux  d''habillement  en*  service  dana 
la  compagnie,  classés  d^i4>rè9  leurs  mar- 
ques d'échéance  de  durée; 

la*  La  situation  an  i"  Juillet  des  effeta 
de  grand  équipement,  et  de  ceux  d''arm^ 
ment  en  service  dans  la  compagnie,  clas- 
sés^ lea  p>emiers  d''après  lettre  maVques 
d''échéance  de  durée,  et  h  s  8econd6«d^aprèa 
Tan  liée  de  leur  m4se|en  service; 

i3*  Les  comptes  ouverts  par  débit  et  cré- 
dit aux  effets  principaux  d^babilleïnent ,  et 
à  ceux  de  grand  équipement  et  d^armement 
en  service  dans  la  compagnie; 

14*  Le  compte  ouvert  par  débit  et  crédit 
aux  effets  de  casernement  à  Tusage  de  la 
compagnie; 

i5*  Le  répertoire  alphabétique  des 
hoihm^s. 

737.  Dans  les  corps  de  troupe  à  cheval , 
les  commandans  d^sçadron  tiennent  le 
deuxième  livre  de'  compagnie  prescrit  par 
Tart.  7i5. 

Ce  livre  est  disposé  de  manière  à  présen- 
ter, pour  Tannée  : 

i*Les  situations  journalières  de  Teffectif 
en  chevaux  d^officiers  et  de  troupe; 

2*  Le  contrôle  des  chevaux  d'*officiers  ; 

3*  Le  contrôle  des  chevaux  de.  troupe  > 
avec  la  situation*  des  effets  principaux  de 
harnachement; 

4*  Le  compte  ouvert  par  débit  .et  Crédit 
aux  effets  principaux  de  harnachement  en 
service  dans  Tescadron  ; 

5*  Le  répertoire  alphal>étique  des  che^ 
vaux. 

LiTTCt  individuel  des  hommes  de  troupe. 

738.  Tout  homme  de  troupe  dtfit  être 
muni  du  livret  mentionné  à  Tarticlo  714, 
sur  lequel  sont  inscrits  ses  iiom  çt  pré- 
noms, son  signalement,  l'es  numéros  de 
son  bataillon  ou  escadron  et  db  sa  compa- 
gnie, ses  services  successif^,  et  les  effeta 
de  toute  espèce  qui  lui  sont  fournis.  Ce  li- 
vret contient  en  outre  un  compte  ouvert 
à  la  masse  de  lliommo. 


agS 
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739.  Le  livret  dç  chaque  homme  de 
troupe  est  établi  de  manière  à  durer  peVi- 
dadt  tout  le  temps  de  son  service  ;  il  est 
fourni ,  sMI  y  a  lieu,  do  ndu veaux  livrets 
aux  hommes  qui  contractont  des  rengage- 
inen9. 

Surveillance,  des  commandans  de  compagnie  par 
-  ^  rapport  aux  livrets. 

740.  Les  comqnandans  de  compagnie  sont 
tenue,  sous  leur  responsabilité  particulière, 
de  veillçr  à  ce  qve  les  livrets  restent  tou- 
jours entre  les  mains 'de» hommes  auxquels 
ils  appartiennent,  aûn  que  ceux-ci  soient 
à  jmème  d'jeu  vérifier  en  tout  temps  le  con- 
tenii. 

w  Chaque  homme  de  troupe  conserve  éga- 
lement son  livret  dans  toute  position  d'ab- 
aence,  et  k>rsqB''il  passe  à  un  autre  corps, 
ou  qo^ll  quitte  définitivement  le  service. 

741.  Toutes  les  sommes  qui  afiecient  le 
crédit  et  le  débit  de  la  masse  de  chaque 
homme  de  troupe ,  sont  portées  succesai- 
vement  tant  sur  son  livret  qnc  sur  le  compte 
qui  lui  «st  ouvert  au  livre  do  compagnie 
(UbleauD). 

Jn8etipti«n  des  gommes  à  porter  au  crédit  ou  au 
^  déhit  de  chaque  homme  de  troupe. 

743.  Les  sommes  à  porter  au  crédit  de 
«haque  masgo  individuelle  sont  celles  pro- 
venant des  retenues  et  versemens  détaillés 
en  Farticle  827. 

743.  On  porte  aU  débit  de  chaque  masse 
individuelle  la  valeur  des  diveie  objets.in- 
dlqués  en  Varticle  825. 

.744*  i^^  inscriptions  détaillées  dans  les 
deux  articles  précédons  doivent  être  faite» 
en  présence  d§  Thomme  qu^elles  concer- 
nent. 

Tenue  du  livret  d'ordinaire. 

745*  Chacune,  chef  d^ordinaire  est  chargé 
de  la  tenue  du  liyret  d^ordinaire;  il  y  ins- 
crit suecessivement,  après  la  distribution 
de  chaque  prêt  : 

.  1*  La  portion  de  prêt  affectée  aux  dépen- 
ses de  rdrdioaire; 

2*  Le  produit  des  diverses  retenues  dé- 
taillées en  Tart.  80S. 

Ces  diverses  recettes  sont  totalisées  à 
Texpiration  de  chaque  trimestre. 

ResponsabiIit«f  des  commandans  relativement  aux, 
livres  de  compagnie  et  aux  livrets.  . 

746.  Les  commandans  de  compagnie  sont 
particulièrement  responsables  de  la  tenue 
des  livres  et^eslivrets  de  leurs  compagnies 
reapectivcs,  et  du  préjudice  que  la  négli- 
g;ence  ou  Tinexactitude  des  cnrcgistremcns 
pourrait  occasioaer,  soit  aux  militaires, 
•oit  à  TEtat. 


TiTRi^I.  Des  formes  à  ^vre  pour  constater 
l'existence  et  les  droits  des  militaires  dans  le« 
corps  de  troupe. 

Chapitre  I".  Des  matricules. 

Tenue  des  matricules. 

747*  Il  6st  tenu  dans  les  corps  de  troupe 
deux  matricules  des  hommes,  Tune  pour 
les  officiers  et  Tautre  pour  les  hommes  de 
troupe;-  il  est  réservé  à  la  fin  de  cette  der- 
nière un  nombre  de  cases  suffisant  pour 
lUmmatriculation  des  enfans  de  troupe  lé- 
{paiement  admis.  Un  double  de  ces  matri- 
cules est- tenu  au  ministère  de  la  Querrc 

Détails  d^s  renseigncmrns  à  porter  sur  laYnatricuIe 

des  o/Uciers. 

748.  La  matricule  des  officiers  (modèle 
n"  64  .^)  est  disposée  de  manière  à  rece- 
voir, pour  chacun  d^eux^  dans  des  cases  sé- 
parées,  Tan  notation  : 

1"  Du  numéro  dHmmatriculation  ; 

2°  Des  noms  et  prénoms; 

3*  Des  noms  .et  prénoms  des  père  et 
mère  ; 

4*  Du  lieu  et  du  jour  de  naissance; 

5'  Dé  la  date  de  rentrée  «u  service; 

6"  De  la  date  de  rentrée  au  corps; 

7*  De  la  position  antérieure  à  Tadmis- 
sion  conp^ne  officier  ; 

8*  Dujpade,  du  changement  de  grade  et 
de  classej 

9*  Du  détail  des  services  antérieure  à 
rentrée  au  coips ,  soit  avant ,  soit  après  la 
ngmination  au  grade  d^officier  ; 

10*  Des  campagnes  faites, 'des  blessures 
reçues,  des  décorations  obtenues,  et  des 
actions  d''éclat; 

II*  Des  mariages. contractés; 

1 2"  Du  décès  au  service  ; 

1  y  De  répoque  et  des  causes  de  la  sortie 
du  corps  ; 

14*  Du  temps  qu-ils  ont  passé  en  capti-* 
vite. 

749'  L^officier  conserve  toujours  son  nu- 
méro d'immatriculation  lorsquHl  est  pro- 
mu à  un  nouveau*  grade  dans  1er  même 
corps  ;  et,  dans-ce  cas,  il  est  fifiit,  sur  le 
registra-matricule,  mention  du  nombre 
d'années,  de  mois  et  de  jours  de  service, 
passés  dans  le  grade  précédente 

Détail  des  rcnsejgneméns  âi  porter  sur  la  matricule 
des  hommes  de  troupe. 

.  75o,  La  matricule  des  hommes  de  troupe 
(modèle  n'  6\  Ji)  indique,  dans  des  cases 
réservées  pour  chacun  d'eux,  et  numéro- 
tées depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière: 

i'  Le  numéro  d'immatriculation  donné 
à  Thomme  au  moment  où  il  entre  au  corps; 

z*  Ses  nom,  prénoms  et  surnoms ,  et 
ceux  de  ses  père  et  mère  ; 
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3*  Le  jour  et  lieu  de  sa  naissance,  ainsi 
que  rindieation  de  son  canton  et  de  son 
dèpailcDicnt; 

4*  Son  si^iialenient; 

5*  Sa  profession^ 

6*  Le  lieu  de  son  dernier  domicile; 

7*  La  date  et  le  lieu  de  son  enrôlement; 

8*  L''a^pel  dont  il  provient,  s^il  est  a)>- 
pelé)  soit  qu'ail  marche  pour  son  compte 
ou  comme  suppléant  ; 

9*  Les  noms  et  prénoms  de  Tliomme  quUl 
remplace ,  B''il  est  remplaçant  ; 

10'  Le  corps  d'où  il  sort,  s"*!!  vient  par 
incorporation  ; 

1 1'  La  date  de  son  arrivée  au  corps  ; 

12*  Les  dates  des  rengagemens  et  le 
Dotebre  d''années  pour  lequel  ils  sont  con- 
tractés ; 

i3*  Les  grades  e^  les  dates  des  nomina- 
tions ; 

14*  Les  campagnes  et  les  blessures; 

15*  Les  actions  d^éclat  ;  * 

i6*  Les  récompenses  militaire?; 

17*  Les  services  antérieurs  à  l?arrivée  au 
corps: 

18'  Les  mçrid^jes  contractés  au  corps  ou 
antérieurement; 

19*  Les  désertions  à  Tépoque  de  Texpi- 
ration  des  délais  de  repentir,  ainsi  que  les 
jourDéesdTabsence  illégale; 

20*  EfllSn  les  mutations  qui  -éloignent 
lliomme  du  corps*,  soit  définitivement, 
>oit  temporairement,  pour  cauta  de  capti- 
vité dans  les  prisons  derennemt,  ou  dVm< 
prisonnement  ordonné  par  un  jugement 
pour  plus  d'une  année. 

Numéro  d'immatriculation ,   invariable. 

761.  Tout.bommc  de  troupe,  depuis  son 
admission  dans  un  corps  jusqu'^à  sa  sortie 
ou  sa  promotion  au  grade  d'officier,  con- 
serve son  numéro  dUmmaériculation. 

762.  La-  même  règfe  est  observée  lorsque 
Iliomme  se  rengage,  pourvu  que  le  venga- 
gement  ait  été  contracté  en  temps  utile. 
Elle  est  pareillement  observée ,â  l!égard  des 
déserteurs  rayés  (des  contrôles  et  rentrés 
an  corps  après  avoir  été  absous  par  refus 
d^informer  ou  par  jugement. 
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Homme  de  troupe  reniplace. 


753.  Lorsqii'un  bomme  de  troupe  est 
remplacé  dans  son  corps,  on  mentionne 
à  son  article  les  nom  et  prénoms  do  son 
remplaçant,  et  réciproquement,  à  Tarticlo 
de  ce  dernier,  les  nom ,  prénoms  et  numéro 
du  remplacé. 

Sous- officier  .promu  officier.* 

754.  Le  sous-officier  promu  officier  dans 
le  même  corps  est  inscrit  sur  la  matricule 
des  ofécierff,'  et  cesse  de  co'mpter  à  ceilc 
en  hommes  de  troupe. 


755.   Les  enfans  de  troupe,  y  comprift- 
ceux  admis  en  qualité  dé  tambour,  clairon 
ou  trompette,  ne  sont  immatriculés  comkne 
hpmmes  de  troupe  qu^à  dater  du  jour  où  ^ 
conformément  à  la  loi,  ils  ojSi  fontractet 
un  engagement  volontaire. 

Il  n'y  a  jamais  lieu  à  radiation. 

75G.  Il  n''est  jamais  fait  de  i^adiations  anr- 
les  matricules  ;  les  pertes  pour  le  cprpê  y 
sont  indiquées  par  les  mutations ,  et  Toiv 
y  indique  également  les  motifs  do  la  féad-» 
mission  ,  lorsquHl  y  a. lieu. 

Hommes  changeant  de  corps. 

767.  Lorsaa\in mHitaire passe  d^uneorps^ 
de  troupe  à  un  autre,  le  conseil  d''admi* 
nisiration  fait  dresser,  d''H>rè8  la  matri- 
cule, un  état  signalëtique  de  ce,  militaire^, 
et  récapitulatif  de  ses  services,  le  certifié^, 
et  renvoie  à  son  nouveau  corps ,  après  Ta- 
voir  soumis  au  vu  'et  vérifié  du  sous-inteu- 
dant. 

758.  Les  mutations  portées  aux  matricu- 
les ,  tant  pour  les  ofBciers  que  pour  les 
hommes  de  troupe ,  doiyent  être  appuyées* 
de  pièces  justificatives.  Un  relevé  de  ces^ 
mutations  est  adresse,  à  la  fin  do  chaque 
mois ,  au  ministre  de  la  guerre/ 

Matricule  des  chevaux. 

759.  Dans  les  corps  de  troupe  à  cheval, 
et  dans  tous  ceux  dont  Torganisatiôn  com- 
porte des  chevaux  de  trait  ou  de  bat  •  tl  est 
tenu  une  matricule  des  chevaux  de-  troupo 
(  modèle  n'  64  C  ). 

Renscignemens  à  y  inscrire. 

760.  On  y  inscrit ,  daûs  Tordre  do  racri- 
véede  chaque  cheval  au  corps  : 

1*  Le  numéro  d^immatricuktioi^  qiiiluî 
est' donné; 

2*  La  date  do  la  réception  ; 

3*  L'âge ,  la  taille  et  le  sexe  ; 

4'  ^c  signalement  ; 

5*  L'origine  ;  . 

6*  Le  détail  des  mutations  qiû.indiqucnt 
rentrée  au  corps  et  la  sortie,  le  passage 
d'une  compagnie  dans  une  autre ,  et  les 
noms  ■  successivement  donnés. 

Matricule  des  voitures. 

761.  Dans  lcft;^ôrps  dont  l'organisation 
comporte  des  voitures  du  train ,  il  est 
tenu  une  matricule  des  voitures  (  modèle 
n*  64  D  ) ,  sur  laquelle  on  inscrit ,  dans 
l'ordre  de  leur  réception,  le  numéro  qui 
leur  est  donné  au  moment  do  leur  livrai- 
son, (Tt  les  mutations  qui  indiquent  leur 
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entrée  au  corps  et  leur  sortie ,  ou  leur  pas-      les  de  journées.  Il  fait  remettre  eotlittt  les 
sage  d^ne  compagnie  dans  une  autre.  rapports  jouioaliers  au  trésorier. 


CiMÙervalion  des  matricules  au  dëpôt. 

70%.  Les  matricules  sont  toujours,  tenues 
pour  chaque  corps  au  lieu  de  la  résidence 
dû  conseil  cf administration.  En  aiicun  cas 
elles  ne  peuvent  être  transportées  hors  du 
royaume. 

Hatcicules  non  renouvelées.  , 

• 

763.  Les'ma'tricules  ne  sont  point  renou- 
velées ;  elles  sont  continuées  indéfiniment 
avee'*la  inème  série  de  numéros,  au  moyen 
de  nouveaux  registres  que  le  ministre  de  la 
guerre  adresse  aux  conseils  d^administra- 
tion  sur  leur  demande. 

Destfj&atioA  des  matricules  des'co^  fieenciës. 

764*  Les  testricules  dei^  corp»  licenciés 
Bont  «dressées  par  les  intendant  au  miois* 
tre  de  la  guerre. 

•    Chapitre  II.  Des  contrèltfs  annuels. 

Objet  des  centrales  annuels. 

76*5.  Les  contrôles  annuels  sont  destina 
à  recevoir  Pinscription  des*  hommes ,  des 
ebevaut,  des  effets  et.des  voitures  apparte- 
nant à  chaque  compagnie,  ainsi  que  Panno- 
tation  de  toutes  les  mutations  que  ces  in- 
dividus et  c^  objets  peuvent  subir  dans 
le  cours  d^iine  année. 

Ces  contrôles  sont  forâoés  et  tenus  ainsi 
qu**!].  est»  prescrit  aux  articles  ^60  et  sui- 
▼ans. 

Chapitre  III.  Des  situations  de  reffectif. 

Rapports  Journaliers  des   commandons  de 
compagnie. 

766.  Les  rapports  journaUers  à  foi^rnir 
conformément  a  Particle  4^9  présentent 
la  situation  Numérique  de  Tétat -major  et 
des  compagnies  j  ils  indiquent  nomioathre- 
ment  les  mutations  des  hommes  et  des 
chevaux,  et  font  connaître  la  situation  des 
fonds  de. masse  de  linge  et  chaussure  des 
hommes  morts,  désertés,  ou  absens  pour 
quel({ue  cause  que  ce  soit;  on  joint  ii  ces 
rapports  (modèle-  n*  65)  les  billets-  de  sortie 
d^hôpital,  les  feuilles  de  route  ^  les  congés, 
les  lettres  de  service ,  et  généralement  tou- 
tes les  pièces  justificatives  des  mutations. 

Vërification  du  major. 

767.  Le  major,  après-  avoir  vérifié  et 
inscrit  les  mutations  sur  les  contrôles, 
conformément  à  TarVicle  466,  communique 
les  pièces  jiistificatives.au  sous-intendant 
militaire,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  491  > 
«i  1m  copswve  pour  let  aaneier  aux  ifeoil- 


Situation  journalière  à  porter  au  registre  de 
l'effectif  par  le  trësorior. 

768.  Le  trésorier  porte,  jour  par  jour, 
la  situatron  de  chaque  compagnie  sur  lere* 
gistre  de  Teffectif ,  en  commençant  par  les 
compagnies  du  dépôt;  et  en  finis«ant  pir 
les  portions  de  corps  détachées,  à  mesqre 
que  lui  parvienm>nt  les  copies  dont  il  est 
paHé  ci- après ,  article  770. 

Même  opération  que  ci-dessus  dans  les  poitisM 

de  corps. 

769.  X^ôffîcier  remplissant  les  fo^etitas 
de  major  près  d^une  portion  de  coryi 
transmet  à  Toflficier  comptable  de  cette 
portion  les  rapports  journaliers  des  eom* 
mandans  de  compagnie  et  des  commandsos 
de  détachemens ,  pour  être  inscWta  eomme 
il  est  dit  à  Tartiole  précédeiit. 

Copie  du  registre  de  Tefféctif  envoyée  par  las 
portions  de  corps  au  najor. 

J70.  En  station  comme  en  route,,  lecoft- 
seil  éventuel  ou  le  commandant  de  chaque 
portion  détachée  envoie  tous  les  dix  jourt 
au  major  du  corps  une  copie  ^i^istri 
de  réfl^ctif  (  première  partie  ), 

771.  £a,j|K>ute,  les  rapports  journalien 
remis  au  -trésorier  ou  à  PofQcier  qui  le 
supplée,  servent  à  déterminer  le»  quanti- 
tés de  rations  de  toute  nature  que  ^  corpS 
ou  le  détachement  doit  percevoir  daai 
chaque  giie  d'étape. 

Forme  et  bbjet  des  états  dits  quatridiaires. 

772.  Tous  les  quatre  jours ,  soit  en  sta- 
tion, soit  en  route,  les  comosandans  de 
compagnie  dressent  un  état  qiiatridiaire 
(  modèle  n*  66  ) ,  qui  présente  : 

t*  La  situation  de  IVffectif  par  grade,  le 
détAil  nominatif  des  mutations  surveoatt 
pendant  les  quatre  jours  précédons ,  et  li 
balance  des  gaips  et  d«>s  pertes  ; 

2*  Le  compte  provisoire  des  sommes  I 
payi^r  à  titre  de  prêt,  pour  la  solde  pendant 
les  quatre  jours  suivans ,  et,  lorsquUly  a 
lieu ,  pour  la  .solde  de  route  ; 

3'  Le  nombre  des  rations  de  toute  na- 
ture à  percevoir  pour  les  -hommes  et  iM 
chevaux  pendant  le  même  temps. 

773;  Le  dernier  état  quatridiaire  da 
mois  comprend  les  hautes-paies  pour  le 
mois  entier. 

Destination  desdits  ëtats. 

774-  Les  commandans  de  compagnis  re- 
mettent les  états  quatridiaires  au  trésorier 
ou  à  Tofficier  payeur  pour  s^ir^ûr  M  fait- 
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mmit  du  prêt,  ainsi  qu'à  rétablissoment 
des  boDs  de  distribution  de  rations  de  dif- 
férentes natures  ,  et,  lor8qu''il  y  a  lieu,  au 
paiement  de  la  solde  de  route. 

Formation  des  situations  quatridlaires. 

775.  Le  trésorier  ou  Tofficier  .payeur 
dresse ,  pour  le  corps  ou  pour  la  portion  do 
eorps  ,  une  situation  quatridiaire  (  modèle 
B*  67)  ,  relevée  de  la  première  partie  du 
registre  de  l'effectif. 

Destination  desdites  situations. 

776.  Cette  situation,  distincte  pour  le 
dépôt  et  pour  chaque  portion  de  corps ,  est 
remise  au  major  ou  à  son  suppléant,  pour 
faciliter  les  vérifications  dont  ils  sont 
chargés. 

Chapitre  IV.  Des  feuilles  d'ajppel. 

Objet  et  destination  des  feuilles  d* appel. 

777.  Les  feuilles  d'appel  à  établir  confor- 
mément à  Tarticle  Si^»  présentent  Tétat 
Bominatifdes  bomm^s  à  passer  en  revue 
gur  le  terrain.  Elles  sont  établies 4>ar  com- 
pagnies ,  certifiées  par  le  capitaine  et  yéri- 
fiées  par  le  major. 

GBAPiTfiE  V.  Des  feuilles  de  joumc^es. 

Objet  et  destination  des  feuilles  de  joutnéks. 

778.  Il  est  dressé  dans  chaque  corps  de 
troupe,  et  sépar^nent  pour  chaque  trimes- 
tre ,  autant  de  feuilles  de  joiirnétA  qu^il  y  a 
de  compagnies  ou  d'escadrons  fermant 
compagnie.  C^s  feuilles  sont  établies  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  535 
et  suivaus. 

Cbapitbe  yi.|Dc8  retjues  de  liquidation. 

Objet  et  destination  des  revues  de  liquidation» 

779.  Il  est  établi  pour  chaque  corps  de 
troupe,  et  par  trimestre ,  une  revue  de  li- 
fuidbBition  destinée  à  fiier  les  droits  que  les 
corps  ont  acquis  aux  prestations  de  toute 
etp^  dans  le  cours  du  trimestre  expiré, 
et  ee  eonformémenjt  aux  disposition»  des 
articles  Sda  et  suivans. 

TiTRS  IV.  Des  prestations  en  deniers. 

CHAnTAs  !•».  Des  demandes  de  fonds  pour  la 
soide^et  autres  prestutions  en  deniers^ 

Formation  des  états  de  demandes  de  fonds. 

780.  Les  demandes  de  fonds  ou  états  de 
paiement  à  former  pour  la  perception  de 
la  solde  et  autres  prestatio^id  en  deniers, 
sont  étal^Ha  par  le  trésorier  ou  par  Poffi- 
eier  aui.eîi  reapiplit  les  fonctions,  aux  épo- 
ques aéterminées  cî-après. 


Les  conseils  d^administraiiod  ou  les 
officiers  commandans  ^  suivant  le  cas, 
les  adressent  aux  sous-intendims,  qui 
les' vérifient  et  en  ordonnancent  )e  mon* 
tant.  ■■ 

781.  Ces  demandes  sont  établies  distinc- 
tement pour  la  solde  des  officiers  et  pour 
celle  de  la  troupe,  diaprés  les  forme.9  et 
aux  époques  prescrites  par  les  articles.  3o9 
et  3ii. 

Chapitre  U.  De  la  destination  et  delà  distribution 
des   fonds  perçus   pour  la*sol(le  et  les  sittres 
.prestations  en  deniers. 

SÈcTio»  I'*.  Dà  la  distribution  de  la  solde  aux 

oMciers. 

Paiement  deila  solde  dei  bfilciers. 

782.  La  solde  est  distribuée  aux  officiers 
par  le  trésorier,  pour  le  mois  échu ,  dès  le 
lendemain  du  jour  quMI  a  reçu  les  fonds 
pour  ce  paiement,  et  à  Theure  indiquée  par 
le  commandant  du  corps. 

Feuille  dVmargement. 

783.  Cette  distribution  s'efiectue  d'après 
une  feuille  nominative d^émargemeikit  ( mo- 
dèle n*  68  ),  que  ,1e  trésorier  dresse  pour 
chaque  mois.    '  ' 

-  ' 

Quittances  des  parties  prenantes. 

784*  *Les  officiers  présens  apposent  leur 
quittance  ett  marge  de  la  feuille;  ceux  dé- 
tachés dans  le  département  où  réside  le 
dépôt  du  corps,  eùvoient  des  quittances 
individuelles,  qui  demeurent  annexées  aà- 
dit  état. 

Formalité  h  remplir  en  cas  d'abseu£e. 

785.  Nul  officier  ne  peut  signer  pour  un 
autre,  à  moins  quMI  ne  soit  porteur  d^une 
autorisation  donnée  sous  seing  privé  par 
le  titulaire  et  légalisée  par  un  sous-inten* 
dànt;  dans  ce  cas,  Tautorisation  est  Jointe 
à  la  quittance  ou  à  la  feuille  d^marge-  ' 
meut. 

Officier cbai^eant  de  eorps,  pajë  jusqu'au jovT 
de  son  départ. 

986.  Tout  ofnder  quittant  un  corps.' ou 
une  portion  de  corps,  soit  définitivement  y 
soit  pour  cause  de  congé  ou  de/nission,  ou 
pour  entrer  t  Thôpital  j  soit  pour,  passer  jà 
une  autre  portion  du  même  corps ,  estbayé 
sur  sa  quittance  individuelle,  avant  son 
départ,  de  tout  ce  qui  peut  lui  Àtre  dû  au 
titre  c|e  ce  corps  jifsau^au  ]our;do  son  dé- 
part exclusivenient.  4I  lui  est  ctél ivre  jl^ar 
le  conseil  d'adnntnistration  un  certifléidt 
de  cessation  de  paiement,  Usé  pajt  le  ifijyi- 
intendant  militaire. 
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jDroit  acquis  auK  officiers  de  disposer  librement 

de  leur  solde. 

787.  £es  onicleite  onl  la  libre  etçntiè- 
Te  disposition  de  leur  solde ,  saut  les 
retenais  légales  dont  elle  peut  ôtrc  pas- 
sible. 

Terseihent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  sommes  ducs' aux  officiers  décddés. 

788.  Les  sommes  dues  en  vertu  de  droits 
constatés,  à  de^  ofHoiers  décédés  à  leurs 
corps,  sont'  versées  dans  les  caisses  publi- 
ques au  compte  de  la  caisse  der  dép>6ts  et 
consignations ,  auprès  de  laquelle  le»  hé- 
ritiers  doivent  se  pourvoir.  Ces  versemens 
8''opèrent  diaprés  un  bordereau  arrêté  en 
triple  expédition  par  le  conseil  dWminis- 
tratipn ,  et  visé  par  le  sous-intendant  mi- 
iitaire. 

•  Déduction  dont  ce  versement. est  susceptible. 

789.  il  est  fait  sur  le  bordereau  meptîon- 
né  ci -dessus,  déduction  des  dettes  dé  Tof- 
iicler  décédé,  soit  envers  le  départeihent 
de. la  guerre,  soit  envers  le  corps.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  l^itimité  des  dettes  devra 
préalablement  être  reconnue  par  le  soos- 
intendant  militaire,  et  constatée  par  son 


msa. 


"Réct^phnc  k  fournir  par  le  receveur. 


790.  Le  receveur  remet ,  en  échange  de 
la  somme  versée  ^Ans  sa  caisse,  deux  ex- 
péditions du  bordereau,  revêtues  de  sa  si- 
gnature :  là  première,  portant  récépissé, 
pour  être  produite  à  Papput  des  comptes 
du  trésorier;  la  seconde,  portant  déclara- 
tion do  récépissé,,  pour  être -adressée  aux 
héritiers  comme  titre  de  réclamation  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ofi^cier  décédé  débiteur  eiylrers  le  corps. 

79t.  Lorsque  la  dette  de  rofBciep.efdiàde 
sa  créance,  le  conseil  d''ac(minicÀTation 
dresse,  en  double  expédition,  un  borde- 
reau qui  fait  connaitre  le  nom  et  le  don^î- 
•  cile  de  cet.ofGcier,  et,  autant  que  possible, 
ceux  de  ses  héritiers,  ainsi  que  la  somme 
dont  il  est  demeuré  débiteur. 

3farche  à  suivre  pour  le  reoouvrement  de  ces 
sortes  de  créances. 

792.  Ce  bordereau  est  soumis  à  la  vérifi- 
cation et  an  vita  du  sous-intendant  mili- 
taire, qui  en  adiresse  une  expédition  à  yin- 
teQdant  divisionnaire  ;  ce  dernier  la  trans- 
met au  ministre  de  la  guevre ,  qui  avise , 
sMl  j  a  lieu,  aux  moyens  d^oCtenir  le  paie- 
inent  de  la  dette  laissée  par  rofScier. 

La. seconde  expédition  dudit  bordereau 
êfet  rendne  an  conseil. 


Pour  les  s. -officiers, 
-caporaux  , ,  briga- 
diers ou  soldats 


Pour  les  compagnies 
de  sous- officiers  , 
canonniers  et  fusi- 
liers sédentaires  de 
la  ligne. 
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Section  H.  Do  la  distribution  de  la  solde  à  la 

troupe. 

Emploi  de  la  solde, 

793.  La  solde  journalière  de  la  troupe  se 
divise,  dans  son  application,  en  trois  par- 
ties distinctes. 

La  première,  destinée  à  alimenter,  pour 
chaque  homme  de  troupe ,  la  masse  dite  de 
linge  et  chaussure,  reste  en  réserve  dans  la 
caisse  du  corps  ;  elle  est  réglée  ainsi  qnll 
suit  : 

de  la  garde  royale,  y 
'  compris  les  com- 
pagnies sédentai- 
res de  cette  garde, 
des  corps  de  la  ligne 
de  tontes  armes. 

Sous-officiers.    .     .     8 
Caporaux  ou  soldait 
des     compagnies 
■  de  sous-officiors.     8 
Caporaux  ou  soldats 
des  comp**  de  61- 
siliers  eî  canodn .    5 

'  La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  dé- 
penses de  Tordinaire  :  elle  est  fixée ,  pour 
chaque  soldat,  caporal  ou  brigadier,  savoir  : 

Dans  la  garde  royale  y 
Avec  les  vivres  de  campagnç,  à    .     .  loc. 
Avec  le  pain ,  en  quart,  ou  en  gam.,  à  4^ 
Avec  le  pain,  en  marche,  à    ...     .  5o 

Dans  les  corps  de  la  ligne  de  toutes  ar- 
mes, y  compris  les  compagnies  de.  sous- 
officiers,  de  fusiliers  et  de  canonniers  sé- 
dentaires : 

Avec  les  vivres  de  campagne,  à    .    .  iSe. 
Avec  le  pain ,  en  quart,  ou  en  gam.,  à  3o 
Avec  le  pain,  en  marche,  à    .     .     .  4<> 

Dans  tous  les  corps  de  Farmée,  le  pré- 
lèvement à  faire  sur  la  solde  des  sous-offi- 
ciers, lnrsqu'*ils  font  ordinaire  entre  eux, 
doit  excéder  de  cinq  centimes  au  moins  la 
fixation  déterminée  ci-dessus  pour  les  sol- 
dats ,  caporaux  ou  brigadiers.  Cet  excédant 
est  de.cinq  centimes  seulement  quand  ils 
sont  obligé»  de  vivre  à  Pordinaire  du  sol- 
dat. 

La  troisième  partie  de  la  solde ,  formant 
le  surplus  du  prêt,  est  remise  individuel- 
lement aux  hommes  comme  deniers  de 
poche. 

794.  De  ces  trois  parties  constituantes  de 
la  solde,  les  deux  dernières  sont  distri- 
buées à  Tavance,  et  sous. le  titre  de  prêt, 
par  le  trésorier,  en  présence  de  rofficier  de 
semaine,  aux  sergens-majors  et  maré- 
chaux-des -logis  en  chef,  de  quatre  jours  en 
quatre  jours,  les  1",  5,-9,  i3,  17,  21,  ;|5  et 
29  de  chaque  mois;  la  dernière  distribu- 
tion.de  chaque  faiois  a  lien  pour  un  ,deux 
ou  trois 'jours,  solvant  quelle  ihois'est  do 
vinjft-neof ,  trente  ou  trtnflç  et  tin  jours. 
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SolJ(>  payi'c  en  to!alitë  anx   adjtuUns  sous- 
ofGciers . 

795.  Les  adjudans  sous^offîciers  et  les  en- 
fans  de  troupe ,  a'ayant  point  de  masse  de 
linge  et  chaussure^  reçoiveht  la  totalité  de 
leur  solde. 

Mode  de  distribution  du  prêt  ï  la  troupe. 

796.  La  distribution  du  prêt  se  ftiit  dV 
près  les  états  quatridiaires  dressés  en  exécu- 
tion de  Tarticle  772,  quittancés  par  les 
sergens-majors  et '"les  maréchaux -des -lo- 
gis en  chef  ^  et  Tisés  par  les  ofHciers  de  se- 
maine. 

797.  Le  premier  état  quatridiaire  d^nn 
trimestre  ne  comprend  que  la  solde  des 
quatre  premiers  jours  de  <;e  trimestre  ;  en 
conséquence,  les  augmentations  ou  déduc- 
tions à  faire  pour  les  mutations  survenues 
pendant  les  derniers  jours  du  trimestre  ex- 
piré,  sont  réglées  lors  du  décompte  con- 
tradictoire établi  entre  les  commandans 
des  compagnies  et  le  trésorier,  ainsi  quMl 
est  dit  ci-après,  article  8i4' 

Mode  de  distribution  au  petit  état-major. 

-798.  Pour  le -petit  état-major,  Fétat  qua- 
tridiaire est  dressé  et  signé  par  Tadjudant 
major,  et  quittancé  par  Tadjudant  sous-of- 
ficier, qui  reçoit  le  prêt  dps  mains  dû 
trésorier  et  en  fait  la  distribution  «ux 
honuAes. 

799.  Les  coinmandans  de  compagnie  font 
distribuer  le  prêt  à  la  troupe  par  les  ser- 
gens-majors  ou  |es  ma  réchaux- des-logis  en 
chef,  en  présence  des  officiers  de  semaine. 

Remise  des  fonds  destinés  à  l'ordinaire.  - 

800.  Le  s*ergent-m(gor  ou  maréch^l-des- 
logis  en  chef  remet  aux  chefs  d''ordinairé  ]â 
portion  du  prêt  destinée  aux  dépenses  de 
rordinairc,  en'tenant  compte  des  augmen- 
tations et  diminutions  qui  résultent  des 
mutations  survenues  depuis  le  dernier 
prêt.  '  '      " 

Compte  du  prêt  inscrit  an  livret  d'ordinaire. 

801.  Le  compte  du  prêt  est  porté  en  tête 
da  livret  d^ordinaire;  il  est  signé  parle 
sergent* major  et  le  chef  d'ordinaire ,  et  vp- 
Hrapar  Tofficier  de  semdine." 

DistribYitida  des  denipr»  de  poche. 

80a.  Des-deniers  de  poche  sont  distribués 
aux  80us-«ffieter8.>  caporaux*  ou  soldats ,  en 
même  temps  qtie  le  prêt,  et  il  est  exprès - 
sétfteRtdéândw»  d'y 'faire  aucmie  rctentte> 
sous  cpielque  prétexte  que  ne  soit. 

Lea  hautes-paies  sont  distribuées  tous 
l^moisy  àt^rme  érlia.  • 


Koiploi  des  fonds  du  prêt  inscriit  au  livre  de 
compagnie. 

803.  Immédiatement  après  la  dis  tribu  « 
tion  de  chaque  prêt,  le  commaBdant  de 
compagnie  enregistre  au  livre  de  compa- 
gnie le  montant  du  prêt  ei  la  répartition 
qui  en  a  été  faite  pour  les  dépenses  de  Tor- 
dinaire  et  les  deniers  de  poche. 

Paiement  k  faire  aux  hommes  allant  aux  Mpitanx 
ou  en  cQQgé. 

804.  Les  hommes  partant  pour  les  h6pii- 
taux  ou  allant  en  congé  sont  payés  des  de* 
niers  de  poche  et  des  hautes-paies  Jusqu'au 
jour  excliis  de  leur  départ. 

Destination  à  donner  aux  rappels  dus- aux 
gar'nisaires ,  permissionnaires ,  etc. 

805.  Les  sommes  provenant  des  rappels 
auxquelles  ont  droit,  après  leur  rentrée  aa 
corps,  les  hommes  envoyés  comme  gajrnisai- 
res,  en  témoignage,  en  ordonnance,  et  ceux 
en. permission^  en  .congé  ou  en  jugement, 
sont  versées  jusqu'à  due  concurrenoe  à 
leur  masse,  lorsqu'elle  t;st' incomplète  et 
que  ces  hommes  ont  besoin  d'effets  de  petit 
équipement. 

806.  Le  prélèvement  qui  doit  être  ffpéré 
au  profit  qe  l'ordinaire  sur  le  rappel  dft 
aux  garnisaires ,  est  égal  à  celui  qUe  sup- 
portent* les  hommes'rentrés  de  permission, 
conformément  à  l'article  808  ci  après. 

Rappel  des  deniers  de  poche,  et,  suivant  le  cas, 
de  la  portion  allectée  à  Turdinaire. 

807.  Hors  le  cas  prévu  pai  l'artic1«  8o5, 
les 'hommes  qui  se  sont  trouvas  dans  lea 
positions  ci-dessus  indiquées  reçofyent, 
immédiatement  après  leur  retour  au  corps, 
la  partie  des  rappels  représentant  les  de- 
niers de  poche  ;  ceux  rentrés  de  témoignage 
ou  d'ordonnance  touchent  en  outre  la  par- 
tie ({a  prêt  affectée  à  l'ordinaire. 

Recettes  particulières  applicpidea  à;^rordinaire. 

808.  Indépendamment  de  la  portion  du 
prêt  versée  aux  fonds  de  l'ofidlnairc,  ces 
fonds  s'accroissent  : 

1*  Du  supplément  versé  par  les  sous-offi- 
ciers, quand  ils  vivent  à  l'ordinaire  du 
soMat;  * 

2*  Du  prélèvement  fait  sur  la  solde  des 
travliiUeurs  ei  sur  les  rappels  dus  aux  hotn- 
ihes  de  troupe  qui  étaient  absens  comme 
garnisaires; 

3*  Du  prix  payé  par  les  travaiHeavs  pour 
leur  service ,  loréqu'il  roule  sur  rordx- 
narre  ; 

4*  De  h^  retenue  faite  aux  hommes  ponis 
de  la  prison  ^u  de  1^  salle  de  poKce; 

5*  De  te  qui  revient  aux  homnies-  ren- 


3d4 


toUVEENEMENT  EOTAU   —    19  MARS    l8a3. 


très  de  permission ,  prélèrement  fait  dé  la 
retenue  affectée  à  la  masse  de  linge  ei 
chaussure. 

EnregîilNBiAat  desditet 'recette*  aux  Uvreti   • 
d'ordiniiire. 

809.  I^  recettes  mentionnées  en  Par* 
ticle  précédent  sont  successivement  en- 
registrées au  livret  d^ordinaire ,  à  la 
suite  du  compte  du  pr6t  prescrit  en  Tarti- 
cle  801. 

^10.  Les  produits  détaillés  aux  troisième, 
quatrième ,  cinquième  et  sixième  alinéas  de 
rarticle.  6o8|  «ont  justifiés  au  moyen  du 
relevé  des  journées  portées  *Mi  livre  de 
compagnie  sur  les  états  nominatusdes  tra- 
Tailleurs,  des  garnisaires,  des  hommes  en 
permission,  et  de  ceux  punis  de  la  prison 
ou  de  la  salle  de  discipline. 

Emploi  des  fonds  de  rordinaire ,  exclusivemeat 
'  réiervë  à  la  troupe^. 

811.  L^emploi.des  fonds  destinés  aux  or- 
dinaires appartient  exclusivement  à  *la 
Ikroupe  f  qui  est  libre  de  choisir  elle-même 
aea  fournisseurs  et  de  débattre  les  prix. 

Cette  faculté  s^exerce  sous  la  surveillance 
des  commandans  de  compagnie,  qui ,  de 
l^ur  côté,  doivent*  s'assurer  que  les  fonds 
de: rordinaire  reçoivent  exactement  leur 
destination^  et  que  les  denrées  sont  de 
bonne  qualité^ 

Preuve  à  exi^r  du  paiement  des  (buraitures. 

812.  Les  commandans  de  compagnie  se 
lEoni.  remettre  tous  les  mois  un  certificat 
des  bbulan^fersj  bouchers,  charcutiers  et 
autres  marchands  de  comestibles ,  attestant 
quHl'  ne  leur  est  rien  d*  par  .les  soldats  de 
la  compagnie. 

D^pen^  diverses  k.  la  cliàrge^e.l'^rdiaaire- 

8i3.  Sont  à  la  charge  des  fonds  de  Por- 
diuaire.  Je  paiement  du  fraiev  y  les  dé- 
penses de  LlanchisVage,  ainsi  que  Tachât 
des  balais  et  des  ingi^iens  nécessaires 
pour  làanchir  la  baffleiorie,  éclaircir  les 
armes,  cirer  les  gibernes  et  noircir  les  sou- 
liers, etc. 

Etat  de.  totHisatioa  du  prêt. 

$14.  iTOmédiatement  «pr^  le  dernier 
prêt  dHin  trimestre,  tous  les  paiemens  faits 
pendant  ce  trimestre  son  tXotalisés  au  moyen  , 
ë^nn  état  dit  de' totalisa êion  (  mpdèle  n'  ég)y 
oust  chaque  commandaiit  de.  compagiiie 
dresse  contr/idictoiremeut  avec  le  tréso- 
rier 9  et  qui  est  remis  à  ce  dernier,, a  près 
avoir  été  vérifié  et  approuvé  par'le  conseil 
dVMimiâistratioD ,  pour  être  joint  à  Tappui 
de  ses  comptes. 


Décompte  trinaestriel  desvprestalions  de  tonte 

espèce. 

8i5.  Aussitôt  que  le  sous4nteiidant  mili- 
taire a  renvoyé  fSvt  rorps  les  feuilles  de 
journées,  revêtues' de  son  vu  et  vérifié ^  le 
trésorier  et  le  commandant  de  chaque  com- 
pagnie signent  contradictoirement,  pour  ce 
qui  concerne  la  troupe  seulement,  Tétat 
comparatif  (  modèle  p*  70  )  des  prestations 
allouées  et  de  celles  perçues  pendant  le 
trimestre,  à  Peffet  d'éubiir  le  trop  ou  le 
moins  pert^u  de.  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  eoneerne  le  petit  état-ma- 
jor, cette  opération  se  fait  contradictoire- 
ment entre,  le  trésorier  et  raf^uflant- 
major. 

•      > 
•'  Mode  de  remboursement  des  trop  perfus  tn 

rations. 

816.  Dans  le  cas  d^un  trop  perça  en  ra- 
tions, le  montant  en  argent  en  est  réglé 
diaprés  les  fixations  des  tarifs  arrêtés  par 
le  ministre,  et  la  somme  que  chaque  com- 
mandant de  compagnie.ést  recolinu  avoirà 
rembourser,  est  retenue  sur  sa  solde. 

Mode  de  paiement  4es  moins  perçus  en  denicn. 

817.  Les  moins  perçus  en  deniers  sont 
payés  comptant  par  le  trésorier  «a  con- 
niandant  de  cliaque  compagnie.  Bans  lecu 
de  trop  perçus ,  le  montant  en  est  déduit 
de  la  manière  prescrite  par  Particle  préoé- 
deqt. 

Annnlatioa  des  états  quatridtalres. 

■        • 

818.  Les  états  quatridiaires  sont  annulés 
par'  lé  trésorier  en  présence  des  cotqman- 

,  dans  de  compagnie^  après  la  Térification  de 
kl  comptabilité  du  trimestre  par  le  spos- 
intendant  militaire. 

Dans  les  portions  de  corps,  ees  états  sont 
annulés  par  Tofficier-payeui*,  qui  en  bit  11 
remise  au  conseil  éventuel  ou  à  roOlcitr 
commandant,  pour  être  adressés  au  conseil 
d^administration. 

Totalisation  trimestrielle  du  prêt  an  lirre  de 
compagnie. 

819.  L^  commandant  de  compagnie  to- 
talise ensuite,  au,  livre  de  compagnie,  lai 
prêts  du  trimestre  et  leur  répartition  ^Cëlte 
opération  a  peur  objet  dejosti^  la  remise 
des  deniers  de  poche,  et  de  constater  le  ver- 
sement aux  fonds  de  Tordinaive  dé  la  por- 
tion, du  prêt  qui  lenr  est  afieetéa. 

Enregistrement  an  livre  'de  cMDpa^nie  4a  iMrit 
les  recette»  appartenant  à  Fo«éipair«. 

820.  pour  établir  U^compta  deà  ffuàûiiài^ 
Pordinaire,  le  commandant  de  fcompagnii 


gouyerhement  royal.  — 

îDsetit  à  la  fia  de  chaque  trimestre,  au  H- 
rre  de  cpmpagDic,  le  montant  des  produits 
additionnels  indiqués  en  Tarticle  808 ,  les- 
quels, ajoutés  à  la  portion  du  prêt  versée  à 
rordinaire,  forment  le  total  des  recettes. 
Ces  recettes  doivent  cadrer  avec  celles  suc- 
cessivement inscrites  au  livret  d\>rdinaire 
de  la  compagnie  à  Tépoque  de  chaque  prêt* 

Paiement  du  prêt  maintenu  en  cas  de  séparation 
opérée  dânf  Vinterville  d'un  prêt  à  l'autre. 

8a  I.  Lorsqu'une  portion  de  cdrps  com- 
posée d'aune  ou  de  plusieurs  Compagnies 
enUères  se  sépare  du  dépôt  dans  Tintervalle 
dHin  prêt  à  Fanire,  le 'paiement  du  dernier 
^rftt  est  mainteno,  et  le  cpnseil  d'adminis- 
tration constate  sujr  lelivï>et,  ainsi  que  sur 
le  registre  de  Caisse  de  la  portion,  de  «corps, 
•Pépoqiie  jusqu'à  laquelle  la  solde  a  été 
payée  aux  officiers  et  à  la  troupe. 

Le  trop  perçu  est  déduit  sur  le  premier 
état  de  paiement  de  cette  même  portion. 

8aa.  On  opère  de  la  même  manière  pour 
tout  détachement  de  portion  de  corps  auto- 
risé à  percevoir  directement  sa  solde  dans 
la  caisse  d^nn  agent  du  Tr^or. 

Remise  à   Tofficier-payeur  du  relevé  des   prêts 
payée  jusqu'au  jour  de  la  sépàitttion. 

8a3.  Afin  queroffi<$ier'payeur  ou  Tofficier 
côniptablo  de  la  portion  de  corps  puisse , 
àPMpiration  do  trimestre,  régler  les  dé- 
eonptes  avec  les  capitaines ,  le  trésorier 
lai  remet  un  relevé  des  prêts  payés  aux 
compagnies  sur  le  trimestre  courant,  jus- 
qu'au jour  du  départ.  Ces  relevés  doivent 
être  Térifiés  et  signés  par  le  major.   > 

Mde  pfrçne  par  les  portions  séparées.'à  dater  du 
jour  du  départ. 

8a4-'IiOrsqn^une  portion  détachée  est  com- 
posée de  fractions  d'une *ou  de  plusieurs 
MMn|iagnies,  le  commandant  perçoit  direc- 
tiaient  la  solde  à  dater  du  jour  du  départ  ; 
al  a^l  refte  des  sommes  à  la  disposition  des 
comnandans  des  compagnies  auxquelles  les 
hommes  détachés  appartiennent,  ces  offi- 
ciers «n  font  la  déduction  sur  les  premiers 
états  quatridiaires. 

SiCTiotr  m.  Dé  la  masse  de  linge  et  chaussure. 

Destination  de  In  masse. 

8a5.  La  masse  de  linge  et  chaussure^ est 
iastituée  à  l'eAst  depourvoir,  pour  1  Compte 
hidiTidocd  de  chaque  homme  : 

I*  A  rachat,  à  ^«^ntretiçn  et  au  renou- 
vellement de  sea  effets  de  petit  équipement, 
tt  da  ceux  dits  de  petite  monture  ;,  ^ 

m*.  Ans  réparation^  de  l'armemçnt  et  des 
dfala  principaux  d'habillement ,  .de  grand 
è|iilpeiiieni  et  de  harnachement,   lors- 

a4. 
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Su'elles  sont  mises  à  la  charge  des  hommes 
e  troupe  ; 

3*  Au  remboursement  des  pertes  d'effets 
dliabillemei\t,  d^équipenieiity  d^armement, 
de  'casernement  ou  a'h6pitauz,  et  des  dé- 
gradations ou  dégâts  faits  par  la  troupe, 
soit  dans  les  bàtimens  militafrea,  soit  chez 
lliabiunt  ; 

4*  A  l'imputation  du  montant  des  avan- 
cies  faites  en  route,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  l'ordonnance  sur  les  indem- 
nités de  route. 

Formation  de  cette  masse. 

826.  La  masse  de  chaque  hCmme,  les  en- 
fans  de  troupe  exceptés ,  se  Ibrme  des  som- 
mes allouées  pour  première  mise  dea  effets 
de  petit  équipement. 

Produits  dont  elle  s'alimente. 

827.  Cette  masse  s'entretient  au  moyen  : 
I*  De  la  réserve  faitl)  sur  la  solde,  con- 

fqrmément  aux  fixations  déterminées  par 
l'article  793; 

2*  Des  versemens  faits  volontairement 
par  les  hommes  de  troupe  pour 'Compléter 
leur  masse  ; 

3*  Dès  versemens  .fiiits.pour  le  compte 
des  travailleurs  ; 

4*  Des' versemens  faits  pour  le  compte  des 
garnisaires  et  des  hommes  rentrant  de  per- 
mission et  autres ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  8o5. 

Tous  les  versemens  ont  lieu  par  trimes- 
tre ,  sur  des  états  nominatifs  (  modèle  n*  7 1) . 

Fixation  du  complet  de  la  masse. 

628.  Le  complet  de  la  masse  de  chaque 
homme  est  fixé  ainsi  qu'ail  suit,  savoir  : 
Corps  delà  garde  roy.,^^^  » 

compris  les  eompa.        «t  soldats.  .     .     . 
gnies  sédentaires.  \ 

CorpsdelaUgnede   i?""l?rr*    ,'     * 
toutes  armes.  Caporaux,  brigadiers 

l      et  soldats.  .     .     .  3o 

Compagnie  fie  sous-  (  Sous- officiers  ,  capo- 
ofliciers  sédent'**..!      raux  et  soldats^     .49 

Compagnijdec.non-L^^,^^^.^^^ 

mers   et   fusiliers  '  ^ 


5o  f. 

40 
40 


sédentaires- 


j  Caporaux  et  soldats.   37 


Mode  d'administration. 

829.  Les  fonds  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure  sont  administrés  par  les  conseils 
d'administration,  pour  le  compte  particu- 
lier de  chaque  homme  de  troupe,  et  sous 
la  surveillance  spéciale  des  membres  de 
l'intendance. 

Touteféis ,  La  passation  des  marchés  est 
exdusiyement  attribuée  aux  capitaines. 
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83o.  Led  conwBîls  (Tadmtnistràtion  tte 
doivent  négliger  aucun  moyen  dVrdre,  de 
Burreillance  et  d'économie,  pour  que  les 
hommes  de  Innipe  aient  au  complet  leur 
MC  ou  porte-mintean ,  ainsi  que  IjBur  fonda 
individuel  d(B  masse,  et  pour  que  celte 
fniisse  ne  supporte  que  les  dépenses  qui  sont 
légalement  à  sa  charge. 


été  certifié  par  le  conseil  d^admfnlfltntloB 
et  vérifié  par  le  sous-intendant  ^  reste  à 
l^ppui  des  comptes  dii  trésorier. 

Fournitures  d'effets  de  petit  ëqtiipetaent  anx 
hommes  isolés. 


Relève  des  sitaMioas  iiidividnell«t  de  masMf  dressé 
pour  léttil*  Iren  de  livre  de  compagnie  dans  l«8 

portions  de  corps. 

83  t.  Lorequ^il  est  formé  vne  portion  de 
corps  composée  d'hommes  tirés  de  plusieurs 
c6mpâgnie«,  lé  trésorier  dresse  une  situa- 
tion Individuelle  des  masses  de  ces  hommes 
au  jour  exfelus  du  'départ.  Cette  situation  ^ 
certifiée  par  le  conseil  d^administration  et 
visée  par  le  sous- intendant,  est  remise  au 
conseil  éventuel  ouàrofHcier  commandant, 
pour  suppléer  au  livre  4e  compagnie  en  ce 
qui  concerne  la  masse  de  linge  et^aus- 
stire.-et'  pour  servir  à  établir  les  feuilles 
de  situations  individuelles  prescrites  ci - 
après,  articles  854  ^^  ^^' 

Dans  fe  tas -prévu  par  le  pissent  article, 
les  ifbnds  de  masse  sont  également  remiê 
au  conseil  éventuel  ou  à  roffiôier  com-^ 
Mandant ,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie , 
selon  que  le  ministre  de  la  j^érre  l\inra 
t>rdonné. 

Le  conseil  dNidtnimstration  amtorise  seul  Us 
dépenses  de  cette  masse. 

8^.  Aucune  dépense  au  compte  de  la 
masse  de  Hnge  et  chaussure  ne  peut  être 
faite  ni  acquittée  que  d'après  des  ordres 
spéciaux  du  conseil,  inscrits  au  registre 
des  délibérations  et  rappelés  au  bas  des 
pièces  jtisti&ïativeÂ. 

11  est  interdit  au  conseil  d^«iniiuistra*> 
tion  d'f utoriser  aucune  avance  en  argent 
aui^  sobs-ofliciers  et  soldats,  sur  les  fonds 
de  leur  masse. 

Mode  de  remboursement  des  réparations  miseï 
au  compte  des  hommes. 

833.  Les  réparations  à  la  chaussure  et 
celles  mises  éventuellement  au  compte  des 
hommes,  soit  pour  leur  armement,  soit 
pour  leurs  effets  principaux,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  825,  sont  payées  tous 
les  mois ,  sur  des  états  nominatifs  par  com- 
pagnie [modèle Ti*  72),  dressés  par  les  offi- 
ciers commandans^  vérifiés  par  le  m^or, 
et  quittancés  par  les  maîtres  ouvriers  qui 
ont  exécuté  les  répacations.  Cé|  paiemens 
sont  inscrits  en  un  seul  article*,  ot  sous  le 
mètne  numéro,  au  journal  du  trésorier. 

834-  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les 
états  mensuels  prescrits  paq  l'article  pré- 
cédent sont  totalisés  sur  un  bordereau  nu- 
mérique (  modèle  n"  73  ),  lequel ,  après  avoir 


835.  Lorsqu'il  a  été  délivré  des  elTeté  de 
petit  équipepient  à  des  hommes  de  troupe 
marchant  isolément,  lés  bons'  dMmputa- 
tion  parvenus  au  conseil  d'administration 
sopt  portés  en  recette  au  registre  de  caisse 
et  au  Journal  du  trésorier,  et  remis  ensuite 
par  le  tré^soriei^  sur  reçus  provisoires,  aux 
cotnmandans  des  compagnies  auxquelles 
lesditfe  hommes  appartieuneut,.afio  oue 
ceux-ci  en  soient  débités  à  leur  co.mpte  in- 
dividuel et  sur  la  feuille  des  situationft 
trimestrielles. 

Imputation  du  prix  de  ces  fournitures'. 

836.  A  la  tin  de  «haque  triOMstre,  M  à 
rinstant  du  paiement  des  excédauf  de  laas- 
ee^  le  trésorier  porte  en  dépense ,  en  «■ 
•eut  article  )  le  Montatit  des  reçoe  provi- 
soires mentionàés  ci -dessus,  qu'il  annule^ 
et  qui  sont  remplacés  par  le  relevé  énaargé 
des  bons  d'imputatloq  prescrits  ci-après, 
artichs  858. 

'  Pertes  on  dégradations  ii  la  charge  4h  aoUatk 

837.  Les  paiemens  qui  peuvent  èlre  MU 
par  le  corps  pour  dégradations  dbas  les 
foàtimens  de  l'Etat,  pour  pertes  ou  dégra- 
dations d'effets  de  casernement  et  ^f  bApi» 
taux,  ou  pour  dégâts  chez  l'habitaot ,  aoat 
justifiés,  eoit  par  les  récépissés  de  verae- 
mens  faits  chez  les  receveurs  généraux, 
soit  par  lek  quittances  des  entrepmiean 
des  travaux  du  génie-,  des'  directeurs  d'hô- 
pitaux ,  des  préposés  des  lits  militaires  on 
des  maires.        ,  ' 

Répartition  du  montant  des  pertes  et  dégradatiOBi. 

^38.  ^Dans  )e  «as  préru  à  l'artide  précé- 
dent, 41  est  dressé,  par  les  soins  du  tréso- 
rier, «n  état  sommaire  pour  serrîr  à  la  ré* 
partition  entre  les  compagnies  auxiquelleB 
les  hommes  passibles  des  Tetenaee  appar- 
tiennent, du  montant' des  paiemens  effec- 
tués :  cet  état ,  vérifié  par  le  mitjor  et  tip^ 
prouvé  par  le  conseil  d'administration, est 
notifié ,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  anx 
commandans  des  compagnies. 

■$^.  43'a|>ràs  cette  notification  y  chaque 
commandant  de  compagnie  fait,  entre  les 
hommes  passibles  des  retenues,  La  aous- 
répartition  de  la  sommi'e .  pour  laquelle  U 
compagnie  est,cqmprise  dans  la  réparti- 
tion approuvée  par  le  conseil,  et  porte  ces 
retenues  an  débit  jde^  masses  des  hommiy 
tant  sur  le  livre  de  compagnie  que  sur  lei 
livrets  fndiTidaelsi 
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Airéttf  dhieompttdela  mauedes  hommes  chtngeant 
cto  corps  au  moment  de  leur  départ. 

840.  Lorsque  des  hommes  de  troupe  doi- 
▼ent  changer  de  corps^  les  commandaDs  de 
compagnie  règlent  et  signent  le  compte  in- 
dividuel de  ces  hommes  au  jour  de  leur  dé- 
part, sur  les  livrets  de  chacun  d'yeux,  et 
remettent  au  trésorier  wa  état  nominatif 
(mo<Û^  n*  74)f  vérifié  par  le  major,  pré- 
sentant' là  situation  de  leurs  '  fonds  de 
masse. 

Même  arrête  en  cas  d'absence  ëvenluelle. 

841  •  A  regard  des  hommes  de  troupe 

a  ni  entrent  dans  une  position  évenluelje 
>b«eooe,  le  commandant  de  compagnie 
règle  le  compte  de  leurs  fonds  de  masse , 
tant  curie  livret  individuel  que  sur  le  livre 
de  eompagqie^  pour  en  comprendre  la  si- 
tnation  dans  son  rapport  journalier,  con- 
ferméoient  à  Tarticle  7i66. 

États  récapitulatifs  des  situations  de  masse  pour 
les  hommes  changeant  de  cor^. 

84^.  Au  moyen  des  états  mentionnés  à 
Particle  840,  le  trésorier  dresse,  en  double 
expédition,  'autant  d'*états  récapitulatifs 
{modèle  n*  7$  )  quMI  y  a  de  corps  différent 
(ûna  lesquels  les  hommes  doivent  passer  ; 
c«B  états  récapitulatifs  sont  certifiés  par  le 
conseil  d'administration,  et  soumis  Auvisa 
du  sous-intendant.  / 

Tranimiasion  des  fonds  de  masse  à  la  nouvelle 
destination  des  hommes» 

843*  I^  conseil  autorise  le  trésorier  à 
verser  le  montant  de  chaque  état  récapitu- 
latif dans  la  caisse  du  receveur  général , 
qui  lui  délivre  une  rescription  de  même 
soBineaur  le  Trésbr,  à  l\>rdre  du  coosei\ 
(fadmipistratibn  do  chaque  nouveau  corps. 
Le  receveur  général  appose  au  bas  de  la 
pfeipière  expédition  de  Téut  sa  déclaration 
de  délivrance  de  ladite  rescription,  pour 
servir  de  pièce  justificative  au  trésorier. 

644*  ^  trésorier  remet  -la  rescription, 
tiatl  que  la  seeoade  expédition  de  Tétat 
piéeité|  au  conseil  d^administration ,  qui 
eavofce  IHineet  Tautre  au  oorps  dans  lequel 
Isa  hopiHMS  ont  ordre  de  passer. 

Cu  oA  les  hommes  passant  dans  d'autres  corps 
•ont  débiteurs  à  la  masse. 

845.  Si'le  itfMlUt  de  TéUt  présente  un 
débet ,  le  oorps  qui  reçoit  les  hommes  en 
àU  peeaar  le  oMNHant  au  oorps  d'où^  ils 
tnhmn ,  lier  les  novens  indiqués  en  Tarti- 


».  > 


fni^  4i.9asss  mbûs  aux  hommes  congéfliës,  ' 
réfomés,  etc. 

^B.  TdotliOmme  4e  troupe  quittant  son 


corps  par  cpngé  définitif  ou  illimité,  par 
réforme,  retraite ,  ou  pour  passer  à  Thôtel 
des  invalides,  est  payé,  avant  son  départ, 
de  la  totalité  de  son  tonds  de  masse. 

La  même,  disposition  est  applicable  au 
sous-officier  promu  officier,  soit  qu^il  ^este 
à  son  corps ,  ou  qu''il  reçoive  une  autre 
destination. 

847*  Le  paiement  ci-dessus  mentionné 
est  tait  par  le  trésorier,  sur  un  état  nomi- 
natif (  modèle  n*  76)  certifié  et  quittancé 
par  le  commandant  de  H  compagnie,  et 
vérifié  par  le  major.  Il  en  est  fait  inscrfp* 
tion  tant  sur  lo  livret  de  l'homme  que  sur 
Texpédition  de  son  congé. 

Même  paiement  aux  hommes  congëdiVs  à  Thdpital 
ou  dans  ieufs  foyers. 

848.  Les  hommes  de  troupe  congédiés 
pendant  qu'ils  se  trouvent  à  rhôpital  ou 
en  congé  limité,  sont  payés  du  fonds  exis- 
tant à  leur  masse  au  jour  de  leur  départ  du 
corps.  Si  leur  éloignement  ne  permet  pas 
qu'ils  reçoivent  ce  paiement  dans  le  lieîi 
de  la  garnison  ,  les  fonds  en.  sont  veinés, 
pour  leur  compte  personnel,  à  la -caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  avia  en  est 
donné  aux  maires  de  leur  domicile. 

Cas  où  les  fonds  de  masse  sont  acquis,  à  l'Etat. 

849>  Les  masses  des  hommes  de  iroupe 
rayés  des  contrôles  pour  cause  dé  désertion, 
de  trop  longue  absence  ou  de  décès  ^  ou 
comme  prisonniers  de  guerre,  et  celles  des 
hommes  condamnés  à  des  peines  af^icti- 
y^j  sont  acquises  à  l'Etat  et  versées  à  la 
masse  d''entretien. 

Cas  où  les  débets  sont  à  la  charge  de  l'État. 

85o.  Le  débet  à  la  masse  .des  horamps 
qui  se  trouvent  dans  les  positions  ci-dos- , 
sus  indiquées  et  de  ceux  congédiés  étant 
absens  de  leur  corps,  est  à  la  charge  de 
TEtat  et  imputé  sur  la  masse  d^entretien. 

Règlement  trimestriel  des  dëcomptes  de  masse. 

85i.  À  Texpiratioa  de  chaque  trimestre, 
les  commandans  de  compagnie  règlent,  en 
présence  des  hommes,  la  situation  de  leujrs 
fonds  de  masse,  et' vérifient  celle  des  effets 
dé  petit  équipement  composant  leur  sac  ou 
porte- manteau  :  le  résultat  de  cette  vérifi- 
cation est  immédiatement  inscrit  au  livret 
de  chaque  homme. 

Condition  nécessaire  au  paienîent  des  décomptes. 

852.  Tout  homme  présent  aucorpç,  dont 
le  sac*  ou  le  porte-mauteaç  est  complet/ 
perçoit  chaque  tirin^estre  le  tqobtant  df 
Texcédant  à  sa  masse. 

ao. 
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Suspension  du  paiement  des  dëcomptes  à  l'ëgard 
des  kommes  rentrés  sans  feuilles  de  route. 

853.  Il  n^est  fait.d^cxception  à  Tarticle 
précédent  que  pour  les  honnies  qui ,  après 
une  absence,  de  quelque  nature  qu^ellesoit, 
ne  rapportent  pas  leur  feuille  de  route; 
dans  ce  cas ,  le  paiement  de  leurs  excédans 
trimestriels  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  ait  obtenu  les  renseignemens  né- 
cessarret  sur  lés  effets  qui  auraient  pu  leur 
dtre  fournis  en  route  :  toutefois ,  cette  sus- 
pension ne  peut  durer  plus  de  six  mois  y 
conformément  k  Pàrticle  388. 

lÊtablissement  des   feuilles  de  situations 
individuelles  de  fonds  de  masse. 

85^.  Eu  conséquence  de  Partiel e  85i,  à 
Pexpiration  de  chaque  trimestre,  les  com- 
mandàns  des  compagnies  étabdisserit ,  en 
double  expédition  «  .pour  le  trimestre  ex- 
piré, des  feuilles  de  situatiou  individuel" 
Te«.(  module  n*  77  )  de  la  masse  des  hommes 
appartenant  à  leurs  compagnies  respec- 
tiTeA. 

855.  Ils  indiquent  sur  ces  feuilles ,  pour 
chaque  homme  de  troupe ,  la  situation  de 
gamMae  an  premier  jour  du  trimestre,  y 
reportent,  diaprés  les  comptes  individuels 
ouverts  au  livre  de. compagnie,  les  divers 
articles  de  crédit  et  de  débit  mentionnés 
aux  articles  825  et  827 ,  et ,  par  la  balance 
de  ces  articles,  établissent  la  situation  de 
chaque  masse  jaa  dernier  jour  du  trimestre. 

856.  Ces  «commandais  de  compagnie 
procèdeiit  immédiatement  avec  le  trésorier 
au  t^ement  contradictoire  de  la  situation 
des  masses  individuelles  établies  ainsi  qn^il 
est  prescrit  par  Tarticle  ppécédent'. 

Vërification  du  trésorier* 

857.  Le  tr^orier  s^assure  préalablement 
de  Vexactitude  des  feuilleè  de  situations' in- 
dividuelles ,  eVi  comparant  leé  «ommes  qui 
y  sont  Importées ,  saVoir  : 

Pour  le  crédit  : 

I*  Aux  allocations  résultant  des  feuilles 
dejoui^ées; 

2*  Aux  états  trimestriels  de  versemens 
prescrits  par  l'article  827  ; 

3*  Aux  états  récapitulatifs  mentionnés  à 
Tarticle  84a  •  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion des  fonds  de  masse  des  hommes  venus 
d^aulres 'corps. 

Four  le  débit: 

1*  Aux  états  mensuels  prescrits  par  Tàr- 
ticle8d3,  pour  les  réparations  mises  à  la 
charge  des  hommes  ; 

2*  Aux  états  prescrits  par  Tarticle  838 , 

et  servante  la  répartition  de  .la  valeur  des 

pertes  d'eflfeté ,  dég&ts  et  dégradations   au 

eçnnptQ  dés  hommes  ; 

3*  Aux  étÀs  récapitulatifs  prescrits  par 


Tarticle  84a  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion des  fonds'  de  masse  des  hommes  pas- 
sés à  d'autres  corps; 

4"  Aux  états  de  paiement  prescrits  par 
Tarticle  847,  pour  les  hommes  congédiés, 
retraités  ou  réforaaés; 

5*  Aux  états  nominatifs  présentant  la 
valeur  des  effets  de  petit  équipement  dis- 
tribués aux  hommes  de  la  compagnie  ; 

(S*  Aux  feuilles  de  route  pour  leseffetsde 
petit  équipement  fournis  en  rouie  aux 
hommes  ayant  marché  isolément. 

Vérification  du  major. 

858.  Le^trésorîer  remet  les  feuilles  de  si- 
tuations'individuelles,  avec  les  pièces  à 
Pappui ,  au  major ,  qui  en  fait  la  vérifica- 
tion et  les  soumet  au  conseil  d''administia- 
tion.  Il  y  joint  un  relevé  (  modèle  n*  78  )  : 
1*  du  montant  des  imputations  faites  à  cha- 
que compagnie,  conformément  à  Partlcle 
835  ;  2'  des  sommes  à  payer  aux  comman- 
dans  de  compagnie  pour  montant  des  ex- 
cédans trimestriels. 

Autorisation  de  paiement  par  le  conseil. 

859.  I^e  conseil,  après  avoir  reconnu 
Pexactitude  des  pièces  mentionnées  en  IHii^ 
ticle  précédent  |  autorise  au  pied  du  relevé 
le  paiement  des'  excédans,  et  remet  à  cet 
efiet  les  pièces  au  trésorier. 

Inscription  du  résultat  des  situations  individuelles 
au  registre  de  la  masse  de  linge  et  chaussure. 

860.  Le  trésorier  inscrit  immédiatement 
le  résultat  de  chaque  feuille  de  situations 
individuelles  au  tableau  formant  la  pre- 
mière partie  du  registre  de  la  masse  de 
linge  et  chaussure;  il  en  garde  une  expé- 
dition ,'  et  remet  Pautre  au  commandant  de 
chaque  compagnie,  après  Pavoir  signée. 

Paiement  des  excédans  de  niasse  «hz  comnundans 
de  compagnie. 

861.  Aussitôt  après  Penregistrement  des 
feuilles,  et  en  conséquence  de  Pautorisa* 
tion  du  conseil,  le  trésorier  paie  aux  com- 
mandSns^e  compagnie  le  montant  des  ex- 
cédans compris  au  relevé >  et  Piuscrit  tant 
sur  son  registre-journal  qu^à  la  dernière 
colonne  du  tableau  précité. 

Communication  donnée  aux  hommes  de  la 
/  situation  de  leur  masse. 

862.  Aussitôt  que  le.  conseil  dVidminiS' 
tration  a  ordonné  le  paiement  des.  excédans 
individuels,  il  est  dressé,  pour  être  affiché 
dai^s  chaque  chambrée ,  un  état  nominatif 
(  modèle  n*  79  )  indiquant  la  somme  à 
payer  à  chaque  homme  de,  troupe  qui  a  un 
wéàwaiy  et  présentant  la  sitoatioB  de 
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chaque  fondft  de  masse  au  premier  jour  du       .  Ces  vérifications  sont  périodiques  ou  ao- 
trimestre  courant.  cidentelles. 


RemÎMdM  excëdans  de  masse  aux  hommes. 

863.  Les  commandans  font  payer  îmn4é- 
diateroent  le  montant  de  chaque  eicédant 
individiiel,  et  en  font  Pinscription  tant 
sur  le  livre  de  compagnie  que  sur  les  li- 
vrets des  hommes,  à  la  date  effective  du 
paiement:  après  quoi  ils  s^arrètent  et  si- 
gent  les  livrets  en  présence  des  hommes  , 
conformément  à  Tarticle  744* 

864.  Il  est  procédé  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus  dans  chaque  portion  de 
corps.  Les  officiers  comptables/ après  avoir 
réglé  les  feuilles  de  situations  individuelles 
avec  les  conimandans  de  compagnie ,  con- 
formément aux  dispositions  des. art.  856  et 
857  y  en  remettent  une  expédition  au  con- 
seil éventuel  ou  À  Tofficier  commandant , 
pour  être  adressée  au  conseil  d^administra- 
tion ,  qui  chaifge  le  trésorier  d'en  porter  les 
résultats  sur  le  registre  de  la  masse  de 
linge  et  chaussure. 

865.  Lorsqu'une  portion  de  corps  est 
composée  d'hommes  tirés  de  plusieurs  com- 
pagnies, il  n^est  dressé  par  trimestre  qu'une 
feuille  de  situation  individuelle  ;inais  cette 
feuille  est  divisée  en  autant  de  parties  qu'il 

Îa  de  compagnies  différentes  auxquislles 
es  hommes  appartiennent. 

Section  IV.  De  la  masse. d'entretien* 

Destination  de  la  masse. 

866.  Dans  les  corps  de  troupe  de  toutes 
armes,  il  est  pourvu  à  l'entretien  de  l'ha- 
billement ,  du  grand  équipement  et  de 
Tarmeipent,  au  moyen  d'une  masse  dite 
d'entretien. 

86^7.  Il  est  alloué  en  outre  aux  corps  de 
trèupé  à  cheval  une  masse  distincte ,  dite 
masse  ^entretien  du  harnachement  etjérrage. 

Mode  de  paiement. 

868.  L^une  et  Tautre  de  ces  masses  se 
paie  mensuellement,  sur  l'état  de  solde 
des  officiers ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 390  et  3q6. 

Le  mode  cTadministration  et  de  coinpta- 
bilité  de  ces  masses  est  déterminé  parl'çr- 
donnance  sur  le  service  de  l'habillement. 

TiTaE  V.  De  la  vérification  de  la  comptahilild  des 
corps  par  les  membres  de  Tintendance. 

Cbapitee  I*'.  Dispositions  générales. 

Hode  des*  vérifications. 

869.  Les  vérifications  à  faire  par  les 
membres  de  Tintendance  embrassent  tou- 
tes les  opérations  qui  ont  lieu  .dans  l'admi- 
BUmtion  intéHeuns  des  troupes. 


Époques  des  vërifioations. 

870.  Les  ;rérifications  périodiques,  au- 
tres que  les  revues  passées  sur  le  terrain  , 
sont  faites ,  chaque  trimestre  j  par  le  sous- 
intendans ,  et  annuellement  par  les  inten- 
dans.' 

Vérifications  accidentelles. 

871.  Les  vérifications  accidentelles  sont 
celles  que  font  les  intendans  et  les  sous- 
intendans,  soit  pendant  leurs  tournées 
dans  leurs  divisions  ou  arrondissomens , 
soit  inopinément,  toutes  les  fois  quUls  le 
jugent  nécessaire» 

écritures. 

9 
% 

872.  La  vérification  périodique  des  écri- 
tures a  lieu  dans  les  quinze  derniers  jours 
du  troiifième  mois  aé  chaque  trimestre 
pour  le  trimestre -expiré,  en  présence  du 
conseil  d'administration  et  dans  le  lieu  ha- 
bituel de  ses  séances. 

Deniers  et  matières. 

873.  Les  vérificatiops ,  tant  périodiques 
qu'accidentelles ,  relatives  aux  fonds  en 
caisse  et  aux  matières  en  ma^^asin ,  se  font 
sur  place,  pareillement  en  présence  du 
conseil'  d'administration. 

Comptabilité  des  compagnies. 

874.  Celles  de  ces  vérifications  qui  oikt 
peur  objet  les  livres  et  livrets  tenus  par 
les  commandans  de  compagnie  ou  sous 
leur  surveillance,  ont  lieu,'  soit  aux  épo- 
ques et  de  la  manière  indiquées  à  l'art.-  872, 
soit  en  même  temps  que  celles  relatives 
aux  hommes  et  aux  chevaux,  et  aux  objets 
en  service,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  5i4  et  5i6. 

'  Convocation  des  conseils. 

875.  £n  conséquence  de  l'article  872  pré- 
cité, lorsqu'un  membre  de  l'intendance 
doit  vérifier  les  écritures  d'un  corps  ou 
d'une-portion  de  corps,  il  fait  connaître  à 
l'officier  commandant  le  jour  et  l'heure 
qu'il  a  fixés  pour  sa  vérification ,  et  le  re- 
quiert^ à  cet  effet  de  convoquer  le  conseil. 

Cas  oCi  la,vërification  a  lieu  cUei  le  spus-iatendant. 

876.  Pour  les  réunions  d'hommes  qui 
n'obt  point  de  conseil  d'administration, 
et  pour  les  portions  de  corps'  dont  fes 
commandans  remplissent  les  fonctions  at- 
tribuées aux  conseils ,  les  vérifications  se 
font  chez  le  sous-intendant,  en  présence 
du  commandant  et  des  officiers  eomptfU>les. 
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Le  sous-intendant  appose  spn  vu  et  vérifié     eonfonnéinent  anx  difpoiitioBt  de  It  pré* 

sur  toutes  les  pièces  de  comptabilité.  sente  ordonnanee. 


Visa  apposé  sur  les  registres. 

877.  Aux  époques  de  leui's^  Térlfications 
périodiques ,  les  membres,  de  Tintendance 
apposent  un  vu  et  vérifié  daté  sur  chacun 
des  registres  de  comptabilité,  et  y  men- 
tionnent leurs  observations ,  s'il  y  a  lien; 

878.  Lors  des  vérifications  accidentelles 
ou  inopinées,  les  membres  de  Tinten- 
dance  se  bornent  à  apposer  un  visa  ne  va- 
rieiur  sur  les  mêmes  registres ,  et  sur  tou- 
tes les  pièces  de  comptabilité  qui  leur  pa- 
raîtraient en  être  susceptibles. 

vérification  particulière  à  faire  de  l'exééution  des 
ordres  de  retenues  ou  rejetd. 

879.  Dans  leurs  vérifications  périodiques 
ou  inopinées,  les  membres  de  Tintendance 
doivent  s^dssureQ  que  les  décisions  qninis- 
térielles,  cft.fes  retenues  çu  rejets  ordon- 
nées, soit  directemcmt  parle  ministre, soit 

Ï»ar  les  intendans  divisibonaires,  ont  reçu 
eur  pleine  et  entière  exécution.   ' . 

Chapitre  II.  De  la  vérification  de  la  comptabilitë 
en  deniers  (i). 

Vérification  des  recettes.  • 

t 

880.  Les  membres  de  riJktendaQce  s'as- 
surent que  toutes  les  recettes  portées,  sur 
le  livret  de  paiement  sont  inscrites  sur  le 
registre  de  cafsse,  et  que  ce  registre  est  en 
parfaite  concordance  avec  les  annotations 
faites  séance  par  séance ,  au  registre  des 
délibérations ,  tant  pourries  recettes  prove- 
nant du  Trésoi* ,  que  poxir  celles  de  toute 
autre  origine.  ' 

Recettes  omises. 

881.  Toute  retîette  dont  Tinscription  a 
été  omise  est  portée  immédiatement ,  et 
sous  !a  date  du  jour  de  la  vérification,  au 
registre  de  caisse,  par  voie  d''addition  aux 
recettes.  Le  sous- intendant  en  fait  mention 
au  registre  des  délibérations. 

Vérification  des  paiemens. 

« 

882.  La  vérificatfon  des  pfiiemens  suit 
immédiatement  celle  Vies  recettes ,  et  s''o- 
père  par  le  rapprochement  des  dépenses 
inscrites  au  journal  du  trésorier,  avec  les 
pièces  justificatives  qui  s"^  rapportent. 

883.  Les  sous-intehdans  s'^assurent  en- 
suite que  to^s  les  paiemens  ont  été  faits 
es  vertu  des  autorisations  du  conseil,  et 


Rejet  dos  paiement  itrtffuliers. 

884.  Tout  paiement  non  légalement  au- 
'  torisé  ou  non  justifié  est  rctjeté  de  droit,  et 

donne  lieu  immédiatement  à  un  forcement 
de  recette.  Le  sdus-in tendant  indique  les 
causes  et  le  montant  du  rejet  sur  le  l'egistre 
des  délibérations,  et  charge  le  conseil  de 
la  réintégration  à  faire  de  la  sbmdie  re- 
jetée. 

^   Vërification  de  la  situation  de  la  caisse. 

885.  Le  souB-ititendant  Tériiie-  les  fonds 
de  ta  caisse  en  présence  du  conseil,  ainsi 
qu'oïl  est  dit  en  Tarticle  873,  et  8''as8dpe  que 
le  restaut  en  caisse  est  égal  aux  résultats 
produits  par  la  balance  des  rùcetteft  et  des 
paiemens ,  à  la  dftté  du  )ot)tr  de  la  vérifica- 
tion. 

Effets  actifs  admissibles  dans  le  représuitë  de 

caisse. 

886.  Les  seulg/ipffets  àetiia  snaceptibles 
d^ètre  admis  dans  le  représenté  du  restant 
en  caisse ,  sotit  : 

r*  Les  factures  acquittées  pour  effets  de 
iinge  et  ehaussare  odn  distribuée  :'    ' 

2*  Les  états  de  répartition  des  déficits  on 
rejets  de  dépenses  mis  à  la  charge  do 
corps. 

Vérification  de  la  tenue  d«s  rbçistres. 

.    887.  Pourra  vérification  des  éeritnres  le 
sous-intendant  s'*assure  : 

1*  Que  le  registre  des  délibérations  con- 
tient *ia  mention  exacte  de  tous  les  actes 
du  conseil ,  et  de  toutes  les  dispositions  et 
Opérations  quelconques  antorisées pair  lui; 

2*  Que  le  registi^  de  r^eetff  est  en  rap- 
port avec  la  situation  portée  sur  la  têtue 
générale  de  comptabilité  ; 

3'  Que  les  situations  trimestrielles  des 
finances  sont  en  rapport  avec  les  dépenses 
réglées  par  la  même  revue  et  avec  1^  recet- 
tes elpaîcmens  portés  au  registre- de  caisse, 
et  au  registre  journal  dû  tr^orier; 

4*  Que  le  registre  de  la  masse  .de  linge 
et  chaussure  est  en  rapport  avec  4e  registre 
de  paisse  et  avee  les  registres  de  masasin , 
ainsi  qu^avec  les  livres  de  compagnie,  et 
les  feuilles  de  situations .  individuelles  de 
ladite  masse; 

5*  Que  les  registres  d^habillement  sont 
en  rapport  avec  lés  devis  at>pfeiivéè  par  le 
ministre  delà  guerre,  et  avec  les  opéra- 
tions faites  pour  en  procurer  l'exécution  ; 


(()  On  se  conforme,  pour  la  vérification  de  la 
côtnptabilité  en  matières  des  difiVreot  services  , 


aux  dispositions  pfescrites  par  les  mrdottoaBcti 
spéciales  qui  cenetmeiit  cet  tnérises  MTVkM. 
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6*  Que  ces  mènes  registres  sont  en  rap- 
port avec  le  registre  des  délibérations  et 
avec  le  registre  de  magasin; 

7*  Que  les  contrôles  annuels  sont  en  rap- 
port avec  les  livres  de  compagnie; 

8*  Que  les  livres  de  compagnie  sont  en 
rapport  avec  les  livrets  des  hommes; 

9*  Que  les  livrets  d''ordinaire  sont  en 
rapport,  en  ce  oui  concerne  les  recettes, 
aTec  les  livrets  ae  eompagnie. 

Rëttuntf  de  vtfri  A  cation  et  procîM-verbal  inscrit 
au  registre  des  déli)>ërations.    ^ 

888;  Le  sous- intendant  consigne  les  ré- 
eultats  de  sa  vérification  dans  uil  résumé 
qo''îl  inscrit  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions ;  et,  s''il  y  a  lieu  à  des  rejets,  il  signale 
les  officiers  qui  doivent  en  être  passibles. 

Indépendamment  de  ce  résumé ,  et  si  le 
cas  Texige,  le  sous-Intendant  dresse  un 
procès-verbal  circonstancié  des  irré-gulari- 
tés  graves  ou  des  abus  quMl  peut  avoir  re- 
marqués :  ce  procès*» verbal  est  également 
ioscrit  aq  registre  des  délibératfons,  et  co- 
pie en  est  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 
par  .rintermédiaire  4e  Tlntendant  division- 
naire. 

Formation  de  Vëtat  de  rejet. 

889.  Dans  le  cas  prévu  par  Parficle  t>ré- 
cèdent,  le  sous- in  tendant  fait  établir,  à 
la  suite  du  relevé  sommaire  de  la  situation 
des  finances  dont  11  est  parlé  ci-aorès,  ar- 
ticle 8o4i  un  état  quMl  signe  avec  les  mem- 
bres du  conseil  d^adminlstration ,  et  qui 
indique  : 

I*  L^article  de  dépense  sur  lequel  porte 
le  rejet  du  paiement; 

a*  Le  montant  et  les  motifs  de  ce.  rejet  ; 

3*  Les  observations  du  conseil  d^admi- 
nistration. 

890.  LorsquMI  n'y  à  lieu  k  aucun  refet , 
le  tous-intendant  se  borne  à  faire  trans- 
crire et  à  certifier  conforme,  au  pied  du  re- 
levé sommaire,  le. résumé  inscrit  an  regis- 
tre dés  délibérations. 

Tarification  periicvlièré  de  le  masse  de  liage  et 
chaussure. 

691.  Les  écritures  relatives  à  la  masse  de 
linge  et  chaussure  sont  vérifiées  dans  tous 
leurs,  détails;  le  sous-intendant  s'^assure 
que  les  fonds  en  sont  administrés. dans  lo 
p.lus  grand  intérêt  du  sOlifat.  Lorsqu'^il  est 
dans  le  ca*s  dtf  rejeter  des  dépenses  étran- 
gèi^es  à  cette  masse,  ou  qui  excèdent,  sans 
autorisations  légales,  le'b  fixations  des  ta- 
rifs, il  en  ordonne  la  réintégration  au 
compte  individuel  des  .hommes  qui  en  ont 
été  dûment  chargés. 

Il  s'*as&ure  en  outre  de  Téxécution  des 
réintégrations  de  celte  nature  qui  pnt  pu 
être  ordonnées  lors  des  vérifications  précé- 
énUm» 
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892.  Le  sous-intcndant  procède  à  cette 
vérification  en  rapprochant  les  feuilles  do 
situations  individuellos  des  livres  de  com- 
pagnie, des  livTCis  des  hommes  et  des  pièces 
mentionnées  en  Tarticle  85^;. il  se  fait  re- 
présenter notamment  les  états  nominatifs 
de  réparations  et  de  répartitions  prescrits 
par  les  articles  833"et838,  à  Teflct  de  re- 
connaître s'il  n''a  pas  été  exercé  de  rete- 
nues illégales ,  si  celles  dutorisées  ont  été 
portées  au  débit  do  chaque  hommp ,  et  %*i\ 
a  été  fait  iln  emploi  régulier  de  leur  pro- 
duit. 

Il  compare  ensuite  le  registre  de  la  masse 
aux  fguillos  de  situations  individuelles. 

Examen  des  livrets  d'ordinaire. 

893.  Le  SOUS- intendant  se.  fait  rcprëson- 
t.er  les  livrets  des  ordinaires,  en  compare 
les  recettes  aux'résuUats  que  contiennent 
les  livres  c)e  compagnie  {tgileau  ^},  et  s''as- 
sure  que  les  fonds  dçstinés  à  cette  dépense 
se  sont  accrus  des  produits  additionnels 
détaillés  en lart.  808.      . 

Établissement  du  relevé  sommaire  de  h  sitnation 

des  finances. 

894*  Ces  diverses  vérifioattons  terminées, 
le  conseil  d'administration  fait  dresser  et 
certifie  un  relevé  sommaire  do  la  situation 
des  finances  (modèle  n«  80  ),.  qui  comprend 
les  j^ecottes  et  dépenses  faiieS  dans  loeours 
du  trimestre. 

8q5.  Up  semblable  relevé  est  établi  an- 
nuellement, à  Pépoque  dé  la  térification 
des  comptes  du  corps,  par  Pintehdant  di- 
visionnaire. 

Destination  des  relevt^s  sommaires^ 

896.  Ces  relevés  sont  fournis  en  double 
expédition;  IMotendant'en  transmet  une 
au  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre, 
et  garde  Tautre  dans  ses  archives. 

Époque  de  l'envoi  ï  en  faire  au  ministre. 

897.  Les  relevés  sommaipeu  (rimestHels 
sont  adressés  au  ministre,  par  rintermé- 
diaire de  Tintendant,  dans  le  courant  du 
quatrième  mois  qui  suit  le  trimestre  vé- 
rifie. .  ■ 

-  L'envoi  du  relevé,  annuel  a  lîeu  dans  Je 
coars  du  deuxième  trimestre  de  chaque  an- 
née. 

Troisième  expédition  du  relevé  somlbaire  élhbli« 
en  cas  de  rejet. 

898.  Dans  le  cas  de  rejet,  le  relevé  som 
maire  est  dressé  en  'trois  expéditions,  sui 
chacune  desquelles  le  eontetl  d^Mininit 
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iration  consigne  ses  obseryations ,  s'il  y  a 
lieu  :  elles  sont  ensuite  transmises  à  Pin- 
tendant,  qui  prononce  ijur  la  Talidité  des 
rejets. 

Deux  de  ces  expéditions,  revôtpes  delà 
décision  de  Pintondant,'  reçoiyent  la  des- 
tination prescrite  çi-dessus.  La  troisième 
est  renvoyée  au  conseil,  parl'intermédiairô 
du  sous-intendant,  avec  la  décision  inter- 
venue. 

899.  Cçtte  décision  est  immédiatement 
misé  e.n  exécution.  Toutefois  le  conseil, 
sUl  se  croit  fondé  à  réclamer,  peut  en  réfé- 
rer à  Tinspecteur  général  d^armes,  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 


Hècet  de  comptabiiitë  conservées  deux  aiu  dans 
les  archives. 

900.  Lorsque  la  comptabilitéd^un  corps  de 
troupe  est  arrêtée  définitivement  par  Pins- 
pecteur  général  d'armes,  toutes  les  pièces 
à  Pappui  de  cette  comptabilité  restent  pen- 
dant deux  ans  dans  les  archives  du  corps. 

A  Pexpiration  de  ce  terme,  elles  sont 
détruitea,  à  Pexeeption  des  revues  de  liquir 
dation  et  des  feuilles  de  journées. 

90*1 .  Les  dispositions  de  Particle  précé- 
dent sont  applicables  aux  pièces  à  Papp^i 
des  revues*  qui  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives des  sous«intendans ,  telles-  que  les 
feuille»  de  route,  leit  billets  de  sortie  des 
hôpitaux,  lès  congés,  les  certificats  de  ces- 
sation de  paiement,  les  doubles  des  de- 
mandes d'habillement,  les  marchés,  les 
relevés  sommaires  aes  recettes  et  dépen- 
ses, €ftc. 

902.  Toutes  les  règles  prescrites  dans  le 
présent  titre  pour  les  vérifications  des  sous- 
intendans  sont  communes  à  celles  deà  in- 
tendàns. 

Cbapit&e  m.  Des  réintëgrations  en  caisse. 

Moàe  de  réintégration. 

903.  Les  réintégrations  ont  lieu  au 
moyen,  soit  d^un  versement  matériel  ef- 
fectué dans  la  caisse  du  corj>B,  soit  ^ar  voie 
de  retenue  sur  la  solde  des  ofSciers  à  la 
charge  desquds  ont  été  mises  les  sommes 
à  réintégrer. 

Répartition  des  sommes  à  réintégrer. 

904*  Dans  )e  cas  prévu  par  Particle  pré- 
cédent ,  le  sous-intendant  arrête  la  répar- 
tition des  sommes  qui  doivent  être  réinté- 
grées dans  la  caisse,  eit  en  surveille  Pexé- 
cution. 

905.  Cette  répartition  se  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Part.  681,  et  au 
moyen'  d'un  état  nominatif  indiquant  : 

I*  La  somme  dont  chaque  officier  est  dé- 
biteur pour,  sa  quote-part: 
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sur  la  solde ;^  jusqu^à  parfaite  réalisation 
des  fonds'. 

906.  I^  sommes  provenant  de  ces  rete- 
nues ou  des  versemens  ûiits  par  les  officiers 
débiteurs,  sont  suceessivement  inscrites 
par  le  trésorier  sur  Pétat  de  répartition. 

Etats  de  répartition  déposés  dans  la  caisse. 


907.  Les  états  de  répartition  doivent  être 
déposés  dans  la  caisse,  et  arrêtés  chaque 
mois  par  le  conseil  d'-administration,  aux 
sommes  qui -restent  à  recouvrer. 

903.  Lorsque  le,  sous-inteadant  procède 
à  la  vérification  dé  la  caisse  du  corps ,  il 
n'^admet  chaque  état  de  -  répartition  que 
pour  la  somme  dont  le  terme  de  réintégra- 
tion n^est  pas  encore  échu. 

Officier  changeant  de  corps ,  compris  dans  un 
état  de  répartition. 

909.  Lorsqu'un  officier  coinpris  dans  un 
état  de  répartition  quitte  le  corps  pour 
passer  dans  un  autre  avant  de  s^ètre'libér^ 
un  extrait  dudit  état  est  enyoyé  à'son  nou- 
veau corps  par  les  soins  du  sous-intendant, 
et  par  Pintermédiàiredeson  collègue  ayant 
la  police  de  ce  corps  ;  mention  du  débet 
restant  à  acquitter  est  faite  sur  le  certifi- 
cat de  cessation  de  paiement  remis  à  lV>ffl- 
cier  au  moment  dô  son  départ. 

910.  Au  moyen  de  cette  disposition,  la 
retenue  dont  cet  officier  est  passible  se 
continue  à  son  nouveau  corpa,  et 'le  pro- 
duit en  est  successivement  transmis  au 
corps  quMl  a  quitté. 

Officier  compris  dans  une  répartition,-  passaat 
dans  la  classe  des  officiers  sans  troupe ,  ou  en 
disponibilité,  on  à  la  réforme,  etc. 

4 

911.  Lorsque  Pofficier  débiteur  quitte  le 
corps  pour  passer  dans  la  classe  des  offi- 
ciers sans  troupe,  ou  en  dispooibilité,  ou 
à  la  réforme,  ou  à  la  retraite,  un  ex- 
trait de  Pétat  de  répartition  est  envoyé  par 
Pintendant  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  qui  ordonne  les  dispositions 
convenables  pMDur  assurer  le  recouvrement 
du  débet. 

Cas  de  mort ,  de  démission  ou  de  captivité  dndit 

officier. 

912.  Les  fbrmalités  prescrites  par  Parti- 
cle précédent  sont  également'  observées 
dans  le  cas  de  mort,  de'  démission  ou  de 
perte  du  grade  de  Pofficier  débiteur. 

Il  en  est  de  même  à  Pégard  de  Pofficier 
débiteur  fÎÈiit  prisonnier  de  guerre. 

Titre  VI.  De  la  suspension  chi  paiement  de  la 
solde  et  dès  dépenses  acquittahles  comme  elle. 

Registre  spécial  à  établir  pour  les  hommes 

abscns. 


9*  L9  son^n^o  9  retenir  mensuellement         913.  Lorsque  le  paiement  de  la  solde  m 
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trouve  Buspenda,  il  est  oaVert  dans  chaque 
corps  de  troupe  un  registre  spécial  (mo- 
dèle  n*  8i  ),  destiné  à  recévpir  Tinscription 
des  sommes  dues  à  tous  les  militaires 
créanciers, sur  les  trimestres  non  soldés^  et 
qui  sont  dans  Tune .  des  catégories  ci- 
après  : 

I*  Passés  à  d'autres  corps; 

2*  Congédiés  ou  licenciés  ; 

3*  Rayés  des  contrôles  pour  cause  d&dé* 
ces  y  de  désertion  ou  de*  trop  longue  ab* 
sence. 

914*  Ce  registre  est  tenu  par  le  trésorier^ 
sous  la  surveillance  du  conseil ,  et ,  à  son 
défaut .  par  Tofficier  4ui  en  fait  les  fonc- 
tions. Les  inscriptions  sont  faites  distinc- 
tement par  catégorie  et  pour  chaque  tri- 
mestre. 

Titre  h  déliyrer  aux  militaires  diUngeant  de  corps, 
congédiés  ou  licenciés. 

915.  Conformément,  à  l'artiple  ,41  <  j  ^ouf 
militaire  passant  d\iu «corps  dans  un  autre^ 
congédié  ou  licencié,  reçoit  du  conseil 
d^admiiiistratiotk  du  corps  d^où  il  sort  un 
titre  individuel  de  créance  de  la  somme 
dont  il  demeure  créancier. 

9r6.  U  est  délivré  autant  de  iittes  sépa- 
rés qu^il  7  a  de  i^vues  décomptées  dans  les- 
quélfei  sept  comprises  les  sommes  dont  le 
militaire  est  créancier. 

Inscription  spéciale  des  titres  de  créance. 

917.  Les  conseils  d'administration  sont 
tenus  de  faire  annoter  sur  leur  registre 
spécial  y  et  sommairement  sur  celui  des 
délibératiotas,  tous  les  titres  de  créance 
qu'ils  délivrent  en  vertu  des  articles  pré- 
cédons. 

U  doivent,  en  outre,  les  mentionner  sur 
les  lettres  de  passe ,  cartouches  de  congés 
et  .livrets  des  militaires  auxquels  les  titres 
de  créance  sont  délivrés ,  et'  les  soumettre 
au  visa  du  sous-intendant. 

F'isa  au  sous-intendant  du  département  où  lés 
hommes  se  retirent. 

918.  Les  militaires  congédiés  ou  licen- 
ciés ,  porteurs  de  semblables  titres ,  doi- 
vent j^  à  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  les  présenter  au'  sous-intendant 
du  département,  pour  ôtre  revêtus  de  son 

visa. 

•  '  •         . 

MiHtsûre  créancier' passant  dans  lin  corps  où  le 
paiement  de  la  solde  est  pareillement  suspendu. 

919.  Lorsque  des  militaires  porteurs  de 
titres  de  créance  de  la  nature  de  ceux  pres- 
crits par  Tarticle  915,  entrent  dans  un 
corps  oÀ  le  paiemen't  de  la  solde  a  été  pa- 
reillement suspendu ,  le  conseil  d'adminis- 


tration fait  inscrire  les  noms  et  grades  de 
ces  militaires,  ainsi  que  lo  montant  de 
leurs  titres  individuels,  dans  un  compto 
ouvert  à  la  suite  de  la  troisième  partie  d« 
registre  spécial. 


Rappel  autorisé  pour  les  hommes  passant  dans 
corps  où  il  n*7  a  pas  eu  suspension  de  paiement 


920.  L'article  précédent  n'est  point 
plicable  aux  corps  de  troupe  pour  lesquels 
les  paiemens  n'ont  pas  été  suspendus. 

Lorsque  ces  corps  reçoivent  des  militai- 
res venus  d'^autres  corps ,  et  créanciers  pour 
solde  arriérée,  ils  sont ' autorisés  à  s'en 
créditer  sur  les  feuilles  de  journées  du  trl^ 
mestre  courant. 

Dans  ce  cas,  les  titretf  individuels  du 
créance  doivent  être  produits  à  l'appui  de« 
feuilles  de.journées. 

Mode  à  suivre  lors  de  la  reprise  des  paiemens. 

931.  Lors  de  la  reprise  des  paiemens ^ 
le  conseil  d'administration  de  chaque  cor|^ 
créancier  ftiit  établir  distinctemeni  powv 
chaque  trimestre  arriéré ,  d'après  son  re>* 
gistre  spécial,  trois  relevés  récapitulatifs: 
présentant ,  savoir  : 

Le  premier,  le  montant  des  créances  des 
militaires  passés  à  d'autres  corps,  congé i^^ 
diés  ou  licenciés  ; 

Le  deuxième,  le  montant  des'  créance» 
des  homnies  rayés  dos  contrôles  ; 

Le  troisième,  le  montant  des  titres  4» 
créance  apportés  par  les  hommes  vetnie 
d'autres  corps. 

932.  Les  relevés  mentionnés  en  l'article 
précédent  sont  certifiés  par  lecoisseil  d'ad- 
Ibinistration ,  qbi  les  remet  en  doublé  ex- 
pédition au  sous -intendant  chargé  de  la 
police  administrative  du  corps,  pour  sei>- 
vir  aux  déductions  et  augmentations  à  faife 
sur  la  créance .  collective  du  corps ,  en  ue 
conformant,  «eïon  qu'il  y  a  lieu^Auz  dia- 
positions  de  Tartlclo  920. 

Répartition  du  montant  des  nppelt  eflFectnéf- 

-933.  Lorsque  je  paiement  des  sommes 
revenant  au  corps  sur  chaque  trimestre 
arriéré  est  ordonnancé,  leoonseH  'd'admi- 
nistration en-  fait  faire  la  répartition  entre 
tous,  les  militaires  créanciers ,  suivant  leiars 
.droit  respectifs^  Toutefois,  les  sontmes  qui 
appartiennent  à  des  sous-offiçiers  ou  sol- 
dats absens  du  corps  au  moment  du  paie- 
ment, sont  laissées  eh  caisse  et  portéiss  au 
crédit  de  leur  masse,  coihme  versémena  vo- 
lontaires. 

Exécution  de  la  présents  ordonnance. 

924.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  it  ce  que  prescrit  la  présente  or- 
donnance, sont  et  demeurent  rapportéoi. 
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Elle  aura  son  eiécution  i  partir  du  i*''jaii- 
Tier  1823  (i). 

Notre  ministre  d'Etat  de  la  gaerre  est 
chargé  de  rexëcution  de  la  préseate  ordon- 
nance. 


19  «Pr.  27  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  du  prix  de  vente  des  poudres 
de  mine  et  de  commerce  extâ*iettr.  (7,  Bull. 
^94,  n- 44303.) 

Louis,  etc.  TU  la  loi  du  it>  mars  1819, 
relative  à  la  fabrication  et  à  la  Tente  des 
poudres,  et  notre  ordonnance  du  26  juin 
1822;  vu  aussi  notre  ordonnance  du  29 
janvier  dernier,  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  fournies ,  pondant  Tannée 
1823 ,  par  la  direction  générale  du  service 
deâ  poudres,  à  TadministratiOn  des  contri- 
butions indirectes;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
.9uit  : 

Art.  I*'.  Le  prix  de  vente  des  poudres 
de  mine  et  de  cemmerce  extérieur  est  fixé 
par  kilogramme  ainsi  qu'ail  suit  : 

Poudre  do  cdAamert^  extérieur.    2  00 
Poudre  de  mine  prise  dans  les 
cÀtrepMi  de.  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes '  .  .    s  75 

Poudre  de  mine  prise  che2  les 
débitans 3  00 

a.  Notre  ministre  des  finances.est  chargé 
^  Te/écutlon  de  la  présente  ordonnance. 


ij^XABS^-Pr.  7  AYttiL  18^33.  -^  Ordonnancé  du 
Roi  relative  au  legs  universel  fait  par  la  corn* 
tesse  de  Jolliyet  à  la  soctiH^  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale.    (7 ,  Bulletin  597, 

Louis, 'etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d''£tat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  le  testament  authentiqua  de 
la  damé  Louise  purand ,  veuve  du  comte 
Jean  -  Baptiste-Moïse  Jollivet,  conseiller 
d'Etat  honoraire,  en  date  du  11  pctobre 
i8t5 ,  par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  pro- 
duit de  la  vente  de  tous  sés^ biens  meubles 
et  immeubles ,'  converti  en  rentes  sur  TE- 
tat,  fût,  sous  la  déduction  des  dettes, 
Ie|^s  particuliers  et  frais ,  consacré  à  perpé- 
tuité à  lii^tribuer,  &  Paris,  des  prix  pour 
Pencouragement  de*  l'insdustrie  nationale 
frahçaise ,' ainsi  qu"*!!  en  est  usé  actuelle- 
ment par  la  soeiété  libre  d''encouragement 
établie  à  Panis ,  faisanjt  et  instituant ,  à  cet 
effet,  ladite  société,  ou  tout  autre  établis- 
sement du  même  genre  qui  lui  serait  subs- 
titué sous  Pautorisation  du  Gouvernement, 
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son  héritier  et  légataire  unifene),  le  tout 
8OUS  diverses  clauses  et  eonditîons  insérées 
an  testament  pour  assurer  VeîBe\  /et  la  per- 
pétuité de  ladite  fondation  de  prix;  vu  la 
demande  du  président  de  la  soeiété  d'en- 
couragement au  nom  de  ladite  société,  ten- 
dant à  être  autorisé  à  accepter  pour  ellela- 
dite  fondation;  vu  les  réclamations  des  trois 
héritières  naturelles  de  la  comtesse  Jollivet, 
oui,  après  Texposition  de  divers  motii^  de 
droit  qu'*enes  ont  cru  devoir  alléguer  contre 
la  demande  en  autorisation,  ont  subsidiaire- 
ment  conclu  à  la  réduction  des  libéralités  de 
la  testatrice,  en  protestant  de  leur  intention 
de  concourir  à  ses  vues  au  profit  de  Tin- 
dustrie;  notre  Conseilrd''Etat  entendu,  nous 
-avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Le  président  de  la  société  d'en- 
couragement pour  Pindustrie  nationale  est 
autorisé  à  accepter ,  au  nom  de  ladite  s.o- 
ciété,  pour  la  naoitié  seulement,  le  legs 
universel  de  la  comtesse  Jollivet  pour  la 
fondation  et  aux  termes  et  conditions  por- 
tés à  son  testamept. 

a.  Notre  ministre  de  rintérieurestoliargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnanee. 


19  MARS  —  Py.  7  AYsiLiSaS,-- Ordonvanoe  du 
Roi  qui  remet  ^  la  disposition  de  T^éque  dt 
Strasbourg ,  pour  7  traiisfi^rer  le  st^minaire,  les 
hâiimens  de  cet  ancien  établissement,  etc.  (71 
Bull.  597,  n'  144^7-) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu 
la  délibération  prise  par  le  consçil  général 
du  département  du  Bas  Rhin  dans  "sa  ses- 
sion de  1822-,  vu  les  délibératigns  du  con- 
seil  municipal  de  Strasbourg,  des  8Juil1et 
1822  et  14  janvier  1828;  vu  la  délibération 
du  conseil  royal  d'instruction  publique,  en 
date  du  i*'.mars  i8?3;  vu  le  consentement 
donné  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  le- 11. janvier 
1828;  notre  Conséil-d'Etat  entendu,  noas 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce- qui  suit: 

Art.  1".  Les  bâtimens  de  l'ancien  sémi- 
naire de  StrasbOifrg ,  affectés  par  le  décret 
du  10  mars  1807  au  placement  du  lycée, 
et  actuellement  occupes  par  l'académie  de 
cette  ville,  seront  remis  à  la  disposition 
de  Tévèque  de  Stras'bourg ,  pour  y  transfé- 
rer le  séminaire. 

2.  L'ancienne  pfévôté,  dont  le  même 
décret  a  approuvé  l'acquisition  pour  servir 
à  rétablissement  du  palais  épiscopal^  sera 
affectée  au  placement  d'une  partie  de  Taca* 
demie,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département 
du  Bas-Rhin  dans  sa  session  de  iSaa. 


(1)  Parla  circulaire  du  10  avril  i8i3,le8con- 
itiJs  d'administration  sont  autorités  à  maintenir 


jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  les  ^criturù  rdétivM 
à  leur  edminittntioB  intériavra. 
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L^antre  partie  de  racadémie  sera  établie 
dans  les  bftiiiliebs  de  Técole  de  travail  ap- 
partefiant  à  la  ville,  aux  termes  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipaL  dii.8  juil- 
let 182a. 

3.  L^ncienne  commanderie  de  Saint- 
Jean, qui  avait  été  affectée,  par  décret  du 
14  Juillet  i8ta  ,  à  rétablissement  du  sémi- 
naire,.sera  remis.aà  la  ville  pour  y  trans- 
férer Fécole  de  jtravai4. 

4.  Lorsque  Tadministration  civile  aura  pu 
faire  construire  à  la  Madeleine  un  édifice 
eonvenable  pour  y  placer  l^académie*,  les 
bâtimens  de  4*école  de  travail  actuelle ,  af- 
fectés par  Tarticle  a  au  placement  d^une 
partie  de  Tacadémie,  seront  remis  par  la 
tille  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  en  écbangë  des  bâtimens  et  dé- 
pendances delà  Madeleine,  pour  y  établir 
unquarticfr  de  cavalerie;  et, à  cette  époque, 
Tacadémie  cessera  aussi  d^occuper  la  pré- 
vôté. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  de 
rintérieuc,  des  finances  et  de  la  guerre, 
sont  chargés  de  Pexécution  de  la  présente 
ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 


19  mâB5b>>  Pr.  7  AVRIL  i8a3.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  annule  plusieurs  arrêtas  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  dans  la 
disposition  qui  a  lUéndu  aux  voitures  dont  les 
jantes  ont  onze  centimètres  et  plus  de  largeur, 
une  règle  que  les  mêmes  arrêtés  ont  justement 
appliquée  à  d'autres  voiturçs  dont  les  jantes 
n'avaient   pas  cette  largeur.    (7,  Bull-.  597, 

f^&y^  décret  du  a3  JUIN  1806,  et  notée. 

Louis ,  et«.  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux;  vu' la  lettre  de  notre  ministre 
de  Pintérieur,  du  3i  octobre  1822,  et  le 
rapport  y  annexé  ;  lesdites  pièces  enregis- 
trées au  secrétariat  général  de  notre  Con- 
8eil-d'*£tat  le  9  novembre  1822,  et  tendant 
à  Tannulation  de  cinq  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  TAisne,  et 
au  remboursement  de»  amendes  qui  ont  pu 
être  payées  en   eiécution    desdits  arrêtés 

{>ri8  en  matière  de  police  de  roulage;  vu  la 
ettre  du  préfet  du  département  de  P  Aisne, 
du  i3  décembre  1822,  contenant  des  docu- 
mens  sur  Tobjet  du  présent  pourvoi  ;  vu 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  PAisne,  du  11  juillet  1821  .qui 
condamne  les  sieurs  Lamy,  Fournier,  Dion 
M  Godart,  à  cinquante  jfrancs  d^amende 
cbacun-et  aux  frais,  pqur  cause  de  con- 
travention à  la  police  du  roulage  ;  vu  Tar- 
rêté  dudii  conseil,  du  28  juillet  même  an- 
née,   qui  9  par  les  mêmes  motifs,  con- 


damne les  sieurs  Charlieu,  T«T<Iuin.)  Ca- 
gneux ,  Blain ,  Mocel ,  Prévost  et  Payant , 
a  cinquante  francs   d^amende   chacun  ,.  et 
le    sieur    Sallandre  à  cent  Ji-ants  et  aux 
frais  \  vu  Parrêté  dudit  conseil ,  du  28  sep- 
tembre même  année,  qui ,  par  les  mêmes 
motifs  ,  condamme  les  sieurs  Sallandre  et 
Bruxelles'  à  cent  francs  d^amende  chacuA  , 
'  et  le  sieur  Boutbier  à  cinquante  francs  et 
aux  frais  ;  vu  Parrêté  dudit  conseil ,  dp  19 
Octobre  même  année,  qui',-  par  les'  mêmes 
motifs    coitdâmne   le   sieur    Sallandre    à 
cent  francs  d^amende  et  le  sieur  Davril  à 
cinquante  francs  et  aux  frais  ;  vu  Patrété  du- 
dit conseil  du  14  décembre . même  année, 
qui  ,  par  les  mêmes  motifs ,  condamne  les 
sieurs  Mahy ,  Didier ,  Cagneux ,  Lemoine 
et  Cardon  ,  à  cinquante  fraiici^ ^^xù^jïiSlQ  et 
aux  frais  ;  vu  les  arrêtés  dudii  cons^eil ,  des 
19 -février  et  5  mars   1822,  qui  renvoient 
au  préfet  les  récfamations  des  sieurs  Sal- 
landre, Didier  et  Lemoine,    et  inJiritent 
leêdits  sieurs  à  solliciter  du  ministre  de 
Pintérieur  lejrapport  des  précédons  arrêtés, 
en  ce  qui  les  concerne  ;  vu  la  réclamation 
adressée  au  préfet 'du  département  de  PAisnie, 
le  4  mars  182a,  par  le  sieur  Fournier,  Pun 
des  voituriers  condamnés  ;  vu  notre  ordan- 
ixanceda7  mars  1821,  rendue  en  pareille 
matière  (  i)  ;  vu  la  -loi  du  7  ventôse  an  la 
(  27  février  i8o4)  et  fe  décret  du  23  juin 
1806;   vu  toutes   les  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier; 

Considéraiit  que  le  pourvoi  du  ministre 
a  été  ftiit  dans  Pintéret  de  la  loi ,  et  que, 
les  partie»-  intéressées  n^étant  paa-  encore 
devapt  nous,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  en 
oe  qui  les  concerne;  considérant,  à  Pé- 
gard  des  voitures  dont  les  roues  ont  des 
bandea  de  onze  cQntimètj*es  de  largueur  , 
que  te  décret  du  23  juin  1806  n'a  pais  pro- 
port^nné  leur  chargement  au  nombre  des 
chevaux  qui  les  tirent,  mais  à  la  largeur 
de  leurs  jante>;  qu^aux  terqies  dudit  décret, 
lorsque  les  voitures  sont  attelées  de  plus 
d'un  cheval  et  ont  des  jantes  de  onze  cen- 
timètres et  plus ,  les  contraventions  pour 
excès  de  chargement  ne  peuvent  être  cons- 
tatées que  par  le  pesage  sur  un  pont  à 
bascule ,  et  qu^ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture dh  département  de  PAisne  a  mal  à 
propos  appliqué,  dans  certain  cas,  unedis- 
posîtion  de  la  loi  du  7  Ventôse  an  12  (27  >fé- 
vrier  1804)9  laquelle  disf>o6itfon  ne  sub- 
siste que  pnur  les  voitures  dont  Ijbs  jnntcs 
ont  moins  de  onze,  centimètres  de  largeur, 
et  a  été  abrogée  pour  les  jantes  de  onze 
centimètres  et  plus;  notre  Conseil-d'Euit 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 


(0  Vq^,  J.'C.  5,  563. 
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fecture  du  dëpartemeot  de  TAisne ,  des  29 
mai,  10  juillet,  18  septembre,  9  octobre 
et  37  novembre  1821 ,  sont  annulés  dans  la 
disposition  qui  a  éteiidu  aux  Toitures  dont 
les  jantes  ont  onze  centimètres  et  plus  de 
largeur,  une  règle  que  les  mêmes  arrêtés 
ont  justement  appliqué  à  d^autres  voitures 
dont  les  jantes  n^avaient  pas  cette  lar- 
geur. 

a.  Nos  ministres  dû  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Tezécution  de  la 
présente  ordonnance. 


19.  HABs  *■  Pr.  i5  àytitL  iSa3.  -w  Ordonnance 
^1)  Roi  qui  annule  celle  du  10  août  i8ao,  re- 
'lative  à  l'ëtabliisement  d*un  droit  de  pëage  sur 
le  pont  de  Morfagne,  commune  de  Mont-iur- 
MeuftBe,  et  contient  des  dispositions  à  cet 
égard.  (7,  Bull.  600,  n*  i4465.) 

Louiii,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérienr;  vu  notre  ordonnance  dci  10 
aoûti82<i,  autorisant  rétablissement  d^un 
péage  sur  le  pont  de  Mortagne  dans  la 
commune  de  Mont^sur-Meurthe ,  pour  le 
produit  être  affecté  aux  frais  de  sa  recons- 
tructien;  vu  les  lettres  du  préfet  des  26 
janvier,^  juin  et  8  octobre  1822,  d^où  il 
résulte  que  les  individus  qui  se.  sont  pré- 
sentés pour  se  rendre  adjudicataires  dudit 
péage,  ont  fait  des  propositions  qui  n^é- 
ti^ient'  pas  susceptibles  d^être  acceptées 
vu  la  correspondaRce  de  notre  ministre  de 
rintérieur ,  en  date  des  8  octobre  1821 ,  25 
février  et  17  août  1822  ;  vul^artide  46  de  la 
loi  du  a5  maVs  1817  et  Tarticle  4»  de  ïa  loi 
du  l5  xaki  1818:  notre  Gonscil-d^Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  •  ' 

'Art.  1".  Notre  ordonnance  du  i<»aoùt 
T820 ,  relative  à  Tétablièsement  d*un  droit 
de  péage  sur  le  pont  dé  Mortagne  dans  la 
commune  de  Mont-sur-Meurthe,  est  an- 
nulée et  sera  considérée  c^mme  non -ave- 
nue. 

2.  Il  sera  procédé  p^r  le  maire  de  la,  corn-, 
mune  de  Mopt-sur-Meuttbe ,  eh  présence 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement  deXu- 
néville  et  des  autres  fonctionnaires  dési- 
gnés- par  les  lois  et  régleniens,  à  Tadju^i- 
caiion  publique  au  rabais ,  selon  les  for- 
mes accoutumées  ,  des  tcaVaux  à  exécuter 
pour  la  reconstruction  du  pont  de  Morta- 
gne ,  suivant  les  plans  et  devis  approuvés 

f^ar  le  préfet  du  département ,  qui  en  éVa- 
uent   la  dépense  à  dix-huit   mille  deux 
cents  francs. 

3.  Cette  dépense  sera  répartie  entre  les 
coihmunes  suivantes,  savoir  : 

Pour  la  commune  de  Mont-sur*Meurthe, 
douze  mille  francs;  pour  celle  deBlainville, 
huit  centa  francs  ;  pour  celles  de  Damele- 


Tières,  BarbonvilleetVigneules  (chacune 
six  cents  francs  dix -huit-cents  francs;  pour 
celles  de  Rosières,  Ferrières,  Saffais,  BÎaus- 
sonville,  Cbarmois,  Rehainviller,  Xerma- 
ménilet  Gerbévil  1er  (chacune  quatre  cents 
francs)  trois  mille  deux  cents  franco;  pour 
la  ville  de  Nancy ,  quatre  cents  francs:  to- 
tal, dix-huit  mille  deux  cents  francs. 

4.  Le  contingent  de  chaque  commune 
sera  réduit  dans  la  proportion  du  rabais 
que  pourra  procurer  Fadjudication. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  dé  fa  présente  ordonnance. 


19  MARS  i8a3.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant 
règlement'' sur  le  traitement  et  les  revues  de 
l'armée  de  terre  et,  sur,  radministration  inté- 
rieure des  corps  dé  troupes.  (Journal  militaire, 
I*'  semestre  i8a3.) 


19  MARS  18^3.  -*-  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
606.) 

19  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
yi  sienr  Paiiliet  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Warcy.  (7,  Buli.  594.) 


19  MARS  i8i3.  -»  Ordonnance  du  Roi  qui-  admet 
le  sieur  Plumet  à  établir  son  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  594.) 


19  MARS  i8a3.  —  Ordonnancedu  Roi  qui*  auto- 
rise l'adjudication  des  travaux  de  reconstruc- 
tion du  pont  situe  sur  la  Marne  à  Mareuil-sur- 
Ay,  et  la  perception  d'un  droit  de  péage  sur  ce 
pont.  (7,  Bull.  599.) 


19  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  dU  Roi  portant 
nomination  des  présidèns 'des  collèges  électo- 
raux convoqués  par  l'ordonnance  royale  du  16 
février  1823.  (7,  Bull.  600.) 


a 3  M/LRS  i8a3..  —  Ordonnancedu  Roi  qui  nomme 
BI.  le  vicomte  Digeon  ministre  secrétaire  d'E- 
tat ,  et  le  charge,  en  cette  qualité,  du  porte- 
feuille de  l'a  guerre  pendai^t  l'absence  du  ma- 
réchal duc  de  Bellune.  (7,  Bull.  596.) 


a  6  MARS  ^  Pr.  3  AVRii.  i8«3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  pnrte  à  six  le  nombre  des  commis  gref- 
fiers assermentés  attachés  au  greffe  de  la  cour 
royale  de  Paris  pour  la  partie  criminelle.  (7  » 
Bull.  595,  n»  i43a6.) 

Louis ,  elc.  considérant  que,  par  nos  or- 
donnances des  10  février  1821 ,  16  janvier 
et  27  novembre  1822 ,  la  cour  d^assiaes  de 
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\sL  Seine  a  été  divisée  eu  deux  sections  pour 
lespiemier,  detq^lème  et  troisième  trimes- 
tres de  iSaiy  183I  et  1823,  à  l'effet  d'expé- 
dier la  totalité  des  procès  portés  devant 
elle;  eonsidérant  que  les  cinq  commis 
greffiers-  assermentés  qui  sont  attachés  au 
greffe  de  la  cour  royale  de  Paris  pour  la 
partie  criminelle,  ne  peuvent  suffire  à  ce 
service,  et  quMl  y  a  par  conséquent  néces- 
sité de  Paugmenter  ;  vu  les  articles  6  et  7 
du  décret  du  3a janvier  181 1,  et  les  articles 
3y  ^eX  5  du  décret'  du  18  septembre  de  la 
même  année;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceauz;  notre  Conseil-d^Etat  entendis , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qvi 
tait: 

Art.  i".  Le  nombre  des  commis  greffiers 
assermentés  qui  sont  attachés  an  greffe  de 
la  cour  royale  de  Paris  pour  la  partie  cri- 
minelle est  porté  à  six. 

a.  Le  traitement  da  nouveau  commis  as- 
sermenté sera  le  même  quQ  celui  des  autres 
commis  greffiers  de 'la -cour  royale,  ainsi 

ÎuMI  est  déterminé  par  Tarticle  6  du  décret 
u  3o  janvier  181 1. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnancé. 


a6  MÂBs  »Pr.  9  AVRIL  1893.-— Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'il  7  aura  un  secr^tiyre  général 
du  ministère  de  la  guerre.  (  7 y  Bulletin  596  , 

»•  «4399]^  . 

a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  duvRoi  qui  admet 
les  sieurs  Fleischer ,  Hiller  j  Sengel ,.  Wellcer , 
Catteabach  et  la  demoiselle  Faendrick ,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  S^S.) 


36  MARS  i8s3.-- Ordonnance  du  Roi  qtiî nomme 
directeur  général  du  personnel  de  la  gUerre 
M.  de  Cauz,  maréchai-de-camp.  (7;  Bull. 
S96).  

•  * 

a6  MARS  i8a3.-- Ordonnance  du  Boiquinonme 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre 
M.  Denniée,  intendant  militaire.  (7  j  Bull.  S96.) 


a6  MARS  i8a3.  —  Ordoijnance  du  Roi  qui  auto- 
rise la  formation  y  dans  le  département  de  la 
DordognO)  d'une  seconde  école  ecclésiastique 
qui  sera  placée  à  Bergerac  (i).  (7,  buU.  597.) 


s6  MARS  i8a3.  -^  Ordonnance  du  Roi  qi4  met 
au  rang  des  routes  départementales  de  Saône- 


(1)  y^,  notes  sur  Tord,  du  5  octobre  181 4* 
(a)  Pro|A>sition  à   la  Chambre  des  pairs  le  i  a 
février  (Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  le  marquis 
d'Orvilliers  le  6  mars  (Mon.)  du  ra).  Discussion 
et  ad«ptîoB  le  t  (Mon.  du  14). 


et-Loire  les  chemins  vicinaux  de  Bois-Sainte* 
Marie  k  Mont.  (7,  Bull.  599.) 


s6  MARS  i8a3.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Pi'eiflTer  dit  Peiffer,  Schallcr,  Vanbo- 
ren,  Didricbe,  Barman,  ValJcmann  et  Cachaini. 
(7»  Bull.  6ai,  6aaet6a6;  8,  Bull.  363.) 


a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs. (7, Bull. 606.) 


a6  MARS  i8a3.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa 
les  sieurs  Saîllard  à*  convertir  le  mouh»  k  bié 
de  Floymônt ,  commune  de  Fromelennes ,  dé- 
partement des  Ardennes ,  en  un  laminoir  pour 
la  fabricatidn  des  planches  de  laiton  et  de  linr. 
(7»  Bull. 606.) 


96  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  dn  Roi'quï  auto- 
rise le  sieur  Dorlodot  à  ajouter  un  four  k  la 
verrerie  qu'il  possède  dans  la  commune  d'Antin, 
département  du  Nord.  (7,  Bull.  606.) 


96  MARS  i8^a3.  —  Ordonnances  du  Rai  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (  7,  Bull.  601 
bis.) 

99  MARS  i8a3.  —  Lettres-patentes  portant  ëMc- 
tion  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le  hiton 
Hocquart.  (7,  Bull.  598.) 


3i  MARS  — Pr.  7  AVRIL  i8a3. — Loi  relative  à  des 
échanges  et  baux  envpliyléiitiqnes  des  brans  de 
la  couh>nne  (a).  (7,  Bull.  597,  n*  i44a4.) 

•  * 

Foy,  loi  du  8  NovufiRt  1814,  seet.a  et  3. 

Art.  1".  Le  bail  emphytéotique  de  qua- 
tre-vingt-diz-neu]r  ans  en  daté  du  27  dé- 
cembre »8i9y  passé  entre  l^éz-direéteor  gé- 
néral du  ministère  de  la  maison  dit.  A6i  t)t 
le  département  de  Seine-et-Oise,  .moyen- 
nant trois  cent  cinquante  fraiics,  pour  les 
llàtimens  et  terrains  de  la  vénerie  alinéa  à 
Versailles  y  est  confirmé. 

i.  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
maison  du  Roi  est^  autorisé  à*  conter  au 
département  dé  Seine-et-Oiae,  pa^  acte  au- 
thentique, à  titre  de  bail  emphytéptique^ 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  an«|  moyennant 
les  redevances  et -charges  fixées  par  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  clea  le  a3  novembre 


Proposition  à  la  .  Chambre  des  députés  le  t4 
mars  (Mon.  dn  i5).  Rapport  de  M.  de  Pomma- 
roi  le  91  (l^on.  du  95).  Discussion  et  adoption  le 
«4  (Mon.  du  95). 


3l6    GomnS&IIEIIEMY  ROYAL«  — -  DtJ  âl   UABS  Atr  2  AVRIL   tSaS. 


i8ao,  l6ft  bàtimenB  et  dépendances  sig  à 
VersaUIes,  avenue  de  Paris,  connus  sous 
le. no  m  de  Maison  Ripaille* 

3.  Sont  pareillement  confirmés  les  huit 
contrats  d^échange  de  diverses  parties  de 
bois  et  de  terrains ,  passés ,  en  vertu  d''or- 
dpnnances  royales  des  9  novembre  et 
i3  décembre  1019,  27  mars  et  5  juin  1820, 
17  janvier,  27  avril  et  12  septembre  1821, 
entre  l'ex-directeur  général  et  ensuite  le 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  maison  du 
Roi,. savoir  : 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai 
1820,  avec  les  sieurs  Cômbault  de  Oampont 
et  Legeay  ; 

Le  second ,  en  date  du  23  juin  suiva'nt  ^ 
ayec  Fé  duc  de  Valmy  '^ 

Le  troisième,  du  i5  juillet  inème  année, 
avec  le  sieur  Eguin  ; 

Le  quatrième,  du  10  octobre,  avec  le 
sieur  Boulanger; 

Le  cinquième ,  des  2  et  5  juin  1821 ,  avec 
lesieur  Duvernet; 

Le  sixième,  en  date  des  mêmes  Jours, 
avec  les  sfeurs  et  dame  Thavenet ,  Lépine 
et  Lavoye  :;  ■  • 

Le  septième,  les  12  et  i38^tembre  1821, 
avec  le  sieur  Gohin  ; 

Le  buiUème  et  dernier,  le  11  m'ai  18229 
atec  le  sieur  Laffitte. 


3i  MARS— Pr.  7  AVBIL  i8a3. — Loi  relative  ^  des 
échanges  entre  le  domaine  de  TElat  ft  des  éta- 
biisseraenâ publics  ou  des. particuliers  (1).  (7» 
Bull.  597,  n*  1443^-) 

Voy,  loi  du  a  a  NOVEMBaB  —  i"  DÉCEMBRE 
»79«»  S  ^}' 

Art.,  i*^  La  cession  au;[  hospices  de  la 
ville  de  Paris ,  pour  y  établir  Técole  de  cha- 
rité, du  quatrième  arroadisseineat ,  d^une 
maison  appartenant  au  domaine  de  TEtat, 
rue  Jean-Lantier  n*  3,  en  échange  d^une 
autre  maison  sise  me  Saiiit  -  Germain- 
PAuxerroîs ,  n>  21 ,  dont  ces  hospices  sont 
propriétaires ,  est  autoriséls. 

L  éôtiange  auAi  lieu  sans  aucune  soulte 
de  part  ni  d'autre. 

La  fille  de  Paris  sera  tenue  de  payer 
tous  les  frais  d'expertise  et  autres  faits  et 
à  &ire,ycomprbceuxducontra^d'échange, 
indépendamment  des  frais  occasiooés  par 
le  transpori  dans  la  maison  rue  Saint-Gîar- 
main-rAuzerrois,  du  mobilier  apparteaaiu 
au  doMtoine  de  TEut,  et  existant  dans  la 
maison  Tact  Jorn-Lantier. 

2.  Ctniformémeiit*  aux  conditions  djé- 
chaiige  arrêtées  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  dans  l'intérêt  du  do- 


maine ,  et  le  miaistre  secrétaire  d^t|t  di 
Pintérieur,  stipulant  .pour  la  ville  de 
Nantes,  les  bàtioiens  de  rancieo  faùtel  des 
monnaies  ,  et  la  [;v>rtion  de  terrain  en  dé- 
pendant, de  la  contenance  de  cinq  cent 
seize  mètres,  desquels  la  remise  a  été  (aita 
au  conseil  municipal  le  12  juia  iSao,  sont 
et  demeurent  concédés  à  perpé^ité  à  la 
ville  de  Nantes,  pour  en  jouir  et  disposer 
en  toute  propriété. 

Le  terrain  situé  rue  de  P^qthièorre ,  de  U 
contenance  de  Qiille  cinq  qiiatro-Tingt-oiue 
mètres,  ainsi  que  les  hàtimena  dcja  coos- 
truits  et  ceux  k  ooqstruire  sur  ïedii  empla* 
cernent  par  Is^  ville  de  Nantes,  ut  destinai 
au  service  de  Phôtel  des  monnaiosy  sera  cl 
demeurera  également  concédé  à  perpétuili 
à  PEtat  pour  en  jouir  et  disposer  en  tooti 
propriété. 

3.  La  cessioji  au  sieur  de  Merval ,  de  la 
portion  de  la  forêt  de  Roamare  connue  soqi 
le  nom  «les  JEthif,  et  d'une  contenance  de 
cinquante -un  "hectares  trente -sept  ara 
quatre-vingt  -  deux  centiares  ,  contre  dffV 
parties  de  bois  appelées,  V vine  ié  iri^tge i 
Marc-Grand  Pçé ,  et  l'autre  le  bou  é 
Louzaine,  ensemble  d'une  contenance  es 
cinquante  -  un  hectares  trente-sept  arei^ 
est  autorisée  et  aura  lieu  sans  soiilie  ni  t¥ 
tour. 

Tous  les  frais  de  délimitation  et  tntra 
resteront  à  la  charge  du  sieur  de  MervaL 
4*  La  cession  au  sieur  Oelt^al-Destsr- 
nes ,  d'une  portion  de  trente-sept  hectara 
trente-trois  ares  de  la  forêt  royale  de  ChsB* 
peauv ,  contre  le  bols  dit  de  l'ifermiu^, 
d'une  môme  étendue^  dont  il  est  proprié- 
taire, et  qui  touche  a  ladite  forêi^  est  au- 
torisée. 

L'échange  aura  Ueu  sans  aucune  soolte, 
et  les  frais  resteront  à  la  charge  du  sieor 
Delà  val-Des  ternes. 


(i)  PiofKyitiqa  à  la  Cambre  des  pairs  le  18 
février  ^Mon.  du  a4).  Rapport  de  M.  le  marquit 
d'OrviUiqrs  le  6  mars  (Mon.  du  la).  DiscuMion 
et  adoption  le  8  (Mon.  du  f  4)« 


3i  MARS  t8a'3*  — '  Tableau  des  prix  des  grainii 
pour  serTÎr  de  rëgalatearde  fexportaHon  et  de 
l'importation,  conformément  auK  lois  des  16 
juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7^  BuU.  $95.) 


aivPr.  93  ilVRlL  iSaB.  —  OrdoffiMoce  du  Boi  ic- 
lative  aux  bateaux  à  vapear.  (71  Bull.  6tt, 
n*  i4485.) 

Voy.  ordonnance  du  11  sécEMBRE  i8sa> 

Loyis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre secréuire  d'Etat  ^u  département  de 
l'intérieur:  vu  la  loi  du  29  floréal  an  le 
(  19  mai  1D02  )  \jm  Tes  arrêtés  du  préfet  da 


Prô^pMÎtion  k  la  Chambre  des  dépotés  It  <4 
mars  (Mon.  du  i5).  Bapport  de  H.  Bicard  la  a4 
mars  (Mon.  du  37).  DiacussîM  et  adeplîMi  le  •< 

(Mon.  du  37). 
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département  dsU  Giro«de,  des  i5  novem- 
bre 1821  et  37  mmwm  1822,  pour  la  poliee 
des  bateaux  à  Tipter établis  sur  la  Garonne  ; 
TU  les  obsertathms  et  avia  de  notre  minis- 
tre de  la  marine,  du  27  aoAt  1822 ,  sur  les- 
dits  arrêtés  ;  ▼■  Tavis  du  eonseii  {Général 
des  ponta-ctrchausaées  du  10  octobre  sai- 
yant  ;  considérant  que  les  lois  et  ré(^leniens 
aistaoa,  appliqués  aux  bateaux  à  vapeur, 
ne  garantissent  pasd^une  BBanicre  su  (lisante 
la  sûreté  de  réqnipacc  et  des  passa^^ers  ,  et 
qu^ainsi  il  y  a  «aoessité  de  recourir  è  des 
dispositions  spéciales;  considérant  qn'il 
importe  d''étabiiry  ^oor  la  police  de  ce 
genre,  de  navi|pition  déjà  introduit  sur 
ptasiMirs  fleuves ,  des  mesures  générales  et 
wai^''*^^!  en  laissant  à  Tautorité  locale  le 
siin  et  fiûre  des  réglemens  particuliers  qui 
en  dérivent;  notre  Conseil -d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Mit: 

Art.  1".  Dans  les  départemens  oà  11  existe 
des  fleuves ,  rivières  ou  côtes ,  sur  lesquels 
seront  ou  pourront  être  établis  des  bateaux 
à  Tapeur,  le  préfet  formera  une  ou  plusieurs 
eomnaissions  composées  de  personnes  expé- 
rimentées ,  et  présidées ,  soi(  par  un  iqffé- 
nienr  en  cbef  des  ponts-et  chaussées  et  des 
mines,  aoit^  à  son  défiant,  par  un  ingénieur 
ordinaire. 

Cette  commisaiao  aem  changée,  anus  la 
diractipa  du  pré&t,  de  8'*assurer  que  las 
bateaux  A  vapeur  aoat  construits  avec  soli- 
dité, particulièrement  en  ce  qui  concerne 
Tappareil  moteur;  que  cet  appareil  est  soi- 
gneusement entrctaou  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  ne  présente  aacune  probabilité 
d^effraction ,  ni  aacone  détérioration  dan- 
gereuse. 

2.  Aucun  batoan  à  Tapeur  ae  pe«m  «a- 
trer  en  navigation  qu^afM^  que  la  oojb- 
mission  aura  oonataté  la  aoUdité  de  «ona- 
tmeiion  et  de  bon  état  de  la  machine,  et 
(|ae  le  préfet  aura  notifié  aux  propriétairea 
qa^il  a  reçu  et  approuvé  le  proeès-veiiial 
de  la  commiaaiop. 

3.  La  commission  fera,  clia<|ue  trisMatra^ 
ane  visite  des  bateaux  à  vapeur,  et  en 
adressera  au  préfet  le  procès- verbal ,  où  se- 
ront consignées  ses  propositions  sur  les 
mesure^  i  prendre  dans  le  cas  où  Tétat  de 
Tappareil  présenterait  des  dangers  pro- 
bables. 

Indépendamment  de  cette  visite  trimes- 
trielle, la  «oinmissioa  devra  eu  faire  d'au- 
4res  toutes,  lea.fois  qu'elle  en  recevra  Tor- 
dre du  préfet. 

4.  Les  bateaux  à  nrapear  sont  assujétis , 
pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  passa- 
gers, les  heures  du  départ,  la  composition 


de  réqnipaga  at  Téut  des  bAtimaat,  aox 
lois  et  réglemens  pour  la  navigation  qui 
sont  en  vigueur  soit  sur  les  côtes,  soit  sur 
les  fleuves  et  rivières. 

En  conséquence,  quand  les  bateaux  se- 
ront dans  le  cas  de  naviguer  dans  la  cir- 
conscription des  arrondissemens  mariti- 
mes, les  capitainea  devront  être  munis  d*un 
f>ermis  de  navigation  ou  d'un  rôle  d^équi- 
page,  et,  lorsqu'*ils  navigueront  seulement 
dans  rintérîenr,  ils  seront  assujétis  à  la 
•urveillance  des  officiers  de  port,  ainai 
qu'aux  réglemens  particuliers  du  prélat 
pour  tout  C9  qui  se  rapporte  à  la  police  dea 
départs  et  à  la  sûreté  des  embarcations. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  AVitiL  1833.  —  Ordonnance  da  Roi  portant 
aaiorisatîon  delVcole  ecclt'siastîque  de  Moissac, 
ééparteaent  4eTara-et  Garonne  (1).  (7,  Bull. 
601.) 

9  AVRIL  i8a3.  —  (>rdoniMnce  dn  Roi  qui  admet 
le  sieur  Grompton  à  établir  son  '  domicile  en 
Fraace.  (7,  Bail.  601.) 


a  4TBIL  i^aB.  ■  #nkwiBance  da  Roi  portant  que 
la  coaaiaae  êe  Soula,  département  de  PAri^y 
Cil  d^tad^  du  canton  de  Lavelanet  et  réunie 
an  otatol  de  Foix.  (7^  Bidl.  601.) 


9  4VBIL  i8a3.  —  Ordemnanoe  du  Roi  qui  trana» 
•fere  à  Eooois  le  chef-lieu  de  la  justice  de  |mk 
du  canton  de  Graiavilie,  département  de  l'Eure. 
(7,  Bull.  599,  n*  14457) 


a  AVRIL  i8i3.  —  Ordoananoei^  du  Reùqni  auto- 
risent l'acceptalion  de  dons  et  legs.  (  7 ,  Bull. 

6«»6,.6o7  et  608.) 


a  AVRIL  1833 . — Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  aux  laines  qui  se  tient  à  Orléans  le  dernier 
jeudi  de  juin  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  i5  juillet 
de  chaque  annëe.  (7,  Bull.  608.) 


3  ATRiL  1893.— 'Ordonnance  du  Roi  qui  auturiaa 
les  h<<riffier8  dn  «ieur  marquis  de  Sorana  à  r<ta- 
Mir  \e  Uanl-founwan  de  Sôrans ,  8i«né  aur  Une 
ddiivation  du  canal  de  la  Buthier,  «léparteaaent 
de  la  Haute-Saône.  (7,  Bull.  608.) 


a  AVRIL  1833. -^Ordonnance  dn  Roi  cf«i  »«Ba 
des  pensions  militaires.  (7,  Dnll.  601  4At^ 


(i)  Vey.   oirdonnance  du   5  octobre   i8i4  et  notes. 


â^D.  •OUYBaUBMBNT  tkPY'kU  -^  8  AVEU.   l8il3. 

•«■  Pr.  9  ATift  I tf »i,-—  Loi  téùâhre  à  nn  tmpplé- 
BMBt  d«  cr^t  demanda  sur  fecercice  iSai , 
pour  le  dépirteaieDt  4k8.afiWr«B  ^ëtrOgères  (i). 
(7,  Bull.  SgSyii*  14448.) 


ï» 


^. 


jirtiele  unique.  Il  .est  accowlé  au  minis- 
tre «eerétaired'EUtdes  affaires  étrangères , 
sur  les  fonds  du  budget  de  1821,  et  par 
supplément-anz  crédits  qui  lui  ont  été  ou- 
Terts  par  la  loi  de  finances  du  3t  Juillet 
iSaiy  un  crédit  supplémentaire  de  huit 
cent  mille  francs  pour  clore  ledit  exercice , 
«Ifendja  Paugmentation  de  dépenses  que 
des'  événemens  politiques  extraordinaires 
ont  occasionée  dans  quelques  parties  de 
son  serYieé. 


9  »  Pr .  9  ÂTBIL  1 8  a  3 .— -  Loi  relative  à  df  s  snppW- 
jnens  de  crédit  demandés  sur  l'exercice  iSas» 
pour  le  département  de  l'intérieur  (a).  (7)  Bull. 
598,  n»  14449O 

jirtiele  unique.  JTest  accordé. au  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  182 1,  par  supplément 
aux  crédita  qui  lui  ont  été  ouTerts  pour 
cet  exercice  par  la  loi  du  3|  juillet  loai , 
un. crédit  d^un  million  trois  cent  soixante- 
quinze  Inille  six  cept  trente-six  ir.  trente- 
sept  cent,  y  savoir  : 

1*  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
exécutés  au  palais  du  Luxembourg  et  Kesx 
attenans ,  en  raison  de  la  formation  de  la 
Chambre  dés  pairs  en  cour  de^ustice,  et 
des  antres  frais  extraordinaires  auront  né- 
cessités les  jugemens  des  prévenus  et 
accusés  dans  Taffaire  du  19 
août  1820 108,728^  37*" 

2*  Pour  le  prolongement 
de  la  ligne  télégraphique  de 
Paris  à  Lyon  jusqu^à  Mar- 
seille et  Toulon i34y000  00 

3*  Pour  augmentation  du 
fends  d*encouragement  anx 
pèches  maritimes.      .    .    .    800,000  '00 

4*  Pour  accroissement  au 

jf  reporter.     .     .     . 


Report.  •  4 
budget  du  cfêrgé ,  oood^rmé- 
meht  à  la  loi  du  4  ioXf^H 
1821 ,  qui  accorde 7 'en  àn^ 
mentation  de  ceJmdget^la 
totalité^u  produftdes  ex-  ■ 
tinctions  sur  les  pemioDs  ee- 
cl&iastiques,  àtiartir  de  ran- 
gée 182^1.     .  .  .    332,690  00 

5*  Pour  élever,  le  crédit 
des  dépenses  départementa- 
les-au  moAUnt  exact  dtfprô-  - 
duit  des  centimes  addition- 
nels spécialement  affectés  à 
ces  dépenses  piar  la  loi  du 
3i  juillet  i8ar 


ToUk 


218  00 
1,375,636  37 


8  —  Pr.  9  AVtin.  1 833.-7>Loi  relative  à  l'alIocatiM 
de  crédits  demandés  pour  le  département  de  h 
guerre  (3).  {7,  Bull.  598,  n*  14450.) 

Article'nn^ue,  Il  est  ouTert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de 
i8ai,  par  supplément  aux  crédits  spéciau 
alloués  par  les  lois  des  23  avril  1821  et3i 
mars  1822,  un  crédit  de  deux  millions  eeat 
soixante-quinse  mille  fr.  (2,175,000  fir.}, 
pour  Pacquittement  de  dépenses  restant  à 
solder  sur  1816$  1817, 1818, 1819  et  1820, et 
qui  n^ont  pu  être  comprises  dans  les  comp- 
tes généraux  de  ces  exercices ,  pour  came 
de  réclamations  tardives  on  li- 
tigieuses, ci 3,175,000' 

Plus,  un  second  crédit  de 
cinq  cent  cinquante  miUe  neuf 
cent  soixante-deux  firancs-pour 
solder  les  prix  d^acquisitions 
iaites  '  en  1891  daAs  Tintérèt 
du  service  et  comprises  dans 
le  chapitre  XIY  des  comptes 
vendBS  du  ministère  de  la  guer- 
re (G^memat^ricf/)  .     .     .    .        55o,9fii 

Total,  deux  millions  sept 
centTlngt-cinq  mille  neuf  cent 
soixante-deux  francs.     ...     2,725,961 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés 
le  ao  février  (Mon.  du  ai). 'Rapport  de  M.  Sy- 
rieys  de  Mérinhac  le  8  qMrs  (Mon.  du  9).  Adop- 
lipn,  sans  discussion,  le  14  mars  (Mon.  du  16). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  ao  mars 
(Mon.  du  aS).  Rapport  de  M.  le  comte  MoUien 
le  !•' avril  (Mon.  du  9).  Discussion  et  adoption 
le  4  avril  (Mon.  du  a6). 

(a)  Proposition  k'  la  Chambre  des.  députés  le 
10  février  (Mon.  du  11).  Rapport  de  M.  Syrieys 
de  l^érinhac  le  8  mars  (Mon.  du  9).  Discussion 
les  14  et  tS  mars  (Mon.  des  16,  17  et  t8).  Adop- 
tion le  iS  (Mon.  du  18). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  ae  ■■* 
(Mon.  du  a8).  Rapport  de  M.  le  comte  Mrffiei 
le  I*'  avril  (Mon.-  du  9).  Discussion*  et  adoptios 
le  4  Kvril  (Mon.  du  a6). 

(3)  Proposition  ii  la  Chambre  des  d^tés  le  10 
février  (Mon.  du  11).  Rapport  de  M.  Syrieyi  de 
Mérinhac  le  8  mars  (Mon.  du  9).  Discnssioa  tt 
adoption  le  17  mars  (Mon.  (|u  i8)« 

Présentation  à  la  Chambre  des  pain  le  ao  osrs 
(Mon.  du  a8}.  Rapport  de  M.  le  comte  Molliea 
le  I"  avril  (Mon.  du  9).  Discussion  le  4  «Tril 
(Mon.  du  a6).  Adoption  le...  avril  (Mon.  an  >^-- 


GômrClkNEMBKT  BÔTAt..  —  S  AVlttL  l8a3. 


3si 


t  «■  Pr.  9  A7>u  1893.  —  Loi  relitiye  à  divers  mppWment  d«  eréditt  demandai  sur  le  budget  de 
1891 1  ponr  lee  défertement  de  b  justice  et  des  fiMoces  (1).  (7,  .Bnll.  598,  n*  i455i.) 

Article  uniqmÊ,  H  Mt  aoeordé,  par  iupplémdiit  aux  crédits  de  18a  i  fixés  par  Uloi  da 
3.1  juillet  1 8a I ,  savoir  :    (. 


1*  An  ministre  de  la  Justice  y.  pour  complément  de  frais  de  justice  cri- 
minelle.       

t*  Aa  ministre  des  finances  : 

Pensions  militaires «    .  I     4<^yOOO 

1  Intérêts,  lots  et  primes,  et  an-  \ 
tresfinds  acquittés  en  i8ai.y 
sur  les  valeurs  émises  en 
remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation 

Cadastre 

Complément  de  re- 
mises sur  l'impOt 

du  sel 

Primes  i  Plmpor- 
tation  et  à  Pex- 
portatlony  et  rem- 
JDonrsemens        de 

V    drolU 

^Contributions  indirectes.  —  Frais  d'admi- 
nistration et  de  perception  (complément 

de  remises) 

[Postes  (remboursemens  et  restitutions).    .    . 
Complément  de  remises  ans  reoeTeors  géné- 
raux et  particuliers  sur  let  Impôts  indirects 
et  les  recettes^  i verses. 


^Donanee. 


Frais 
derégie, 

de 
perception, 

et 
rembourse- 
mens. 


2,446,086  }  3,972,343 

1,126,257 
70,730 


7i3,853 


2,455,568 


,6,588,343 


2,384,838 


32,3 12 
47>37a 


80,748 


Total (7,308,196 


8  «M  Pr.  9  àTiii.  i899.''<^  Loi  relative  eu  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1891  (9). 

(7,  Bull.  598,  n*  144^9.} 

}  I**.  iks  onnidMioHs  de  crédits. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  leaprécédentes  lois  de  finanees  aur  ministères  ci- 
après,  pour  leur  service  des  eseicices  itao  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  trois  millions  deux  cent  trente-tix  mille  huit  cent  aix-sept  franc»  (3,236,817  fr.), 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  sa?(rfr  : 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députa  le  lo 
fifrrier  (Mon.  du  11).  Rapport  de  M.  Syrieys  de 
Méiinhiic  le  8  mars  (Hon.  du  9  ).  Discussion  et 
adsptionle  17  mars  (Mon.  du  i8). 

ftoposition  à  la  Gbambre  des  pairs  le  ap  mars 
(■on.  du  98  ).  Rapport  de  M.  le  comf e  MoUien 
le  I*'  avril  (Mon.  du  9).  Piscussion  et  adoption 
le  4  avril  (Mon.  du  96). 


(9)  Proposition  à  la  GhamBre  des  doutes  ktto 
février  (Mon.  du  11).  Raj^port  de  M.  Syrieys  de 
Mérinhac  le  8  mars  (Mon.  dn  9).  Discussion  et 
adoption  le  1 8  (Mon.  dn  if). 

Proposition  à  la  Chambre  de»  pain  le  ao  mars 
(Mon.  du  98).  Rapport  de  M.  le  comte  XolUen 
le  1"  avril  (Mon.  du  9)»  Diacnssion  etadoptioB 
le4avrilXHon.  du  96}. 


«4. 
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Justice  .    • 

Intérieur. 

Marine.     ."    .     •    ^ 

Guerre  (fonds  spécial).     .     .     . 
Dette  viagère  et  pensions.  . 
Frais       /Adminigtration 
de  régie   1     des  forêts.     . 
et  d^      I  GontrlbuticAis 
Im  \  perception  "     directes.   . 


Somme  égale. 


«n 

O 

u 

C 
es 

fi 


C9ivm  8AÂS  noxoi  mnotits  sot  us  sipbickss 


t  < 


« 
1,709,000 

A 


1818. 


iMi 

8,3*7 

106 

« 

200,000 


1819. 


i8ao. 


i,7o6,ax3 


x,i8i 

« 

3i,5oi 

m 

6so,ooo 


« 
* 
68 


6,876 
32,5361 


68 


203,934 


552,683 


rwtTfaj- 


A3o,ooo 
54,665   }  3, 190,3 
185,455 


i20 


773,987 


3,236,817 


4,679>4^ 


Cette  sooime  est  affectée  et  transportée  au  badg«t  dM  recettes  de  rezorcice  i6ftt. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3i  juillet  1821  aux  ministères  cî«aprèi,'  pour  leur 
service  de  Pexercice  de  i82t|  sont  réduits  d^une  iomme  totale  de  doisu  millions  eent  dix- 
sept  mille  buit  cent  quatorze  francs  (12,117,814  fr.)>  '^stée  Mu  emploi  sar  eee  crédits, 

savoir  i 

Présidence  du  conseil  des  ministres €^66 

Tustice.  (Service  ordinaire.) ' 9^61" 

(Guerre.  (Service  actif  et  d^aenses  tempondree.) 3,66o, 

Marine  et  colonies 7o4>77' 

Dette  viagère 200,000 

■o      .^„„  )  civiles. 100,000 

ï^e'^s^^^M  ecclésiastiques 35o,ooo 

Intérêts  de  cautionnemens i43,320 

Dépenses  (ï'rais  de  service  et  négociations .va,324,557 

jTénérkles  |  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  Slir'les  cent  millions 

payés  aux  étrangers .     .  1,554,794 

Cour  des  comptes.  .     .     .  ^ 6,166 

Administration  des  monnaies 659 

Enregistrement  et  domaines  •    . .  .    '    .    .  '  .    .       de,54i 

Forêts 

/  Personnel  et  matériel  .    . 
Douanes.  /  Amendes  et  confiscation» 

(     attribuées ,      365, 

i Exploitation  des  tabacs.  .      394,275 
Exploitation  des  pouiires 
à  feu 30,426 
Avances  à  charge  de  rem- 
boursement 56, 930 
Amendes  et  confiscations 
attribuées 4^,862 

Postes. 

{Personnel  et  matériel.    .      i37,233j 
Remises   aux    receveurs-  > 

buralistes 395,923) 

Contributions  directes.  (Frais  de  perception  et 

non-valeurs.  ) 595,oo5 

Rembour-  /  Ministère  des  finances.     .      249>3i6  | 
1     semens    I  Enregistrement     et     do-  I       ^^, 

\         et        I     maines 9>275  /       ^^4,9 12 

\  restitut.  t  (Contributions  indirectes.        76,321)  - 

Somme  égale 12,117»^'^ 


w 
u 


65,iio; 


139,^7 
367,a6i 


\ 


Adminis- 
trations. 
0t  régies 
fins  ne. 


61,117 
533,156 


S,CÎl,W9 
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S  n.  FbntioB  du  budget  de  Pexerdce  i8ai. 

3.  An  moyen  des  dispositions  prdedden* 
tes  y  applicables  k  Pexerciee  i8ai.  et  mê 
■npplénieaa  de  eiédits  aeeorJds  —r  ies  fende 
de  cet  exercice  per  lee  lois  de  ce  jour,  les 
erddito  il«  bMlset  de  i&ii  sont  lltés  à  la 
•oiuiie  de  knit  eeat  ^«atre-Tinft-denz 
fliillions  trois  oent  vingt-nn  mille  denx 
•ent  dnquante-qiMtMfr.  <88a,3a  1.254  ^*)y 
•t  répartis  entre  les  diyers  ministères  et 
âarrioes,  «oaferftkdmwt  à  Tëut  A  ci-an- 
nezé. 

4.  Im  reeetlee  de  tovte  natnre  de  oe 
asântf  exercice  .sont  arrêtées  ^  au  3x  décem- 
bre 1^22,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent 
fninxè  inillions  cin<L  cent  quatre-ving^ 
muÊm  mille  quatre  cent  treute-elna  francs 
i9t6.59iy4)5  fr.  )i  confermémeAt  à  Tétat  B 
tMti  anaeté  à  la  présente  loi. 

5.  Le  etume  de  t»ente4roU  ttillioit 


deux  cent  soixaiftè-dix  mille  cekit  qoatre- 
tingt-un  francs  (33,370,181  fr.  ),  formant 
la  .différence  entre  les  recettes  de   1821, 
arrêtées  par   Tarticle  précé- 
dent à 915,591,435' 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice, définiti?ement  réglés  par 
ParUcle  3  à 882,321,254 

Différence.  .  •  .    33,270,181 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  Texercice  i8la3. 

S  m.  OispositiMi  itfBdielf . 

6.  Les  sommes  qai  pourraient  proTanlr 
eiiàoré  dé$  ressomees  aiftistées  à  mtNiee 
idai  seront  poriéit  m  rêoMte  Au  eiMayte 
de  reiereiee  omuaal  tQ  iMOMAt  oà-to  n- 
oontremeni  agiront  afftoféir 


.vhMMMMMM 


V» 


4^ 


JI. 


3di 


État  A. 
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BUDGET  DÉFINIT 

.      DÉPEBTSES. 

1* 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


1*  Dette  consolidée  et  dépenses  générdles. 


CXtoTTS 

accordés 

par  la  loi 

da  3 1  juillet 

iSaf. 


accordé.    •    *^^"« 


^•«^•••••* 


IiitérClt  d«»  recomiaifMDees  de  liquidatimi. . .  •••*!)> 

îulérêM  de*  einq  pour  cent  eonsotidéa. '.'^ 

iMterioD  de  la'  eaitae  d'amortmenieDt 

Liste  omie  et  fiimille' royale 

Préûdenee  du  eonséil  de«  ministres •., 

i«at:i>«         1  Semée  erdinur^. •.**■••■••••• 

Jusiice....  {yroîadeiostice..^ 

Affaires  étranadres 

Service  ordinairr 

Cultes. 

Travaux  publict 

Dipcnses  départementalea  et  secours  généraux. 
Intérieur    /  i  Frais  du  procès  de  la  conspiration  du 

*      Dépenses  I      19  août  i8to 

extraor-  c  Ligne  télégraph.  de  Lyon  à  Toulon. 

dinaires.  I  Supplément  pour  encouragement  i 
V     la  pêche  marilime. 

Dépenses  sur  le  produit  des  Jeux 

Gtferre    .  •  I  Service  actif  et  dépenses  temporaires. 

*  *  *  l  Acquintions  d'immeubles  (  génie ,  matériel  ). . . 
Marine  et  colonies 

Dette  viagère 

i  Civiles. 
Militaires.. ^ 
Ecclésiastiques 
,  Fonda  supplétif  de  retenues.. . . .  t 

Intérêts  de  cautionnemeus «•»,.... 

Frais  de  service  de  trfiitfwe. . . 

Frais  de  négociations ,  esctimpte , 

intérêts  et  dette  flottante.. ..... 

Intérêts  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  sur  leurs  veraemens 
par  anticipation   sur  contribua 

tiens  directes. 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  cent 

Finances.  (       millions 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  lolt  et  primes  « 
en  iSsif  sur  les  valeurs  émises  en  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation 

(%ambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Lésion-     t  R'D^c  payable  sur  les  produits  de 

<pn.nn...*  !      l'enregistrement 

ouenneur.  t  Supplément  à  sa  dotation 

Cour  des  comptes 

Adounistration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française.  ••...;... 

Cadastre 

*  Service  administratif  du  ministère  des  finances.. 

TOTAVX.  ...  « 

Fends  spécial  additioiinel  aux  crédits  alloués  pa*^ 
les  lois  des  %i  avril  i8si  et  si  mars  i8as,pou'' 
raequittemcnt  des  dépenses  des  exercices  iSsO 
et  antérieurs ,  non  connues  aux  époques  au  x 
quelles  les  comptât  ont  été  arrêtés 


iS,5oo,ooo 

175,654,764 

40,000,00,0 

34,000,000 

180,000 

15,359, 5oo 

s,5ao,ooo 

7,855,000 

io,4s6,8oo 

93,460,000 

33,606,691 

36,os3,3o9 


pensions.. , 


Frais 
de  service 

et  de 
négociation 


pour  solder 

les 

dépenses 

de 

rezoreice 

iSaz. 


T«TAi;x  de  la  prenuère  partie* 


5,500,000 
174,766,600 

51,980,000 
10,800,000 
s, 160,000 
60,000,000 
10,160,000 

i,664,7«* 
10,000,000 

4,soo,ooo 
6,400,000 


S,4oo,ooo 
4,500,000 


s, 000,000 
800,000 

64,000 

3,400,000 

i,s4s,6oo 

606,000 

66,000 

9,000,000 

6,s4o,ooo 
745,366,989 


745,363,989 


« 
f 

« 
7i3,853 
800,000 

t 
S3a,690 

t 
ai8 


i,o4s.7>S 


560,96a 

t 

400,000 

« 


sans  emploi 
retranches 

et 
annnlés. 


9,446,086 

s 

t 

t 

« 
1,196,967 

.Il  ■■ 


;,4>«»794 


6,666 
94,646 


uorti 

défiu 

dcsd^ 

et 

des  en 

aooon 


iS,lai 

17».»* 


5,660,864 

■ 

704.774 
900,000 
100,000 

« 
36o,ooo 

■ 
149.390 
1,160,144 

1,074,419 


100,000 
a«(»4»794 


6,166 

669 


34^ 
«7< 

3,ty 

8,(fi 

93,ili 
33,i«l 

36,aal 


1,41 


171,07 
6» 

»s,t7 

10,6e 

S.S4 

6e,«s 

9>»< 

!,« 

9.8S 

3.04 
5,3] 


5,* 


S.4 

9,0 
t 


( 


« 
« 


6, 


9,086,446 


9,176,000   I 

9f»87.794  I      9.086,4 


,446 
Augmentation  :  601,794 


74»,' 


746, 
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'EXERŒCE  i8ai. 


RECETTES. 


DÉSIGNATIOIf  DES  PRODUITS. 


cneDtf  timbre  et  donuinei.. 


(Droits  de  douane*  et  de  naTigation,  et 
recettes  aeeidenlellef. 
DroiU  sur  les  Mit. 
Amende*  et  eonfiseations  attribuéei 

Broila  générans. 

Vente  des  tabac*.. 

Yènte  de*  poudre*  i  feu 

ReeouTremens  d'aTanees. .*•.. 

Amende*  et  confiscation*  {portion  aitri- 
buio) 


in- 


I  sur  les  traitemens. 

■I  au  Trésor  sur  le  prodait  des  jeux. 

Salines  de  l'Est. 

ProduiU  de  Tlnde 

Recettes  «nr  Mbets  et  produits  de  diver- 
ses  origines. , 

Intérêts  sur  les  effeu  pubUoi  appartenant 
au  Trésor. 

Arrérages  du  x*'  janvier  au  as  scpteoibre 

I  dÎTcrs.    (       zSai,  sur  les  6,616,944  fr.  de  renies 

cinq  poar  cent   rétrocédées    par  les 

étrangers. 

Arrérages  du  sa  mars  au  s*  septembre 
i8ai,  sur  les  3,884,3s8  fr.  de  rentes 
cinq  poar  cent,  affectées  au  rembour- 
sement du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation. 


ÉVALUATIOir 
des  recettes. 


(Lai du  il 
JuilletiSij) 


liions    di-  (  Principal  et  centimes  addilionneb. . 
I (  Centimes  de  perception 


rt  au  budget  de  i8ai,  de  l'excédant  de  recelte  sur 

;iee  1819.  [Loi  du  aS  MPrU  i8si.  ) 

fûtes  sur  les  exercices  iSaoet  antérieurs.  (Lou  d€$ 
rit  iBsi  «(  9i  mars  i8as.  ).... ..,« 

Bênéfiee  total  sur  la  vente  de 
1  s ,  5 1 4»*  to  finncs  de  rentes 
cinq  pour  cent ,  fkite  le  9 
août   i8si ao,6i7,S8t 

Bénéfice  réalisé  le  3i  décem- 
bre 1 8  s  1 1  appliqué  au  bud- 
gel  de  cet  exercice 4«is3t7SO 


157,800,000 
i8t5oo,oeo 

75,000,000 

49*000,000 

s, 000,000 

is3,5oo,ooo 

64*000,000 

},5oo,ooo 

675,000 

1,950,000 

a4i3 10,000 

1 3, 000,000 

^   s,8oo,ooo 

5,5oo,ooo 

a, 400,000 
1,000,000 

ii»9»»745 
5,asi,3ii 


«.«il,ft44 


«•Ite 
pdÎDaire. 


Reste  à  réaliser  en  i8ss,ap* 
plicable  au  Imdget  de  éet 
exercice. 16,493,69$ 

iaponibiee  sur  les  crédits  ouT«lia«i  ministre»  pour  les 

CCS  iSso  et  antérieurs ,  savoir  ; 
Sur  le*  exercices  1817  et  antérieurs. . .     1,706,113 

Snrrcxereice  1818, ao3,934 

Sor  resereice   1819 55s, 683 

9tir  rcxereiee  i8a8. 7781987 

Total  des  reeeiiea  di^oniblcs  pour  18a i. ....  « 


311, 454.0*5 
16,646,975 

4,468,746 


Cl. 


869,011,745 


889,0a  1,746 


État  B. 


EXCÉDANT 

des 
reeettes. 


8,706,691 
1,661,140 

3,090,4*8 

K   3,956,636 

( 

i,6ai,65o 
9*9,1*3 

« 
■ 


113,759 


1.457,807 
183,875 


OIMIHOTIOirS 

et 
non-valeurs. 


i.94f,t64 

4*7^860 
5,174 

718 
s66,sa6 


4.1*9,790 


18,069,8*9 


9,*36,8i7 


3i,3o6,646 


365,110 

■ 

301,954 
16,060 

487,86a 

417,301 
930,169 

« 


979,1*6 


1,819,584 


FIXATION 

dëfiaitive 

des  produits 

de 

l'exercice 

i8ai. 


166,606,691 
so,i6a,i4o 

76,090,4*8 
5*,636,696 

1,6'34.890 

1*6,0*1,660 

fi4,9*9,i>8 

3,198,046 

658,94o 

86*,  198 

*9, 89 s, 6  99 

i4,o49.84i 

3,013,769 

5,5oe.oov 

*,4oo.oco 
6aoi874 

*.848,59i 

5,407,1(6 


4.796,660 


i,94*,i64 

911,881,875 
16,661,149 

4,469,465 
a66,**5 


4,736.966 


4,738.956 


Augmentation ,  a6,569,690 


'  4«lt9,79o 


9i*,364,6i8 


S,*96,8i7 


9l6,69i,4'6 


niB^BBa 


i^iSBaswnV^aisnsaBn 


A  reporter. 

satssssssaaas 


9l6,89l,468 


•ovTBunBBirr  kotak.  —  8 
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GOlTfBftlïEMEirr  EOTAL.  —  8  AVRIL   iSaS.  327 

.'EXERCICE  lôai.  *^«'<«  ^  ''E*^*  ® 

RBC3STTES. 


leport-  4'êuii(!  p«H. 


FIxATIliN 

définitive 

det  produits 

d« 

l'exercice 

i8ai. 


^i5.ffi«i35 


ent  affeeti  et  traïupoif lé  au  budget  dei  recettes  de  l'exereiee  i8s9. 


55,»70,i8i 


Risn  «  somme  égale  auzdépense».. 


I.  li 


RECETTES  POUR   ORDRE. 

^  Ustlmedon publiée.. ••.... .............'; ;....... i,g8G,s3a   ) 

,  gtoMt  4aa  pMdi«s  el  «ripetTM 3,614,647  > 


,i -n 


8,«oe,87j) 


fmnistre  iecréiéire  ^Eun  âeifinweet.  Signé  J.  de  Yiuujut. 
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GOUVEfiNEMENT  ftOTÂL»  >— 


9  «M  Pr.  i5  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  da  Ror 
qui  fixe  reffectif  et  la  composition  de«  compa- 
gnicis  d'ouvriers  d'iartillerie  y  désignées.  (7, 
BuU.  600,  n*  i4466.) 

Louis ,  etc.  considérant  que  Feffectif  ac- 
tuel des  cinq  compagnies  d^ouTriers  d^ar- 
tillerie  employées  sur  la  frontière  des  Py- 
rénées est  insuffisant  pour  subyenir  aux 
trayaux  que  ces  compagnies  sont  chargées 
d^oxécuter^  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^£tat  chargé  du  portefeuille  de 
la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  L^effeetif  de  chacune  des  deuxiè- 
me,  troisième,  quatrième,  cinquième  et 
dixième  compagnies  d^ouvrlers  d^artillerie, 
sera  porté  à  quatre-vingt-dix-huit  hommes, 
ofBciertf  non  compris. 

a.  La  composition  de  chacune  desdites 
compagnies,  en  sous-officiers,  soldats  et 
tambours,  est  fixée  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

Sergent-nnyor  (  ouvrier  en  fer  ou  en  bois  ;, 
un  ;  sergens  (  ouvriers  en  fer ,  trois  j  ou- 
vriers en  bois,  trois),  six;  fourrier  (ou- 
vrier en  bois  ou  en  fer  ),  un  ;  caporaux  (ou- 
vriers en  fer,  trois;  ouvriers  en  bois, 
trois),  six;  maîtres-ouvriers  (forgeurs, 
quatre;  serruriers,  deux;  charrons,  qua- 
tre; charpentiefs,  deux),  douze  ouvriers; 
(  de  1'*  classe  ),  quatorze  ;  (  de  a*  classe  ), 
vingt;  apprentis,  trente -six;  tambours 
(un  cordonnier,  un  tailleur) ,  deux  :  to- 
tal, quatre-vingt-dix-huit  hommes. 

3.  Les  hommes  nécessaires  pour  complé- 
ter cet  effectif  seront  pris  dans  les  régimens 
d'infanterie  faisant  partie  de  Tarmée  des 
Pyrénées ,  et  choisis  parmi  ceux  qui ,  par 
leurs  professions ,  seront  susceptibles  d^è- 
tre  admis  dans  lesdites  compagnies. 

4.  Il  n'est  rien  changé  quant  au  nombre 
des  officiers.  En  conséquence  >  il .  conti- 
nuera à  être  de  quatre  par  compagnie,  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  3i  août  181 5. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  Pexécution  de 
la  présente  ordonnance. 


9  oaPr.  i5  AVBIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  création  d'une  nouvelle  compagnie 
de  soldats  d*ambulance  et  à  la  composition  de 
compagnies  d'ouvriers.  (7 ,  Bull.  600,  n*  1 44^7  •) 


Art.  1*'.  Il  sera  créé  une  nouvelle  com- 
pagnie de  soldats  d'ambulance  pour  taire 
partie,  avec  celles  dont  la  formation  a  été 
prescrite  par  notre  ordonnance  du  29  jan- 
vier 1828 ,  du  bataillon  temporaire  d'ou- 
vriers d'administration  attaché  au  service 
de  l'armée. 

a.  L'organisation  de  cette  compagnie  aurt 


9  AVRIL  t8a3» 

lieu  d'après  les  bases  établîatpar  l•dilleo^ 
donnance. 

3.  La  composition  des  compares  dW- 
vriers  qui  font  aussi  partie  da  JMaiUoa 
temporaire  créé  par  l'ordonnanee  du  5  fé- 
vrier 1823  sera  définitivement  réglée,  pu 
analogie  avec  celle  des  compagnies  dwnbit 
lance ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Uq  capitalise,  un  lieutaumt,'  un  sergeot- 
major,  qqatre  sergens,  un  fourrier,  hait 
caporaux  brigadiers  principaux ,  vingt  lol* 
dats  brigadiers  boulangers ,  soixante  bou- 
langers pétrissours,  dix  maçons  on  serra- 
riers,  dix  bouchers,  sept  toucheors,  deu 
cornets. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  d« 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  h 
présente  ordonnance. 


g  «°Pr.  33  AVKn.  i8a3.  —  Ordonnance  da  Bm 
qui  autorise  la  création  d'un  abattoir  public  et 
d'une  boucherie  commune  dans  la  ville  de 
Fontenay,  département  de  la  Vendée.  (7,  BolL 
601,  n*  14486.) 

Art  I*'.  La  création  d'un  abattoir  publie 
et  d'une  boucherie  commune  dans  la  villeds 
Fontenay,  département  de  la  'Vendée/eit 
autorisée. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoîrs  publies  se- 
ront en  état  de  faire  le  service ,  l'abatuee 
des  bestiaux  destinés'  à  la  boucherie  ds 
cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  le- 
dit abattoir,  et  toutes  les  tueries  partico- 
lières  seront  fermées. 

3.  L'étalage  et  le  débit  de  la  viande 
dans  la  boucherie  commune  seront  fiscal- 
tatifs  et  non  obligatoires  ;  les  bouchers  mi 
préféreront  étaler  et  vendre  leurs  viandes 
à  leur  domicile  conserveront  toujours  h 
liberté  de  lé  faire. 

4.  Lès  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
et  la  boucherie  publics  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme. 

5.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  proposition 
du  maire ,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  de  ces  établisse- 
mens;  mais -ces  réglemens  ne  seront  exéca- 
toires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  ds 
ministre  de  Fintérieur. 

6.  Notre  ministrede  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  AvniL  ■»  Pr.  I"  MAI  18a 3. —  OrdonnaDce'da 
Roi  qui  proroge  la  perception  du  droit  étabh 
au  port  de  Peyrehorade- sur  le  Gave ,  départs* 
ment  des  Landes.  (7,  Bull.  6o3>  n*  i45ii') 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département^ 
l'intérieur  ;  va  le  décret  du  121  joill^  iSoof 


GOUVEaNBMBNT  ROYAL.  *-^ 

qui  autorise  rétablissement,  pendant  sept 
ans  y  d^n  droit  au  port  de  Peyrehorade, 
sur  la  Gave,  département  des  Landes, 
pour  le  paiement  des  trayauz  de  rétablisse* 
ment  dëlçe.port;  tu  notre  ordonnance  du 
II  septenÀbiV  1816;  qui  proroge  la  percep- 
tion de  ce  droit  pendant  cinq  ans  expi- 
rant au  3i  octobre  1821  ;  tu  notre  seconde 
ordonnance  du  26  décembre  1821 ,  qui  pro- 
SD^  cette  même  perception  pour  un  an,  à 
partir  du  i"  octobre  de  la  même  annès  ; 
notre  Gonseil-d^Etat  entendu,  nous  aTons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  perception  du  droit  établi 
au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gstc,  dépar- 
tement des  Landes,  par  décret  du  la  juillet 
1808,  est  prorogé  de  nouTeau  pour  trois 
ans,  commençant  au  1*'  noTcmbre  182a,  et 
finissant  au  i"  noTembre' 1825. 

a.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU  g  AU  fo  Avaii  iSaS.        3%^ 

Tendre  et  débiter  leurs  Tîandes  sur  \eê 
places  des  marchés  et  lieuiç  publies  qui 
leur  seront  désignés,  et  aux  jours  fixés  par 
le  maire. 

6.  Le  maire  de  Lyon  fera,  sous  Pappro^ 
bation  du  préfet,  les  réglemens  de  polico 
nécessaires  pour .  Pexécution  des  disposi- 
tions qui  piicèdent. 

7.  Notre minist^ede  Pintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance* 


9  ATBIL  -aiPr.  I*'  MAI  i8a3. —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'exercice  du  commerce  de  la 

*  boucherie  et  de  la  charcuterie  dan^  la  ville  de 
Lyon.  (7,BuU.  60a,  n*  i45ia.) 

Art.  1*'.  A  PaTenir,  tout  indiTÎdu  qui 
Toudra  exercer  le  commerce  de  la  bouche- 
rie ou  de  la  charcuterie  dans  notre  bonne 
Tille  de  Lyon,  département  du  Rhône, 
sera  tenud^en  raire  la  déclaration  au  maire, 
qui  fera  reconnaître  si  le  local  désigné  ne 
présente  aucun  incouTénient  sous  le  rap- 
port de  Perdre  et  de  la  salubrité: 

Les  bouchers  et  charcutiers  actuellement 
établis  dcTront ,  dans  le  délai  d^un  mois, 
se  faire  inscrire  à  la  mairie. 

a.  Le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers 
de  la  Tille  de  Lyon  ne  pourra  être  limité 
sous  aucun  prétexte. 

.?.  Il  sera  construit  dans  cette  Tille  un  ou 
plusieurs  abattoirs  communs  pour  l'abat- 
tage des  bœufs.  Taches,  Teaux,  moutons 
et  porcs  destinés  à  sa  consommation. 

Dès  que  ces  établissemens  pourront  être 
occupés ,  et  dans  le  délai  dkin  mois  après 
que  PaTÎs  en  aura  été  donné  par  des  affi- 
ches publiques  ,  toutes  les  iueries  particu- 
lières seront  supprimées  dans  Penceinte  de 
la  Tille  de  Lyon. 

4>  Les  rétributions  que  les  bouchers  et 
charcutiers  doTront  payer  pour  Poccupa- 
tion,  Pentretien  et  les  réparations  des 
abattoirs  communs ,  seront  fixées  par  un 
tarif,  conformément  à  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  7  (i"  décembre  1798):  ce  tarif  sera 
proposé  par  le  conseil  municipal  de  Lyon, 
et  soumis  à  notre  approbation  en  Conseil- 
d'Etat. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
seront  admis,  concurremment  STec  les 
bouchers  et  tes  charcutiers  de  Lyon»  à 


9  ATRIL  -«  Pr.  1*'  MAI  i8a3.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  breveta  d'inven- 
tion ,  de  perfectionnement  et ..  d'importation  , 
délivres,  pendant  le  premier  trimestre  de 
i8a3,  aux  sieurs  Testier,  de  Saint<Cricq-Ga- 
saux ,  Taurin  alnë ,  Dufaget ,  Champagnat  , 
Martin  et  Dumas ,  Lantèin  et  Guenet)  Rouan, 
Collier,  Lefran,  demoiselle  Latourette,  Tanletf 
Ranque ,  M astrallet ,  Pëtou  frères  et  fils ,  Bon- 
nard ,  Jacquemin  ,  Boisset ,  Lassieur,  Heath  f 
I>eleuil ,  Noyon  ^  Mathiet  fils ,  Blouet,  Collier, 
Ménestrel,  demoiselle  Chevaliers-Joly,  Henry, 
Manby  et  Wilson ,  Bcrgouhnioux  fils ,  Revil- 
liod,  Lantelme,  Lavigne,  Sevène  et  Sevène. 
(7,  Bail.  6o3,  n*  i45io.)> 


9  ATSIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
parmi  les  routes  dëparlementaios  de  TEUre  le 
chemin  vicina)  d'Andelys  à  Rouen  par  Amfre- 
ville  et  Pont-Saint-Pierre.  (7,  Bull.  601.) 


9  ATsiL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Jloi  portant 
qa'il  sera  ëtabli  Un  péage  sur  le  pont  »  cons- 
truire au  passage  du  Tarn  à  Brens.  (7,  ISttil. 
601.) 

9  AVRIL  i8a3.-—  Ordonnance  du  Roi  relative  k 
la  construction  d'nti  pont  sur  U  rivière  d'Oust 
à  Aucfer,  département  d'IUe-et-'yilaine.  (  7 , 
Bull.  601.) 

9  ATRiL  i8a3.  ~-^  Ordonnances  ^du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
608,  609  et  Gio.) 


9  AVRIL  i8a3.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  rap- 
porte celle  du  1  a  octobre  1831,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceptation  d'un  leçs  fait  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Saint-Médard  de  Paris.  (7, 
Bull.  619.) 

9  AVRIL  1 8  a  3 .  —  Ordonnance  du  Roi  qut/«ccord« 
des -pensions  militaires»  (7,  Bull.  601  bis.) 


10  «aPr.  19  AVRIL  1893.  — Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  Français  qui  feraient  partie  .des 

-•  corps  militaires  destinés  à  agir,  en  Espague, 
contre  les  troupes  françaises  ou  lenrs  alliés. 
(7,  Bull.  599,  n*  14454*) 


dèê        G4nnrB&SBllBNT  AOTAL.  -—  OU   lo  AV  il  ATEIL  lftl3« 


•t  a6  AOVT  i8it. 

Lonis,  etc.  vu  Part.  6B  de  la  Ghartei 
Fart.  75  du  Code  pénal ,  l'art.  2  du  4écret 
dtt  6  éytil  1809,  les  art.  17  et  27  du  décret 
do  26  août  181 1  y  «t  enfin  l^article  4^5  du 
Code  d^ihstniction  eriininelle,  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-deâ- sceaux,  ministre 
Mcrëtaire  d'Etat  an  département  de  la  jus- 
tice, nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  eè 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  Tout  Français  qui.  ayant  ob- 
tenu précédemment  notre  autorisation  spé* 
eiale  pour  entrer  au  service  de  sa  majesté 
catholique,  aurait  été  incorporé  dans  des 
Mrps  militaires  destinés  à  a^r,  en  Espa- 
gne •  contre  les  trdupes  françaises  on  leurs 
alfies,  est  rappelé,  et  derra rentrer  immédia- 
tement sur  le  territoire  de  notre  royaume. 

ft.-Tout  Français  qui,  n'ayant  pas  obtenu 
de  nous  l'autorisation  d^entrer  an  service 
d'une  puissance  '  étrangère ,  ferait  néan- 
moins partie  des  mêmes  corps,  est  égale- 
ment tenu  d'abaodoi^ner  ce  service»  et  de 
rentrer  en  France  immédiatement. 

3.  Le  retour  de  ceux  qui  seraient  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  sera  constaté  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le^  articles  6,  7,  8  et  9  du  dé- 
cret-du  6  avril  1809. 

4.  Tout  Français  qui  continuerait,  après 
le  commencement  des*  hostilités,  à  mire 
partie  des  corps  militaires  destinés  à  agir 
en  Espagne,  contre  les  troupes  françaises 
ou  leurs  ciliés,  sera  poursuivi  conformé- 
ment h  l'article  a  du  décret  du  6  avril  1809, 
à  l'article  37  du  décret  du  a6  août  i8it ,  et 
à  l'article  75  du  Code  pénal. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient  être 
saisis,  il  sera  procédé  contre  eux ,  sans  dé- 
lai )  en  la  forme  établie  pour  la  poursuite 
fi«s  contumaces. 

Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  or- 
donnance aux  lois  et  réglemens  relatifs  à  la 
répression  de  la'  désertion  à  l'ennemi  et 
des  autres  crimes  -ou  délits  militaires. 

6.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


xo  -»  Pr.  i5  iiVaiL  i8a3.  — Loi  qui  appelle  au 
aenrice  des  .  ytft^raps ,  dans  l'intërieur  du 
royaume,  les  sous-officiers  et  soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  3j  dëcembre  i8aa  (i). 
(7,  Bull.  600,  n'  14463.) 

/'«IX.  ordonnance  du  11  avril  i8a3. 
Article  unique»  Les  sous -officiers  et  sol- 


dats dont  le  service  aetff  a  cessé  lé  3 1  dé- 
cembre dernier,  conformément  k  !?articié 
ao  de  la  loi  du  10  mars  181 8,  pourront  être 
employés,  en  cas  de  guerre ,  au  service  des 
vétérans  dans  l'intérieur  du  royaume,  hors 
de  la  division  militaire  dont  mit  partie  le 
département  auquel  ils  appartiennent. 


Il  '^  Pté  iS  AVBiir  189S.  — •  OrdoBBide*  daBsi 
contenant  des  dispositions  relatives  aux  coas» 
offidert  et  soldats  Ubértfs  du  eenriee  actif 
le  3i  décembre  i8aa,  et  appelés  coBuns  vété- 
rans par.  la  loi  du  10  avril  z833.  (7,  Bail. 
600,  n*  i4463.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  to  avril  tSaS, 
ftilsant  appel  dos  sous-officiers  et  soldats 
libérés  le  3i  décembre  dernier  •  ainsi  qua 
les  articles  23  et  a4  de  la  loi  du  10  mars 
181 8,  nous  avons  omonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i".  Les  sous-officiers  et  soldats  dont 
le  service  actif  a  cessé  le  3i  décembre  der- 
nier seront  placés ,  comme  vérérans ,  dans 
les  dépôts  de  nos  régîmens  d'in&nterie. 

2.  La  répartition  desdits  sous-officiers  et 
soldats  entre  les  dépôts  sera  faite,  sulyant 
les  besoins  du  service ,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Seront  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  i*',  lors  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice actif,  les  sous-officiers  et  soldats  qui , 
appartenant  à  la  classe  congédiée  an  3i  dé- 
cenibre  dernier,  ou  ayant  dû,  d'après  la 
date  de  leur  engagement  volontaire ,  être 
congédiés  à  la  même  époque ,  n'ont  été  re- 
tenus sous  les  drapeaux  que  par  suite  d'ab- 
sence non  autorisée,  et  à  l'effet  d'aeeom- 
plir  leur  temps  légal  de  service. 

4.  Conformément  à  l'article  a3  de  la  loi 
du  10  mars  1818 ,  la  durée  du  service  des 
vétérans  appelés  par  la  loi  du  10  avril 
1823  courra  à  partir  du  3t  décembre  iSaa, 
date  de  la  cessation  de  leur  service  actif. 

5.  U  sera  statué,  conformément  aux  ré- 
glemens militaires,  sur  les  cas  de  UiBsen- 
res  et  infirmi^s. 

6.  Tous  droits  à  Tavancement  et  aux  ré- 
compenses militaires  restent, ouverts  aox 
vétérans. 

*  Ceux  d'entre  eux  qui  contracteront  des 
rengagemens  pour  le  service  actif  .r^ren- 
dront  leurs  rangs  et  grades  dans  Varméej 
ils  toucheront  la  haute-paie  et  Jouiront  du 
surplus  des  avantages  assurés  par  les  lois 
et  ordonnances  aux  militaires  rengagés. 

7.  Les  vétérans  sont  admis  à  se  udre  rem- 
placer suivant  les  formes  et  selon  les  con- 


^1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  i  o 
t^ièr  (Mon.  du  11  ).  Rapport  de  M.  le  général 
l)upont  Je  ai  février  (Hon.  du  »)•  Discussion 
et  adoption  le  6  mars  (tton.  du  7). 


Proposition  à  la  Cbambre  des  pairs  le  8  Biirs 
(Mon.  du  14V  Raifort  de  M.  de  Mareteotle  i5 
(Mon.  du  aS).  Discussion  et  adopti<ni  le  ittttf* 
(Mon.  du 36). 
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buMftti  ûtrtienlier,  soH  daboreaii  général 
des  pmcThommes. 

3.  La  juridiction  dti  congeil  i^ëtendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans,  chefs 
d^atelier,  contre-maitresy  commis,  teintu- 
riers, ouTriers,  compagnons  et  apprentis 
traTaillant  pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du 
canton  de  la  situation  des  fabriques ,  quel 
que  soit  Tendroit  de  la  résidence  des  une 
et  des  autres. 


détemlnéès  par  les  règlement  pour 
•es  miliuires.    . 

ss  sons-ofSciers  et  soldats  dont  le 
a  expiré  ou  expirera  postérieure- 
u  3i  décembre  dernier  seront  rap- 
3ur  être  employés  au  service  terri- 
lans  les  limites  de  la  diTision  où  lis 
ir  domicile,  à  moins  quHIs  no  se 
it  dans  le  cas  préru  par  rarticle  3  de 
ente  ordonnance  :  auquel  cas,  les 
tiens  de  cet  article  leur  seront  ap- 
is. 

ts  Yétérans  appelés  qui  ne  se  ren- 
pas  à  la  destination  qui  leur  sera 

e  seront  recherchés  et  poursuivis 
déserteurs ,  conformément  aux  lois 

nuances  militaires. 


Ils  i8i3.  —  Lettret-patentet  rtlatirei  à 
ioa  de  mijorats  en  faveur  de  MM.  Et- 
BouUanger  et  Leiperut.  (7»  Bull.  6o9.) 


Lt 8a  3.— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
vicomte  Tabaritf  secrétaire  gënëral  du 
tère  de  U  guerre ,  et  porte  que  MM.  du 
laquet  et  de  Perceval  reprendront  lenrt 
ont  dans  le  même  ministère.  (7»  Bnll. 


L  ■*  Pr.  10  MAI  i8s3.  —  Ordonnance 
li  portant  établissement  d'nn  conseil  do 
sommes  dans  la  ville  de  Castres ,  dëpar- 
it  dn  Tarn.  (7,  Bull.  603,  n*  x^Sqo.) 

1*'.  U  sera  établi  un  conseil  de  pru- 
nes dans  la  ville  de  Castres,  dépar- 
du  Tarn.  Ce  conseil  sera  composé 
,  membres,  dont  quatre  seront  choir 
mi  les  marchands  fabricans,  et  les 
itres ,  parmi  les  chefs  d^atelier,  con- 
itres  ou  ouvriers  patentés.  Les  nran- 
.Undustrie  ou  professions  cî^après 
mées  concourront  à  la  formation  du 
,  dans  les  proportions  suivantes  : 
y)ricans  de  draps  nommeront  trois 
es  marchands  labricansvlos  labri- 
e  papier  nommeront  un  membre 
jid  fabricant;  les  établissemens  de 
e  y  de  filature  et  d^apprét ,  iiomme- 
»is  membre*  appartenant  à  la  classe 
tfs  d^itelier,  contre-mattres  ou  ou- 
Mtentés;  total,  sept  membres. 

dépendamment  des  sept  membres 
est  question  dans  Tarticle  précé- 
II  sera  attaché  audit  conseil  deux 
ins,  Tnn  marchand  fabricant,  et 
,  chef  d'atelier,  contre-maitre  ou  ou- 
uteaté,  tous  deux  également  pris 
les  fabricans  et  ouvriers  dn  pays. 
l^éuDS  remplaeeront  ceux  des  mem- 
11 ,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
imt  aifister  aux  séance»,  aeit  da 


4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 
pel d^un  jugement  rendu  par  les  prud'hom* 
mes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Parrondissement  ^ 
Castres. 

5.  L^éleotion  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivait  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
le  décret  du  11  juin  1809.  Ces  membres  se 
conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fbnctions,  aux  dispositions  établies  par  le- 
dit décret^  ainsi  que  pn  la  loi  du  18  mars 
1806,  et  par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Castres  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil:  les  dépenses  de  preniier  établisse- 
ment, de  ebau£Eage,  d'édairage,  et  de  pau- 
ment du  traitement  dn  secrétaire  y  seront 
également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Pexéoutlon  de  la 
présente  ordonnance. 


Ma 


S  6  AVRIL  M»  Pr.  10  MAI  181 3.  •»  Ordonnance 
dn  Roi  qui  rend  appHeahlee  aux  soméniers 
des  hospices  et  hôpitaux  de  la  ville  de  Pari*  les 
dispositions  du  dëeret  du  7  fifvrier  1809,  «on- 
cernant  le  fonds  de  retraite  ta  fiiveur  des  «ai- 
ployés  de  ces  ëtablitsement.  (7,  Bull.  do3 , 
n»  14^91.) 

Louis,  etc.  vu  les  décrets  de4  7  février 
1809  et  18  mars  i8|3,  concernant  le  fonda 
de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des  epi- 
plQ][és  et  des  pharmaciens  des  hospices  et 
hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ) 
voulant  reconnaître  de  la  m4me  manière 
les  utiles  pervices  rendus  à  ces  établisse- 
mens par  les  aumôniers  qui  y  sont  attachéC| 
et  assurer  le  sort  de  ces  ecclésiastiques, 
lorsque  Tàge  ou.  des  infirmités  lea  forcent 
à  cesser  leurs  fonctions,  notre  Conseil- 
d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit; 

Art.  I*'.  Sont  applicables  aux  aumôniers 
des  hospices  et  hôpitaux  de  notre  bonne 
ville  de  F^ris,  les  dispositions. du  décret 
précité  du  7  février  1809. 

2.  Notre  ministre  de  Tint érleur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  prévente  ordonnance. 


iC  AVRIL  i8»3.  «««OrdmrnMeedn  Roi  qui  admet 
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les  tieurs  Bomhard,  Deo,  Doiivner,  Isaac , 
Waten,  Kraiewsky  et  Yiana,  à  ëtablir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  60a.) 


1,6  AVKIL  i8a3»  >—  Ordonnances  du  Roi  f{ui  ayi- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  7,  Bull. 
610.) 

16  AYUL  i8a3.  >—  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Rion ,  Lemolle ,  Bollau  et  Bresse. 
(•j,  Bull.  6aa,  6a6  et  668,  et  8,  Bull.  5a.) 


17  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
cordé des  pensions  civiles  et  militaires.  (  7, 
BttU.  601  bis.) 


ai  AVAIL  i8a3.  —  Circulaire  ministérielle  sur 
la  convocation  des  conseils  municipaux  (  Re- 
cueil des  circulaires ,  instructions  et  autres  ac- 
tes émiinés  du  ministère  de  l'intérieur ,  t.  S, 
p.  i5i.) 

EXTRAIT. 

Nous  Toici  à  Tépoque  de  la  session  ordi- 
naire des  conseils  municipaux  ;  tous  êtes 
sans  doute  déjà  occupé  de  lenr  convocation. 

L^^xpérience  de  plusieurs  années  ayant 
prouvé  qu^un  grand  nombre  de  communes 
étaient  dans  la- nécessité  de  recourir  à  des 
impositions,  pour  suppléer  à  Finsuflfisance 
des  revenus  affectés  aux  dépenses  ordinal - 
resy.il  importe  quUmmédiatemcnt  après 
la  clôture  de  la  session,  et  sans  attendre 
le  règlement  définitif  des  budgets,  les  con- 
seils municipaux  se  réunissent  extraordi- 
nairèment  avec  les  plus  forts  contribua- 
bles ,  conformément  à  la  loi  du  i5  mai  1818, 
à  reflet  de  votisr  les  impositions  indispen- 
sables aux  dépenses  de  cette  nature.  Le 
budget  réglé  pour  PâiAiée  courante,  et  ce- 
lui qui  aura  été  délibéré  par  le  conseil  mu- 
nicipal pour  Tannée  suivante,  seront  mib 
par  le  maire  sous  les  'yeux  de  rassemblée. 

Lé  ministre  des  -financés  ayant  reconnu 
que  Içs  impositions  destinées  aux  chemins 
vicinaux,  avec  &culté  aux  contribuables 
de  se  libérer  par  des  prestations  en  na- 
ture, exigent  des  rôles  spéciaux;  elles  de- 
vront faire  de  votre  part  Tobjèt  de  propo- 
sitions distinctes  et  séparées,  sauf  à  en 
former  un  état  collectif  alors  que  ce  sera 
possible. 

Quant  aux  impositions  votées  pour^des 
acquisitions,  des  constructions,  des  frais  do 
procès ,  et  généralement  pour  des  dépenses^ 
et  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  se  repro- 
duire chaque  année,  vous  continuerez  à 
vous  conformer  aux  règles  accoutumées. 

Je  ne  saurais  irop  vous  recommander  la 
régularité  des  délibérations;  il  importe 
que  la  présence  des  plus  forts  contribua* 
blet  y  soit  formellement  énoncée. 


Les  propositions  qui  auront  pour  objet 
des  dépenses  extraorainaires  devront  être 
appuyées  du  budget  de  la  commune,  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense  quvsUea 
concerneront,  de  IVivis  du  sous-pmet  et 
du  vôtre ,  en  forme  d^arrèté. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  mai 
1818 ,  qui  prescrivent  Tadjonction  aux 
conseillers  municipaux  d'un  nombre  égal 
de  plus  forts  contribuables,  ayant  été  di- 
versement interprétées,  je  crois  utile  de 
vous  donner  quelques  explications  que 
vous  transmettrez  aux  maires. 

L?artic]e  40  veut  que,  'lorsque  les  plus 
forts  contribuables  sont  absens,  ils  soient 
remplacés  parles  pl^s  imposés  qui  vien- 
dront après  eux. 

Il  suit  de  là  que  Tadjonction  est  person- 
nelle et  que  les  contribuables  ne  sont  point 
admis  à  se  faire  représenter. 

Toutefois  il  y  a  des  représentations  qui 
sont  de  droit,  parce  qu^elIes  résultent 
d''autres  branches  de  la  législation,  aux- 
qu^elles  celle-ci  ne  saurait  faire  obstacle. 
Je  veux  parler,  i*  do  la  femme  en  puis- 
sance de  mari,  qui  est  toujours  légalement 
représentée  par  ce  dernier  ;  2*  des  mineurs, 
qui  le  sont  de  même  par  leurs  tuteurs ,  su- 
brogés-tuteurs ou  curateurs;  3°  enfin  des 
établissemens  publics  régulièrement  cons- 
titués ,  qui  doivent  aussi  être  représeiités 
par  un  de  leurs  administrateurs. 

Je  ferai  encore  observer  que  la  loi,  en 
appelant  les  plus  forts  contribuables,  n^exige 
point  qu^Is  soient  domiciliés  dans  la  com- 
mune ,  quUl  suffit  quMls  soient  français  et 
quMIs  ne  se  trouvent  point  en  état  dlnter- 
diction ,  soit  pour  leurs  droits  civifs ,  soit 
pour  leurs  droits  politiques. 

Afin  de  satisfaire  à  oe  vœu  de  la  loi  du 
i5  mai  1818,  le  percepteur  de  chaque 
commune  doit,  chaque  année,  immédia- 
tement après  la  confection  du  rôle  des 
contributions,  dresser  la  liste  des  trente 
plus  imposés,  laquelle,  certifiée  vérita- 
ble par  le  direôteur  et  visée  ffar  le  préfet, 
doit  être  rendue  publique  immédiatement 
par  affiches  apposées  aux  chefs-lieux  de  la 
mairie,  delà  justice  de  paix,  de  la  sous- 
préfecture  et  de  la  préfecture. 

Les  plus  forts  contribuables  portés  sur 
cette  liste,  lorsquMl  y  aura  lieu  de  les  ap- 
peler, doivent  être  avertis  quinze  jours 
avant  Tépoque  fixée  pour  la  convocation; 
à  défaut  par  eux  de  se  présenter,  ils  sont 
remplacés  par  les  plus  imposés  plortés  sur 
la  même  liste  immédiatement  après  eux, 
dans  le  cas  où  les  contribuables  présens  à 
l'assemblée  ne  seraient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

Des  difficultés  s^étant  élevées  sur  le  mode 
de  pourvoir  au  paiement  des  salaires  des 
gardes-champêtres,  je  rappellerai  qu^aux 
termes  des  lois  et  réglemens,  et  notam- 
ment deParticIe  4  de  la  loi  du  ao  meuidor 
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ftn  3 ,  tout  propriétaire  a  le  droit  d^aToir 
pour  ses  domaines  un  ou  plusieurs  gardes 
champêtres ,  à  la  charge  de  les  faire  agréer 

rie  conseil  municipal ,  et  confirmer  par 
préfet,  mais  que  ce  droit  ne  peut 
Tezempter  de  contribuer  au  traitement  du 
garde  de  la  commune. 

Je  rappellerai  aussi  qu^aux  termes  de 
Tartide  3  de  la  section  I V  de  la  loi  du  6 
octobre  1791 ,  du  décret  du  23  fructidor  an 
i3,  et  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
1832 ,  les  impositions  destinées  à  pourvoir 
au  paiement  des  salaires  de  cette  nature, 
ne  peuvent  atteindre  que  les  possesseurs 
de  propriétés  non  closes,  et.qu^on  entend 
par  propriétés  non  closes  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  closes  de  murs,  ainsi  que  Pez- 
plication  vous  en  a  été  donnée  par  des  ins- 
tructions ministérielles  des  18  mai  et  18 
juillet  1818:  ces  dispositions  n^ayant  pas 
cessé  d^ètre  en  vigueur,  vous  devez  en  as- 
surer Paccomplissement  pour  les  rôles  que 
la  loi  du  17  août  182a.  vous  autorise  à 
rendre  exécutoires ,  des  impositions  votées 
conformément  aux  articles  39,  40  et  4  <  àe 
la  loi  du  i5  mai  1818. 

L^état  de  ces  impositions  doit  m^ètre 
exactement  transmis  pour  chaque  année. 


a3  ÀVBXL  —  Pr.  I"  MAI  i8«3.  —  OrdoonanM 
du  Roi  portant  création  d'une  compagnie  d'ar- 
muriers k  Y^rmie  des  Pyrénées.  (7,  Bull.  60a  , 
n*  s45i3.) 

Art.  i".  Il  sera  créé  k  Tarmée  des  Pyré- 
niei  une  compagnie  d'armuriers,  compo- 
sée comme  il  suit,  savoir  ? 

Gipitaine  commandant,  un  ;  capitaine  en 
second ,  un  ;  lieutenant  en  premier,  un  ; 
lieutenant  en  second,  un  :  total  des  offi- 
ciers, quatre. 

Sergent-mijor,  un  ;  sergens,  six  ;  fourrier, 
on  ;  caporaux,  six  ;  maîtres  ouvriers,  douze  ; 
ouvriers  de  première  classe,  quatorze;  ou- 
vriers de  deuxième  classe,  vingt  ;  apprentis, 
trente-six  ;  tambours,  detix  :  total  des  sous- 
ofi&ciers  et  soldats  ,  quatre-vingt-dix-huit. 

2.  Les  officiers  de  cette  compagnie  seront 
désignés  parmi  ceux  de  notre  corps  royal 
d'artillerie.  La  moitié  des  sous-officiers  et 
des  caporaux,  ainsi  que  les  deux  tambours , 
seront  tirés. du  même  corps  :  Pantre  moitié 
de»  aoQS-offioiers  et  caporaux ,  ainsi  que  la 
totalité  des  maîtres  ouvriers ,  des  ouvriers 
de  première  et  de  deuxième  classe  et  des 
apprenti*,  seront  prises  parmi  les  jeunes 
soldats  immatriculés  dans  nos  manu&ctu- 
res  royales  d'armes ,  et  qui  sont  tenus  à 
travailler  dans  lesdits  établissemens  pen- 
dant toute  la  durée  du  service  exigé  par  la 
loi. 

3.  LHiniforme  de  la  compagnie  d'armu- 
rim  sera  le  mèmr  ]rae  celui  qui  a  été  dé- 


terminé pour  la  compagnie  d?oiiTrier8  de 
notre  corps  royal  d'artillerie. 

4.  La  solde ,  les  masses  et  les  prestations 
de  toute  nature ,  seront  les  mèinesydans 
la  compagnie  d'armuriers,  que  celles  qui 
sont  accordées  aux  eompagnloB  .d'ouvriers 
d'artillerie. 

5.  Lorsque  la  compagnie  d'armuriers 
sera  occupée  aux  réparations  des  armes,  les 
militaires  de  ladite  compagnie  reoevront 
la  même  indemnité  de  travail  que  ceux  des 
compagnies  d'outriers  d'artillerie^ 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnakiee. 


a3  AVRIL  •-■  Pr.  10  MAI  z8a3.  —  Oidonnanêe 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des  bollef 
d'institution  canonique  de  MM\  les  ëvéqnet  àa 
Puy,  d'Oriëans ,  de  Bayeux ,  de  BeOty  et  d« 
Tulle.  (7,  Bull.  6o3,  n*  14593.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  le  tableau  de  la  eireens- 
cription  des  métropoles  et  diocèses  da 
royaume^  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1 
octobre  1822,  et  dans  lequel  sont  compris 
les  nouveaux  sièges  de  Belley,  le  Poy  et 
Tulle; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  y  nova 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Les  bulles  ci-après  design^ , 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Seinte- 
Marie-Majeure,  le  sixième  jour  avant  les 
ides  de  mars  fie  l'année  )823,  portant  ins- 
titution canonique,  pour  l'évèché  ^e  Pny, 
de  M.  Louis-Jacques-Maurice  de  Bonald; 

La  seconde,  donnée  à  Bome^  à  Sàiate- 
Marie-Majeure,  le  sixième  jour  avant  les  ides 
de  mars  de  l'année  i8a3,  partant  institotion 
canonique,  pour  révêché  4^rléans,  de 
M.  Jean-BmmauU  de  Beaureg^y  précé- 
demment -nommé  par  nous  à  Tévèché  de 
Montauban ,  et  depuis  à  l'évèché  d^rléaas; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  k  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  sixième  ]oar  ayant  les 
ides  de  mars  de  l'année  1823,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  l*évèchéde0iyeiiZy 
de  M.  Charles-François  Duperrier-Domon- 
rier,  précédemment  nommé  par  nous  àl'é- 
vêf|p6  de  Tulle,  et  depuis  à  rérèché  de 
Baveux;  • 

La  quatrième ,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  sixième  jour  avant  les 
ides  de  mars  de  l'année  1823^  portant  ins- 
titution canonique,  pour  l'évèché  de  Belley, 
de  M.  Alexandre-Raimond  Dévie; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  àSainte- 
Marie-Migeure,  le  sixième  jour  avant  les 
ides  de  mars  de  l'année  182$,  portant  ins- 
titution can<Hiiqueyponr  révêché  de  TnHe, 
de  M.  Claiide-Josep&-JiidiÛi-FniB^ii«Xa 
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Tîer  de  Sagey,  précédemment  nomjné  par 
nous  à  PéTéche  d%  Saint -Claude,  et  depuis 
àrévôchédeTuIIe; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdites  bulles  dUnstitution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  ou  expressions  qu^elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
ou  maximes  de  l'église  gallicane. 

3,  Lesdites  bulks  seront  transcrites  en 
kitn  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d^Etat:  mention  desdites  trans- 
oriptions  sera  uite  sur  les  originaux  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

L  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
lèneur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
pfésenté  ordonnance. 


»9  ATMt-wPt.  t«iiAt  z8aS.  —  Ordennance  du 
IM  tshtWe  k  ht  comptabifité  dés  communes. 
-  f7,  BoH.  ^'^,tt*  14593.) 

■ 

fr^.  avis  du  GonseU-d'Eut  dn   19  kâis 

•    «811;  «fdsiUMttCM  dM  16  jDUi  i8i4»  '8  JAjr- 

vota  «16  ssmMBax  181S,  16  mâm  i8t6,  8 

AOUT  i8ai  pt  a4  DicBMBRE  i8a6. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Pliitérienr;  tu  les  lois  et  réglemens  sur  la 
comptabilité  et  Tadministration  des  com- 
ttunes;  tu  notre  ordonnance  du  14  sep- 
tembre iêbi|  concernant  la  comptabilité 
ém  (fépenses  publiques,  et  qui  déclare  ses 
dinpôsUions  applicables  aux  dépenses  des 
oomitttiiies.  noms  airons  ordonné  et  ordon- 
tMMM  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
Commuiiea  ne  peuTent  être  faites  que  con- 
fermément  au  Dudg^tde  Gbaij|ue  exercice, 
011  j8tix autorisations  extraordinaires,  don- 
née pat  qui  oe  droit  et  dans  les  mêmes 
Homnee. 

Les  dépenses  ne  peuyent  être  acquittées 
que  sur  les  crédits  ouTcrts  à  chacune  d'elles, 
ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires 
Il  d^i^tres  dépenses. 

a.  L^exercice  commence  au  i*'  Janvier  et 
finit-  au  3i  décembre  de  Tannée  qi^  lui 
donne  son  nom.  Néanmoins  les  cradlts 
restent  à  la  disposition  du  maire  ordonna- 
teur Jnsqu^an  3i  déoembre^de  Tannée  sui- 
vante ,  mais  seulement  pour  compléter  les 
dépensas  auxquelles  ils  ont  été  affectés. 

Passé  ce  dernier  délai ,  Teiercioe  est  clos; 
les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n^ont 

Cs  reçu  leur  application  sont  annulés,  et 
\  sommes  em  proTenant  portées,  sous  un 
titre  spécial,  «u  chapitre  des  recettes  ex* 
moi4iMirt8  du  ploa  piochaiii  budget. 


3.  Aucune  dépense  u»  peut  être  aoquit- 
tée  par  un  receveur  municipal,  si  elle  n> 
été  préalablement  ordonnancée  par  le 
maire,  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 
Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer 
rexercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense 
s^applique,  et  être  accompagné,  pour  la 
légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du 
paiement,  dea  pièces  indiquées  au  tablean 
ci-annexé. 

4*  Les  receveura  municipaux  ne  peuvent 
se  refuser  à  acquitter  les  mandata  ou  or- 
donnances ,  ni  en  retarder  le  paienent,  qee 
dans  les,  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porteiiit 
pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou  Pexeéderaity 

Où  les  pièces  produites  seraient  lusufi- 
•antes  ou  irrégulières , 

Où  il  y  aurait  en  opposition.  dûiMttt 
signifiée ,  contre  le  paiement  réclamé^  en- 
tre les  mains  du  comptable. 

Tout  refus ,  fout  retard  doit  être  mothé 
dans  une  déclaration  impftédiatement  déll- 
Trée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat, 
lequel  se  ratire  devant  le  maire  pour,  par 
ce  dernier,  être  avisé  aux  mesures  à  pren- 
dre ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  re- 
fusé ou  retardé  un  paiement  régulier,  ou  oui 
n^aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  motivée  de  son  refus ,  sera 
responsable  des  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  et  encourra  en  outre,  selon  U 
gravité  des  cas ,  la  perte  do  son  emploi. 

5.  A  dater  de  i8a4j  les  comptes  des  mai- 
res ordonnateun  el  les  comptes  des  rese- 
veura,  les  uns  et  les  autres  readna  par 
exercice,  et  clos ,  ainsi  que  le  prescarit  Iv- 
ticle  a.  au  3i  décembre  de  Tannée  qui  sajt 
imméoiatement  chaque  exercice^  sont  né- 
cessairement soumis  auxdélibérationa  dn 
conseils  municipaux  dans  leur  session  or- 
dinaire du  mois  de  mai  suivant. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  delTcnt  être 
définitivement  réglés,  soit  par  netra  mi- 
nistra  secrétaire  d^Eut  de  rintérienr,  sait 
par  la  cour  des  comptes,  leur  seront  trans- 
mis par  les  préfets  avec  les  observations 
dont  ils  les  jugeront  susceptibles,  dcax 
mois  au  plus  tard  après  Texamen  des  con- 
seils municipaux.  Les  autres  devront  être 
réglés ,  dans  Tannée,  conformément  à  nos 
ordonnances  des  a8  janvier  t8x5y  8  aeAt 
i8ai,  et  aux  dispositions  ci-aprèa. 

6.  Les  comptes  des  reeeveure  menid- 
panx ,  pour  les  comi|iunes  dont  lee  rereaii 
nea^élèvent  pas  à  dix  mOle  franea,  aefoat 
arrêtés  par  les  conseils  de  préfSsetara;  et 
pour  celles  dont  les  ravenua  ne  a^éUiveet 
pas  à  cent  francs,  par  les  sons^préfeta.  qal 
auront  aussi  le  règlement  définitif  des  Ui- 
gets  des  mêmes  communes,  et  eerant  te- 
nus d^adresfer  aui  préfets  M  bofdiieni 
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àirit  dfig  budgets  et  des  comptes 
irrètëspareai(i). 

es  communes  et  les  comptables  pour* 
e  pourroir,  ainsi  qu'il  avait  été  ré- 
*  rartiole  ii  de  notre  ordonnance  du 
rier  i8i5,  par-devant  notre  cour  des 
BSy  contre  les  arrêtée  de  comptes 
\  par  les  conseils  de  préfecture  ;  el 
rant  ces  conseils,  contre  les  arrêtés 
iptes  rendus  par  les  sous-préfets, 
«s  recours  réservés  par  Partide  pré* 
ne  resteront  ouverts  que  pendant 
BoiSyàdater  de  la  notification  ans 
i  intéressées  des  arrêtés  de  comptes , 
U  devront  être  notifiés  un  mois  au 
ird  après  qu'ils  auront  été  rendus. 
s  le  même  délai  de  trois  mois ,  les 
k  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  né* 
*e  •  saisir  d'office  les  conseils  de  pré* 
)  0e  la  révision  des  comptes  arrêtés 
k  sous-préfets.  Us  devront,  àPexpi* 
dndit  délai,  leur  renvoyer,  approu* 
M  bordereaux  sommaires  des  oomp- 
ils  n'auront  pas  soumis  à  cette  révi- 
Bt  contre  les<^uels  il  d^  aura  pas  en 
irvoi. 

es  sous-préfets  ne  pourront  délivrer 
mptables  le  quitus  des  comptes  qu'ils 
;  arrêtés,  qu'après  avoir  reçu  IVippro* 

exigée  par  Tartide  précédent ,  ou  la 
>n  du  conseil  de  piéfeeture,  en  cas 
ioun  exercé  ou  de  révision  requise 
s:  mention  devra  être  dite  au  qmku 
es  approbations  ou  décisions. 
Les  comptables  des  communes  dont 
ènusy  précédemment  inférieurs  k  dix 
rancs,  se  seront  élevés  à  cette  somme 
Ht  trois  années  consécutives ,  seront 
ir  les  préfists  sous  la  juridioUon  de 
Bour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à 
9t  devront  être  immédiatement  trans- 

nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de 

leur  et  des  finances. 

Les  comptes  définitif  des  receveurs, 

I  comme  il  est  dit  à  l'article  5 ,  de- 

présenter  : 

«  solde  restant  en  caisse  et  en  porte- 

I  tm.  commencement  de  chaque  exer- 

ies  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
i  effectuées  pour  chaque  exercice, 
«ndant  Tannée  qui  lui  donne  son 
Boît  pendant  Tannée  suivante  desti- 
en compléter  les  faits  ; 
A  r^pitulation  de  leurs  opérations 
montant  des  valeurs  en  caisse  et  en 
éuille  composant  leur  reliquat  au  3i 


-^  23  ATin.  i8a3. 
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déoembrede  cette  seconde  année,  épmpM 
de  la  el6tare  d«  Pexeveice. 

12.  Indépendamment  du  compte  définitif 
rendu  par  les  receveurs  pour  chaque  exer- 
cice, et  embrassant  fannéo  qui  lu!  est  pro- 
pre et  Tannée  qui  le  suit ,  ils  seront  tenue 
de  rendre,  à  la  fin  de  le  première  année, 
un  eompte  de  situation  pr^ntant  tous  le» 
actes  de  leur  gestion  pendant  ladite  an« 
née ,  lequel  eompte  subira  les  vérificatUmi 

Ïirescrites  par  les  articles  5  etC,  mais  sen-' 
ement  comme  moyen  de  contrôle,  et  sans 
pouvoir  donner  lien  à  aucun  règlement  de 
nature  à  libérer  le  comptable. 

i3.  Qmqne  receveur  ne  sera  eomptabit 
que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle.  En 
cas  de  mutation.de  receveurs,  le  compte  de 
Texerciee  sera  divisé  suivant  fat  durée  de 
la  gestion  de  [chaque  titulaire,  et  chacun 
d'eux  rendra  compte  séparément  des  fiûta 
oui  le  concerneront,  en  se  conformant  aux 
oisposltions  de  la  présente  ordonnance. 

i4<  Toutes  recettes  et  touspaiemens  feite 
pour  le  compte  des  communes,  sans  Tin* 
tervention  de  leurs  reoeveurs  municipnux, 
donneront  lieu* aux  poursuites  autorisées 
par  les  lois  contre  les  personnes  qui  ont 
indûment  disposé  des  deniers  punies. 

i5.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Téx^ution  de  U 
présente  ordonnance. 


des 


Eiat  dei  pièces  à  fournir  pour  justification 
dépenses  eommuoalet. 

vkmtM  no  nssoinnciM 


Appoiatemans ,  gagea  at  salairaft  des  agena  al  pré- 
poaés  da  j'adstiiniatration  comuniuala. 

(  La  quittance  ou  Tétat  émargé  des  parties 
prenantes,  énonçant  leurs  noms,  leur 
grade  ou  leur  emploi ,  le  montant  de  leurs 
traitem^t,  gages  et  salaires,  par  année 
et  par  mois ,  les  retenues  pour  pensions  de 
retraite ,  et  le  net  à  payer.  ) 

nirEHSEs  nu  MATiaiXL. 

D^panaas  ordinsiraa  pour  adiats  d'objats  mo^ 
liersy  danréeat  matières  et  maraluuidiaas. 

(  Factures  ou  mémoires  réglés  des  four- 
nitures, procès-verbal  d'ac^udication  ;  sou- 
missions, conventions  et  marchés,  dans 
tous  les  cas  où  ces  ?oies  ont  été  employées; 
certificats  de  réception,  décomptes  des  li- 
vraisons.) 


Lorsqu'un  maire  s'est  rendu  yolonfaire- 
eoaptalftle  envers  sa  oommunc  en  recevant 
Btrihntioes  extraordinaires  (  rdqaisitioas 
Ma)  iaopoaifea  anx  baliitans ,  il  doit  rendra 
ifis  davaal  ly  consaii  de  prëiiMtura. 


Des  arrêtas  pria  par  ha  préfet  en  caasey  d«  pré- 
factnre  ne  panveni  étra  etnuHMê  comms  VaM- 
wn  du  coaaail  d«  prtfleclura  (S  mai  styi ,  «rcl. 
Mac.  I»,  it6eti6$). 
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Echanges  et  acquisitionc  de  propriëtëe  immobi- 
lièrea  par  voie  d'amiable  composition  et  de 
consentement  volontairement. 

(Ordonnance  royale  autorisant  Pacqui* 
tition  on  rechange. 

La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de 
transcription  au  bureau  des  hypothèques 
de  Tarrondissement  dans  lequel  sont  si- 
tuées les  propriétés  acquises  ;  le  certificat 
eonstatant  qu^il  n^existe  pas  dMnscription, 
ou  le  certificat  de  radiation  et  de  main-le- 
Tëe  de  celles  qui  existaient  à  la  transcrip- 
tion du  contrat ,  et  généralement  toutes  les 
pièces  justificatives  de  la  purge  des  hypo- 
thèques l^^es.  ) 

Acquisitions  par  voie  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d*atilitë  publique. 

(Ordonnance  autorisant  Pacquisition 
pour  cause  d'utilité  publique:  extrait  on 
copie  du  Jugement  rendu  pour  rexpropria- 
tion,  et  le  règlement  de  l'indemnité  légale 
à  payer  aux  propriétaires. 

Le  certificat  négatif  d^nscriptiondéliTré 

Sr  le  conserratenr  des  hypothèques,  ou 
radiation  de  celles  qai  pourraient  avoir 
été  prises  sur  les  propriétés  acquises  ;  le 
certificat  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales. ) 

Constructions ,  reconstructions  et  réparations 
extraordinaires. 

(Décision  approbative  des  travaux,  pro- 
cès-verbal d'adjudication  publique  au  ra- 
bais, dûment  approuvé  par  le  préfet  ;  état 
d?avancement  des  travaux  et  des  à-comptes 
à  payer ,  certifié  véritable  par  Tarchitecte 
chargé  de  leur  surveillance  et  direction,  et 
visé  par  le  maire. 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  procès - 
verbal  de  réception.  ) 

Réparations  de  simple  entretien  et  n'excédant 
pas  mille  francs. 

Devis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  de 
la  dépense;  soumission  de  rentrepreneur 
acceptée  par  le  maire ,  ou  mémoire  des  ré- 
parations exécutées  par  économie,  réglé  et 
certifié  véritable  par  Tarchitecte ,  et  vise 
par  le  maire. 

a3  kruLmm  Pr.  9  jvisr  1 8s 3.— Ordonnance  dn 
Roi  qni  déclaré  applicables  à  toutes  les  villes 
et  communes  du  royanmo  les  dispoùtioas  des 
art.  9  et  Vff  du  décret  du  4  février  i8o5,  re- 
ktif  an  numéro!  ap  des  maisons  de  la  ville  de 
Paris.  (7»  BuU.  609,  n*  14880.) 

Lonis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre aecrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur ,  relatif  à  des  questions  élevées 
par  diverset  adminiatrations  locales  sur 
i«t  moytM  de  pourvoir  aux  fVaîa  de  numé- 


rotage ^es  maisons  dans  les  villes  et  let 
communes  où  cette  opération  est  Jngée  né- 
cessaire; vu  le  décret  du  i5  pluviôse  an  i3 
(4  février  iSoS)  sur  le  numérotage  d« 
maisons  de  Paris ,  et  lea^observations  di 
préfet  de  la  Seine  sur  son  mode  d*exén* 
tion  ;  considérant  que  le  numérotage  da 
maisons  dans  les  villes  et  les  communes  h 
royaume  est  à  la  fois  un  moyen  d'ordre  et 
de  police  et  un  avantage  personnel  poor 
tous  les  habitans;  que,  s'il  eét  juste  que  h 
premier  établissement  des  noMéros  soit 
payé  sur  les  fonds  communaux  .  ainsi  ( 
leur  renouvellement,  lorsqu'il  y  a  1 
d'en  changer  la  série,  il  n'est  pas 
convenable  que  l'entretien  et  la  restai 
tion  des  numéros  demeurent  à  la  dmia 
des  propriétaires,  soit  à  raison  de  n> 
vanUge  qu'ils  en  tirent  par  la  CsoilitééM 
relations,  soit  parce  que  la  dégfsdados 
des  numéîros  n'est  qu'une  suite  de  la  dép- 
dation  de  la  propriété  ou  des  changeai 
qu'elle  subit  par  le  lait  du  proprMisin; 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  nous  nom 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  dispositions  des  artldais 
et  II  dn  décret  du  4  février  i8o5.  iffèal 
au  numérotage  de  la  ville  de  Pftru,  soat 
déclarées  applicables  à  tontes  les  vOleiit 
communes  du  royaume  où  la  mAme  opte* 
tion  sera  jugée  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  de  rintérienrestdaqi 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanes. 


Décret  relatif  an  numérotage  des  aMiaoM  de  h 
ville  de  Paria ,  rendu  le  i5  pluviôse  an  i3  (4 
février  i8o5),  sur  le  rapport  du  minislie  ds 
l'intérieur,  le  Gooseil-d'Etat  enteadh. 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  dans  le  délai  et 
trois  mois,  au  numérotage  des  maisons di 
Paris ,  d'après  les  ordres  et  instmctioBS  de 
ministre  de  Tintérieur. 

2.  Ce  numérotage  sera  établi  par  ans   \ 
même  suite  de  numéros  pour  la  mèse    ■ 
rue ,  lors  même  qu'elle  dépendrait  de  plu- 
sieurs arrondissemena  communaux,  et  psr    I 
un  seul  numéro  qui  sera  placé  sur  la  porte    I 
principale    de  -  Thabitation.    Ce   maaèn 
pourra  être  répété  sur  les  autres  portes  ds 
la  même  maison  ,  lorsqu'elles  g'ouvriioBt 
sur  la  même  rue  que  la  porte  principsls; 
dans  le  cas  oà  elles  s'^ouvriraient  sur  aH 
rue  différente ,  elles  prendront  le  iiiiafri 
de  la  série  appartenant  à  eette  me. 

3.  Les  mes  dites  étBfiubooi^f  i|iioi|ai 
formant  continuation  à  une  me  dn  ■§■• 
nom,  prendront  une  nouvelle  suite  di 
numéros. 

4-  La  série  des  numéros  sera  Cornés  d« 
nombres  pairs  pour  le  eôté  dmit  de  la  n»f 
et  des  nombres  impairs  pour  le  eôté  gnchib 

5.  Le  côté  droit  d^ine  me  aen  dUm- 
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dâDfl  les  mes  perpendiculaires  ou 
m  au  coura  de  la  l^ino,  par  la  droite 
wnt  se  dirigeant  Ters  la  riTîère ,  et 
ailes  parallèles,  par  la  droite  du 
i  MfefolHiAl  4kob  \é  sens  du  ootirê  dé 


ifis  \éà  ll68,  )é  gHtad  cànAl  de  la  H- 
Hilant  au  nord  déterminera  seul  la 
a  des  rues. 

)  t»Nliiier  litolhén>  de  la  série ,  Hoit 
bbit  ilUpaire,  céltattiéncerà  dans  les 
ftpendicnlàires  où  obliques  au  cours 
3ine ,  à  rentrée  de  la  tue  prise  au 
3  plus  rapproché  de  la  rivière,  et, 
I  »W9s  paMlèleft .  il  rentrée  prise  en 
ànt  liB  cétin  de  là  Hvière.  de  ma- 
lie ,  dans  les  premières ,  les  nom- 
Dissent  en  s^éloignant  de  la  rivière, 
léft  kiecondek ,  «u  la  descendant, 
ns  les  rues  perpendiculaires  ou  obli- 
.  cours  de  )a  rivière  ^  le  numérotage 
êcuté  en  noir  sur  un  fond  d^ocre; 
I  rves  parallèles)  il  le  eera  en  rooge 
hèrne  fendv 

littlÉérotiagtt  sera  tnéevté  à  llMilei 
r  la  première  fbfft^  à  la  ehàtgetie  k 
in  de  Paris. 

.  tei  efflel,  il  tetk  pàiié>  Mf-deVant 
idtt  dépàrteteent  die  la  seilM,  wa» 
fellôA  )ia  ralMitt  de  l^trenrise  d« 
•tajpe  ekècutA  à  llkutlè,  à  Vint  par 
'y  dis  ^raiidéfttf  ^  db  foMM  c%  «re  con- 
#rliiinéeft  p&f  lé  Mhier  ddii  ^at^^efe. 
''iBhlhBtien  du  Attfli'éMlage  est  ti  la 
ies  pH>priéUilHM  ^  ils  poutfont  en 
VèDthf  le  Ikire  ezéctiter  à  Imita' 
.^ine  maAièK  plùh  durable,  sblt  éii 
ntftiséé,  s6it  en  ilkHente  ou  tèrM  à 
oaillée,  en  se  conformant  cependant 
fitt  tLispttBitfonA  uû  présent  déeret, 
ovteur  des  nttmtH^  et  la  hAuienr  à 
t  Ha  d6it«ttt  Hté  pheés. 

é  lùinlflue  de  l^ttlérîmir  éftt  (bàk^ 
MtifMi  d^  pMsént  décfét. 


■iM 


;  1»  9r.  19  juur  liaà.  —  tMonnuace 
q«î  approuve ,  conformément  à  l'acte  7 
F.  les  moclificationt  proposées  aux  sta- 
»  n  caisse  d^ëpb'rgnes  et  de  prévoyance 
18.  (7y  Bull.  609  USf  n*  I.) 

^  <M».  mt  te  Mppert  de  notre  mf « 
mftkâSltt  d'Ettt  au  département  de 
«»|  VU  l\Mle  plissé  >  te  a  Avril 
ar-devant  GoHn  «le  Satet'-Menge  et 
ijHM,  nttlaSNi  à  Firia,  paries Mi- 
Mnifs  de  la«idM»  d^éptitfnea  et  de 
Mie  do  PiVii>  pMiant  mediâoation 
eteft  t'o ,  II,  la  «t  14 des  Matuta  de 
iMm;  t«  ses  otdouMittoeB  dea  39 
lié  et  ^  e«lébre  i8aa  ;  eonsidéNuit 
(DlNÉi||taieiiB  pvopMés  ateix  miclea 
t  rt)  «Mit  mUètwnêftt  à  l'ATMitage 


337 

des  déposans;  que  la  modification  proposée 
à  Tarticle  la  ne  réduit  que  d*Hne  manière 
insensible  le  produit  des  intérêts  alloués 
an  déposant ,  et  que  cette  réduction  est  de 
beaucoup  inférieure  à  Taccroissement  des 
produits  qu'Us  reeveilleroBt  dea  trois  au- 
tres dmBgemens  ;  notre  Conseil-d^Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
ce  qui  suit  : 

ÂÎn.  1".  Les  modifleitioBS  proposééa  aux 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Fliris  sont  et  demeurent  ap- 
prouvées, conformément  à  IHide  du  a  avrf  l 
1823  cl-desfeus  énoncé ,  lequel  restera  an- 
nexé à  la  pinéseute  ordonnance. 

2.  Notfe  ministre  secrétaire  d^Ëut  a« 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l^dïéctttion  dé  la  présenté  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  l\in'  dçft  Jour- 
naut  destinés  aut  annoAcei  Judiciaires  dti 
département  de  la  Seine,  avec  Tade^y  an- 
nexé. _ 

Art.  16.  «  L'intérêt  sera  alloué  sur  tome 
(c  somme  d'un  franc  et  au-dessus.  Les  frac- 
n  tions  de  franc  ne  produiront  pas  dUn- 
(ttérèt.  » 

Art.  II.  a  L^inlérèt  sera  dû  à  partir  du 
((  jour  de  chaque  versement.  » 

Art.  12.  a  Les  intérêts  des  comptes  de 
«  tous  les  déposans  seront  réglés  et  capita- 
le lises  tous  les  six  mois ,  aux  époques  dé- 
<c  terminées  par  le  conseil  des  directeurs.  » 

Art.  i4*  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rem- 
it boursement  d'un  dépôt,  les  intérêts  seront 
ce  réglés  jusqu'au  jour  de  la  deniande  en 
«  remboursement.  » 

Far  ces  présentes  il  n'est  nullement  dé- 
rogé aux  autres  articles  de  la  société ,  qui 
Bont  èonfirmés  en  tant  que  de  besoin. 

MM.  les  directeurs  de  la  caisse  sont 
chargés  de  faire  régulariser  ces  présentes^ 
et  cte  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  qu'elles  soient  mises  en  vigueur  d'ici 
au  i5  juin  1823. 

MM.  les  directeurs  observent  que,  par 
les  amendemens  ci-dessus,  ils  n'entendent 
pas  renoncer  ou  déroger  à  la  faculté  accor- 
dée à  la  caisse  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
3o  octobre  1822 ,  d'acheter  pour  les  prê- 
teurs ou  d^osans  des  sommes  de  dix  francs 
de  rente  sur  l'Etat ,  aussitôt  que  les  som- 
mes versées  en  présenteront  une  suffisante 
pour  faire  ces  achats  au  cours  moyen  de  la 
Bourse. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  respective 
des  comparans ,  les  jour ,  mois  et  an  que 
dessus  (a  avril  1823  ). 


a 3  AVRIL  sM  Pr.  19   JUIN  t8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,  conformément  aux 

22 
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statuts  y  annexés ,  de  rëtablissement ,  dans  la 
ville  de  Reims ,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  pour  l'arrondissement  communal 
de  cette  ville.  (7,  Bull.  609  bis,  n*  a.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérieur;  tu  la  délibération  du  8  août 
182a,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
la  Tille  de  Reims  demande  Tautorisation 
d^établir  dans  ladite  Tille  une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  préToyance  dans  Tintérôt  de 
la  classe  pauTre  et  économe,  et  déclare 
▼oulpir  doter  cette  caisse  d^une  somme  de 
dix  mille  francs  ;  tu  Tacte  constitutif  de  la 
caisse  d^épargnes  et  de  prévoyance  pour,  la 
Tille  de  Reims ,  souscrit  par  les  fondateurs 
de  cet  établissement,  et  passé  par-dcTant 
notaire&le  3i  décembre  1822;  tu  PaTis  du 
préfet  de  la  Marne  du  19  féTrier  1828  ;  no- 
tre Conseil-d^Etat  entendu,  nous  aTons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L^établissement,  dans  la  Tille  de 
Reims ,  d^une  caisse  d^épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  l'arrondissement  communal 
de  ladite  Tille,  est  autorisé. 

Les  statuts  ae  cette  caisse  sont  approuTés 
ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé, 
le  3i  décembre  1822 ,  par-deTant  M'  Du- 
plessis ,  notaire  à  Reims ,  lequel  demeu- 
rera annexé  à  la  présente. 

2.  Nous  nous  réserTons  de  réToqoer  la 
présente  autorisation ,  en  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  Tiolation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés;  le  tout  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  pourront  être  prononcés  par 
les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  con- 
traTcntions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etatau  dé- 
partemj^nt  de  Pintérleur  est  chargé  de 
TexécUtion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  insérée 
dans  un  journal  destiné  à  reccToir  les 
aTis  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Marne. 

33  AVRIL  18a 3.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ad- 
met les  sieurs  de  Buman  et  Reisberg  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  609.) 


nés  de  Seuil ,  de  Yillers-aux-Bois  et  de  Burey. 
(7,  Bull.  610.) 


a3  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
aux  routes  départementales  de  la  Moselle.  (  7, 
Bull.  607.) 

a 3  AVRIL  i8a3.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  donation  faite  au  bu- 
reau de  charité  de  la  paroisse  du  fort  Saint- 
Pierre  à  la  Martinique.  (  7,  Bull.  608.) 


a 3  AVRIL  i8a3/  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Gallé-Piérard  k  établir  une  verre- 
rie à  Ansin,  déparlement  du  Nord.  (7,  Bull. 
6io.) 

a 3  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Ferot,  Ract  et  Auer.  (7,  Bull.  6a i, 
6a6  et  668.) 

a  3  AVRIL  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  606  bisJ) 


93  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnances  qui   autorisent 
l'acceptation  de  donations  faites  aux  commu- 


as AVRIL  -a  Pr.  i"  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  des  modifications  aux  r^jiemens 
relatifs  k  l'administration  des  canaux.  (7,  Bull. 
60a,  n*  f45f40 

Louis,  etc.  nous  étant  fait  rendre  compte 
de  rétat  dans  lequel  se  trouve  Tadminis- 
tration  des  canaux  du  Midi,  d^rléans  et 
de  Loing;  considérant  que-,  par  Teffetde 
la  loi  du  5  décembre  1814  >  le  Gonveme- 
ment  a  cessé  d^avoir  des  droits  à  la  pro- 
priété de  ces  canaux,  et  qu^il  est  ainsi  de- 
venu nécessaire  de  modifier  les  r^lemens 
des  10  et  16  mars  1810;  voulant  donner 
aux  compagnies  propriétaires  le  plein  ^ 
entier  exercice  de  leurs  droits,  et  garantir 
à  tous  les  actionnaires  la  conservatioi^  de 
leurs  intérêts  respectifs;  notre  Gbnseil- 
d^Etat  entendu  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  assemblées  générales  repré- 
sentant la  compagnie  du  canal  du  Midi  et 
celle  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  con- 
tinueront à  être  composées  de  trente  mem- 
bres, sous  la  présidence  du  grand  chan- 
celier de  la  Légiton-d^Honneur ,  qnl,  en 
cas  d^empêchement ,  désignera,  pour  le 
remplacer ,  un  des  membres  de  rordre. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présens  :  en 
cas  de  partage,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

2.  Dans  les  deux  compagnies  |  le  droit 
de  faire  partie  de  rassemblée  générale  ap- 
partiendra, pour  moitié,  aux  donataires, 
et,  pour  moitié,  aux  propriétaires  à  tont 
autre  titre  définitif  ou  provisoire. 

Il  sera  déterminé  par  le  nombre  çTac- 
tionsde  même  origine  dont  les  propriétaires 
ou  les  fondés  de  pouvoir  pour  tout  on  par- 
tie de  leurs  actions  seront  porteursu  elrM- 
pectivement  par  le  nombre  de  celles  qui 
seront  présentées ,  soit  par  les  donatairei 
en  personne,  soit  par  les  fondés  de  po«- 
voir  d^un  ou  de  plusieurs  dbnAteiiesyfoit 
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par  ceux  qui  réuniraient  Tune  et  Tautre 
qualité. 

3.  Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront  con- 
Toqués  aux  assemblées  générales  qu'autant 
quMls  se  seront  fait  connaître  à  Tadminis- 
tration  par  le  dépôt  de  leur  procuration, 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  qui  aura 
été  indiqué  pour  la  tenue  de  chaque  assem- 
blée générale. 

4.  Les  héritiers  Riquet  de  Bonrepos  fe- 
ront désormais  partie  de  la  compagnie  du 
canal  du  Midi.  A  cet  effet,  il  sera  créé  deux 
cent  quatre-vingt-douze  nouvelles  actions 
pour  représenter  les  six  vingt-huitièmes 
un  tiers  qu'ils  possèdent  dans  le  canal 
principal ,  mais  sans  qu'il  soit  apporté  au- 
cun autre  changement  aux  dispositions 
spéciales  qui  les  concernent  dans  le  décret 
du  to  mars  1810. 

Ces  actions  seront  inscrites  à  la  suite  de 
mille  actions  créées  par  le  même  décret. 

5.  La  place  d'administrateur  général  des 
canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  de  Loing , 
est  supprimée. 

L'assemblée  générale  de  chaque  compa- 
gnie nommera  aux  places  d'administra- 
teurs, fixera  leur  traitement,  ainsi  que 
leur  cautionnement,  et  exercera  par  elle- 
môme,  ou  par  ses  délégués,  tous  les  droits 
réservés  par  les  articles  24  des  décrets  dés 
10  et  16  mars  1810,  à  l'intendant  général 
da  domaine  extraordinaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  1810 
continueront  k  être  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Les  assemblées  générales  sont  autorisées 
àaoas  proposer  les  modifications  ultérieu- 
res dont  ils  pourraient  être  susceptibles. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


99  AVRIL  i8a3.  —  Lettres-patentes  relatives  à 
réfection  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le  ha- 
roB  Teissier.  (7,  Bull.  606.) 


ment  des  Bouches-du-Bhône,  est  autori- 
sée, conformément  à  sa  demande  et  aux 
conditions  énoncées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal ,  en  date  du  26  octo- 
bre 1821 ,  à  emprunter  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  pour  subvenir  aux 
frais  d'établissement  du  siège  épiscopal. 

2.  Les  actes  tant  dudit  emprunt  que  de  son 
rembouraement  ne  seront  assujétis  qn^au 
droit  fixe  d'enregistrement  d'un  franc. 


3o  AVRiL^iPr.  loMAi  1893. — Loi  qui  aatotÎM 
une  impo«ition  extraordinaire  pour  l'établisse- 
ment de  Tëvéchë  de  Nevers  (a).  (  7,  BuU.  6o3, 

n»  14586.)  ^ 

^.Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé  à  s'imposer  extnordi- 
nairement  jusqu'à  concurrence  de  trois 
centimes  par  franc ,  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  penonnelleet 
mobilière,  pendant  les  années  1824,  >^2^ 
et  1Ç26,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  spécialement  affecté  aux  frais  de 
l'établissement  de  l'évêché  de  Nevera,  le 
tout  conformément  à  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Nièvre  dans  la  session  de  1822. 


3o  AVRIL-*  Pr.  10  MAX  i8a3. — Loi  qui  autorise 
une  imposition  extraordinaire  pour  le  rétablis- 
sement du  palais  ëpi»copal  de  Rodés  (3).  (n, 
BuU.  6o3,  n*  14587.) 

Article  unique.  Le  département  de  l'A- 
veyron  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  jusqu'à  concurrence  die  trois 
centimes  par  franc,  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  des  portes  et 
fenêtres,  personnelle  et  mobilière  et  des 
patentes,  pendant  les  années  1823,  1824 
et  1825,  pour  le  produit  de  cette  lipposi- 
tion  être  exclusivement  affecté  au  rétablis- 
sement du  palais  épiscopal  de  Rodés  et  à 
la  translation  de  la  préfecture,  qui  y  est 
actuellement  établie,  le  tout  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  département  de  l'Aveyron  dans 
la  session  de  1822. 


3o  ATBXL  »>  Pr.  1  o  MAI  1893. — Loi  qui  autorise 
la  Tille  de  Marseille  à  faire  un  emprunt  pour 
l'AaUissement  du  siège  épiscospal  (i).(  7»  Bnll. 
6o3,ii*i4585.)  ■ 

Art.  i".  La  ville  de  Marseille ,  départe-      3o  AVRiL=-Pr.  1  o  mai  1 8a3 — Loi  relative  à  lac- 


(t)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
3i  mars  (Mon.  du  1*'  avril).  Rapport  de  M.  le 
oomt«  de  Marcellns  le  7  (Mon.  du  8  ).  Adoption, 
ttBS  discussion,  le  99  avril  (Mon.  du  94). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  93  avril 
(Moa.  du  3o).  Discussion  et  adoption  le  95 
(Mon.  du  i*'mai). 

(a)Propositioii  à  la  Chambre  des  députés  le  3i 
■MIS  (Mon.  du  1"  avril).  Rapport  de  M.  de 
ftÛBto-Mttrie  le  7  (Mon.  du  8  ).  Adoption,  sans 
diacnssioa,  U  aa  avril  (Mon.  du  a4). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  93  avril 
(  Mon.  du  3o  ) .  Discussion  et  adoption  le  95  (  Mon. 
du  1*'  mai). 

(3)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  3i 
mars  (Mon.  du  1*'  avril).  Rapport  de  M.  de  Ro- 
nald le  8  avril  (Mon.  du  94).  Discussion  et 
adoption  le  99  avril  (Mon.  du  94). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  les  93  avril 
(  Mon.  du  3o  ).  Discussion  et  adoption  le  95  (Mon. 
du  I*'  mai  ). 

aa. 
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quisition  faite  par  la  ville  de  Lyon  de  la  pres- 
npille  Pèffache(i).  (7,  BiiU.  6o:i,  n»  i4,588.) 

Art..  1*'.  i>es  l' et  3*^  pairsgrephes  de  Par- 
ticie  188  de  la  loi  du  3o  avril  i8b6)  con- 
cernant la  eenstruction  d^un  palais  dam 
la  pretquHÏe  Perrache^  seront  eoneidéréi 
comme  non  avenus. 

a.  Le  paragraphe  1"  du  même  article  de 
la  loi ,  r^atiC  à  racquisition  faite  par  la 
ville  d^  Lyon  de  la  preiuu^Ue  Perraehei 
aura  son  plein  et  entier  efi(et. 

En  conséquence,  cette  ville  jouira,  sur 
d!  ttSfràitt)  0^  droits  de  pl^6pi•iélé  qUë  lui 
atAtt  VWncédés  là  compagnie  rerrache,  par 
atVe  du  ^  ftoût  k6ôt>. 

• 

3tt  a^Silm  W;  V3  iiiAnfla3.  — Ordolltiàhteda 
{\«r(  qM  niïM31fl«  «eUe  dil  i  tniA  i9i8,  en  cfe 
^i  co*cefft«  te  fktaeeiticnt ,  dàtts  l'armée ,  des 
ofiitiert  e*  Mon-tfetivilé.  dfts  grades  7  dëabm- 
rtés.  (7)  Bnlh  Go5,  n*  1479t.) 

Vt^\  ÀHotlftaiire  da  5  irai  1894* 

Lbliis ,  'etc.  vu  lès  dispositions  de  Parti- 
ctë  ^62  dé  iWdohnance  du  2  août  lÔiS;  va 
là  diiiiiritktion  considérable  qui  s^est  opérée 
àUètiëssivéMéhi,  dc{)ûis  iSiS,  dans  le  nom- 
bre Héâ  dftt^.ië)'ft  en  non^actiVité  ;  considé- 
rant que  là  (({tiahtité  dVmplois  réservée 
par  Partiel e  précitiâ  de  l'^Ordonnance  du  2 
août  à  ces  officiers ,  est  hors  de  pro{>«rtioâ 
avee  leur  nombre  actuel  f  ee  qui  permet 
d'^augmenter ,  satia  léser  les  droits  de  la 
disponibilité ,  la  part  d'avancement  (|ui  a 
été  dévolue  jusquMci  aux  officiers  et  sous- 
ôfH6iei%  ëû  ârôlivité  dé  sefvtce:  sûr  le  rap- 
pdi*i  de  tlot^ô  lâiûislrè  sëctélàlre  d'État  de 
ré  ^efî*iB ,  îiLbUs  àVohs  ôrdôtkiié  ôt  oMon- 
ite^à  cët[tii6u!t: 

Aft.  i*'.  Â  dàlët  de  66  jdUr ,  le  quart 
d^  efti^ldtb  ae  lieutenant,  cal)itaihe ,  chef 
de  bataillon  oû  d'escadton  et  lieutenant 
colotiëî ,  est  k>éserVé  tû  placement  des  offî- 
ëièrs  dispûtiibles  de  éeà  grades. 

2.  tiéfs  eitlt>lois  de  souâ-lieutehant  qui 
^''àppArtïeBnetit  pas  dé  droit  àUt  sous-ofB- 
tiaH  (i^ftt>tès  la  loi  du  ko  mars  1818,  et  les 
ëWplôià  de  colonel  et  de  majo^,  seront 
dotitiéB  ifldistinctcmeht ,  à  notre  choii, 
soit  à  Pavancement  danb  les  corps  soit  à  la 
disponibilité. 

3.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  ré- 
glemetis  flaiiiialres  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  et   demeurent  abrogées. 

L  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
dé  Pexécutioii  de  là  présente  ordonnance. 

3o  AVRIL— Pr.  16  MAI   i8a3. — Ordonnance  du 
Roi  qui  rend  applicables  aux  indemnités  dont 


in    ---•  '  "' 
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(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  n 
mars  (Mon.  du  19).  Rapport  de  M-  le  marqnis 
d'Herbouville  le  a  a  (Mon.  du  4  avril  ).  Discus- 
sion et  adoption  le  sS  (  Mon.  du  4  avril  ). 


jouissent  les  employés  réformes  les  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  37  août  1817,  qui 
déclarent  les  pensions  sur  fonds  de  retennes 
incessibles  et  insaisissables.  (  7  9  Bull.  606 , 
n*  14751.) 

Louis ,  elo.  TU  noire  ordotiniBce  du  1 
octobre  1822,  concernant  retécutieù  de 
Particle  4  de  la  loi  du  i"  mai  pr^sédent, 
relatif  aux  indemnités  temporaires  qui  pen- 
veht  être  accordées  aux  employés  suppri- 
més ou  réformés  dans  Padrainistration 
centrale  des  ministères  9  sur  là  inoitiâ  des 
économies  provenant  dds  réformes  ]  eonsi- 
dérant  que  ces  indemnités  tiennent  lien  de 
pension  à  vie  aux  employée  qui  ont  le 
temps  de  service  nécessaire  pour  Pobtenir^ 
et  qu'à  Pégard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dam 
oe  cas  ^  elles  tiennent  lien  de  pensitfà  teih 
poraire;  considérant  qu^elles  ne  doivent 
être  payées  sur  les  fonds  générant  que  its- 
qu^à  ee  que  les  caisses  de  retraite  soienl  es 
étAt  de  les  acquitter)  et  qu^ainsi  elles  doivent 
être  aâsimilées  auJc  pensions  mêmes,  et^ 
par  conséquent,  régies  par  la  législatios 
qui  leur  est  particulière  )  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  ûmn* 
ces ,  nous  avons  ordonné  ot  cmionnons  ci 
qui  suit  :         ' 

Art.  V't  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  27  août  1817  qui  déelanat 
Incessibles  et  insaisissable^  les  pensions  a^ 
fectées  sur  les  fonds  de  retenues  ^  sont  i|>>- 
pliëables  aux  indemnités  aoooitlées  iu 
employés  supprimés  ou  réformés  ,  en  eié* 
oution  de  Pordonnence  du  a  octobre  i8si. 

s.  Notre  ministre  des  finances  est  ehergé 
de  Pesécutioil  dé  là  présente  ordonnaiiis. 


;tii   ti 
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to  AVBiLèsPr.  3  3  MAI  1 8a 3. — Ordonnaobtodn  Roi 
qui  autoHsè  la  cf'éation  d*ntt  âbflttoit  pdMt 
dans  la  ville  du  Mans.  (^yBull.  60^,  a*  lïlik.) 

Art.  i".  La  éféaiiôh  d'un  abattoir  pu- 
blic dans  la  ville  du  Mans^  département  de 
la  Sarthe ,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publies  se* 
ront  en  état  de  faire  le  service ,  et  dans  le 
délai  d^un  mois  après  que  la  notificatioa 
en  aura  été  faite  au  public  par  affiches, 
Pabattage  des  bestiaux  destinés  à  la  bea- 
cherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusiTe- 
ment  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  Pabit- 
toir ,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  sui- 
vant la  forme  ordinaire. 

4.  Le  préfet  pourra,  sur  la  propositiohdu 
maire,  faire  les  réglemens  locaux  nécei- 


Proposition  à  la  Gfaambft  dee  dMjpwtA  le  3i 
mars  (Mon.  du  i"  avril).  Rapport  de  M.  De* 
Iborme  le  8  avril  (Mon.  du  s4).  Aésplloa,  ses* 
discussion,  le  «3  avril  (Moflt  du  •4). 
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caifM  povr  le  servioe  de  eet  établissement  ; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  ayoir  reçu  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 


les  sieurs  Pavidson  et  Cowlev  Polhill  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  6o3.) 


5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  rexéoution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  AVBiL  »  Pr.  I  a  JUIN  1 8a3.  ^  Ordonnance  du 
Bol  portant  autorisation,  conformément  aux 
statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux  pour  rétablissement  d'une 
ferme  expérimentale  dans  le  département  de 
la  Gironde ,  sons  le  titre  de  Ferme  expérimen- 
tale du  duc  de  Bordeaux.  (7,  Bull.  609  bis, 
n»  S.) 

Lrools ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Pintérieur  ;  vu  iea  articles  29 ,  37  ,  4^  ^(  4^ 
du  Code  de  commerce;  notre  Con«eil-d^Ë- 
tat  entendu ,  nous  levons  ordonné  et  ordon- 
nons oe  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bgrdefux  pour  rétablissement  d^une  ferme 
expérimentale  dans  lé  départeipent  de  la 
Gironde,  sous  le  titre  de  Fertke  expéri- 
mentale  4n  Duc  de  Bordeuu^,  est  autorisée 
conformément  aux  statuts  dressés  et  dépo- 
f(és  chez  M'  Maillères ,  notaire  royal  à  3or- 
detux  f  le  ^5  septembre  i8aa ,  et  certifié», 
quant  aux  art.  2,4»  9}  ^ly^^y^if  27,etmodi- 
âéa  par  un  autre  acte  du  4  mare  i&a3,  passé 
P4rrqeya()t  le  même  notaire,  lesqu^  actes 
resteront  annexés  fi  la  présente  or^on- 
luince.  • 

2,  Nous  nous  réserTons  de  révoquer  no- 
tre présente  ^autorisation  en  cas  de  noii- 
exécution  ou  de  violation  desdits  statuts 
par  nous  approuvés,  le  tout  u^vkî  le  droit 
dçs  tiers  et  ^ans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  q^i  seront  prononcés  par  les  tri- 
bunaux contre  les  auteurs  des  coiitraven- 
tions. 

3,  Notre  ininistre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintérieur  est  cbargé  de 
re][écution  de  Ig  présente  ordonnance, 
qu),  ^vec  ]e#  actes  annexés,  sera  publiée  au 
fiuileiip  des  Lois  et  insérée  au  Moniteur 
et  (UçA  le  journal  destiné  à  recevoir  les 
actes  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Gironde. 

3o  ^VBiL  i8a3.  —  Tabl^u  des  prix  des  grains 
pour  yervir  de  régulateur  de  l'eiiiportaiion  et 
de  l'importation  j  conformément  aux  lois  des 
16  juillet    1819   et  4  juillet   i8ai.  (7.  BuU. 

3o  AVRIL  1833. — Ordonnance  du  Roi  qui  admet 


3p  JiVKih  i8a3.  —  Ordonnança  du  Roi  qui  au- 
torisent r«cççpts(tion  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
640.) 

3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
aux  mines  de  bouille  de  Fréjus ,  Bagnob,  GaU 
lian  et  MonUuronx.  (7,  Bull.  610.) 


3o  AVRIL  1823.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent i'accept«liop  de  dons  et  legs.  (7,  BuU. 
611.) 

3u  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  préfet.  (7,  Bull.  60G.) 


3o  AVRIL  i8a3.  — Ordonnance  du  Rpi  qui  auto- 
rise le  sieur  Poucb-le-Farge  k  construire  une 
forge  k  deux  feux  dans  le  moulin  de  Glandicrcs, 
commune  de  Beyssac,  départe^nçn^  de  li)  CUir- 
rèze.  (7,  Bull.  610.) 


le  AViML  itaS.  ~c -Ordonnances  dii  Roi  i|ui  ac- 
cordent des  kllMs  de  déclaration  de  naturalité 
fivx  sieura  Ricallc  dit  RicaiUa,  flsivt-Mard , 
Sautilat  et  lifwier.  (7,  B«U1.  «a6,  «69  et  677.) 


7  «"Pr.  i3  MAI  i8a3. —  Loi  relative  à  l'àpncl  des 
jeunes  Français  de  la  cbsse  de  i8a3  (1).  (  7, 
Bull.  6o5,nM 4^34,) 

uériieh  unùfue.  X^e»  jeunes  Français  qui, 
par  leur  âge ,  appartiennent  à  la  elatse  do 
i8a3^  et  qui,  aux  termes  de  Partlele  7  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  devraient  Mre  ap- 
pelés en  i8a4>  pourront- l'ètrôâana  le  eeurs 
de  la  présente  année. 


7  MAI  1833.  —  Ûitfoaaanee  du  Rai  que  admet 
le  sieur  Marold  îi  établip  MB  dOPUeilp  êU 
France.  (7,  Bfill.  tofi.) 


7  MAI  i8a3.  — r  pvdonnaDce  qui  cftAv<Hmtt  les 
conseils  de  dépi^rtcment  et  À'frrçn^^^)^!. 
(7,  BuU.  607.) 


■      1  M.  I    li 


^  ma;  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autdrise 
lés  sieurs  Plique  et  Colas  à  maintenir  et  con- 
server ep  activité  l«;s  si^  laY(û|rs  4  hi(g8  «qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Monlreuil-snr- 
Thonpancf ,  dépar^efuent  do  U  Um\^V^^ene. 
(7,  Bull.  609.) 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  doutés  le  5 
avril  (Mon.  du  6).  Rapport  de  M.  le  général  La - 
fond  le  r  a  (Mon.  du  1 3  ).  Discussion  et  adoption 
le  a 3  avril  (  Mon.  du  34  ). 


Proposition  à  la  Chambre  des  paim  k  %S  avril 
(Mon.  du  I*'  mai).  Rapport  de  M.  le  comte  de 
la  Villegontier  le  39  avril  (Mon.  du  a  mai).  iSis- 
russion  et  adoption  le  3o  avril  (Mon.  du  10  mai). 


34.2  GOUV£RI^£M£]ST   ROYAL.   - 

7  MAI  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
6ir.) 

7  MAI  i8a3. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
sieur  Durant  à  établir  une  verrerie  à  Landre- 
cies,  département  du  Nord.  (7,  Bull.  611.) 


7  MAI  1893.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac» 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Leroy  et  Chardon.  (7,  Bull.  631  et 
648.)  

9  MAI  i8a3.  —  Proclamations  du  Roi  qui  ordon» 
nent  la  ddture  de  la  session  de  1 8a 3  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés.  (7, 
Bull.  606.), 

10  ePr.  10  MAI  i8a3. —  Loi  relatives  la  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
i8a4  (i).  (7,  Bull.  604  y  n*  14637.) 

Voy.  lois  des  17  aout  18a a  et  4  août  i8a4. 
Titre  I*'.  Crédits  votés  pour  l'exercice  1834. 

5  I*'*  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  I*'.  Les  dépenses  de  la  dette  codso- 
lidée  et  de  ramortlssement  sont  fixées, 
pour  Pexercice  182^ ,  à  la  somme  de  deux 
cent  trente-sept  millions  quatre-Tingt-six 
mille  trois  cent  huit  fr.  (  237,o86,?o8  fr.), 
conformément  à  Fétat  A  ci-annexé. 

$  II.  Fizatipa  des  dépenses  générales  du  service. 

2.  Les  crédits  sont  ouverts  jusqu'^à  con- 
currence de  six  cent  cinquante-huit  mil- 
lions sept  cent  soixante-seize  mille  trois 
cent  quarante-huit  fr.  (658,776,348  fr.  ), 
pour  les  dépenses  générales  du  «service  de 
réxercice  1824 ,  conformément  à  Tétat  B , 
applicables ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales , 
ci 525,982,859' 

Aux  frais  de  régie,  d^exploi- 
tation.)  de  perception  et  non- 
valeurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  et  des  re- 
venus de  PEtat,  ci 126,704,4^ 

Aux  reinboursemens  et  res- 
titutions à  faire  aux  contri- 
buables sur  les  produits  des- 
dites contributions,  ci.  .  .  .      6,089,000 

Total  égal.  .  .  658,776,348 

Titre  II.  Impôts  autorisés  pour  Texercice  1834. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1824 ,  con- 
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formément.aux  lois  existantes  ^  la  percep- 
tion :  '     . 

Des  droits  d''enregistremeiit,  de  timbre , 
de  greffe,  d'hypothèque,  de  passeport  et 
permis  de  port  d^armes  ; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries ,  des  monnaies  ^  des  droits  de 
garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  dUnvention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  : 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d^entrée  dans  lei 
spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu^il  est  fiié 
parla  loi  du  16  mars  1819; 

D^un  quart  ôq  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant ,  et  d^nn  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n''en  sont  point 
affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  dès  bourses  et  cham- 
bres de  commerce-,  ainsi  que  des  revenu 
spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et 
aux  établissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  irais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  li- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(  23  avril  1799)  et  du  6  tiivose  an  11  (27 
décembre  1802),  sot  les  établissemens 
d^eaux  minérales ,  pour  le  traitement  des* 
médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de 
rinspection  de  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  &- 
vour  do  rÇniversité  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élères 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  ^  avec  rautorisatioo 
du  Gouvernement ,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  outts- 
ges  d'*art  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habitans  ,  et  des  tues 
pour  les  travaux  de  desséchemens  autorisés 
par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis^ 
conformément  à  la  loi  du  4  ™a^  '^'> 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  It 
réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  FËtat ,  des  départe- 
mens  ou  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélitei 
de  chaque  circonscription  pour  le  traite- 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  10 
février(Mon.  du  1 1).  Rapports  de  MM.  de  Bour- 
ricnne  et  Planelli  de  La  Vallette  le  a  a  mars  (Mon. 
dû  a 3) .Discussion  générale  le  3 1  (Mon.  du  1  *'  avril). 
Discussion,  art.  ar  |»axt.,  le  4  avril  et  5uiv.  (Mou. 


du  5  et  suivans).  Adoption  le  73  (Mon.  da  -^r 
Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  a3  (Mon- 
du  3o).  Rapport  de  M.  do  Lévis  le  1  *'  mai  (Hcn-  «h 
1 1).  Discussion  les  5 et 6, etc. (Mon. des  ao,  ai|}i> 
33,  30  et  3O  mai).  Adoption  le  7  (Mon.  du  a6-' 
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ment  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  cul  te. 

4>  La  contribution  foncière ,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  con- 
tribution des  poires  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, seront  perçues  pour  1824,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels ,  conformé- 
ment à  Pétat  C  ci -annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenê- 
tres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les 
états  D,  n**  I,  2  et  3,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 


».  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
ir  Texercice  1824»  ^  1'  somme  de  huit 


Titre  III.  Evaluation  des  recettes  de  Texercice 

i8a4. 

5. 
pour 

cent  quatre-vingt-seize  millions  trois  cent 
trente-quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix 
firancs  (Bg/S,33^fi^  (r.)y  conformément  à 
PétatE  ci-annexé. 

Dispositions  génëraies. 

6.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 


directes, autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu^elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient 
Içs  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  Fac- 
tion en  répétition ,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception ,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d^une  autori- 
sation préalable.  II  n''e8t  pas  néanmoins 
dérogé  à  Texécution  des  articles  22  de  la 
loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du'3i 
juillet  1821 ,  relatifs  aux  centimes  faculta- 
tifs que  les  conseils  généraux  de  départe* 
ment  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d*utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  3i, 

39»  4^}  4>>  4^  ^^  43  ^c  ^^  'oi  <^u  1^  ™*i 

1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  jle^communes. 


États  A  et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES   ET   SERVICES  POUR  L'EXERCICE   i8a4. 
Etat  A.  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 


I 


43 

a 

m* 

o 

« 

O 

u 

H 

M 
U 

§ 

C 


H 

O 

S 

•va 


Rentes  inscrites  au  1  *' janvier  rSa) 

^   /i*  Sur  les  crédit*  ou rerts  pour  le  paiement 'de 
rarriérë  des  ministères»  antérieurs  à  l'an  g.   . 
a*  Sur  le  crédit  de  a   millions   de  rentes  ouvert 


5,073 


»79>85î),ii3 


par  la  loi  du  i5  mai  1818,  pour  le  paiement 
de  l'arriéré  de  1801  à  1809  inclusÎTemenl. 
{Solde  du  crédit  restant  disponible  au  i**  jan- 
vier 181 3) 

3*  Emploi  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  17  août 
18a a  (art.  3),  pour  compléter  les  moyens  de 
remboursement  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation  

4*  Sur  le  crédit  ouvert  par  J'article  i  *'  de  la  loi 
du  17  août  i8aa ,  pour  compléter  l'inscription 
au  grand-livre  des  créances  arriérées  anté- 
rieures au  I"  janvier  1810  (  400,000  francs). 

5*  Rentes  créées  par  la  loi  du  17  mars  i8a3  pour 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i8a3.  . 

Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  i8a4)  pour 
les  deux  semestres,  aux  échéances  des  aa  mars  et  a  a  &ep- 
tembre 


1 

a 


e 

I 


8 

c 


1 16,1  iC 


..     i3,ioG,ooG 


Mémoire. 


4,000,000 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


I7,2a7,iy5 


197,086,308 


Total. 


197,086,308 

40,000,000 
a37,o86,3o8 


»/ 
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1  *  Bt44gei  des  Cernes  giMf«Aes  ft  sermu» 


••Ff 


qpap 


wK^sam 


Liste  citile «S^epq^fjBK»     ai  ooo. 

Famille  royale. fl»«(NS<iMl     "^"'"^ 

t 


'*•""•••  f  Frais  46  justice  (crédit  prawoîre) i?5jo,ooo}  *^>445,5 

AfTairea  étrangères »    ^  •  l     7>^»5, 

^er^ice  qrainaire x%^^ipo^ 

Cultes 9^^7!^e^ 

Travaux  publies ^>35^>«^ 

I^xea  (6  ç .  9/1 Q  beptveliaés  au  Tféa.    1 8j^54%9lS3 
variables  {\z  ç.  \JiQ  x  4oat  5  en 
foDda  communs) 22,006,1 53 
Ressources  spéo.  et  produits  divers  f  .    ^114,800,000 

appasteçant  aui  départemeua.     Mm9ir^')Vk^i^^Jlfll> 
^  J  Secours  pour  grêle ,  incendies  et  autres  cas 

fortuits,  (i  c.  sur  les  fonds  de  non-ral.).    .       1,818,690 
Excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  !•  OQUr 

tribu tion  des  portes  et  fenêtres Mémoire, 

Dépenses  secrètes  de  la  police  génénJe ^k^lf¥H^fi% 

G«--  •tESSUuLpo^ai^*  :  :  :  :  ::::;:::  :|'8*7?ï»i 

Dette  viagère g^$QP>OfM)i 

'civiles. iy9^0iQia' 

militaires 4|>^^'><i^ 

Pensions.  .  ^  ?f^^^V'''^*^"^®^^^  •    *    '    «*2«^<^*^i«i,eH,eee 

^Donataires  dépossédéa.    .    .    .     i,64(seQa' 

Supplément  au  fonda  de  leteAues 
des  divers  ministères.  .     .     .     i|37e,9te. 
Intérêts  de  cautionneraens 101,000,000 

Frais  de   service   et   de   tréso- 
rerie  2,800,00e 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociation.    Mémoire. 

Remises  extraordinaires  aux  re-  )  S|4^^^^\^^*>^^^ 

oeveurs  généraux  et  particu- 
liers, sur  leurs  verseniens  par 
anticipations  surcout^ribiUtious. 

directes 1    .     .    2,6oo,^oqq^ 

Chambre  des  pairs 2,000,000 

Chambre  des  députés 800,000 

Légion- d'Honneur.  {Supplément  à  sa  dotation).      .     .     .     3,4oo,ooo 

Cour  des  comptes i,256,3oo 

Administration  des  Monnaies  {y  compris  392,370^*.  pour 

refonte  d^espèces). 1,000,000 

Cadastre.  (Fonds  commun,  exécution  de  l'article  21  de  la 

loi  du  3i  juillet  1821).        . 1,000,000 

Service  administratif  du  ninistère.  .......     5^797,000 

Total '  525,982,850 


(J 

r. 


Frais 

de  service 
et  de 

négocia- 
tions. 
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«4» 


État  B.  (9ahê.)  a*  J^Wr#f  db  r^e^   db  jMrtê/ftion,  d'exploitation,   non-tmèemM ,  ete,, 

r^mhwttmwi  «4  n«<i(ii(iw<  «np  f<>#fnfe»i(t(ff^  (À  gidçumuMs^^  par  I9  minUttre  des 
finances.} 


-!•!■ 


[  administrations  ^n^neières. 

Enregistrement  e^  domaine^ |    11,376^00 

^Frais  ftdministratif^ a,98^&Oft 

i7.^.A«.        f  Ayantes  à  charge  de  rembourse-  f     aa.Q^rtrt 

^^^*'-S     wïïnffWttadflWwtttetft^is  >     3,318,000 

\    4^arpentage).   .    ..   «    ^    •    •    •       337,5oo 

IFraif  d^administratictn  et  4o  Per- 
ception  \    '    »  a3,2i2,3oo 
Hemiae  i/a  deux  pqu»  eent  sur  IMm-  i   ^5  55^  300 
p6t  du  seï.  .    .              .    ,    .    .       7^9^  I       '      ^ 
ProdiUt  des  amendes  et  copfisca- 
tioiia  attribua.  ......    ij^Qoo^vKMt 

/Frais  d'administration  et  <^  per- 

i     ceptioa.  .,......,  MiOQtf|Q0Q 

Exploitation  des  ti^cs.   .     .     ,    .  ^^çmtÇ)QQ, 
Contribu-  \  Exploration  et  vente  des  pf iiclr^ 

tions      /     à  fev -^^^«oo 

indirectes.  )  Prélèyement   sur   le   produU  4e% 

amei^d^.     ...    ^    ...    >       9nQ»ciQa 
Avanoes  à  charge  de  remlHHIMie« 

\     mei^t  .    .    .    .    • fi^^iOQio. 

Postes.   . t    .    »l   n,|lfa,93^D 


MOSITART 
des  dëpentei  | 
ramëet. 


4T»i«î>«lP 


|i26,7o4,4( 


{Frais  fi'administration ^4d^^^) 
J^emÏBt^  i^  fin  poiv  ce<it  au»  recç-  l    .HJ^^j^ 

veuve-buralistes^ .     .     .     ^    .     .    3,66o,ooo)l 
Contribii-  /Non-valeurs  des  tr^is  contribuUWM  à 

tions       )    directes  ......,,,    f^«^)l34/   ^-..-^f^jt.^ 

cUrectes.    (Frais  ^*asai#4H«t  de  reaonvreip6i)t.  1 5^81^,275 1  i 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  |  ' 

sur  Fimp^t  indifect  et  les  recettes  divertea.  ..,..[     t , 


REBiBOURSEMIJ^S  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  BERÇU, 

ET  PAIEMENS  Dl^  PailCES  A  L'EXPORTATION. 

Ministère  des  finances I 

.Mministfations  Jinttnçi^rçji. 

Enregistrement,  domaines,  tiqibre  et  foièH.  «.,... 
Dauanes  et  sels  (y  compris  2|5oo,ooo  frapcapQur  prioMM 

àrexportation) 

Contribqtions  ind^reotaa 

Postes . 


aee^eioo, 

i,aa$,oQo 

ii4,oap 
34o>oop/ 


'6^i8^< 


T<|T4i,,    .     ,    .     .  I  i32,793,48d 


-I  i  ij 


•  . = ■    J..*jauja. .   *j  1,11  II    I— ao— r- 

RECAM^ULATION  DES  DÉPENSES. 


VtV^^SEfi,  Pg^g  ORDRE. 
I      de        <  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-  |     2,466,900 

|dei°*' em  i  ^''®®t>®"  générale  des  poudres  et  salpêtres.     .       3, 142,446 1 


Total  général. 


j  901,472,002 
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Etat  C 
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TûhUau  des  conirihutions  directes  à  imposer  en 


DÉSIGNATION 


Dit  coirmiBUTiOMs  en  principal 


et  centimes  additionnels. 


MONTANT  DE  CHAQUE 


Produits  généraux. 
Piineipal  des  quatre  contribations. .    .    . 

fsamB  affectation  spéciale.  .  . 
pour  dépenses  départemen- 
tales fixes,  communes  à 
j     plusieurs    départe- 

GenUmes    1  _"*?"•    •    '    ' .  :  /  ^lio 

addiaonneuil«"^$5*"f*'^"**'^^*    i 

1     des  départemens.    7  i/io  1 

p'  fonds  communs  des        ; 

mêmes  départemens.  5 
pou  secours,  grêle  et 

incendies. 


FONCUtE. 


VOMIES 

d«  e«Dtiiii€s 

addilioDD. 


*      • 


ICentimes  additionnels  facultatifs  à  Toter 
par  les  conseils  généraux  (maximum, 
S  centimes) 

Produits  affectés  aux  non-valeurs ,  dépenses 
des  communes,  réimpositions  et  frais  de 
perception, 

pour  non-valeurs  et  dégré- 
▼emens 

pour  non-Taleurs  et  attribu- 
tions aux  communes  sur 

Centimes  •/     les  patentes 

additionnels  \  pour  dépenses  ordinaires  des 

communes.  ' 

pour-  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.    . 

pour  réimpositions.  .    .    . 

Totaux  (non  compris  les  pour  mémoire). 

Centimes  addi-  /  Traiiomens  et  taxations  des 
tionnels  sur  1  receveurs  généraux  et  par- 
principal  et  j  ticnliers  {par  évaluation.  ) 
cent,  réunis.  [  Remises  des  percepteurs.  :  . 


Totaux  citeBRAux. 


«9 


»9 


(( 


« 


40 


3  1/5 


PERSONNELLE 


ET  MOBIUERE. 


1549708,010 

29>394>5a2 


NOMBRE 

de  ecnliatiM 

additionn. 


29,394>522 


1,546,080 


Mémoire. 


1,547,080 


Mémoire, 

Mémoire. 
Mémoire, 


216,591,214 


1,780,000 
7,470,000 


225,791,214 


29 


19 


« 


5o 


(r 

3  1/5 


27,161,020 
7,876,696 


5,160,594 


271,610 


(( 


271,610 


(( 

a 


4o,74i,53o 


290,000 
1,400,000 


42,4^1,530 


J 
3 

4 

« 

\ 

J 

i 

t 

i 


J 

* 
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«NTRIBUnON. 


TOTAUX. 


PORTES  ET  FENAtRES. 


PATSKTBS. 


lOHBRC 
liMntiiiiet 
aUilioan. 


5o 


ce 


« 


lO 


60 


<e 


12,812,4^ 


OBSERVATIONS. 


VOMBIX 

d«  eenlimes 

additionn. 


« 


(8)1,281,247 


„ 


tt 

« 
« 


«0,499,94^ 


i5o,ooo 
$60,000 

21,309,946 


._ 


« 


« 
tt 


(a)I7»5o7.6oo   212,189,096 
«  43,677,451 


1 


I 


34,555,116 


(à)  Le  prodnit  «b- 
noel  des  patentes  est 
prtfsumtf  4e.  .  •  .  i9,o3o|Ooei| 
dont  à  déduire  f  pour 
Don-Tilears  et  attribu- 
tions aux  communes 
(8  po|ir-io«).  .     .     .     i,Sa3>4oo| 

Reste.     *     .  i7,5e7|€oo 


1,818,690 


Mémoire, 


<t 


3*099,937 


(c){j!;;ïï;}  2,473,900 


Mémoire, 

Mémoire. 
Mémoire, 


(•)  T  compris  enTÎron  38o,oqo  fr. 
pour  frais  de  confection  de  réles , 
ou  de  tournées  des  inspecteurs  et 
contrôleurs  chargés  d'en  recueiliir|| 
les  élémens. 


(c)  Cette  somme  de  i  ,59s,4oo  fr. 
fait  partie  des  patentes,  et  en  a  été 
déduite  plus  haut. 


19,981,500  297,814,190 


80,000 
64O)0O0 


20,701,500 


2,250,000 

10,170,000 
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Etat  D  ,  N"  I.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


Rèpartcmcnl  de  iSa4. 


Alp«  (BI^ct).  .  . 
Alpu  (Huai»)  .  . 

Ardidl. 


V.\ 


',iZ 


-  ,i<.s  so 

,6li  Si 

U.fi..  uS 
,830,6:9  a 


.,.i«9  54 
lSo,tii  3» 
-  .4,078  »a 


isn 


95,148  Si 

iBI.alG  9a 
i}6,6G9  93 


3'9.9ii  S 


113,17!   17 
>7">94»  #9 

(sî.a?!  Il 

Jfl».1S(  11 

1Î8.67.  Il 
397.9'°  16 


Si.,a5S  39 

mb|8!IS  18 
îS,,JÎ  8, 


4S7,S9g  OD 
3i9,94J  SS 
■36,a(n  07 


a7".o6,  i3 
338.139  'B 
iifi,7H  ti 


ie..o9i  ' 
363,343  t 
f3B,67i  e 
397,9.0  a 


ii.3ii  06 

1>.I77  So 

»3.96!  -6 

>4,QgS  36 

ti,t3i  ai 

43,,SÎ  7S 

38,4*8  i3 

35,393  «3 

3l,"83a  8a 
S9.811  39 
4!i,4i4  " 
30,19^  lu 
■  9.934  38 
3i,543  3g 
J7,6.>S  43 
i6,iii   t« 


Si.,4?S  3o 
fi 7, as»  lo 


i.7",479  4* 

''8^n'''? 

83d,5iS 

7oi,09l 

So 

bi 

is 

i,ii9,35g 

il 

S,.3e,3.5 

1.553,866 

1,399,3=. 

i38,ooi 

3,593,571 

60 

i.ooî,!,, 

m 

».|S»,44S 

UU 

i;68fl!635 

10 

'.39B.i9< 

3,iîi.095 

s,68o-3o; 

3,3ïi,389 

1,054,96» 
i,Si),3ii 

iî 

1.4=1,33. 

i> 

,,«5,9S7 

33 

.9i..97» 

^  ■.^^\] 

<; 

4,69°-"'' 

:.,S33,6i* 
1.919,11, 

;: 
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es: 


OEPARTEMENS. 


Mayenne  ..... 
Meurihe.   ./.... 

Mente 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oi«e 

OnMt  tt.it**. 
Pas-de-Calais.  .  . 
Pay-de-Ddme.  .  . 
Pyrénées  (Basses) . 
Pyrénées  (Hantes). 
Pyrénées-Orient.  . 
Rhin  (Bas)  .... 
Rhin  (Haat).  .  . 

HfliOBC  .    .  •  k   .   k   . 

Saône  (Ha«te)  .  . 
Saône-et-Loire  .  . 

Sarthe 

BirfAc 

Seine-Inférieure.  . 
BttBV^Cl^Marne .  . 
Seine-et-Oîse .  .  . 
Sèvres  (Deux)  .  . 

Somme 

Tart 

Tam-et-Gtronne . 

Var 

Yanelose 

Veadée 

Tieniie  .  <  •  .  .  . 
Tienne  (Hà«flê|.  i 

▼•igX 

Tonne  


l'oUÉz.  .  •  . 


PAtR(Jf»At 


i,555,o5a  3o 
1,710,739  a5 
i>5o|,78q  64 
t,45d,oi4  98 
i,65a,7i6  10 
1,268,543  a7 
4,085,119  34 
3,698,393  00 
a(3i6,57o  65 
a,976t946  58 
a,36o,84a  00 
869,985  67 
570,499  63 
700,348  00 
1,87^,863  78 
i,55o,3a8  56 

9,IOOfOOO   00 

i,477,44a  00 
i,85o,45o  33 
2,177,375  00 
6,864«75o  00 
4,685,695  38 
a,8aa,4ao  77 
3,353, a88  8a 
1,458,639  00 
3,o66,i56  3o 
i,638,io5  00 
1,641,711  57 
i,4oi,6»9  y9 
893,507  90 
i,563,63i  00 
i,ao9,o4â  49 

i,i8q,4s3  5o 
«»755,9a9  00 


19  CÉNTIMIS 

sans 

affectation 

spéciale. 


164,708,010  so 


>0i459  9< 
3a5,o4o  46 
386,860  o3 

175,804  ^S 

3i4,oi6  06 
%ii^o%i  sa 
776,17a  68 
513,789  67 
4<«t048  4a 
565,6i9  85 
448,559  98 
i65,ai7  a8 
108,394  9a 
i33,o66  la 

386,794  lï 

394,563  4a 

dff^oee  «o 

280,713  98 

541,585  56 

4i3,70i  a5 

i,3o4i3oa  5o 

89»,atA  11 

536,a59  96 

637,134  87 

a77»i4i  4> 

583,569  70 

3ii,a39  9S 

3ii,935  ao 

k6€,3«5  8« 

169.576  5o 

2^7,089  89 

M^,7i8  ci 

172,86s  76 
224*a8o  46 

333,626  5i 


19    CENTZHKS 

pour  dépenses 
fixes ,  vâna- 
bles ,  et  fonds 
ettHithn*  des 
déparlemens. 


2    CENTIMES 

jpenr  seeonrs, 

non-valears 

et    dégrèvem^. 


39^1459  94 
325, o4o  i6 
286,860  o3 

975,804  7' 
3i4tOi6  06 
24i,oi3  22 
776,172  68 
512,789  67 

449,048  4a 

565,6i9  85 

448,559  98 

165,397  28 

108,394  9a 

i33,o66  12 

H8»794  kt 
294*562  42 
399*000  00 
280,713  98 
54it585  56 
3i3,7oi  25 
i,3u4,3oa  5o 
•90,189  19 
536.259  95 
637,124  87 
277,141  4i 
582,569  70 
311,239  95 

311,925    20 

A66,3e5  86 
169,576  5o 
297,089  89 
239,718  o4 
t7M68  76 
224,280  46 
333,626  5i 


1 


99,394,521  94 


S9,S94,6si  94 


3i,ioi  o5 

33,214  79 

30,195  79 

'29,000  5o 

3i,o54  32 

25.370  87 
81,702  39 
53,977  86 

4M3«  41 
59,538  93 

47,ai6  84 

I7i399  7» 

iii4o9  99 

1 4,006  96 

37i98^  98 

3i,oo€  57 

4a,eoo  00 

a9t548  84 

57,009  01 

43,547  5o 

137,295  00 

9Î»7«3  91 

58,448  4i 

67,065  77 

29,172  78 

61, 323  i3 

32,782  ro 

32,834  a5 

98,e3i  9o 

i7,85o  16 

31.371  6a 
i4,i8o  84 
i»,i96  4* 
33,608  47 
35,118  58 


TOTAL. 


3,094,160  ao 


3,177,073  a3 

3,395,034  96 
3,113.705  49 
3,o3o,o34  98 
a,3i3,8oa  54 
1,775,960  58 
5,719,167  09 
3,778,450  ao 
3,957,198  90 
4,167,735  21 
3,305,178  8u 

«i3i7,979  94 

798*699  40 
980,487  20 

2,629,009  26 
2,178,459  97 
2,940,000  00 
2,068,418  80 
3,99o,63o  48 
3,048,325  00 
9,6io,65o  00 
6,559,973  53 
3,951,389  08 
4i694t6o4  33 
3,o4a,o94  60 
4,392,618  83 
2,293,347  00 
3,298,396  20 
1,962,253  71 
1,249,511  06 
2^189,083  40 
i,6$s,€59  ji 

It«7*i74f  89 
iféSaf^Sa  89 
2,458,3oo  60 


si€,69i,Ai4  >é 


âSo  nouvfiaiifiMSMT  royal.  —  10  MAI  i8aâ. 

Etat  D,  N*  U. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

RéjMortement  de  i8a4  (!)• 


»r  -», 


EtatD,  N»IU. 

CONTRIBUTION  DES  FORTES  ET  FENÊTRES. 

RéparUment  de  1824  (^}* 


Etat  E. 
Budget  général  des  revenus  de  VÉtet  pour  Vexereiee  i8s4' 


3S=r 


» 

DriSIGNATIC»  DIS    EETBMIJS  ET  IMPTÔS. 

bruts  pi 


I*  Produits  spécialement  qffèetés  à  la  dette  consolidée. 

Enregistrement  y  timbre  et  domaine,  et  produits  accessoires' des  forêts. 

Coupes  de  bois  de  Tondinaire  de  i8a4*  {Principal  des  adjudications  payables 
en  traites) 

t 

g      /  Droits  de   douanes  et  de  navigation ,  et 

fl  jn  I     recettes  accidentelles 84,000,000  )  , 

g  8  {  Droite  sur  les  sels, 53,ooo,ooo  |  i37>ooo,ooo 

È  %  I  Produite    présumés   des    amendes    et    confiscations 

^     \     attribuées 1,600,000) 


Total. 


171,0c 
aO|0€ 

t38,6c 
399,60 


(1)  C«t  élH  est  MmUable  à  Pëtat  D,  n*  9  ,  de  la  loi  du  1"  nui  18». 
(9)  Cet  étet  Mt  Mmblsblc  à  l'^t  D,  a*  3,  de  la  loi  da  i*'  mai  1893. 
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[ 


DÉSIGNATION  DES  RKTENOi  BT  IMPÔTS. 


a*  Produits  affectét  aux  dépenses  générales  de  VEtat, 

Excédant  éventael  des  prodaits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consol. 

«:  «S  i  Droits  généraux i33,ooo,ooo 

J  S  I  Vente  des  tabacs ,    .     .     .      65,ooo,ooo 


PRODUITS 

bratt  prétomte. 


"S  ^  <  Vente  des  poudres  à  feu. 3,8oo,ooo 

^^  \  Recoutremens  d^avances. '^'^  '*'^ 

^^  \  Produit  des  amendes  et  confiscations.  {Port,  attribuée.). 


900^000 
900,000 


Postes. 

Loterie 

'Versement  au  Trésor  par  la  yille  de  Pftrb ,  en  Tcrta  de  la  loi  du  19 
juiljet  1820 

'  ,000 
000 
000 


j  g  I  Salines  de  FEst 2,4^ 

|o  J  Produits  de  rinde *iiOOO, 

u:q  (  Recettes  de  diverses  origines. 2,ioo,www 

~  mtributions  I  Principal  et  centimes  additionnels.     .     .    .    ^979814,1901 
directes.      i  Centimes  de  perception 12,820,000 


Total. 


Mémoire, 

349600,000 
i7,5oO|OOo 

5,5oo,ooo 

5,5oO|066 

310,234,190 
5M,734|i90 


Récapitulation  des  recettes. 

I*  Prodaits  affectés  à  la  dette  consolidée 

2*  Prodaits  affectés  aux  dépenses  générales 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  Pexerciee  1824* 

Recettes  pour  ordre. 


Ministère   t  Instruction  publique  .    .  .    2,386,900] 

de         I   Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre- 
rintérieur.  (       vêts  d^inrention 

delaeaerre,  I  ^^^<^^^on  générale  des  poudres  et  salpêtres.   . 

Total  génAial. 


(86,900) 
80,0001 


2,466,900 
3,142,446 


329,600,000 
566,734,190 

896^334,196 


5,609,346 


901,943,536  > 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de 90I,*q43,536 

Les  dépenses  (états  A  et  B),  de    .    .     .    .    .    901,472,002 


Excédant  de  recettes 


471,534 


Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances  ^  signé  J.  de  Villâlb. 


LoTta. 


3lll  GOUVÉMmmT  EOYAI.»''^   li.MAI    i8a3. 

i4«Aff^  ttmtA  it«l%  •-»  ttnifmiiiw  ^  IM  «mAmmk  mi  «««VMa  tMrif  dit.  ifoi^t  ^m  1m  laînet 
étrangères  paieront  à  l'entrée  darojaome.  (7,  Bull.  6oé,  n*  i475o  ) 

$^of\  bUlilanéeg  det  16  AOUT  et  ao  DÉCEMBRE  1894 1  i3  juillet  i8a5 ,  et  loi  du  17  mai  1896. 

Louis  ^  etc.  hous  étant  fait  rendre  èôfi)>të  citt  bInohsUhMM  ^t  Ont  amené  la  baissé 

céhftwl'ml^  éu^a  successiTement  éprouvé  le  prix  des  laines  récoltées  en  France ,  et 

Tëulant  en  atténuer  les  fâcheux  effets  pour  Pagriculture,  sans  nuire  aux  fabriques  ;  sur 

le  rapport  ée  ■•Ire  «liaistre  teefétaire  dIViat  •«  diépartemeat  4m  fiMUMM^  iMtrt 

ÛOnseil  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  ^ater  du  huitièftA  Jdttr  ÛA  \k  flMïm^  ^  A  pftMMt  «léftnlance,  les 
laines  étrangères  paieront ,  à  rentrée  de  notre  royaume,  les  droits  ci-après  : 

bHiM;  ftlMit  \  fr.  ^  è.  t>tt  tt^ÉI^  «l)>ltti»«ftlMI  imàM  ' 
I     «R  tlMtAre  des  Ecltelltos  du  Levant  on  de  BtrbiUM  j 

Ûbmmuqes^ .  {     \  ft,  fttt  t.  ou  moins ,    .  Wbt 

hiVéeft  I  froid,  valant  2  fr.  40  c.  ou  moins  .-...;.  4^ 

lA^fiM à  chaud)  valants  flh.  00 e.  on  moins.    ......  iè 

brutes  ,  valartt  âe  i  ^r.  20  c.  à  2  fir.  &o  c 1So 

lavées,  à  froid,  valant  de  a  fr.  Ai  c.  à  5  fr.  ,.èt  |>oiir 
]^nes.    .    .  {     oellet  Venaat  directement  des  Etals  de  Rotase  on  de  l  btiit. 

Ifap)eS|  àe'i  fr.  So  c.  à  !^  fr llo 

levées  à  bhaud ,  valant  de  3  fr.  61  c.  à  7  fr.  5o  c.  .    .    .    ^  106 

/  fcMM8>  Wïant  a  flr.  61  e.  ou  plus tft 

Surfines.     .  |  liVMlm(h>id,  valant' 5  fr.  01  c.  ou  plM iMé    7 

flttéMàMiud,  valantSIKSi'èitMlphMli  .    .    .    ^    .    .  aftt  / 

2.  deux  qui  fusittèfôfil  du  paiement  dësdito  droite  YecéVlrbAt,  pSfùf  tel  tlssuA  ds  MM 
e)bM>ttél|  ël  jîisqtt^à  concurreMe  des  sommeà  portées  dans  les  quittances  produites , 
siVdtf  : 

Éàm  tt  bùitmmti^  ^*t5n^ ?^  ^ 

purelaine T T^ 

'^  l  commune.    .    % i32  00 

Ide  coton  { surfine 228  00 
ou*  "oie  Sïf  .- :  ::::;:  :  îg* 
et  de  laine.  '  comlMM  ........      66  00 

Aofies  de  coi%n  mélangées  de  laiM  dans  d^autres  prop<»rilOM  q«e 
celles  ci-detèm  %    \ £•  oé 

^  hm  ^m«i  établies  pa^  MHfftle  5  de  la  loi  du  27  fûAifH  ï%kà  oOttlinueMttà  Im 
pftyées,  sans  nouvelles  conditions^  peur  les  Mf^us  fitbriqués  avec  des  laines  adMl  %M 
Oèilèft  qii^oh  jâ8tltlér&  avoir  subi  les  taxes  établies  par  la  présente  ;  ei  c6,  JueqA%  M  %M 
nliii»  afMis  fêéonnu  la  néceasilé  4\m  éltMir  d^autres. 

4.  Pttr  suite  du  nouveau  tarif  des  laines,  les  droits  des  articles  cl- après  seront  fixés 
atttUi  <)ttnt  «Ht  : 

Couverture 200 

lllipis,  autres  que  de  purelaine.    .     .    •  î  Ji^p^es.' .'  !    ^ 

Btarail  et  crépon éoe  1  mj^  m| 


I^sementerie <        lame.        (teinte 


I 


de  pttn       )  blanche aao 


fiàftie.        (teinte (     ^ 
mélangée  de  fil  ou  de  poil {   2do 


5.  Notre  miBislN  dea  «mmmm  «et  clMirfé  ée  IViécviioB  dt  la  |HréaeiMe  oiédMMHMe. 


y-  r 
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t4  ■*  ^*  33  MAI  i8a^3 Ordonnances  duJlcû 

portant   réorganisatfon  de  l'escadron  du*  train 
du  génie.  (-7,  Bull.  607,  n*  1481 3.) 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  6 
septembre  i8i5 ,  sur  la  réorganhatioo  des 
troupes  du  génie;  considérant  que  refTectif 
de  Tescadron  du  train  du  gépie  créé  par 
ladite  ordonnance  n^est  plus  on' harmonie 
ayec  la  force  de  notre  armé»;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  1ifBC|^taire  d'Etat  au 
département  de  la  guerrQ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  L^escad!rpn  du  train  du  génie 
sera  composé  d\in  état-major,  de  deux 
compagnies  actives  et  d'un  cadre,  de  com- 
pagnie formant  dépôt,  et  il  sera  procédé 
immédiatement  à  Tcntière  organisation  de 
cet  escadron. 

a.  L^état-major,  chacune  des  deux  com- 
pagnies actives  et  le  cadre  de  la  compagnie 
de  dépôt  de  Tescadron  du  train  du  génie^ 
seront  composés  ainsi  qu'il  suit: 

Composition  de  l'état-major. 

Chef  d^escadron  commandant ,  un  ;  capi- 
taine adjudant-major,  un  ;  trésorier,  un  ;. 
officier  d'habillement,  un;  chirurgien-ma- 
jor, uii  ;  total  des  officiers ,  cinq. 

Adjudant ,  un  ;  vétérinaire ,  un  ;  briga- 
dier-trompette, un  (  montés  )  ;  maîtres  : 
selKer-boùrrelier,  un  ;  tailleur,  un  ;  bot- 
tier, un;  armurier  éperonnier,  un  (non- 
montés  ).  Total  des  sous-officiers ,  sept. 

Composition  d'une  compagnie  activé. 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un;  sons- 
lieutenant,  un  :  total  des  officiers,  trois. 

Maréchal-des -logis  chef,  un  ;  maréchaux- 
des-logis,  quatre;  fourrier,  un;  brigadiers, 
six  (  montés  )  ;  soldats  de  première  clasq^ 
cinquante-huit;  soldats  de  seconde  classe ^ 
cinquante-huit  (  ayant  deux  cent  trente- 
deux  chevaux  de  trait)  ;  maréchaux-ferrans, 
•ix  (  montés  )  ;  bourreliers,  quatre  (non- 
montés);  trompettes,  deux  (montés).  Total 
des  sous-ofificicrs  et  soldats,  cent  quarante 
hommes. 

Composition  du  cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un;  sous- 
lieutenant  ,  un  :  total  des  officiers,  trois. 

Maréchal-des-Iogis  chef,  un  ;  maréchaux- 
des-logis,  quatre;  fourrier,  un;  brigadiers, 
six  j  trompettes ,  deux  ;  élèves  trompettes, 
quatre  (non-montés  ).  Total  des  sous-offi- 
ciers et  soldats,  dix-huit  hommes. 

3.  La  force  totale  de  l'escadron  du  train 
du  génie  sera,  en  conséquence,  de  qua- 
torze officiers,  trois  cent  cinq  sous-offi- 
ciers, ouvriers  et  soldats.  Total ,  trois  cent 
dix- neuf  hommes,  ayant  quarante -trois 
chevaux  de  selle  et  quatre  cent  soixante- 
qaa^e  chevaux  de  trait. 

4.  Pour  cette  première  organisation  seu- 
lement,  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 

a4* 


raux  et  soldats  des  trois  régîmens  du  génie 
et  de  la  compagnie  d'ouvriers,  ainsi  que 
les  officiers  de  sapeurs  en  non-activité  qui 
seront  reconnus  propres  au  service  du 
train,  pourront  concourir  avec  les  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  et  soldats  du  train 
du  génie,  pour  être  nommés  aux  emplois 
dans  les  difi'érens  grades,  depuis  celui  de 
capitaine  jusqu^au  grade  de  brigadier  inclu- 
sivement. 

5.  Egalement  pour  cette  première  orga- 
nisation, le  trésorier  et  l'officier  d'habillé'* 
ment  de  l'escadron  du  train  du  génie  pour- 
ront être  choisis  indistincteipent  parmi 
les  officiers  de  ce  corps ,  ceux  des  régimens 
du  génie,  et  parmi  les  officiers  de  sapeurs 
en  non-activité,  pourvus  des  grades  de 
soùs-lieutenant ,  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, qui  seront  reconnus  propres  à  rem-« 
plir  les  fonctions  d'officier  comptable. 

6.  Par  suite  des  dispositions  jqui  précè- 
dent, les  articles  184,  i85,  186  et  188  de 
notre  ordonnance  du  2  aoAt  1818,  sur  Ta* 
vancement,  en  ce  qui  concerne  le  train  du 
génie,  sont  momentanément  modifiés;  et 
lesdits  articles  ne  recevront  leur  exécution 
que  pour  les  nominations  et  remplacemens 
qui  seront  à  faire  dans  l'escadron  du  tàin 
du  génie ,  après  qu'il  aura  été  organisé! 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  e^t  diargé 
de  Petécution  de  la  présente  ordonnanxîe. 


14  -'Pr.  a3  MAI  i8a3. — Ordonnance  du  hqi  qui 
réunit  en  un  seul  corps ,  sous  la  dénomination 
de  Corps  du  train  des  équipages  miliiaires,  le\ 
compagnies  de  celte  arme  formant  le^  prçrai«^ 
et  second  escadrons.  (7,  Bull.  607,  n*  148^4.) 

Art.  I".  Les  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires,  composant  tes  pre- 
mier et  second  escadrons  de  cette  arme^^ 
seront  réunies  en  un  seul  corps ,  qui  pren- 
dra la  dénomination  de  Corps  du  train  des 
équipâmes  militaires. 

2.  Ce  corps  aura  pour  chef  supérieur  le 
colonel  directeur  des  parcs  d'équipages, 
avec  un  état-major  composé  ainsi  qu^il 
suit: 

Un  major,  un  capitaine  adjudant-major, 
un  trésorier,  un  officier  d'habillement,  un 
officier  payeur ,  un  chirurgien-major  :  to- 
tal, six  officiers. 

Un  adjudant  sous-officier,  un  artiste  vé- 
térinaire en  premier,  un  artiste  Vétéri- 
naire en  second,  un  brigadier  trompette 
(  quatre  chevaux  de  selle  ),  un  maître  tail- 
leur culottier,  un  maître  cordonnier  bot- 
tier, un  maître  sellier  bourrelier,  un  maître 
armurier,  un  maître  charron  :  total,  neuf 
sous-officiers  et  maîtres  ouvriers. 

3.  Le  nombre  des  compagnies  actives  du 
train  des  équipages  militaires  sera,  dès  ce 
moment ,  porté  à  neuf,  indépendamment 
d^unç  compagnie  de  dépôt. 

'3 


an 
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ConponliMi  d'usé  compagnie  actiVe. 

Un  eapitaîne  commauiknti  un  lieute- 
nant en  premier,  un  lieutenant  en  second, 
deux  tous  -  lieutenans  :  total,  oinq  offi- 
ciers. 

Un  XQaréchal-des-logis  chef,  huit  maré- 
cbaux-des^logis,  un  fourrier,  seize  briga- 
diers »  deux  trompettes  (  ayant  chevaux  de 
selle). 

Cinquante  soldats  de  première  classe, 
quntre-Vhigt-dix-huit  de  seconde  classe: 
total ,  cent  quarante-huit,  dont  seize  haut- 
le- pied.  Doux  cent  quatre-vingts  chevaux 
de  (rait.  Quatre  maréchaux  ferrons,  trois 
fqrgerons,  trois  bourreliers  selliers,  trois 
o^brrrons  (non  montés}  :  total,  cent  quatre- 
rhigt-neûlsous-offifciers,  soldats  et  ouvriers. 

Gompoùtien  d'aam  compagnie  de  àéfôt. 

Soixante-quatre  caissons  de  transport, 
une  prolongée ,  une  forge  dé  campagne  :  to* 
tnt,  trois  cent  huit  chevaux  de  troupe; 
saikante-six  voitures. 

Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier ,^ 
un  sous-lieutenant  :  tot^l ,  trois  officiers. 

Un  maréchal-des-logis  chef,  deux  maré- 
chBux-dès -logis ,  un  fourrier,  quatre  bri- 
gk^ersy  ^enx.  élèves  trompettes  (  non- 
montés  ). 

4.  Xes  compagnies  d^équipages  seront 
distinguées  entre  elles  par  des  numéros; 
celles  quMl  y  aurait  lieu  de  former  à  Tave- 
nir  prendront  rang  à  la  suite  des  compa- 
gpies  existantes. 

i^.-Kos  ordonnances  des  iS  décembre 
ïfoa,  29*  janvier  et  2^  février  1828,  con- 
eemant  les  escadrons  du  train  des  équipa- 
ges militaires,  sont  rapportées  en  ce  qui 
n'est  point  conforme  aux  dispositions  ci- 
dessus  énoncées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  d«  W  présente  ordonnance. 


i4  MAI  1823,  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorise 
Ja  forinslioB.)  dans  le  département  des  Bàsses- 
PjrtfnéeSy  d'une  seconde  ëcole  eccidsiastrqtie , 
i|iii  sera  placée  à  Ûloron  (i).  (7,  BiiU.   608.} 


14  MAI  i8a3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  sieurs  Ruty,  Ogier  et  compagnie,  à  cons- 
truire une  trdfiierie  sur  l'cmpracement  qu'ils 
on  t  acquis  de  la  commune  de  Rixouse ,  dépar- 
tement du  Jura.  (7,  Bull.  60g.) 


1 4  KAL  1 8  a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisa 
Je  sieur  Quaylard  à  établir  une  verrerie  îi 
Grafise,  quartitr  Saiat-Laurette ,  département 
du  Var.  (7,  Bull.  609.). 


'  risent  l'acceptation  de  dauations  faitet  aai  la- 
briques  des  églises  de  Rosières  et  de  Telut.  (7, 
BuU.  611.J 

i4  MAI  i8»3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  anto- 
ricaat  Tacceptatiou  de  doaa  ofc  loga.  (7,  Bull. 
Ci  a.) 

i4  MAI  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  pensions  civile»  et  militaires.  (7,  Bull. 
607  bis.)  *• 

14  MAI  1823.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aceor- 
dent  des  pensions  à  des  ex-sous-préfets.  (;» 
Bull.  607  et  610  Us.) 


xj^Mjkl  tftaS.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 


t4  MAI  i8«3.  — OrJonnanees  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturaKté 
aux  aieurs  Tailf^r  et  Herbenval.  (7,  Bull.  03i 
et  647)  

ai  MAI  =»  Pr.  3  3VIV  1823. — Ordonnance  du  Roi 
portant  rectification  do  rarticU»  27  du  d<^:rel 
du  a3  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voi- 
ture» et.  la  police  du  roulage.  (7,  BuU.  60B, 
B"  x485o.) 

Louis,  etc.  sur  \fi  rapport  de  notre  bî* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  ;  va  les  articles  3,  4»  5  et  17  di 
décret  du  23  juin  1806 ,  contenant  li- 
glcment  sur  la  police  du  roulage  ;  vu  notn 
ordonnance  du  a4  décembre  i8i4>  relatifs 
à  la  paanière  de  constater  les  surcharges  dai 
diligences  et  messageries  ;  considérant  qae 
Tarticle  5  dudit  décret  accorde  nne  tolé- 
rance de  deux  cents  kilogrammes  aux  char- 
rettes et  de  trois  cents  Icilogrammes  aux 
chariots,  sur  les  poids  fixés  par  les  arti- 
cles 3  et  4»  e^  quHI  n^entre  pas  dans  Tss- 
prit  de  ce  décret  d'admettre  nne  tolérance 
autre  que  celle  prévue  par  Tarticle  5;  con- 
sidérant que  Ton  pourrait  coneiure  de  k 
rédaction  de  Particle  27,  diaprés  lequel 
Fl^nende  n'est  encourue  qu^à  partir  d^om 
surcharge  de  vingt  myriagrammes  ou  deas 
cents  kilogrammes ,  qu^il  y  aurait  lien  k 
admettre  une  seconde  tolérance  indépen- 
dante de  celle  portée  par  TarticTe  5  ;  notre 
Conseil -d'Etat  entendu,  nous  avons  w- 
donné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  i".  L^articlo  27  du  décret  du  23 
juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitufcf 
et  la  police  du  roulage ,  est  rectifié  en  es 
sens,  que  les  surcharges  des  voitures  men- 
tionnées aux  articles  3  et  4  <lo  ce  décret 
commenceront  au  point  où  le  poids  de  cet 
Toitures  excédera  celui  fixé  par  ces  artidei 
et  la  tolérance  accordée  par  Tartiole  5. 

En  conséquence,  les  amendes  réwl' 
tant  dnd-it  article  27,  pour  excès  decharf^e- 
ment,  k  partir  des  quantités  réglées  par  la 


(1)  roYi'z  ordonnance  du  5  oetolbre  i8r4' 
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âM.  3  et  4>  et  augniéntées  de  la  tolérance,  sejon  ce  qui  est  prescrit  par  celles  dos  dis- 
seront appliquées  ainsi  qu*il  suit:  positions  de  notre  ordonnance  du  i"  août 
De      o  à    6a  myriagrammes.  .     a5f  «821  qui  ont  déterminé  le  mode  d^exécu- 
De    60  à  120          idem.  ..,  .  .   .60  tio»^  ^^  \*  »o»  ^u  8  mars  1 810,  sur  les  ex- 

De  120  à  180          idem 75  propmtlons  pour  cause  d  lUllité  publique. 

De  180  à  24o          idem.   ....  100  »  »ï  s^élève  des  questions  de  propriété,  il 

De  24o  à  3oo          idem i5o  Y  «^ra  d^abord  statué  dans  la  forme  voulue 

Et  au-dessus  de  3oo         idem 3oo  Pa^  l^s  art.  73,  74  et  75  de  ladite  ordon- 

nanco 

2.  Notre  ministre  de  riïitérîeur  est  chargé  5.  jj  gcpg  expressément  défendu,  par  un 

de  rexécution  de  la  présente  ordonnancé.  règlement  do  police  locale,  rédigé  de  con- 

cert  entre  le  préfet  de  la  Somtoe  et  le  di- 

ai  MAi  —  Pr.  3  juin  i8a3.— Ordonnance  du  tlpi  recteur  des  fortifications,  de  faire  aucune 

relative  aux  dispositions  adoptées  pour  Tam^  levée  de  terre  ou  de  craon  au  travers  du  lit 

liora lion  des  dëfenses  de  la  place  de  Pdronne.  ^^    ^^    Somme,    pour    rétablissement   de 

(7,  Bull.  608,  n*  i485i.)  clayettes  ou  de  tonte  autre  espèce  do  bal^ 

rage  entre  Péronne  et  Cléry. 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été  g.  Leg  ingénieurs  civils  feront  exécuter, 

rendu  par  notre  ministre  de  la  guerre,  des  aux  époques  déterminées  par  les  réglemens, 

dispositions  qui  sont  à  prescrire,  afin  d'as-  leg  coupes  d'herbes  du  Ht  de  la  Somme  aux- 

surer  Texécution  du  projet   adoplé   pour  quelles  iont  tenus  les  propriéuircs  rive- 

Tamélioration  des  défenses  de  la  place  de  rains. 

Péronne,  par  rabaissement  des  eaux  de  la  7.  L'observation  du  régime  de  la  Somme, 

Somme  en  aval  de  cette  place;  vu  Pacte  de  ainsi  établi ,  sera  surveillée  conjointement 

vente ,  passé  le  18  mai  181 1 ,  au  nom  et  par  un  garde  du  canal  et  par  un  garde  des 

pour  le  compte  dePEtat,  du  moulin  do  Ba-  fortifications  de  la  place  de  Péronne,  sous 

zincourt,  situé  à  trois  mille  mètres  an-  la  direction  des  ingénieurs  citils  et  mili- 

dessous  de  Péronne ,  sous  la  condition  ex-  taires. 

presse  que  ce  moulin  serait  supprimé  à  la  g.  Nos  ministres  de  la  guetrô  et  de  Pîn- 

première  réquisition   et  sans  aucnncw  in-  térieur  sont  chargés  de  rcxécution  de  la 

deiinité  de  la  part  da  Gonvernement;  tu  présente  ordonnance. 

aussi  la  lot  du  8  mars  1810,  sur  les  expro<-  

priations   pour  cause  d'utilité   publique, 

ainsi  que  celles  des  dispositions  de  notre  =*'  ^^^  ""  ^*'-  9  '^^^  i8a3.— Ordonnance  du  Roi 

ordonnancedu  i"  août  1821,  qui,  en  eoof-  portant  règlement  pour  l'eiercicedela  profes- 

donnant  cette  loi  au  principe  de  la  Charte,  5^"  ^*  }'''f'°J^,  **■"'  l*'  "^i""  ^f  ^^T 

SD  ont  aussi  réglé  le  mode  d'exécution ,  en  fi'**"?''/»!*  f  "^«"B*  et  de  Blayc.  (  7,  Bull, 

ee  qnl concerne  les  travaux  et  opérations  re-  ^^*  "  ' ^     *  *' 

latiTco  aux  places  et  postes  de  guerre,  nons  Art.   i".  A  Pavenir  dans  les  villes  de 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Saint-Chamond ,  département  de  la  Loire, 

Art.  I*'.  La  retenue  du  moulin  de  Ba-  Maubeuge,  département  du  Nord,  etBlaye, 

zineourt ,  situé  dans  le  canton  de  Péronne  département  de  la  Gironde ,  nul  ne  pourra 

et  à  l'aval  dé  cette  place ,  est  et  demeure  exercer  la  profession  de  boulanger  sans 

supprimée,  sans  dédommagement  pour  le  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne 

propriétaire,   conformément   aux  clauses  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 

expresses  de   l'acte  de  vente  de  cet  im-  d'une  moralité  connue  et  de  facultés  suffi- 

meoble  en  date  du  18  mai  181 1.  santés. 

2.  La  hauteur  légale  des  vannes  da  Dans  le  cas  de  refus  d'âne  permission,  le 
monlin  de  Cléry,  inférieur  à  celui  de  Ba-  boulanger  aura  recours  de  la  décision  du 
zincourt,  demeurer  fixée  à  la  cote  102,72,  maire  par-devant  qui  de  droit. 

et  il  sera  établi  des  points  de  repère  pour  Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profes- 

la  constater  et  prévenir  tout  changement  sion  de  boulanger  dans  les  villes  ci-dessus 

ultérieur.  Lerésultat  de  cette  opération  sera  désignées  sont  maintenus  dans  l'exercice 

établi  par  un  procès-verbal  dressé  par  les  àe  leur  profession;  mais  ils  devront  se  mu- 

iDi»éDiénrs  civils  et  militaires.  nir,  à  peine  de  déchéance,  de  la  permis- 

3.  Le  lit  de  la  Somme  sera  tracé  et  éta-  sion  du  maire,  dans  un  mois,  pour  tout  dé- 
Mi  par  les  ingénieurs  militaires,  à  partir  lai,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
des  fossés  de  Péronne  jusqu'au  moulin  de  sente  ordonnance. 

Cléry,  de  manière  à  fixer  le  Cours  de  cette  2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 

rivière  à  travers  les  étatigs.  sous  les  conditions  soiYantes  : 

4.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  Chaque  boulanger  êe  soumettra  à  avoir 
does ,  pour  cause  des  travaux  ordonnés  par  constamment  en  réserve  dans  son  magasin 
les  dispositions  précédentes,  aux  posses-  un  approvisionnement  en  farine  suflîsant 
seurs  des  étangs  qui  auront  justifié  de  pour  pourvoir  à  sa  consommation  journa- 
leon  droits  de  propriété,  seront  réglées  lière  pendant  nn  mois  au  moins. 

23. 
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Cet  approTisionnement  sera  y  savoir  : 

A  Saint'Chamond. 


i 


Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  do 
5,000  kil.  de  farine,  r*  qualité;  pour  ceux 
de  2*  classe,  de  3,5oo  idemj  pour  ceux  de 
3*  classe,  de  i,8oo  idem. 

A  Maubeuge. 

Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
,5oo  kil.  de  farine,  i"  qualité  ,*  pour  ceux 
e  2*  classe ,  de  2,800  idem, 

A  Blaye. 

Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
4)5oo  kil.  de  farine,  i"  qualité  :  pour -ceux 
de  a'  classe,  de  2,260  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  au  complet,  telle  qu^elle  est  fixée 
par  la  présente  ordonnance. 

4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus 
par  écrit  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente:  il 
affectera,  pour  garantir  Taccomplissement 
de  cette  obligation,  l'intégralité  de  son 
approvisionnement  stipulé  comme  ci-des- 
sus, et  il  déclarera  se  soumettre  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  déUvrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se 
propose  d^exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d^en 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas,  sauf  celui 
où  il  auY'ait  été  reconnu  des  inconvéniens 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  l'au- 
torité ne  pourra  déterminer  ni  circonscrire 
les  lieux  et  quartiers  dans, lesquels  un  bou- 
langer devra  exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s^assurera  ,  par  lui-même 
ou  parTun  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d''eux  aura  fait  sa  soumission  ;  il  en 
enverra,  tous  les  mois,  Pétat  certifié  par 
lui  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  cer- 
tain nombre  de  boulangers  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  depuis  long-temps  leur  pro- 
fession. Ils  procéderont,  en  sa  présence*, 
à  la  nomination  d^un  syndic  et  de  ses  ad- 
joints, Le  nombre  des  boulangers  électeurs 


sera  de  huit  dans  la  ville  de  Saint-Cht- 
mond,  et  de  six  dans  les  villes  de  Maubeuge 
et  Blaye.  Le  nombre  des  adjoints  au  syndic 
sera  de  deux  dans  la  première  ville,  et 
d^ùn  -seul  dans  les  deux  autres.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  «"enouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années ,  ils  devront  être  définitivement 
remplacés.  r. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire  et  do  concert  avec 
lui ,  aux  classemens  des  boulangers ,  con- 
formément aux  dispositions  énoncées  en 
Particle  2.  Ils  régleront  pareillement  le 
minimum  du  nombre  des  fournées  que  cha- 
que boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment ,  suivant  les  différentes  saisons  de 
Tannée. 

9.  Les  syndics  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  rapprovisionne* 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  .des  farines 
dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  adinis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  lean 
établjssemens  que  sii^  mois  après  la  décla- 
ration qu^ils  en  auront  faite  au  maire ,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire ,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  i,  2,  10,  11,  sera  in  tordit  temporai- 
rement ou  définitivement,  selon  Pexigenee 
des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire, 
sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de  la  déci- 
sion du  maire  auprès  de  Tautorité  admi- 
nistrative supérieure,  conformément  aux 
lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention 
à  Tarticle  10,  auraient  quitté  leur  établis- 
sement, sans  avoir  fait  préalablement  U 
déclaration  prescrite  par  ledit  article;  ceox 
qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie 
de  Tapprovisionnement  qu  ils  sont  tenu» 
d^avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deai 
cas ,  auraient  encouru  Tinterdiction  défini' 
tive,  seront  considérés  comme  ayant  man- 
qué à  leurs  obligations.  Leur  approvision- 
nement de  réserve  ou  la  partie  de  cet  ap- 
provisionnement qui  aura  été  trouvée  dans 
leur  magasin,  sera  saisie,  et  ils  seront 
poursuivis,  à  ladiligencedu  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens  pour  être  statué 
conformément  aux  lois. 

i4'  Le  fonds  d^approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
conformité  de  Particle   xo,  «un  aécnré, 
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six  mois  d^aTince,  Tonloir  quitter  sa  pro- 
fession ;  la  Teave  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  être  pareillement 
autorisés  à  disposer  de  leur  approvisioni^e- 
ment  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  sUl  en  est  requis  par  Tacbeteur  :  il 
devra  à  cet  effet  avoir  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
pareot  de  sa  boutique  des  balances  et  un  as- 
sortiment de  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés. 

16.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fiié  par  les  réglemens  de  po- 
lice locale  sera  puni  des  peines  portées  à 
l'article  4^3  du  Code  pénal  contre  ceux  qui 
vendent  avec  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d^établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence  y  les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
bareticrs  et  tous  autres  ,  soit  quHIs  fassent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne 
pourront  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
villes  nommées  en  Tarticlo  1",  seront  ad- 
mis ,  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes,  à  vendre  ou  faire  vendre  du 
paiu  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  qui 
seront  désignés  par  le  maire,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

20.  Les  préfets  des  départemèns  de  la 
Loire ,  du  Nord  et  de  la  Gironde,  pourront, 
sur  la  proposition  du  maire ,  et  de  Tavis 
du  sous-préfet  de  Parrondissement  où  cha- 
cune de  ces  villes  se  trouve  située,  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  sur  la  na- 
ture ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  dans  chacune  de  ces  vil- 
les, sur  la  police  des  boulangers  et  débi- 
tans forains,  et  des  boulangers  desdites 
villes  qui  ont  coutume  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  différen- 
tes espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Tapprobation  de  no- 
tre ministre  de  Pintérieur. 

21.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance autres  que  celles  spécifiées  en 
Part.  12  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
est  fait  mention  en  Tarticle  précédent , 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens,  qui  pourront  pronon- 
cer rimpression  et  Taffiche  des  jugemens 
aux  frais  des  contrevenans. 

22.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
Pintérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


31  MAii—Pr-  I  a  JUIN  i8j3. — Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise,  sauf  la  justificaiion  prescrite,  le 
conseil  d'administration  de  la  société  d'aisu- 
rances  mutuelles  établie  à  Dijon  contre  la  grélc, 
à  mettre  en  activité  la  classe  des  céréales.  (7, 
Bull.  609  bisy  n*  4.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£ut  au  département  de 
Pintérieur;  vu  notre  ordonnance  du  3  juil- 
let 1822,  portant  autorisation  de  la  société 
d^assurances  mutuelles  établie  à  Dijon  con- 
tre la  grêle;  vu  notamment  Particle  a  de 
notredite  ordonnance,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Nonobstant  les  dispositions  portées  à 
<(  Particle  4  de  Pacte  de  société,  la  mise  à 
«  exécution  des  statuts  et  de  Passurance 
a  mutuelle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
«  que  la  somme  des  adbésious  se  sera  éle- 
«  vée  à  celle  de  quatre  millions  deux  cent 
«  mille  francs,  dont  un  million  quatre 
fc  cent  mille  francs  de  récoltes  dans  la 
«  classe  des  vignes  et  produits  analogues, 
(c  et  deux  millions  huit  cent  mille  francs 
«  dans  la  classe  des  céréales  et  prairies.  i> 

Vu  les  statuts  annexés  à  notre  susdite  or- 
donnance; vu  la  demande  formée  par  ledireo- 
teur  de  la  société,  et  qui  tend  à  ce  que  cette 
société  puisse  mettre  en  activité  la  classe 
des  céréales,  du  moment  où  le  directeur  jus- 
tifieraau  conseil  d'administration  de  l'ei^is- 
tence  de  deux  millions  huit  centmille  francs 
de  récoltes  assurées  dans  cette  classe,  sans 
attendre  que  la  classe  des  vignes  ait  réuni 
la  quotité  d'assurances  qui  lui  est  égale- 
ment prescrite  par  l'ordonnance  précitée; 
considérant  qu^il  résulte  des  dispositions 
des  articles  86  et  127  des  statuts,  que  les 
deux  classes  de  récoltes  soumises  à  Passu- 
rance mutuelle  sont  entièrement  indépen- 
dantjBS  Pune  de  Pautre;  que  chacune  d'elles 
sMndemnise  elle-même,  et  qu'aucune  soli- 
darité n'existe  «ntre  elles  ;  qu^ainsi  Pune 
peut  être  mise  en  activité  avant  l'autre, 
sans  quMl  en  résulte  aucun  dommage  pour 
les  sociétaires  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  conseil  d'administration  de 
la  société  d^assurances  mutuelles  établie  à 
Dijon ,  département  de  la  Côte-d'Or,  contre 
la  grêle,  est  autorisé  à  mettre  en  activité 
la  classe  des  céréales,  lorsqu''il  lui  sera 
justifié  de  l'existence  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  de  récoltes  assurées  dans 
cette  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éclat  au 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  la- 
quelle sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  et 
au  Moniteur,  et  mise  en  extrait  dans  les 
journaux  des  neuf  départemèns  qu^embrasse 
l'association. 
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ai  MAI  i8a3.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Schill  et  Talver  k  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (7»  Bull.  609.) 


ai  MAI  i8a3.  — Ordonnance^  4u  Rpi  qvi  autori- 
sent Tacceptation  de  donc  et  legs.  (7,  Bull.  6ia 
et  619.) 

ai  MAI  i8a3.  —Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
«UY  sieurs  Chamtraine,  Jaiger,  Christophe  y 
Michel,  Qamberlin,  Boulaoger,  Henrion  et 
Lion.  (7,  Bull.  6t4,  647>  664,  6fi8  et  679,  et 
8,  Bull.  5a.) 

31  MAI  i8a3.  -*  Ordonnance  du  Roi  quiaccotde 
des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  610  bis.) 

31  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  un  ex-garçon  de  bureau  de  l'ad- 
ministration des  monnaies.  (7,  Bull.  616  bis.) 


aS  MAi^Pr.  2  JUiir  i8a3. — Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe,  à  compter  du  i"  janvier  i8a4,  le 
traitement  des  magistrats  des  tribuqaux.  de 
première  instance  placés  dans  les  yilles  y  dé- 
nommées. (7,  Bull.  608,  n*  14953.) 

ycQf'  loi  du  37  VEMT08E  an  8,  articles  17  et 
«uiy.  i  décrets  des  fo  ivis  1806  et  3o  JAHYlEft 
181 1  ;  ordonnance  du  16  octobre  18a a. 

Lçuis,  etc.  vu  la  loi  du  10  mai  1823^  por- 
tant fixation  du  budget  de  PEtat  pour 
Texercice  1824$  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des -sceaux,  ministre  secrétaire  d^É- 
tat  au  département  de  la  justice,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I'*.  Lq  traitement  des  juges  dés  tri- 
bunaux  de  première  ipstance  est  jS'é  : 

I*  A  la  somme  de  dix-liuit  cents  francs, 
dans  les  villes  d'AbbevilIe,BàyonQe,Bézier«| 
Boulogne,  Brest,  Cambrai,  Qterboufg^ 
Dieppe,  Dunkercme,  Le  Havre,  Lorient^ 
Saint-Etienne,  Touloq,  Yalencieppes  ; 

2*  A  la  somme  de  seize  cents  francs, 
dans  les  villes  d^Alais,  Autun,  BayeuX| 
Biiaune,  Casteinaudary,  Castres,  Chàtelle- 
rault,  Compiègne,  Dôle,  Falaise,  Fontai- 
nebleau,  Grasse,  Issoudun,  Lisieux,  Lo- 
dèvo,  Louviers,  Lunéville,  Mayenne,  Mois- 
sac,  Morlaix,  Narboniie,  Rambouillet,  Ro? 
cbcfort,  Saint-Malo,  Saint  Quentin,  Sau- 
mur,  Schelestadt,  Sedan,  Tarascon,  Thiers, 
'\'erdun.  Vienne,  Villeneuve  -  d'Agen  , 
Yvetot. 

2.  Le  traitement  des  présidens  et  de  nos 
procureurs  sera  le  même  que  celui  des  ju- 
ges, avec  un  supplément  de  moitié  en  sus. 

Néanmoins  ce  traitement  demeure  fixé 
h  trois  mille  francs  dans  les  villes  de 
Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon. 

3.  Le  traitement  des  juges  d^instruction 
sera  le  même  que  celui  des  juges ,  avec  un 
supplément  d'un  cinquième  en  sus. 


4.  Les  substituts  de  nos  proeiur^rs  au- 
ront le  même  traitement  cfae  les  {uçei. 

5.  Ces  traltemeqB  et  supplëmeng  dq  trai- 
tement courjTont  à  compter  da  )**  jaa-' 
vier  1824. 

6.  No»  ministres  de  la  justice  et  des 
tfnapce^  pont  chargé^  de  Vexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


^n 


a8  MAI  ■»Pr.  3  juin  i8a3. — Ordonnance  dnKoi 
qui  supprime  la  distinction  établie  en  faveur 
des  moutons  mérinos  et  métis,  pour  la  percep- 
tion des  droits  d*entrëe  et  de  sortie.  (^,  BuQ. 
608,  n«  i48S3.) 

yoy.  ordonnances  des  16.  àout   i8a4  ^  i3 
JUILLET  1835,  et  loi  du  fj  MAI  i8a6. 

Louis ,  ete.  considérant  que  la  loi  do  27 
Juillet  dernier,  en  établissant  des  taxes 
différentes,  tant  à  TentréQ  qu'à  la  sor- 
tie, sur  les  moutons  de  race  indigène  et  les 
mérinos  ou  métis,  avaient  eu  pour  but  de 
ftivorisor  la  propagation  des  belles  races, 
mais  qu'il  .  est  aujourd'hui  reconnu  qoe 
cette  mesure  est  devenue  inutile  et  même 
préjudiciable  à  Pindustrie  agricole  ;  vu 
Tart.  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4i  surle 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Eut 
des  finances,  notre  Conseil  entendu,  noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  droits  d^entrée  et  de  sortie 
établis  sur  les  moutons,  béliers,  brebis  et 
açncaux  communs,  s'^appllqueront^  sans 
distinction  d^espèco ,  à  tous  les  moutons, 
béliers,  brebis  et  agneaux,  soit  mérinos  ou 
métis. 

2.  L^ordonnance  du  26  septembre  1822, 
qui  restreint  rentrée  des  moutons  mérinos 
et  inétis  par  certains  bureaux,  est  rapportée. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  ^era  insérée  au  aulletin  dea  Lois,  et 
rendue  exécutoire  Unit  jours  après  sa  pu- 
blication. 

38  MAI  mmfr^l  JUIN  i8«3. — Ordonnance  do  Roi 
qui  tUablit  un  droit  sur  les  toiles  de  Tlnde  des- 

,  tinées  au  commerce  du  Sénégal ,  autres  que 
celles  importées  directement  par  navires  fran- 
çais. (7,  Bull.  608,  n*  14854.) 

yoy.  ordonnances  des  16  Août   1834  et  i3 
JUILLET  i8a5;  loi  du  17  mai  1836. 

Louis,  etc.  vu  lç3  art.  24  de  la  loi  du  28 
avril  i8o3  (8  fioréal  an  11  ),  A  de  la  loida 
7  décembre  181 5,  et  23  de  celle  du  21  avril 


1S18,  qui  permettentqueles  toiles  de  rinde, 
arrivant  par  navires  français  ou  étrangers, 
et  destinées  au  commerce  du  Sénégal, 
soient  admises  en  entrepôt  réel  pour  être 
réexportées,  moyennant  un  droit  de  cio- 
quante-un  centimes  par  cent  Mlogranunes, 
ou  quinze  centimes  par  cent  Ârancs  délava- 


€OTJVERX|£M£NT   ROYAL.  —  DU  a8  MAI   AU  6  JUIN   l823.        3i^ 

leur:  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  17  août  182^,  et  de  l'article  3  de  U  loi  du 

que  le  eommeree  direct  de  la  France  avec  17  mars  1823 ,  &  procéder  à  la  TeotA  |  avea 

rinde  suflGt  pour  approvisionner  de  ces  publicité  et  concurrence,  et  «ur  loiimia' 

toiles  les  entrepôts  réels  dé  la  métropole  ;  sions  cachetées ,  à  la  compagnie  qui  otttix^ 

voulant  en  faToriser  Timportation  directe  le  prix  le  plus  élevé,  de  vingt -trois  mU- 

par  bàtimens  nationaux;  sur  le  rapport  de  lions  cent  quatorze  mille  cin(|ceot  Sfiiaf  |jr, 

notre  ministre  seorétaire  d'Etat  des  finan-  (  23,ii4,5i6  fr.  )  de  rentes  cinq  pour  caat 

ces,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co  consolidés,  appartenant  au  Trésor  royal, 

qui  suit  :  et  provenant ,  savoir  : 

Art.  I*'.  A  partir  du  i"  juillet  1824»  les  1*  De  la  portion  disponible  du  crédit  de 

toiles  de  Tlnde  destinées  au  conmerce  du  3,884,328  fr.  de  rentes  créé  par  la  loi  du  8 

Sénégal,  autres  que  celles  importées  di-  mars  1821,  et  affiscté  au  paiement  du  premier 

rectement  par  bàtimens  français,  seront,      elnqu^ème  de  Tarriéré a|590|S52' 

au  moment  de  leur  réexporlotion  d^eotre-  2*  Du  crédit  ouvert-  par  la 

pôt ,  imposées  à  UB  droit  de  cinq  franea  par  loi  du  1"  mai  i8aa,  pour  la 

pièce.  jremboursemaat  du  deuziàma 

a.  Not^a  ministre  des  finances  est  chargé     cinquième  de  Tarriéré 3,4^^)9^^ 

de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance.  3*  Du  crédit  accordé  par  la 

■  loi  da  17  août  1822,  pour  com- 

,8   MAI   .e,î.  -  Ordonnance  d«  «ui  qui  réia-  S^"fXÎ„i'5«  IWWrÇ'^"'^"      .  ,^  11«^ 

Cèere  le  «eur  Simard  de  Pitray  dans  fa  quaUlë  «inq^lèmes  de  1  arriéré.  .   .  .   .     l,l39,flS3 

d?Fr«Bcai8  et  dan.  la  jouissance  et  l't.ercice  4*  I>u  second  crédit  accordé 

de   tous*  les    droits  qui  en  «^.ulleol ,  et  qu'il  P"'^  »■  même  loi  ,  pour  le  reto- 

•vait  perdus  par  ea  naiuralisatioB  su  Rais-  boursement  des  trois  derniers 

Uoisdel'Am^rique.  (7,  Puli.«o9.)  «Inquiémes  de  rarriére.  .  .  .  11,966,353 

5*  Du  erédit  ouvert,  par  la 

loi  du  17  mars  dernier,  pour 

aS  MAI  1823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  dépenses  extraordinaires  et 

iM  sieurs  «turmlingcr,  Sleiminçer,  Schneider,  urgentes  de  l'exercice   iéa3.   .     4,«KM>,000 

Ost ,  Kjronat ,  Kiemcr  et  Boehinger,  a  établir  ^'    .   '  . 

leur  domicile  en  France.  (7,  BuU.  609.)  ^otat.   .   .   .  33,Il4,54« 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 

a8  Mal  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto-  de  Texécutlon  de  la  présente  ordonnaocc. 
iU9tA  Tacceptalion  do  dons  et  liigs.  {7,  B4U. 

6i3,  Gi4j  616  01617.)  

■ 4  JL'iN  i«aJ.  —  Ordonnance  de  Roi  qui  admet 

3t  Màt  1893.—  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  !««  Murs  Convert  et  Furestein  à  éUblir  leur 

las  si«ur8  Yergnies-Bouischères  li  consiraire  un  domicile  en  France.  (7,  Bull.  «10.) 

martinet  à  parer  le  fer  dans  la  commune  4'A«-  . ._ 

aat,  département  de  l'Ariége.  (7,  BuU.  648.)  ^  ,„,^  , 8a 3.  -•  Ordonnances  du  Roi  qui  aeoM^^ 

— — —  dent  des  pensions  militaires.  (  7,  BuU,  fiio  bis 

a8  uAl  i8a3.  —  Ordonnapce  du  Roi  qui  accorde  ft  6ia  bis.)                         .      . 

des  lettres  de  déclaration  de  natnralité  au  sieUr  ' 

Mudry.  (7,  BuU.  6ai.)  4  '^"^^  ^^aS.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 

^^^^^^  dent  des  lettres  de  déclaration  de  natunlit4  sut 

sieurs  Barni^Van,  Otterloo.  Matbey,  Notombi 

aS  MAI  i8a3.  —Ordonnance  da  Rot  qui  accorde  Notum  et  Lampert.  (7,  Bull.  6ai,  633,644  el 

des  pensions  militaires.  (7,  Bull,  fiie  bis.)  647,  et  8,  Bull.  146.) 


Si  mai  1833.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  do  régulateur  de  l'exj^ortation  et  de 
l'importation  )  conformément  aux  lois  des  16 
juillet  181 9  et  4  juillet  i8ai.  (7,  BuU.  G08.) 


4  Juiir 


183 3.  -.-  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legsv  (7,  Bull 
617  et  618.) 


4  a»  Tr.  9  JUIN  1833. — Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant la  vente,  avec  publicité  et  concur- 
rence, des  vingt- trois  millions  cent  quatorac 
mille  cinq  cent  seize  francs  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés ,  appartenait  au  Trésor 
royal.  (7,  BuU.  609,  n'  14883.) 

Art.  I".  Notre  ministre  secrétaire  d^£tat 
des  finances  est  autorisé ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  Tarticle  4  à^  1^  loi  du 


G  -«  Pr.  34  juiH  1 8 aS.  -*■  Ordonoanco  dU  Roi  qui 
élève  à  1»  dignité  de  maréchal  de  Fraace  M.  h 
lieutenant  général  marquis  Law  da  Loriston 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  de  a 
majesté.  (7,  BuU.  61e,  b*  1490a.) 

Louis ,  etc.  vu  la  loi  du  10  mars  1818,  e 
notre  ordonnance  du  2  août  suivant  (  arti 
clcs  54  et  55  )  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi 
nistre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre ,  nou: 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <îq|  «ult  : 
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Art.  1".  Le  marquis  Law  de  Lauriston 
(  Jacques- Alexandre -Bernard  ),  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  notre  maison  et  lieute- 
nant général  de  nos  armées  y  est  élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France,  en  rempla> 
eement  de  notre  cousin  le  prince  d^Eckmûhl, 
décédé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


1 1  -a  Pr.  94  *^^^  tSaS.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui 
organise  sur  le  pied  militaire  et  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnies ,  les  brigades  de  mulets 
de  bât  employées  aux  diyers  transports  de  l'ar- 
xuëe ,  et  crée  «n  outre  une  compagnie  dite  de 
Dépôt.  (7,  Bull.  610,  n*  14903.) 

Art.  i".  Les  brigades  de  mulets  de  bât 
employées  aux  divers  transports  de  Parmée 
seront  organisées  sur  le  pied  militaire»  sous 
la  dénomination  de  Compagnies^,  et  feront 
désormais  partie  du  corps  du  train  des 
équipages  militaires. 

2.  Le  recrutement  des  compagnies  de 
mulets  de  bat  se  fera  de  la  môme  manière 
et  sous  les  mêmes  conditions  que  celui  des 
compagnies  du  train  des  équipages ,  mais 
les  hommes  destinés  au  service  des  mulets 
seront  levés  spécialement  dans  les  départe- 
mens  composant  les  7%  8%  9%  10*,  ii*,  12' 
et  20*  divisions  militaires. 

3.  Le  nombre  des  compagnies  actives  de 
mulets  de  bât  sera  déterminé  en  raison 
des  besoins  de  Tarmée ,  et  il  sera  créé  en 
outre  une  compagnie  dite  de  dépôt. 

Chaque  compagnie  active  recevra  la  com- 
position ci-après  : 

Un  lieutenant  ou  sous -lieutenant  com- 
mandant, un  officier,  un  maréchal* des-lo- 
gis  chef,  quatre  maréchaux-des-logis^  un 
brigadier-fourrier,  huit  brigadiers,  deux 
trompettes  (  ayant  16  chevaux  de  selle)  ; 
quatre-vingt-huit  soldats  conducteurs,  dont 
huit  haut-le-pied  (cent  cinquante  mulets); 
trois  bourreliers  bàtiers,  trois  maréchaux 
ferra ns  :  total,  cent  dix  sous-officiers  et 
soldats,  seize  chevaux  de  selle,  cent  cin- 
quante mulets. 

La  compagnie  de  dépôt  aura  la  même 
composition  en  hommes  que  les  compagnies 
actives;  mais  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  trompettes  ne  seront  point  montés. 

4.  Les  officiers  des  compagnies  de  mulets 
de  bats  seront  choisis^  dans  le  train  des 
équipages  militaires,  parmi  les  officiers  tant 
en  pied  qu^en  non-activité,  et  subsidiaire- 
ment  parmi  ceux  de  la  même  arme  en  ré- 
forme qui  seraient  reconnus  en  état  de  re- 
prendre du  service. 

5.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  brigades 
actuelles  de  mulets  seront  organisées  en 
compagnies  sur  le  nouveau  pied ,  la  solde 
des  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers , 
trompetteS}  soldats  conducteurs  et'ouvriersi 


sera  celle  fixée  pour  les  compagnies  da 
train  des  équipages  militaires. 

6.  Les  premières  mises  d'^habillement  et 
de  petit  équipement,  la  masse  d^entretien 
de  Phabillcment,  ainsi  que  la  masse  de  fer- 
rage et  de  harnachement,  tant  pour  les  che- 
vaux de  selle  que  pour  jes  mulets ,  seront 
déterminées  diaprés  des  dispositions  spé* 
claies. 

L^emploi  de  la  solde  et  Fadministratioii 
des  masses  seront  soumis  aux  réglemens 
existans  pour  cette  partie  de  service. 

7.  Les  compagnies  de  mulets  de  bât  sont 
placées  sous  la  direction  et  sous  la  surveil- 
lance supérieure  du  colonel  directeur  des 
parcs  de  construction  du  train  des  équipa- 
ges militaires,  et  des  officiers  supérieurs 
de  la  même  arme  employés  à  Tarmée.  Leurs 
attributions,  à  cet  égard,  sont  celles  qui 
leur  sont  déléguées  sur  le  corps  du  train 
des  équipages  militaires  et  les  compagnies 
d'ouvriers  du  môme  service. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Il  «aPr.  a4JCiN  i8a3. — Ordonnance  du  Roi  eoa- 
cernant  les  comptabilités  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  de  l'ancienne  armée.  (  ^^ 
Bull.  611,  n*  14966.) 

Louis ,  etc.  vu  la  décision  prise  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  la  guerre  le  i"  octobre  1821 ,  por- 
tant suspension  provisoire  des  poursuites 
exercées  contre  des  membres  des  conseils 
d^administration  des  corps  de  Tancienae 
armée ,  par  suite  de  dénonciations  de  dé- 
bets au  Trésor  royal  ;  considérant  que  si, 
d'une  part,  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  se  sont  trouvés  les  corps  de  Tan- 
cienne  armée  ne  permettent  pas  de  juger 
leurs  comptabilités  avec  toute  la  sévérité 
des  réglemens,  ni  d^appliqueraux  membres 
des  conseils  d^administration  de  ces  corps 
les  dispositions  pénales  qui  en  résultent; 
de  Tautre ,  il  ne  convient  pas  d'user  de  la 
même  indulgence  envers  les  comptables 
dont  la  gestion  porte  le  caractère  de  la 
mauvaise  foi  et  le  dessein  prémédité  de 
s^approprier  des  deniers  publics;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d''£tat 
au  département  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite 
contre  les  membres  des  conseils  d'^adminis- 
tration  des  corps  de  troupe  de  Pancienne 
armée,  en  raison  des  rejets  prononcés  dans 
leurs  comptabilités  pour  les  exercices  jus- 
ques  et  compris  le  jour  de  la  dissolution  de 
ladite  armée.  £n  conséquence,  la  décision 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  du  i"  octobre 
1821 ,  portant  suspension  provisoire  de 


GODVERNEHENT   ROYAL.   —    II    JUIK    l8a3. 


3$t 


ces  mêmes  poursuites  ^  est   rendue   défi- 
nitive. 

2.  Néanmoins,  il  ne  sera  fait  aucun 
remboursement  des  yersemens  déjà  effec- 
tués, qui  sont  et  demeurent  définitiTe- 
ment  acquis  à  notre  Trésor  royal. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  point  applicables  aux  officiers  dont  les 
débets  proviendraient  de  malversations  ou 
dilapidations.  Ces  officiers  continueront 
à  ôtre  poursuivis  par  tous  les  moyens  de 
droit,  jusqu'^à  leur  entière  libération. 

4-  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applica- 
bles non  plus  : 

1*  Aux  officiers  débiteurs,  pour  emprunts 
faits  à  la  caisse  de  leurs  anciens  corps ,  et 
en  raison  desquels  ils  ont  déposé  leurs 
bons; 

2*  Aux  officiers  à  qui  il  a  été  fait  des 
avances  dont  le  montant  n^est  pas  rentré 
au  Trésor  royal,  soit  parce  que  la  retenue 
n^a  pu  leur  en  être  faite,  soit  parce  que  la 
déduction  n^en  a  pas  été  opérée  sur  leur 
certificat  de  npn  paiement  ; 

3"  Aux  officiers  administrateurs  ou  comp- 
tables,, pour  fonds  remis  à  leur  disposi- 
tion et  de  remploi  desquels  ils  n^out  pas 
justifié. 

Ces  officiers  continueront  à  être  pour- 
suivis par  «tous  les  moyens  de  droit,  jusqu^à 
leur  entière  libération  (%). 

5.  Nosministres  delaig[uerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


II  ■■  Pr.  a4  JUIN  i8a3. — Ordonnance  du  Roi  re- 
latire  k  l'exercice^de  la  profession  de  boulan- 
ger dans  la  ville  de  Yendâme.  (7,  Bull.  611  , 
n*  14967O 

Art.  i".  A  Favenir ,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  la  ville  de  Vendôme,  départe- 
ment de- Loir-et-Cher,  la  profession  de 
boulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire.  Elle  ne  sera  accordée  qu^à  ceux 
qui  justifieront  d^une  moralité  connue  et 
do  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d*une  permission,  le 
boulanger  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  auprès  de  Tautorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  cette  ville  sont 
maintenus  dans  Pexercice  de  cette  profes- 
sion :  mais  ils  devront  se  munir  ,  à  peine 
de  déchéance ,  de  la  permission  du  maire, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter 


delà  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée  quo 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magasin) 
un  approvisionnement  en  farine  de  pre*- 
mière  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera , 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  d» 
sept  mille  deux  cents  kilogrammes;,  idcj» 
de  deuxième  classe,  de  quatre  mille  huit 
cents  kilogrammes  ;  idem  de  troisième 
classe,  de  trois  mille  six  cents  kilogrammes. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  los 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leur  classe , 
de  manière  que  la  masse  totale  demeuru 
toujours  au  complet,  telle  qu^elle  se  trouvo 
fixée  par  Particle  ci-dessus. 

4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plusi^ 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente;  ni 
affectera,  pour  garantie  de  raccompliasc»- 
ment  de  cette  obligation,  Tintégralité  d.e 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus,  et  il  déclarera  souscrire  à  toutes  lus 
conséquences  qui  peuvent  résulter  pour  lui 
de  la  non- exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  mftiile 
constatera  la  soumission  souscrite  par  lu 
boulanger,  tant  pour  cette  oJi>ligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment de  réserve.  Elle  énoncera  aussi  L) 
quartier  dans  lequel  chaque  boulangeir 
exerce  ou  se  propose  d^exercer  sa  profes  - 
sion. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à-qnitteir 
son  établissement  pour  le  transporter  dan  s 
un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'*en  faire  l;i 
déclaration  au  maire  dans  les  vingt-quatre) 
heures  au  plus. 

6.  Le  maire  s^assurera,  par  lui-même  ou', 
par  un  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farines  pour  laquelle  cha- 
cun d^eux  aura  fait  sa  soumission;  il  en 
enverra  tous  les  mois  Tétat,  certifié  par 
lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra 
une  ampliation  au  ministre  de  Tintérleur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que  Fauto- 
rité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  huit 


(i)  Lorsque  le  dëbel  du  colonel  est  ëtabii  ré- 
gulièrement par  suite  d*un  compte  arrêté  par  le 
conseil  d'administration  et  par  un  engagement 
foraiel  de  sa  part ,  qu'en  outre  le  débiteur  ne 
Ibamit  aucune  pièce  et  ne  donne  aucune  raiion 


pour  motiver  l'atténuation  du  débet  mis  à  la 
charge ,  ce  débet  est  compris  parmi  ceux  pour 
lesquels  le  présent  article  prescrit  de  continuer 
les  poursuites (3x  août  i8a8, ord.  Mac.  10,687). 
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boulangers  pris  p$irmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Ces  huit 
boulangers  procéderont,  en  sa  présence,  à 
la  nomination  d^un  syndic  et  d^un  adjoint. 

ÎjO  syndic  et  sou  adjoint  seront  renouve- 
és  tous  les  ans.  au  mois  de  janvier:  iU 
pourront  être  réélus  ;  mais,  après  un  exer- 
cice de  trois  ans  ,  le  syndic  et  l'adjoint  de» 
Tront  être  définitivement  remplacés. 

8.  Lo  syndic  et  Tadjoint  procéderont,  en 
présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui, 
à  la  répartition  des  boulangers  dans  les 
trois  dasses  énoncées  en  Tarticle  2.  Ils  re- 
fileront pareillement  le  minimum  du  nom- 
bre des  fournées  que  chaque  boulanger  sera 
^onn  de  fournir  journellementi  suivant  les 
tiifférentes  saisons  de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  Tadjoint  seront  chargés 
de  la  surveillance  de  Tapprovisionnemeut 
de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  Êirines  dudit  ap- 
provisionnement, sans  préjudice  des  autres 
sncsures  de  surveillance  qui  devront  être 
prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront  tou- 
jours compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé &  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemcns  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu^ils  en  auront  faite  au  maire,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

1 1 .  Nul  boulanijer  ne  pourra  restreindre, 
hans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
iiçmbre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

i2.Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  i,  3,  10  et  11,  sera  interdit  tempo- 
rairement ou  définitivement,  selon  Texi- 
gence  des  cas,  de  Pexercice  do  sa  profes- 
sion :  cette  interdiction  sera  prononcée  par 
le  maire,  sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de 
la  décision  de  ce  magistrat  auprès  de  Tau- 
torité  administrative  supérieure,  confor- 
mément aux  lois. 

1 3.  Les  boulangers,  qui,  en  contraven- 
tion à  Tarticle  10,  auraient  quitté  leurs 
élablissemens  sans  avoir  fait  préalablement 
la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie  de  Papprovisionnement  qu'ils  sont 
tenus  d^avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas  ,  auraient  encouru  l'interdiction 
définitive,  seront  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurs  obligations  :  leur  appro- 
visionnement de  réserve,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leurs  magasins ,  sera  saisi,  et  ils  se- 
ront poursuivis,  à  la  diligence  du  maire, 
•devant  les  tribunaux  compétens,  pour  être 
statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  do  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
<lu  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  con- 
formité de  Tarticle  10,  aura  déclaré  six 
moisd^avance  vouloir  quittersa profession. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  dé- 


cédé pourront  pareillement  être  autorisé  à 
disposer  de  leur  approvisionnement  de  ré- 
serve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 

Sain,  sUl  en  est  requis  par  l'acheteur  ;  il 
evra,  à  cet  eflet,  avoir,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et 
un  assortiment  de  poids  métricjues  dûment 
poinçonnés. 

i|5.  Tout  boulanger  .dont  le  pain  n^aon 

f»as  le  poids  fixé  par  les  régletnens  de  po- 
ice  locale,  sera  puni  des  peines  portées  l 
Tarticle  4^3  du  Gode  pénal  contre  ceux  qui 
vendent  avec  de  faux  poids  oa  de  Ciusiai 
mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  Tendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  &ite 
et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d^établir  desregratsde 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit: 
en  conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu*iis  fis- 
sent ou  non  métier  de  donner  à  maBfBr^ 
ne  pourront  tenir  d^autre  pain  cbezeaz  qas 
celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  coa-  ' 
sommation  et  à  celle  de  leurs  botes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forahu^ 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de  Tsa- 
dôme ,  seront  admis,  concurremment  im 
les  boulangers  de  cette  Tille ,  à  Tendre  m 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  flp 
lieux  publics ,  et  aux  jours  qui  seront  dlri* 
gués  par  le  mair/,  en  se  conformant  aox 
régi  em  en  s. 

20.  Le  préfet  du  département  de  Loi^ 
et-Cher  pourra,  sur  la  proposition  di 
maire,  faire  les  réglemens  locaux  nécfiisairei 
sur  la  nature,  la  qualité,  la  marqaa  et  !• 
poids  du  pain  en  usage  à  Vendôme,  sur  h 
police  des  boulangers  ou  débitans  loralos, 
et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  cos- 
tume d'approvisionner  les  marchés ,  et  sur 
la  taxation  des  différentes  espèces  4s 
pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  eKécutoirei  qi*à- 
près  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre  m- 
nistre  de  Pintérieur. 

21.  Les  contraventions  à  la  présMitesr- 
donnance ,  autres  que  celles  spécifiées  ea 
Tartide  12  et  aux  réglemens  locaux  doatil 
eat  fait  mention  en  Particle  préeédent,  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens,  qui  pourront  proaoB- 
cer  Timpression  et  Taffiche  des  jugeMiPi 
aux  frais  des  contrevenans. 

22.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ■!- 
nistre  do  Tintérieur  sont  chargés  de  TsM* 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


II  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  adiMl 
le  sieur  Weiss  k  établir  son  dooiicile  «s  Fcance. 
(7,  Bull.  61 3.) 


II  JviM  1 8 33. -<- Ordonnances  du  Boi  qui  salsn* 


couvë&n{:h£kt  rotal.  —  du  ii  av  iC  juin  1833. 


363 


sent  l'acceptatioa  de  dons  et  legs.  (7,  Bull.  618, 
631,  69a  et  6a3.) 


II  JUIN  1833.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  auji 
sieurs  Fascie ,  Briolot ,  Bobson ,  d']Cicht;il  4t 
Gille.  (7,  Bnll.  616,  63a,  636  et  644.) 


Il  fuiv  liai.  —  Ordonnance  duEoi  qui  aecorde 
4e^  pensioM  militaires.  (71  Bull.  61a  ifis.) 


16  JOUI  i8a).  —  Circulaire  minislërielle  sur 
l*usvrpatioo  4<  biens  communaux.  (Recueil 
des  circulaires  y  instructions  et  autres  actes 
émanes  du  ministère  de  rint(5rieur,  t.  5)p.  i58.) 

L^ordonnance  royale  du  23  juin  18 19  a 
laissé  aui  communes  la  faculté  de  concé- 
der aux  usurpateurs  de  leurs  biens,  les 
terrains  quMls  occupent  sans  titre,  en  au- 
torisant les  conseils  municipaux  à  consen- 
tir la  remise  des  fruits  exigibles  et  caille  dm 
cinquième  de  la  valeur  estimative  dv. 
fonds  I  déduction  faite  deç  amélioration^ 
opérées  par  les  détenteurs. 

Mais  la  concession  de  ce  bénéfice,  établi 
par  Particle  3 ,  a  été  subordonnée  à  Tac- 
eomplissement  de  conditions  suivant  les- 
ouellev  les  détenteurs  ont  dû  faire,  dans  le 
oélai  dç  trois  mois,  la  déclaration  des 
b{eQ9  dopt  i)s  jouissaient  sans  droits,  et  99 
loumettrç  à  en  payer  le  prix  ou  la  rantQ 
annuelle. 

QuHtre  années  se  sont  écoulées  dçpuîs  la 
pqoHcallop  de  cette  ordonnance,  et  Taiété 
àmôipe  de  reconnaître  que  nombre  ausur^ 
pateursy  soit  qu'ails  aient  refusé,  ou  sim-^ 
plement  négligé  dQ  s^y  conformer,  n''opt 
rempli  aucupe  des  obligations  qu''eile  leur 
prescrit  pour  régulariser  leur  possession 
et  assurer  une  juste  indemnité  {iiix  commu- 
nes propriétaires. 

Pal  remarqué  d^ailleyrs  que  le  bénéÛce 
de  la  remise  autorisée  par  Particle  3  a 
continué  d'àtre  appliqué  à  des  soumission- 
naires qui,  nq  s^étant  pas  mis  en  régla 
dins  les  délais  vtilcs ,  ne  pourraient  ètrQ 
fond^  à  Texlger. 

Si ,  prenant  en  considération  les  retards 
qu^éprouvèrent ,  dans  certaines  localités, 
la  publication  do  Tordonnanco  du  23  juin 
et  les  déclarations  qui  devaient  la  suivre, 
Padmioistrutipna  pu  tolérer  des  concessions 
réclamées  sans  droit  depuis  Texpiration 
des  délais  fixéf ,  m^is  motivées  jusqu''à  un 
certain  point  par  des  positions  particuliè- 
res, cette  tolérance  doit  avoir  un  terme; 
et  la  prolonger  plus  long-temps ,  ce  serait 
méconnaître  à  la  fois  Tesprit  et  le  texte  de 
Pacte  dont  on  croirait  assurer  Pexécution. 

Il  Importe  donc  de  prévenir  les  adminis- 
trations municipales  que,  diaprés  les  condi- 
tions établies  dans  Particle  2  de  Pordon- 
nance  du  23  juin  1819,  le  bénéfice  consacré 


par  Particle  suivant  est  devenu  sa^  appli* 
cation:  que  les  détenteurs  qui  ne  se  sont 
pas  mis  en  rè^le  n'y  ont  conservé  aucun 
droit,  et  que  les  conseils  municipauX| 
qui  a^ailleurs  n^ont  pu  se  croire  liés  dang 
aucun  temps  par  les  dispositions  de  Par- 
ticle 3,  ne  doivent  plus  y  puiser  les  motifs 
de  leurs  délibérations,  ni  aucune  raison  de 
consentir  à  des  modérations  qu'ails  feraient 
naturellement  portés  à  refuser. 

C'est  dans  les  dispositions  de  Particle  A 
de  la  même  ordonnance,  que  Pautoriti 
municipale  trouvera  désormais  sa  rè^le  de 
conduite  envers  les  récalcitfans. 

Ainsi,  tout  détenteur  qui  n^auraitpas  aa- 
tuellement  rempli  les  obligations  imposées 
par  Part.  2  sera  sommé  par  le  maire  dedé* 
laisser,  dans  la  huitaine,  Pobjotdo  son  usur- 
pation ,  faute  de  quoi  il  sera  poursuivi  im- 
médiatement devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  pour  s^y  voir  condamner  à  restituer 
le  fonds  et  les  fruits  exigibles. 

Toutefois  ces  poursuites  et  les  condam- 
nations qui  en  résulteraient  ne  formeraient 
point  obstacle  aux  transactions  qui  sont  de 
droit  commun ,  et  les  conseils  municipaux 
conserveront  la  faculté  de  voter  celles  dont 
l'avantage  et  la  légitimité  seraient  suffisam- 
ment garantis  par  leur  libre  ccmsentement 
et  Pavis  favorable  des  autorités  chargées 
d*en  apprécier  le  mérite. 

On  peut  considérer,  en  effet,  comme  au* 
tant  de  circonstances  propresà  motiver  una 
transaction,  dans  le  cas  dont  il  s^agit,  las 
contestations  que  les  détenteurs  élèveraient 
sur  la  propriété ,  les  droits  qu^ils  feraient 
dériver  d^une  possession  assez  ancienne 
pour  donner  ouverture  à  la  prescription; 
ceux  quMIs  s^attribueraiont  à  des  indemni- 
tés plus  ou  moins  fortes  pour  raisoa  do 
constructions,  plantations  et  autres  im- 
penses dont  la  commune  aurait  à  leur  tenir 
compte  en  reprenant  le  fonds ,  et  enfin  les 
égards  qui ,  justifiés  par  la  conduite  et  la 
situation  personnelle  du  détenteur,  ne 
seraient  d^ailleura  repousses  dans  leurs 
conséquences  par  aucune  raison  dMntérèt 
ou  d^utilité  publique. 

Mais,  je  ne  puis  trop  vous  le  répéter, 
ces  transactions  na  sauraient  avoir  pour 
base  les  dispositions  do  Particle  3  de  Por- 
donnanoe  du  a3  juin,  dont  Papplioation  na 
serait  plus  qu'aune  erreur'  ou  un  abus.  El- 
les ne  peuvent  résulter  que  d^une  détermi- 
nation complètement  libre  des  deux  parts  ; 
et,  par  cela  même  qu'elles  cesseront  d^ètre 
la  conséquence  d\ine  disposition  en  vi- 
gueur, il  n^  sera  donné  suite,  en  tout  ca 
qui  tendrait  à  terminer  ou  à  prévenir  un 
procès ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  Parrôté 
du  Gouvernement  du  29  décembre  iSo3 
(21  frimaire  an  12  ).  \'ous  aurez  donc  soin 
de  ne  m^adrcsser  aucun  traité  de  cette  na- 
ture ,  pour  être ,  sUl  y  a  lieu ,  homologué 
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|>ar  Sa -Majesté,  sans  réunir  à  la  délibéra- 
iion  du  conseil  municipal  qui  Taura  con- 
senti  rengagement  signé  des  concession- 
naires ,  avec  une  consultation  de  trois  avo- 
cats et  Ta  vis  du  conseil,  de  préfecture. 

Ces  formalités  ne  deviendraient  superflues 
-qu^à  regard  des  compositions  amiables  qui, 
ne  portant  sur  aucun  tlroit  contesté  ou  dou- 
teux, n^auralent  pas  le  caractère  d'une 
transaction  proprement  dite,  et  ne  seraient 
motivées  que  par  des  avantages  ou  des 
convenances  réciproques. 

Quant  aux  détenteurs  dont  les  soumis- 
sions ,  quelle  qu^en  soit  Pépoqne ,  auraient 
donné^ieu  à  des  projets  de  contrats  ac- 
tuellement existans,  et  volontairement  adop- 
tés par  les  conseils  municipaux,  sans  op- 
position de  tiers ,  rien  n^empècbera  quUls 
ne  me  soient  transmis  pour  y  être  statué 
selon  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  temps  où 
ils  ont  été  consentis.  IMais  les  maires  de- 
vront être  prévenus  que  des  projets  de  con- 
cessions semblables ,  d^origine  postérieure 
"à  cet  avertissement,  seraient  nécessaire- 
ment rejetés,  si,  fondés  sur  une  exception 
temporaire  qui  n^a  plus  d^existence  légale, 
ils  s''écartaient  encore  des  règles  préexis- 
tantes et  des  bases  communes  à  toutes  au- 
tres aliénations  delà  propriété  publique. 

Je  me  persuade  que  ces  explications, 
dont  le  but  est  d^assurér  le  droit  des  com- 
munautés d^habitans ,  seront  selon  le  vœu 
des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  sa 
conservation,  et  que  vous  n^aurez  qu^à 
TOUS  louer  de  Tempressement  que  les  admi- 
nistrations municipales  mettront  à  s^y  con- 
former. 

Je  TOUS  prie ,  au  surplus ,  de  m^accuser 
réception  de  cette  lettre,  et  d^en  faire 
Tobjet  d'aune  instruction  que  vous  adresse- 
rez à  tous  les  maires  de  votre  départe- 
ment. 

18  JUIN  «=  Pr.  7  JUILLET  1823. — Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  comptabilitë  des  monts-de- 
piété.  (7,  BuU.  61 3,  n*  i5o48.) 

Louis ,  etc.  vu  la  loi  du  6  février  1804 
(  16  pluviôse  an  12  ),  relative  aux  monts- 
de  piété;  vu  notre  oiNdonnancedu  3i  octo- 
bre 1821  ,'  concernant  Padministration  et 
la  comptabilité  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^£tat  de  Tintérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  A  dater  de  1823 ,  les  budgets  et 
les  comptes  des  monts-de- piété  seront  ré- 
glés comme  les  budgets  et  les  comptes  des 
hospices,  les  conseils  de  charité  préalable- 
ment entendus ,  et  les  conseils  municipaux, 
à  défaut  des  conseils  de  charité,  ou  en  cou- 


1823. 

dans  les  communes 


currence  avec  eux, 

qui  auraient  fait  des  fonds  pour  ces  éta- 

blissemens. 

2.  Seront,  également  applicables  au 
monts-de-piété  les  formes  déterminées  à 
regard  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  lei 
constructions,  reconstructions,  acquisi- 
tions, ventes  et  échanges,  ainsi  que  les 
prêts  et  emprunts  autres  que  les  opérations 
ordinaires  de  cette  nature  aatorisées  pir 
les  réglemens. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  li 
présente  ordonnance  demeurent  abrogées. 

4^  Notre  ministre  de  rintérieurest  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnaoce. 


18  JUiN«aPr.  7  JUILLET  i8a3. —  Ordooiuiioecli 
Roi  portant  ré{;lement  sur  la  police  des  etu 
minérales.  (7,  Bull.  61 3,  n*  i5o49*) 

Louis,  etc.  informé  que  Pexécutioades 
lois  et  réglemens  sur  radministration  et 
la  police  des  eaux  minérales  est  négligée; 
que  leurs  dispositions  ne  sont  point  asisi 
connues,  faute  d'^avoir  été  rappelées  etmiitt 
ensemble  ;  quHl  n^en  a  point  été  fait  as 
suffisante  application  aux  eaux  minéraki 
artificielles  ;  vu  ia  déclaration  du  25  avril 
1772 ,  les  arrêts  du  Conseil  des  1"  avril 
1774  et  5  mai  17S1,  ainsi  que  Fart.  11  di 
la  loi  du  24  août  1790  (i)  et  Part.  ^  di 
Code  pénal ,  qui  ont  maintenu  en  Tigiev 
ces  anciens  réglemens  ;  tu  les  arrêtés  di 
Gouvernement  des  18  mai  1799  (  ^9  flo^éil 
an  7 ) ,  23  avril  1800  (3  floréal  an  8)  27  dé* 
cembre  1802  (  6  nivôse  an  1 1  )  ,  et  la  loi  da 
1 1  avril  i8o3  (  21  germinal  an  11  )  ;  tu  en- 
fin,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  dss 
inspecteurs,  les  lois  de  finances  des  17 
août  1822  et  10  mai  1823  ;  considérant  qœ 
les  précautions  générales  à  prendre  et  les 
garanties  à  exiger,  dans  Tintérêt  de  la 
santé  publique,  à  Tégard  des  entreprises 
ayant  pour  but  la  fabrication  ou  le  débit 
des  médicamens  quelconques,  forment  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  la  po- 
lice administrative  ;  que  Texpérience  n'a 
cessé  de  démontrer  la  nécessité  des  régla 
particulières  qui  concernent  les  eaux  miné- 
rales ,  et  les  inconvéniens  inséparables  de 
toute  négligence  dans  leur  exécution;  que 
cette  nécessité  est  surtout  démontrée  pour 
les  eaux  minérales  artificielles,  afin  de 
prévenir  non-seulement  les  dangers  de 
leur  altération  et  de  leur  faux  emploi, 
mais  les  dangers  plus  grands  qui  peuvent 
résulter  de  leur  préparation  ;  à  ces  causes, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréttire 
d^Etat  de  Pintérieur  ;  notre  Conseil -d^£tat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoos 
ce  qui  suit  : 


(i)  11  faut  lire  titre  XI ,  loi  du  161—24  août  17Q0. 


k-* 


GOUVERNEMENT   ROYAL.  — 


8  JUIN    l8a3. 


â65 


Titre  I".  DispositioM  générales. 

An.  1".  Toute  entreprise  ayant  pour  ef- 
fet de  livrer  ou  d'administrer  au  public 
des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificiel- 
les, demeure  soumise  à  une  autorisation 
préalable  et  à  Tinspection  d'homme  de  Tart, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  conditions 
les  débits  desdites  eaux  qui  ont  lieu  dans 
des  pharmacies. 

2.  Les  autorisations  exigées  par  l'article 
précédent  continueront  à  être  délivrées  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur y  sur  l'avis  des  autorités  locales ,  ac- 
compagné ,  pour  les  eaux  minérales  na- 
turelles ,  de  leur  analyse ,  et  pour  les  eaux 
minérales  artificielles,  des  formules  de  leur 
préparation. 

Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en 
cas  de  résistance  aux  règles  prescrites^  par 
la  présente  ordonnance,  ou  d'abus  qui  se- 
raient de  nature  à  compromettre  la  santé 
publique. 

3.  L'inspection  ordonnée  par  le  même 
article  i"  continuera  à  être  confiée  à  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ;  la 
nomination  en  sera  faite  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  qu'un  inspecteur  par  éta- 
blissement ,  et  qu'un  même  inspecteur  en 
inspecte  plusieurs,  lorsque  le  service  le 
:    pennettra. 

n  pourra  néanmoins ,  là  où  ce  sera  jugé 
^   nécessaire,  être  nommé  des   inspecteurs 
,    adjoints,  à  l'effet  de  remplacer  les  inspec- 
teurs titulaires  en  cas  d'absence ,  de  mala* 
-    dUe  un  de  tout  autre  empêchement. 

4*  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui, 
dans  chaque  établissement,  importe  à  la 
.    santé  publique. 

Les  inspecteurs  font ,  dans  ce  but,  aux 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  les 
propositions  et  observations  qu'ils  jugent 
r  nécessaires  ;  ils  portent ,  au  besoin  ,  leurs 
plaintes  à  l'autorité ,  et  sont  tenus  de  lui 
signaler  les  abus  venus  à  leur  connaissance. 

5.  Ils  veillent  particulièrement  à  la  con- 
servation des  sources,  à  leur  amélioration  ; 
à  ce  que  les.  eaux  minérales  artificielles 
soient  toujours  conformes  aux  formules  ap- 
prouvées ,  et  à  ce  que  les  unes  et  les  autres 
eaux  ne  soient  ni  falsifiées  ni  altérées. 
Lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elles  le  sont, 
ils  prennent  ou  requièrent  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne 
puissent  être  livrées  au  public,  et  provo- 
quent, s'il  y  a  lieu,  telles  poursuites  que 
de  4roit. 

6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des 
établtssemens,  la  distribution  des  eaux, 
l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades, 
sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle 
à  la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre  les 
prescriptions  de  leurs  propres  médecins  ou 


chirurgiens ,  et  même  d'être  accompagnés 
par  eux ,  s'ils  le  demandent* 

7.  Les  traitemcns  des  inspecteurs  étant 
une  charge  des  établissemens  inspectés,  les 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  seront 
nécessairement  entendus  pour  leur  fixation, 
laquelle  continuera  à  être  faite  par  les  pré- 
fets et  confirmée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

Il  n'est  point  dû  de  traitement  aux  ins- 
pecteurs adjoints. 

8.  Partout  où  l'affluence  du  public  l'exi- 
gera ,  les  préfets ,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires  et  les  inspecteurs ,  feront  des- 
réglemeus  particuliers  qui  auront  en  vu» 
l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux^ 
leur  libre  usage  ,  l'exclusion  de  toute  pré- 
férence dans  les  heures  à  assigner  aux  ma- 
lades pour  les  bains  ou  douches ,  et  la  pro- 
tection particulière  due  à  ces  derniers  dansi 
tout  établissement  placé  sous  la  surveili- 
lance  spéciale  de  rautorité.< 

Lorsque  l'établissement  appartiendra  à 
l'Etat ,  à  un  département ,  une  commune, 
ou  une  institution  charitable,  le  règlement 
aura  aussi  en  vue  [les  autres  branches  de 
son  administration. 

9.  Les  réglemens  prescrits  par  l'article 
précédent  seront  transmis  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  qui  pourra 
y  faire  telles  modifications  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Ils  resteront  affichés  dans  les  établisse- 
mens, et  seront  obligatoires  pour  les  per*> 
sonnes  qui  les  fréquenteront ,  comme  pou» 
les  individus  attachés  à  leur  service.  Les 
inspecteurs  pourront  requérir  le  renvoi  de 
ceux  de  ces  derniers  qui  refuseraient  de  s'y 
conformer. 

10.  Resteront  pareillement  affichés  dans 
ces  établissemens  et  dans  tous  les  bureaux 
destinés  à  la  vente  d'eaux  minérales,  les  ta- 
rifs ordonnés  par  Tarticle  10  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  27  décembre  1802. 

Lorsque  ces  tarifs  concerneront  des  en- 
treprises particulières,  l'approbation  dea 
préfets  ne  pourra  porter  aucune  modifica- 
tion dans  les  prix,  et  servira  seulement  ^ 
les  constater. 

11.  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte^, 
exigé  ni  perçu  des  prix  supérieurs  à  ce»< 
tarifs. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  également; 
rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  dirige- 
ront pas  le  traitement ,  ou  auxquels  ils  no- 
donneront  pas  des  soins  particuliers. 

Ils  continueront  à  soigner  gratuitement 
les  indigens  admis  dans  les  hospices  dépen- 
dant des  établissemens  thermaux,  et  se- 
ront tenus  de  les  visiter  au  moins  une  fois 
par  jour. 

12.  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et 
adresseront,  chaque  année,  à  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  des  tableaux  dont  il  leur 
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lera  foarni  des  modèles  ;  ils  y  joindront 
les  observations  qu'ils  auront  recueillies,  et 
les  mémoires  qa^ils  auront  rédigés,  sur 
la  nature,  la  composition  et  PcCficacité  des 
eaux ,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  appli- 
cation. 


Titre  II.  Dispositions  particulières  k  la  fabrica- 
tioa  des  eaux  minërales  artificielles,  aux  dé- 
pôts et  à  la  vente  de  ces  eaux  et  des  eaux  mi- 
nérales naturelles. 

i3.  Tous  indiTidas  fabriquant  des  eaux 
minérales  artificielles  ne  pourront  obtenir 
on  conserver  Tantorisation  exigée  par  Tar- 
tlele  i"  qu'à  la  condition  de  se  soumettre 
aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  la 
présente  ordonnance,  de  subvenir  aux  frais 
d^nspeetlon,  de  Justifier  des  éonnaissances 
nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  on  de 
présenter  pour  garant  un  pharmacien  léga- 
lement reçu. 

14.  Ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  leurs 
préparations ,  des  formules  approuvées  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur  ,  et  dont  copie  restera  dans  les  mains 
des  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  exactement  suivies. 

Ils  auront  néanmoins ,  pour  des  cas  par- 
ticuliers, la  faculté  d'exécuter  des  for- 
mules magistrales  sur  la  prescription  écrite 
et  signée  d'an  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

Ces  prescriptions  seront  conservées  pour 
être  r^résentées  à  l'Inspecteur ,  s'il  le  re- 
quiert. 

i5.  Les  autorisations  nécessaires  pour 
tous  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles 
ou  artificielles,  ailleurs  que  dans  des  phar- 
macies où  dans  les  lieux  où  elles  sont  pui- 
sées ou  fabriquées,  ne  seront  pareillement 
accordées  qu'à  la  condition  expresse  de  se 
soumettre  aux  présentes  règles  et  do  subve- 
nir aux  frais  d^inspection. 

Il  n'est  néanmoins  rien  innoré  à  la  fa- 
culté que  les  précédons  réglemens  donnent 
à  tout  particulier  de  faire  venir  des  eaux 
minérales  pour  son  usage  et  pour  celui  de 
sa  fomille. 

16.  II  ne  peut  être  fait  d'expédition 
d'eaux  minérales  naturelles  hors  de  la  com- 
mune où  elles  sont  puisées,  que  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  ;  les  envois 
doivent  être  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine  par  lui  délivré,  constatant  les 
quantités  expédiées,  ladatode  l'expédition, 
et  la  manière  dont  les  vases  ou  bouteilles 
ont  été  scellés  au  moment  même  où  Teau  a 
été  puisée  à  la  source. 

Les  expéditions  d'eapx  minérales  artifi- 
cielles seront  pareillement  surveillées  par 
l'inspecteur  et  accompagnées  d'un  certificat 
d'origine  délivré  par  lui. 

17.  Lors  de  l'arrivée  desdites  eaux  aux 
lieux  de  leur  destination,  ailleurs  que  dans 
des  pharmacies  ou  chez  des  particuliers, 


les  vérifications  ftécessaired  pour  s'assurer 
que  les  précautions  prescrites  ont  été  ob- 
servées et  qu'elles  peuvent  être  livrées  sa 
Eublic ,  seront  faites  par  les  inspecteurs, 
es  caisses  ne  seront  ouvertes  qu'en  lesr 
présence,  et  les  débitans  devront  tenir  re- 
gistre des  quantités  reçues ,  ainsi  que  dei 
ventes  successives. 

18.  Là  où  il  n'aura  point  ^é  Domaé 
d'insppcieur,  tous  éublissemens  d'etoi 
minérales  naturelles  ou  artificielles  seront 
soumis  aux  visites  ordonnées  par  les  arti- 
cles 29,  3o  et  3i  do  la  loi  du  11  avril  i8o3 
(  21  germinal  an  11  ). 

Titre  III.^  De  radministration  âei  ioorces  mi- 
nérales  appartenant  à  l'Etat ,  aux  commniia 
ou  aux  dtablissetnens  cbari tables. 

19.  Les  établissemens  d'éaajc  mlnémlei 
qui  appartiennent  à  des  dépaMemens,  I 
des  communes  ou  à  des  institutions  eha- 
ritebles ,  seront  gérés  pour  leur  compta. 
Toutefois  les  produits  ne  seront  poiat 
confondus  avec  les  antres  revenus  ^  et  con- 
tinueront à  être  spécialement  employés  ftix 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  do- 
dits  établissemens ,  sauf  les  excédaAs  dii- 
pénibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  k  cti 
dépenses. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  avtii 
présentés  et  arrêtés  séparément,  oonfomd- 
ment  aux  règles  prescrites  pour  ces  trois 
ordres  de  services  public». 

20.  Ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  con- 
tinueront à  être  administrés  par  les  pré- 
fets, sous  l'autorité  de  notre  ministre  sé- 
créta ire  d'Etat  de  rintéricnr,  qui  en  arrê- 
tera les  budgets  et  les  comptes,  et  fera 
Imprimer,  tous  les  ans,  pour  ôtrc  dislri- 
bué  aux  chambres,  un  tableau  général 
et  sommaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses.  Sera  aussi  imprimé,  à  Ta  suite  da- 
dit  tableau ,  le  compte  sommaire  des  sub- 
ventions portées  au  budget  de  TEtatponr 
les  établisscmrns  thermaux. 

21.  Les  établissemens  objets  du  présent 
titre  seront  mis  en  ferme,  à  moins  que,  snr 
la  demande  des  autorités  locales  et  des  ad- 
ministrations propriétaires,  notre  minis- 
tre de  l'intérienr  n'ait  autorisé  leur  mise 
en  régie. 

22.  Les  cahiers  des  charges,  dont  feront 
nécessairement  partie  les  tarifs  exigés  par 
Particle  10,  devront  être  approuvés  parles 
préfets,  après  avoir  entendu  les  inspec- 
teurs. Les  adjudications  seront  faites  po- 
bliqucmcnt  et  aux  enchères. 

Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours 
que  la  résiliation  pourra  être  prononcée  im- 
médiatcmcnt  par  le  conseil  do  préfecture, 
en  cas  de  violation  du  cahier  des  charges. 

23.  Les  membres  des  administrations 
propriétaires  ou  surveillantes,  ni  les  ins- 
pecteurs, ne  pourront  se  rendre  adjudlca- 
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Uires  desditet  fermée,  ni  y  être  intéressés. 

a4'  £<)  cas  <i®  i°l^®  ^'^  régie,  le  régisseur 
sera  nommé  par  le  préfet.  Si  rétablisse» 
ment  appartient  à  une  commune  ou  à  une 
administration  charitable,  la  nomination 
ne  sera  faite  que  sur  la  présentation  du 
maire  ou  de  cette  administration. 

Seront  nommés  de  la  même  manière  les 
employés  et  servans  attaciiés  au  service 
des  eaux  minérales ,  dans  les  établissemens 
olneu  du  présent  titre. 

Toutefois  ces  dernières  nominations  ne 
pourront  avoir  lien  que  de  PaTis  de  Tins- 
pecteur. 

SI  réubliflsement  appartient  à  plusieurs 
eommuses,  les  présentations  seront  faites 
par  !•  maire  de.  la  commune  où  il  ieror 
situé. 

Lee  mêmes  formes  seront  observées  pour 
la  ization  da  traitement  de»  uns. et  des  au- 
tres employés,  ainsi  que  pour  leur  révo- 
«■lion. 

a9.  Il  sera  proeédé,  pour  les  réparations, 
eoaatroctions ,  reconstructions  et  autre» 
travaux ,  conformément  aux  règle»  prcscri- 
t«a  p«iiT  U  branche  de  ^rvice  public  à  la- 
quelle rétablissement  appartiendra,  et  à 
■es  ordonnances  des  8  août,  3i  octobre 
liai  «tas  mai  1822. 

Toutefois  ceux  de  ce»  travaux  «fui  ne 
ssfont  point  demandés  par  Pinspecteur, 
no  panrroDt  être  ordonnés  qu^après  avoir 
fris  BOB  avis. 

a6.Notre  ministre  de  Tintéricur  est  chargé 
dePexéentîon  de  la  présente  ordonnance. 


îtjunr  i8a3. — Orrdonnance  duKoi  qui  admet  les 
sieurs  Guix  de  Pinos,  Heer  et  Wiltiaijis ,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  61 3.) 


18  tmm  l8a3.  •—  Ordonnaïice  du  Roi  qui  auto- 
ris*  les  siaors  Dorlodot  et  Drion  à  éta])Iir  une 
verrerie  à  Aniches ,  département  du  !(ord.  (  7  > 
Bull.  633.)         

18  iVltt  1893.  —  Ordonnances  du  Roi  cmi  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7,  BuU. 
6aâ  et  634.) 


ft  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  pensions  civiles  et  militaires.  (7,  Bulf. 
61  a  bis.) 

1-8  iBlv  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
cieurs  Charret»  Ghastroux  .et  Pierre.  (7,  Bull. 
6aa,  et  8,  Bull.  145  et  314.) 


a3  JUIN  mm  Pr.  9  JUILLET  1 83 3. — Ordonnance  du 
Roi  qui  prascrit  la  publication  de  la  convention 
de  navigation  et  de  commerce  conclue  entre  U 
FnuMe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  34 
juin  18a a,  et  ratifiée  à  Paris  la  6  novembre 
suivant.  (7,  Bull.  614»  n*  1^07 7-) 


yoy,  ordonnances  des  a6  JUILLET  iSa«i  et 

3  SEPTEMBRE    l83a. 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  dé  Na- 
varre, et  les  Ktats-Unis  d"* Amérique,  dési- 
rant iv{;1cr  les  relations  de  navigation  ot  de 
commerce  entre  leurs  nations  respectives 
par  une  convention  temporaire  réclproq^ue- 
Dicnt  avantageuse  et  satisfaisante,  et  arriver 
à  un  arrangt^ment  plus  étendu  et  durable, 
ont  respectivement  donné  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  :  sa  majesté  Très-Chrétiecine, 
au  baron  Hyde-de-iSeuvilic,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Lotiîs, 
commandeur  de  la  Légion  -  d'Honneur, 
grand'-croix  do  Tordre  royal  améri<:aln 
d'Isabellela-Catholique,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
les  Etats-Unis  :  et  le  président  des  Et^ats- 
Unis,  à  ^ohn  Quincy  Adams,  leur  sc-cré- 
taire  d'Etat;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  1".  Les  produits  naturels  ou  m«inu- 
factures  des  Etats-Unis,  importés  en  France 
sur  les  bàtimens  des  Etats-Unis,  paieront 
un  droit  additionnel  qui  n'excédera  pas 
vingt  francs  par  tonneau  de  marchandise, 
en  sus  des  droits  payés  sur  les  mômes  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  des  Etats- 
Unis,  quand  ils  sont  importés  par  navires 
français. 

2.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés 
do  France  importés  aux  Etats-Unis  sur 
bàfîmens  français  paieront  un  droit  addi- 
tionnel qui  nVxcédera  pas  trois  dollars 
soixante-quinze  cent,  par  tonneau  de  mar- 
chandise ,  en  sus  des  droits  payes  sur  les 
mômes  produits  naturels  ou  manufacturés 
de  France,  quand  ils  sont  importés  par  na- 
vires des  Etats-Unis. 

3.  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  levé 
sur  les  produits  d^  sol  et  de  Tindastrie  de 
Franco  qui  seront  importes  par  navires 
français  dans  les  ports  des  Etats-Unis  pour 
transit  ou  réexportation. 

Il  en  sera  de  môme  dans  les  ports  de 
France  pour  les  produits  du  soi  ot  do  l'in- 
dustrie de  r Union  qui  seront  importés 
pour  transit  ou  réexportation  par  navires 
des  Etats-Unis. 

4>  Les  quantités  suivantes  seront  consi- 
dérées comme  formant  le  tonneau  de  mar- 
chandise pour  chacun  des  articles  ci-après 
spécifiés  : 

Vins,  quatre  barriques  do  soixante-nn  gal- 
lons chaque,  ou  deux  cent  quarante-qua- 
tre gallons  de  deux  cent  trentc*un  pou- 
ces cubes,  mesure  américaine. 

Eaux-de-vie  et  tous  autres  liquides ,  deux 
cent  quarante-quatre  gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  marchandises  sè- 
ches ,  ainsi  que  tous  autres  articles  géné- 
ralement soumis  au  mesurage,  quarante- 
deux  pieds  cubes,  mesure  française,  en 
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F.raiic6^  et  einquante  pieds  cubes,  me- 
sure américaine,  aux  Etats-Unis. 
"Cotons,  huit  cent  quatre  1.  avoir-du-poids, 
ou  trois  cent  soixante-cinq  kilogrammes. 
Tabiics,  seize  cents  l.  avoir-du-poids,  ou 

se'ipt  cent  vingt-cinq  kilogrammes. 
Potasse  et  perlabse,  deux  mille  deux  cent 
quarante  1.  aToir-(lu-poids,ou  mille  seize 
kilogrammes. 
Biz,  seize  cents],  avoir-du-poids ,  on  sept 
cent  Tingt-cinq  kilogrammes ,  et  pour 
tous  les  articles  non  spécifiés  et  qui  se 
posent,  deux  mille  deux  cent  quarante  1. 
avoir-du-poids,  ou  mille  seize  kilo- 
4rr.imme8. 

5.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
fllotage  ,  droits  de  port,  courtage,  et  tous 
«iitri3s  droits  sur  la  navigation  étrangère, 
en  sus  de  ceux  payés  respectivement  par  la 
Davi^gation  nationale  dans  les  deux  pays, 
autroB  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles 
i"'  Gt2dela  présente  convention,  n'*excéde- 
Tont  pas,  en  France,  pour  les  bâtimens 
des  Ëtats>Unis,  cinq  franps  par  tonneau 
•d^api-^sle  registre  américain  du  bâtiment,  ni 
pour  les  bâtimens  français  aux  Etats-Unis, 

auatre-vîngt-quatorze    cents  par  tonneau 
^après  le  passe* port  français  du  bàtim'eAt. 

6.  Les  parties  contractantes,  désirant  fa- 
^oriiier  mutuellement  leur  commerce  en 
-donn^ant  dans  leurs  ports  toute  assistance 
nécessaire  à  •  leurs  bàtimens  respectift) , 
«ont  convenus  que  les  consuls  et  vice-eon- 
«uls  pourront  faire  arrêter  les  matelots 
faisant  partie  des  équipages  des  biHImens 
«de  leurs  nations  respectives ,  qui  auraient 
•déserté  desdits  b&timens,  pour  les  renvoyer 
«t  faire  transporter  hors  du  pays  :  auquel 
•eflety  lesdits  consuls  et  vice-consuls  s'^a- 
•dresacront  aux  tribunaux,  juges  et  oflicicrs 
«ompétcns ,  et  leur  feront  par  écrit  la  de- 
mande desdits  déserteurs,  en  justifiant  par 
^exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou 
r5le  d'^équipage,  ou  autres  documens  offi- 
ciels, que  ces  hommes  faisaient  partie  des- 
dits équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire, 
l'extradition  ne  pourra  être  refusée ,  et  il 
sera  donné  toute  aide  et  assistance  anxdits 
consuls  et  vice-consuls  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs, 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  leur  ri^qnisi- 
tîon  et  à  leurs  frais,  juBqu''à  ce  qu'ails  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  :  mais, 
s^ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arres- 
tation, ils  seront  élargis,  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

7.  La  présente  codvention  temporaire 
aura  son  plein  effet  pendant  deux  ans  ,à 
partir  du  i"  octobre  prochain  ;  et ,  même 
après  l'expiration  de  ce  terme,  elle  sera 
maintenue  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité 
^nitifj^ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 


noncer,  laquelle   déclaration    devra  être 
faite  au  moins  six  mois  d'avance. 

£t ,  dans  le  cas  où  la  présente  conven- 
tion viendrait  à  continuer  sans  cette  déclt- 
ration  par  Tune  ou  l'autre  partie,  les  droits 
extraordinaires  spécifiés  dans  les  1*'  et  2' 
articles  seront,  à  Texpiration  desditei 
deux  années,  diminués,  de  part  et  d'autre, 
d'un  quart  de  leur  montant,  et  auccessire- 
ment  d'un  quart  dudit  montant,  d'année 
en  année,  aussi  long-temps  qu'aucane  des 
parties  n'aura  déclaré  son  intention  d'y 
renoncer ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessns. 

8.  La  présente  e^onvention  seraiatifiéede 
part  et  d'autre,  et  les  ratifications  en  m- 
roi^  etïhangées  dans  Tespace  d'une  année  • 
coib'pte^  de  ce  jour,  ou  plus  tôt ,  si  hire  se 
peut.  Mais  Texécution  de  ladite  convention 
commencera  dans  les  deux  pays  le  i"  oc- 
tobre prochain ,  et  aura  son  effet,  dans  le 
cas  même  de  non  ratification,  pour  tons  les 
bàtimens  partis  bond  Jide  pour  les  ports  de 
l'une  ou  Tautre  nation ,  dans  la  confiance 
qu'elle  était  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
j  ont  apposé  leurs  sceaux,  en  la  ville  de 
Washington,  ce  24*  J<>°P<1^  j^^^i^  ^^  Tandl 
Notre-Seigneur  iSaa. 

(  L.  S.^  6îgnétx.  HvDE-DB-NECVUii. 
(  L.  b.  yôignélOTiB  QmxcT  Ada». 

Article  séparé.  Les  droits  extraordînaim 
levés  de  part  et  d'autre  Jusqa''à  ce  jour,eii 
vertu  de  l'acte  du  congrès  du  i5  mai  1820 
et  de  l'ordonnance  du  a6  juillet  de  la  mène 
abnée  et  autres  la  conflrniaBt ,  qui  D*oBt 
point  été  déjà  remboursés  ^  seront  res- 
titués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus ,  ce  a)' 
jour  de  juin  i8a2. 

(  L.  S.  )  6îgné  G.  Hyde-de-Ncctiui. 
(  L.  S.  }  Signé  Joii:i  Quixct  Ada». 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présen- 
tes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  insérées 
au  Bulletin  des  Lois ,  soient  adressées  su 
cours  et  tribunaux ,  et  aux  autorités  adni- 
nistratives,  pourquMls  les  inscrivent  dsni 
leurs  registres,  et  notre  garde-des-sccaas, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


95  JVIM»-Pr.  7  JUILLET  1833.  —  Ordonnanec  lia 
Roi  qui  porte  k  douxe  le  nombre  des  boi>««n 
du  tribunal  de  premiùroiostance  st'ant  iiMtii- 
tflimtrt.  (7,  Bull.  61 3,  n*  i5o5o.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal do  première  instance  séant  à  Mon- 
télimart,  département  do  la  Drôme,  qoi* 
été  fixé  à  dix  par  notre  ordonnance  du  19 
mars  1820,  sera  porte  à  douze. 

».  Notre  ministre  de  la  justice  estetaiï^ 
de  IVxécution  de  la  présente  ordonnance. 
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aS  3vnt»^Pt»  9  JUILLET  i8a3. — Ordonnance  du 
Roi  qui  rapporte  celle  du  i"  mal  1 8a appor- 
tant création  d'«xaminateur.s  spéciaux  pour 
l'admission  à  IVcole  de  Saint-Cyr,  et  contient 
des  dispositions  à  cet  ^gard.  (7,  Bull.  614» 
n*  15078.) 

Art.  1*'.  Notre  ordonnance,  du  1"  mai 
i8aa,  portant  création  d'^cxaminateurs  spé- 
ciaux pour  l^admission  à  Técole  Saint-Cyr, 
est  rapportée. 

2.  L'examen  des  jcunea  gens  qui  so  pré- 
senteront an  concours  général  sera  fait  par 
les  examinateurs  chargés  de  celui  des  can- 
didats pour  l'admission  à  Pécole  royale  po- 
lytechnique, conformément  à  Tarticle  3o 
ae  notre  ordonnance  du  10  juin  x8i8. 

3.  MM.  Poinsot,  Dinet  et  Reynaudy 
examinateurs  pour  Fécola  royale  polytechni- 
que y  deviennent  de  nomréau,  pour  Pécole 
spéciale  militaire,  examinateurs  perma- 
nens. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordoniu^nce. 


—  25  JUIN  i8a3. 

1817,  leur  a  ouTerti 


95  JCTN  B=  pr.  9  itïLLET  i8a3. — Ordonnance  da 
Roi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  momentané- 
ment à  i^nsufllsaiafce' des  crédits  d*iascription 
et  de  paiement  affecta  aux  pensions  militaires 
pour  l'exercice  rSaS.  (7,  Bull.  6^,  n*  15079.) 

Louis ,  etc.  TU  le  titre  L'Y  de  là  loi  du  25 
mars  1817  ,  Tarticlo  21  de  la  loi  du  i5  mai 
i8i8,rarticle  5  delà  loi  du  14  juillet  1819, 
les  art.  i**  et  3  de  la  loi  du  19  juillet  1820; 
TU  les  tahleaùx  ci-annexés,  présentant  la 
situation  des  crédits  dUnscriptidn  affectés 
aux  pensions  militaires ,  le  montant  des 
pensions  provenant  de  la  conversion  des 
demi-soldes  en  pensions  dé  retraite,  qui 
ont  été  imputées  sur  les  erédifs  annuels  de 
six  cent  mille  francs,  le  montant  comparé 
des  budgets  de  1817  et  1828  pour  les  pen- 
sions militaires  et  le»  demi-soldes ,  la  si- 
tuation du  crédit  de  '^ai^ement  des  pen- 
li^ns  militaires  pour  Pexercice  1828  ; 

0>nsidérani,  1*  que,  d'après  Part.  21 
de  la  loi  du  i5  mai  1818 ,  les  pensions  mi- 
litaîreiL  provenaxU  de  .la  conversion  des 
demi-soldes  enpénsions  de  retraite  devaient 
être  payées  sur  les  ibnds  des  demi -soldes  ; 

2*  Que  les  crédits  annuels  et  fixes  do  six 
cent  mille  franchi,  affectés,  en  remplace- 
ment de  la  moitié  du  produit  des  extinc- 
tions, par  rarticJe5  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  à  Finscription  des  pensions  mili- 
taires au  Trésor,  en  temps  de  paix,  avaient 
spécialement  pour  objet  les  pensions  à  ac- 
corder aux  militaires  de  Farmée  active,  à 
leurs  veuves  et  orphelins; 

3*  Que  cette  spécialité  a  été  reconnue 
par  Fart,  i"  de  la  loi  du  19  juillet  1820, 
oui,  en  ramenant  les  pensions  provenant 
oes  demi- soldes  au  principe  de  centralisa- 
tion posé  dans  le  titre  Iv  de  la  loi  du  25 
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mars  1817,  leur  a  ouvert,  pour  Fannéo 
1820,  un  crédit  particulier  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs  ; 

4*  Que  lo  crédit  particulier  de  deux  mil- 
lions six  cen(  mille  francs  ne  représentait 
que  Févaluation  du  montant  des  pensions 
provenant  des  demi -soldes  déjà  liquidées 
à  la  date  de  la  loi  du  19  juillet  1820 ,  et  de 
celles  présumées  devoir  Fètre  dans  le 
cours  de  la  môme  année  ;  ' 

5*  Que,  postérieurement  à  l^emploidudit 
crédit,  et  conformément  à  Fart.  3  de  la 
loi  du  19  juillet  1820,  les  pensions  de  cette 
nature  ont  été  imputées  sur  les  crédits  an- 
nuels de  six  cent  mille  francs  ; 

6*  Que  ces  imputations ,  qui  se  montent 
à  quinze  cent  quatre-vingt-trois  mille  sept 
cent  soixante -six  francs,  ont  réduit  de 
plus  de  moitié  la  masse  des  crédits  annuels 
de  18 19  à  1823 ,  et  les  ont  s^ieoessivement 
épuisés,  en  sorte  que  celui  de  .J'ozercice 
1823.se  trouve  absorbé  avant  même  que 
les  droits  acquis  en  .1822  aient  pu  être  en- 
tièrement satisfaits; 

7*  Que  cet  état  de  choses  laisse  en  souf- 
frsLoce  les  pensions  à  liquider,  tant  pour 
Fermée  active  que  pour  les  ofQciors  en 
demi-solde,  et  pour  les  veuves  non  com- 
prises dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  les 
articles  8  et  12  de  la  loi  du  17  août  1822  ; 

8*  Que,  les  crédits  annuels  d'inJBeription 
ne  pouvant  être  augn^^ntés/même  en  temps 
de  guerre,  que  parune  disposition  législa- 
tive ,  il  importe  cependant  que  4a  liquida- 
tion et  le  paiement  des  pensions  qui  sont 
ou  seront  dues,  en  vertu  des  lois  constitu- 
tives des  droits  des  militaires  et  de  leurs 
veuves ,  ne  soient  pas  suspendues  ; 

9*  Que  la  continuation  des  liquidations 
fera  connaître,  d^une  manière  plus  précise, 
la  quotité  do  supplément  du  crédit  qui  sera 
nécessaire  pour  Finscription  ; 

10*  Que  le  paiement  provisoire  des  pen- 
sions en  instance  dMnscription  aura  pour 
réstiltot^  dans  Fintérèt  individuel,  de  sa- 
tisfaire .immédiatement  à  des'tiroits  acquis 
conformément  aux  lois  ;  dans  Fintérôt  do 
FEtat ,  de  débarrasser  plus  prooiptement 
les  cadres  do  Farmée  active  de  Foncombrc- 
ment  causé  par  la  présence  trop  prolongée 
des  hommes  qui  sont  devenus  ou  qui  de- 
viendront ,  par  leur  Age ,  leur^  blessures  ou 
leurs  infirmités,  hors  d'état  d'y  être  utiles  • 
et  de  soulager  le  Trésor  en  remplaiQj^t' 
par  la  pension  de  retraite ,  des  traitifitions 
plus  onéreux  dont  il  faudrait  maintenir  la 
jouissance  aux  militaires  en  activité,  Ainsi 
qu^aux  officiers  4in  demi-solde  ; 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  de  Fa- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  que  le  crédit  d'ins- 
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criptîon  affecté  aux  pensions  militaires 
pour  Texercice  1823,  ait  été  augmenté  par 
une  disposition  législative,  il  sera  procédé 
à  la  liquidation  des  pensions  qui  en  dépas< 
seront  la  limite. 

Cette  liquidation  aura  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  Farticle  26  de  la  loi  du 
a5  mars  1817  et  par  Particle  3  de  notre  or- 
donnance du  20  juin  suivant. 

2.  Au  fur  et  à  mesure  que  nos  ordon- 
nances  approbatives  de  la  liquidation  des 
pensions  qui  seront  ainsi  en  instance  d'^lns- 
cription ,  auront  été  insérées  au  Bulletin 
des  Lois ,  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  feront  les  dispositions  convenables 
pour  que  lesdites  pensions  soient  provisoi- 
rement payées  sur  le  crédit  des  dépenses 
temporaires  du  département  de  la  guerre. 

3.  Ces  paiement  seront  effectués  sur  des 
états  nominatifs  dressés  dans  la  forme  or- 
dinaire au  ministère  des  finances  et  ordon- 
nancés collectivement  par  notre  ministre 
de  la  guerre  et  sur  son  crédit;  néanmoins 
ces  paiemens  entreront  dans  les  comptes 
des  agens  du  Trésor ,  comme  dépense  de  la 
dette  publique. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  rexécutiod  de  la 
présente  ordonnance. 


a5JUW«"Pr.  2x  juillet  183 3.  —  Ordonnance 
du  Roi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du  dé- 
bit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  mafières 


détonnantes 
n*  l'Sisa.) 


et   fulminantes.   (7,   Bull.    616, 


F'oy.  notes  sur  If-ordonnance  du  1 4  janvier 
i8i5;  ordonnances  des  29  octobre  i8a3y  ao 
AOUT   i8a4)  9  FÉVRIER  l8a5.  ^ 

XiOuis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Tintérieur;  voulant  prévenir  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du 
débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et 
matières  détonnantes  et  fulminantes ,  sans 
empêcher  néanmoins  remploi  de  celles  de 
ces  préparations  qui  ont  été  reconnues 
propres  soit  à  amorcer  des  armes  à  feu, 
soit  à  fkire  des  étoupilles ,  des  allumettes 
ou  autres  objets  du  même  genre  utiles  aux 
arts;  notre  Conseil-d^Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  fabriques  de  poudres  ou 
matières  détonnantes  et  fulminantes,  de 
quelque  nature  qu'*elles  soient,  et  les  fabri- 
ques d^allumettes ,  d^étoupilles  ou  autres 
objets  da  même  genre  préparés  avec  ces 
sortes  de  poudres  ou  matières ,  feront  par- 
tie de  la  première  classe  des  établissemens 
insalubrei  ou  incommodes  dont  la  nomen- 


clature est  annexée  à  notre  ordonnance  dti 
14  janvier  i8i5. 

2.  Les  préfets  sont  autorisés ,  conformé- 
ment à  Tarticle  5  de  notre  ordonnance 
précitée,  à  faire  suspendre  Texploitation 
des  fabriques  désii^nées  dans  Tarticle  1" 
qui  auraient  été  établies  jusqu'à  ce  /our  dans 
les  emplacemens  non  isolés  des  habita- 
tions. 

3.  Les  fabricans  de  poudres  ou  matières 
détonnantes  et  fulminantes  tiendront  un 
registre  légalement  coté  et  paraphé,  sur  le- 
quel ils  in8criront,jourpar  jour,de  suitoet 
sans  aucun  blanc ,  les  quantités  fabriquées 
et  vendues  ,  ainsi  que  les  noms ,  qualités 
et  demeures  des  personnes  auxquelles  ils 
les  auront  livrées. 

4*  Les  fabricans  d^allumettes ,  étoupil- 
les et  autres  objets  delà  môme  espèce,  pré- 
parés avec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulminantes,  tiendront  également 
un  registre  en  bonne  forme ,  sur  lequel  ils 
inscriront,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque 
achat,  le  nom  et  la  demeure  des  fabricans 
qui  leur  auront  vendu  lesdites  poudres  00 
matières. 

5.  Les  marchands  détaillans  d^amorces 
pour  les  armes  à  feu  à  piston,  et  les  mar- 
chands détaillans  d^allumettes,  d'étoupilles 
ou  autres  objets  du  même  genre  préparés 
avec  des  poudres  détonnantes  et  fulminan- 
tes ,  ne  sont  point  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  Tart.  i";  mais  ils  seront  te- 
nus de  renfermer  ces  différentes  prépara- 
tions dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont 
ils  auront  seuls  la  def. 

Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  ce  com- 
merce ,  sans  en  avoir  préablement  fait  leur 
déclaration  par  écrit,  savoir  :  dans  Paris,  à  la 
préfecture  de  police ,  et  dans  les  commu- 
nes, à  la  mairie,  afin  quMl  soit  vérifié  si  leur 
local  est  convenablement  disposé  pour  cet 
usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonnantes 
et  fulminantes  ne  pourront  être  employées 
qu^à  la  fabrication  des  amorces  propres 
aux  armes  à  feu ,  des  allumettes ,  des  étou- 
pilles et  autres  objets  d^une  utilité  re- 
connue. 

7.  Les  contrevenans  aux  dispositions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  se- 
ront poursuivis  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice sur  les  procès-verbaux  ou  rapports  des 
agens  de  la  police  administrative  et  judi- 
ciaire. 

8.  Notre  ministre  de  Tintéricur  est  chargé 
de  Pcxécution  de  la  présente  ordonnance. 


25  JUiN»Pr.  29  JUILLET  i8a3. — Ordonnance  da 
Roi  portant  approbation  du  règlement  spécial 
y  annexé,  concernant  Texploitation  des  car- 
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rièret  d*trdoi8es  dites  ardoisières  d'Angers ,  dé- 
partement de  Haine-et-Loire.  (7,  Bail.  6171 
n*  i5i56.) 

Voy,  loi  du  ai  AVRIL  1810. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etatau  département  de 
l'intérieur  ;  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à 
diverses  époques  relativement  à  Pexploita- 
tion  des  carrières  d^ardoise  qui  existent 
dans  le  département   de  Maine-et-Loire , 
aux  environs  de  la  ville  d^ Angers;  considé- 
rant quUl  est  nécessaire  de  régler  définiti- 
vement ce  qui  concerne,  en  cette  matière, 
soit  la  surveillance  de  la  police  et  Tobser- 
vation  des  lois  ou  réglemens  généraux  ou 
locaux,  soit  la  surveillance  de  Tadminis- 
tration  ,  aux  termes  des  articles  81  et  82  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  mi- 
nières et  carrières  ;  vu  ladite  loi.,  ensemble 
le  décret  du  18  novembre  1810,  contenant 
organisation  du  corps  royal  des  ingénieurs 
des  mines ,  et  notamment  Tarticle  40  de  ce 
décret,  qui  charge lesdits  ingénieurs  de  vi- 
siter les  carrières  et  de  donner  les  instruc- 
tions pour  la  conduite  des  travaux ,  sous 
le  rapport  do  la  sûreté  et  de  la  salubrité; 
vu  le  décret  du  3  janvier  181 3,  contenant 
des  dispositions  de  police  relatives  à  Fex- 
ploitation  des  mines;  vu  les  demandes  pré- 
sentées à  Tadministration  par  les  proprié- 
taires   ou   entrepreneurs    des   ardoisières 
d'Angers ,  à  Peffet  d'obtenir  un  règlement 
administratif  sur  cette  matière  4  vu  un  pro- 
jet de  règlement  proposé  par  le  préfet  du 
département  de  Maine-et-Loire  pour  Tordre 
et   la    police  des  carrières   des    environs 
d'Angers,   ensemble  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  de  cet  arrondissement  ; 
vu  une  lettre  adressée  à  notre  garde-des- 
sceaux,  jninistrc  de  la  justice,  par  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale  d'An- 
gers, relativement  aux  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  lesdites  ardoisières,  la- 
quelle expose  la  nécessité  d'y  mettre  en  vi- 
gueur un  règlement  de  police,  à  l'effet  d'y 
maintenir  le  .bon  ordre;  vu  les  observations 
présentées  sur  ledit  projet  de  règlement, 
tant  au  nom  des  propriétaires  ou  entrepre- 
n^irs,   qu'au  nom  des  ouvriers  desdites 
carrières  d'ardoise  ;  vu  l'avis  do  notre  con- 
seil général  des  mines ,  adopté  par  notre 
directeur  général  des  ponts- et-chaussées  et 
des  mines;  notre  Conseil- d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit: 

Art.  i".  Le  règlement  spécial  ci-annexé, 
concernantl'exploitation  des  carrières  d'ar- 
doises dites  ardoisières  d'Angers,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  est  approuvé,  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 


2.  Notre  ministrQde  l'intérieur'e'st  éhargé 
de  l'exéèution  de  la  présente  or^nnance. 


35  JtiN  i6a3.  -^  Ordonnance  du  Ral.qui  asesHe 
des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  6iéàis.) 

L 

35  JUIN:  i8a3.  —  Ordonaances  du  Roi  qjii  accor- 
dent des  lettres  de.  ddclaration  de  nattaralittf 
aux  sieurs  Barucan ,  Fritcby,  Motte,  Blanglni, 
Bosdevex,  Demattei,  Obstacle,  Simonin  et 
Hon^nel.  (7,  Bull.  6a6,  647,  648,  668  et  697: 
8,  Bull.  aSa.)  ^' 


95  JViN  i8a3.  -~  Ordonnance  da'Boi  qui  nomme 
M.  de  Martignac  ministre  d*£Ut  et  membre 
du  conseil  privé.  (7,  Bull.  61 5.)  ' 


a5  JUIN  i8a3.  — ^^  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise la  formation  ,  dans  le  département  du  Fi- 
nistère ,  d'une  seconde  ëcole  ecclésiastique ,  qui 
sera  placée  à  Pont-Croix  (1).  (7,  Bull.  €16.) 

a5  JUIN  ijiaS.^ —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Mion-Bouchard  à  conserver  et  te- 
nir en  activité  la  forge  ou  aflfinerie  de  fer  qu'il 
possède  sur  le  ruisseau  du  Val-de-Moivon. 
(Haute-Marne.)  (7,  Bull.  6a 3.) 


a5  JUIN  i8a3.  —  Ordonnances  du  Rot  qiii  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  BuJl. 
6a4  et  6a5.) 

a6  JUIN  — Pr.  a 9  juillet  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  transfère  à  Toulouse  l'école  royale 
d'arts  et  métiers  de  Châlons  (Marne),  et  con- 
tient des  dispositions  à  cet  égard.  (7,  Bull.  617, 
n*  i5i5i.) 

yoy,  ordonnance  du  6  JUILLET  i8a5. 

Art.  i".  L'école  royale  d'arts  et  métiers, 
aujourd'hui  placée  à  Chàlons  (  Marne), 
sera  transférée  à  Toulouse  (  Haute  -  Ga- 
ronne),  dans  le  local  des  ci-devant  Béné- 
dictins, actuellement  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
soumettra  incessamment  les  mesures  d'exé- 
cution convenables  pour  que  la  translation 
soit  opérée  dans  le  plus  court  délai  qu'il 
se  pourra ,  avec  Tordre  et  l'économie  né- 
cessaires, de  manière  que  les  travaux  et 
l'instruction  de  l'école  soient  interrompus 
le  moins  possible  et  sans  préjudice  pour  les 
élèves  et  leurs  familles. 

3.  Il  nous  présentera  en  même  temps  un 
rapport  sur  les  améliorations  que  l'expé- 
rience aura  indiquées  dans  l'ori|[anisation 
des  deux  écoles  royales  d'arts  «(.'métiers, 
telle  qu'elle  résulte  de  notre  ctdonnance 


(0  f^^'  ordonnance  du  5  octobre  18 14. 


a4< 


i 
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■  du  ji6  février  1 817  et  dji  réglemunt  du  28 
Juillet  de  tk.  iMmè  anoM.  * 

4'  Nos  ministres  de  Fintérietir  :et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  do  la 
prétenie  dîktonbAnca. 


97  JUIN  t8a3. -^  Ordoooance  du  Roi  portant 
Bominition  à  diversap  préfectures.  (7,  Bull. 

* 

9 G  JUIN  1 823. —Tableau  des  prix  dM  grains,  pour 
serrir  'de  régulateur  de  l'exportatidà  et  de 
rimpcMrltftion ,  conformément  aux  lois  des  16 
juillet  1819  et  4  Juillet  i8ai.  (  7,  Bull.  6ra.) 


a  «Fr.  91  JUU.LEt'  18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  preseril  la  publication  des  bulles  d'insti- 
tution canonique  d'un  archevêque  et  de  plu> 
•ieurs  évéques.  (7,  Bull.  616,  n*  x5iao.) 

Louis  )  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  an  département  de 
rintérienr  ;  tu  le  tableau  de  la  circonscrip- 
tion des  métropoles  et  diocèses  du  royaume, 
annexé  à  notre  ordonnance  du  3i  octobre 
1822 ,  et  dans  lequel  sont  comprliles  nou- 
Teaux  sièges  d^Au.ch ,  d^Aire ,  de  Beauyais, 
de  Blois ,  de  Saint-Claude ,  de  Fr^us ,  do 
Gap ,  de  Marseille,  de  Moulins,  de  NeTers, 
de  Pamiers,  de  Tarbes,  de  \^erdun  et  de 
Yiyiers  ;  notre  Conseil  -  d^Etat  entendu  , 
nous  ayons  ordonné  et  oidonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  bulles  ci-après  désignées , 
savoir  : 

Jfjk  première  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Hinile-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  Vannée  i8a3,  portant  institution  cano- 
nique, pourrarchevèchéd^Auchyde  M.  An- 
dré Etienne  de  Morlhon ,  précédemment 
nommé  par  nous  à  Péyêché  de  (^cassonne, 
et  depuis  à  Tarcheyèché  d^Aucb  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  1q  17  des  calendes  de  juin 
de^  Tannée  1823,  portant  institution  cano- 
nique, pour  révôché  d'Aire,  de  M.  Jean- 
François-Mario  Le  Pappe  de  Trevern,  pré- 
cédemment nommé  par  nous  à  Tévèché  de 
Vannes ,  et  depuis  à  l'éyèché  d'Aire; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Beauyais,  de 
M.  Claude-Louis  de  Lesquen  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de  juiù 
de  l'année  1823,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Blois,  de  M.  Phi- 
lippe-François de  Sauzin  ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823  ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'éyèché  de  Saint-Claude,  de 
M.  Antoine- Jacques  de  Chamon  ; 

ha.  sixième  ;  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 


Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  Juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Fréjus,  de  M.  Char- 
les-Alexandre de  Richery  : 

La  septième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marje-jifajenre ,  le  17  des  oalendee  de  juin 
de  l'année  iS23,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Gap,  de  M  Fran- 
çois-Antoine Arbaud; 

La  huitième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823  ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Marseille,  de 
M.  Charles-Fortuné  de  Mazenod; 

La  neuvième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Moulins,  de  M.  An- 
toine de  Pons  ; 

La  dixième,  donnée  à  Rome,  à  Saintd- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  ca- 
nonique ,  pdur  l'évèché  de  Nevers ,  de 
M.  Jean-François  Millaux; 

La  onzième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  1 7  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  ca- 
nonique ,  pour  l'évèché  de  Pamiers,  de 
M.  Louis-Charles -François  de  Latour-Lan- 
dorthe  ; 

La  douzième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte* 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  dejnin 
de  l'annéie  1823,  portant  institution  ca- 
nonique, pour  l'évèché  de  Tarbes,  de 
M.  Antoine-Xavier  de  Neirac  ; 

La  treizième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1823,  portant  institution  ca- 
nonique, pour  l'évèché  de  Verdun,  de 
M.  Etienne-Marie-Bruno  d'Arbou; 

La  quatorzième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de  join 
do  l'année  1823 ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évèché  de  Viviers,  de  M.  An- 
dré Molin, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  cano- 
nique  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber- 
tés ou  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites,  en 
latin  et  en  français,  sur  les  registres  de 
notre  Conseil  -  d'Etat  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3  JUILI4IT 1 8 a3.<— Ordonnance  du  R<n  q«i  aonine 
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M.  lo  baron  de  ]a  Bochefoueault  gouverneur 
de  la  la*  division  militaire.  (7,  Bull.  6i5.) 


9  JTiULET  1833.  —  Ordonnance  du  RoiquipeF' 
met  aux  sieurs  Putin  frèxes  de  subttituer  à 
leur  nom  celui  de  Dugrivel.  (7,  BuH;  616.) 


3  JUILLET  x8a3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Hole  et  Warnod-Oswald  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  7  ,  Bull.'^<i6.  ) 


2  JUILLET  1823.  —  Ordonnances  du  Roi  tim  au- 
torisent Tacceplation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
6a5.) 

9  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  dëclaration  de  naturalité 
au  sieur  Campion.  (7,  Bull.  636.) 


3  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  <|ui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  BuU.  6t6bis.) 


S  JUILLET  i8a3. — Lettres-patentes  portant  ërec- 
4ion  de  majorais  en  faveur  de  MH.  Ghastrnet 
de  Pujsëgur  et  Leroy.  (7,  Bull.  61 5.) 


9  =Pr.  ai  JUILLET  1833.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  le  dëlai  pour  former  opposition  aux 
jugemens  non  contradictoires  des  conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  roulage.  (7,  Bull. 
616,  n*  iSiai.) 

Louis,  etc.  vu  le  rapport  adressé  à 
notre  ministre  de  Tintérieur  par  le  préfet 
de  police  de  notre  bonne  ville  do  Paris , 
tenaant  à  faire  déterminer  le  délai  de  l'op- 
position contre  les  aécisions  non  contra- 
dictoires des  conseils  de  préfecture  qui 
prononcent  des  amendes  pour  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemcns  sur  la  police  du 
roulage  ; 

"Vu  le  décret  du  27  juin  1806,  sur  la  po- 
lice du  roulage,  et  notamment  les  art.  39 
et  44 }  lesquels  portent  que  «  les  préposés 
ce  seront  tenus  de  dresser  procès-verbal  de 
«  la  contravention  ;  qu^ils  devront  retenir 


a  la  Toiture  jusqu^an  pai«iiie»t  où  à  la  con- 
te f  igiuition  de  l^i^ende ,  et  que  tout  eon- 
«  ducteur  et .voiturier. pris  en.contraven- 
«  tion  ne  pourra,  oontinyer  s%.Mriite  auda- 
ce près  avoir  réalisé  lé  paiemefli  ^  otm- 
«c  mages;"  » 

Yu  Vàrticle  162  da  Gode  de  ptoeédure 
ehrllef  considérait  <iue  les  lofs  e^  régie- 
mena  sur  la  police  du  roulage  n^ont  point 
ûxé  de  délai  pour  Po^position  aux  juge» 
mens^pon  contradictoire*  rendus  en  cette 
matiè40  par  les  conseils  de  pMreetnre; 
considérant  que  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine n^est  pas  applicable  h  des  rc^pliers.  et 
conducteurs  que  leur  état  éloi^^  lapide- 
ment  du  lieu  de  la  contravention,  et  doat 
le  domicile  réel  en  est  souvent  ausiâà  une 
grande  distance  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépaHcraent 
de  rintérieur;  notre  Conseil-d^Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  Cd  qui 
suit: 

Art.  i".  Le  délai  pour  former  opposition 
aux  {ngemens  non  contradictoires  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de-roulage^ 
sera  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  significa- 
tion qui  sera  faite ,  à  la  diligence  du  pré- 
fet ,  au  domicile  du  roulier  ou  conducteur 
saisi  en  contravention  (1). 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  diargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  JUILLET  —  Pr.  1" SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'avanoement  «t  aux 
conditions  d'admission  à  la  retraite  des  cdfic&era 
du  train  d'artillerie  et.  à  la  solde  des  soiisJiyR- 
ciers  et  soldats  de  cette  arme.  (7»  Bull.  ëa3, 
n«  15333.) 

Louis ,  etc.  délirant ,  comme  témoignage 
de  notre  bienveillance,  indemniser  les  offi- 
ciers du  train  d^artillerie  de  la  lenteur  qui 
résulte  pour  leur  avancement  des  disposi- 
tions particulières  à  leur  arme,  ei  accorder 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  ce  corps  noe 
solde  de  station  plus  en  rapport  avec  celle 
des  autres  troupes  ;  sur  le  rapport  de  notre 


(i)  La  faculté  de  former  opposition  aux  arrê- 
tés par  défaut  des  conseils  de  préfecture  n'est 
pas  spéciale  au  cas  où  ces  arrêtés  ont  statué  en 
matière  de  roulage.  M.  de  Gormenio;  Questions  de 
droit  administratifs  iferbo  Conseils  de  préfec- 
ture ,  S  1".  établit  :  I  "  que  tous  arrêtés ,  par  dé- 
faut, des  conseils  de  préfecture,  peuvent  être  at- 
taques par  la  voie  de  l'opposition  ;  3'  que  l'on  ré' 
pute  arrêtés  par  défaut  y  non-seul«raent  ceux 
lors  desquels  les  parties  n'ont  pas  été  appelées , 
mais  encore  ceux  lors  desquels  les  parties  ont  été 
averties  de  se  défendre  et  ne  l'ont  pas  fait;  3*  que 
l'opposition  est  reccvable  jusqu'à  l'exécution ,  et 
que  ,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte, 
la  voie  de  l'appel ,  c'est-à-dire  du  recours  au  Con- 
seil-d'Etat ,  n'est  pas  praticable  ;  qu'ainsi  le  Con- 


seil-d'Etat  devrait  rejeter,  non  comme  tardif , 
mais  comme  intempestifs  un  pourvoi  contre  un 
arrêté  par  défaut ,  i>ien  qu'il  se  iixt  écoulé  trois 
mois  depuis  la  signification  de  l'arrêté  ,  et  qu'il 
devrait  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par  op- 
position devant  le  conseil  de  préfecture.— H^omme 
on  le  voit,  M.  de  Gormenin  applique  à  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture  les  règles  du  Gode 
de  procédure  civile.  Plusieurs  décisions  du  Con- 
seil-d'Etat  confirment  cette  doctrine.  Voyez  dé- 
cret du  18  janvier  i8i3  (J.  G.  3,  3i5);  ordon- 
nancesdes  33  décembre  i8i5  (J.  G.,  3^  190); 
16  juillet  1817  (J.  G.  4,  77);  25  février  i8i8 
(J.  C.  4,  257)i  16  août  1820  (  J.  G.  5,  437)1  '%% 
mars  1819  (J.  C.  5,87)?  3  et  11  juin  iSao^J.  G. 
5,  382  et  387). 
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ministre  secrétaire  d^Etat  do  l'a  guerre, 
nous  ayons  oAlonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  officiers  du  train  d'artil- 
lerie seront  admis  à  Ta  solde  de  retraite  du 
grade  immédiatement  supérieur  après ^ix 
ans  au  moins  de  service  dans  celui  qu'ils 
auront  exercé  en  dièrnier  lieu  et  dans 
Parme  à  laquelle  ils  appartiennent,  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  27  août  i8i4>  alloUftnt  la 
môme  solde  de  retraite  aux  officiers  ^e  no- 
tre corps  royal  de  Tartillerie. 

2.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant 
du  traiif  d^artillérie  aura  lieu  sur  tous  les 
80us-liéuten%ns  de  ce  corps ,  les  deux  tiers 
à  Fancienneté  de  grade  et  Pautre  tiers  à 
notre  choix,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  10  mars  1818. 

3.  Les  sous-officiers  ,  brigadiers ,  soldats 
et  ouvriers  du  train  d'artillerie,  jouiront  de 
la  même  solde  journalière  sur  le  pied  de 
paix  en  station  que  celle  qui  est  allouée  à 
ces  militaires  dans  l'artillerie  à  cheval. 

4*  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  ■"  Pr.  39  JUILLET  i8a3. — OrdonDance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevets  d'invention , 
de  perfecttonnement  et  d'importation ,  délivres 
pendant  le  second  trimestre  de  181 3  aux  sieurs 
HatOD  ,  Li^oriery  Recs  Davies,  Revillon,  Mar- 
tin et  Dumas ,  Devoulx ,  Margeridon  et  Fros- 
sard ,  Haignen ,  RoUer,  Rogers ,  Appert ,  Four- 
xaâ^d  f  Dedreux  aine ,  Hagnan ,  demoiselle 
Maaceau,  Bataille,  Jeandeau,  Laporte,  Bré- 
mon,  Barbier,  HoUond,  Dufour,  Uanchett, 
Ducros,  Ve(>net,  Gotten  et  Duverger,  Hacks 
Garnier,  Thomas ,  Collier,  Leblanc-Paroissien  , 
Bum^rest  et  Brunet,  Haton,  Escax,  baron  d'£t- 
chegoyen  et  de  Mulder,  Brouet  et  Clément , 
Castré,  Dumoutier  et  AiIland,[Gollier,  Molinié, 
Boudon,  Chevenier  et  compagnie,  Naquet, 
Haton,  dame  Benois,  née  Adélaïde-Marie  Sue , 
Bory,  Roux,  Oxley,  Lée ,  Lefort  et  Botté.  (7, 
Bull.  617,  n*  i5i5o.) 


9  JUILLET  1823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  sup- 
prime l'inspection  générale  des  écoles  royales 
d'arts  et  métiers.  (7,  Bull.  617.) 


9  JUILLET  1833.  — Oodonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Bevertégat  les  mines  de  houille 
des  communes  de  Peipin  et  de  Saint-Savournain, 
arrondissement  de  Marseille.  (7,  Bull.  6a5.) 


9  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Otelet.  (7,  Bull.  648.) 


BU  9  AU    16  JUILLET    l8a3. 

F^oy.  ordonnance  du  27  septembbx  1834* 

Louis,  etc.  vuTarticle  5  de  notre  ordon- 
nance du  .3o  décembre  1818;  voulant  lever 
les  obstacles  qui  s^opposent,  quant  à  pré- 
sent, airtecrutoment  des  compagnies  de  nos 
gardesrdu-corps  par  sXiite  des  restrictions 
qui  ont  été  successivement  apportées  au- 
dit article,  et  notamment  par  notre  déci- 
sion daS.mai  1822,  en  ce  qui  concerne  no- 
tre garde  royale;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^£tat  au  département 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  revenir,  les  corps  de  notre 
garde  royale  présenteront  annuellement, 
pour  le  recrutement  des  compagnies  de 
nos  gardes*du-corps ,  le  nombre  de  sons- 
officiers  çi^après  désigné ,  savoir  : 

Chaque  régiment  d'infanterie,  deux  sons- 
officiers  ;  chaque  régiment  de  cavalerie,  nn 
sous-officier;  les  régimens  d^artillerie  rén- 
nis ,  deut  sous-officiers. 

2.  Le  deuxième  emploi  du  second  tien 
d'avancement ,  dévolu  hors  de  leurs  corps 
aux  sous-officiers  de  notre  garde  royale, 
continuera  d^ètre  affecté ,  conformément 
à  notre  décision  du  8  mai  1822,  à  la  nomi- 
nation d^un  sous-officier  dans  nos  gardes- 
du -corps. 

3.  Les  sous-officiers  de'  nos  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval ,  ceux  du  gé- 
nie et  de  notre  gendarmerie  royale,  seront, 
comme  ceux  de  nos  troupes  de  cavalerie  et 
dMnfanterie,  susceptibles  d^ôtre  admis  dans 
les  compagnies  de  nos  gardes -du-corps. 

4.  Les  sous-officiers  des  corps  de  toutes 
armes,  qui  seront  présentés  pour  entrer 
dans  nos  gardes-du-corps,  devront  avoir  aa 
moins  la  taille  d^un  mètre  sept  cent  soixante 
millimètres ,  et  n^ètre  pas  &gés  de  plus  de 
trente  ans  révolus. 

Néanmoins,  dans  la  compagnie  affectée 
au  service  de  notre  bîen-aimé  frère ,  Mon- 
sieur,  la  taille  exigible  serad^'un  mètre  sept 
cent  trente-deux  millimètres. 

5.  Toute  disposition  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance  est  et  demeure  abrogée. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


16  —■Pr.  39  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  au  mode  de  recrutement  des  compa- 
gnies des  gardes-du-corps  de  sa  majesté.  (  7  , 
Bull.  617,  n»  iSiSi.) 


16  «a  Pr.  39  JUILLET  i8a3.— Ordonnance  du Boi 
qui  porte  l'effectif  de  la  compagnie  d'ourrien 
du  génie  ï  cent  cinquante  hommes,  officiers  noa 
compris ,  et  fixe  la  composition  de  cette  com- 
pagnie. (7,  Bull.  617,  n*  i5i54>) 

Louis,  etc.  considérant  que  Peffectif  ac- 
tuel do  la  compagnie  d^ouvriers  du  génie 
est  insuffisant  pour  subvenir  à  tous  les  tra- 
vaux que  cette  compagnie  est  chargée  d'exé- 
cuter ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  h 
guerre ,  nous  avoqs  ordonné  et  ordoniiops 
ce  qui  suit  : 


«OUYERI^EMENT   ROYAL.  —    l6  JUILLET    iSaS. 


t.  1*'.  L'effectif  de  la  compagnie  d'où- 

s  du  génie  sera  immédiatement  porté 

Qt  cinquante  hommes,  officiers  non 

»ris. 

La  cbtn  position  de  cette  compagnie 

us-officiers,  caporaux,  soldats  et  tam- 

3,  est  fixée  de  la  manière  suivante,  sa- 

rgent-major,  un;  sergens,  huit;  four- 
un;  caporaux,  douze;  maîtres  ou- 
s ,  huit  ;  ouvriers  de  première  classe, 
lante;  ouvriers  de  seconde  classe, 
nte-huit  ;  tambours ,  deux  ;  total ,  cent 
lante  hommes. 

Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
ïxécution  de  la  présente  ordonnance. 
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fixe  définitivement  à  soixante  le  nombre 

avoués  à  la  cour  royale  de  Paris.  (7,  Bull. 

,  n*  iSiSS.) 

ais,  etc.  vu  Parti cle  114  du  décret  du 
llet  1810  ,  vu  la  délibération  de  notre 
royale  de  Paris,  du  i"  juillet  iSaB; 
e  rapport  de  notre  garde-des- sceaux, 
stre  et  secrétaire  d^Etat  au  départe- 
de  la  justice ,  nous  avons  ordonné  et 
inons  ce  qui  suit  : 

t.  I".  Le  nombre  des  avoués  à  la  cour 
e  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  qui  a 
éduit  à  cinquante  par  notre  ordon- 
3  du  18  août  1819 ,  est  et  demeure  dé- 
vement  fixé  à  soixante. 
Les  autres  dispositions  de  notre  or- 
ance  du  18  août  1819  continueront  à 
oir  leur  exécution. 

N^otre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
xécution  de  la  présente  ordonnahce. 


[LLET  =  Pr.  16  AOUT  182 3.  —  Ordonnance 
Boi  relative  à  l'exercice  de  la  profession  de 
langer  dans  la  ville  de  Saint-Martin ,  île 
Ré,  département  de  la  Charente-Inférieure. 
Bull.  6a I,  n*  iSaSa.) 

t.  1".  A  Tavenir,  dans  la  ville  de 
.-Martin,  île  de  Ré,  département  de 
arcntc-Inférieure,  nul  ne  pourra  exer- 
a  profession  de  boulanger  sans  une 
ission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
dée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d^une 
lité  connue  et  do  facultés  suffisantes, 
ns  le  cas  de  refus  d^une  permission, 
lulanger  aura  recours  de  la  décision 
taire  par-devant  qui  de  droit, 
jxqui  exercent  actuellement  la  profes- 
de  boulanger  dans  la  ville  ci-dessus 
née,  sont  maintenus  dans  Pexercice 
tte  profession;  mais  ils  devront  se  mu- 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permis- 
du  maire,  dans  un  mois,  pour  tout  dé- 
i  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
ordonnance. 


2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  couditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  maga- 
sin, un  approvisionnement  en  froment  de 
qualité  propre  au  service  de  la  boulangerie. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  do 
cent  vingt  hectolitres  ; 

Pour  le  boulanger  de  seconde  classe ,  do 
soixante-quinze  hectolitres  ; 

Pour  le  boulanger  de  troisième  qlasse , 
de  vingt-cinq  hectolitres. 

3.  Dans. le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leurs 
classes,  de  manière  que  la  masse  totale  de- 
meure toujours  au  complet  telle  qu^elle  se 
trouve  fixée  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente;  il 
affectera  pour  garantie  de  Taccomplisse- 
ment  de  cette  obligation-,  Tintcgralité  de 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus  ,  et  il  déclarera  se  soumettre  à  tou- 
tes les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  prescrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se 
propose  d*exereer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d^en 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins ,  dans  aucun  cas ,  Tautorité 
ne  pourra  déterminer  ni  circonscrire  les 
lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un  boulan- 
ger devra  exercer  sa  profession. 

6.  Le  maire  s^assurera  par  lui -môme,  ou 
par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  froment  pour  laquelle  cha- 
cun d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il  en 
enverra,  tous  les  mois,  Pétat  certifié  par 
lui  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lyi  tous 
les  boulangers,  à  Peffet  de  procéder,  en  sa 
présence,  à  la  nomination  d^un  syndic  et 
de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouve- 
lés tous  les  ans  au  i5  décembre,  pour  en- 
trer en  fonctions  au  i"  janvier  suivant. 
Ils  pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  ils  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderoot^ 
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en  préaence  du  maire  et  de  coneért  avec 
lui  y  au  classement  des  'boulangen ,  con- 
formément aux  dispos itiona  énoncées  en 
Tarticle  2.  Us  régleront  pareillement  le 
minimum  du  nombre  des  fournées  que  cha- 
que boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle* 
ment,  auiyant  les  différentes  saisons  de 
Tannée. 


—   16  JUILLET    1823. 


9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  <la  surveillance  de  rapprovisionne- 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  du  fro- 
ment dudit  approvisionnement ,  sans  pré- 
judiée  des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire,  au> 
quel  ils  rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemens  que  six  mois  après  la  décla- 
ration quMls  en  auront  faite  au  maire ,  le- 
quel ne  poui^a  se  refuser  à  la  recevoir. 

1 1 .  Nul  boulanger  no  pourra  restreindre , 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  i,  2,  io  et  11,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  selob 
rêxigence  des  cas ,  de  Texercice  de  sa  pro- 
fession. Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à  se  pour- 
voir de  la  décision  auprès  de  Tautorité  ad- 
ministrative supérieure,  conformément  aux 
lois*. 

x3.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  Part.  10,  auraient  quitté  leurs  éta- 
blissemens sans  avoir  fait  préalablement 
la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie  de  Tapprovisionnement  quMls  sont 
tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces 
deux  cas ,  auraient  encouru  Pinterdiction 
définitive,  sont  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurB  obligations.  Leur  appro- 
visionnement de  réserve,  ou  la  partie  de  cet 
approvisionnement  de  réserve  qui,  aura  été 
trouvée  dans  leur  magasin ,  sera  saisi ,  et 
ils  seront  poursuivis ,  à  la  diligence  du 
maire,  devant  les  tribunaux  compétens, 
pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

i4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  autorisa- 
tion du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
conformité  de  l'article  10,  aura  déclaré 
six  mois  d'avance  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession ;  la  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  ;  il 
devra,  à  cet  egct,  avoir  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  oe  sa  boutique  des  balances 


et  ua  assortiment  de  poids  métriques  dâ« 
méat  jpftRiçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  rendre  son 
pain  an-dessus  de  la  taxe  légalement  fidte 
et  publiée.      > 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regratsde 

Èain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit, 
în  conséquence,  les  traiteurs,  aubergis- 
tes ,  cabaretiers  et  tous  autres ,  soit  qu'ils 
fassent  ou  non  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront  tenir  chez  eux  d?autre  paia 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 
.  18.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Saint-Martin,  seront  admis,  coneurrem> 
ment  avec  les  boulangers  de  cette  ville,! 
vendre  où  à  faire  vendre  du  pain  sur  lei 
marchés  ou  lieux  publics ,  et  aux  jours  qui 
seront  désignés  par  le  maire,  en  se  confor* 
mant  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  de  la  Ghi* 
rente-Inférieure  pourra,  sur  la  proposîtioo 
du  maire  et  l'avis  du  sous-prefet  de  1^* 
rondissement ,  faire  les  réglemens  locaox 
nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  Il 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Saint-Martin ,  sur  la  police  des  boùlangon 
et  débitans  forains  et  des  boulangers  de 
cette  ville  qui  ont  coutume  d'approvision- 
ner les  marchés ,  et  sur  la  taxation  des  dif- 
férentes espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoirei 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  que  celles  spécifiées  en 
l'article  12  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens ,  qui  pourront  pronon- 
cer l'impression  et  l'affiche  des  jugemens 
aux  frais  des  controvenans. 

21.  Nos  ministres  do  la  justice  et  de  rin- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


1 6  JUILLET  =-  Pr.  1 3  AOUT  1 8  a  3 . —  Ordonnance  da 
Boi  portant  autorisation  ,  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie des  canx  de  Saint-Maur,  de  la  soci'''té 
anonyme  formée  à  Paris  entre  le  sieur  Dagevilk 
et  autres  actionnaires.  (7,  Bull.  6a i  biSfU*  !■) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département  de 
l'Intérieur;  vu  notre  ordonnance  da  i^ 
août  1822,  qui  a  concédé  au  sieur  Dage- 
ville  les  eaux  surabondantes  du  canal  do 
Saint-Maur 4  vu  les  articles  29  à  3?,  4®  et 
A5  du  Code  de  commerce  ;  notre  Coosoil* 
a'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1  *'.  La  société  anonyme  formes  i 
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Paris  entre  le  sieor  DageTÎlle  et  les  action- 
naires par  lui  admis  en  participatfo#4i  sa 
concession ,  est  autorisée  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  eaux  de  Saint-MauTf.  Ses 
statuts ,  contenus  dans  Tacte  passé  par-de- 
Tnnt  Bertrand  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris ,  le  26  juin  1823,  lequel  reste  annexé 
à  notre  présente  ordonnance,  sont  approu- 
Tés  9  sauf  les 'réserves  portées  aux  articles  2 
et  3  ci-après. 

2.  Nonobstant  le  contenu  de  Particle  i4 
dudit  acte,  les  actions  dont  la  mise  entière 
D^aurait  pas  été  Tersée  au  temps  prescrit , 
ne  seront  point  annulées  ;  leurs  souscrip- 
teurs primitifii  resteront  débiteurs  respon- 
sables ,  et  seront  poursuivis  pour  le  com- 
plément du  versement  de  leur  susdite  mise, 
ou  pour  la  différence  du  prix,  si  elles  sont 
revendues  après  la  mise  en  demeure  et  les 
délais  fixés  audit  article. 

3.  Dans  le  cas  où  le  capital  de  la  compa- 
gnie serait  réduit  à  moins  de  moitié  de  sa 
valeur  primitive ,  la  liquidation  de  la  so- 
ciété serait  de  droit  et  non  facultative, 
comme  il  était  dit  dans  Particle  29  des 
statuts. 

4.  La  présente  autorisation  pourra  être 
retirée  en  cas  de  violation  ou  '.de  non  exé- 
cution des  statuts ,  sans  préjudice  des  ac- 
tions des  tiers  en  dommages-intérêts  à  in- 
tenter devant  les  tribunaux. 

5.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois ,  des  copies  de  son  état  de  si- 
tuation à  notre  ministre  de  Pintérieur,  au 
préfet  de  la  Seine ,  au  grefie  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Tintérienr  est  chargé  de  rexécujtion  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois  et  insérée  tant  au  Moni- 
teur que  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  sans 
préjudice  des  aCBchcs  ordonnées  par  les  ar- 
ticles 4^  et  45  du  Gode  de  commerce. 


16  JUILLET  i8a3.  <—  Ordonnance  du.  Hoi  qui  met 
an  rang  des  routes  il^partementales  le  chemin 
de  Cëret  à  TEcluse-Basse  par  Maureillas,  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  (7, Bull.  630.) 


j6  juillet  fSa^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ancien  membre  dû 
conseil  des  b&timens  civils.  (7,  Bull.  6aoMf.) 


16  JUILLET  1833.—  Ordonnances  du  Boi  qui  ad- 
mettent les  sieurs  de  Léglise ,  Freemantle  et 
Hutter.  à  établir  leur  domicile  en  France.  (  7, 
Bull.  Gao.) 


16  JUILLET  1893.  —•  Ordonnance  du  Roi  qui  an- 
toriso  les  sieurs  Maire  et  Duchon  à  nudateair 
en  activité  les  deux  lavoirs  à  bras  qu'ils  ont 
construits  dans  la  commune  de  Pesm^ ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône.  (  7,  Bull*  ti5.) 


16  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Bouchot  à  construire  un  haut- 
fourneau  et  un  pdttouillct  sur  le  cours  d*eau  dit 
le  Bief-Monnot  »  commune  de  Glerval ,  dépar- 
temeat  duBoabs.  (7,  Bail.  6sfir.) 


16  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
.oepte  la  renonciation  faite  par  les  eoncetsion- 
naires  de  la  mine  de  houille  du  Plessit,  dé- 
partement de  la  Manche,' au  titre  de  concession 
qu'ils  ont  obtenu  le  a8  germinal  an  9(17  mare 
X794).  (7,  Bull.  ^^5.) 


16  JUILLET  t8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 

636.) 

■I  ■  Il  I  ■  I        I  < 

16  JUILLET  1833.  «—  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  les  sieurs  Wofgang  de  Galonné  et 
Adolphe  de  Galonné  à  prendre  du  service  au- 
près de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  (7, 
Bull.  648.) 


16  JUILLET  1833.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  6ao 
bis.  ) 

16  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  civiles  ettnilitaires.  (7,  Bail. 
635  bù.) 

16  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qniac- 
-«ordc  une  pension  à  uoi  ancien  conseiller  de 
préfecture.  (7,  Bull.  690  bis^  n*  10.) 


a3  JUILLET  i£a3-*Pr.  ^3DécEMBREI83o.-^r- 
donnancedu  Roi  (Louis  XYIII)  pour  la  for- 
mation ,  dans  '  trente-trois  départemens  »  d'oue 
commission ,  à  Teffet  d'opérer  une  meilleure 
répartition  de  la  contribution  foncière*  (7  , 
Bull.  0.  a8,  n*  5 39.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  octobre 
1821,  dont  Tartiole  4  établit,  dans  cha- 
que département,  une  comniission  spé- 
ciale ,  à  TefTet  de  suivre  et  d^examiner  le 
travail  exécuté  en  vertu  de  l'article  1 9  de 
la  loi  du  3 1  juillet  de  la  même  année,  pour 
une  meilleure  répartition  delà  contribution 
foncière  entre  les  arrondissemens  et  les 
communes; 

Vu  notre  seconde  ordonnance  du  19 
mars  1823,  qui  prescrit  la  formation  im- 
médiate de  cette  commission. 
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Vu  enfin  les  listes  de  présentation 
•dressées  par  les  préfets  en  exécution  du 
deuxième  paragraphe  de  Particle  précité  de 
notre  ordonnance  du  3  octobre  1 82 1  ; 

Prenant  en  considération  levœu  exprimé 
par  plusieurs  de  ces  magistrats  pour  la  no- 
anination  de  commissaires  suppléans  dont 
le  nombre. soit  égal  à  celui  des  commis- 
«aires  en  titre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  des  finances., 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i".  La  commission  spéciale  créée 
par  rarticle4  de  Tordonnance  du  3  octobre 
1 821,  et  dont  la  formation  immédiate  est 
prescrite  par  l'ordonnance  du  1 9  mars  1 823 , 
aéra  composée  ainsi  quUl  suit,  dans  les 
départemens  ci-après  : 

(Suit  rétat  nominatif  des  commissaires 
«t  suppléans  pour  trente-trois  départemens 
«i«après.) 

Allier,  Ardècbe ,  Ariége,  Drôme,  Eure- 
et-Loir,  ministère,  Gard,  Garonne  (Haute), 
Hérault,  Ille-et-Yilaine,  Indre,  Landes, 
XiOire,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-et- 
Loire,  Marne,  Mayenne,  Meuse,  Morbihan, 
Nord,  Pas-de-Calais,  Pyrénées-Orientales, 
Hhin  (Bas),  Sarthe,  Seine,  Seine-Inférieure, 
Seine -et -Oise,  Tarn -et -Garonne,  Var, 
.Vienne  (Haute),  Vosges,  Yonne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etatdes  fi- 
nances (M.  de  Yillèle )  est  chargé  de  Texé- 
eution  ae  la  présente  ordonnance. 


aS  "- Pr.  3i  JUILLET  1823.— -Ordoonance du  Roi 
qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  l'im- 
primerie  royale  sera  administrée  en  régie  au 
compte  de  l'Etat,  et  règle  les  attributions  de 
cet  établissement.  (7,  Bull.   618,  n*  15187.) 

Voy>  ordonnances  des  11  et  30  août  1824. 

Louis,  etc.  Yu  les  lois  des  4  décembre 
1793,  27  janvier  et  9  juin  1796 ,  l'arrêté  du 
10  décembre  1 801 ,  les  décrets  des  24  mars 
1809  et  22  janvier  18 11,  les  ordonnances 
des  28  décembre  1814  et  12  janvier  1820; 
après  avoir  entendu  la  commission  spé- 
ciale du  Gonseil-d^Etat  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-deç-sceanx,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  compter  du  i  "  octobre  pro- 
chain, l'imprimerie  royale  sera  adminis- 
trée en  régie  pour  le  compte  de  TEtat,  sous 
Tautorité  de  notre  garde-des-sceaux. 

2.Lm  attributions  dePimprimerie  royale 
8er,ont  réglées  conformément  &  la  loi  du 
27  janvier  1796,  àParrètédu  10  décembre 
1 80 1,  au  décret  du  24  mars  1809  et  à  Por- 
donnance  du  28  décembre  18 1 4« 

En  conséquence,  elle  sera  chargée: 

I  *  De  Pimpression  du  Bulletin  des  Lois  ; 
'  2*  Des  travaux  d'impression  qu'exigera 


—  23  JUILLET   1823. 

le  service  de  notre  cabinet  et  de  notre 
maison,  de  notre  chancellerie,  de  nos  con- 
seils, des  ministères  et  des  administrationi 
générales  qui  en  dépendent. 

3.  Il  ne  sera  exécuté  à  nmprimerie 
royale  aucun  travail  dUmpresaion  pour  le 
compte  des  particuliers. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  prohibition  : 
I*  Les  ouvrages  dont  l'exéctition  exieen 
les  caractères  qui  ne  se  trouTent  pas  dans 
des  imprimeries  ordinaires. 

2*  Les  ouvrages  dont  nous  aurons  ordonné 
lUm pression  gratuite,  conformément  ni 
n*  4  de  Part.  8  de  Tordonnance  du  28  dé- 
cenibre  1814  et  l'art.  10  de  rordonnance  do 
1 2  janvier  1 820. 

4.  Les  tarifs  de  Pimprimerie  royale  se* 
ront  soumis  annuellement  à  notre  i^pro- 
bation  par  notre  garde-des-sceaux,  après 
avoir  pris  Tavis  d^un  comité  formé  de 
commissaires  spéciaux  qui  seront  délégués 
à  cet  effet  dans  nos  divers  ministères. 

5.  L'administration  de*  Pimprimerie 
royale  sera  composée  d'un  directeur,  cbaiyé 
de  la  direction  de  toutes  les  parties  de  Pélt- 
blissement;  d'un  conservateur  chargé  ds 
matériel ,  et  d'un  caissier  chargé  de  reeov- 
vrer  les  produits  et  d'acquitter  les  dé- 
penses. 

•  6.  L'administration  de  l'Imprimerie 
royale  sera  surveillée  par  l'un  des  maltm 
des  requêtes  en  notre  Conseil-d'Etat,  q>i 
prendra  le  titre  dlnspecteur. 

7.  Le  conservateur  et  le  caissier  four 
niront  un  cautionnement  de  cinquante 
mille  francs  en  immeubles  ou  en  rentes 
sur  l'Etat; 

Ils  seront  directement  justiciables  de  h 
oour  des  comptes ,  et  prêteront  en  consé- 
quence serment  devant  cette  cour ,  coDfo^ 
mément  à  l'ordonnance  du  29  juillet  i8i4> 

8.  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'imprimerie  royale  seront  nommés  par  no- 
tre garde-des-sceaux. 

9.  Nous  nous  réservons  de  déterminer 
par  une  ordonnance  spéciale  les  formes  qoi 
devient  être  observées  pour  la  vérification 
•t,1a  transmission  du  matériel  de  l'impri- 
merie royale  et  pour  la  liquidation  des 
comptes  du  directeur  actuel  de  cet  établis- 
sement. 

I  o.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

1 1 .  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance- 


a 3  JUILLET  «Pr.  5  août  i8a3.  —  OrdoniuBce 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  bref  qù 
unit ,  à  perpëtuitë ,  à  rarehevéchë  de  Sens  le 
titre  de  l'ëvêchë  d*Auxerre.  (7,  Bull.  630, 
n«  15245.) 

Louis ,  etc.  voulant  seconder  l'intention 
louable  manifestée  par  le  conseil  munlcipil 
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ville  d'Auxerre,  qui,  dans  sa  déli- 
du  9  janvier  1 8a3,  en  mémoire  de 
té  et  do  rillustration  du  siège 
1  autrefois  eiistant  dans  cette  ville, 
'a  pu  y  être  réubli  lors  de  la  der- 
irconscription  des  diocèses  du 
,  a  sollicité  la  conservation  du  ti- 
it  évèché  et  son  union  à  TégHse  ar- 
>pale  de  Sens;  après  nous  être  as- 
consentement  de  notre  cousin  le 
de  la  Fare,  archevêque  de  Sens, 
>ns  fait  connaître  au  Saint-Siège 
»  aurions  pour  agréable  que  le  vœu 
idèles  sujets  les  membres  du  con- 
icipal  d'Auxerre  fût  accueilli  favo- 
at.  Sur  quoi ,  vu  le  bref  de  Sa 
,  du  3  juin  iSaB  ;  sur  le  rapport  de 
inistre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
Dt  de  l'intérieur;  notre  Conseil- 
otendu,  nous  avons  ordonné  et 
ns  ce  qui  suit  : 

".  Le  bref  j^d perpétuant  rei  memo^ 
us  la  date  du  3  juin  1 823 ,  qui  unit, 
lité,  à  l'archevêché  de  Sens  le  titre 
:hé  d'Auxerre,  de  manière  que  les 
[ues  successifs  de  Sens  prennent  en 
unps  le  titre  d'évêque  d'Auxerre, 
: ,  et  sera  publié  dans  la  forme  ac- 
»e. 

lit  bref  est  reçu  sans  approbation 
ses ,  formules  et  expressions  qu'il 
a  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
es  à  la  Charte  constitutionnelle, 
du  royaume ,  aux  franchises,  liber- 
aximes  de  l'église  gallicane. 
lit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
sur  les  registres  de  notre  Conseil- 
mention  de  ladite  transcription 
te  sur  l'original  par  le  secrétaire 
du  Conseil. 

«  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
sont  chargés  de  Texécution  de  la 
3  ordonnance. 

ET  182 3.  —  Ordonnance  du  Roi  quiad- 
sieur  Mayer  à  établir  son  domicile  en 
.  (7,  Bull.  6»o.) 


,ET  x8a3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 

Tacceptation   d*une  donation  faite  à  la 

ue  de  IVglise  de  Saint- Brice.   (  7 ,  Bull. 


[XT    18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
le  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 


.ET  18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
les  pensions  militaires.  (7,  Bull.  6aa  bis.) 

BT 1823. — Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
es  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
Rogiers  dit  Rougiers  et  Caisse  dit  Baccard. 
lU.  668,  et  8,  Bail.  Sa.) 


du  Roi  portant  autorisation ,  conformément  ^ 
l'acte  social  y  annexé ,  de  la  société  anonym» 
des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement  d'un, 
pont  à  Aucfer ,  département  d'IUe-et-Vilaine. 
(7,  Bull.  6ai  bù,  n*  a.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vir 
■otre  ordonnance  royale  du  9  avril  1 8a3, 
laquelle  a  autorisé   la   construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  d'Oust  à  Aucfer,  route 
départementale  d'Ille-et-Vilaine,  n*  7,  au 
moyen  d'un  péage  à  établir  sur  ledit  pont 
après  son  achèvement,  et,  en  outre,  a  cob* 
cédé   la  jouissance  dudit  péage  pendant 
trente  années  à  la  compagnie  qui  a  offerte 
les  soixante-dix-sept  mille  firancs  nécessai- 
res pour  cette  construction  ,  mais  sous  lai 
condition  que  la  compagnie,  formée  en  so- 
ciété anonyme,  soumettrait  ses  statuts  k 
notre  approbation  ;  vu  les  articles  29  à  37,, 
Ao  et  4^  du   Code  de  comriicrce;   notre. 
Conseil -d'Etat  entendu,  nous  avons   or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  des  bailleurs; 
de  fonds  pour  l'établissement  d'un  pont  & 
Aucfer,  département  d'Ille-et-Yilaine,  eçc 
et  demeure  autorisée  conformément  à  l'act» 
so<5ial  passé ,  le  4  février  1 822,  devant  De- 
gage  et  son  confrère,  notaires  à  Redon  ^ 
avec  les  additions  et  modifications  qui  sont 
exprimées  dans  l'acte  subséquent  du  4  ™a^ 
dernier,  passé  devant  les  n^êmes  notaires  : 
ces  deux  actes  demeureront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  ainsi 
qu'elle  est  fixée  à  l'article  3  de  l'acte  so- 
cial ,  à  la  charge  d'exécuter  fidèlement  les 
statuts,  nous  réservant  de  révoquer  netre- 
dite  autorisation  en  cas  de  non  exécution 
ou  violation  desdits  statuts  par  nous  ap- 
prouvés ;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêt» 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux 
contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de.  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle,  avec  les 
deux  actes  des  4  février  1822  et  4  ^^^  1823, 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  et,  en 
outre,  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
journal  destiné  à  recevoir  les  actes  judi- 
ciaires du  département  d'IUe-et-Vilaine. 


jBT  •■  Pr.  23  AOUT  i8a3.  r*  Ordonnance 


3o  JUILLET—  Pr.  a3  AOVT  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  création  d'un  abattoir 
commun  et  d'une  fonderie  publique  de  suif 
dans  la  ville  d'Amiens.  (7,  Bull.  622,  n*  i5a94.) 

Louis,  etc.  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  d'Amiens,  en  date  du  1 1  décem- 
bre 1822  ;  vu  également  l'avis  du  préfet  du 
département  de  la  Somme,  du  1 1  avril  i823; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
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d'Etat  an  département  dePintérieur;  notre 
Gonseil-d^Etat  entendu,  nous  ayons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  *'.  La  création  d^un  abattoir  com- 
mun et  unique,  ainsi  que  d^une  fonderie 
publique  de  suif,  dans  la  Tille  d^ Amiens^ 
est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  Pabattoir  commun  aura 
été  construit  et  mis  en  état  de  faire  le  ser- 
vice, et  dans  le  délai  d^un  mois  au  plus 
tard  après  que  Pautorité  locale  en  aura 
donné  avis  au  public  par  affiches ,  Pabat- 
tage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de 
la  boucherie  et  de  la  charcuterie  de  cette 
ville  aura  lien  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront fermées. 

3.  Pareillement,  aussitôt  que  la  fonderie 
publique  qui  (loit  faire  partie  du  môme 
établissement  sera  en  état  de  faire  lé  ser- 
vice ,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission 
pour  ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fon- 
deries particulières.  NéanmolVis  toutes  les 
fonderies  particulières  régulièrement  au- 
torisées jusqu^ici  et  actuellement  en  pleine 
activité,  sont  maintenues  et  auront  le  droit 
de  continuer  à  exercer  concurremment 
avec  la  fonderie  publique. 

4>  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
charcutieiys  et  fondeurs ,  pour  inoccupation 
des  places  dans  ces  établissemens ,  seront 
réglés  par  un  tarif,  qui  sera  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  d^ Amiens  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  la  po- 
lice de  ces  établissemens  ;  mais  ces  régle- 
mens, qui  seront  soumis  à  Tavii  du  préfet, 
ne  seront  exécutoires  qu^après  avoir  reçu 
Papprobation  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Ëtat  au  département  de  Pintérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  JUILLET  1  Sa 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
inet  le  sieur  Edwards  Southard  à  établir  son 
domicile  en  France.  (7^  Bull.  630.) 


3o  JUILLET  1823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Melac  les  mines  de  liouille  de 
La  Planque  et  de  Laissac,  département  de 
rAveyron.  (7,  Bull.  629.) 


3o  JUILLET  187.3.  —  Ordonnance   du  Roi  sur 
l'exercice  de   la  profession  de  boulanger  dans 


(i)  Une  ordonnance  du  a 9  mai  1822  porte  que, 
«  par  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10,  et  par  l'or- 
u  donnance  du  la  février  i8ai  ,  sur  les  conflits, 
«  c'est  le  pré/et  du  département  qui  est  chargé 
«  d'élever  le  conflit,  quand  il  y  a  lieu,  et  que,  par 
M  l'arrêté  du  la  messidor  an  8,  qui  détermine  les 
«  fonctions  du  préfet  de  police  établi  dans  le  dé- 


lef  communes  de  la  Goillotière  et  de  la  Croix- 
Ronsse  et  de  Yaise.  (7,  Bull.  6a9,  n*  i5ig3.) 


3o  JUILLET  i8a3.  —.Ordonnance  du  Bm  qui 
permet  au' sieur  Benoist  d'ajouter  à  aoa  Bom 
celui  de  Champmontant.  (7^  Bull.  631.) 


3o  JUILLET  1823.  '•^  Ordonnance  du  Boi  eoala» 
nant  un  nouveau  tableau  dee  foires  du  dépa^ 
tement  de  Loif^t^Garoone.  (7,  JtaU.  6>3.) 


3o  JUILLET  1 833.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  as* 
torise  l'acceptation  de  dons  et  legs.  ^71  Bq9. 
628.) 

3o  JUILLET  i8a3.  —Ordonnance  du  Roiqoi  n* 
torise  les  sienrs  Ducbâtel  et  Albert  de  Caknae, 
marquis  de  Court ebonme,  à  établir  nne  v^icris 
à  bouteilles  dans  la  conunune  des  Leget-K»> 
gueron,  département  de  TAobe.  (7,BidL<s}.) 


3o  JUILLET  1 8a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qoÎK* 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  natnnfitf 
aux  sieurs  de  Gavarinis  dit  Gavarino  et  Maki' 
graux.  (7,  Bull.  644>  et  8,  Bull.  34 1.) 


3o  JUILLET  1833.  — Ordonnance  du  Rot  90 le* 
corde  des  pensions  militaires .  (7 ,  Bull.  6as Mr) 


io  JUILLET  i8a3.  -^  Ordonnance  du  Ksi  fB 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natonM 
au  sieur  Delabaye.  (7,  Bull.  697.) 


3i  JUILLET  i8a3.  —  Tableau  des  prix  des  (KÛti 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportatioBSt^ 
l'importation ,  conformément  aux  lois  des  i^ 
juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bnll.  419) 


a  -=  Pr.  5  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  d«  W 
concernant  le  conflit  élerd  par  le  préfet  deps* 
lice  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pati 
rendu  au  sujet  d'une  contestation  exiitial* 
entre  le  sienr  Flamand-Grétry  et  la  vîBe^ 
Liège,  relativement  à  la  posseation  dueMT^ 
Grétry  (i).  (7,  Bail.  620,  n»  iSa46.) 

Vùy.  notes  sur  rarrété   du    x3    BlvUltf 
an  10. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  du  comité  (h 
contentieux,  vu  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'£ttti> 
département  de  la  justice  ,  enregistré  i" 
secrétariat  général  de  notre  ConseilnTEui 


«  partement  de  la  Seine,  le  droit  d'élever  le  ce»' 
«  Jlit  n'est  pas  compris  dans  les  attribntioai  ^ 
«  ce  magistrat,  m  Cette  citation  eat  poisée  ^ 
M.  de  Cormenin ,  v*  'Conflit.  Hais  nne  oriM* 
nance  du  18  décembre  182a  donne  au  ptéCtC^ 
police  le  droit  d'élever  le  conflit.  Koy»  oHot- 
nance  du  1  *'  juin  i8a8. 
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uilletiSaB,  relatif  à  un  conflit  élevé 
préfet  de  police  de  Paris  contre  un 
.6  la  cour  royale  de  Paris  du  1 7  mai 
rendu  au  sujet  d^une  contestation 
ite  entre  Iç  sieur  Flamand- Grétry, 
part,  et  les  commissaires  de  la  ville 
ge ,  d^autre  part ,  relativement  à  la 
sion  du  cœar  de  Grétry;  vu  Tarrèté 
fllt  pris  par  le  préfet  de  police  le  20 
b3  ;  vu  Parrèt  rendu  le  1 7  oiai  1 823, 
cour  royale  de  Paris ,  sur  Tappel  In- 
par  les  bourgmestres  de  la  ville  de 
,  et  par  lequel  la  cour ,  considérant 
xtraction  du  cœur  de  Grétry  n^a  été 
dée  au  nom  de  la  famille  et  accordée 
otorité  publique  que  pour  en  faire 
BgeàLiége,  sa  ville  natale,  qui  Ta 
é  et  fait  préparer  un  monument  pour 
rvoir,  ordonne  que  le  cœur  de  Grétry 
étiré  du  jardin  de  TErmitage,  en 
tee  du  maire  de  la  commune  de  Mont- 
cy  et  des  commissaires  de  la  ville  de 
f  pour  être  remis  à  ceux-ci,  sur  dé- 
)  qui  serait  insérée  au  procès -verbal  ; 
arrêts  des  24  juin  et  14  juillet  1823, 
squels  la  cour  royale  de  Paris  or- 
,  nonobstant  la  notification  du  con- 
uMl  sera  passé  outre  à  Fezécution 
1  précédent  arrêt  du  1 7  mai  1 823  ;  vu 
servations  fournies  par  le  sieur  Fia- 
Grétry,  enregistrées  au  secrétariat 
il  de  notre  Gongeil-d^Etat  le  29  juillet 
▼u  les  observations  des  bourgmes- 
3  la  ville  de  Liège ,  enregistrées  au- 
;rétariat  général  le  3 1  juillet  1 823  ;  vu 
é  du  Gouvernement  du  1 3  brumaire 
(  4  novembre  1801  ) ,  portant  que  les 
I  de  conflit  seront  notifiés  au  tribunal 
commissaire  du  Gouvernement,  avec 
fttion  qu^aux  termes  de  Part.  27  de  la 
21  fructidor  an  3  (7  septembre  1 795), 
;  être  sursis  à  toutes  procédures  ju- 
res, ju8qu''à  ce  que  le  Gonseil-d^Etat 
ononcé  sur  le  conflit  ;  vu  nos  ordon- 
a  des  20  juin  1821  et  20  avril  1822; 
arrêtés  pris  par  le  préfet  de  police 
}  novembre  1 8 1 3  et  4  juillet  1 8 1 6, 
ïls  prescrivent  certaines  mesures  pour 
iction  et  Pinhumation  du  cœur  de 
y ,  ensemble  toutes  les  pièces  jointes 


ssier; 


isidérant  qu'aux  termes  de  nos  or- 
inccs  ci-dessus  visées,  le  conflit  peut 
levé  contre  des  arrêts  de  cours  roya- 
ant  que  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 
i  ne  sont  pas  expirés;  que,  dans  Pes- 
Parrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  a 
>ndu  le  17  mai  1823,  et  Parrèté  du 
;  de  police  pris  le  20  juin  suivant: 
>ar  conséquent,  le  conflit  a  été  élevé 
le  délai  utile  ;  considérant  que ,  bien 
'exécution  de  Parrèt  du  17  mai  1823 
roir  lieu  hors  de  la  juridiction  terri- 
e  du  préfet  de  police,  il  n'en  apparte» 
>as  mqins  à  ce  magistrat  d'élever  le 


conflit  dans  Pespèce  ,  puisqu'il  se  fondait 
sur  l'interprétation  des  actes  émanés  de 
l'un  de  SCS  prédécesseurs;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'arrêté  réglementaire  du 
1 3  brumaire  an  i  o  (  4  novembre  1 80 1  ),  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois ,  il  doit  être  sur- 
sis à  toutes  procédures  judiciaires  jusqu'à 
ce  que  le  Gonseil-d'Etat  ait  prononcé  sur 
le  conflit;  qu'ainsi  notre  cour  royale  do 
Paris  n'aurait  pas  dû  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'exécution  de  son  arrêt  du 
1 7  mai  1 823  ; 

Considérant  •  sur  le  conflit ,  qu'on  ne 
peut  disposer  oe  la  dépouille  mortelle  de 
l'homme  que  conformément  aux  lois  qui 
protègent  les  cendres  des  morts,  l'honneur 
des  familles ,  et  qui  assurent  le  maintien 
de  la  salubrité ,  de  la  décence  et  de  l'ordre 
public ,  et  que  l'exécution  des  lois  en  cette 
matière  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité administrative;  considérant  que,  si 
l'autorité  judiciaire  a  le  droit  incontestable 
d'interpréter  les  actes  ou  les  transactions 
qui  peuvent  intervenir  à  cette  occasion^  et 
de  déclarer  les  droits  qui  en  résultent  pour 
chacune  des  parties,  l'exercice  de  ces 
droits  est  essentiellement  subordonné  aux 
décisions  de  l'autorité  chargée  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  salubrité  pu- 
blics ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  inhuma- 
tions ou  exhumations  et  la  police  des  sé- 
pultures; considérant,  dans  l'espèce,  que  la 
cour  royale  de  Paris  ne  s'est  pas  borAée  à 
interpréter  les  actes  des  parties  et  à  détenr- 
miner  leurs  droits  relativement  à  l'objet  de 
leur  contestation ,  mais  qu'elle  a  prescrit 
des  mesures  relativeis  à  l'exercice  de  ces 
droits ,  lesquelles  ne  pouvaient  être  réglées 
et  fixées  que  par  Pautorité  administrative, 
et  qu'à  cet  égard  elle  a  excédé  ses  pouvoirs; 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  police,  le  20  juin  1823,  est  con- 
firmé. 

2.  L'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Paris, 
du  1 7  mai  1 823,  est  considéré  comme  non 
avenu,  en  ce- qu'il  prescrit  des  mesures 
d'exécution  pour  l'extraction  et  la  i^mise 
du  cœur  de  Grétry. 

.  3.  Les  arrêts  de  notre  couï  royale  de 
Paris,  de^24  juin  et  14  juillet  1823,  por- 
tant qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de 
Parrèt  du  17  mai  1823,  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  l^écutioû  de  la 
présente  ordonnance. 


3  AOUT  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  di^claration  de  naturalité  au  sieur 
Meloch.  (8,  Bull.  79.) 


■•• 
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•6  =  Pr.  16A0VT  1843.  ^^ Ordonnance  du Hoi  qui 
fixe  la  taxe  à  laquelle  dbnne  droit  la  capture 
d'un  individu  condamné  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  cinq  jours.  (7»  Bull.  6a i, 
n*  i5a5o.) 

• 

îiOuis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  ini> 
mîstre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
ila  JKStice  ;  vu  Tarticle  6 ,  n*  i  et  2 ,  du  dé- 
•cret<du  7  avril  18 13;  notre  Conseil-d*£tat 
-«ntendu,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  capture  d^an  individu  con- 
•damné  à  nn  emprisonnement  n^excédant 
pas  cinq  jours  ne  donne  droit,  pour  Phuis- 
«ier  ou  Pagent  de  la  force  publique  'qui  Va 
•opérée ,  qu^à  ia  taxe  fixée  par  le  n*  i"  de 
i'article  6  du  décret  du  7  avril  181 3,  soit 
i^ue  Femprisonnement  ait  été  ordonné  par 
«in  jugement,  soit  qu'il  Tait  été  par  un 
«rrôt. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
^présente  ordonnance. 


I 


C  AOUT  —  Pr.  «I  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
ince  de  la  profession  de  boulanger  dans  les 
villes  d'Auch,  Beauvais,  Gien,  Saint-Jean-d'An- 
Çely  et  Hyères.  (7,  Bull.  6a5,  n*  i54a5.) 

Art.  i".  A  Tavenir,  dans  les  villes 
d'CAuch,  département  du  Gers  ;  Beauvais , 
dépiartement  de  l'Oise;  Gièn,  département 
du  Loiret;  Saint-Jean-d'Angely,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure ,  et  Hyères, 
département  du  Yar,  nul  ne  pourra  exer- 
oer  la  profession  de  boulanger  sans  une 
permission  spéciale  du  maire;  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui- justifieront  d'une 
moralité  connue  et  de  facultés  suffisantes 
par  certificats  en  bonne  forme. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le 
bonlaâger  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  près  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fSrasion  de  boulanger  dans  les  villes  ci-des- 
sus désignées  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  cette  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la  permis- 
sion du  maire,  dans  un  mois,  pour  tout  dé- 
lai ^  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magasin^ 
ainsi  qu'il  va  être  spécifié,  un  approvi- 
sionnement de  farines  de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

A  Auch. 

Pour  les  boulangers  d«  1"  classe,  dt 


,000  kilogrammes  de  farines  de  froment 
e  première  qualité  ; 

Idem  de  2*  classe,  de  3,ooo  idem; 

Idem  de  3'  classe,  de  1,600  idem. 


A  Beauvais. 


Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
8,000  kilogrammes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité; 

Idem  de  2*  classe,  de  6,000  idem; 

Idem  de  3'  classe,  de  4;OOo  idem. 

A  Gien. 

Pour  les  boulangers  de  i  '*  classe ,  de 
2,880  kilogrammes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité,  et  de  2,880  kilogram- 
mes de  farines  de  seigle  ; 

Pour  ceux  de'2*  classe,  de  1,800  kilogram- 
mes de  farine  de  froment  dQ  première  qua- 
lité, et  de  1 ,800  kilogrammes  de  farines  de 
seigle. 

A  Saint- Jean-d'Angely. 

Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
3,5oo  kilogrammes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité  ; 

Idem  de  2*  classe,  de  2,5oo  idem  ; 

Idem  de  3*  classe,  de  i  ,5oo  idem. 

A  Hyères. 

Pour  les  '  boulangers  de  i"  classe,  de 
5,000  kilogrammes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité  ; 

idem  de  2'  classe,  de  3,5oo  idem; 

Idem  de  3'  classe,  de  i,5oo  idem. 

3.  Dans  lé  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite ,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augteentés 
proportionnellement  à  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeore 
toujours  au  complet,  telle  qu'elle  se  trouve 
fixée  par  la  préisente. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il 
affectera,  pour  garantie  de  raccompUsse- 
ment  de  cette  obligation ,  l'intégralité  de 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus  ,  et  il  Souscrira  à  toutes  les  eonsé- 
quences  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  Ut 
non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrits  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
et  la  rue  dans  lesquels  le  boulanger  exeree 
ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  lesTingt^ 
quatre  heures  au  plus. 
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3,  dans  aucun  cas,  l'autorité  ne 
.  déterminer  les  lieux  et  quartiers  où 
ilanger  devra  exercer  son  commerce, 
e  maire  s^assurera,  par  lui-même  ou 
m  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers 
instamment  en  magasin  et  en  ré- 
la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
I  d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il  en 
a,  tous  les  mois,  Tétat  certifie  par 
préfet  ,  et  celui-ci  en  transmettra 
apliation  au  ministre  de  Tintérieur. 
boulangers ,  pour  aucune  cause  que 
t,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
nagasins,  toutes  les  fois  que  Tauto- 
]^le  se  présentera  pour  la  faire, 
e  maire  réunira  auprès  de  lui  uncer- 
>mbre  de  boulangers  pris  parmi  ceux 
ercent  depuis  long-temps  leur  profes- 
ils  procéderont ,  en  sa  présence ,  à  la 
lation  d'un  syndic  et  de  ses  adjoints. 
ii1h«  des  boulangers  électeurs  sera  do 
dans  la  ville  d^Auch,  de  huit  dans 
Iles  de  Beauvais,  Saint-Jean-d^An- 
;  Hyères ,  et  de  cinq  dans  la  ville  de 
Le  nombre  des  adjoints  ou  syndics 
)  trois  dans  la  première  ville  ci-des- 
nommée,  de  deux  dans  les  trois  an- 
t  d^nn  seul  dans  la  dernière..  Le  syn- 
les  adjoints  seront  renouvelés  tous 
s  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront 
éélus;  mais,  après  un  exercice  de 
innées  consécutives ,  le  syndic  et  les 
ta  devront  être  définitivement  rem- 

e  syndic  et  les  adjoints  procéderont^ 
isence  du  maire,  au  classement  des 
igers,  conformément  aux  dispqsi- 
inoncées  en  Particle  a.  Ils  régleront 
ement  le  minimum  du  nombre  des 
es  que  chaque  boulanger  sera  tenu 
e  journellement,  suivant  les  différen- 
lons  de  Tannée. 

e  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
la  surveillance  de  rapprovisionne- 
le  réserve  des  boulangers,  et  de  cons- 
a  nature  et  la  qualité  des  farines  du- 
3rovisionnement,.sans  préjudice  des 
mesures  de  surveillance  qui  devront 
rises  par  le  maire,  auquel  ils  ren- 
toujours  compte. 

Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 

à   exploiter   ne  pourront   quitter 

tablissement  que  six  mois  après  la 

ition  quUls  en  auront  faite  au  maire, 

ne  pourra  se  refusera  la  recevoir. 
Mul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 

avoir  été  autorisé  par  le  maire ,  le 
•e  des  fournées  auxquelles  il  sera 
suivant  sa  classe. 

Tout  boulanger  qui'  contreviendra 
t.  I,  2,  loet  II,  sera  interdît  tempo- 
lent  ou  définitivement,  selon  Texi- 
des  cas  f  de  Pexercice  .de  sa  profes- 
Zette  interdiction  sera  prononcée  par 


le  maire ,  sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir 
de  la  décision  du  maire  auprès  de  Tauto- 
rité  administrative  supérieure,  conformé- 
ment aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui ,  en  contraven* 
tion  à  Part.  lo,  auraient  quitté  leur  établis- 
sèment  sans  en  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux, 
qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie- 
de  Tapprovisionncmcnt  qu*ils  sont  tenus 
d^avoir  en  réserve,  et  quij  pour  ces  deux 
cas ,  auraient  encouru  Tinterdiction  défini, 
tive,  seront  considérés  comme  ayant  man- 
qué à  leurs  obligations.  Leur  approvision.* 
nement  de  réserve  ^  ou  la  partie  de  cet  ap- 
provisionnement qui  aura  été  trouvée  dans- 
leur  magasin,  seront  saisis,  et  ils  seront 
poursuivis,à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens ,  pour  être  statué 
conformément  aux  lois. 

i4'  Le  fonds  d^approvisionuemjBnt  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation' 
du  mai^e,  pour  tout  boulanger  qui,  en^ 
conformité  de  Fart.  lo,  aura  déclaré,  sir 
mois  d^avance,  vouloir  quitter  sa  profes- 
sion. La  veuve  et  les  héritiers  du  boulan- 
ger décédé  pourront,  être  pareillement  au- 
torisés à  disposer  de  son  approvisifnne- 
ment  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  \& 
pain ,  s^il  en  est  requis  par  Pacheteur  :  il 
devra,  à  cet  efiet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés. 

i6.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n^aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  réglemens  de  po- 
lice locale,  sera  puni  des  peines  portées  à 
Part.  4^3  du  Code  pénal  contre  ceux  qui 
vendent  avec  de  faux  poids  ou  de  fausses* 
mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  feiite 
et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d^établir  des  regrat» 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit. 
En  conséquence,  les  traiteurs ,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres ,  soit  quUls  fas- 
sent ou  non  métier  de  donner  à  manger,  nea 
pourront  tenir  d^autre  pain  chez  eux^que 
celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulanger^  et  débitans  forains  , 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des  vil- 
les nommées  en  Part,  i",  seront  admis,  con- 
curremment avec  les  boulangers  de  ces  vil- 
les ,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur 
les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  .se 
conformant  aux  réglemens. 

20.  Les  préfets  des  départemens  du  Gers, 
de  POise,  du  Loiret,  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  du  Var,  pourront,  sur  la  propo- 
sition du  maire,  et  de  Pavis  du  sou8-préf«\ 


384 


GOUVERNEMENT   ROV^L.   —  DU   6  AU   l3   AOUT   iSaS. 


d!e  rarrondissement  où  chacune  de  ces  vil- 
léà  se  trouve  située,  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité, 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usagée  dans 
chacune  de  ces  villes,  sur  la  police  des 
boulangers  ou  débitans  forains  et  les  bou- 
langers desdites  villes  qui  ont  coutume 
d'^approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  des  difTérentes  espèces  de  pain. 

Cm  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu^a- 
près  avoir  reçu  Fapprobation  du  ministre 
de  Pintérieur. 

XI.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  .que  celles  spécifiées  en 
Tartiele  12  et  aux  Kglemens  locaux  dont  il 
est  fait  mention  en  Partide  précédent ,  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens,  qui  pourront  prononcer 
Pinipcession  et  Taffiche  du  Jugement  aux 
frais  des  contrevenans. 

22.  Noe>ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térienr  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
pr^énte  ordonnance. 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  dëtsr- 
mine  la  ânrêe  des  vacances  de  la  cour  des 
compfes  pour  la  priante  année  i8a3y  et  dé- 
signe les  magistrats  qui,  pendant  cet  intervalle, 
composeront  la  chambre  des  vacations.  (7,  Bull. 
6ai.)  

6  AOVT  1833.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
lestsienrs  Patrick,  Dempsey-Foles ,  Gimson, 
Hallam,  Johnson  et  Roberts,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (7,  Bull.  6as.) 


6  AOtTT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
le  village  de  Fourneau  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Martial-le-Munt)  canton  de  Saint- 
Siilpice-les-Ghamps,  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Médard ,  canton  de  Ghénerailles ,  dépar- 
tement de  la  Creuse.  (7,  Bail.  6a S.) 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  sieurs  Demimuid  à  conserver  et  à  tenir 
en  activité  la  forge  dite  de  Gommercy,  dépar* 
tement  de  la  llease.  (7,  Bull.  639.) 


6  AOUT  i8a3.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
les  communes  de  Boulbon  et  de  Mesoargues, 
arrondissement  d'Arles,  département  des  Bou- 
ches-du-Rhôn»,  sont  distraites  du  canton  de 
€hàteaa-Renaid  et  réumies  au  canton  de  Ta- 
rascon.  (7,  Ball«  633.) 


6  AOUT  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui. confirme 
le  sieigr  Pajssé  dada  la  concision  des  mines  de 
fer  de  GrAitswaldt,  département  de  la  K^selU. 
(7,  Bon.  639.) 


6  AOUT  tSftS-  -*  Ordoanances  dm  Roi  qni  aato* 
risent  raiooqpUtion  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 


6  AOUT  i8a3.   -«  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 

'  cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé 

aux  sieurs  Delcourt  etDorignaax.(7,  BnlI.  644*) 


6  AOUT  i8a3.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorda 
des  lettres  de  déclaration  de  ntlundité  au  tiear 
Zanne.  (7,  Bull.  647.) 


6  AOUT  i8a3.'~-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  l'ex-caissier  de  la  Monnaie  de 
Nantes.  (7,  Bull.  6a5  bis.) 


6  AOUT  1 8a 3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  aeeorie 
une  pension  à  la  veuve  d'on  donataire  dtfpoas^. 
(7,BulL635^»ù.) 


Ti  AOUT  i8a3.  —Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Jes  sieurs  Hermann,  Locard  et  Dalmas,  préfets 
des  départemens  des  Ardennes ,  de  l'Indre  et 
du  Yar.  (7,  BnU.  6a3.) 


i3  «*  Pr.  a3  Août  i8a3.  -—  Ordoonanee  du  loi 
qui  supprime  le  tribunal  de  eommeree  de  Xeair 
didicr ,  département  de  la  Somme.  (  7  ,  BoU. 
6aa,  n*  15396.) 

yoy,  décret  du  6  ogtobrs  1809. 

Louis,  otp.  vu  les  articles  6i5.6i6  (^617 
du  Gode  de  commerce;  consiaérant  qœ 
Pexpérîence  acquis0  depuis  plusieurs  an- 
nées a  démontré  Pimpossibilité  absolus 
d^obtenir  une  composition  première  et  an 
renouvellement  convenable  du  ti;ibunal  de 
commerce  do  Montdidier,  ainsi  que  l'ina- 
tilité  de  ce  tribunal  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre gardè-des-sceaux ,  ministre  secrétaire 
d''£tat  au  département  de  la  justice;  notre 
Gonseil-d^Etat  entendu,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  tribunal  de  commerce  établi 
dans  la  Tille  de  Montdidier,  département 
de  la  Somme ,  est  supprimé. 

a.  Les  minutes  et  archives  de  ce  tribu- 
nal seront  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  Montdidîer,  qai 
jugera  les  affaires  commerciales  de  Tarron- 
dissement  dans  les  formes  réglées  pour  les 
tribunaux  de  commerce. 

3.  JNotre  minisjtre  de  la  justice  est  cliaigé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  AOUT—I^  I"  SEPTBMBSï  x8a3. — Ordonnance 
dn  Roi  relative  à  U  répresfioa  de  la  traite  des 
noirs.  (7,  BulL  6a3)  n*  i5335.) 

yoy.  notes  sur  la  loi  du  j5  AVRIL  1 818, 'et 
la  loi  du  35  AVRIL  1837. 

Louis,  etc.  TU  notre  ordonnance  du  8 
janvier '1S17  et  la  loi  du  i5  aTrll  iSiSy  por- 
tant que  les  capitaines  du  commerce  qui 
se  seraient  liTrés  au  trafic  connu  soiis  le 
nom  de  traite  des  noirs,  seront  interdits 
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tnhtntndement;  suf  le  rapport  de 
niBtra  secrétaire  d^Etat  de  la  ma- 
»  colonies  ;.  notre  Conseil-d'Etat 

nous  atons  ordonné  et  ordon- 
{ni  suit  : 

*.  Lorsque  la  commission  insti- 
notre  oraonnance  dn  22  décembre 
s  reconnu  quHl  y  a  lieu  de  saisir 
naux  de  la  poursuite  d^un  délit  en 
le  traite  des  noirs ,  et  au^un  capi- 

navire  voyageant  au  long  cours 
liqué  dans  cette  poursuite,  notre 
deda  marine  privera  immédiate- 
Ut  capitaine  de  la  faculté  de  s^m- 
pour  toute  destination  d'outre- 
laintiendra  IHqterdiction  jusqu^au 
i  à  intervenir. 

ipèchemens  d^embarquer,  qui,  jus- 
jour,  ont  été  provisoirement  pro- 
•ar  netre  ministre  secrétaire  d^Ëtat 
irine  et  des  CQlonies,  dans  les  cas 

au  paragraphe  précédent,  Sont 
as. 

«qu'il  aura  été  déflnltivpient  sta- 
les  poursuites.  11  sera  pourvu  par 
inistre  secrétaire  d^Etat  de  la  ma- 
des  colonies,  conformément  aux 
ions  des  jngemens  et  arrêts,  soit  à 
de  Tempèchement.  soit  &  rinter- 
déflnHive  du  cajftltaine. 
ir«k  ministre  de  la  mariné  et  des 
Mt  chargé  de  rexéeutlon  de  la  pré- 
donnancé. 


public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  sui- 
vant la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra,  sur  la 'proposition 
dn  maire,  faire  les  régleraens  locaux  né- 
cessaires pour  te  service  de  Ces  établisse - 
meçs;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu'^après  avoir  reçu  rapprobation 
du  ministre  de  Pintérieur. 

7.  Notre  ministre  de  IMntérieur  est  clMirgé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


i*mPr,  6  SEpraMBSE  i8*3.  —  Oréon- 
itt  Roi  qui  antorise  U  création  «Toa  abst- 
ibltc  di^  la  tille  de  Saint- Tropea.  (7, 
:ft4,  n*  15)91.} 

i" .'La  création  d^un  abattoir  publie 
ville  de  Sain^TTopes5  département 
,  est  autorisée, 
liitêt  que  les  éohaudoirs  publics  se- 

étatde  filtre  le  service^  Tabattage 
isiux  destinés  à  la  boucherie  de  cette 
ara  lien  exolosivement  dans  ledit 
?,  ei  tontes  lea  meries  particulières 
fermée*. 

a  bouchers  forains  pourront  égale- 
aire  usage  dudit  abattoir  public  : 
tte  disposition  est  simplement  Iscut- 
9our  eux,  soit  qu'ils  concourent  à 
visionnement  de  ta  ville,  soit  qu'ils 
Isionnent  seulement  la  banlieue  ).its 
libres  de  tenir  dea  abattoirs  et  des 
lors  de  la  ville. 

m  bouchers  forains  ne  pourront  ex- 
n  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 

que  dans  les  iieux  publics  désignés 
naire  et  aux  jours  fixés  par  loi ,  et  ce 
icurrence  avec  les  bouchers  de  la 
li  voudront  profiter  de  la  même  fii- 

38  droits  à  payer  par  les  bouchers 
oeeapatîon  aes  places  dans  Tabattoir 

14. 


i3  AOUT  M  Pr.  6  stpjtHBix  iSil.  —  Ordon- 
nance do  Roi  contenant  de  louvellei  disposi- 
tions retatlves  ans  comités  co|isMltslifs  des  co- 
lonies françaises,, et  aux  députés  de  ces  colonies 
frrès  le  département  de  Is  mariné.  (7,  Bull.  6a4> 
n*  15393.) 

Ko^.  ordonnance  des  s^uoVEMsas  1819, 
ai  àocT  i8a5  et  9  rivRisa  18J7. 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  22 
novembre  1819,  sur  rétablissement  des  .co- 
mités consultatifs  dans  nos  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Ig  Guyane 
firançaise  et  de  Bourbon  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des .  colonies ,  nous  avons  ordonné 
el  ordonnons,ce  qui  sûU  : 

Art.  I*'.  Lés  membres  et  les  suppléans 
actuels  des  comités  consultati/ii  exerceront 
lenra  Ibtietions  Jusqu^au  l'Manvier  i^5. 

a.  A  dater  du  1*' Janvier  i8iS,  les  mem- 
bres et  lés  suppléans  seront  nommés  pour 
cinq  snnées,  et  les  comités  consiiltatifs 
renouvdés  en  entier,  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

Les  m^ores  et  les  suppléans  eh  exèr« 
dee  pourront  être  indéfiniment  réélus. 

3.  Le  nombre  des  suppléans  sera  porté 
de  cinq  à  neuf  pour  les  comités  de  la  Mar- 
tinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  Botirbon  ; 
il  sera  porté  de  deux  à  quatre  pour  le  co- 
mité de  la  Guyane  française. 

4.  Les  notninatiofis  aux  nouvelles  places 
de  snppléans  seront  faîtes  conformément  à 
ce  qui  a  été  réglé  par  notrç  ordonnance  du 
22  noyembre  1819. 

Le  même  mode  continuera  d^ôtre  suivi 
pour  les  nominations  aux  places  de  mem- 
nres  titulaires  et  de  membres  suppléans , 
soit  lors  des  renouvellemens ,  soit  en  cas 
de  vacance >  par  mort,  démission  ou  au- 
trement. 

5.  Les  députés  actuels  des  colonies  près 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la*  ma- 
rine 0terceront  leurs  fbnetidns  jusqu'au 
1"  janvier  i8a6. 

6.  A  dater  dn  p*' janvier  4896,  tons  les 
députés  seront  nommés,  pour  cinq  années , 
et  renouvelés  de  einq  en'  cinq  ans. 

Ils  pourront  être  indéfiniment  réélus. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  vaeances  qui  sur- 
viradront^  soit  dans  lea  comités,  soit  par- 
mi les  députés  i  tont^fois  les  membres  des 
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comités,  les  suppléans  et  les  députés  qui 
auront  été  nommés  dans  PintervaTIe  des 
cinq  ans  d*exercièe ,  seront  compris  dans 
le  renouvellemept  quinquennal. 

8.  Notre  ordonnance  du  22  noyeinbre 
18 19  est  maintenue  en  ce  qui  n''e8t  pas  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent. 

9.  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécutiob  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


f3  AOUT  ■»  II  SEPTEMBRE  i8a3.  — •  Ordonnance 
du  Roi  contenant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  cTe  boulanger  dans  la  ville  de 
Montargis.  (7,  Bull.  635,  n*  i54a6.) 

Art.  1*'.  A  Favenir,  dans  la  Tille  de  Mon- 
targis,  département  du  Loiret,  nul  ne 
pourra  exercer  la  professiop  de  boulanger 
sans  une  permission  spéciale  du  maire; 
elle  ne  sera  accordée  qu''à  ceux  qui  justi- 
fieront d^uOQ  moralké  connue  et  de  facul- 
tés suffisantes. 

-  'Dans  le  cas  de  refus  d^une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  Tautorité  admini&trative  supé- 
rieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  ci-dessus 
désignée  sont  maintenus  dans,  l'exercice  de 
.leur  (irofesaion  ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance ,  de  la  -permission  dn 
maire,  dans  un  mois ,  pour  tout  délai ,  à 
compter  de  le^  publication  de  Ja  présente 
^rdoni^ince. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
wous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  maga- 
.sin,  un  approvisionnement  en  farines  suf- 
fisant pourjpourvair  au  maximum  de  la 
c*onsommattfti    journalière    pendant    un 
niois  au  moins. 
Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 
Ppur  les  boulangers  de  première  classe , 
.de  quatre  mille  kilogrammes  de  farine, 
'  première  qualité; 

Pour  ceux  de  seconde  cjasse,  de  trois 
mille  kilogrammes  de  fariné,  première  qua- 
litér; 

Pour  ceux  de  troisième  classe ,  de  deux 
mille  kilogrammes  de  farine,  première  qua- 
lité. 

3.  Dans  le  cas  où  le  tiombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
prop'ortionhellement  en  raison  de  leur 
classe,  de  manière  que  la  masse  tolale  de- 
meure toujours  au  complet,  telle  qu^elle 
se  trouve  fixée  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  pressente  :  il 
affectera,  pour  garantie  de  raccomplisse- 


ment  de  cette  obligation,  Pintégralité  da 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus,  et  il  souscrira. à  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exé- 
cution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
devra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activit^vient  à. quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans,  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d?en 
faire  la  déclar&tion  au  maire  dans' les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins ,  dans  tous  les  cas,  Pautorité 
ne  pourra  circonscrire  et  déterminer  les 
lieux  et. les  quartiers  où  un,  boulanger  de- 
vra exerper  sa  profession. 

6.  Le  maire  s^assurera,  par  lui-même  oa 
par  Fun  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  ooqstamment  en  magasin  et  en^réserre 
la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun 
d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il  eu  enfer 
ta ,  tou^  les  mois ,  Tétat  certifié  par  lui  aa 
préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  uneam- 
.pliation  au  ministre  de  Pintérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit,  ne  pourront  refuser  Ja  visite  de 
leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  Pantorité 
légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lai  nn 
certain  nombre  de  boulangera  pris  parmi 
ceux  qui  elercent  depuis  long-temps  leor 
profession  ;  ils  procéderont,  en  sa  piîâsence, 
à  la  nomination  d^un  syndic  et  de  ses  ad- 
joints. Le  nombre  des  boulangers  électean 
sera  de  huit,  et  .celui  des  aciy oints  an  syn* 
die  sera  de  fleux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  i5  décembre,  pour 
entrer  eu  fonctions  le  i"  janvier.  Uspoor- 
ront  être  réélus;  mais, -après  un  exercice 
de  trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints 
devront  être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  Farticle  2.  Us  râleront  pa- 
reillement le  minimum  du  nombre  des  fonr 
liées  que  chaque  boulanger  sera  tenn  de 
faire  journëllenient,  suivant  les  différentes 
saisons  de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance*  do  Tapprovisionne- 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fkrines 
dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesurçs  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire,  anqud  il* 
rendront  toujours  compte. 

10.^  Les  boulangers  admis  et  ayant  con- 
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à  exploiter  ne  pourront  quitter  leur 
isement  que  six  mois  après  la  décla- 
quMIs  en  auront  faite  au  maire,  le- 
e  pourra  se  refuser  à  la  recevoir, 
^ïul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
«  des  fournées  auxquelles  il  sera 
suivant  sa  classe. 

Tout  boulanger  qui  contreviendra 
tides  I,  2,  10  et  it,  sera  interdit 
rairement  ou  définitivement,  selon 
Bce  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  pro- 
I.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
maire .  sauf  au  boulanger  à  se  pour* 
le  la  décision  du  maire  auprès  de 
rite'  administrative  supérieure ,  con- 
ment  aux  lois. 

Lm  boulangers  qui,  en  contravention 
.kle  10,  auraient  quitté  leur  établis- 
tt  sans  avoir  fait  préalablement  la  dé- 
lojD  prescrite  par  ledit  article;  ceux 
traient  fait  disparaître  tout  ou  partie 
pprovi^ionnôment  qu^ils  sont  tenus 
r  en  réiserve ,  et  qui ,  pour  ces  deux 
liraient  encouru  Tinterdiction  défini- 
leipnt  considérés  comme  ayant  man- 
ieurs obligations.  Leur  approvision- 
it  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  ap- 
ionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
magasins,  sera  sai^i,  et  ils  seront 
livis,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
bnnaux  compétens  ,.pour  être  statué 
*mément  aux  lo*s. . 
Le  fonds,  d^approvisionpement  de  ré- 
deviendra libre,  sur  une  autorisation 
lire,  pour  tout  boulanger  qui,'  en 
>mite  de  Farticlc  lo,  aura  déclaré, 
>iB  d^avance ,.  vouloir  quitter  sa  pro- 
1.  La  veuve  et  .lea  héritiers  dn'bou- 
'  décédé  pourront  pareillement  être 
ses  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
de  réserve. 

Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
ftUl  en  est  requis  par  Pacheteur  :  il 
,  à  cet  effet,  avoir  dans  le  lieu  le  plus 
snt  de  sa  boutique,  des  Balances  et 
ortiment  de  poids  métriques  dûment 
mnés. 

Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
tudessus  de  la  taxe  légalement  faite 
t|iée. 

n  est  défendu  d^établir  des  regrets  de 
a  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  £n 
[uence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
ttiers  et  tt)us  autres,  soit  quMls  fa's- 
a  non  métier  de  donner  à  manger,  ne 
mi  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que 
|ui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
ation  et  à  celle  de  leurs  bêtes. 
Les  boulangers  et  débitans  forains 
.  admis,  concurremment  avec  les 
igers  de  Moi^argis,  à  vendre  ou 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
publics  qui  seront  désignés  par  le 
j  en  ge  conformant  aux  réglemeiis« 


19.  Le  préfet  du  département  du  Loiret 
pourra,  sur  la  proposition  du  maire,  et  de 
ravis  du  sous-préfet  de  Tarrondiavemeiit  y 
faire  les  ^églemens  locaux  nécessaires  sur  la 
nature,  la  qualité  ^  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Montargis,  sur  la  po- 
lice des  boulangers  et  débitans  forains  et 
des  boulangers  de  cette  Ville  qui  on^t  cou- 
tume d^approvisionner  les  mardis ,  et  s«» 
la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu^a- 
près  avoir  reçu  Tapprobation  deiiotre  mi- 
nistre de  rintérieun 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  or* 
donnance,  autres  que  celles  spécifiées  en 
Farticle  12  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  précédent^ 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
tribunaux  compétens,  qui  pourront  pro* 
noncer  ^^impression  et  Taffiche  des  juge* 
mens  aux  frais  des  contrevenans.         -    «. 

21.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur  sont  chargés  de  Fexécutioa  de  lA 
présente  ordonnance  « 

t3  AOUT  i8a3.  —  Ordonnances  dn  Rot'qui  «çeor- 
dent  des.  lettres  de  déclaration  de  natnraltté  liux  ' 
sieurs  Salsani,  de  Weldre  et  Keints.  (7 ,  Bail. 
6a 6,  644  «t  648.) 

1 3  AOUT  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceçtation  de  donations.  (7,  Bull.  629 
et  638.^  • 

i3  AOUT  i8a3.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  sieurs  Michel  frères  à  conserver  et  tenir 
en  activité  les  usines  à  fer  .qu'ils  possèdent  dans 
la  commune  de  Noncourt,  département 'de  la 
Haute- Marne.  (7,  Bull.  6 3o.) 

■  '      ^ 

i3  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires  et  civiles.  (7,  Bull. 
6a5  his.^ 

ao  AOUT  B«  Vf,  XI  SEPTEMBRE  1*8 a3.. —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  de  nouvelles  modifica- 
tions au/églement  des  israélites  du  lo  décembre 
1806.  (7,  Bull.  6a5,  n«  15427.), 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  au  département  de 
rintérieur;  vu  les  propositions  des  sy- 
nagogues consistorialés  et  celles  du  côn- 
sistoirQ  central  des  israélites,  à  i^efiet  d^a- 
jouter  à  leur  règlement  du  lo.  décemhre 
1806  de  nouvelles  modifications,  en  outre 
de  celles  qui  y  ont  été  faites  par  notre  or- 
donnance du  29  juin  1819  j  notre  Conseil- 
d^£tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or^ 
d,on,non8  ce  qui  suit  : 

'  Art.  i".  dans  le  cours  de  Tannée  1823, 
les  notables  israélites  dçs  divers  arrondis- 
semens  consistoriaux  seront  intégralement 
renouvelés. 

2.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  cinq 
membree  du  collège  dei  notables.  Cett4 

a5. 


/ 


ïiâft 
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iotii»  M  foM  parlft  toie  da  sort,  à  la  fin  de 
la  tféBBce  annuelle  qui  aliea  conformément 
à  l^Mdonnance  du  29  juin  1819. 

La  majorité  des  notables  devra,  avoir  sa 
résidence  dans  la  commune  où  est  établie 
la  synai^ue  consistorîale. 

3.  Lm  conditions  d'éligibilité  requises 
par  Tartiele  10  du  règlement  concernant 
IM  membpe»  de  consistoire  s'^appliquent 
également  aux  notables. 

4.  Dans  16  cours  de  Tannée  i8a3,  et  un 
mois  aprèn  le  renouTollement  des  notables, 
ceux-ci  s'assembleront  pour  procéder  au 
rMiontêilement  intégral  des  membres  laï- 
ques  des  consistoires  départementaux. 

5.  Tous  lètf  deux  ans ,  il  sortira  un  des 
membres  laïques  des  consistoires  départe* 
mentaïu.  Cette  sortie  aura  lieu  par  la  voie 
dtt  aori)  et  successivement  entre  les  qua- 
tr«|  le*  tr^is.et  les  4#ax  plus  anciens 
membres  |  el  ensuite  par  alioienneté  de  no« 
mination. 

Les  membres  laïques  des  consistoires  et 
lés  notables  peuvent  être  réélus<  indéfini-» 
ment. 

é.  Dans  le  ehef-lieu  de  la  circonscription 
où  siège  le  consistoire  f  la  nomination  des 
ministres  offioians  de  temple  (  chantres  ) 
et  celle  des  autres  dessertans  et  agens, 
notamment  le  sacrificateur,  appartiennent 
immédiatement  au  consistoire. 

Il  nommera  aussi ,  près  les  temples  de  sa 
circonscription  y  un  ou  plusieurs  commis- 
saires surveillans ,  qui  exerceront,  sous  sa 
dépendance,  les  fonctions  qu'il  leur  aura 
déléguées. 

7.  Les  rabbins  près  les  temples  des  com- 
munes autres  que  le  siège  du  consistoire, 
les  ministres  offieians  (  chantres  }  et  les 
autres  desservans  près  ces  temples,  seront 
élus  par  une  commission  locale,  nommée 
par  le  consistoire  et  présidée  par* le  com- 
missaire surveillant. 

L^étection  des  rabbins  est  soumise  à  la 
éonflriAation  du  consistoire  contrai ,  sur 
raVfs  dèd  consistoires;  les  autres  ministres 
et  dééservans  seront  confirmés  par  le  côn- 
fiistoire  dont  ils  dépendent  et  sous  la  di- 
reètion  et  surveillance  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

8.  Le  traiteinent  des  rabbins ,  ministres 
otfieians',  desservans  ou  agens  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  6  et  7,  M%  partie 
dQS  frais  locaux  du  culte. 

Q.  Chaque  consistoire ,  dans  rassemblée 
qui  se  tient  annuellement  pour  la  fixation 
et  la  répartition  des  frais  généraux  de  la 
circonscription,  s'^occupera  en  même  temps, 
avec  le  concours  des  notable^  qui  résident 
dans  le  chef-lieu ,  de  la  formation  du  bud- 
get et  du  rôle  de  répartition  des  fhiis  lo- 
cdux  du  èulte  de  la  commune  où  siège  le 
consistoire. 

Quant  aux  frais  locaux  des  communes 
bûim  le  niégè  conéistorial ,  le  consistoire 


adjoindra,  chaque  année,  autant  de  nota- 
bles Israélites  quHl  jugera  nécessaire ,  m 
commissaire  surveillant,  et.aous  saprM- 
dence,  afin  de  procéder  à  la  Yormation  di 
budget  des  fralï  locaux  du  eulte  at  du  tt\t 
y  relatif,  lesquels  budget  et  r6la  seront 
soumis  à  Pexamen  et  à  rapprobation  da 
consistoires  respectifs. 

10.  Les  commissaires  surveillans  sont 
tenus  de  présenter  annuellement  à  la  ce» 
mission  chargée  de  dresser  areo  «vx  tm 
budgets  et  les  rèles  locaux,  le  aoiapd 
rendu  de  Pexercice  précédent,  leqiel 
compte  sera  ensuite  soumis  à  Texanien  dei 
consistoires  respectifs. 

'Ces  comptes,  le  budget  et  les  Mies  de  ré- 
partition  seront  adressés  par  le  oonilfloin 
an  préfet  du  département,  qui  les  transmet- 
tra à  notre  piinistre  de  Pin  ter  leur.  Ltfeoi* 
slstoire  central  y  apposera  son  avti.  La 
rôles,  définitivement  approuvés  par  nttie 
ministre ,  seront  renvoyés  aux  préfoM  potf 
être  rendus  exécutoires. 

ti.  Dans  le  cours  de  Pannée  i8i3,li 
nombre  des  membres  composant  le  eorai- 
tôlre  central  sera  porté  à  neuf,  savoir :1a 
deux  grands  rabbins  et  sept  membreB  lil- 
ques.  A  cet  eflEçt,  le  collège  des  aottUn 
de  chaque  circonseriptioi^  désignera  dsil 
candidats  laïques  qui  devront  être  dowià' 
lléâ  à  Faris ,  et  dont  Pan  sera  nommé  pir 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  mlntotieéi 
Pintérieur. 

12.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  noda 
membres  laïques  du  consistoire  centni. 
Cette  soriieaora  lieu  par  la  voie  du  sort,  el 
successivement  entre  les  sept ,  les  six,  le> 
cinq,  les  quatre ,  les  trois  et  les  deux  plM 
anciens  membres,  et  ensuite  par  aneie»* 
neté  de  nomination.  Le  membre  sorliM 
est  toujours  rèéligible  d'après  le  modepra* 
crit  par  l'article  11. 

Le  consistoire  central  ne  peut  Jamaisdé- 
libérer  en  moindre  nombre  que  cinq. 

En  cas  d'égalité  de. suffrages,  la  voiidt 
président  est  prépondérante. 

Cependant  aucune  délibération  ne  paît 
être  prise ,  coheernant  les  objets  religieo 
ou  du  culte,  sans  le  consentement  des  den 
grands  rabbins.  Toutefois ,  si  ces  dernien 
difitèrent  d'avis,  le  plus  ancien  de  nomlai- 
tion  des  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  sera  appelé  à  les  dépl^ 
tager. 

1 3.  Les  mandats  de  paiement  qui  serovi 
délivrés  par  le  consistoire  central  sor  los 
receveur  devront  être  signés  par  ds^ 
membres  au  moins. 

1 4>  En  cas  de  décès  ou  de  démissioa  de 
Pun  des  deux  grands  rabbins  du  coasis- 
toire  central ,  chaque  -  consistoire  propo- 
sera un  candidat,  pris  parmi  les  gnodi 
rabbins  des  consistoires  départementaux  ; 
sur  ces  candidats,  trois  seront  désigséi 
par  le  consistoire  central,  pour  l^ln  dw 
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^mmépar  nous,  sur  le  rapport  de  no* 
listre  de  rintérieur. 
^e  pourront  être  eoBèmBle  membre» 
>n§i«toire départemental,  ni  du  eon- 
»  œntraly  le  pâre,  le  fiU,  lé  gendre» 
•es  et  beaux-frères. 
'j6  consUioire  central  déterminera, 
.  règlement  spécial  Cjui.sera  soumis 
robation  de  Dotre  jnmistre  de  Tinté- 
les  formalités  à  reinplir  par  les  as- 
an  titre  de  rabbin ,  qui ,  sUl  y  a 
vont  ensuite  confirmés  en  cf|tte  qua- 
r  le  même  consistoire. 
]iliaque  consistoire  nommera,  tous 
1 ,  son  président  et  son  vice-prési- 
Us  peurent  toujours  être  réélus.  En 
partage  de  Toix  entre  les  membres 
nsistoires  du  département,  le  plus 
fhige  ou  de  nomination  parmi  lea 
m  du  siège,  consistorial  sera  appelé 
>nner  la  m^jprité. 

[  ne  pourra  être  emplo^  dans  lei 
primaires  aucun  livre  qiû  ne' soit 
ré  par  le  consistoire  central,  du 
tmnent  dos  grands  rabbins. 
\j9  décret  du  17  mara  1808,  qui 
t  des  mesures  pour  Pexécution  dn 
ânt  Israélite,  et  Tordonn^nce  du  ag 
Il 9,.  continueront  d^ètre  exécutés 
utes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
as  par  la  présente. 
lùitp  ministre  secrétaire  d^Etat  an 
ment  de  Vintérieur  est  chargé  de 
ion  de  la  présente  ordonnance. 

i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
«  Hermbarger  ii  établir  aon  doiiueile  en 
a.  (7,  BaU.  6»3.) 

r  1893.  —  Ordonnance  dn-Roi  «pii  rail- 
le tieur  Maury-Plëville  dana  la  qualiU  de 
as»  et  dans  la  jouisaance  derVeveaciee  de 
.ei  droits   attachés   à   cette  qualité.  (7, 

I  ■  - 

1833.  -^'Ordonnance  du  Roi  qui  étabUt 
sge  pour  subvenir  aux  frais  de  restaura- 
a  pont  construit  sur  la  Seine  à  Bray,  dé- 
dent  de  Seine-et-Marne.  (7,  BuU.  $a5.) 

18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto«> 
s  sieurs  Berthomieu  frères  à  ajouter  un 
.  feu  de  forge  à  cinq  martinets  à  l'usine 
possèdent  dans  la  commune  de  Rabat , 
ement  de  l'Ariége.  (7,  Bull.  &3o.) 


1 8a 3.  —Ordonnance  dn  Roi  portant  que 
leau  de  Saint-Paul,  département  du  Var, 
(trait  de  la  coinmune  de  Fayence  et  érigé 
amnne  particcAière.  (7,  Bull.  6a5.) 


'  i8a3.  —  Ordonnances  dn  Roi  q;tti  au- 
it  Ttcceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 


ae  AOUT  i8a3.— OrdoaaaBM  du  Roi  qui  aalerise 
le  aieur  Rui&d  à  établir  uii  tecoiMl  feu  à  la 
catalane  dans  Tenceinte  de  la  fievfe  qi^'il  pos- 
sède sur  la  rivière  dite  de  Larget ,  eommune 
de  Foix,  départen^entde  FAriége.  (7,  BilU.  63o.) 


se  AOUT  I  f  a9.  —  "Ordonnance  àa  Roi  qui  sulorise 
lef  sieor  Delpla-Goueites  à  ajouter  à  la  fot%9 
dite  h  M oAIine,  dont  il  est  propriétaire,  com- 
mune de  Saurat ,  départonent  de  l'Ariége ,  an 
second  feu  et  im  second  aiarteaa ,  et  à  cons- 
truire et  mettre  en  activité,  dans  son  domaine 
de  Bemtnx,  même  coounune  de  fanrat»  un 
martinet  à  six  mobiles  et  à  six  feU%.  (7^  ^Ml» 
63o.) 

ao  Aomr  1843.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aute- 
rise  le  >re«rl*éricât  à  établir  ifte  forge  dans 
remplacement  de  Pancienne*  forge  de  Ganadeilee 
sur  le  ruisseau  de  Rieu  Prégon ,  commua*  de 
Boùssenac,  départemeat  de  l'Ariége.  (7,  BuU. 
63o.) 

soAQVT  1 8 a3.— ^Ordonnance  du  Roi. qui  accorde 
des  pensions  miliùirea  et  civiles.  (7,  BuH,  6aS 
bis.) 

so  AoVT  t8a3.-^OrdoBiMifteed«Relq[naeenrde 
des  ktties  d«  dédaratioB  da  natntattlé  au 
I1«J^-  {il  BaU.  6Ç8.) 


37  AOUT  i8a3.  •»  Ordoanaacta  du  ^i  qui  autor- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  leg»  faits  aux 
fabr^pxes  des  églises  de  Tanssac»  de  M ^loa»  da. 
Saint-(Uiristopbe,  de  Tallevendel,  de  Briquebec» 
de  Gérardmer  et  de  BIontperreu3(,  et  à  U  cen^ 
mune  deTallevendes.  (7,  Bull.  63o.)     '     ' 


07  Aoirr  1 8a3.  — ■-  Ofdeaaaaeé  du  Roi  qui  aMe- 
rise  le  sieur  Gsvetia  à  n^iafeàir  en  a^vild  Ifs 
iU  lareira  à  brasqa'ii  a  eanatniits  à  BeiohaM» 
départsmeat'  de  la  HantafSaAao.  (7,  BuU.  S3  s .) 


S)  AOOT  x8a3.  —  Ordannanea  do  Roi  qui  can- 
céda  aux  sieurs  fUclet  et  J^acbavaM  ka  aaioas 
de  manganèse  situ^  sur  la  tearitoira  d#  la 
commune  de  {.a  Rosnanèdie»  départamaat  de 
la  Haute-Saône.  (7,  Bull.  63i.). 


97  AODT  i8a3.—  OrdoKaanees  du  l(ei  quîâvfe- 
riseat  FaceeptatieB  de  legs  Hiile  aux  fal^eriqaei 
des  églises  d'Aubassoa,  de  Hieuil-aur-FAatiaf^ 
de  Pas ,  de  Beziers  et  de  ;5<{egr-f«f«SadBe^.  (  7, 
Bult.  63i.) 

9^k€nn  s8a3.  — Ordonwnoas  du  Bai  ^  aecof» 
dent  des  pensions  miltUiaei.  '(7^  Bail.  6ai  Mf 
et6a6M«.) 


27  AOJ^T  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aecoiAe 
despeofions  ecclésiastiques.  (7, [^Bulf*  &%%his.) 


twaMa**».» 


3^0     GOirVIBRNEMEKT  ftOYÂL.  —  DH  27  AOUT  AT)  3  SEPTEMBRS  l8a3. 

article  3 ,  que  le  préfet  est  chargé  seol  de 
rddministra(ion,  et  statue,  par  cela  même, 
quMl  peut  seul,  sans  le  colicours  d^nl^  au- 
torité secondaire,  exercer  les  actiona  judi- 
ciaires qui  le  concernent  en  sa  qualité' dHid- 
ministrateur  ; 

Que  Tarticle  4  de  la  même  loi ,  qâi  dé- 
termine les  fonctions  des  conseils  de  pré- 
fectute,  leur' attribue  la  connaissance  des 
demandes  formées  par  les  communes  pour 
être  autorisées 'à  plaider;  que  cet  article, 
ni  aucun  autre ,  ne  soumet  à  leur  autorisa- 
tion ,  ni  à  leur  examen  ou  avis ,  les  procès 
que  les  préfets  doivent  intenter  ou  soutenir. 


97  AOVT  i8ar3.  — .  Ordonnance  du  Roi  qni  accordé 
ttne  pension  à  un  ex-conseiUer  de  préfecture. 
(7,  BoU.  6a6  bis.) 

s 

97  AOUT  183 3.  — X)rdonnances  d)i  Roi  qui  ae« 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Facfae ,  Grasso ,  Audéoud ,  Scheier , 
Guërin  ,  Gustin,  Warseh  et  Cobat.  (7 ,  Bull. 
Wj  64V»  664,  668,  679  et  697  i  8,  Bull.  iio3.) 


97  *AOlJT  x8a3.— r  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Dorn ,  ^dhnell , .  Schneckenburger  et 
Spiess,  à  étabKr  leur  domicile  en  France.  (7, 
Bull.  6»4.') 


97'Aoui:  >8â?.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise la  commune  de  Beaune,  4^partement  du 
I^iret,  à  prendre  le  nom  de  Beaune- la-Rolande. 
(7^  BuU.  .6a5.)     ' 


98  AOUT  1893.  —  Avis  du  Gonseil-d'Elat ,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des. finances,  sur  la 
marche'  à  suivre  jmr  les  .-préfets  qui  plaident 
au  nqm  de  l'Etat  f  et  par  les  jparticuliers  qui 
plaident  contre  lui.  (Publié  par  H*  Isambert.) 

.Le  Conseil-d'Etat ,  sur  le  renvoi  iait  par 
monseigneur  lé  garde.-des-sceaux  des  ques- 
tions suivantes  ,  résultant  .d^une  lettre 
adressée  à  sa  grandeur  par  son  excellence 
le  ministre  des  finances  le  2  mai  1 828. 

1*  Si,  avant  dMntenterou  de  soutenir  des 
actions  dans  Tintérôt  de  TEtat,  les  préfets 
doivent  y  être  autorisés  par  les  conseils  de 
préf^ture,  -ou-  sMIs  ne  doivent  pas  du  moins 
prendre  leur  aviç  ;  ^  -, 

2*  Si  les  particuliers  qui  se  proposent  de 
plaider  contre  PEtat  sont  obligés  de  re- 
mettre préalablement  à  Tautorité  adminis- 
trative un  mémoire  expositif  de  leur  de- 
jmande,  et  si^e  mémoire  doit  être  remis 
au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture. 

Sur  la  première  questiop. 

Considérant  qu''aux  termes  de.Particle  1 4 
de  la  loi  du  5  novembre  1 790  et.  de  ^article 
1 3  de  celle  du  26  mars  1 79 1 ,  les  procureurs 
généraux  syndics  de  département',  'et  les 
comtnissaires  du  Grouvernement  ^  qii.i  les 
ont  remplacés,  ne  pouvaient  suivre  les 
procès  qui  concernent  TEtat  sans  Pautori- 
sation  des  directoires  de  département  ou 
des  administcations  centrales,  qui  leur  ont 
été  substituées.;  ; 

Que  cette  disposition  était  une  consé- 
quence du  système  d^alors,  qui  plaçait 
dans  les  autorités  collectives  Padministra- 
tion  tout  entière,  et  réduisait  les  procu- 
reurs généraux  syndics  et  les  commissaires 
du  Gouvernement  à  de  simples  agens  d^exé- 
cdtion,  qui  né  pouvaient  agir  qu^en  vertu 
dhine  délibération  ou  autorisation; 
'  Mais  que  cet  état  de  choses  a  été  changé 
l^r  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  8,  qui  dispose. 


Sur  la  deuxième  question. 

Considérant  qu^aux  termes  de  Particle  i5 
de  la  loi  du  5  novembre  1 790 ,  leaparticu- 
liers  qui  se  proposaient  de  form^^ne  de- 
mande contre  l'Etat  devaient  eu  faire  con- 
naître la  nature  par. un  mémoire,  qaMls 
étaie;it  tends  de  remettre  au  directoire  da 
département,  avant  de  se  pourvoir  en 
justice  ; 

Que  cette  disposition ,  utile  à  toutes  les 
parties  en  êauçe,  puisqu'elle  a  pour  ubjet 
de  prévenir  les  procès ,  ou  de  les  cotucilier, 
s'il  est  possible ,  n'a  été  abrogée  explicite- 
ment ^i  implicitement  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  ; 

Mais  que  le  mémoire  dont  parle  cet  u- 
ticle  doit  êtce  remis  au  préfet  ^  qui  est 
chargé  seul  de  l'administration  et  de  plai- 
der, et  non  au  conseil  de  préfecture,  qui 
n'a  reçu  de  la  loi  aucune  attribution  à  cet 
égard,  . 

-  Est  d'avis  que ,  i  *  dans  l'exercice  des  a^ 
tiens  judiciaires  que  la  loi  leur  confie,  les 
préfets  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tions qu'ils  recevront  du  gouvernement,  et 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent, 
sous  aucun  rapport,  connaître  de  ces  ac- 


tions ; 


2*  Que,  conformément  à  l'article  i5  de 
la  loi  du  5  décembre  1 790 ,  nul  ne  peut  in- 
tenter une  action  contre  PEtat ,  sans  avoir 
préalablement  remis  à  Pautorité  administra' 
tive  le  mémoire  mentionné  en  l'article  iS, 
'  Et  que  ce  mémoire  doit  être  adressé,  non 
au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet) 
qui  statuera  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 


3i  AOUT  i8a3.  -^  Tableau  des  prix  «les  grtiiU) 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  d« 

-  l'importation  ,  conformément  aux  lois  des  16 
juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,  BoU.  6a3.) 


3  SEPTEMBRE  i8a3  -•  Pr.  19  NOVEMBRE  i83o. 
—  Ordonnance  du  Roi  sur  l'adjudiéation  des 
travaux  publics ii  faire  sur  le  haut  et  bas  Ef 
caut.  (9,  Bull.  0.  aa,  n*  394) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notr^  pû- 
nistre  secréuire  d'Etat  de  l'in^riflnirî  ^ 


COITYEEVEMENT  ROYAL.  —  3  SEPTEMBRE   l8a3. 


les  procès-Terbanx  des  deux  adjudications 
passées  par  le  préfet  aa  département  du 
Nord  le  1 6  juin  1823,  desquelles  il  ap- 
pert: 

I*  Que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  haut 
Escaut  9  d'après  Papprobation  de  notre  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  mille  hui^  cents  francs ,  ont  été 
adjugés  au  sieur  A%gustinHonnorez,moyen- 
nant  la  concession  à  obtenir  par  lui  de  la 
prorogation,  pendant  vingt-neuf  ans,  du 
péage  établi  à  Pécluse  de  Fresnes  par  no- 
tre  ordonnance  du  22  octob|^  18 1 7,  et  pen- 
dant trente-sept  ans,  de  celui  établi  à  Té- 
clusedlwuypar  la  loi  du  i3  mai  1818,  por- 
tant cotibession  du  canal  de  la  Sensée  ; 

2*  Que  les  travaux  du  bas  Escaut ,  mon- 
tant à  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  fr., 
et  ayant  pour  objet  la  construction  de  Pé- 
cluse de  Rodignies  et  ouvrages  accessoires, 
ont  été  adjugés  au  même  Augustin  Honno- 
rezy  moyennant  la  concession  à  obtenir  par 
lai  d'un  péige  à  percevoir  pendant  six 
ans  à  ladite  écluse  de  Rodiguiea,  immé- 
diatement après  sa  construction  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  18  mai  1828, 
commun  aux  deux  adjudications; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  octobre  1 8 1 7 
qui  autorise  le  sieur  Honnorez  à  percevoir, 
pendant  neuf  ans,  un  droit  de  vingt-qj^tre 
centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau 
chargé ,  et  do  douze  centimes  par  chaque 
iMteau  vide  passant  à  l'écluse  de  Fresnes  sur 
PEscaut; 

Vu  ta  loi  du  i3  mai  1818,  relative  au  ca- 
nal do  la  Sensée,  en  vertu  de  laquelle  ledit 
aienr  Honnorez,  concess  ionnaire  de  ce  canal, 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  douze  ans, 
vn  droit  de  24  centimes  par  tonneau  sur 
chaque  bateau  chargé,  et  de  douze  centimes 
sur  chaque  bateau  vide  passant  à  Pécluse 
dUwuy  sur  le  même  fleuve; 

Vu  la  Joi  de  Çnances  du  10  mai  1823, 
lit.  II,  art.  3; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  - 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :    ^ 

Art.  i".  Les  deux  adjudications  passées 
au  sieur  Augustin  lïonnorez  par  le  préfet 
du  Nord,  le  16  juin  1823,  pour  Pexécution 
des  travaux  à  faire  sur  le  haut  et  bas  Escaut, 
sont  approuvées. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  con- 
tinuer de  percevoir,  pendant  vingt-neuf 
ans  ,  et  aux  mêmes  conditions ,  le  droit  do 
navigation  établi  par  notre  ordonnance  du 
22  octobre  1817  à  Pécluse  de. Fresnes,  et 
pendant  trente-sept  ans  celui  établi  à  Pécluse 
d*Iwuy  par  la  loi  du  i3  mai  1818. 

Cette  prorogation  commencera  à  courir, 
pour  Pécluse  de  Fresneis,  à  dater  du  1*'  dé- 
cembre 1827,  et  pour  Pécluse  dlwuy  à  da- 
tflr  du  1*'  déeembrt  i83i. 


's» 

3.  L'écluse  de  Rodignies  devra  être  ter- 
minée le  3i  décembre  1824  au  plus  tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  li- 
vrée à  la  navigation,  et  pendant  six  ans,  le 
sieur  Honnorez  est  autorisé  à  percevoir  un 
droit  de  dix-huit  centimes  par  tonneau  sur 
chaque  bateau  chargé ,  et  de  neuf  centimes 
par  tonneau  sur  chaque  bateau  vide  passant 
à  ladite  écluse. 

4.  Les  procès -verbaux  d'adjudication  du 
16  juin  1823  et  le  cahier  des  charges* du  18 
mai  précédent  demeureront  annexés  à  la 
présente  ordonnance.  Toutes  les  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  JNotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Pintérieur  est  chargé  de  Pexé- 
cution de  la  présente  ordonnanee. 


3  B>  Pr.  34  SEPTEMBRE  iSaS.  -^  Ordonnance  dtt 
Boi  portant  formation,  dans  le  département  du 
Var,  d'an  nouveau  canton  de  justice-de-paix, 
dont  Sollîes-Pont  sera  le  chef-lieu,  (y,  Bail» 
6a6,  n*  16498.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Pintérieur  ;  vu  la  demande  des  maires 
des  communes  de  Sollies-Pont,  de  Bieigen- 
cier,  de  Sollies-Ville.,  Sol  lies -Farlide  et 
Sollies-Toncas,  tendant  à  ce  que  ces  com- 
munes soient  distraites  du  canton  de  Cuers 
pour  former  un  nouveau  canton  ;^  vu  les 
avis  favorables  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Var,  du  premier  président  de 
notre  cour  royale  d^Aix^  de  notre  procureur 
général  près  de  cette  cour,  du  sOus-préfet 
de  Toulon ,  du  préfet  du  département  du 
Yar  ;  vu  la  lettre  de  notre  garde-des-sceaux, 
du  23  février  1823  ;  vu  toutes  les  autres 
pièces  de  cette  affaire ,  et  la  loi  du  8  plu- 
viôse an  9  (  28  janvier,  1 801  )  ;  notre  Consoil- 
d^Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et^or> 
donnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  communes  de  Sollies-Pont, 
de  Bclgencier,  de  Sollies-Ville  j  de  Sdllies- 
Farlide  et  de  Sollies-Toncas,  arnundisse- 
mentde  Toulon ,  département  du  Yar,  sont 
distraites  du  canton  de  Gners ,  et  formeront 
un  nouveau  canton  de  justice  de  paix,  dont 
Sollies-Pont  sera  le  chef-lieu. 

2.  No»  ministres  de  la  justice,  de  Pin- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  SEPTEMBRK  iSaB.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant dtablissenent)  dans  le  département  de 
l'Hérault,  d'une  seconde  ëcole-ecdësiasliqve 
qui  sera  placée  à  Saint- Pons.  (7, Bull. '696.) 


3  SEPTEMBRE  i8a3.  -—Ordonnance  du  Bol  qui 
admet  les  sieurs Grei£r,  Umbacb,  Grùiber,  Frasch 
et  Adler ,  âi  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  6uU.  6a6.) 


^MH 
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dans  la  eommusa  dt  laiiiiF€teiiU-Tem-iraln> 
département da  la  Loire.  (7,  Bull.  6Sa.) 


3  MtTBMiRB  16a 3.  "*•  Oidoaiiaiica  da  Boi  qui 
diitreit  )ei  hameam  d'Abancoart  et  de  la  Mon- 
tagaci  de  là  commiine  de  RemeicaBapsi  éX  celui' 
d*Henaicourt  de  celle  de  91ai;gies,  départemevt 
(le  l'Oise.  (7,  Bull.  626.) 


iiif 


«W^t»» 


3  nvTSHBiB  1 8  a3 . — OrdoBBanees  da  Roi  ^  an- 
loriMBt  l'a^c^tation  de  doat  et  legs.  (7,  Bull. 

63i  et  63a.)  . 


^^ 


3  «£fTBIllBl.i8a8.  -^  OrdOBBaace  du  Roi  gai 
autoriie  l'dtabliasemeBt  d*uB  abattoir  publie 
dani  la  jrilJe  de  Gray.  (7,  Bull.  6I4.) 


3  sypTEMBHK  i8a3.  —  OrdonBaBce  4i|  Roi  qui 
accorde  des  peBsioBs  militaires.  (  7  ,  Bull.  6a6 
bis.) 

3  SEPTEMBRE  i8a3.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  Baturalit(5. 
(71  BuU.  608;  8,  BulL  086.) 


6  SEPTEMBRE  i8a3.  —  SoIutioBs  électorales  doB- 
nées  par  le  qdinistre  de  Tintérieur, 

Toiii  les  biens  auxquels  peut  s^attacher 
le  dfoit  électoral  doivent  être  possédés  de- 
puis un  an  ^  et  il  n^y  a  d^exception  à  eette 
ainnée-  de  -possession  que  pour  les  biens 
transmis  à  titre  successif,  titre  auquel  op 
ne  peut  assimiler  ni  les  avancemens  d'hoirie, 
ni  los  donations  entre^vifs,  laites  par  les  as- 
oendans ,  quelque  rapproché  que  soit  leur 
degré.  Il  s^agit  dHine  exception  à  un  prin- 
cipe général  posé  par  la  loi  du  ao  juin  1820  : 
or,  cette. loi  n^ayant  excepté  delà'  règle  qui 
exige  une  année  de  possétoion,  que  les 
biens  éohus  par  succession,  Padminlstra- 
tion  ne  peut  admettre  ni.  extenslpn ,  ni  si- 
militude à  cette  exception ,  qui  est  par  sa 
nature,  et  comme  toutes  les  exceptions,  de 
droit  étroit. 

De  même ,  Tannée  de  possession  ne  sau- 
rait être  admise  pour  les  biens  achetés  dans 
cet  •fntenrallé,  en  remplacement  d^autres 
biens,  si  fee  n^est  dans 'les  cas  dereraplaee- 
mens  ou  remplois  autorisés  par  les  articles 
1434,  1435  et  1559  du  Code  civil,  tilre  du 
Contrat  d&  mariage. 

Les  deux  observations  q<|  précèdent  ont 
pour  but  d^éviter  Tapplfcatlén  d'interpré- 
tations que  je  ne  orois  point  fdpdées,  puis- 
qu'elles supposefiaient  à  Padministration 
un  autre  droit  que  celui  d'appliquer  les  lois 
dans  leur  sens  précis  et  rigoureux. 


10  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le, sieur  Leclievalier  et  ses  neveux  à 
reprendre  le  nom  de  Manneville  porte  par  leurs 
aXeux.  (7,  Bull.  iSa6.) 


10  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieuij^s  Neyraud  à  élever  une  usine 


10  ssrrSMBB^  |8a3,  *pt*  Ordonnance  dn  Bol  ^ 
•diqet  les  sieurs  Bfwaaux  et  Pain  à  éta^jUr  kar 
dopiicile  en  Franco,  (7,  Bail.  fia6.} 


^m"^ 


!•  SE9TBMBBB  i8a3.  —  Oadomiasces  dn  Roi  ipt 
aeoordent  dos  lattiea  do  ddsiaratkm  de  naion- 
iité  ans  sieurs  de  Msvtines,  laeiy>  BadMrd  et 
Çetto.  (7»  Rail.  646»  64§  «10791  S,  Bfdl.  ISi.) 


10  SEPTEMBRE  I  AS.'  — *  Ordonnance  dn  Roi  fn 
accorde  une  pension  k  nn  esç-conaeillar  4«  pié- 
fecture.  (7,  BuU,  696  bis.) 


•9    w 


17  ^Pr.  a4  SWPTKMBBH I  la?.  —  QrdMinsBcaéa 
Roi.  qui  rapporta  celle  du  ao  janvier  1819,  |ai 
permet  l'échange  des  b}és  dtrangora  contra  en 
farines.  (7,  Bull,  6a6,  n*  iS4«6.) 

Louis,  eto.  ^li  nofM  ordonnança  dn  io 
Janvier  1819,  qui  permet  rechange  àm 
blés  étrangers  centre  des  fhrlnes:  considé- 
rant que  les  dispositions  de  eette  ordoa- 
nanee  ne  sont  pins  en  harmonie  avec  lei 
restrictions  apportées  depnla ,  par  les  bb 
des  16  juillet  même  année  ^  7  Juin  1820  et 
«7  juillet  182a,  à  Pintrodoetlon  de  oesbUi 
danik notre  royaume;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etatde  Fintérim 
nous  «vons  ordonné  et  ordonnons  ce  <{Bt 
suit  I 

Art.  I*'.  Notre  ordonnance  du  ao  Janvier 
1819,  qui  permet  dMmporter  dans  notre 
royaume  et  de  verser  dans  le  commerce 
intérieur  des  grains  étrangers  peur  en 
réexporter  la  contre>valeur  en  Ihrtne  dans 
la  proportion  de  trois  quintaux  de  eelle-ei 
pour  ciqq  quintaux  de  grains  y  est  rappo^ 
tée. 

2.  En  conséquence ,  à  commencer  de  It 
publication  de  la  présente,  il  ne  sera  plus 
admis,  en  aucune  partie  de  notreroyaoBM, 
des  grains  étrangers  pour  les  échanger  con- 
tre des  fai'ines  aux  conditions  rappelées  es 
Tart.  1". 

3.  Nos  ministres  de  IHntérieur  et  des  fi- 
nances sopf  chargés  de  Texécnâon  data 
présente  ordonnance. 


I ^  B«  Pr.  3o  SEPTEMBRE  1 8a3.  —  Ordonaancs  ia 
Roi  qui  admet  par  moitié  ,  dans  le  eaknl  dei 
pensions  et  demi-soldes,  le  tempe  cmplojtf  par 
les  marias  à. la  pèche  du  poiasoa  fraie.  (7,  BslL 
627,  n»  15557.) 

Louis ,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu ,  que  le  temps  employé  par  les  ma- 
rins à  la  pèche  du  poisson  frais  n^était  point 
admis  dans  Tévaluatton  des  services  don- 
nant droit  à  une  demi-solde;  considérant 
que  ceux  qui  se  livrent  à  ce  genre  dHndos- 
tric  y  acquièrent  nne  expérience  et  y  eoo- 
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tractent  des  habjtudes  qui  laa  rendent  pro- 
pres au  service  de  la  mer:  que  nir  suite 
ils  sont  classés  et  susceptinles  d^ètre  em- 
barqués sur  nos  )>âtimons  dq  guerre  j  qu^ain* 
si  il  est  Juste  de  leur  tenir  compte  de  ee 
temps  de  serrice  en  raison  de  son  impor» 
tance;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
et  secr^alre  d^Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  notre  Conseil -d'Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  temps  employé  par  les  ma- 
rins clasaés  à  la  pèche  du  poisson  frais  faite 
en  mer  sur  des  bàtimens  ou  bateaux  avant 
mâts,  voiles  et  gbuvemaily  et  munis  d^un 
r61e  d^équipase,  sera,  sans  distinction 
d^espèce,  de  distnoce  aes  eûtes ,  d^état  de 

Saix  ou  de  guerre,  admis,  pour  la  moitié 
e  aa  durée  effective,  au  nombre  des  ser- 
vices qui  donnent  droit  à  Tobtention  dea 
demi-aoldes  et  autres  pensions  réglées  dV 
prés  la  loi  du  i3  mai  1791,  pour  les  gens 
de  mer  et  les  non  entretenus  de  la  marine. 
Cette  jah»»  navigation  sera  également 
admise,  et  dans  une  proportion  semblable, 

Sonr  la  liquidation  de  la  solde  de  retraite 
es  entretenus,  suivant  les  baies  établies 
par  les  art.  8  et  9  de  Tarrété  réglementaire 
du  II  Cructidoran  11  (agaoùt  i8o3). 

a.  Lee  dispositions  de  la  présente  or« 
dom&tiiee  sont  applicables  aux  demi-soldeS| 
penaions  et  soldes  de  retraite  qui  n^ont  paa 
encore  été  réglées  définitivement. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  deaco- 
loniea  est  cbargé  do  Texécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 


t7  SBVnMMX  a»  Pr.  6  OCTOBBE  i8a3.  —  OrdoB- 
naèca  du  Roi  coacernsat  le»  opëntioni  admi- 
nistratÎTet  d«  l'appel  de  k  classe  de  iSai  ,  et 
la  répsrtitioa  d«  quaraate  mille  homaaea  ii  le- 
ver sur  cette  claate.  (7,  Bull.  699,  n*  1S660.) 

Louis,  etc.  notre  intention  étant  aue  les 
militaires  de  la  classe  de  1817,  dont  le  ser- 
vice légal  expirera  au  3i  décembre  pro- 
chain I  soient  promptement  remplacés  dans 
les  corps  où  ils  se  trouvent,  et  qu^à  cet  ef- 
fet le  contingent  de  la  classe  de  1823,  qui 
est  celle  à  appeler,-  soit  disponible  pour  le 
mois  de  Janvier  1824:  tu  la  loi  du  7  mai 
1825  et  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  aux  opérations 
administratives  de  Tappel  de  la  classe  de 
1828,  aux  époques  suivantes,  savoir: 

Publication  des  tableaux  de  recensement, 
les  5  et  12  octobre; 

IJxamen  des  tableaux  et  tirage,  à  partir 
du 27  octobre;  ' 

Examen  de»  Jeunes  gens  de  la  classe  de- 
vant les  conseils  de  révision  à  partir  du  17 
novembre; 

Clôture  de  la  liste  du  contingent,  le  29 
décembre. 


a.  Le  contingent  de  la  olaite  de  i8a3 
sera ,  comme  ceux  des  classes  prébédentei) 
de  quarante  mille  hommes. 

3.  La  répartition  du  contingent  antre  lei 
départemens  demeure  fixée  ainsi  qu'elle  est 
éublie,  d'après  la  population  générale,  an 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnanee, 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  1^- 
poque  de  la  mise  en  activité  des  Jeunes  sol" 
dats  de  la  classe  de  i8a3. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécntion  de  la  présente  ordoniuinee* 


17  ^EPTSMiax  »«  Pr.  II  ocToasB  iSai.  —  Or- 
donDance  du  Roi  portant  étabUaaement  d'au 
mont-de-piélé  dans  la  ville  de  BesaoçoB,  dé- 
partement du  Douba.  (7,  Bull.  63o,  n*  1568».) 

y(^.  décret  du  a4  messidor  an  la. 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de 
Besançon,  département  du  Doubs,  un  mont^ 
de-piété  qui  sera  régi  et  gouverné,  sous  la 
surveillance  du  préfet  et  rautorité  denotte 
ministre  de  Pintérieur,  par  la  cominission 
administrative  des  hospices ,  conformément 
au  règlement  aanexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  L'organisation  du  personnel  de  oet 
établissement  sera  arrêtée  par  notre  minis* 
tre  de  Tin  ter  leur,  sur  la  "proposition  de  la 
commission  administrative  des  hospices  et 
ravis  du  préfet.  LorsquUl  s^rviendra  dea 
vacances,  il  y  sera  pourvu  oonformément 
au  règlement. 

3.  liCs  registres,  les  reconnalssanceè , 
les  procèS'Verbaux  de  vente,- et  générale- 
ment tous  les  aetes  relatifs  àTadministra- 
tion  du  inont-d»-piété  de  Besançon ,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts 
sur  nantissement  est  fixé  à  cent  mille  fr. 
Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  sans  Pauto- 
risation  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

5.  Le  capital  Indiqué  par  l'article  précé- 
dent sera  formé ,  en  partie ,  au  moyen  d'qne 
somme  de  soixante-trois  mille  francs  ap- 
partenant aux  hospices  de  Besançon^  et 
maintenant  déposée  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

6..Serviront  aussi  à  former  en  partiece ca- 
pital les  cautionnemens  en  numéraire  aux- 
quels sont  assnjétis  les  préposés  de  rétablis- 
sement, les  receveurs  des  établiteemens 
de  charité  du  département  et  les  adjudica- 
taires de  .tout  service  communal  ou  hospi- 
talier, en  tant  que  les  lois  existantea  n'or- 
donnent pas  le  versement  de  ces  caution- 
nemens au  Trésor  royal. 

7.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de.piété,  par  les  administrations  res- 
pectives ; 

1*  Les  dons,  legs  et  aujnûncs  qui  seront 
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faits  anx  ëtablissemens  de  chanté  du  dé- 
partement; 

a^Le  montant  de  six  mois  d'*aYance  exigé 
dés  fermiers  et  locataires  des  biens  desdits 
établbsemens  ;' 

.$\h^  capitaitx  des  rentes  dont  le  rem- 
]>Ottrsement  sera  offert  ; 

4*  Les  capitaux  des  aliénations  auiorl- 
Bées; 

5*  Le  produit  des  successions  qui  écher- 
ront aux  enfans  trouvés  ou  abandonnés  et 
a«x  «raensés  à  la  charge  des  hospices  ; 

El  6*  tous  les  autres  deniers  provenant 
4e  recettes  extraordinaires.    • 

"S.  Le  montant  des  retenues  opiérées  sur 
les  trtfitemens  des  employés  des  commu- 
nes,  des  hospices  .et  des  ^tablissemens  pu- 
blics ,  pourra*  également  recevoir  la  même 
destination. 

9.  Si  les  besoins  du  service  Texigent ,  le 
inont-de-piété  -pourra  aussi  recevoir  les 
^nds  "qui  lui  seront  offerts ,  soit  en  place- 
ment ,\8oit  en  simple  dépôt, 4>ar  des.par- 
fiouliers ,  dans  lu  forme  et  sous  les  condi- 
tions indiquées  a,u  règlement. 

fo.  Le  taux  des  intérêts  à  payet*  par  ré- 
tablissement pour  les  fonlis  provenant  des 
Tersemens  et  placemens  indiqués  aux  ar- 
cades 6,  7,  8  et  9,.  sera  réelé  conformément 
à -ce -qui  est  prescrit  par  le  règlement. 

11.  Les  bénéfices  résultant  des  opéra- 
tions du  mont-de-piété,  toutes  dépenses 
payéesy'seront,  ainsi  que  le  montant  des 
honi  non  réclamés  dans  les  trois  années  de 
la  date  des  dépôts,  versés  dans  la  caisse 
dés  hospices. 

12.  Au  moyen  des  dispositions  qui  pré- 
cèjÉlent,  les  maisons' de  prêt  qui  existent  à 
Besançon  seront  fermées ,  conformément  à 
no^re  seconde  ordonnance  de  ce  jour  con- 
tenant règlement  pour  leur  clôture. 

iS.Notre  ministrederintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de'  la  présente  ordonnance. 


17  SEPTEMBRE  .»  Pr.  1 1  OCTOBRE  iSaS.— Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  la  clôture  des 
maisons  de  prêt  actuellement  existantes  dans 
la  ville  de  Besançon ,  département  du  Doubs. 
(7,  Bttll.  63o,  n*  i5683.) 

Art.  i*'.  À  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  maisons  de 
prêt  actuellement  existantes  dans  la  ville 
de  Besançon',  département  .du  Doubs,  se- 
ront tenues,  soifs  les  peines  portées  aux 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  12 
(6  février  i8o4),  de  cesser  de  recevoir  au- 
cun dépôt  et  de  faire  aucun  prêt  sur  nan- 
tissement. 

2.  La  clôture  des  maison^  de  prêt  sera 
constatée  par  des  commissaires  de  police 

Ïni  se  transporterojnt ,  à  cet  effet,  dans  les- 
ites  maisons',  se  feront  représenter  les  re- 
gistres des  prêteurs ,  les  cloront  et  arrête- 
Toni,«tfn  drcttscftont  un  état  sommaire, 


qn^ls  adresseront  dans  les  Tingt-quatre 
heures  au  maire  de  Besançon. 

3.  Lesdits  registres,  ainsi  clos «t  arrêtés, 
resteront  ^  la  disposition  des  préteurs,  et 
à  la  charge  par  eux  de  les  représenter  à  toute 
réquisition: 

4*  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  préci- 
tée du  16  pluviôse  an  12,  les  prètlbrs  se- 
ront tenus  d^opérer  leur  liquidation  dans 
Tannée  delà  clôture  de  leurs  maisons, de 
telle  sorte  qu^à  la  fin  de  Tannée  ilf  n'*aieot 
plus  en  magasin  aucun  effet  de  nantisse- 
ment à  rendre  aux  emprunteurs. 

5.  Il  est,  en  conséquence,  défendu  aux- 
dits  prêteurs  de  consentir^  pendant  lecoon 
de  leurliquidation ,  aucun  penouvellement 
d^engagement  échu;  et.il  leur  est,  au  coo- 
traire ,  enjoint  de  faire  opérer  les  dégage- 
mens  aux  échéances  fixes  ,  et  même ,  à  dé- 
faut de  dégagement,  do  faire  procéder,  dus 
les  formes  requises ,  à  l'a  rente  des  nantî^ 
semens. 

6.  Pourront  .néanmoins  les  emprunteurs, 
afin  d''éviter  la  vente  de  leurs  nantissemens, 
requérir  le  prêteur  d'en  effectuer  le  dépôt 
dans  les  ihagaëins  du  mont-de-pîété. 

7.  Les  prêteurs,  ainsi  requis,  nepo1I^ 
ront  passer  outre  à  la  vente  du  nantisse- 
meni,  et  seront  tenus  de  le  déposer  au 
mont-de-piété,  au  plus  tard,  dans  la  hui- 
taine de  la  demande  faite  par  Tempruoteor. 

8. 'Chaque  article  de  nantissement  sert 
accompagné  d^un  extrait  de  son  inscrip- 
tion au  registre  de  la  maison  de  prêt,po^ 
tant  indication  du  numéro  de  rengage- 
ment, delà  date  du  prêt,  du  montant  de 
la  somme  prêtée,  de  la  nature  du  nantisse- 
ment ,  enfin  du  nom  et  de  la  demeure  do 
propriétaire  emprunteur. 

9.  Les  nantissemens  déposés  au  mont-de- 
piété  en  eiécution  des  articles  précédens 
seront  d^abord  soumis  à  rappréciatioo,  et 
ensuite  reçus  à  engagement;  le  tout  soiYant 
les  formes  établies  par  le  règlement  de  ré- 
tablissement. 

10.  Si,  d'après  Tappréciation  ,  il  y  a  li^ 
d^accorder  sur  le  nantissement  un  prêt  plos 
foft  que  la  somme  pour  laquelle  il  était  en- 
gagé dans  la  maison  de  prêt ,  cette  somme 
sera  d''abord  rendue  au  prêteur,  et  Pexcé- 
dant  sera  compté  directement  au  proprié- 
taire emprunteur,  au  moment  même  de  U 
remise  qui  lui  sera  faite  de  la  reconnais* 
sance  du  mont-de- piété. 

11.  Si,  au  contraire,  il  résulte  de  Tap- 
préciation  que  le  prêt  à  faire  p^r  le  mont- 
de-piété  est  moindre  que  la  somme  pour 
laquelle  le  nantissement  était  engagé  dans 
la  maison  de  prêt,  le  montant  seulement 
du  prêt  accordé  sera  remis  au  prêteur  par 
le  mont- de-piété,  et  le  surplus  restant  dû 
audit  prêteur  devra  lui  être  payé  par  le  pro- 
priétaire emprunteur,  au  moment  du  non* 
vel  engagement  et  de  la  remise  de  la  recon* 
naissance  du  mont-de-piété. 
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13.  Lorsque- le  propriétaire  emprunteur 
ne  pourra  se  libërâr  entièrement  envers  le 
prêteur,, il  sera  tenu  note  de  son  débet  en 
marge  de  Particle  de  l^engagement  ;  et  cette 
note  vaudra ,  au  profit  du  prêteur,  opposi- 
tion entre  les  mains  du  directeur,  soit  à  la 
déliTrance  du. nantissement,  en  cas  de  dé- 
gagement, soit  au  paiement  du  boni,  en 
cas  de  Tente. 

i3.  Extrait  certifié  de  ladite  note  sera  re> 
mis  par  le  directeur  au  préteur^  pour  lui 
▼aloir  titre  de  ses  droits  et  acte  de  son  op- 
position. 

14.  Pour  obtenir  du  mont-de-plété  le  dé- 
gagement dleffets  chargés  d^ppposition,  à 
raison  de»  causes  ci-dessus  énoncées,  Tem* 
prunteur  sera  tenu  de  payer,  indépendam- 
ment de  la  somme  par  lui  due  au  mont- 
de-piété  ,  le  montant  de  son  débet  envers  le 
préteur;  et  si,*  à  défaut  de  dégagement,  les 
effets  ayant  été  vendus  i  il  y  a  lieu  à  remise 
de  boni,  ladite  remise  ne  pourra  se  (aire 
que  sons  la  déduction  préalablede  ce  même 
débet. 

i5.  D  sera  tenu  au  mont-de-piété  une 
comptabilité  particulière  des  recettes  résul- 
tant d'oppositions  formées  par  les  préteurs. 
Le  montant  de  ces  recettes  sera  successive- 
ment, au  fur.  et  à  mesure  quUl,s^effectuera, 
remis  par  le  directeur  auxdi'ts  préteurs, 
chaeun  selon  son  droit  ;  et ,  en  leur  faisant 
cette  remise,  le  directeur  retirera  de  leurs 
mains  les  certificats  par  lui  délivrés  en 
ezécutionde  Tart.  1 3  de  la  présente  ordon- 
nance. 

16.' Les  prêteurs  sur  gages  demeureront 
responsables  envers  les  tiers  de  toutes  ré- 
clainations  relatives  aux'  nantissemens  qui, 
en  exécution  des  dispositions  précédentes, 
seront  par  eux  déposés  au  mont-de-piété. 

1 7  .Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

17  SZPTEMBEE  i8a3.  •—  Ordoonsnce  du  Roi  qui 
admet  le  tienr  Henry  k  étalilir  soir  domidle  en 
France.  (7,  BuU.  6a6.) 

# 

Z7  sïPTEMBfiE  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Biill. 
63i  et  633.) 

* 

17  SEPTEMBRE  x8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une.  pension  à'  la  veuve  d'un  secrétaire 
général  de  préfecture.  (7,  Bull.  6a6  his.) 


17  sBrrXHBBE  1 8^3.  •*- ordonnances  du  Roi  qui 
accordenl  des  lettres  de  d?claratioh  de  natura- 

'  litë  aux  sieurs  Rabat»  Defrancq»  Dunigry,  Ga- 
fassi  et  Labu.  (  7,  Bull.  644,  64B  et  668;  8, 
BaU.  3 16.) 

•7 .  SEPTEMBRE  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensiona  militaires.  (7^  Bull.  6a8 
bis.) 


17  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnança  te  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déda^tion  de  BaCaraUté 
aux  sieurs  Mabama  et  Termolie.  (8,  Bail»  Sa.) 

a 3  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordoananes  du  Roî  qni 
accorde  des  lettres  de  dëclaration  de  naturaUlé' 
aux  sieurs  Navau  et  Baodo  dit  Baudot.  (7,  BaUt 

«97-)  

94  SEPTEMBRE  i8a3.  --Ordonnance  du  Roi  por* 
tant  que  la  section  d'Andreaieux,.  canton  de 
Saint-Rambert|  arrondissement  de  MbntbrisoDy 
est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Cypriea  et 
réunie  k  la  commune  de  Bontbéon ,  cantom  de 
Chaaelies- sur-Lyon.  (7,  BuU.  633.) 


a 4  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qufi 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  fkita  b 
la  commune  et  k  l'église  de  Brombos  ;  aux  se* 
minaires  d'Autunetde  Betançon  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Guguay ,  de  Lèning ,.  d'Uroa  9  de 
Sangajtte,  d'Ubexy,  de  Golombey^  de  Fresne-Ca« 
milly  et  de  Gelvicourt-Adompt.  (7,  Bull.  631.) 


a4  SEPTEMBRE  i8aS.  —Ordonnances  du  Roi  qni 
accordent  des  lettrés  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Fontanel,  Gallo  ,  Durer  dit  Bu* 
renne.  (7,  BuU.  644  î  ^t  BuU.  i3o.) 


a4  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  naflura* 
lité  aux  sieurs  Thigant,  Sérac  et  Wolf.  (7,  BuU. 
664  et  679,  et  8,  Bull.  5a.) 


97  SEPTEMBRE  i8a3.—  Lettres-patcntes  portant 
érection  de  majorais ^n  faveur  de  MM.  de  la 
Tour-en-Voivre  et  Henry.  (7,  BuU.  6a9.) 


* 

So  SEPTEMBRE  1 8  a  S  .—Tableau  des  prix  des  grains» 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  do 
l'importation,  conformément  aux  lois  des  i6 
juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,3ulk  6a8.) 


I*'  OCTOBRE  ï8a3..  —  Ordonnancé  du  Rot  qni 
nomme  M.  le  lieutenant  géi^éral  duc  d'Avaray 
gouverneur  delà  1 9*  division  militaire.  (71  Bull. 
630.)  ■ 

I*'  OCTOBRE  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad« 
met  les  sieurs  Lugino ,  Lopes  de  là  Vega  e1 
Sainsoin,  k  établir  leur  domicile  en  France.  (7, 
BuU.  63o.) 

9 

I*'  OCTOBRE  1 8a 3.  —  Ordonnauce  du  Roi  qui  an« 
torise  la  formation  ,  dans  le  département  d< 
Maine-et-Loire ,  d'une  seconde  école  ecdésias* 
tique  qui  sera  placée  dans  la  commune  de  Com< 
brée.  (7,  BuU.  63 1.) 


1*'  OCTOBRE  1 8a 3.  —  Ordonnances  du  Roi  qjot  aU' 
torisent'Facceptation  de  legs  faits^nx  Abriquei 
des  églises  de  Henridorff  et  de  Bermering.  (7 
BuU.  633.) 


3gÇ       MUVBENBMBlfT  ROYAL.  —  DU   I^'  AU  9  OGTC»RB   l8s3. 


I*'  OQTOUX  i8a3.,—  OràonntBees  du  Koi  qui 
ttttoiiMnt  l'acceptation  de  dont  et  legs  fiit9 
attx  s^minairet  de  Cambrai,  d'Agen,  de  Dax  et 
de  Toulouse  ;  aux.  labriquea  des  ëglises  de  Ser- 
gines,  de  Saint'SauvcHr-la-PommeraTe>d'Sure» 
de  Rrâmsy  d'AuriUac,  de  Nogeut'Ie-Rotrou,  de 
Taoay,  de  Lauterbourg ,  de  Lincdu ,  de  Juju* 
riens,  de  Dammarie-les-Lys  et  de  Gerdon  ;  aux 
pauvres  de  Lauterbourg  {  aux  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Portieux  ;  au  collège  communal  de 
Pont-r£v6que  j  aux  ccMumunes  de  La  Bessière, 
de  DiJoQ,  4^  OiyencbV-en-Gobelle,  de  Luné  ville, 
de  ChouO)  de  MarciUy-d'Asergues  i^t  de  Cham- 
pigny.' (7,  BtiU.  ^4.) 


"  OCTOBRE  18 a3. —  Ordonnances  du. Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dë«laration  de  naturalit^ 
aux  sieurs  Carton ,  Yan-Putten ,  Kimaux  et 
Culmaon.  (7,  ^uU.  644,  647  et  648.] 


I  •"  ocTOias  1 8al.  —  Ordennanees  du  Rei  qui  ac- 
cordent des  ptttiionimiUlairee.  (7,  Bull.  63 1  bis 
et  63B,Us,) 

I*'  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettie«  de  déclaration  de  naturalittf 
au  sieur  Metsinger.  (8,  BuU.  Sa*) 


'  OCTOBRE  i8a3.  — r  Ordfmaance  dii  Roi  qui  ac- 
fiorde  >ine  pension  à  la  veuve  de  K.  Delû^bre. 
(7,  Bulk  63 1  /m/) 


I*'  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise Tacceptalion  d'une  donation  faite  au  dé- 
partement de  H^ine-et-Loire.  (8,  Bnll.  45.) 


8 


t  Pf.  31  OCTOBRE  i8a3.  ->-  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  une  place  de  courtier  de  mar- 
ehandises  k  Sarlat,  département  de  la  Dordogne» 
(7,  BttU.  63i ,  n*  i573a.) 

Art*  1".  Il  7  aura  uoe  place  de  courtier 
de  marebandises  à  Sarlat ,  département  de 
la  Dordogae. 

Le  cautipnnement  affecté  à  cet  emploi 
sera  dé  quatre  mille  francs. 

2,  Nos  ministres'  de  lUtïtérienr  et  des  fi- 
nai^ces  sont  chargés  de  Texécutioii  de  la 
présente  ordonnance. 


'8  Bs  Pr.  ai  octobUE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d'importation,  délivrés 
pendant  lé 'troisième  trimestre  de  18a 3  aax^ 
sieurs  Puyrocbe ,  Masson,  Cbevalier ,  Acbard 
atné,  WolfF,  Joujrdan^  Brouquières,  Grandjean 
père  et  Orandjean  fils,  Diets  père,  Scbwilgné, 
Roux  et  Yidal ,  Danré  et  copipagnie ,  Hallam  , 
Guisot ,  Boullay*,  ColKer ,  Badnall  fils ,  Parker, 
Kegnard ,  Eogel ,  Guillois,  Piguet ,  Carpentier- 
L^rre,  W<^ttra,Xaporte,  Guillemin-Lanibert, 
Henry»  Hancbett,  Hall,  te'oOuturier  de  Gourcy, 
Conjbn,  Bonnand  et  compagnie,  Heequet  d'Or- 
Tal,  Collier,  FallMn  Cbevalier,  Toussaint,  Got- 


tea  et  Lalbmette,  Lee,  Faivrey  Herllliot  ftls, 
I^marest  et.  Branet,  Banie,  Gaiiaoïil,  Pignant, 
Didot ,  Dekngrt  et  HaUana.   (7,  liOI.  63t, 

8  OQTOMJB  i8td.  r^  Orêonmw^m  àm  loi  qm  ae> 
corde  des  lettres  d«  ddebintioa  âm 
au  sisur  AnloiM.  (7,  Boll.  647.) 


8 


OCT0ÏÏKE  i9a3,  -^  Ordonnanos  du  Roi  ^ 
cbange  la  dénomiaation  d'une  itmte  départe- 
mentale de Tam-et-Garonne.  (7,  Bull.  63i.) 


8  ocTOiax  i8a3.  —  Ordoonance  ift  Rot  qui  at> 
torise  le  aiaur  Papin  à  ajouter  à 
cebii  de  RuSllier.  (7,  BuU.  431,) 


8  ocTOtiv  i8a3.  *—  (Monnauee  tfa  Roi  qui  •«- 
toriae  Paeoeptatloa  d'un  legs  lait  au  petit  s^ 
minaiiu  dfe  Hlmes.  (7,  Bull.  634.} 


8  OCTOBRE  1 8a 3. ->- Ordonnances  du  Roi  qui  sa* 
torisent  l'acceptation  de  dons  «t  le^s  laits  mx 
pauvres  de  Saidt-Tincent-de-Paûl  d«  Parih  et 
Saint-Amand,  de  Lyony  de  Romenay,  de  PkMl% 
de  Gorbeil,  de  Wissons,  de  ▼illemoisaon,  d'Ais* 
court,"  de  Dammarie-les-Lys,  de  Solers,  de  Sol- 
gnolles  et  de  lÉandnen  1  aux  bospioea  de  flliis- 
beurg,  de  Lyon.,  de  Pertnis  et  de  GarpeulrM, 
et  à  Tastoeiation  patemeUe  dea  dwvaHcrs  àt 
Saint-Looia  et  du  Xérite  —ilitairu.  (7,  BdL 
63«.) 

8  OCTOBRE  i8a3.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  a» 
torise  Je  aièur  XueUDoublai  è  conatrvira  va 
martinet  aux  lieu  et  plaeo  du  boeurd  à 
des  Ibrgiaa  d'iUMÙnville  ^  fumwiua»  àê 
mercy.  (7»  BoU.  636.) 


OCTOIHE   i8a3.  •---  OrteBuancêe  du  Roiqai 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7, 

Bu]1..63&et  637.) 


8  OCTOBRE  i8a3.  >-  Ordonnances  du  Roi.  qû  ac- 
cordent des  pensions  aux  sieurs  Ghappe,  andou 
administrateurs  des  lignes  télégnipbiques.  (7, 
Bull.  63 1  bis.) 

8  OCTOBRE  j8a3.'  —Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturabté 
aux  sieurs  Lefebvre  et  Roede.  (7,  BuU.  664  ^ 
668.)  • 

9  Bs  Pr.  31  OCTOBRE  i8>3.<«— Ordonnance  du  Roi 
qui  élève  k  la  dignité  de  mftfécbal  de  France 
M.  le  comte  Molitor,' lieutenant  général,  com- 
mandant en  cbef  le  deuxième  corps  de  Farmée 
des  Pyrénées.  (7,  Bull.  63i,  n*  iS^BS.) 

Louis  y  et6.  voulant  récompenser  d*une 
manière  éclatante  les  services  distingués 
du  lieutenant  général  comte  MoUtor,  «t 
particulièrement  ceux  qii^l  a  rendus  «ms 
cette  dernière  campagne^  sur  le  rapport  de 


g  AU  ad  OCTOBRE  t09J.       39^ 

CDristnt  l'aceeptatloa  de  donations  ÉêHm  aux 
sann  hospitalières  d'Ememont  ëtablîAs  à 
Rouen ,  et  aux  fabriques  des  tfgli^ef  de  Riom 
et  de  Jarny.  (7,  Bull.  637.) 


GOVVSailElIENT  BOTAL.   —  DU  q   AU   ad   OCTOBU  tS^S. 

notre  ministre  secrétaire.  d^Etet  de  la 
guerre  y  nousaTODS  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  comte  Molitor  (Gabriel- Jean- 
Joseph),  lieuteniint  général,  commandant 
en  chef  le  deuxième  corps  de  l*armée  des 
Pyrénées ,  est  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France.     . 

2.  Cette  promotion  est  faite  par  antici« 
pation  sur  la  première  extinction  qui  anr- 
viendra  dans  le  nombre  des  maréchaux  de 
France,  lequel  reste  fixé  à  douze,  confor- 
mément à  Tarticle  55  de  notre  ordonnance 
du  2  août  1818. 


i5  OGTODRB  i8a3.-— Ordonnance  du  RéI  portant 
règlement  pour  la  boulangerie  dé  Is  v|llo  de 
Hontereau-Fant- Yonne.  (7,  Bull.  63S.) 


i5  OCTOBEE  1893.  — Ordonnance  du  Eoi  portant 
r^lement  pour  la  boucherie  de  la  rtUe  do  Yar- 
dun,  département  de  la  Meuse.  (7,ltuU.  638.) 


9  octoftati  =-  Pr.  18  NOVEMBRE  i8a3.  — -  Ordon- 
nance du  Roi  qui  élère  six  oMciers  généraux  à 
la  dignité  de  pairs  du  royausie.  (7,  BuU.  636, 
n*  i586i.) 

Flùf.  netfes  sur  Part.  27  dé  la  Charte  ;  ordon- 
nancea  des  19  août  i8i5  et  aj  Aoirr  1817. 

LoaiBi  etc.  roulant  donner  à  notre  cou- 
sin le  maréchal  comte  Molitor,  et  aux  lieu- 
tenans  généraux  comte  Bordesonlle,  comte 
Gnilleminot,  comte  âourck|  comte  Bour- 
Mont  et  baron  de  Damas ,  un  témoignage 
éelatant  de  notre  satisfaction  pour  le  dé- 
Touement  dont  ils  nous  ont  donné  des  preu- 
Tes  multipliées,  ainsi  que  pour  les  bons 


gouleme,  nous  avons  ofdonné  et  ordon- 


nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Notire  cousin  le  maréchal  comte 
MolItôr.  et  hos  fidèles  et  jsmés  les  sieurs 
comte  Bordesoulle,  comte  Guilleminot, 
comte  Bourck,  comte  Bôurmont  et  baroA 
de  X)ama8y  sont  élevés  à  la  dignité  de  pair 
do  royaume ,  pour  en  jouir,  eux  et  leurs 
deseendans  en  ligne  directe,  natureHe  et 
légitime ,  de  mâle  en  mâle ,  et  par  ordre  de 
primogéniture,  ainsi  que  des  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

a.  Il  est  dérogé,  à  leur  égard,  à  Tartlcle 
1"  dé  notre  ordonnance  du  ^5  août  t8i7, 
en  ee  qui  concerne  Tinstitution  préalable 
de  majorât  qui  devra  être  attaché  à  leur 
pairie. 

3.  Le  président  de  botré  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


9Mpr.  3i  otrroBBii  18 sS. — Ordonnance  du  Roi 
portant  que  Pare  de  triomphe  de  l'Etoile  sera  im- 
médiatement terminé.  (7,  Bull.  639,  n*  16779.) 


li  ocïoaas  1833.  •—  Ordoninanée  du  Koi  qui  au- 
torise le  sieur  Delislc  à  établir  son  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  6 Sx.) 


i5  OCTOBBB  1833.  — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise rétablissement  d'un  abattoir  eonu|Ln|i-  et 
d'un^  fonderie  publique  dant  la  Ville  de  foii- 
(7,  BulL  638.) 


1 5  OCTOBRE  1 8àS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  «ti- 
torise  le  sieur  Garoilton  de  Tandeuil  à  cOhMf- 
ver  et  tenir  en  activité  les  usines  à  fer  qu'il 
possède  dani  la  éommune  d'Orquevatn^ ,  dé- 
partement de  la  Mante-BIame.  (7,  BfiU.  6S8.) 


ïS  OCTOBRE  iSsSl.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise Je  vicomte  de  Savoisy  k  construire  sur  la 
rivière  d'Aube,  dans  Ik  commune  de  tfoutigny, 
département  de  la  Côto-d'Or,  un  patouiUet'ponr 
le  larSge  du  n^inerai  de  fer.  (7/ BuU.  6Î8.) 


iS  OCTOBRE  1833.  -^Ordonnance  du  Rai  qui  au- 
torise le  sieur  Moisand  à  construire  un  bàut- 
fourneâu  et  un  martinet  dans  la  commune  de 
Pocé,  département  dlndre-èt-Loûrf.  (.79  BuU. 
638.)  ^       • 

i5. OCTOBRE  1 833.  —^  Ordonnances  da  Roi  q^  au- 
torisent l'acceptatioa  de  dons  et  le^.  (7,  Bull. 
638  et  63g.) 

16  OCTOBRE  1833. -^Ordonnancéadu Roi  qpi  ac- 
cordent des  pensions  civiles  et  militaires.  (7, 
BuU.  634  bis  et  638  bis,) 


16  OCTOBRE  1833.-7  Ordonnance  du, Roi  qui  se- 
corde  des  lettres  de  déclacation  de  natursiiité 
aux  sieurs  Klein  et  Verlindeo.  (8,  BuU.^Ss.) 


i5  OCTOBBB  ifsl.MOcdflMuuMkes  da  RéI  quiin- 


19  OCTOBRE  1833.  —  Ordonnance  du  Roi,  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  général  baron  de 
JDamas  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment d'e  la  guerre ,  et  charge  jprovisoirement 
du  portefeuille  M.  le  comte  jde  Coëtlosquet.  (7, 
Bull.  633.) 

ax  OCTOBRE  X  8 13.— 'lettres-patente!  portant  érec- 
tion d'un  majorât  «n  faveur  de  U.  Walckeneer* 
(7,  BuU.  63t.) 

i3  ■«  Pr.  3i  OCTOBRE  1833.  «i>- Ordonnance  du 
Roi  qui ,  modifiant  l'article  6  de  l'ordonnance 
royale  du  i3  novembre  1816,  sur  ref|sanisa- 
tion  jodidsire  de  l'Ue  do  Bourbon)  tend  ap*. 


3|(B       OOVT&BdnUIBlIt  AOTAIi.  ~  BU   2a    AU   2^4  ÔCTOBBfi    iStki. 


pli^blt  à  cette  coloni*  la  faculté  accordde  aux 
ai|trea  {lOfsetssions  d'outre-mer,  du  recouri  en 
■cassation  contre  les  jugemens  et  arrêts  pronon- 
-ces  en  matière  de  traite  des  noirs  (i).  (7,  Bull. 
«33»  n*  i58o8.) 

foy.  ordonnances  des  7  janvier  iSaa,  ai 
Âodt  iSaSy-art.  i6a,  et  9  février  1827.  F'oy. 
«nssi  lois  du  j5  AVRIL  181 8  et  notes»  et  du  aS 
AVRIL  1897. 

Iionis  f  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  (TEtat  au  département  de 
la  marine  et  des  Colonies  ;  considérant  qu'il 
résulte  de  Particle  6  de  notre  ordonnance 
du  1 3  novembre  1816,  sur  Torganisation 
judieiftire  de  Bourbon,  que  lesjugeraens 
rendus  dans  cette  colonie  en  matière  de 
contravention  aux  dispositions  prohibitives 
de  la  traite  de^  noirs  op  seraient  pas  sus- 
ceptimesde  recours  en  cassation;  voulant 
qu^il  puisse  être  procédé  à  cet  égard  pour 
ril^  \de  Bourbon  comme  pour  nos  autres 
possessions  d^outre-mer»  et  modifiant ,  en 
tant  que  de  besoin  »  Paicticle  6  de  ladite  or- 
dohnimcedu  r3  novembre  1816,  nous  avons 
ordopûé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ajt.  I*'.  A  rne  de  Bourbon,  le  tribunal 
chargé  de  juger  en  piremier  ressort  toutes 
inflractipns  aux  dispositions  prohibitives 
de  latr^ite^des  noirs,  en^ connaîtra  sous 
la  dénomination  de  tribunal  correctionnel 
jugeant  eft  matière  de  douanes  et  de  corn- 
merce  étranger . 

L^appel  des  jugemens  de  ce  tribunal  con- 
tinuera d'hêtre  porté  devant  le  conseil  spé- 
ciail  ii;>stit«ié  par  Tart.  3  de  notre  ordon- 
nance royale  du  i3  novembre  1816. 

a.  Left  arrêts  définitifs  du  conseil  spé- 
cial en  inatièré  dô  traite  «ies  noirs  pourront 
6tre  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  sur  le 
pourvoi 9  soit  du  ministèrp .public,  soit  de 
la  partie  condamnée  ou  do  toute  autre  par- 
tie ^  ayan'l  intérêt. 


3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dei 
colonies  est  chargé  de  rexécutlon  de  11 
présente  ordonnance. 


99  OCTOBRE  <8'33.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  an- 
torise  le  sienr  Petitjean  à  ajouter  à  aon  nom 
celui  de  Duplessy.  (7,  Bull.  633,) 


aa  oCtOBRE  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  ad. 
n^et  les  sieurs  Kenck  et  Santafts  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  633i) 

aa  OCTOBRE  i8a3.->- Ordonnances  du  Roi  qni  so- 
forisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bail. 
639  et  642.) 

aa  OCTOBRE  i8a3.  — Ordonnance  du  Roi  qui  so- 
torise  le  sieur  Cacoillon  de  Vandeuil  k  établir 
un  martinet  dans  la  commune  d'Orquersax, 
département  de  la  Haute- Marne,  et  à  tenir eo 
activité  le  martinet  qui  était  aSectë  au  serrice 
de  l'ancienne  fileiie  dite  de  la  Mouillière.  (;i 
Bull.  643.) 

aa  OCTOBRE  1 8a3.  —  Ordonnancée  du  Roi  qmac> 
cordf  nt  des  lettres  de  déclaration  de  natnrtiité 
aux  sieurs  Ru8cb,Girod  et  Marchai.  (7,BBfl. 
648,  et  8  Bull.  343.) 


9  a  OCTOBRE  1893.  -.— Ordonnances  *da  Roi  qni  an* 
toriéent  Tacceptatioù  de  dons  et  legs.  (  7,  Bull. 
643  et  644.), 

aa  OCTOBRE  i8a3. — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natunlité 
au  sieur  GdAs  dit  Gilles.  (7,  Bull.  644.) 


a4  tycl^OBRE  i8a3.  —  Circulaire  ministânelle  lar 
le  port  d'armes.  (Recueil  des  circulaires,  ins- 
tructions et  autres  actes  émanes  du  ministère 
de  l'intérieur,  t.  5,  p.  178.) 


(i)  Ordonnance  du  gouverneur  de  l'Ile- Bourbon 
du  ao  mars'i8a4,  insérée  dans  le'  recueil  ma- 
nuscrit de  la  Cour  de  cassation  : 

Art.  I*'.  L'ordonnance  royale  du  a  a  octobre, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  ,  annexée  \  la  pré- 
sentée ,  sera  exécutée  k  Bourbon ,  après  la  trans- 
cription qui  en  sera  faite  sur  les  registres  du 
greffe  de  la  cour  royale. 

a.  En  exécution  de  l'ordonna tfce  royale  préci- 
tée,-les  art.  I**  et  16  de  l'ordunnance  locale  du 
a6  avril  i8aa  sont  et  demeurent  remplacés,  sa- 
voir :  l'art.  i*'par  l'art,  i  *'  de  l'ordonnance  royale, 
et  l'art.  16  par  l'art,  a  de  la  même  ordonnance, 
«vec  l'addition  suivapte  :  «  La  >décli^tion  du  re- 
«  cours  sera  faite  au  greffe  dans  les  trois  jours 
«.  de  la  signification  de  l'arrêt  faite  en  confor- 
«  mité  des  règles  prescrites  pour  les  citations  par 
«I  l'ordonnanee  locale  du  a6  avril  t8aa;  elle  sera 
«■  signée  du  déclarant  et  du  grelfier;  si  le  dé- 
f  çlarant  ne  peut  'ou  ne  Veut  signer,  le  greffier 

Tn  £er«  mention.  —  Oètte  déclaration  pourra 


«  être  faite ,  dans  la  même  forme  ,  par  l'avoné  de 
«  la  partie  qui  se  pourvoira  ,ou  par  V>n  fondé  de 
«  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  cas ,  le  pourvoi  de- 
meurera annexé  k  la  déclaration  ;  elle  8eraiB^ 
crite  sur  un  registre  k  ce  destine;  ce  rostre 
sera  public,  et  toute  personne  aura  droit  de 
s'en  faire  délivrer  des  extraits.  » 

3.  Toutes  dispositions  de  l'ordonnance  locale 
du  a6  avril  1*832,  auxquelles  il  n'est  pas  expres- 
sément dérogé  par  l'ordonnance  royale  dn  aa  oc- 
tobre 1823,  ayant  été  approuvée  par  son  excel- 
lence le  ministre  de  la  marine  et  des  coloniei , 
sont  maintenues. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera,  en  mène 
temps  que  l'ordonnance,  royale  dn  a  a  octohcc 
1 8a3,  k  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi  : 
son  exécution  est  spécialement  confiée  an  cœ- 
trdleur  colonial  de  la  marine,  cOmme  chefda 
ministère  public  en  matière  d'infractions  aux  lois 
probibitivea  de  la  traite  de»  noin. 
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On  a  demandé  dans  quelques,  départe- 
mens  si  les  licuteiiaiis  de  la  louveterie  et 
leurs  piqueiips  sont  fissujétis  à  se  munir 


le  3  de  ce 


ministre  des  -finances  a  pris, 
mois,  une  déoistoh  ainsi  conçue  : 

Les  officiers  de  la  lous>eterie  et  leurs  pi- 
queurs  sont  dispensés  de  se  munir  de  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  et  d'en  acquit' 
ter  la  taxe,  lorsqu'ils  se  livrent  exclusive- 
ment à  la  chasse  des  loups  et  autres  ani- 
maux nuisibles.  Dans  tous  les  autres  cas  y  ils 
sont  tenus  de  se  munir  de  ce  permis  et  tten 
payer  le  prix. 

Je  TOUS  invite  à  veiller,  en  ce  qui  tous 
concerne,  à  Texéculion  de  cette  décision 
dans  Totre  département. 

a^  >B  Pr.  3i  OCTOBRE  1 8a 3.  — Ordonnance  du 
Roi  relatiTO  au  renvoi  dans  leurs  foyers  des 
sous-officiers  et  soldats  appelés  au  service  ter- 
ritorial des  yëtërans  par  la  loi  du  1  a  arril  iSaS. 
(7,  Bull.  633,  n*  iSSog.) 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  immédii^tement 
an  renvoi  dan^  leurs  foyers  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  appelés  au  service  territo- 
rial des  vétérans  par  la  loi  du  10  avril  der- 
nier. 

2.  r^otre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pezécution  de  la  présente  ordonnanc0. 


a 8  OCTOBBE  i8a3.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune  minis- 
tre d'Etat  et  membre  du  conseil  privé.  (7,  Bull. 
635.)   *  

a 9  OCTOBRE  «B  Pr.  a4  NOVEMBRE  i8a3.<— Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  sur  les  ma- 
chihes  à  feu  à  haute  pression.  (7,  Bull.  637, 
n*  15898:) 

Voy,  ordonnance  du   i4  JANVIER  iBi5  et 
notes,  et  l'état  général,  mai  i8a5. 

Art.  j*'.  Les  machines  à  feu  à  haute 
pression ,  ou  celles  dans  lesquelles  la  force 
élastique  de  la  vapeur  foit  éqi)il>bre  à  plus 
de  deux  atmosphères ,  lors  même  qu^elles 
brûleraient  complètement  leur  fumée,  ne 
pourrohtètre  établies  qu^en  veftu  d^une  au- 
torisation obtenue  conformémcQt  au  dé- 
cret dû  1 5  octobre  1810,  pour  les  établisse- 
mens  de  deuxième  classé. 

£Ules  seront,  en  outre,  soumises,  aux 
conditions  de  sûreté  suivantes. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation, 
les  chefs  d^établissemens  seront  tenus  de 
déclarer  à  quel  degré  de  pression  habituel 
leurs  machinés  devront  agir. 

Us  ne  pourront  dépasser  le  degré  de  pres- 
sion déclaré  par  eux. 

La  pression  sera  évaluée  en  unités  d'at- 
mosphères ou  en  kilogrammes  par  centimè- 


tre carré  de  surface  exposé  k  la  pr^siioD 
de  la  vapeur. 

3.  Les  chaudières  des  machines  à  hante 
pression  ne  pourront  être  mises  daûs  le 
commerce,  ni  employées  dans  un  établisse- 
ment, sans  que,  préalablement,  leur  force 
ait  été  soumise  à  l'épreuve  de  la  pteâie  hy- 
draulique. 

Toute  chaudière  devra  subir  une  pres- 
sion d^épreuve  cinq  fois  plus  forte  que 
celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter  dao» 
Texercice  habituel  de  la  machine  à  la- 
quelle elle  est  destinée. 

Après  répreuve ,  et  pour  en  constater  1er 
résultat',  chaque  chaudière  sera  firappée 
d'une  marque  indiquant,  en  chiffres,  le 
degré  de  pression  pour  lequel  elle  aura  ^té 
construite. 

Les  chefs  d^établissement  "ne  pourroat 
faire  emploi  d'une  chaudière^  qu^autant 
qu'elle  sera  marquée  d'un  chiffre  exprimaat 
au  moins  une  force  égale  au  degré  de  pres- 
sion annoncé  dans  leur  déclaration. 

4'  U  sera  adapté  deux  soupapes,  une  à 
chaque  extrémité  de  la  partie  supérieure 
de  chaque  chaudière.  Leur  dimension  et 
leur  charge  seront  égales ,  et  devrbpt  être 
réglées  tant  sur  la  grandeur  de  la  chau- 
dière que  sur  le  degré  de  pression  porté 
sur  son  numéro  de  marque ,  de  telle  sorte 
toutefois  que  le  jeu  d^hûe  seule  des  soupa* 
pes  suffise  au  dégagement  de  la  .vapeur, 
dgns  le  cas  où  aie  acquerrait  une  trop 
grande  tension.  ,  ,      .  ^ 

La  première  soupape  restera  k-  la  dlspe- 
sition  de  Touvrier  qui  dlri]g[e  le  çhau£lage 
ou  le  jeu  de  ht  machine. 

La  seconde  soupape  devra  être  horirde 
son  aUeinte  et  recouverte  d'une'  griHe  dont 
la  clef  restera  à  la  disposition  du  chef  de 
rétablissement.  .   . 

5. 11  sera,  en  outre,  adapté  à  la  partie 
supérieure  de  c^que  chaudière  deux  ron- 
delles métalliques,  fusibles  aux  degi^s  ci- 
après  déterminés. 

La  première,  d'un  diamètre  au  inoina 
égal  à  celui  d^une  des  soupapes,  sera  fait&en 
métal  dont  l'alliage  soit  de  nature  à  se  fon- 
dre ou  ai  se  ramollir  suffisamment'/pour 
s'ouvrir  à  un  degré  de  chaleur  supérieur  de 
dix  degrés  centigrades  au  degré  de  chalêtar 
représenté  par  la  marque  que  doit  porter 
la  chaudière. 

La  seconde ,  d'un  diamè^tre  double  de  ce- 
lui ci-dessus,  sera  placée  près  de  la  sou- 
pape de  sûreté  et  enfermée  sous  la  même 
grille.  Elle  sera  faite  en  métal  dont  ralliage 
soit  de  nature  à  se  fondre  ou  à  se  ramollir 
suffisamment  pour  s'ouvrir  à  un^  degré  de 
chaleur  supérieur  ^e  vingt  degrés  centigra- 
des à  celui  que  représente  le  marque  &  la 
chauidière. 

Ces  rondelles  seront  timbrées  d^une  mar- 
que annonçant  en  chiffres  le  dc^  de  cha« 
leur  auquel  elles  sont  fusible». 
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$,  Un»  ebftQdière  ne  ponrra  être  placée 
qjae  dans  un  local  d^one  dimension  au 
iDoing- égale  à  ▼ingt-sopt  fois  son  enbe. 

Ce  local  dêTra  être  éclairé  au  moins  sur 
deux  de  set  0tés ,  par  de  larges  baies  de 
eroîtéim  y  fermées  de  châssis  légers  et  ou- 
trant en  dehors.  Il  ne  pourra  être  eontîgu 
atix  murs  mitoyens  avec  les  maisons  Toisi- 
née,  et  doTra  toujours  être  séparé,  à  la 
distance  de  deux  mètres ,  par  un  mur  d*un 
màtre  d^épaisseur  au  moins.  Il  detra  aussi 
être  sépaiîft  par  un  mur  de  même  épaiiseUr 
de  tout  atelier  intérieur.  Il  ne  pourra  exis- 
ter dPbabltation  ni  d'atelier  au-dessus  de  ce 
local. 

7.Xe0  Ingénieurs  des  mines»  dalis  les  dé- 
parteinens  où  ils  sont  en  résidence ,  et ,  à 
leur  défaiijt,  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chausiéeÉ^  sent  chargés  de  surveiller  les 
épreares  aes  obarndidra  et  dès  rondelles 
métaUiqnes.  Ils  les  frapperont  des  marques 
dont  kf  timbres  leilr  seront  remis  à  cet 
efiet. 

Lesdtts  ingénieurs  s^asstireront,  dans 
leuïs  tournées ,  an  moins  tine  fois  par  an , 
que  toutes  les  éonditions  prescrites  sont 
vigoureusement  observées.  Ils  Tisitéront 
les  chaudfères ,  constateront  f etfr  état ,  et 
proToqueront  la  réforme  de  eelles  que  le 
long  usage  6m  une  détérioration  acciden- 
telle Ipor  forait  regarder  comme  dange- 
reuses» 

Lee  autorités  chargées  de  la  police  locale 
exerceront  une  surveillance  habituelle  sur 
les  étabUssem^!!  pourvus  de  machines  à 
^nte  pression. 

En  cas  decontraventioh  aux  dispoéitions 
de  la  préAente  ordonnance,  les  chefs  d'éta- 
blisâemenrponrront  encourir  interdiction 
de  leur  établissement  y  sans  préjudice  des 
peines,  don^mages  et  intérêts  qui  seraient 
pitononcés  par  les  tribunaux. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  dTEtat  au 
département  de  Flntérieur  fera  publier  une 
instruction  sur  les  mesures  de  précaution 
habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
roaéhities  à  haute  pression. 

Cette  instruction  sera  aflRehée  dans  Ten- 
eeiute  des  ateliers. 

9.  Notre  ministre  de  Tinter  leur  est  chargé 
de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance. 


OGTOBIIB  AIT  5  KOTEIUMIË   t8a3. 

Pintérieur,  le  comméreei  les  aria  et  manU' 
fkctures  et  les  snbsistailcea. 

2.  Notre  ministre  de  PintërieuF€rtehai|é 
de  Texécution  de  la  présente  ord^nnanct. 

§9  OGTOBRfe  1893.  —  OrdcDDÉDeeS  dtl  Roi  ^ 
autorisfent  rseeeptation  de  dons  et  Isa.  (;, 
Bull.  644.) 

»9  OGTOBRl  iSai.  ^  Orddnilillée  dit  Bel  ifai ic- 
«orda  del  pensiens  militaires.  (  7  y  Bnll.  6)8  Mr.) 


«9  OCTOBia  mm  Pr.  t6  vécaMBiiX  iStS.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  augmente  les  attributioas 
de  M.  le  vicomte  4e  Castelbajac,  directeur  de 
Tadministration  §if  nërale  de»  barat  et  de  Tagri- 
cttltore.  (7,  BuU.  644,  >*  i6eo8.) 

Att.  i*'.Le  vicomte  de  Castelbajac.  con- 
seiller d^Etat,  que  noua  avons  nommé,  par 
notre  ordonnance  du  28  mal  1822,  direc- 
teur de  Padministration  générale  des  haras 
et  de  Pagriculture,  aura  aussi  dans  ses  at- 
tributions, au  môme  litre  ^  et  sons  Faute - 
rite  de  notre  ministre  âecxmfre  d^tat  de 


ag  ocToaRS  i8a3.  — (HdoiiBanee  du 
corde  des  lettres  de  dëclaratioB  de 
tu  sianr  Dubois.  (7,  Bail.  •648.) 


qala^ 


I*' NOVEMBRE  i8a3. — TâMeaùdes  prix  detgnim, 
potu:  servir  de  régulateur  de  rezportatioa  et 
de  Pimporf  ation ,  eonforméoMnit  aux  Mt  èti 
x6  juillet  1819  et  4  juillet  >8ao.  {7,iilL 
634.)  . 

5«"Pr.  8N0VEMBRX  1823.— > Ordonnance 4a Isi 
qui  détermine  un  mode  pour  la  tenue  et  U 
Tériffcatîon  des  regietres  et  actes  judidaini  tel 
les  greffée  des  cours  rojalet  et  tribuBam  to 
royaume.  (7,  Bull.  635,  n*  i5863.} 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  Mite 
garde-des-seeauxy  miniatreae«tétaired*£tat 
au  départemoit  de  la  jttatlca  $  OMwidérut 
que,  dans  les  greffes  de  plusieurs  triba- 
naux  de  notre  royaume  ^  les  regiatrea  et  ic- 
tes  judiciaires  ne  sont  pas  tenoa  avec  k 
régularité  requise;  que,  dTun  autre  côté, 
la  vérification  de  ces  registres  et  aetas  a 
été  fréquemment  négligée ,  nonobstant  les 
dispositions  des  lois  existantea  ;  que'  est 
état  de  choses  «pose  nos  aiyets  à  de  gra- 
ves dommages^  voulant  pourroir  à  U 
stricte  exécution  des  lois  surcetto  matière; 

Vu,  1*  les  articles  i38y  139  et  140  da 
Code  de  procédure  civile,  relatifii  à  la  ré- 
daction et  à  la  signature  des  jugemeos,  et 
lea  articles  18,  433?  47^9  1016  et  leioda 
même  Gode,  qui  rendent  lea  règles  éUMn 
par  les  articles  précités ,  eonraranea  aai 
jugemensdes  juges-de-pttis,  des  tribnnni 
de  commerce,  aux  arrêts  dés  eonn  et  aox 
aentences  arbitrales  ; 

2*  Les  articles  3^,  87  et  7!  du  rendement 
du  3omars  1808,  relatifs  à  la  rédaction  et 
signature  des  minutes  des  jugemens  dans 
les  cours,  et  dont,  psrr  Particle  73,  les 
dispositions  sont  étendues  aux-  trJJNUiaax 
de  première  instance  ; 

3-  Lés  articles  76,  77.  93,  96,  id4,  17^ 
190,  21 1,  234  et  370  du  Gode  cPinatruetioa 
criminelle,  concernant  la  rédaction  et  la 
signature  aés  informations,  mandatai  or- 
donnances, jugemens  et  arrêts  en  matière 
de  simple  police  correetionnone,  aten  Ma- 
tière criminelle  ;  notre  Conseil-d^Etat  en* 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  *-  5  NOVEMBRE   iSsS. 


4oi 


tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  sait  : 

Art.  I*'.  Nos  procureurs  généraux  près 
nos  cours  royales  feront,  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  chaque  mois  ,  le  récole- 
ment  des  minutes  sur  les  répertoires ,  et 
constateront  par  un  procès-verbal  l'état 
matériel  et  dQ  situation  des  feuilles  d^au- 
dience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes 
reçus  et  passés,  dans  les  greffes  de  la  cour 
durtnt  le  mois  précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  vérifieront  et  constate- 
ront avec  les  mêmes  formalités  et  dans  le 
même  temps  Tétat  matériel  et  de  situation 
des  feuilles  d^audience  et  de  toutes  autres  mi- 
nutes d^actes  reçus  et  passés  dans  les  gref- 
fes desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges-de-paix  dresseront,  chaque 
mois  •  dans  le  même  délai  et  avec  les  mê- 
mes formalités,  procès-verbal  de  Pétat  de 
leurs  registres. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis ,  dans  les 
cinq  jours  suivans ,  à  notre  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Farron- 
dissement. 

Notredit  procureur  pourra,  en  outre, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  procéder  a 
cette  vérification  par  lui-même  ou  par  l^m 
de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  feront  dans  le  même  dé- 
lai et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux- 

.  mêmes  ou  leurs  substituts ,  la  vérification 
des  feuilles  d^audience,  minutes  et  actes 
des  greffes  des  tribunaux  de  police  établis 
dans  les  lieux  de  leur  résidence. 

A  regard  de  ceux  desdits  tribunaux  éta- 
blis dans  le  ressort ,  mais  hors  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance, 
nosdits  procureurs  pourront  déléguer  celui 
des  Juges-de-paix  qui  ne  sera  pas  de  ser- 
▼iee  près  ledit  tribunal. 

Ce  juge-de-paix  fera  la  vérification  dans 
le  délai  et  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crits I  et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le 
même  délai  que  dessus ,  son  procès-verbal, 
aanf  à  nosdits  procureurs  à  faire  lesdites 
Tërifications  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
.sobsiituts ,  quand  bon  semblera. 

5.  Ces  procès-verbaux,  ensemble  ceux  de 
nosdits  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  seront  par  lesdits  ofifi- 
eiersy  dans  la  huitaine  suivante ,  transmis, 
avec  im  rapport  sommaire,  à  notre  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  du  ressort. 

6.  lies  présidens  des  tribunaux  de  com- 
merce constateront  pareillement  chaque 
■loia  ,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mê- 
mes formes ,  Pétat  matériel  et  de  situation 
des  feuilles  d^audience  et  de  toutes  antres 
minutes  de  jugemens  et  actes  reçus  et  pas- 
sés dans  le  greffe  de  leur  juridiction. 

Ils  enverront,  dan9 1^  cinq  jours  9uiY4DS| 

a4. 


leurs  procès-verbal  à  notre  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale  du  ressort,  lequel 
pourra  vérifier,  lorsquMl  le  trouvera  conve- 
nable, soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de 
ses  substituts  délégué  à  cet  effet,  Fétat 
des  registres,  feuilles  d^audience,  miolitet 
des  jugemens  et  actes  desdits  greffes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendront 
comptée  notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d^Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, du  résultat  desdites  vérifications, 
des  mesures  qu^ils  auront  requises  .pour 
faire  rectifier  les  irrégularités,  s^il  en  avait 
été  commis ,  et  des  poursuites  qu'ils  auroiit 
dirigées  pour  faire  prononcer  cpntie  les 
greffiers  contrevenans  les  peines  portées 
par  les  lois,  sans  préjudice  de  la  destitu- 
tion desdits  greffiers ,  sUl  y  a  lieu. 

Ce  compte  sera  adressé  par  nosdits  pro- 
cureurs à  notre  garde-des-sceaux  ,  dans  la 
seconde  quinzaine  du  mois  qui  suivra  celui 
pour  lequel  la  vérification  aura  été  faite. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ojrdonnanee. 


S  ■■  Pr.  18  NOVEMBBE  iSaS.  —Ordonnance  du 
Roi  qui  défend  It  fabrication  et  la  rente  dea 
céruses  en  pain.  (7,  Bull.  C36,  n*  i588a#) 

yoy.  ordonnance  du  10  AOUT  i8a5. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérieur  :  diaprés  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  des  dangers  me  présentent  pour 
la  santé  des  ouvriers  CTlployés  pour  la  fii- 
brication  de  la  céruse,  la  mise  en  pain  de 
cette  substance  et  son  emballage  sous  la 
même  forme;  voulant  faire  cesser  les  in- 
convéniens  ^praves  qui  résultent  de  cette 
opération,  en  accordant  toutefois  aux  fa- 
bricans  et  négocians  qui  ont  actuellement 
des  pains  de  céruse  à  leur  disposition,  les 
délais  nécessaires  à  Pécoulement  de  ces 
marchandises;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  fabrication  et  la  vente  de  la 
céruse  en  pain  sont  interdites  dans  Tinté- 
rieur  du  royaunie.  Cette  substance  ne 
pourra  y  être  préparée  et  vendue  qu^en 
poudre. 

2.  Un  délai,  qui  expirera  le  1"  avril 
1824,  est  accordé  pour  réooillément  de  la 
céruse  qui  existe  actuellement  dans  le  com- 
merce sons  la  forme  de  pain. 

3.  Notre  ministre^e  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  »  Pr.  18  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prohibe  l'entrée  des  céruses  en  pain  , 
à  partir  du  i"  jaïivier  1824.  (7,  Bull.  636. 
n*  i$883.) 
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yoy.  ordonnances  des  16  août  i8a4  et  10 
kovT  i8s5. 

,  Louis,  etc.  TU  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  fixe  le  droit  du  carbonate  •  de  plomb 
l  céruse  ou  blanc  de  plomb  ) ,  sans  déter- 
miner la  forme  que  ce  produit  doit  avoir 
pour  être  admis  dans  le  commerce:  tu  no- 
tre ordonnance  de  ce  jour  par  laquelle 
bous  défendons  la  fabrication  et  la  vente 
des  céruses  en  pain  ;  pour  les  mêmes  mo- 
tifs d'ordre  et  de  salubrité  publique,  et  afin 
de  compléter  la  mesure  établie  par  ladite 
ordonnance;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  des  finances  ;  notre 
Conseil-d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  carbonate  de  plomb,  quel 
que  soit  son  degré  de  pur,  ne  pourra  être 
importé  dans  notre  royaume ,  moyen^iant 
le  droit  fixé  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
tqu'autant  qù^il  sera  réduit  en  poudre ,  les 
pains  ou  trochisques  demeurant  prohibés. 

2.  Cette  prohibition  n*aura  lieu  qu^à  da- 
ter du  1"  janvier  prochain. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  là  présente  ordonnance. 

5  •>«  Pr.  18  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  ([nï  établit  à  Versailles  une  école  d'appli- 
cation de  cavalerie ,  et  contient  règlement  sur 
Vorganisation  de  cette  école.  (7,  Bull.  636, 
n*  i5884.) 

V<^.  ordonnances  des  30  mars  i8b3,  4  no- 
vembre i8a4  et  10  MARS  i8a5. 

Louis ,  etc.  vu  Jios  ordonnances  des  23 
décembre  18 14  et  3i  décembre  181 7,  Tune 

Sortant  création  de  Tècole  dHnstruction 
es  troupes  à  cheval  supprimée  depuis, 
Pautre  concernant  les  écoles  militaires  ; 
tfOBsidérant  que  les  cours  suivis  à  celle  de 
Saint-Cyr  ne  laissent  point  aux  élèves  des- 
tinés à  la  cavalerie  le  temps  d'acquérir 
Pinstruction  complète  que  cette  arme 
exige;  et  qu'ils  ont  besoin  pour  cela  d^un 
enseignement  spécial  ;  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Une  école  d'application  de  cava- 
lerie sera  établie  à  Versailles,  dans  le  bâ- 
timent dénommé  Ecuries  d  Artois. 

Notre  ministre  secrétaire  d^iitat  de  la 
guerre  prendra  de  suite  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'elle  soit  ouverte  le  i*'  jan- 
vier prochain. 

2.  Cette  école  sera  dirigée  par  un  colo- 
nel,  et  placée  sous  le  commandement  su- 
périeur du  commandant  de  l'école  spéciale 
militaire. 

3.  Toute  instruction  relative  à  la  cava- 
lerie cessera  d^ètre  donnée  à  Saint-Cyr,  à 
compter  du  1"  janvier  1824;  et  ce  qui  était 

■affecté  à  cette  instrootioa  sera  transporté  à 
Yersaillesi  sauf  leg  réductions  jugées  né- 


cessaires :  il  en  sera  de  même  da  matériel 
existant  à  Saumur  et  provenant  derancienne 
école  supprimée. 

4'  Nui  ne  pourra  être  admis  à  l'école 
d'application ,  s'il  n'a  point  passé  deux  ans 
dans  une  école  royale,  et  satisfait,  sons  ee 
rapport,  à  la  loi  du  10  mars  1818,  etiMl 
n'a  pas  été  nommé  sons-lieutenant  dus 
un  régiment  de  cavalerie. 

5.  Les  sous-lientenans  admis  à  Féeck 
d'application  y  entreront  au  i"  janvier,  et 
j  resteront  deux  ans,  après  lesquels  ils  re- 
joindront leurs  régimens  respectifs. 

6.  Les  élèves  amèneront  leurs  chevanx; 
ils  s'en  serviront  pour  les  exercices  mili- 
taires et  les  manœuvres.  Il  sera  de  pins  at- 
taché à  l'école  le  nombre  de  ehevam  de 
manège  qui  sera  jugé  nécessaire. 

7.  Les  élèves  porteront  à  l'école  l'ooi- 
forme  des  corps  auxquels  ils  apparlia- 
dront  ;  ils  auront  pour  le  travail  on  petit 
uniforme ,  dont  le  modèle  sera  détermisé 
par  notreT  ministre  de  la  guerre. 

8.  Les  régimens  de  cavalerie  de  ligne  es- 
verront  à  Técole  des  cavaliers  non  mootéi 
pour  panser  les  chevaux  des  élèves.  Cet 
cavaliers  seront  formés  en  compagnies  mms 
la  surveillance  d'un  des  officiers  de  l'éeok, 
et  des  maréchaux-des-logis  en  faisant  fu- 
tie.  Le  nombre  de  brigadiers  nécesiiln 
sera  choisi  parmi  les  cavaliers. 

9.  L'instruction  sera  militaire  et  biiée 
sur  les  ordonnances  et  les  léglemeni  es 
vigueur  dans  les  troupes  à  cheval  :  elle  ea- 
brassera  la  connaissance  théorique  et  pn- 
tique  de  ces  ordonnances  ; 

L'escrime  tant  à  pied  qu^à  èheval  ; 

Le  tir.  de  la  carabine  et  du  pistolet; 

Un  cours  élémentaire  d'hippiatriqnedî- 
nic^ue  et  pratique,  quant  à  la  marécht- 
lerie; 

La*  théorie  sur  le  service  des  tronpsi  ï 
cheval  en  campagne,  appliquée  sur  le  ter- 
rain autant  que  possible,  surtout  pour  les 
reconnaissances  ; 

L'école  de  natation. 

Les  principes  d'équitation 'détaillés  diss 
Tordonnance  sur  les  manœuvres  des  troipa 
à  cheval  seront  seuls  professés  dans  le  m- 
nége  militaire  et  dans  le  manège  d'Sesdé- 
mie.  L'exercice  des  sauteurs  devra  c^wo- 
dant  y  être  ajouté. 

Les  professeurs  de  l'école  spéciale  aûli- 
taire  feront  continuer  aux  élèves  de  l^éeole 
d'application  les  cours  d'administratioa, 
d'art  et  d'histoire  militaires,  d'allevâaadct 
de  dessin. 

10.  Le  général  commandant  à  Salat-Cyr 
l'école  spéciale  militaire  aura  sons  sas  or- 
dres, à  récole  de  Versailles, 

Un  colonel  commandant  en  seeond ,  *> 
chef  d'escadron  chargé  en  chef  de  IHsi- 
truction ,  quatre  capitaines  iastmcten*- 

Le  colonel  eommiuidaiit  en  seoowl  ^  ^ 
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chef  d^escftdron  seront  nommés  par  nous,  * 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  la  guerre. 
Il  sera  do  plus  attaché  à  Técole , 
Un  aide-chirurgien ,  deux  adjudans-lieu- 
tenans ,  deux  maréchaux-des -logis  chargés 
de  la  surveillance  des  cavaliers  détachés 
des  régimens  pour  panser  les  chevaux  des 
élèves  officiers,  les  cavaliers  ayant  cette 
destination;  deux  écayers  instructeurs  du 
manège  académique,    trois  sous-écuyers 
sous-instructeurs ,  un  professeur  d^hippia- 
trique,    un   maréchal    vétérinaire,    deux 
maîtres  d^escrime,  un  maître  de  voltige^ 
un  conservateur  des  bàtimens,  chargé  aussi 
de  la  bibliothèque  et  de  la  garde  des  mo- 
dèles ,  un  garde-magasin  d^ameublement  et 
d'armement,  deux  adjudans  sous-officiers, 
un  sous-maitre  du  manège,  chargé  de  la 
distribution  des  fourrages ,  un  idem  chargé 
de  la  surveillance  des  palefreniers,  un  ma- 
réchal-ferrant ,   un    portier-consigne,  un 
ouvrier  sellier,  vingt -trois   palefreniers 
pour  le  manège  civil. 

1 1 .  L^école  d'application  de  cavalerie  sera 
inspectée  tous  les  ans,  au  mois  d^octobre, 
par  Tnn  des  inspecteurs  généraux  de  cette 
arme.  Il  s'^assurera  que  Fécole  remplit  le 
Imt  de  son  institution ,  et  que  les  règles 
prescrites  pour  renseignement  y  sont  exac- 
tement suivies. 

Après  avoir  assisté  aux  exercices  et  pré- 
sidé aux  examens ,  il  établira  un  concours 
pour  classer  les  élèves  diaprés  leur  con- 
duite et  leur  instruction. 

"Les  deux  élèves  officiers  sortant  les  pre- 
miers par  ordre  de  mérite  après  les  deux 
ans  d^école ,  et  ayant  été  après  leur  sortie 
employés  avec  succès  à  Finstruction  pen- 
dant oeux  autres  années ,  pourront  être 
promus  à  la  lieutenance.  Les  places  des  ad- 
judans-lieutenans  employés  à  Pécole  leur 
seront  destinées  en  cas  de  vacance. 

ia.  L*admini8tration  de  Técole  d'appli- 
cation sera  confiée  au  conseil  d'adminis- 
tration de  Pècole  spéciale.  Le  colonel  qui 
commandera  la  première  siégera  à  ce  con- 
seil ;  il  y  sera  remplacé ,  au  besoin ,  par  le 
chef  d'escadron  où  l'un  des  capitaines  pla- 
■  eés  sous  ses  ordres. 

i3.  L^un  des  chapelains  attachés  à  re- 
celé spéciale  sera  chargé,  sous  la  direc- 
tion do  Taumônier ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin  à  l'école  d'applica- 
tion. 

i4«  Les  élèves  officiers  et  les  cavaliers 
chargés  de  panser  leurs  chevaux  seront 
traités  à  l'école  comme  ils  le  sont  dans 
leurs  régimens.  Les  cavaliers  recevront 
des  élèves  un  supplément  de  sojkfô  de  six 
francs  par  mois. 

i5.  Les  officiers  et  maréchaux-des-logis 
composant  le  grand  et  petit  éut-major  de 
recelé  recevront,  sur  les  fonds  de  la  solde, 
le  traitement  d'activité  d«  leur  grade  avçç 


accessoires  et  supplémens  du  tiers.  Le  co- 
lonel commandant  en  second  ne  recevra 
pas  ce  supplément  :  il  lui  sera  alloué  sur 
les  mêmes  fonds  un  traitement  particulier 
extraordinaire,  fixé  à  trois  mille  six  cents 
francs. 

16.  Les  traitemcns  des  fonctionnaires  et 
employés  civils  seront  payés  sur  Je  budget 
des  écoles  militaires,  conformément  au 
tarif  ci -annexé. 

La  solde  des  maréchaux-des-logis  chargés 
de  la  surveillance  des  cavaliers  sera  portée 
à  mille  francs ,  au  moyen  d'un  supplément 
payé  sur  le  même  budget. 

17.  Les  dépenses  de  l'école  non  imputa- 
bles sur  les  fonds  de  la  solde  seront  pavées 
sur  les  fonds  affectés  aux  écoles  militaires, 
d'après  le  budget  établi  chaque  année  pour 
l'école  spéciale. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
la  guerre  déterminera  par  un  règlement 
spécial  tout  ce  qui  concerne  l'instruction, 
l'emploi  du  temps ,  le  service  intérieur  et 
la  police  de  Pècole. 

19.  Notre  ministrede  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tirif  des  traitemens  payes  sur  les  fonds  des  tfco* 
les  militaires  aux  fonctionnaires  et  employas 
civils  de  Técole  d'application  de  cavalerie. 

Ecuyers  instructeurs,  quatre  mille  francs  ; 
sous-écuyers  sous-instructeurs ,  deux  mille 
cinq  cents;  professeurs  d'hippiatrique^ 
quatre  mille;  maréchal  vétérinaire,  deux 
mille  ;  maître  d'escrime ,  dix-huit  cents  ; 
maître  de  voltige ,  quinze  cents  ;  conserva- 
teur des  bàtimens ,  chargé  aussi  des  mo- 
dèles et  de  la  bibliothèque,  deux  mille 
quatre  cents  ;  garde-magasin"  d'ameuble- 
ment et  d'armement ,  quinze  cents  ;  adju- 
dans sous -officiers,  quinze  cents;  sous- 
maitre  du  manège ,  chargé  de  la  distribu- 
tion des  fourrages ,  deux  mille  deux  cents; 
sous-maitre  du  manège,  chargé  de  la  sur- 
veillance des  palefreniers ,  quinze  cents  ; 
maréchal  ferrant,  mille  francs;  portier- 
consigne,  neuf  cents;  ouvrier  sellier,  huit 
cent  cinquante  ;  palefreniers ,  trois  cent 
cinquante. 

5  ■■  Pr.  18  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  à  Veisaillcs  une  école  de  trom- 
pettes ,  et  contient  règlement  sur  l'organisation 
de  cetU  école.  (7,  Bull.  636,  n*  i6885.) 

Louis,  etc.  considérant  qu^il  est  urgent 
de  rétablir  une  école  de  trompettes ,  tant 
pour  assurer  une  méthode  uniforme  de  son^ 
nerie ,  que  pour  former  des  sujets  dont  les 
corps  commencent  à  manquer  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  brdon- 
D0D8  ce  qui  suit  ; 
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Art.  i".  Une  école  de  trompettes  sera 
établie  à  Versailles. 

Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guerre  prescrira  de  suite  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu^elle  soit  ouverte  en  jan- 
vier prochain. 

2.  Ûécole  de  trompettes  sera  dirigée  par 
un  capitaine,  placée  sous  le  commande- 
ment  d'un  colonel  commandant  Pécolo 
d^application  de  cavalerie ,  et  réunie  dans 
un  seul  et  même  local.  Elles  seront  dis- 
tinctes Rousles  rapports  de  la  composition, 
de  rinstruction  et  de  la  police. 

3.  L'école  des  trompettes  recevra  les  su- 
jets ,qui  annonceront  le  plus  de  disposi- 
tions parmi  les  trompettes  de  chaque  corps 
de  troupes  à  cheval.  Les  régimens  de  cava- 
lerie de  la  garde  et  de  la  ligne,  Tartillerie 
à  cheval,  les  escadrons  du  train,  etc.,  en- 
verront chacun  un  trompette. 

.  4^  L^^  élèves  trompettes  entreront  à  Té- 
cole  le  i"  janvier,  et  y  resteront  deux  ans, 
après  lesquels  ils  retourneront  à  leurs  corps, 
qui  enverront  des  remplaçans. 

5.  Ces  élèves  formeront  une  compagnie 
commandée  par  un  capitaine  qui  aura  sous 
ses  ordres  quatre  maréchauz-des-Iogis:  les 
brigadiers  seront  choisis  parmi  les  élèves. 

6.  L'instruction  se  composera  des  con- 
naissances nécessaires  pour  former  de  bons 
élèves  destinés  à  devenir  successivement 
trompettes-brigadiers  et  trompettes-maré- 
dlaux-des-logis.  La  méthode  duméloplaste 
sera  mise  en  pratique,  en  remplacement 
de  Panoien  solfège. 

Les  élèves  recevront ,  déplus ,  des  leçons 
de  lecture,  d^écriture,  d'arithmétique;  ils 
apprendront  aussi  Tescrime  et  Péquita- 
tion. 

Us  feront  à  tour  de  rèle,  tant  à  pied  qu'à 
cheval ,  leur  service  de  trompettes  à  l'école 
d'application. 

7.  Il  sera  attaché  à  Técole  de  trompettes  : 
tin  capitaine  commandant, 

Quatre  trompettes-  maréchaux-des-Iogis 
instructeurs , 

Quatre  maréchaux-des-logis  surveillans 
des  élèves  trompettes. 

Un  professeur  de  musique, 

Un  maître  d'écriture,  de  lecture  et  d'a- 
rithmétique. 

8.  Les  élèves  trompettes  seront  traités  à 
l'école  comme  ils  le  sont  dans  leurs  régi- 
mens;  le  minimum  de  leur  solde  ne  pourra 
cependant  être  au-dessous  de  quatre-vingt- 
cinq  centimes. 

9.  Les  officiers,  sous-offîciers  et  trom- 
pettes-maréchaux-des-logis,  composant  l'é- 
tat-major  do  l'école,  recevront,  sur  les 
fonds  de  la  solde,  le  traitement  d'activité 
de  leur  grade  avec  accessoires  et  le  supplé- 
ment du  tiers. 

10.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  et 
employés  civils  seront  payés  sur  le  budget 
des  écoles  militaires.  Notice  ministre  8^ré-> 


taire  d'Etat  de  la  guerre  sera  chargé  de  let 
régler. 

La  solde  des  maréchaux-dee-logis  ins- 
tructeurs sera  portée  à  mille  francs,  sa 
moven  d'un  supplément  payé 'sur  le  même 
budget. 

11.  Les  dépense^  de  l'école  non  imputa- 
bles sur  les  fonds  de  la  solde  seront  payées 
sur  les  fonds  affectés  aux  écoles  militaires, 
d'après  le  budget  établi  chaque  année  pour 
l'école  spéciale. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  déterminera  par  un  régleaie&t 
spécial  tout  ce  qui  concerne  rinstruction, 
l'emploi  du  temps ,  le  service  intérieur  et 
la  police  de  l'école. 

i3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


S  NOVEMBRE  «»  Pr.  8  nicEMBRE  I  8a  3.  — OlAw- 

nance  da  Roi  portant  règlement  ponr  ^«z«^ 
dce  de  la  profeuion  de  boulanger  dau  h 
ville  de  Saint-Gilles.  (7,  Bull.  64  r,  n*  iSgM.) 

Art.  I*'.  A  l'avenir,  dans  la  Tille  de  Saint- 
Gilles,  département  du  Gard,  nul  ne  poorra 
exercer  la  profession  de  boulanger  sau 
une  permission  spéciale  du  maire.  Elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
d'une  moralité  connue  et  de  facultés  suffi- 
santes par  certificats  en  bonne  forme. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision  da 
maire  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  provi- 
sion de  Doulanger  dans  ladite  ville  sont 
maintenus  dans  l'exercice  de  cette  profes- 
sion ;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peiae 
de  déchéance,  de  la  p^mission  du  maire, 
dans  un  mois ,  pour  tout  délai ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  onon- 
nance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  qne 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magut''» 
un  approvisionnement  en  fiirines  de  pre- 
mière qualité.  ,. 

Cet  approvisionnement  sera*^  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  d« 
six  mille  kilogrammes  ; 
.  Idem  de  deuxième  classe,  de  cinq  mille; 

Idem  de  troisième  classe,  de  trois  mille 
neuf  cent  dix. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bonlin- 
gers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  lei 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  au  complet,  telle  qu^elle  se  troave 
fixée  par  la  présente  ordonnance  y  d^prèi 
le  nombre  et  la  classification  propoiéi  de^ 
boulangers. 
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4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus , 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditiops 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
donnance; il  affectera,  pour  garantie  de 
cette  obligation,  Pintégralité  de  son  enga- 
gement stipulé  comme  ci-dessus ,  et  il  sous- 
crira à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  pour  lui  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  4uotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier 
et  la  rue  dans  lesquels  chaque  boulanger 
exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profes- 
sion. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  plus  tard,  après  son  dé- 
placement. 

6.  Le  maire  s'*assurera ,  par  lui-même  ou 
par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun 
d'eux  aura  fait  sa  soumission  ;  il  en  enverra 
tous  les  mois  Pétat,  certifié  par  lui,  au  pré- 
fet, et  celui-ci  en  transmettra  une  amplia- 
tion  au  ministre  de  Pintérieur. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les 
boulangers  qui  exercent  actuellement  leur 
profession  à  Saint-Gilles.  Ils  procéderont , 
en  sa  présence,  à  la  nomination  d'un  syn- 
dic et  d^un  adjjoint.  Le  syndic  et  l'adjoint 
seront  renouvelés  tous  les  ans  au  mois  de 
janvier  :  ils  pourront  être  réélus  ;  mais , 
après  un  exercice  de  trois  années ,  ils  de- 
vront être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  Padjoint  procéderont,  en 
présence  du  maire,  au  classement  des  bou- 
langers, conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  Part.  2.  Ils  régleront  pareille- 
ment le  minimum  du  nombre  des  fournées 
({ue  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire' 
journellement,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  Pannée. 

9.  Le  syndic  et  Padjoini  seront  chargés 
de  la  surveillance  de  Papprovisionnement 
de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  ap- 
provisionnement, sans  préjudice  des  autres 
mesures  de  surveillance  qui  devront  être 
prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemens  que  six  mois  après  la  décla- 
ration quUls  en  auront  faite  au  maire,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire ,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviençlra 


aux  articles  i,  2,  10  et  11,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  selon 
Pexigence  des  cas,  de  Pexercice  do  sa  pro- 
fession :  cette  interdiction  sera  prononcéo 
par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à  se  pour- 
voir de  la  décision  du  maire  auprès  de 
Pautorité  administrative  supérieure,  con- 
formément aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  Part.  10,  auraient  quitté  leur  éta- 
blissement sans  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  ledit  article;  ceux 
qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie 
de  Papprovisionnement  qu^ils  sont  tenus 
d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux 
cas ,  auraient  encouru  l'interdiction  défi- 
nitive, seront  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurs  obligations  :  leur  appro- 
visionnement de  réserve,  ou  la  partie  dA 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leur  magasin,  sera  saisie,  et  ils  seront 
poursuivis ,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens ,  pour  être  statué 
conformément  aux  lois. 

i4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisa- 
tion du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  Part.  lo,  aura  déclaré  six 
mois  d'avance  vouloir  quitter  sa  profession. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  dé' 
cédé  pourront  pareillement  être  autorisés 
à  disposer  de  son  approvisionnement  de 
réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  il 
devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  : 
en  conséquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fas- 
sent ou  non  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  h6tes. 

18.  Les  boulangers  etvdébitans  forains, 

guoique  étrangers  à  la  boulangerie  de  Saint- 
rilles,  seront  admis,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  cette  ville,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics,  et  aux  jours  qui  seront  in- 
diqués par  le  maire,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  du  Gard 
pourra,  sur  la  proposition  du  maire  de  la 
ville  de  Saint-Gilles,  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qua- 
lité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  dans  ladite  ville ,  sur  la  police  des 
boulangers  ou  débitans  forains,  et  des  |)ou-< 
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langera  de  Saint-Gilles  qui  ont  coutume 
d^approTisionncr  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  no  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre 
ministre  de  Pintérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  que  celles  spécifiées  en 
Farticle  12,  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  Tarticle  précédent , 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
tribunaux  compétens,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  Paffîche  des  jugemens 
aux  frais  des  contrevenans. 

21.  i^os  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


5  NOVEMBRE  i8a3.  •—  Ordonnance  du  Koi  qui 
autorise  la  formation ,  dans  le  dëpartement  de 
TAade,  d'une  seconde  ^cole  ecclésiastique  qui 
sera  placée  à  Narbonne  (i);  (7,  Bull.  637.) 


5  NOVEMBRE  i8%3. — Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  général  vicomte  de 
Gaux  dh«cteur  général  de  l'administration  de 

•   la  guerre.  (7,  BuU.  636.) 


$  NOVEMBRE  i8a3'  -—Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Scbmider  à  établir  son  domicile 
en  France.  (7,  Bull.  636.) 


5  NOVEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  aux  préfectures  de  la  Haute-Garonne 
et  du  Cher.  (7,  Bull.  63?.) 


5/novembre  1 8  a  3 .  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
l^lorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  BuU- 
644  et  645.) 


5  NOVEMBRE  1 8  a  3 .  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (7»  Bull.  638 
bis  et  645  bis.) 


rendu  par  notre  ministre  seerétaive  d'État 
•des  finances,  des  diverses  demandes  qui  lui 
ont  été  adressées  pour  obtenir  Pautorisa- 
tion  de  porter  sur  le  cours  authentique  de 
la  bourse  de  Paris  les  emprunts  des  Goa- 
vernemens  étrangers  ;  vu  Tarrèt  du  conseil 
du  7  août  1 785,  portant  défense  aux  ageos  de 
change  de  coter  à  la  bourse  de  Paris  d^autrei 
effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des 
~  changes  ;  considérant  que  la  {xermission  de 
coter  sur  le  cours  authentique  de  la  bourse 
de  Paris  les  effets  publics  des  emprunts  des 
Gouvernemens  étrangers  n^implique,  de  la 
part  de  notre  Grouvernement ,  ni  approba- 
tion desdits  emprunts  ^  ni  obligation  d^in- 
tervenir  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets 
qui,  de  leur  plein  gré,  y  placeraient  leurs 
capitaux.;  considérant  que,  depuis  plnsienn 
années,  les  opérations  de  banque,  de  fi- 
nance et  de  commerce,  ont  reçu ,  dans  tout 
le  royaume,  mais  plus  particulièrement  à 
Paris ,  une  très-grande  extension  ;  quMl  en 
est  résulté  un  accroissement  de  capitaux  qui 
rend  désormais  sans  objet  les  dispositions 
de  Parrèt  du  conseil  ci-dessus  relaté  ;  coa* 
sidérant,  enfin,  quUl  ne  peut  qu'*ètre  utile 
de  donner  un  caractère  l^^l  et  authenti- 
que aux  opérations  nombreuses  qui  se  font 
déjà  sur  les  emprunts  des  GouTomemens 
étrangers ,  Iqs  lois  actuelles  suffisant  pour 
prévenir  la  fraude  et  Tinsertion  de  condi- 
tions illicites  ou  illégales  dans  leur  négo- 
ciation; notre  Conseil  entendu ,  nontaTons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  A  Ta  venir,  les  effets  publies  des 
emprunts  des  Gouvernemens  étrangers  se- 
ront cotés  sur  le  cours  authentique  de  la 
bourse  de  Paris. 

2.  L^arrèt  du  Conseil  du  7  août  1785  est 
rapporté  en  ce  quUl  renferme  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Petécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  NOVEMBRE  i8a3*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Deroubaix ,  Marbais ,  Nornar  et 
Rouyer.(7,  Bull.  5a  et  284.) 


ia=>Pr.  18  NOVEMBRE  183  3. — Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  coter  sur  le  cours  au- 
thentique de  la  bourse  de  Paris  les  emprunts 
des  Gouvernemens  étrangers  (3).  (7,  Bull. 
636,  n»  16887.) 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 


12  NOVEMBRE  i8a3.  — >  Ordonnance  du  Roi  qai 
autorise  les  sieurs  Cornes  ,  Nay  et  Kenlir,  *a 
établir  leur  domicile  en  France.  (7,  BolL  637.) 


la  NOVEMBRE  jSaS.  —Ordonnance  du  Roi  qû 
met  au  rang  des  routes  départementales  de  h 
Seine-Inférieure  le  chemin  d'Eibenf  k  Lyoïtt. 
(7,  Bull.  64 1.) 

la  NOVEMBRE  f8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qu 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7i 
Bnll.  645  et  647.) 


(0  yoy.  ordonnance  du  5  octobre  1814. 

(a)  Cette  ordonnance  a  e'té  invoquée  dans  l'ar- 
rct  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août  1834,  af- 
faire Pcrdonnct,  comme  établissant  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  août  1785  est  encore  eu  vigueur 


dans  la  disposition  portant  que  les  marcbà  ^ 
terme  d'effets  publics  sont  nuls,  lorsque  le  d^p6( 
de  ces  effets ,  ou  les  formalités  qui  peuvent  y 
suppléer,  n'ont  pas  été  exécutés  (^voy,  Siiej»  »4» 
i,4i4). 
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la  VOVEBIBBE  x8a3.  —7  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de'  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Steverlinck.  (7,  Bull.  648.O 


ja  KOYEMBRE  i8a3.  >—  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  la  vente  de  divers  immeubles  pour 
le  compte  des  fabriques  des  églises  de  Mur- 
viel,  de  Blanzat  et  de  Thesey.  (7,  Bull.  647.) 


la  NOVEHBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Rousse  à  construire  un  marti- 
net dans  la  commune  de  Niaux,  département 
de  TAriége.  (7,  Bull.  647.) 


la  irOYEMBBE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Laforge  à  conserver  et  tenir 
en  activité  la  taillanderie  qu'il  possède  dans  la 
commune  des  Adrets ,  département  de  l'Isère. 
(7,  BuU.  647) 


19  Bi  Pr.  a4  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  le  service  des  conseillers-audi- 
teurs dans  les  cours  royales  et  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  et  contient  des 
dbpositions  relatives  aux  juges-auditeurs.  (7, 
Bull.  638,  n*  15907.) 

Foy^  décret  du  a  a  MARS  181 3,   et  ordon- 
nance du  XI  FiVRlER  i8a4. 

Louis  y  etc.  BUT  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceauz,  ministre  et  secrétaire  d^£tat 
au  département  de  la  justice;  tu  Part.  4 
du  déeret  du  16  mars  1808,  Pavis  du  Con- 
seil-d'Etat  du  27  février  181 1,  la  loi  du  20 
avril  181O9  et  notamment  Tarticle  i5  de 
cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Le  mode  de -nomination  des  conseil - 
(c  lers-auditeurs  et  des  jages-auditeurs ,  ce- 
«  lui  de  leur  seryice  dans  les  cours  et  tri- 
«  bunauip,  celui  de  leur  avancement,  leur 
«  costume,  leur  rang  aux  audiences  et  cé- 
«  rémonies  publiques,  leur  traitement  et 
tf  répoque  où  ils  en  jouiront,  etgànérale- 
«  ment  tout  ce  qui ,  étant  relatif  à  Tinstitu- 
K  tîon,  n^aurait  pas  été  réglé  par  la  présente 
c  loi,  le  sera  par  des  réglemens  d^admi- 
«  nistration  publique;  » 

Considérant  que  Texpérience  a  fait  re- 
connaître la  nécessité  de  perfectionner 
Tinstitution  des  conseillers -auditeurs,  et 
de  régler  leur  service  dans  nos  cours  roya- 
les et  dans  nos  tribunaux  de  première  ins- 
tance d^uno  manière  qui  soit  à  la  fois  utile 
à  Tadministration  de  la  justice  et  à  Pavan- 
œment  de  ces  magistrats  ;  notre  Conseil* 
d^Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseillers  auditeurs  seront 
chargés,  en  matière  civile,  des  enquêtes, 
des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et 
des  autres  actes  dUnstruction  qui  dépen- 
dent du  ministère  des  juges. 

Cette  disposition  n'empochera  point  que, 
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dans  les  cas  graves^  les  actes  dont  il  s^agit 
ne  puissent  être  confiés  aux  préiidens  et 
conseillers  de  nos  cours  royales. 

2.  La  liquidation  des  dépens  sera  (aite 
par  les  conseillers-auditeurs. 

Dans  le  cas  où  le  conseiller -auditeur 
n'aurait  pas  atteint  Tàge  nécessaire  pour 
avoir  voix  délibératiTe,  la  taxe  ne  pourra 
être  rendue  exécutoire  qu^après  aToir  été 
arrêtée  et  approuvée  par  le  président  ou  lo 
conseiller  par  lui  délégué. 

3.  Un  tiers  au  moins  et  moitié  au  plus 
des  conseillers-auditeurs  en  exercice  sera 
attaché  au  serTice  du  parquet. 

Les  conseillers-auditeurs  appelés  à  faire 
le  service  du  parquet  seront  désignés  par 
notre  procureur  général. 

Us  seront  renouvelés  par  moitié  tou* 
les  ans. 

4.  Les  conseillers-auditeurs  attachés  au 
parquet  feront  concurremment  avec  les 
substituts  de  notre  procureur  général ,  le 
service  de  la  chambre  d^accusation.  Ils  ré- 
digeront les  actes  d^accusation  dans  les  af- 
faires dont  ils  auront  fait  le  rapport. 

Ils  rempliront  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  la  cour  d^assises  et  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, lorsque  notre  procureur  général  le 
jugera  convenable. 

Ils  pourront  aussi  être  chargés  du  tra- 
vail intérieur  du  parquet. 

Us  porteront  la  parole,  concurremment 
avec  les  avocats  généraux  et  les  substituts 
do  notre  procureur  général ,  dans  les  af- 
faires sommaires  susceptibles  de  commu- 
nication au  ministère  public. 

Ils  continueront  à  suppléer ,  dans  les  af- 
faires ordinaires  sujettes  à  communication, 
les  avocats  généraux  absens  ou  empêchés, 
lorsque  notre  procureur  général  n^aurà  pas 
délégué ,  pour  faire  ce  service ,  un  de  ses 
substituts. 

Ils  assisteront,  avec  voix  délibérativc, 
aux  assemblées  générales  du  parquet. 

5.  A.  la  fin  de  chaque  année  judiciaire, 
le  premier  président  et  le  procureur  .géné- 
ral, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rendront 
conrpto  à  notre  garde-des- sceaux  du  travail 
et  de  la  conduite  des  conseillers-auditeurs 
pendant  le  cours  de  Tannée. 

6.  Les  conseillers-auditeurs  ne  pourront 
être  nommés  conseillers  avant  six  ans  tle 
service. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  snbstittits 
des  procureurs  généraux,  présidens  de 
tribunaux  de  première  instance,  ou  nos 
procureurs  près  les  mêmes  tribunaux, 
avant  quatre  ans  de  service. 

7.  Seront  compris  dans  les  services  des 
conseillers  auditeurs,  ceux  qu^ils  auront 
rendus  comme  membres  des  tribunaux  de 
première  instance,  avant  leur  nomination 
dans  nos  cours. 

8.  Conformément  aux  articles  3  et  5  du 
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décret  da  16  mars  1808,  les  conseillers-au- 
diteurs pourront  être  envoyés  dans  les 
cours  d^assises  et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort^  pour  y  faire 
le  service. 

Faute  par  eux  d^exercér  ces  fonctions  lors- 
qu'elles leur  auront  été  déléguées,  ils  seront 
députés  démissionnaires  et  pourront  être 
remplacés,  ainsi  quUl  est  prescrit  par 
Farticle  a  de  Parrèté  du  11  octobre  1800 
(  19  vendémiaire  an  9  ) ,  et  par  Farticle  48 
de  la  loi  du  20  avril  18 10. 

9.  Des  juges-auditeurs  pourront  être  pla- 
cés près  do  nos   tribunaux  de  première 


instance,  quel  que  soit  le  nombre  dejujei 
dont  ces  tribunaux  seront  composés. 

Us  ne  recevront  pas  de  traitement  (i). 

10.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  NOVEMBRE  =:  Pr.  8  DécEMBRE  i8a3.  — Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  TiStablisseniflBt , 
dans  la  ville  de  Nîmes ,  d'an  abattoir  oommaa 
et  uniqae.  (7,  BoU.  641,  n*  15968.) 

Art.  1*'.  L'établissement,  dans  notre 
bonne  ville  de  Nimes,  département  da 
Gard,  d'un  abattoir  commun  et  oniqae 


(1)  Le  décret  du  16  mars  x8o8  a  crëé  un  corps 
de  juges-auditeurs  attache  à  chaque  cour  d'appel  ; 
ces  juges-auditeurs  étaient  destines  à  exercer 
leurs  fonctions  dans  la  cour  d'appel ,  dans  les 
cours  de  justice  criminelle  et  dans  les  tribunaux 

de  première  instance Un  traitement  leur  était 

expressément  attribué.  La  loi  du  ao  avril  1810  a 
changé  la  dénomination  des  juges-auditeurs  près 
les  cours  d'appel,  en  celle  de  conseillers-auditeurs 
(  art.   I  a  )  ;  en  outre ,  elle  a  établi  des  juges  au- 
diteurs qui  sont ,  y  est-il  dit ,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice ,  à  l'effet  d'être  envoyés  par 
lui   pour  remplir ,  lorsqu'ils  auront  l'âge  requis 
pour  avoir  voix  délibérative ,  les  fonctions  de  ju- 
ges dans  les  tribunaux  de  trois  juges  seulement } 
ils  ne  pourront  être  ent^oyés  dans  les  tribunaux 
composés  d'un  plus  grand  nçmbre  de  juges  (^rù' 
de  i3). — Enfin,  par  son  article   i5,  la  même 
loi  dispose  que  le  mode  de  nomination  des  juges- 
auditeurs  ,  celui  de  leur  service ,  etc. ,  leur  trai- 
tement et  l'époque  où  ils  en  jouiront ,  et  généra- 
lement  tout  ce  qui ,  étant  relatif  à  l'institution , 
n^aura  pas  été  réglé  par  la  présente  loi ,  le  sera 
par  des  réglemens  d'administration  publique.  — 
I/art.  i4  du  décret  du  18  août  1810  confirme  la 
disposition  qui  n'admet  des  juges-auditeurs  que 
dans  les  tribunaux  composés  seulement  de  trois 
juges.  —  Mais  un  décret  du  a  a  mars  181 3  porte 
que   les  juges-auditeurs  ne  pourront  excéder  le 
double  du  nombre   des  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  cour  composée  de  trois 
juges  seulement  ;  ^  qu'ils  pourront  être  envoyés 
d'un  tribunal  à  un  autre  ;  —  qu'ils  n'auront  point 
de   traitement  ;   qu'enfin  ceux  qui ,  après  deux 
ans    d'exercice   près   d'un  tribunal  compos'é  de 
trois  juges  seulement ,  ne  seront  pas  nommés  con- 
seillers-auditeurs,  faute  de    places   disponibles, 
pourront  être  placés   concurremment    avec   les 
conseillers-auditeurs   près  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  plus  nombreux ,  où  ils  jouiront 
du  même  traitement  que  ces  derniers. 

Eu  fait,  le  décret  du  a  a  mars  181 3  n'a  pas  été 
exécuté  ;  on  ne  cite  pas  une  seule  nomination  de 
juges-auditeurs  jusqu'en  1814. 

L'ordonnance  du  ig  novembre  i8a3  étant  sur- 
veQ~.:e  en  cet  état  de  choses ,  on  Ta  critiquée ,  en 
ce  qu'elle  autorise  le' placement  déjuges-auditeurs 
dans  les  tribunaux  composés  de  plus  do  trois  ju- 
ges ,  et  déclare  qu'ils  n'auront  pas  de  traitement , 
contrairement  à  la  loi  du  ao  avril  1 810  et  au  dé- 
cret du  16  mars  1808.  A  la  vérité,  a-t-on  dit,  le 
décret  du   a  a  mari   181 3,  dérogeant  à  la  loi  de 


1810,  autorise  l'envoi  des  juges-audîteurt  daas 
des  tribunaux  composés  de  plus  de  trois  jnges; 
mais  ce  décret  n'a  pu  constitutionnellement  déro- 
ger à  une  loi.  En  admettant  que  l'article  68  dt 
la  Charte  ait  maintenu  les  décrets  impériaux,  éa 
moins  il  n'a  maintenu  que  ceux  qui  existaient  ds 
fait,  et  qui  avaient  été  exécutés  comme  IMs. 
D'ailleurs  Fordonnance  va  plus  loin  que  le  dé- 
cret, en  décidant  absolument  que  les  joges-ai- 
diteurs  pourront  être  placés  dans  les  tribnaanz 
de  plus  de  trois  juges ,  tandb  que  le  décret  ■« 
permettait  cet  envoi  que  sous  certaines  condi- 
tions ;  enfin  l'ordonnance  refuse  le  traitement  que 
le  décret  accordait  en  certain  cas. 

On  a  fait  remarquer  que  le  défaut  de  traite- 
ment et  l'envoi  possible  d'un  tribunal  à  un  autre 
étaient  contraires  à  l'indépendance  et  à  l'inanM)- 
vibilité  des  juges. 

Ces  observations  ont  été  présentées  dans  use 
pétition  adressée  à  la  Chambre  des  dépotés,  et 
ont  été  recommandées  à  l'aUention  du  garde^des- 
sceaux  (Rapport  de  M.  Girod  de  l'Ain,  Mon.  du 
aS  mars  1838). 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  6  jaiUst 
1837,  a  décidé  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  n'est 
pas  nul,  par  le  motif  qu'un  juge-auditeur  atUeki 
à  un  tribunal  de  plus  de  trois  juges  y  a  coooovro 
(S.  37,  I,  ^65]  10  mars  1837;  S.  a8,  i,  63). 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  13  joilkt 
1837,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  dn  6 
mai  18S8,  ont  également  décidé  que  le  concoon 
d'un  juge-auditeur  à  un  jugement  n'emporte  pu 
nullité ,  bien  que  le  juge-auditeur  soit'  attaché  à 
im  tribunal  composé  de  plus  de  trois  juges  {S. 
37,  3,  159,  ei  Gazette  des  Tribunaux  du  i^mù 
i8a8). 

La  question  s'est  présentée  de  nouveau  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  M.  Lebean,  afocst 
général,  a  conclu  à  l'admission  du  pourvoi;  mais 
la  Cour  a  rejeté,  par  le  motif  qu'en  fait  le  triboDal 
qui  avait  rendu  le  jugement ,  et  auquel  était  attir 
ché  le  juge-auditeur,  n'était  pas  composé  de  phu 
de  trois  juges  (  voyes  Gazette  des  Tribunaux  des 
30  et  37  mars  i8a8). 

Enfin ,  la  Cour  de  cassation  a  décide  qu'un  jo{e' 
auditeur  près  d'un  tribunal  composé  de  plus  de  trois 
juges,  pouvait  (s'il  avait  voix  délibérative)  coo- 
courir  valablement  à  un  jugement  rendu  par  ce 
tribunal  ;  qu'à  cet  égard,  le  décret  du  a  a  mars  181?» 
ayant  force  de  loi ,  avait  pu  déroger  à  l'art.  1 3  de 
la  loi  du  ao  avril  1810  (  aS  mai  iSa^j  Casf •  *• 
39»  «>  4a8). 
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poor  la  préparation  des  porcs  destinés  à  la 
consommation  alimentaire  des  habitans  ou 
aux  besoins  du  commerce ,  est  confirmé. 

a.  £n  conséquence,  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  et  du  règlement  local 
nécessaire  pour  son  exécution ,  tous  les 
charcutiers  tenant  boutique  ou  magasin  à 
Nimes  seront  tenus  de  Tenir  abattre  et 
préparer  audit  abattoir,  exclusiyement  à 
tout  autre,  les  porcs  dont  ils  auront  besoin 
pour  leur  commerce. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  Toccupation 
des  places  servant  à  la  préparation  des  porcs 
dans  Tabattoir,  et  ceux  pour  Toecupation 
des  places  du  marché  aux  porcs  vivans,  se- 
ront réglés  par  un  tarif  proposé  et  arrêté 
dans  la  forme  ordinaire. 
'Le  maire  de  Nîmes  proposera  les  régie- 
mena  locaux  nécessaires  pour  la  police  du 
marché,  de  Pabattoir  et  du  commerce  de  la 
charcuterie.  Ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  obtenu  Papproba- 
tion  de  notre  ministre  de  Pintérieur,  sur 
TaTia  du  préfet  du  Gard. 

4*  Notre  ministre  dePintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  orttonnance. 


19  NOYCHBRE  <»  Pr.  8  DÉCEMBRE  i8a3.  •—  Or- 
donnance du  Roi  portant  création  d'nn  abattoir 
public  et  commun  dans  la  ville  de  Saint-Omer. 
(7,  Bull.  641,  n"  1596g.) 

Art.  I*'.  La  création  d'un  abattoir  publie 
et  commun  dans  la  ville  de  Saint-Omer  est 
autorisée. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  de  cet  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  faire 
le  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au 
pins  tard,  après  que  Tavis  en  aura  été 
donné  an  public  par  affiches ,  Pabattage  et 
la  préparation  des  bestiaux,  tels  que  bœufS| 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  destinés 
à  la  consommation  alimentaire,  auront 
lieu  dans  Pintérieur  de  ladite  ville ,  exclu- 
sivement audit  abattoir,  et  toutes  les  tue- 
ries particulières  seront  dès  lors  fermées 
et  prohibées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Pabat- 
toir  public;  mais  cette  disposition  est 
seulement  facultative  pour  eux ,  soit  qu'ils 
concourent  à  Papprovisionnement  de  la 
ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement 
la  banlieue.  Ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étairr  hors  de  la  ville. 

4.  A  partir  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  exercer  à  Saint-Omer  la  profession 


Les  conseillers  -  auditeurs  sont  inamovibles 
comme  les  autres  juges ,  et  sont  capables ,  comme 
eux  (lorsqu'ils  ont  l'âge  requis)  de  concourir 
aux  jogemens  et  arrêts.  —  La  disposition  de 
^ordonnance  de  iSaS,  qui  met  les  conseillers- 
auditeurs  à  la  disposition  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  des  tri- 


de  boucher  ou  de  charcutier,  sans  en  avoir 
préalablement  &it  sa  déclaration  au  maire, 
et  soumis  sa  patente  au  visa  de  ce  magis- 
trat. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande,  dans  la  ville,  que  sur  les  places 
désignées  par  le  maire  et  aux  Jours  qv?il 
aura  fixés;  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter, 
de  la  même  faculté.  Ils  ne  pourront  en  col- 
porter dans  la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

7.  Lé  maire  de  Saint-Omer  fera  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  là  police  du- 
dit  établissement  *  et  pour  celle  du  tom- 
merce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie; 
mais  ces  réglemens  ne  deviendront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  da 
80us<>réfet  et  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  NOVEMBRX  1823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
augmente  la  concession  des  mines  de  houille 
du  Lardin ,  commune  de  Saint-Laiare ,  dépar- 
tement de  la  Dordogne ,  accordés!  précédem- 
ment aux  sieurs  de  Royère,  Brard,  etc.  (7» 
BuU.  647.) 

19  NOVEMBRE  ^8a3.— Ordonnance  du  Roi  qut 
autorise  les  sieurs  Eclcert)  QedC)  Cramer  et 
Hancké,  k  établir  leur  domicile  en  France.  (7, 
BuU.  64i.) 

19  NOVEMBRE  1 8 aS.  —  Ordonnance  du  Roiqui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturaUté 
an  sieur  Dalgabio.  (7^  Bail.  647*) 

19  NOVEMBRE  i8a3.'«-OrdonUances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  anx  com« 
mimes  de  Meures ,  de  Bouffiers ,  de  Montgar- 
don,  de  Versailles  et  d'Aubers.  (7,  Bull.  ©47.) 

19  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
concède  au  sieur  Girou  les  mines  de  bouille  de 
La  Devèse,  commune  de  Roucoules,  départe- 
ment de  l'Aveyron.  (7,  Bail.  947.) 

19  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Levarlet  k  conserver  la  verre- 
rie qu'il  a  établie  au  val  d'Aulnoy,  commune 
de  Saint-Riquier-en-Rivière ,  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure.  (7,  Bull.  647.) 


bunaux  de  première  instance ,  k  peine ,  en  cas  de 
refus ,  d'être  considérés  comme  démissionnaires , 
et  sujets  k  remplacement ,  n'est  que  commina- 
toire ,  et  ne  peut  être  considérée  comme  portant 
atteinte  k  l'inamovibilité  des  conseillers-auditeurs 
(10  mars  et  a5  mai  iSag;  Cass.  S.  ag.  i,  aSa  et 
4a8). 


4lO    GOUVERKEMENT   ROYAL.  —  OU   19  AU  a6  Î^OVEMBRE   iSli* 


19  NOVfMBRB  t8>3.  —  Ordotmances  dtt  Roi  qni 
autorisent  l'acceptation  4e  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  648  et  649.) 


s  9  vovEifBRE  J8a3.  —  Ordonsance  du  Rm  qui 
accorde  des  pensions  civiles  et  militaires.  (79 
Bull.  64^  bis.) 

19  NOVEMBRE  i8a3 Ordonnance  du  Roi  qui' 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natnraÛté 
aux  sieurs  Ferraro  et  Meul.  (7,  Bull.  648,  et 
8,  Bull.  5a.) 

19  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autoirise  l'acceptation  d'une  donation  faite  à  la 
commune  de  La  Magistère,  et  de  Femprunt 
de  yingt  mille  francs  à  faire  au  nom  de  cette 
commune  pour  payer  une  partie  des  frais  de 
constrnctioin  de  Téglise.  (7,  Bull.  65t.) 


96  NOVEMBRE  «b  Pr.  8  UÉCEMBRE  i8a3.  — >  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  sur  la  yë- 
nfication  des  registres  de  l'état  ciril.  (  7,  Bnll. 
64oy  n*  15963.) 

Louis,  etc.  ayant  reconnu  que^  pour  pré- 
venir les  irr^ularités  qui  pourraient  être 
commises  dans  les  actes  de  Pétat  civil ,  il 
serait  utile  de  soumettre  à  des  règles  fixes 
la  vérification  prescrite  par  Particle  53  du 
Code,  et  d^établir  un  mode  uniforme  de 
rédadtion  pour  les  procès-verbaux  qui  doi- 
vent la  constater;  vu  les  articles  43,  44'  ^^f 
53  et ^3  du  Code  civil,  et  Tarticle  2  du  rè- 
glement du  20  juillet  1807  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde-des^sceaux ,  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  la  justice  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  nous  avons 
ordoàné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  vérification  des  registres  de 
rétat  civil,  prescrite  par  Tarticle  53  du 
Code,  sera  faite  par  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance ,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  chaque  année. 

Le  procès-verbal  destiné  à  constater  cette 
vérification  sera  rédigé  conformément  au 
modèle  annexé  à.  la  présente  ordonnance. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons, 
et  subdivisé  par  communes  et  par  nature 
de  registres. 

Il  désignera  les  actes  défectueux  par  le 
numéro  correspondant  du  registre  dont  ils 
feront  partie,  et  indiquera  les  contraven- 
tions en  énonçant  les  articles  du  Code  civil 
dont  les  dispositions  auront  été  violées. 


2.  Les  procès-verbaux  de  vérification  m* 
ront  adressés ,  dans  la  première  qnlnsaine 
du  mois  de  mai ,  à  nos  procureurs  géné- 
raux, qui  les  transmettront,  avec  leurs  ob- 
servations ,  à  notre  garde-des-sceauz,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura 
été  terminée,  nos  procureurs  adresseront 
aux  officiers  de  Pétat  civil  de  leur  arrondis- 
sement des  instructions  sur  les  contraven- 
tions qui  auront  été  commises  dans  les  ac- 
tes'de  rannée  précédente,  et  sur  les  moyens 
de  les  éviter. 

Us  enverront  copie  de  ces  instructions 
à  nos  procureurs  généraux. 

4.  Afin  que  la  vérification  puiste  être 
achevée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  veilleront  à  ce  que  les  registres 
soient  déposés  au  greffe  dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année,'  conformément 
aux  articles  43»  44  ^^.^3  du  Code  civil.  Us 
avertiront ,  et,  en  cas  de  retard,  ils  pour- 
suivront devant  le  tribunal ,  les  maires  qui 
n^auraient  pas  déposé  les  registres  de  irâr 
commune. 

Ils  apporteront  le  même  soin  pour  le  dé- 
pôt de  la  table  alphabétique  annuelle  des 
actes,  prescrite  par  Particles  du  réglanent 
du  20  juillet  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu^b 
le  jugeront  nécessaire,  se  transporter  sur 
les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  Tannée 
courante. 

Us  pourront ,  dans  le  même  cas ,  délier 
le  juge-de-paiz  du  canton  dans  lequel  sert 
située  la  commune  dont  les  registres  de- 
vront être  vérifiés. 

6.  Notre  ministre  de  la  justloe  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


Procès-verbal  de  vérificatuM  eamuelle  (em.  «c- 
cidenUlle)  des  registres  de  Vétmt  eiwU. 

Cora  ROTALE  D 

Département  d 
Arrondissemekt  d 

L^an  182  ,  le  nous, 

procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  siégeant  à 
agissant  en  exécution  de  Tarticle  53  du 
Code  civil ,  et  de  Tordonnance  du  Roi  en 
date  du  26  novembre  1823  (i),  et  après  avoir 


(i)  S'il  s'agit  d'une  vérification  accidentelle , 
faite  par  suite  d'un  transport  dans  une  commune , 
on  mettra  * 

«  Nous  sommes  transporté  au  secrétariat  de  la 
«  mairie  de  la  commune  de 
«  à  l'efiet  de  vérifier  si  les  actes  inscrits  aux  regis- 


«  très  de  Tétat  civil  depuis  le 
«  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  rédigés  conformémeit 
«c  à  la  loi  et  aux  instructions  que   nous  avoBS 
«  données  pour  son  exécution  ;  et  les  registrts 
«  nous  ayant  été  représentés ,  etc.  » 

{NoU  du  BuUeUn,) 


GOUVBANEMENT  BOYAL« 

£iit  transporter  dn  greffe  dans  notre  par- 
quet y  sous  notre  récépissé,  les  registres  de 
rétat  civil  des  communes  de  Farrondisse- 
ment  pour  l'année  182  ,  nous  avons  pro- 
cédé à  la  vérification  des  actes  inscrits  aux- 
dits  re^stres, et,  en  conséquence  de  cette 
opération,  reconnu  et  constaté  les  contra- 
ventions aont  le  détail  soit  : 

Canton  de  commune  de 

Eegistre  dès  naissances. 
Indiquer  : 

I*  suis  sont  tenus  conformément  aux  ar- 
ticles 40  et  5a  du  Code  civil,  et  s'ils  ne 
sont  pas  inscrits  sur  des  registres  timbrés , 
ainsi  qu^il  est  prescrit  par  les  lois  des  i3 
brumaire  an  7  (3  novembre  1798)  et  28 
avril  1816; 

A*  Le  numéro  de  Pacte  où  se  trouverait 
quelque  contravention: 

3*  Si  rinseription  des  actes  a  été  faite 
sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés  ;  sUl  s'y  trouve 
des  indices  de  fiiux  ou  d'altération  (art.  5a, 
Code  civil); 

4*  Si  rinscriptioi^  des  actes  ne  s'est  pas 
Alite  sur  les  deux  registres,  ou  ne^s'y  est 
pas  fidte  d'une  manière  uniforme  (article 
40,  Code  civil  )  ; 

6*  Si  l'on  a  laissé  des  blancs  ou  des  in- 
tervalles sur  les  registres  ;  si  les  renvois  et 
les  ratures  n'ont  pas  été  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte; 
si  l'on  s'est  servi  d'abréviations ,  de  dates 
en  chiffres  (art.  41  et  42,  Code  civil)  ; 

6*  Si  l'on  a  omis  de  parapher  et  d'an- 
nexer les  pièces  produites ,  d'en  faire  men- 
tion à  la  asarge  (art.  44)  49>  9^7  99  ^^  '<)'> 
Code  civil),  de  foire  les  tables  (loi  dn  20 
septembre  1792  et  décret  du  20  juillet  1807); 

7*  Si  l'on  a  omis  d'énoncer  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où'  les  actes  ont  été  reçus  ; 
les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  do- 
micile de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés 
(art.  3il  et  57,  Code- civil); 

8*  Si  la  déclaration  a  été  faite  tardive- 
ment^ ou  par  des  personnes  non  prépo- 
sées où  non  autorisées  ;  si  l'on  a  omis  de 
présenter  l'enfant,  d'indiquer  son  sexe;  si 
l'acte  renferme  des  énonciàtions  proscrites 
et  illégales  (art.  35,  36,  55,  56  et  57,  Code 
civil); 

9*  Si  l'acte  a  été  rédigé  tardivement,  en 
l'Absence  du  nombre  de  témoins  requis ,  ou 
devant  des  témoins  incapables  par  leur  ftge 
ou  par  leur  sexe,  ou  non  choisis  par  les 
parties  intéressées  (  art.  3?  et  56,  Code  ci- 
vil); 

10*  S'il  n'a  pas  été  fait  de  lecture  et  de 
mention  de  lecture  de  l'acte  ;  s'il  n'a  pas 
été  signé,  ou  fait  mention  que  tels  n'ont 
pu  signer  (articles  38  et  39,  Code  civil); 

II*  S'il  n'a  pas  été  dressé  procès- verbal 
do  remise  d'on  enfant  trouvé  et  de  ses  vè- 
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temens  et  effets  ;  si  l'on  n'a  pas  énoncé  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé,  et  indiqué  l'autorité  ii  laquelle 
il  a  été  remis  (article  58,  Code  civil); 

12*  Si  l'on  n'a  pas  inscrit  sur  les  regis- 
tres l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  sur 
mer  ou  è  l'armée  (articles  61,  62,  93  et  98, 
Code  civil),  ou  l'arrêt  qui  aurait  confirmé 
une  adoption  (articl^3^.  Code  civil). 

Hegistre  dws  publications  de  mariage, 

{^Voyes  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles 
et  générales  des  actes.  ) 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités 
spéciales  : 

1*  S'il  n'v  a  pas  eu  d'affiches ,  si  les  pu- 
blications étaient  anticipées  ou  surannées, 
si  elles  ont  été  faites  un  autre  jour  que  le 
dimadche  et  ailleurs  qu'à  la  porte  de  la  mai- 
rie ;  si  le  mariage  a  été  célébré  sur  une 
seule  publication,  sans  preuve  qu'on  ait 
obtenu  de  dispenses  (art.  63,  64  et  65,  Code 
civil  )  ; 

2*  S'il  n'a  pas  été  ftit  mention  des  op- 
positions ,  des  jugemens  ou  actes  de  main- 
levée, d'annexé  des  pièces  requises  (art.  66 
et  67,  Code  civil). 

Registre  des  mariais. 

(  Voyez  ci-defisua  pour  les  formalités  matérielles 
et  générales  des  ^ctes.). 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités 
spéciales,  si  l'on  a  omis  de  faire  mention: 

1*  Des  deux  publications  dans  tes  divers 
domiciles,  ou  des  dispenses  delà  deuxième 
publication  (art.  76,  i65,  166^  167,  168  et 
169,  Code  civil); 

2*  De  la  main-levée  d'opposition ,  ou  4e 
renonciation  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposi- 
tion (art.  68,  69  et  76,  Code  civil) ; 

3*  Des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  ob- 
tenues (articles  i44>  >4^>  ^^  ®t  164,  Code 
civil  )  ; 

4*  De  la  remise  des  actes,  de  naissance 
des  futurs ,  ou  des  actes  de  notoriété  homo- 
logués ,  d'indication  (tes  lieux  de  naissance 
et  domiciles  des  époux  (articles  70,  71,  72, 
74,  76  et  147,  Code  civil)  f 

5*  Du  consentement  soit  des  ascendans  , 
soit  du  conseil  de  famille  ou  de  tuteur  aa 
hoc;  soit,  à  défaut  de  consentement  obte- 
nu ,  des  actes  respectueux  qui  ont  dû  être 
faits  (article 73,  76,  148,  i49y  i5o,  i5i,  i52, 
i53,  154,  i55,  i58,  159,  160,  Code  civil); 

6*  De  la  célébration  publique  du  mariage 
à  la  mairie,  ou  dans  une  maison  ouverte, 
le  cifs  échéant ,  en  présence  de  quatre  té- 
moins (art.  73,  75  et  76,  Code  civil); 

7*  De  la  lecture  du  chapitre  YI  du  Code 
civil,  au  titre  du  Mariage  (article  75); 

8"  De  la  déclaration  réciproque  des  fu- 
ture (articles  75  et  76,  Code  civil)  ; 

9*  Du  prononcé  de  l'union  par  Tofficier 
de  l'état  civil  (art.  75  et  76,  Code  civil)  ; 


\ 
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10*  Dâ  la  dëelaration  de  quel  c6té  et  à 
quel  degré  les  témoins  produits  sont  parens 
on  alliés  des  parties ,  pour  le  cas  où  ils  ne 
«ont  pas  étrangers  (article  76,  Gode  ciTil); 

II*  De  la  légitimation  d^enfans  naturels 
légalement  reconnus,  s^ilya  lieu  (art.  33i, 
Code  civil); 

la*  Si  Ton  a  omis  de  transcrire  sur  les 
registres  un  acte  de  célébration  de  mariage 
reçu  à  Tarmée  oA  à'  Tétranger  (article  95 , 
98eti7i,  Ck>deciyil). 

Registre  des  décès, 

(  Voye»  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles 
et  gënënles  des  actes.  ) 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités 
spéciales  : 

I*  Si  les  déclarations  ont  été  faites  par 
d*autres  personnes  que  celles  qui  sont  char- 
gées de  les  faire  (articles  77,  78,  80,  82, 83, 
34  et  06,  Code  ciTil)  ; 

a*  Si  rétot  civil  du  défunt  n'as  pas  été 
déclaré;  si  Ton  n'a  pas  énoncé  les  noms  et 
prénoms  du  conjoint,  s'il  y  a  lieu;  le  lieu 
de  sa  naissance ,  les  noms  des  père  et  mère, 
la  qualité  des  aéclarans ,  leur  degré  de  pa- 
renté (art.  79|  Code  civil); 

3*  Si  les  actes  contiennent  quelques 
mentions  illégales  et.  proscrites,  relatives 
au  genre  de  mort  (article  85,  Code  civil)  ; 

4*  Si  Ton  a  omis  d'inscrire  sur  les  regis- 
tres les  actes  de  décès  envoyés  d'ailleurs 
(art.  86,  87, 96  et  98,  Code  civil); 

Et,  après  avoir  vérifié  successivement 
lesdits  registres  et  actes  dans  l'ordre  ci- 
dessus  établi,  nous  avons  (1),  par  une  let- 
tre d'instruction  par  nous  adressée  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  de.  .  .  . 
indiqué  celles  des  irrégularités  ci-dessus 
relevées  qui  peuvent  et  doivent  être  répa- 
rées tant  par  son  fait  que  par  celui  des 
parties,  déclarans  et  témoins,  sans  nuire 
à  la  substance  des  actes  ;  avons  aussi  rap- 
pelé à  l'eiécution  des  mesures  propres  à 
prévenir  le  retour  des  contraventions  à  la 
loi  :  de  tout  quoi  nous  avons  rédigé  et  clos 
le  présent  procès*verbal. 

Qos  et  arrêté  au  parquet,  à         / 
le  i8a      et  avons  signé. 


a6  NOVEMBRE  »  Pr.  8  nicEMBRE  i8a3 Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  définitivement  à 
vingt-cinq  le  nombre  des  avoués  dti  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux.  (7,  Bull. 
64o,  n*  i5g640 


nal  de  première  instance  séant  à  Bordetni, 
département  de  la  Gironde,  qui  a  été  ré- 
duit à  vingt  par  notre  ordonnanee  du  33 
février  i8ao,  est  et  demeure  définitivement 
fixé  à  vingt-cinq. 

2.  Les  autres  dispositions  de  notre  on 
donnance  du  23  février  i8ao  continueront , 
de  recevoir  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  cbtrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


36  NOVEMBRE  -a  Pr.  8  DÉcXMBaK  i8a3.  —Or- 
donnance du  Roi  qui  supprime  la  directioa  fé- 
nérale  des  subsistances  militaires ,  créée  pu 
rordonnanoe  dv^  lo  décembre  1817.  (  7,  Bail. 
640,  n*  15965.) 

Vùy.  ordonnance  du  8  jvm  i8a5. 

Louis ,  etc.  vu  nos  ordonnances  des  ai 
mai  et  lo  décembre  1817,  3o  janvier  i8ai, 
28  août  et  3o  décembre  i8aa,  qui  ont  éta- 
bli et  modifié  successivement  le  mode  d'ad- 
ministration supérieure  du  service  dei 
subsistances  militaires;  conaidénint  que  la 
circonstances  qui  avaient  déterminé  en  1817 
la  création  .  d'une  régie  et  par  suite  celle 
d'une  direction  générale  de  œ  8ervice,n'eiii* 
tent  plus  ;  qu'il  importe  de  compléter  k 
système  d'économie  et  de  simplification  di 
travail  suivi  depuis  plusieurs  annéM  dans 
le  département  de  la  guerre ,  en  ramenant 
cette  partie  de  l'administration  supérieora 
à  l'unité  d'impulsion  et  de  direction  qui 
doit  agir  sur  toutes  lés  brancbes  du  serviee; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  direction  générale  des  sab- 
sistances  militaires ,  créée  par  notre  or- 
donnance du  10  décembre  1817,  eat  suppri- 
mée. 

2.  Sont  également  supprimés  tous  lei 
emplois  auxquels  nous  avons  nommé  dans 
cette  administration. 

3.  Les  attributions  de  la  direction  géné- 
rale des  subsistances  militaires  rentreront 
dans  la  direction  générale  de  Padministra- 
tion  de  la  guerre ,  et  en  formeront  une  di- 
vision particulière,  dont  le  ministre  dé- 
terminera l'organisation ,  conformément 
au  mode  de  travail  suivi  pour  les  autres 
parties  de  l'administration  centrale. 

4>  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Art.  I*'.  Le  nombre  des  avoués  du  tribu-      q6  novembre  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 


(1)  Si  le  procureur  du  Roi  s'est  transporté, 
l'on  naettra  : 

«  Nous  avons ,  en  faisant  appeler  près  de  nous 
M.  l'officier  de  Tétat  civil  et  les  personnes  intéres- 
tt  sées   auxdili  actes ,  tant  comme   parties  que 


<f  comme  déclarans  et  témoins ,  fait  réparer  r( 
«  régulariser)  en  leur  présence  y  ceux  des  ades 
«  défectueux  qui  ont  pu  être  régularisés  par  knr 
«  fait  et  sans  nuire  à  la  substance  des  actes.  • 

{Note  du  Bulletin.) 
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autorise  le  sieur  Lebougre  à  substituer  à  son 
nom  celui  de  Binet.  (7»  Bull.  643.) 


96  NOTEUBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Cardos  et  MugUg  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  643.) 


a6  KOYEMBRE  iSaS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  formation ,  dans  le  défMirtement  de 
la  Creuse ,  d'une  seconde  école  ecclésiastique 
qui  sera  placée  dans  les  bfttimens  de  l'anciea 
coUége  de  FeUetin  (i).  (7,  BuU.  644.) 


a 6  NOVEifBRE  i8a3 OrdounaucM  du  Roi  qui 

autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  Q5o,  65i  et  65a.) 


a 6  NOVEMBRE  i8a3.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'acceptation  d'une  donation  faite  à  la 
fabric{ue  de  l'église  de  "Saint-Herbot.  (71  Bull. 
6490  . 

96  NOTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  militaires.  (7»  Bull.  64S 
bis.) 

aS  KOYEMBRE  i8â3.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  un  ex-employé  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  à  Paris.  (7»  Bull. 
649  bis.) 

a6  NOYEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturaÛté 
an  sieur  Deliége.  (7,  Bull.  664.) 


96  NOTEMBRI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  aieur  Rambourg  à  établir  une  yer- 
rerie  k  Plaveret»  commune  de  Gonunentrj 
(AUier).  (7,  Bull.  65o.) 


96  KOYEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  «lu  Roi  qui 
autorise  le  duc  de  Reggio  à  convertir  en  une 
fonderie  le  moulin  et  le  bocard  qu'il  possède 
dana  la  commune  de  TIsle-en-Rigaut  y  départe- 
ment de  la  Meuse.  (7,  Bull.  65o.) 


i€  irovEMBRE  i8a3.  —  Ordonnanoe  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Gallaire  etPatrel  à  construire 


plusieurs  usines  dans  la  commune  de  Maisière 
(Haute-Saône).  (7,  Bull.  65o.) 


96.  NOVEMBRE  i893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
distrait  la  commune  de  Pouaillac  du  canton  d& 
Roquemaure,  arrondissement  d'IJsès  (Gard), 
pour  la  réunir  au  canton  de  Remonlin.  (7,  Bull. 
65o.) 

97  NOVEMBRE  «t  Pr.  8  DECEMBRE  iSaS.  ->-  Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  les  droits  auxqnela^ 
sont  soumises  les  marchandises  non  tarifée» 
transportées  par  les  canaux  d*Orléana  et  dw 
Loing.  (7,  Bull.  64i|  n*  15970.) 

Louis .  etc.  vu  la  loi  du  27  nivôse  an  5^ 
qui  fixe  les  droits  de  navigation  sur  les  ca- 
naux dX)rléans  et  dn  Loing,  et  qui  autorise 
à  taxer  par  assimilation  les  marchandise» 
non  énoncées  dans  les  tarifs  annexés  à  la- 
dite loi;  considérant  :  i*  que  ces  tarifs  ne 
contiennent  aucune  disposition,  pour  le 
transport  des  diverses  marchandises  dési- 
gnées dans  le  tableau  joint  à  la  présente  ; 
a*  que  les  assimilations  indiquées  par  ce 
tableau  sont  justement  établies  et  de  na- 
ture à  être  adoptées,  suivant  Pavis  émis 
par  la  chambre  de  commerce  de  la  ville 
d''Orléans,  que  le  préfet  du  Loiret  a  con- 
sultée sur  ces  assimilations;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  dea< 
finances;  notre  Gonseil-d^Etat  entendu^ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  droit  à  percevoir  sur  les 
marchandises  qui  jusqu^à  ce  Jour  ont  été 
transportées  sur  les  canaux  dHDrléans  et- 
du  Loing,  sans  avoir  été  nommément  com- 
prises dans  les  tarifs  annexés  à  la  loi  du  27 
nivôse  an  5,  sera  définitivement  perçu», 
comme  sur  les  marchandises  auxquelles: 
elles  ont  été  provisoirement  assimilésa  par- 
le tableau  arrêté  le  ai  fé?rier  1819,  lequel* 
demeurera  annexé  à  la  présente. 

2.  Le  droit  de  navigation  fixé  pour  cha- 
que distance  de  cinq  Kilomètres  sera  payé* 
en  entier  pour  toute  fraction  de  distance 
parcourue  sur  les  canaux  dH)rléana  et  dta 
Loing. 

3.  Nos  ministres  dee  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécutioa  delà 
présente  ordonnance. 


(i)  F'oy*  ordonnance  dn  5  octobre  i8i4« 
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CANAUX  D'ORLÉANS  ET  DE  LOING. 


Assimilation  des  marchandises    non  tarifées  à  celles  portées  au  tarif  l^al  du   37   nÎTMe  an  T 
(16  janvier  1796),  pour  établir  les  droits  de  navigation  à  percavoir  sur  lesdiu 


MARCHANDISES  MON  TARIFÉES. 


Allochons  (600) r    . 

Ancres  de  marine .-.    . 

Aune  (perches  d^)  au  bateau.   .    .    . 

Idem  en  petite  quantité. 

Betteraves  au  bateau 


lâem  en  petite  quantité.    . 

Blaiic  d'Espagne  ou  d'Êgreville,  brut.    . 

Idem  en  petite  quantité.    . 

Idem  fabriqué.      .... 

Bois  de  fusil  ouTragés -  . 

Idem       en  sciage,  au  bateau.    .    . 
Idem       en  petite  quantité.    .     .     . 

Bois  des  Iles 

Bouteilles  de  grès.    ....... 

Idem      de  Terre. 

Idem    Yides  de  couperose  ou  de  Titriol . 

Braise.     .     . 

Brindilles  de  bouleau  au  bateau.    .    .    . 
Idem      au  cent.   ;....*... 

Briques  au  bateau. 

Idem    double  au  millier 

Idem    simples 

Cailloux -bruts  au  bateau 

Idem    pulvérisés    idem 

Idem        idem      en  petite  quantité.     . 

Carreaux  au  bateau 

Idem    au  millier 

Cendres  gravelées,  an  poinçon.    .     .    . 

Idem    neuves,  au  bateau 

Idem  d^orfèvreetdeRomagne^aupoids 
Cendres  de  varech  au  poinçon.     . 

Chanvre 

Charbon  de  bois  au  bateau.     .... 

Idem  de  terre,  bateau  ordinaire.  . 
Idem  idem,  grand  bateau.  .  .  . 
Idem      idem       au  poinçon.     . 

Charrée  au  grand  bateau 

Idem    au  poinçon 

Chaux  vive 

Idem  éteinte 

Jidem  en  pagaie  ou  au  poinçon,  à  gueule 

bée 

Chevilles  à  poinçons,  au  poinçon.  .  . 
Chevrons  de  sciage,  au  bateau.  .  .  . 
Chiffons  de  laine  pour  les  terres.   .    .     . 

Idem    de  linge 

Ciment  au   bateau 

Idem    en  petite  quantité 

Cordage 

Cornes  et  cornets  façonnés 

Idem    à  engrais 


ASSIMILATIOMS. 


Comme  ceux  de  jantes  à  faire  des  roues. 

Marchandises  non  encombrantes. 

Bois  en  grume. 

Paient  au  cent. 

Au  lieu  de  fruits  et  légumre» ,  comme  bob 

de  chauffage,  ainsi  que  Yb.  demandé k 

chambre  de  conunerce  d'Orléans. 
Poinçon  de  légumes. 
Charbon  de  terre. 
Poinçon  de  terre  blanche. 

Idem  d'ocre. 
Marchandises  encombrantes. 
Bois  de  fente. 

Idem       ais-s?Y. 
Table  de  noyer  et  ae  hêtre. 
Poterie. 
Marchandises  encombrantes: 

Idem» 
Bois  de  chauffage. 

Idem. 
Cotrets. 
Poterie. 
Ardoises  rousses. 

Idem    carrées. 
Moellon. 

Idem      et  plâtre. 
Poinçon  de  terre. 
Poterie. 

Ardoises  carrées. 
Cendres  neuves. 
Ardoises. 

Marchandises  non  encombrantes. 
Dégras. 

Marchandises  non  eneombmntes. 
Suivant  l'exception  fkite  en  favear  da 

diarbon. 
Suivant  le  tarif. 

Un  tiers  en  sus  du  bateau  ordinaire. 
Dégras. 

Paie  un  tiers  en  sus  du  bateau  ordinaire. 
Comme  dégras. 
Poinçon  d^oere. 
Terre. 

Plâtre. 

Millier  d'échalas. 

Bois  de  sciage. 

Charrée. 

Marchandises  non  encombrantes. 

Plâtre  et  moellon. 

Poinçon  de  terre. 

Marchandises  non  encombrantes* 

Idem. 
Charrée. 
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MARCHANDISES  NON  TARIFEES. 


^ 


Cornes  au  poinçon 

Echalas  au  bateau 

Idem    en  petite  quantité.    ....     .     . 

Ergots  au  bateau.    ...    ^    ...    . 

Idem    au  poinçon 

Faïence  au  bateau 

Idem    en  pagaie 

Idem    en  caisse 

Fougère 

Fumier 

Garance 

Goudron 

Grès  brut  en  bloc ' .     .     . 

Idem  façonné  en  pavé,  au  bateau.    .    . 
Idem  poli,  en  carreaux ,  au  cent.    .     . 

Jus  de  nerprun 

Lattes  à  tuiles ,  au  bateau 

Idem         en  petite  quantité.    .    . 

Lattes  à  ardoises,  au  bateau 

Idem  au  millier 

Manganèse  ou  maganésie  des  Terrerîes. 

Maquereaux 

Marbre  brut  au  mètre  cube 

Marée 

Mâts  de  sapin ,  au  train 

Idem         au  bateau 

Moellon  de  Chàteau-Landon ,  au  bateau. 

Membrures  au  bateau 

Neige  au  bateau 

Ocre  brute  en  pagaie,  au  bateau.  .     .    . 

Orge 

Os  en  pagaie,  au  bateau 

Idem  en  poinçon * 

Osier  au  bateau 

/<2em  fendu  (dix  poignées). 

Paille  au  bateau 

/démet foin,  en  bottés 

FaTéf  au  bateau • 

Pierre  de  liais  polie,  en  carreaux.    , 

/(fem  de  meulière,  au  bateau 

Idem  de  taille  façonnée ,  au  bateau.    .     . 
Pierre  de  taille  de  Chàteau-Landon  ^  au 

bateau 

Idem  sculptée. 

Planches  de  bois  blanc,  au  bateau.  .    . 

Idem  dur 

Plançons  ou  planta rds,  au  bateau.     .    . 
Idem  en  petite  quantité. 

Plâtre  battu,  au  poinçon 

Porcelaine 

Idem      cassée,  au  bateau 

Potasse  au  poinçon 

Poudrette  au  bateau 

Idem       au  poinçon 

Pruneaux   . 

R&pé  de  fruits  ou  de  raisins 

Raisiné 

Roseaux  et  joncs 

Ruches  d^abeilles 


ASSIMILATION. 


Terre  ou  dégras. 

Bois  de  fente. 

Paient  au  millier. 

Charrée. 

Dégras. 

Marchandises  encombrantes. 

Idem, 

Idem. 
Foin. 
Charrée. 

Marchandises  encombrantes. 

Epiceries. 

Pierre  de  taille. 

Moellon. 
^  Marbre  poli. 
*  Verjus. 

Bois  de  fente. 

Paient  au  millier. 

Bois  de  fente. 

Double  du  droit  de  celles  à  tuil^. 

Comme  cendres  neuTes. 

Harengs. 

Double  du  droit  de  la  pierre. 

Harengs. 

Planches  de  sapin. 

Bois  en  grume. 

Suivant  le  décret  du  26  novembre  1808. 

Comme  bois  do  fente. 

Charrée. 

Charbon  de  terre. 

Blé. 

Charrée. 

Dégras. 

Foin  et  paille. 

Comme  une  botte  d'osier  blanc. 
Foin. 

Osier  blanc! 
Moellon. 
Marbre  poli. 
Moellon. 
Ardoises. 

Suivant  le  décret  du  26  novembre  i8o8« 

Marchandises  non  encombrantes. 

Planches  de  sapin. 

Bois  de  fente. 

Idem  de  chaufTage. 

Au  cent,  comme  perches  d'aune. 

Dégras. 

Marchandises  encombrantes. 

Charbon- de  terre. 

Epiceries. 

Charrée. 

Dégras. 

Epiceries. 

"Verjus. 

Marchandises  non  eneombrantes. 
Marchandises  encombrantes. 
Epiceries. 
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MARCHANDISES  KON  TARIFléES. 


Sable-sablon ,  au  bateau 

Idem       t^a  poinçon.     .     .    -.    .    . 

Sarrasin  au  kilolitre 

Scorie  au  bateau. 

Idem  au  poinçon 

Sel  marin  ou  salpêtre 

Son  au  kilolitre 

4Souche8  au  bateau 

Soudes 

Tan  au  poids 

Terre  brute  en  pagaie^  au  bateau.  .  . 
Idem      blanche  cuite,  à  pipes.    .    . 

Terre  à  sucre,  au  poinçon 

Tôle.    .    .    : 

Tourbe  au  bateau 

Idem    carbonisée  y  au  poinçon.    .    .    . 

Idem  au  bateau ,  en  paçale. 

Treillage  au  bateau 

Idem    au  millier.    .    » 

Tripoli  au  poinçon 

Tuiles  au  bateau.    ........ 

Idem  au  millier 

Verges  ou  manches  de  fouet,  au  bateau. 
Verges  ou  manches  de  fouet,  les  cent 

bottes ' 

Verres  à  boire 

Verre  à  vitre 

Idem  cassé,  au  bateau 

Idem  au  poinçon.  .    .     .  ' 

Verre  pilé 

Volige  au  bateau 

"Voyageurs 

Voyageurs,  mariniers,  militaires,  nour- 
rices  


ASSIMILATION. 


Charbon  de  terre. 
Dégras. 
Avoine. 

Charbon  de  terre. 
Dégras. 
Sel  ordinaire. 

Moitié  du  droit  de  Taroine. 
Bois  de  chauffage. 
Epiceries. 

^larchandises  non  encombrantes. 
Charbon  de  terre. 
Poinçon  de  dégras. 
Comme  vin. 

Marchandises  non  encombrantes. 
Charbon  de  terre. 
Idem    de  bois. 
Idem 
Bois  de  fente. 
Echalas. 
Vin. 
Poterie. 

Ardoises  rousses. 
Bois  de  fente. 

Double  de  cent  bottes  de  brins  de  bou- 
leau. 

Marchandises  encombrantes. 
Idem        non  encombrantes. 

Charbon  de  terre. 

Dégras. 

Marchandises  non  encombrantes. 

Planches  de  sapin. 

Suivant  décision  ministérielle  du  12  ther- 
midor an  7. 

Paient  moitié  du  droit. 


Par  autorisation  de  M.  Tadministrateur  général,  Cepoy,  le  21  février  1819. 

Le  conservateur  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  signé  Di^iairieu. 

.  Pour  copie  :  le  directeur  de  V administration  de,s  contrihutipns  directes, 
Jaisant  Jonctions  de  secrétaire  général  des  finances , 

Signé  CORNET-DlIiCOCRT. 


37  NOVEMBRE  i8à3.  -~  Avis  du  Conseil-d'Etat. 
(Interprétalion  des  lois.)  —  Voy,  1 7  DicEMBR£ 


iSaS. 


39  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  rela- 
tive aux  foires  des  communes  de  Montferrand, 
de  Saint-Aulaye,  de  Saint-Just-en-Chaussëe,  de 
Conrpières,  de  Gacë,  d'Athis,  de  Riei,  de  Mont- 
fauche,  de  Lamballe,  de  Sainte-Hélène,  de  Gas- 
telnau,  de  Saint-Mëdard,  de  Budos,  de  Guse  et 
Adrisant,  et  de  Roquevaire.  (7,  Bull.  6^2.) 


3  o  NOVEMBRE  1 8  a  3  .—Tableau  des  prix  des  grainis 
pour  servir  de  régulateur  de  TexportatioB  et  de 
l'importation  )  conformément  aux  lois  des  i( 
juillet*i8i9  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bull.  ôSg.) 


9  DÉCEBCBRE  18 33.  —  Décision  ministérielle  sur 
la  correspondance  en  franchise.  (  Recueil  dss 
circulaires,  instructions  et  autres  actes  émaaéi 
du  ministère  de  Tintérieur,  t.  5 ,  p.  188.} 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances; 
vu  les  lettres  du  ministre  de  rintérieur  e» 
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date  da  3o  septembre  et  lo  novembre  der- 
nier; 

Considérant  que,  par  suite  do  la  suppres- 
sion de  plusieurs  lieutenans ,  commissai- 
res généraux  et  spéciaux  de  police  y  les  at- 
tributions de  ces  fonctionnaires  ont  été 
réunies  à  celles  des  préfets  et  sous-préfets, 
et  que  ces  derniers  se  trouvent  ainsi  dans 
le  cas  de  correspondre  souvent  pour  des 
objets  qui  exigent  essentiellement  le  se- 
cret, 

Décide  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfets  pourront  corres- 
pondre en  franchise  pow  objet  de  polie  fi 
seulement,  par  lettres  et  paquets  fermés, 
avec  les  fonctionnaires  à  Pcgard  desquels 
le  contre-seing  sous  bande  leur  a  été  accordé 
par  les  ordonnances  des  6  août  1817  et  19 
août  1818,  ainsi  qu^avec  les  officiers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  de  leur  dé- 
partement, en  déclarant  par  note  signée» 
sur  la  suscription  des  dépèches,  qu^il  y  a 
nécessité  de  les  fermer. 

2.  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même 
faculté,  et  à  la  même  condition,  avec  les 
antres  sous-préfets  du  même  département , 
avec  les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie de  leur  arrondissement,  et  avec 
les  autres  fonctionnaires ,  à  Têgurd  desquels 
le  contre-seing  sous  bande  leur  a  été  accor- 
dé par  les  ordonnances  précitées. 

Paris,  le  26  novembre  i8a3. 


3  «»  Pr.  1 3  DÉCEMBRE  1 8  2  3 .  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  amnistie  en  faveur  des  sous-officiers  et 
soldats  en  ëtat  de  d(5scrtion  ou  qui  n'ont  pas 
rejoint  les  corps  sur  lesquels  ils  étaient  dirigés. 
(7,  Bull.  641,  n*  1597a.) 

yoy.  ordonnance  du  17  décembre  iSaS. 

Louis,  etc.  les  bienfaits  que  la  divine 
Providence  a  répandus  sur  nous  et  sur  nos 
armes  pendant  la  glorieuse  campagne  que 
notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d^Angoulème 
vient  de  terminer,  nous  ont  fuit  juger  con- 
venable d^user  d^indulgcnco  envers  ceux 
des  militaires  de  nos  armées  qui  se  sont 
écartés  de  leurs  devoirs,  et  par  là  d^appeler 
leurs  familles  à  partager  rallégresse  publi- 
que. En  conséquence,  sur  le  rapport  de 
notrc'ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre, 
notre  Conseil  entendu,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  à  tous 
les  sons-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre,  ainsi  qu^aux  jeunes  soldats  appe- 


lés aux  service,  qui,  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  %p 
trouvent  en  état  de  désertion  pour  gvoir 
abandonné  les  corps  dpnt  ils  fai«aJieAt  par- 
tie j  ou  pour  h^avolr  pas  rejoint  cfa^  aiu(- 
quels  ils  étaient  destinés. 

2.  L^amnisiîe  sera  entièra,  ab#o|Q#,  m, 
sans  condition  de  servir|  popjr  c^Tfi  4eâ  dé** 
serteurs  dont  rentrée  au  W^ici  ^i  gjit^^ 
rieure  à  la  loi  du  lomars  i^yÇ-  C^uza^mis 
AU  service  postérieurement  à  sa  pidtïliçgtipny 
h  quelque  titre  que  ce  soit ,  o«  à  (gi^fiu^ 
classe  de  jeunes  soldats  qu^ilp  4F(PMlj|pp- 
nent,  seront  tenus  d^entrer  dans  )ea  otm 
de  notre  armée,  pQor  y  fiûre  U  temps  'de 
leur  service ,  dans  lequel  ceïi4  4^  leur  %|>. 
sence  illégale  ne  peira  pas  fiojpvté  {i). 

3.  Lés  vétérans  ajppelés  en  veptn  de  Ifilqi 
du  lo  avril  i8a3  qi^i,  %yant-  ét4  arrivée  peur 
lait  de  désertion,  n>uraie?it  pM  9nooz0^ 
jugés  au  moment  de  la  publication  do  h 
présente  ordonnance,  seront  remii  ^  11- 
oerté  et  fenvoyés  dana  leups  ÎQy^t^  %t%b  une 
feuille  de  route. 

4.  Les  déserteurs  amnisti^f  deiront  rap- 
porter les  effets  autres  que  c^mx  de  petit 
équipement,  qu^ps  auraient  emportas ,  ou 
en  rembourser  la  valeur,  ou  ^Qq  déeUrer 
les  inotifs  de  l'in^possilulité  où  î\%\b  trvu- 
veraient  de  rempUr  Tune  ou  )-«nt|^  4e  oe^ 
conditions. 

5.  Les  dispositions  de  la  pré9j9P^  ordoi»- 
nance  ne  sont ,  en  aucun  cas,  applicables  : 

I*  Aux  militaires  qui  ont  déserté  à  Pen- 
nemi: 

2*  A  ceux  qui  se  rendraient  ooupables  du 
délit  de  dé8<»tion  postérieurement  à  la|>u- 
blioation.de  la  présente  ordonnancé; 

3*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui , 
n'ayant  pas  profité  de  Pamnistie  en  ^emps 
utile,  seraient  arrêtés  ou  s^  représenteraient 
après  le  i"  mars  1824; 

4*  Aux  déserteurs  et  retardataires,  flièmo 
aux  vétérans,  qui,  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnanee,  auraient 
été  condamnés  pour  désertion. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^£tat  de  Ja 
guerre  fora  1<§  dispositions  convenables 
pour  que  notre  garde-dea-sceaux puisse  nous 
soumettre ,  sans  délai,  des  propositions  de 
grâce  en  faveur  : 

I*  Des  condamnés  au  boulet  ou  aux  tra- 
vaux publies,  qui  auront  expié  au  moins  la 
moitié  de  leur  peine,  et  qui,  durant  ect  in- 
tervalle de  teftips ,  n^auront  pas  subi  une 
autre  condamnation  judiciaire. 

Ou  qui  n^auront  subi,  dans  les  ateliers, 


(i)  Le  jeune  Français  qui  appartient  au  con- 
tingent militaire  d'une  annëe  est  censt^  être  entre 
au  service  militaire  ,  non  depuis  le  commence- 
ment de  cette  annëe  ,  mais  seulement  depuis  le 
jour  où,  après  avoir  été  désigne'  par  le  sort  et  dé- 
claré apte  au  service,  il  a  reçu  Tordre  de  joindre 

2/,. 


tel  ou  tel  corps.  —  Ainsi)  l'ordonnance  du  3  aep- 
tcmbre  ne  peut  être  invoqutfe  par  .un  4Bdivtdu  ap- 
partenant au  contingent  de  l'anntfe  1 81 7,  maia  qui 
n'a  (îtë  appelé  cju'cn  1819  (»  juillet  i?a5j  Cass. 
S.  a6,  I,  217). 
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aucune  punition  de  discipline  depuis  six 
mois. 

On  enfin  qui  auront  été  appelés  au  ser* 
Yice  comme  Yétérans,  en  yertu  de  la  loi  du 
10  mars  1818;    , 

2*  Les  militaires  condamnés  à  des  pieines 
correctionnelles  par  les  conseils  de  guerre^ 
et  qui  auront  été  rÏBConnus  dignes  par  leur 
conduite  de  notre  clémence  royale. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guerre  fera  rentrer  dans  les  régimens  de  la 
ligne  les  fusiliers  de  discipline  c[ui ,  ayant 
six  mois  dé  présence,  n^auront  point  commis 
de  fautes  grayes  pendant  trois  mois. 

'.  Il  fera  Clément  passer  dans  les  compa- 
gnies* de  rasiliers  de  discipline  les  pion- 
niers oui  S€(  seront  bien  conduits  durant  le 
môme  intenralle  de  temps. 

8.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  Tobligation  de  servir ,  et ,  qui , 
après  aYoir  pris  leur  feuille  de  route  pour 
rejoindre,  ou  qui,  après  avoir  été  remis  à  la 
gendarmerie  pour  être  conduits  à  leur  des- 
tination, ne  se  rendraient  pas  à  cette  desti- 
nation dans  les  délais  ^xés  par  les  régle- 
mens,  ou  déserteraient  en  route ,  resteront 
;mus  le  poids  de  la  législation  relative  à  la 
désertion ,  et  s'erpnt  punis  ,  en  cas  d^arrés- 
tation  ou  de  représentation ,  comme  cou- 
pables de  désertion  par  récidive. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  aaiPr.  1 3  DÉCEMBRE  1 8a3.  ^ —  Ordonnance du  Roi 
qui  x^e  le  mode  de  distribution  des  rëcom- 
penses  à  accorder  aux  militaires  des  armëes 
royales  de  l'Ouest  et  aux  veuves  ou  orphelins 
de  ces  militaires.  (7,  Bull.  64a)  n*  15973.) 

Voy,  ordonnances  des  a 9  décembre   i8a49 
la  JANVIER  et  3%iARS  i8a5. 

IÇiOuiS)  etc.  VU  la  loi  de  finances  du  10 
mai  1823,  en  vertu  de  laquelle  le  produit 
des  extinctions  survenues  dans  les  secours 
annuels  et  viagers  payés  à  des  militaires  des 
armées  royales  de  Pouest^ur  le  fonds  de 
deux  cent  cinquante  mille  freines  portés  à 
cet  effet  dans  le  budget  de  la  guerre ,  doit 
être  employé  à  de  nouvelles  concessions  de 
mômë  nature:  voulant  régler  la  distribu- 
tion de  ces  récompenses  suivant  la  justice 
et  les  droits  respectifs  desdits  militaires , 
de  leurs  veuves  ou  orphelins  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
la  guerre;  notre  Conseil-d^'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*'«  Le  produit  des  extinctions  sur- 
venues et  de  celles  qui  surviendront  jus- 
qu'au 3i  décembre*  1 824)  ^^^  ^^^  secours 
annuels  et  viagers  payés  à  des  militaires 
des  armées  royales  de  Pouest  sur  le  fonds 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  porté 
à  cet  effet  au  budget  du  département  de  la 


guerre ,  sera  réparti  en  secours  de  même 
nature,  dans  les  proportions  et  diaprés  les 
règles  ci-après  désignées. 

2.  Ces  secours  seront,  savoir  : 

De  cent  francs,  pour  les  anciens  soldats, 
sous-officiers  et  officiers  inférieurs. 

De  soixante-quinze  francs,  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  militaires  du  même  grade; 

De  deux  cents  francs,  pour  les  anciens 
commandans  de  bataillon  et  de  Compagnie; 

De  cent  cinquante  francs,  pour  leurs 
veuves  et  orphelins  ; 

De^ trois  cents  francs,  pour  les  anciens 
officiers  au-dessus  du  grade  de  comman- 
dant ; 

De  deux  cent  vingt-cinq  francs,  pour  leurs 
veuves  et  orphelins. 

3.  Ces  secours  seront  accordés ,  jusqu^à 
concurrence  des  fonds  disponibles,  aux  mi- 
litaires, veuves  et  orphelins  de  militaires, 
qui  ne  jouissent  d'aucune  pension  ou  se* 
cours  viager  sur  les  fonds  de  PEtat  et  qai 
sont  dans  le  besoin,  dans  Tordre  de  priorité 
ci- après  : 

I*  Aux  militaires  que  des  blessures  reçues 
dahs  les  combats  ont  mis  hors  d''état  de 
pourvoir  à  leur  subsistance,  en  commençant 
par  les  plus  âgés  et  les  plus  infirmes; 

2*  Aux  veuves  et  orphelins  de  militaires 
tués  ou  mis  à  mort  dans  les  guerres  civiles 
de  Pouest ,  ou  qui  sont  morts  dans  les  six 
mois  des  blessures  qu'ils  y  auraient  reçues; 
en  commençant  pour  les  veuves,  par  Celles 
qui  sont  âgées  ou  infirmes ,  et  pour  les  or- 
phelins, par  ceux  qui  sont  le  moins  en  état 
de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Dans  le  cas  de  mort  par  suite  de  bles- 
sures, les  veuves  devront  justifier  de  iear 
mariage  antérieurement  aux  blessures  qui 
auront  occasionné  la  mort  de  leurs  maris. 

Les  secours  aux  orphelins  cesseront  d^ètre 
payés  lorsque  le  plus  jeune  d^entre  eux,  sHls 
sont  plusieurs,  ou  celui  à  qui  il  en  aura  été 
accordé ,  aura  atteint  Page  de  vingt  ans  ac- 
complis. 

4.  Ceux  qui  croiront  a^oir  des  titres  à  ces 
secours  en  formeront  la  demande  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  Pinsertion  de 
Pordonnance  dans  le  journal  du  départe- 
ment. Ces  demandes  seront  remises  par  eoi 
au  maire  de  leur  domicile  légal,  accompa- 
gnées des  pièces  justificatives  ci -après  : 

I*  Des  brevets,  commissions,  extraits  de 
contrôles  et  autres  documens  authentiques 
propres  à  établir  le  grade  dans  lequel  le 
militaire  a  servi,  les  actions  dans  lesquelles 
il  aura  été  tué  ou  blessé  ;  et  à  défaut  de  ces 
titres,  d^un  acte  de  notoriété  dressé  parle 
juge-de-paix  sur  Pattestation  d^au  nioios 
trois  anciens  militaires  ayant  commandé  ou 
servi  dans  lesdites  guerres  et  actions  : 

2*  Des  pièces  et  subsidîairement  aes  at- 
testations d'officiers  de  santé  propres  à  cons- 
tater Pimpossibilité  où  les  militaires  blessés 
se  trouvent,  par  suite  de  leurs  blessures,  de 
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pourvoir  à  leur  subsistance;. 

3*  D^un  certificat  du  maire  attestant  Pétat 
dlndigence  du  réclamant,  et  quUl  ne  jouit 
d^aucune  pension  ni  secours  annuel  sur  les 
fonds  de  PEtat; 

4*  Enfin  des  actes  de  Pétat  civil  indiqués 
tant  pour  les  militaires  que  pour  les  veuves 
et  orphelins,  par  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

5*  Ces  demandes,  accompagnées  de  toutes 
les  pièces  justificatives  susmentionnées, 
seront- transmises  dans  la  forme  ordinaire 
au  préfet  du  département,  qui  les  vérifiera, 
les  apostillera ,  et  les  transmettra  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  ac* 
compagnées  de  tous  lesdocumens  adminis- 
tratifs qu^il  aura  exigés,  soit  d'après  les  ins- 
tructions de  notredit  ministre,  soit  à  Peffet 
de  Péclairer. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  établir 
dans  la  forme  ordinaire  la  liquidation  des 
secours  annuels  et  viagers  à  concéder  diaprés 
ces  demandes,  et  les  soumettra  à  notre  ap- 
probation, dans  la  limite  des  fonds  qui  se- 
ront ou  deviendront  disponibles. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finan» 
ces  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


TABLEAU  MENTIONNÉ  EN  L'ARTICLE  4- 

Actes  de  l'ëtat  civil  k  produire  : 

Far  les  militaires  blessés ,  ji.  Acte  de 
naissance  ;  —  par  les  veuves,  ^.  Acte  de 
naissance,  B,  Acte  de  mariage,  C  Acte  du 
décès  du  mari,  i>.  Certificat  de  non  divorce 
délivré  par  le  maire;  ^-par  les  orphelins, 
uit.  Acte  de  naissance,  B.  Acte  de  mariage, 
C  et  actes  de  décès  des  pères  et  m^s. 

Observations  gënërales. 

Danft  le  cas  où  les  pièces  produites,  tant 
d'après  l'art.  4  de  Po^clonnance  que  diaprés 
le  tableau  ci-dessus,  présenteraient  des 
différences,  soit  dans  Porthographe  des 
noms ,  soit  dans  Pordre  ou  le  nombre  des 

{»rénoms,  soit  dans  Pindication  des  dates  et 
ieux  de  naissance ,  ces  différences  devront 
'être  expliquées  dans  un  acte  dUndividualité 
fait  sur  Pattestation  de  trois  témoins  au 
moins,  devant  une  autorité  administrative 
ou  judiciaire. 

3  DiÉcEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Bull. 
65a.)  

3  DÉCEMBRE  18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Yillemain  k  établir  une  verre- 
rie à  Lenvaux,  commune  de  Grandchamp  (Mor- 
bihan). (7,  BuU.  653.) 


Grande ,  de  Bou|ogne-sur-Hcr ,  de  Toul  et  de 
Château-Salins.  (7,  Bull.  653.) 


3  oicEMBRE  i8a3.  .—  Ordonnance  du  Roi  qui 
remplace  par  un  pont  tournant  le  bac  de  Saint- 
Nicolas  sur  la  rivière  d'Aar  (Nord).  (7,  Bull. 
€44-)  ' 

3  DECEMBRE  i8a3.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  de  Chaffoy  à  se  faire  naturaliser 
en  Suisse.  (7,  Bull.  648.) 


3  sicEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  BulJ.  645  bù.) 


3  DÉCEMBRE  i8a3.' — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalitd 
au  sieur  Preumicr.  (8,  Bull.  5a.) 


xo  ■•  Pr.  96  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  sera  divfsée  en  deux  sections  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  i8a4>  (7,  Bull. 
643,  n- 15976.) 

Louis,  etc.  sur  ce  quUl  nous  a  été  repré- 
senté qrue  Pex'pédition  des  afiaires  crimi- 
nelles devant  notre  cour  d^assises  séant  à 
Paris  éprouvait  des  retards  par  suite  de  la 
longueur  des  débats  dans  plusieurs  afiaires 
graves  ;  voulant  faire  cesser  ces  retards , 
préjudiciables  à  la  boiftie  administ^tion 
de  la  justice;  vu  les  dispositions  du  Code 
dUnstruction  criminelle  concernant  le  ser- 
vice des  assises  ;  Part.  38;  du  môme  Code, 
relatif  à  la  division  des  cours  d'assise^  en 
plusieurs  sections;  Part.  5  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  les  art.  2  et  la  du  décret  du 
6  juillet  de  la  même  année  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  k  justice,  nous  avons  ondon- 
né  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Pendant  le  premier  trimestre  de 
Tannée  1824,  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  iSeine  sera  divisée*en  deux  sec- 
tions qui  s^occuperont  simultanément  de 
Pexpédition  des  procès  renvoyés  devant 
elle  :  il  sera,  en  conséquence,  délégué,  con- 
formément aux  lois,  un  nombre  suffisant  de 
conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  forma- 
tion de  ces  deux  sections. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  nicEMBBE  i8a3.  — >  Ordonnances  du  Roi  rela- 
tives aux  foires  des  communes  de  Moyeuvre- 


iO"Bpr.  96  nicEMBRE  i8a3.  —Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  monseigneur  le  duc  d'Orléans 
à  céder  l'ancien  canal  de  l'Ourcq  à  la  ville  de 
Paris.  (7,  Bull.  644,  ^*  16011.) 

Louis,  etc.  sur  ce  qu^il  nous  a  été  exposé 
que,  relativement  à  Pexécution  de  la  loi  du 
9  avril  1802  (29  floréal  an  10)  et  à  la  dis- 
position des  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq,  il 
s^est  élevé  entre  notre  bien-amé  neveu  le 
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dao  d^Orléfms  et  l'administration  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  des  diffîcpltés  qni  sont 
Tobjet  d^un  procès  actuellement  pendant 
devant  notre  Conseil-d^Etat  ;  pour  y  mettre 
flil  et  pouvoir  accélérer  comme  il  est  dési- 
rable Ms  travaux   du  noi^veau  canal   de 
lX)nrcq ,  il  a  été  proposé  à  notredit  neveu 
de  céder  à  la  ville  de  Paris  la  propriété  de 
Pancien  canal  derce  nom ,  aux  prix  et  con- 
ditions qui  seraient  convenus ,  sous  notre 
bon  plaisir,  entre  lui  et  le  conseil  munici- 
pal de  notredite  ville;  mais  que,  Fancien 
canal  de  Ï^Ourcq  ayant  été  réuni  à  Fapanage 
de  la  branche  d'Orléans  par  lettres-patentes 
du  roi  Louis  XV,  en  date  du  7  décembre 
.  1766,  notredit  neveu  ne  peut  en  faire  la 
cession  à  la  ville  de  Paris  sans  qu'il  nous 
ait  plu,  au  préalable,  de  Py  autoriser,  à  la 
charge  par  lui  de  remplacer  cette  propriété 
dans  Tapanage  de  sa  branche  par  un  im- 
meuble ou  des  immeubles  d'égale  valeur  : 
voulant  pourvoir  à  cet  objet  d'utilité  pu- 
blique; sur  le.  rapport  de  notre  ministre 
des  finances,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  nous  avoils  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Nous  permettons  à  notre  bien- 
amé  neveu  le  duc  d'Orléans  de  téder  à  notre 
bpnne  ville  de  Paris  l'ancien  eanal  de 
i'Onroq,  dépendant  de  l'apanage  de  notre- 
dit neveu ,  aux  prix ,  cïiarges  et  conditions 
qui  seront  convenus  de  gré  à  gré  entre  li)i 
et  l'administratiob  de  notre  bonne  ville.  11 
en  sera  dressé  un  acte  qui ,  néanmoins , 
n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  revêtu  de 
notre  approbation. 

2.  Il  nous  sera  fkit,  immédiatement  après, 
une  proposition  pour  constater  la  valeur 
de  l'ancien  canal  de  ronrcq ,  et  pour  la 
remplacer  dans  Tapanage  de  la  branche 
d'Orléans  par  un  immeuble  on  des  im- 
meubles d'une  égale  valeur,  acquis  par  no- 
tredit neveu. 

3.. Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  delà  pré- 
sente ordonnance. 


I  o  *=s  Pr.  36  DECEMBRE  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  roDtcnaDt  divençs  dispositions  relatives 
tant  ti  la  publication  du  compte  annuel  de  i'ad- 
ininislration  des  finances  qu'aux  comptes  à 
rendre  par  les  ministres  des  dépenses  de  leurs 
departepiens,  et  à  la  justification  des  comptes. 
(7,  Bull.  «44,  n'  i6oia.) 

yoy.   ordonnances  des  3i    août  iS^S,   et 

1".  SEPTEMBRE  1827. 

Louis,  etc.  vu  nos  ordonnances  des  18 
novembre  1817,  8  novembre  1820,  7  juin 
1821,  et  notamment  celle  du  14  septembre 
1822;  voulant  compléter  le  système  de 
comptabilité  que  ces  ordonnances  ont  pré- 
paré ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-, 
crétaire  d'Etat   des  finances,  et  de  Favis 


de  notre  Conseil ,  nous  avonft  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  A  partir  du  1*'  Janvier  i8a3,les 
eomptes  que  nos  ministres  doivent  publier 
chaque  année  seront  établis  d'après  les  re- 
laies prescrites  aux  articles  ci-après. 

Titre  I".  Du  compte  gënëral  de  radministnttion 
des  finances. 

2.  Le  compte  annuel  de  l'admibistration 
des  finances  comprendra  toutes  les  opèn- 
tions  relatives  ait  recouvreinent  et  à  l'en- 
ploi  des  deniers  publics,  et  il  présentât 
la  situation  de  tous  les  services  de  recette 
et  de  dépense  au  commencement  et  b  fin 
de  l'année. 

A  cet  effet,  le  compte  général  des  fiain- 
ces  sera  appuyé  des  cinq  coqaptes  de  dére- 
loppement  ci-après  désignés  : 

s*  Gmnpte  des  coBtribatkons  et  revenus  publia. 

Ce  cpmpte,  dres§é  en  exécution  de  Firt 
l49  de  la  loi  du  25  mars  1817,  fera  eonnil- 
tre,  pour  chaque  contribution  on  reveoa  : 

Les  droits  constatés  à  la  charge  de8red& 
Tables  de  l'Etat; 

Les  recouvremens  effectués^ur  ces  droits; 

Les  recouvremens  restant  à  faire. 

a*  Compte  des  dépenses  publiques. 

Ce  compte,  dont  l'établissement  est  or 
donné  par  l'art.  i5o  delà  loi  du  25  mtn 
18 17,  présentera  : 

Les  crédits  accordés  par  les  lois  de  fi- 
nances ,  suivant  la  distribution  que  doos 
en  aurons  arrêtée  par  nos  ordonnances  (k 
répartition,  ainsi  que  les  crédits  supplé- 
mentaires que  nous  aurions  provisoireffleot 
ouverts  par  des  ordonnances  spéciales; 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créan- 
ciers 4e  l'Etat  et  résultant  des  services  faits 
pendant  l'année; 

Les  ordonnances  et  mandats  de  psianeat 
expédiés  sur  les  caisses  du  Trésor  royal: 

Les  paiemens  effectués  sur  ces  ordoa- 
nances  et  mandats  ; 

Les  portions  de  crédit  non  consonuiéfs 
par  les  dépenses  ; 

Les  ordonnances  et  mandats  restent  î 
délivrer  pour  solder  les  dépenses; 

Les  paiemens  restant  à  effectuer  pour 
solder  les  ordonnances  et  mandats. 

3*  Compte  de  trésorerie. 

Conformément  aux  dispositions  de  IV- 
ticle  149  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  ^ 
compte  retracera  : 

Les  mouvemens  de  fonds  opérés  entre  les 
comptables  des  finances  ; 

L'émission  et  le  retrait  des  engagemens 
à  terme  du  Trésor  ; 

Les  recettes  et  les  paiemens  faits  pour  k 
compte  des  correspondans  du  Trésor; 
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£niln  Texcédant  de  recoutreâieiit  ou  dd 
paiement  proTenant  des  reyenus  et  des  dé- 
penses publiqHes.- 

Ges  différentes  opérations  seront  renfer- 
mées entre  les  Taleurs  décaisse  et  de  porto* 
feuille  existant  chez  les  comptables  des  fi- 
nances ,  au  commencement  et  à  Feipiration 
de  Tannée. 

Le  compte  du  service  de  la  trésorerie 
sera  appuyé  de  la  situation  de  Tactif  et  du 
passif  de  radministration  dea  finances  à  la 
fin  de  chaque  année. 

4*  Compte  des  Budgets. 

Ce  compte,  publié  en  exécution  de  Part. 
140  de  la  loi^du  a5  mars  1817^  présentera  1 

D'une  part, 

La  comparaison  avec  les  évaluations  du 
budget  des  recettes  ; 

Des  droits  constatés  à  la  charge  des  re^ 
devables  de  PEtat, 

Desrecouvremens  effectués  sur  ees  droits; 

D^autre  part, 

La  comparaison  avec  les  crédits  ouverts 
par  le  budget  de  dépenses  ; 

Des  droits  constatés  au  profit  des  eiéan- 
ciers  dePËtat; 

Des  paiemens  effectués  sur  les  ordonnan- 
ces des  ministres  ; 

Et  enfin  la  situation  provisoire  du  bud- 
get de  Texercioe  courant  au  3i  décembre, 
ainsi  que  les  résultats  définitifs  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  du  budget  de 
Pexercice  précédent  {^art,  102  de  la  loi  du 
i5  mai  1818,  et  art.  iS  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822). 

5*  Comptes  de  divers  services  publics. 

Ces  comptes  présenteront  les  opérations 
annuelles  et  la  situation,  à  la  fin  decha- 

2ue  année,  de  divers  services  non  compris 
ans  les  budgets ,  et  qui  se  rattacheraient 
directement  ou  indirectement  à  Pexécution 
des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et 
des  cautionnemens  sera  présenté  distincte- 
ment en  capital  et  intérêts. 

3.  Les  comptes  qui  se  règlent  par  exer- 
cice devront  rappeler  les  opérations  de  Pan- 
née  expirée,  et  présenter  la  situation  com- 
plète de  chaque  service  à  la  fin  de  Pannée 
suivante,  en  exécution  de  Particle  i53  de 
la  loi  du  25  mars  1817. 

Titre  II.  Du  compte  des  dépenses  de  chaque 
ministère. 

Ï&.  Les  comptes  que  nos  ministrek  doivent 
mblier  annuellenient,  en  exécution  de 
'article  i5o  de  la  loi  dU  26  mars  1817,  dé- 
velopperont, avec  les  détails  propres  à  cha- 
que nature  de  service,  les  crédits,  les  dé- 
penses, les  ordonnances  et  les  paiemens 
2 ni  ne  sont  que  sommairement  exposés 
ans  le  compte  général  de  Padministratipn 
des  finances. 
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Les  comtes  des  dépenses  seront  soumis 
à  des  dii^sions  uniformes. 

Ils  rappelleront  les  résultats  de  Pexer- 
eiee  précédent  au  1*'  janvier  de  chaque  an- 
née ,  et  présenteront  les  opérations  de  Pan- 
née  courante  sur  les  deux  exercices  ouverts  : 
ils  feront  ainsi  ressortir  : 

La  situation  définitive  de  Pexerciee  clos 
au  3i  décembre; 

La  situation  provisoire  de  Pexercice  sui- 
vant, arrêtée  à  la  même  époque. 

5.  Les  ministres  annexeront  à  leur 
compte  : 

1*  Nos  ordonnapces  annuelles  de  répar- 
tition des  crédits ,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
Pexposé  des  motifs  qui  les  auraient  forcés 
à  s'en  écarter  (art,  5  de  V ordonnance  du  14 
s^témbre  1822);  ' 

2*  Les  ordonnances  qui  accordent  provi- 
soirement des  supplémens  de  crédits  (  art, 
i52  de  la  loi  du  25  mars  1817  )  ; 

3*  Les  ordonnances  qui  autorisent  Pim- 
putation  sur  Pexercice  courant,  des  dé- 
penses de  Pexercice  expiré  qui  n^auraient 
pu  être  soldées  dans  les  délais  prescrits 
[art.  2.1  de  Vôrdolmance  du  \^  septembre 
1822). 

Titre  III.  De  la  justification  des  comptes. 

6.  Les  comptes  publiés  par  nos  ministres 
seront  établis  d^près  les  écritures  officiel- 
les et  appuyées  sur  pièces  justificatives 
dont  la  tenue  a  été  prescrite  par  notre  or- 
donnance du  14  septembre  1822;  les  résul- 
tats en  seront  contrôlés  par  leur  'rappro- 
chement avec  ceux  du  jg^rand-livre  de  la 
eomptabilfté  générale  des  finances. 

7.  Â  la  fin  de  chaque  année,  notre  mi- 
nistre des  finances  nous  proposera  la  nomi- 
nation d'une  commission  composée  d^un 
conseiller  d'Etat,  de  deux  maîtres  des  re^ 
quêtes ,  d^un  maître  des  comptes  et  de  trois 
référendaires,  laquelle  senf  chargée  d^àrrê- 
ter  le  journal  et  legranà-livKde  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  au  3i  dé- 
cembre, et  de  constater  la  concordance  des 
comptes  de  nos  ministres  avec  les  résultats 
des  écritures  centrales  des  finances.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  dé  cette  opération,  et 
la  remise  du  procès-verbal  sera  faite  à  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  financés,  qui 
en  donnera  communication  aux  Chambres. 

8.  Il  sera  également  mis  sous  lea  yeux  de 
la  commission  un  tableau  présentant  la 
comparaison  des  comptes  de  Pannée  pré- 
cédente publiés  par  nos  ministres,  avec  les 
résultats  des  jugemens  rendus  par  notre 
cour  des'  comptes  et  dûment  certifiés  par 
elle. 

La  commission  procédera  à  la  vérifica- 
tion dé  ce  tableau,  qui  sera  communiqué 
aux  Chambres  avec  son.  rapport  par  notre 
ministre  des  finances,  en  exécution  de  Par- 
ticle 20  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

9.  Le  contrôle  ordonné  par  Particle  pré- 
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cédant  ^énoncera  distinctemennes  reeettef 
et  les  paiémens  faits  pendant  cliaque  an* 
née  sur  les  deux  ezereices  onverts^  aÎBn  que 
les  certificats  annuels  de  la  commission 
nous  confirment ,  suitant  le  Tœu  de  Parti- 
ele  32  de  Pordonnance  du  i4  septembre 
1822,  Texactitude  des-  comptes  définitifs 
rendus  pour  Pezercice  expiré  par  nos  mi- 
nistres de  tous  les  départemens. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  Pexécution 
de  la  présente  ordonnance. 


10  •■  Pr.  96  DÉCEMBBB  1 8 a3. —Ordonnance du 
Roi  qui  assimile  les  percepteurs  des  villes  di- 
visées en  plusieurs  arrondissemens  de  percep- 
tion ,  aux  receveurs  particuliers ,  pour  les  bo- 
nifications résultant  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  (7,  Bull.  644>  ^*  i6oi3.) 

Louis ,  etc.  considérant  que  les  percep- 
teurs de  plusieurs  grandes  villes  ont  été 
assimilés  aux  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances; quUIs  participent,  à  ce  titre ,  aux 
bonifications  allouées  par  le  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  contribuions  directes; 
voulant  que  ces  assimilations  soient  déter- 
minées à  Favcnir  par  des  règles  générales^ 
uniformes  y  et  d'une  application  perma- 
nente; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Eiat  des  finances ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons-ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  assimilés  aux  receveurs  par- 
ticuliers do%  finances  les  percepteurs  des 
villes  qui,  à  raison  de  leur  étendue,  de 
leur  population  et  de  la  quotité  de  leurs 
contributions ,  ont  été  ou  seraient  divisées 
en  plusieurs  arrondissemens  deperception. 

2.  Les  décrets,  arrêtés  et  autres  actes  du 
Gouvernement  qui  auraient  assimilé  aux 
receveurs  particuliers  les  percepteurs  des 
villes  qui  ne  forment  aujourd'hui  qu'un 
seul  arrondissement  de  perception,  demeu- 
rent rapportés: 

3.  Notre «finistre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécntion  de  la  présente  ordonnance. 
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10  nicEMBEB  i8a3. — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  tienr  Roque  à  ajouter  à  toa  nom  odoi 
de  Saint-Pregnan.  (7,  Bull.  643.) 


to  nicEMBBX  i8a3.  •— Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  un  colonel  en  retraite^  ea 
indemnitë  de  la  donation  qui  lui  avait  ëté  faite 
sur  le  produit  de  Toctroi  du  Rhin.  (  7,  Bull. 
649)     .  

le  DicEMBRE  i8a3.  —Ordonnance  du  Roi  qni 
autorise  les  sieurs  Austen  ,-Gasper  et  Noselej, 
à  établir  leur  domicile  en  France.  (7,  Bull. 
643.)  

10  nicÈMBEE  1833.  —-Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  formation ,  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  d'une  seconde  école 
ecclésiastique  qui  sera  placée  dans  In  ville  de 
Pons  (1).  (7,  Bull.  649.) 


10  nicEMBBX  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  formation ,.  dans  le  département  de 
la  Lôire-lnfériewre,  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique' qui  sera  placée  dans  In  ville  de  Gué- 
rande  (a).  (7,  Bull.  649O 


10  sicEHBRE  i8a3 — Ordonnances  du  Roi  qni  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
65a.)  

10  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  commune  d'Ejryns  à  ajouter  à  ton 
nom  celui  de  Pinet.  (7,  BulL  65a.) 


10  sécEMBRE  1893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Bourretet 
de  la  Bourgade.  (7,  Bull.  65a.) 


17  «■  Pr.  a6  DÉCEMBRE  i8a3.  —Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  que  la  loi  du  16  septembre  1807, 

.  relative  à  l'interprétation  des  lois,  n*a  pas  été 
abrogée  par  la  Charte  (3).  (Séance  du  37  no- 
vembre i8a3.)  (7,  Bull.  644,  n*  i6oi40 


(i  et  a)  F'oy.  ordonnance  du  5  octAl^re  1814* 
(3)  L'inlerpr/tation  des  lois ,  suivant  la  règle 
ejus  est  interpretari  cujus  est  condere  legem,  ap- 
partient au  pouvoir' législatif;  l'art.  7,  tit.  1"  de 
l'ordonnance  de  1667;  l'art.  la,  tit.  a,  loi  du 
16  «a  a4  août  1790;  l'art,  ai  de  la  loi  du  37  no- 
vembre «»  I»'  décembre  1790;  Tart.  a56  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3  ;  l'art,  a  3  de  la 
loi  du  18  vendémiaire  an  6  ;  les  art.  5a,  65  et  66 
de  la  constitution  de  l'an  8,  confirmaient  le  prin- 
cipe; mais  l'art.  11  de  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8, 
et  la  loi  du  16  septembre  1807,  donnent  au  Gout 
scîl-d'Elàt  lo  droit  d'interprétation  ;  l'art.  44o  <l° 
Code  criminel  rappelle  et  sanctionne  leurs  dispo- 
sitioni.  —  Depuis  la  restauration,  on  a  pensé  que 
le  Corps-Législatif  ayaqt  été  rétabli  dans  la  pléni- 
tude de  ses  attributions,  et  It  Gonseil-d'Etal  ajrant, 


an  contraire,  cessé  de  concourir  constitntioniiel- 
lement  à  la  confection  des  lois,  la  loi  de  1 807  était 
virtuellement  abrogée.  Les  deux  Chambres  adop- 
tèrent, en  181 4)  une  résolution  ainsi  conçue  : 

u  Art.  I*'.  Lorsque  après  la  cassation  d'un  pre- 
M  mier  arrêt  ou  jugement, en  dernier  ressort,  le 
«  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
H  afiaire,  entre  les  mêmies  parties,  est  attaqué  par 
«  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de 
«  cassation  prononce ,  sections  réunies ,  sous  la 
ce  présidence  du  chancelier  de  France.  —  Art.  a. 
«  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  des  cours  et  tri* 
«  bunaux  aura  été  cassé  deux  fois ,  si  un  troi- 
«  sième  tribunal  juge  de  la  même  manière  que  les 
4f  deux  précéelens  ,  et  qu'il  y  ait ,  par  les  mêmes 
«  moyens,  un  pourvoi  en  cassation,  il  y  a  lieo  à 
«  interprétation  de  la  loi  :  en  conséquence,  la  coor 
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Voy.  loi  du  3o  juillet  i8a8. 

Le  Conseil-d^Etat,  réani  en  assemblée 
générale  par  ordre  de  M.'  le  garde-des- 
sceaux ,  pour  délibérer  sur  un  projet  d^or- 
donnance  ayant  pour  objet  le  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  re- 
lative à  Tinterprétation  des  lois  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  con- 
seiller-d'Ëtat  commis  à  cet  effet;  vu  le 
rapport  adressé  au  Roi  par  M.  le  garde- 
des-sceaux ,  et  le  projet  d^ordonnance  qui 
y  était  joint;  vu  la  loi  du  16  septembre 
1807  ;  considérant  que  le  projet  d^ordon- 
nance  tendant  à  limiter  Tapplication  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  en  supposant 
l'abrogation  au  moins  partielle,  il  est  indis- 
pensable d^examiner  si  cette  loi  est  en  ef- 
fet abrogée ; 

Qu'on  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d^a- 
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brogation,  l'abrogation  tacite  et  Tabroga- 
tion  explicite.^ 

Que  la  loi  dont  il  s^agit  n^à  pas  été  abro- 
9ée  dans  cette  dernière  forme,  puisque  ni 
la  Charte  ni  les  lois  publiées  avant  ou  de- 
puis 1814  n^en  ont  prononcé  la  révocation  ; 

Qu'au  contraire,  elle  a  été  formellement 
confirmée  par  Particle  44^  ^^  Code  dUns- 
truction  criminelle; 

Que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  re- 
chercher ai  elle  a  été  révoquée  implicite- 
ment ; 

Que  cette  révocation  n'aurait  eu  lien  que 
dans  le  cas  où  la  loi  du  16  septembre  serait 
contraire  aux  dispositions  de  la  Cliiarte,  ou 
de  quelque  autre'  loi  antérieure  ou  ^sté- 
rieure  ; 

Que  cette  dernière  Supposition  est  inad- 
missible; \  JB^  ' 

'. j||L — -_ 


«  de  cassation  surseoit  provisoirement  au  juge- 
«  ment  du  pourvoi,  et  il  en  est  référé  au  Roi,  dans 
«  la  personne  du  chancelier  de  France ,  par  le 
«  procureur  général  de  ladite  cour.  —  Art.  3.  La 
«  déclaration  interprétative  est  proposée ,  discu- 
«  tée,  adoptée  et  promulguée  dans  la  forme  ordi- 
«  naire  des  lois.— Art.  4-  Lorsque,  la  déclaration 
«  interprétative  est  rendue  ,  la  Cour  de  cassation 
«  statue  sur  le  pourvoi.  —  Art.  5.  La  loi  inter- 
«  prétative  ne  change  rien  aux  jugemens  qui 
«  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
«  et  aux  transactions  arrêtées  avant  sa  publica- 
«  tion.  » 

£a  18 17,  il  y  eut  nécessité  d'interpréter  les 
art.  ii5  et  160  du  Gode  de  commerce;  l'inter- 
prétation fut  donnée  par  une  loi,  celle  du  1 9  mars 
1817,  et  M.  le  comte  Desèze,  rapporteur  de  la 
commission  à  la  Ghamhre  des  pairs,  fit  remarquer 
que  ,  repoussant  les  usurpations  du  Gouverne- 
ment précédent,  le  Gouvernement  du  Roi  ren- 
dait au  pouvoir  législatif  le.  droit  d'interprétation, 
l'une  de  ses  attributions  essentielles  (  Voy.  notes 
sur  la  loi  du  19  mars  18 17). 

Cependant,  l'avis  du  17  décembre  i8a3  attri* 
bue  au  Conseil-d'Etat  le  pouvoir  d'interprétation; 
mais  il  fait  nue  distinction  qui  n'avait  pas  en- 
core été  présentée.  Sans  s'expliquer  sur  le  droit 
d'interprétation  générale  et  législative,  il  recon- 
naît au  Conseil-d'Etat  le  droit  de  statuer,  par  vOie 
d'interprétation,  sur  le  cas  particulier,  et  sans  que 
cette  interprétation  puisse  être  une  règle  pour  les 
tribunaux  .dans  les  cas  analogues.  Il  spppose  en- 
fin que  c'est  là  l'esprit  de  la  loi  de  1807  '  ^^^^^ 
l'erreur  sur  ce  dernier  point  est  évidente  :  d'abord 
le  discours  de  Torateur  du  Gouvernement  présen- 
tant la  loi  de  1 807  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'effet 
et  rétendue  des  interprétations  données  par  le 
Conseil-d'Etat;  il  les  considère  comme  devant 
remplacer  les  interprétations  que  donnait  précé- 
demment le  pouvoir  législatif  (  Voy.  ce  discours , 
Sirey, 8,  2,  37).  D'ailleurs,  et  en  fait,  on  a  tou- 
jours vu  dans  les  avis  du  Conseil-d'Etat  donnés 
conformément  à  la  loi  de  1807,  de  véritables  in- 
terprétations législatives. 

Toutefois  il   est  vrai  que  deux  choses  sont  à 


considérer  dans  le  cas  où  l'inttfrprétatioif  devient 
nécessaire  :  d'abord ,  la  nécessité  de  terminer  le 
procès  particulier,  et  en  second  lieu,  le  besoin 
d'interpréter  une  loi  obscure.  On  a  conclu  de  là 
qu'il  était  convenable  d'attribuer  an  Conseil-d'Etat 
l'interprétation  décidant  la  contestation,  et  .qui  eét 
bien  plutôt  judiciaire  que  législative ,  toit  parce 
que  le  Corps-Législatif  ne  peut  et  ne  doit  pas  s'itat* 
gérer  dans  la  décision  d'un  cas  yirticulier,  soit  parce 
(|ue,  dans  l'intervalle  des  sessions,  l'interpréta- 
tion serait  retardée,  soit  parce  que  les  trois  pou- 
voirs qui  constituent  aujourd'hui  l'autorité  légis- 
lative en  France  pourraient  lie  pas  s'entendre  pour 
faire  une  loi  interprétative,  soit  enfin  parce  que , 
dans  certains  cas  rares,  deux  cassations  succes- 
sives pourraient  être  prononcées,  sans  qu'il  y  eût 
véritablement  une  loi  à  interpréter  (  M.  Sirej, 
tome  a4,  3*  partie,  pages  an  et  '  9 a^  cite  plusieurs 
exemples). 

En  1837,  lé  libraire  Terry  a jant  adressé  jube 
pétition  pour  cet  objet  il  la  Chambre  des  pairs ,  il 
a  été  reconnu,  dans  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu,  que  la  loi  de  1807  était  virtuqllement 
abrogée  ;  les  mêmes  principes  ont  été  développés 
dans  la  discussion  de  l'art.  161  du  Gode  militaire 
{Voy,  les  Moniteurs  des  7  et  3a  mars  et  a5  avril 
i8a7). 

H.  Henrion  de  Pansey,  de  V Autorité  judiciaire^ 
dit  que  l'ordonnance  que  le  Roi  rendrait  en  vertu 
de  l'avis  du  Gônseil^'Etat -serait  iin  véritable  ju- 
gement, et  que,  cependant,  le  Roi  nepeutjamaisr 
sans  de  graves  inconuénienSf  sans  tm  grand  dan' 
ger  pour  la  liberté  duile,  s' immiscer  dans  Vexer- 
cice  de  l'autorité  judiciaire. 

On  a  fait  remarquer  aussi  qu*une  ordonnance 
du  Roi  pourrait  prononcer  la  peine  de  mort,  par 
voie  d'interiurétation,  et  que  le  Roi  se  dépouille- 
rait ainsi  du  droit  de  faire  grace% 

Deux  ordonnances  interprétatives,  Tune  du 
I"  septembre  1837,  et  l'autre  du  a 3  xatxt  18.98, 
ont  été  rendues.  Vey.  nos  observations  sur  ces  or- 
donnances. [Enfin  une  loi  est  venue  terminer  les 
controverses.  Voy*  loi  du  3o  juillet  tSaSy  et  les 
notes. 
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Qao,  pour  TéHfîer  la  première ,  il  con- 
vient de  rappeler  les  principales  disposi- 
tions de  cette  loi  ; 

«t  Qitepar  son  article  i*'  die  déclare  qui'iY 
fr  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si  la 
«  coar  de  cassation  annule  deux  arrêts  ou 
(c  ju^mens  en  dernier  ressort,  rendus  dans 
«  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
fc  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
n  moyens;  » 

Que  Tartide  s  lyoute  «  que  cette  inter- 
ff  prétation  est  donnée  dans  la  forme  des 
(c  réglemens  d^administration  publique;  » 

Que,  bien  loin  que  ces  dispositions  soient 
contraires  à  la  Charte,  c'est  de  la  Charte 
même  que  résulte  la  nécessité  de  les  main- 
tenir; • 

Que  la  Charte,  en*  effet,  a  confirmé  par 
son  article  Bg  les  cours  et  les  tribunaux 
ordinaires  q|^  existaient  à  Tépoque  de  sa 
promulgation; 

Qu'ai^i  elle  a  adopté  un  établissement 
jumciairo  fondé  sur  des  cours  royales  dont 
tous  les  arrêts  sont  soumis  au  recours  en 
cassation,  et  sur  une  Cour  de  cassation 
dont  les  attributions  ne  consistent  qu'à 
décider  si  la  loi  a  été  régulièrement  appli- 
quée dans  les  jugemens,  sans  qu'il  lui  soit 
jamais  permis  de  ju^r  elle-même  le  fond 
des  procès: 

Quil  suit  de  là*que  rétablissement  judi- 
ciaire qui  a  été  consacré  par  la  Charte  exige 
et  suppose  nécessairement  la  faculté  d'avoir 
recours  à  une  autorité  supérieure,  toutes 
les  fois  que,  la  Cour  de  cassation  et  les 
cours  royales  ayant  embrassé ,  dans  un  pro- 
cès, des* opinions  opposées,  rintervemion 
de  cette  autorité  est  le  seul  moyen  par  le- 
quel on  puisse  faire  cesser  le  dissentiment 
et  terminer  le  procès  ; 

Que,  la  nécessité  de  ce  recours  étant  re- 
connue, il  est  érldent  q^*i\  ne  pourrait  être 
exercé  derant  Tautorite  législatire  : 

Que  la  Charte  en  effet  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  division  des  pouvoirs,  et  que, 
dans  c«  système ,  les  pouvoirs  seraient  con- 
fondus, puisqu'une  partie  de  rauiorité  ju- 
diciaire serait  exercée  par  les  Chambres; 

Que,  d\in  autre  côté,  l'autorité  lègîsla- 
tÎTC  étant  divisée  en  trois  branche,  il 
Tiourrait  arriver  qu'dies  ne  s'accoidassent 
)  as  entre  elles  sur  la  décision  qu'il  con- 
^  ieiidrait  d'adopter,  et  qu'il  y  eût  par  con- 
stquent  des  pri>cès  qu'il  fût  perpétuelle- 
r;eiit  impi>s«ihle  de  juger; 

Que  ce  recours,  ne  pouvant  être  exerce 
devant  l^utor&ie  le^^islative.  ne  peut  l'être 
évidemment  que  devant  le  Roi  : 

XVemièreiBeAi,  parce  qu'aux  terme»  de 
U  i^barie»  toute  îustice  enunant  du  Roi . 
c'est  à  lui  se«l  qm^apparUent  la  portion  de 
l^iVlMiie  jwdieiaiie  qui  B'<»t  pas  comprise 
dans  to  Jsl<gttk>n  q«e  se»  trifa«Da«xont 
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la  loi  étant  confiée  au  chef  de  FEut,  c'est 
à  lui  dQ  faire  cesser  les  obetaclea  devant 
lesquels  s^arrètè  la  justice,  qui  n'^est  elle- 
même  que  Texécution  de  la  loi  ; 

Que ,  le  système  général  de  la  loi  da  i€ 
septembre  étant  fondé  sur  ces  principes, 
qui  sont  ceux  de  la  Charte ,  on  ne  peut  pu 
dire  que  œ  système  ait  été  détruit  par  elle; 

Considérant  qu'il  en  est  dea  dispositioni 
particulières  de  cette  loi  comme  du  sys- 
tème général  qu^elIe  a  établi  ; 

Qu^à  la  vérité,  selon  son  article  3,  Fin- 
terprétation  dont  il  s'^agit  doit  être  donnée 
dans  la  forme  des  ré^emens  d'admimstrûtim 
publique; 

Que  toutefois  cette  disposition ,  limitée 
par  les  expressions  mêmes  qui  renoncent, 
n''a  pour  objet  que  de  fixer  le  mode  de  la 
délil)ération  et  d'indiquer  les  corps  de 
TEtat  qui  doivent  y  participer  ; 

Qu^elle  ne  change  ni  ne  détermine  le  ca- 
ractère de  la  décision  ; 

Que  ce  caractère  est  essentiellement  in- 
dépendant de  la  forme  dans  laquelle  la  dé- 
cision est  donnée  ; 

Que  cette  décision  étant  accordée  à  ^o^ 
casion  d'un  procès  et  i>onr  lever  robstade 
qui  en  empêchait  le  jugement,  et  étant 
d'ailleurs  rendue  par  le  Roi ,  chef  suprême 
de  l'Etat  et  source  première  de  la  justice, 
n^est  qu'une  interprétation  judiciaire  qii 
n'a  ni  le  caract^e  ni  les  effets  d^nne  inter 
prétation  législative,  que  Fintervention  de 
l'autorité  législative  pourrait  seule  lui  at- 
tribuer; 

Que  cette  interprétation,  légalement 
bornée  au  cas  particulier  pour  lequel  die 
a  été  donnée,  n'est  pas  la  règle  nécessaire 
de  tous  les  cas  analogues,  en  quoi  elle  dif- 
fère essentiellement  de  la  loi  ; 

Que,  par  conséquent,  la  disposition  qvi 
Tient  d'être   examinée  n'a  rien    de  con-     ' 
traire  aux  prérogatives  de  l'autorité  légii* 
lative,  ni  à  la  Charte,  qui  les  a  réglées; 

Que  dès  lors,  la  loi  du  16  septembre 
n'eunt  abrogée  ni  en  totalité  ni  en  partiCi 
rien  ne  s'oppose  à  ce  quelle  continue  de 
recevoir  son  exécution; 

Est  d'avis, 

1*  Que  la  loi  du  16  septembre  1807,  re- 
lative à  l'interprétation  des  lois ,  est  par- 
faitement compatible  avec  le  régime  cons- 
titutionnel établi  par  la  Cbnrte; 

=*  Qae  le  Roi  peut  et  doit ,  dans  les  eu 
prévus  et  dans  les  formes  déterminées, 
exécuter  les  dispositions  de  cette  loi; 

5*  Qu^  n'est  besoin  d*ancnne  mesure 
réglementaire  pour  assurer  cette  exécution. 


■  »  Pr  st  rrrxxixx  sSr3.  —  OrdoBBanee  du 
KS  çui  arevrJe  uaûtif  aux  miliUim  et  au- 
nr»  ArKT-.fcn   ilfs  aiBaiii  narmles.  [  7,  Bail. 


il,paroe  que ,  Vex^rutiop  de         L-^iîi*.  ete    50tre  intention   étant  d'é- 
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tendre  aux  déserteurs  des  armées  navales 
Tamnistie  que  nous  avons  accordée  par  no- 
tre ordonnance  du  3  de  ce  mois ,  à  cent  de 
Farmée  de  terre  à  Toccasion  des  succès 
dont  la  divine  Providence  a  couronné  nos 
efforts  pendant  la  glorieuse  campagne  que 
notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d^Angoulème 
vient  de  terminer^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Amnistie  est  accordée  à  tous  les 
officiers-mariniers ,  marins  et  ouvriers  qui 
sont  présentement  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
sous-officiers  et  soldats  du  corps  royal  d^ar- 
tillerie,  à  ceux  des  régimens  d^infanterie. 
aux  gardes-chiourmes ,  et  généralement  à 
tous  les  déserteurs  du  département  de  la 
marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Particle  précédent  ceux  des  individus  y  dé- 
signés 9  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s^étant 
présentés  volontairement,  n^auraient  pas 
été  jugés,  au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance.  Ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  détenus  devront  être  immé- 
diatement mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus 
de  se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois, 
savoir:  les  gens  de  mer,  au  commissaire 
de  Pinscription  maritime  dont  ils  dépen- 
dent ^  ou  à  Tadministrateur  de  la  marine  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle ,  ou, 
à  défaut,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent  ;  et  les  autres  déserteurs ,  aux  au- 
torités militaires  du  département  oà  ils  se 
sont  retirés. 

4.  L^amnistie  sera  entière ,  absolue  et 
sans  condition  de  servir,  pour  les  sous-q^- 
ciers  et  soldats  dont  Feutrée  au  service  est 
antérieure  à  la  loi  du  10  mars  1818;  ceux 
idmis  au  service  postérieurement  à  sa  pu- 
blication ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se- 
ront tenus  de  rentrer  dans  leurs  corps  pour 
y  achever  leur  temps  de  service ,  dans  le- 
quel celui  de  leur  absence  illégale  ne  sera 
pas  compté. 

5.  Les  <féserteurs  militaires  amnistiés  de- 
vront rapporter  les  effets,  autres  que  ceuxdcf 
petit  équipement,  qu^ils  auront  emportés, 
ou  en  rembourser  la  valeur,  ou  enfin  décla- 
rer les  motifs  de  Pimpossibilité  où  ils  se 
trouTerftient  de  remplir  Pune  ou  Tautre  dé 
ces  conditions. 

6.  Les  déserteurs  de  la  marine  qui  de- 
manderont à  profiter  du  bienfait  de  Pam- 

'  nistfe  recevront  une  feuille  de  route,  avec 
indemnité , ,  pour  être  dirigés  sur  le  port 
où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
embarqués. 

Les  marins  désobéissans  seront  dirigés 
sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient  été 
destinés. 


7.  Ito  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  hors  du  royaume  est  fi^é  à  six  mq^s 
pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe ,  à  un 
an,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  hors 
d'Europe;  et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui 
seraient  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  cap  Horn. 

8.  Lés  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  en  aucun  cas ,  applicables  : 

1*  Aux  militaires  et  marins  qui  ont  dé- 
serté à  Pennemi  ; 

â*  A  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
désertion  postérieurement  à  la  publication 
de.  la  présente  amnistie  ; 

3*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui> 
n'ayant  pas  profité  de  Pamnistie  en  tempe 
utile,  seraient  arrêtés  ou  Se  représente- 
raient après  les  délais  fixés  par  les  articles 
3  et  7  ci -dessus  ; 

4*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour 
désertion.  ' 

9.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  Pobligation  de  servir,  et  qui, 
après  avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour 
rejoindre  leiir  corps  ou  leur  bâtiment,  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  destiùation  oans 
les  délais  fixés  par  les  réglemens,  ou  dé- 
serteraient en  route,  resteront  sous  le 
poids  de  la  législation  relative  à  la  déser- 
tion ,  et  seront  punis ,  en  cas  d'arrestation 
ou  de  représentation ,  eomme  coupables  de 
désertion  par  récidive. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


I ^  S9  Pr.  a 6  DÉCEMBRE  i8a3.  —Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  aux  anciens  officiers  publies 
de  Saint-Domingue  résidant  en  France  de  faire 
la  remise  au  département  de  la  marine  des  mi- 
nutes d'actes  passés  par  eux^dans  cette  colonie 
et  dont  ils  seraient  détenteurs ,  et  impose  la 
même  obligation  aux  notaires  du  royaume  qui 
auraient  reçu  en  dépét  de  semblables  actes.  (7 y 
BuU.  645,  n*  16807.) 

Louis ,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  par^otre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  que  par 
suite  des  événemens  survenus  à  Salant-Do- 
minique, plusieurs  des  officiers  publics 
qui  ont  etercé  leur  ministère  auraient -cru 
pouvoir,  depuis  leur  retour  en  Erance, 
garder  pàr-devers  eux  les  minutes  des  actes 
qu'ils  ont  passés  dans  la  colonie ,  ou  les 
déposer  dans  les  études  de  notaires  du 
royaume;  considérant  que  cet  état  de  cho- 
ses est*  contraire  aux  dispositions  de  Pédit 
du  mois  de  Juin  1776-,  -qui  a  institué  à 
Versailles  un  dépôt  où  doivent  être  réunis 
et  conservés  les  papiers  de  nos  colonies  ; 
notre  Conseil -d'Etat  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  r*.  Les  aitciens  ofiQciers  publics  de 
Saint-DomÎDgue  résidant  aujourd^ai  en 
France  qui  seraient  détenteurs  de  minutes 
d^actes  par  eux  passés  dans  cette  lie  seront 
tenus  d'en  faire,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  datbr  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  la  remise  au  secréta- 
riat général  du  département  de  la  marine. 
Il  leur  en  sera  donné  bonne  et  Talable  dé- 
charge au  bas  d'un  bordereau  dont  le  dou- 
ble restera  annexé  aux  pièces. 

2.  La  même  obligation  est  imposée,  dans 
le  môme  délai,  aux  notaires  du  royaume 
qui  auraient  reçu  en  dépôt  de  semblables 
actes ,  lors  même  qu'ils  y  auraient  été  pré- 
cédemment autorisés. 

3.  Tout  notaire  en  France  fera,  dans  le 
délai  indiqué ,  devant  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, déclaration  soit  des  dépôts  de  ce 
genre  qu'il  aurait  reçus,  soit  de  la  non- 
existence  entre  ses  mains  d'aucun  des  actes 
dont  il  s'agit. 

Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
•  mière  instance  transmettront  lesdites  dé- 
clarations à  nos  procureurs  généraux,  qui 
seront  tenus  de  les  adresser  sur-le-champ  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

4'  Les  officiers  publics  qui ,  à  Texpira- 
tion  dudit  délai,  n'auront  point  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus  prescrites,  y  seront 
contraints,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  de  la  justice ,  sont  chargés  de  la 
présente  ordonnance. 


DjU    17   AU    23  BÉCEMBBiE   l8a3* 

des  hospices  de  Parla  et  du  préfet  de  la 
Seine ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

à.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


tj  DÉCEMBRE  l8a3>»Pr.  II  JANVIER  182^. — 
Ordoonanco  du  Roi  qui  autorise  racceplation 
d'un  legs  fait  par  le  sieur  Lambreclits  pour  une 
fondation  en  faveur  des  pauvres  de  la  religion 
protestante.  (7,  Bull.  649»  n*  i6aoi.) 

Art.  1".  L'administration  des  hospices 
et  secours  de  notre  bonne  ville  de  Farisj 
département  de  la  Seine ,  est  autorisée  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées 
par  le  testateur,  le  legs  fait  par  le  sieur 
Charlcs-Joseph-Mathîeu  Lambreehts,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  8  mai  1823, 
do  divers  immeubles  situés  tant  en  Belgique 
qu'à  Paris,  d'un  revenu  d'environ  douze 
mille  francs,  pour  une  fondation  en  faveur 
des  pauvres  de-  la  religion  protestante. 

2.  Cette  fondation,  sera  régie  suivant  le 
règlement  qui  sera  approuvé  par  nous,  d'a- 
prèâ  la  proposition  de  la  commission  dési- 
gnée dans  le  testament  du  sieur  Lambrpchts, 
les  avis  da  conseil  général  d'administration 


17  BÉcfEMBBE  1893.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
autorise  le  sieur  Schnëebely  à  ëtablir  son  do- 
micile en  France.  (71  Bull.  '647.) 


s  7  DÉCEMBRE  1 8  a  3 . — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise la  formation ,  dans  le  département  du 
Jura,  d'une  seconde  école  ecclésiastique  qui 
sera  placée  dans  la  ville  de  Dôle  (i).  (7, Bull. 

6^49-)  

17  DÉCEMBRE  1 8  a  3 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  civiles  et  militaires.  (71 
Bull.  649.) 

17  DÉCEMBRE  i8a3. — Ordonnances  du  Roi  qai 
autorisent  Tacceplatiou  de  dons  et  legs.  (7» 
Bull.  653  et  654.) 


17  DÉCEMBRE  1 8a  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Saint-Jean  de  Pointis  à  construire 
une  forge  catalane  dans  la  commune  de  Sorba 
(Ariége).  (7,  BuU.  6540 


1 7  DÉCEMBRE  1 8  a  3 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé  aux 
sieurs  Itfott  et  Sachet.  (  7,  Bull.  697,  et  8  Bail. 
160.) 

a3  DÉCEMBRE  iSaS —•  I*'  JANVIER  i8a4.  — ^' 
donnance  du  Roi  relative  à  la  transmisnon  de 
plusieurs  pairies  hors  de  la  ligne  dans  laquelle 
elles  ont  été  instituées  (  7 ,  Bull.  647i  n*  i6io3.) 

Voy.  notes  sur  l'article  27  de  la  Charte  ;  or- 
donnances des  19  AOUT  i8i5  et  a5  AOirr  1817. 

Art.  I*'.  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair 
du  royaume,  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à 
notre  amé  et  féal  le  chevalier  Dambray,  en 
rappelant,  comme  .chancelier  de  France,  à 
présider  la  Chambre  des  pairs,  seront  trans- 
mis héréditairement  au  comte  de  Sesmai* 
sons,  gendre  dudit  chevalier  Dambray,  poar 
en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle,  nata- 
relie  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaa- 
me,  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à  notre  cou- 
sin le  maréchal  duc  de  Tar ente,  seront  trans- 
mis héréditairement  au  sieur  marquis  de 
Roche-Dragon,  gendre  dudit  duc  de  Tarente, 
pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mile, 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le  tita- 
laire  actuel  viendrait  à  décéder  sans  posté' 
rite  m&le ,  naturelle  et  légitime. 


(1)  F'oy.  ordonnance  du  5  octobre  i8i4' 
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Leâ  fûii0,  titre  et  qnalité^e  pair  du  royau- 
me, qu^il  nous  a  plu  d^accorder  à  notre  cou- 
Bin  le  maréchal  marquis  deVioménil,  seront 
transmis  héréditairement  à  Painé  de  ses 
petits- fils,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  descen- 
dance mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le 
cas  où  le  titulaire  actuel  Tiendrait  a  décéder 
sans  postérité  mâle ,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royau- 
me, qu^il  nous  a  plu  d^accordcr  à  notre  amé 
le  vicomte  de  Chateaubriand,  seront  trans- 
mis héréditairement  au  sieur  comte  de  Cha- 
teaubriand (Geoffroi-Louis),  neveu  dudit 
vicomte  de  Chateaubriand,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et 
légitime ,  dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel 
Viendrait  à  décéder  sans  postérité  mâle,  na- 
turelle et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royau- 
me, qu^il  nous  a  plu  d^accorder  à  notre  amé 
le  comte  de  Saint-Yallier,  seront  transmis 
héréditairement  au  sieur  comte  de  Chabril- 
lant,  gendre  dudit  comte  de  Saint-Yallier, 
pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle, 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le  titu- 
laire actuel  viendrait  à  décéder  sans  posté- 
rité mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royau- 
me, qn^il  nous  a  plu  d^aecorder  à  notre  amé 
le  comte  de  Yillemanzy,  seront  transmis 
héréditairement  au  sieur  comte  de  Beau- 
mont  ,  gendre  dudit  comte  de  Yillemanzy^ 
pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle, 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le  titu- 
laire actuel  viendrait  à  décéder  sans  posté- 
térité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royau- 
me,  qu^il  nous  a  plu  d^accordcr  à  notre  amé 
le  vicomte  de  Lamoignon,  seront  trans- 
mis héréditairement  au  sieur  de  Ségur- 
Lamoignon,  gendre  dudit  vicomte  de  La- 
moignon, pour  g3  jouir,  lui  et  sa  descen- 
dance  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le 
cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder 
sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 
Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royau- 
me, qu^il  nous  a  plu  d'^accorderànotreamé 
le  marquis  d'Orvilliers,  seront  transmis  hé- 
réditairement au  plus  âgé  de  ses  petits- fils 
à  répoque  de  son  décos ,  pour  en  jouir,  lui 
et  sa  descendance  mâle ,  naturelle  et  légi- 
time, dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  vien- 
drait à  décéder  sans  postérité  mâle ,  natu- 
relle et  légitime. 

2.  Ceux  cpii  seront  appelés  à  jouir  du  béné- 
fice des  précédentes  transmissions  ne  pour- 
ront être  admis  dans  la  Chambre  des  pairs 
3a^en  justi(iantderin5titution  d^un  majorât 
edix  mille  francs  de  revenu  net,  en  immeu- 
bles libres  de  tous  privilèges  et  bypothô- 
Sues,  et  non  grevés  de  restitution,  en  vertu 
es  art.  10^8  et  10^9  du  Code  civil,  ou  en 
justifiant  de  Toctroi  à  eux  fait  par  nous  et 
sur  les  fonds  à  notre  disposition,  pour  ser- 
vices rendus  h  l'Etat  et  à  notre  personne, 
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d^une  pension  irrévocable  de  douze  mille 
francs. 

A  regard  de  ceux  qui  n^auraient  pas  sa-' 
tisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  d^un 
an,  à  partir  du  jour  où  ils  auraient  pu  siéger 
dans  la  Chambre  des  pairs,  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  sans  efiet 
et  comme  non-avenues. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, et  notre  garde- des- sceaux,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  sont  char- 
gés de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

a3  DÉCEMBRE  1833»  Pr.    l"  JANVIER    1834.— 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  nou- 
veaux pairs  de  France.  (  7,  Bull.  647)11*  161  o4*) 

Vcy»  notes  sur  l'article  97  de  la  Charte. 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pairs 
du  royaume,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  des.- 
cendans  en  ligne  directe,  naturelle  et  légi- 
time, de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  ainsi  que  des  droits,  honneurs 
et  prérogatives, qui  y  sont  attachés  : 

Les  sieurs  comte  Frère  de  YiUefrançoUy 
archevêque  de  Besançon  :  comte  de  Yichy, 
évèque  -d'Autun  ;  baron  de  Glandevès.  ma- 
réchal-de-camp ;  comte  de  Puységur  (  Gas- 
par) }  vicomte  Dode  de  la  Brunerie,  lieute- 
nant-général; vicomte  d'Agout,  iàem;  comte 
de  Mesnard,  maréchal-de-camp  ;  comte  de 
Bourbon  Bnsset,  iàem;  marquis  de  Juigné; 
ticomte  Dubouchage  (Gabriel);  chevalier  de 
Charette  (  Athanase);  marquis  de  Coislin, 
maréchal -de -camp;  comte  de  Tournon^ 
conseiller  d'Etat,  ancien  préfet  da  Rh6ne; 
comte  de  Breteuil ,  préfet  de  la  Gironde; 
comte  de  Béthisy,  membre  de  la  Chambre 
des  députés;  comte  Chabrol  de  Crouzol, 
iàem;  comte  d'Orglandes,  iàem;  comte  de 
Chastellui^,  iàem;  n^asquis  de  Yillefranche, 
idem;  Laine,  ministre  d'Etatj  iàem;  vicomte 
de  Bonald,  ministre  d'^Etat,  iàem;  comte 
de  Y OQué,  iàem;  comte  de  Marcellus,  iàem; 
comte  de  Kergorlay  (Florian) ,  iàem  ;  mar- 
quis de  Rastignac,  idem;  cointe  de  Cour- 
tarvel  (Pezé),  iàem;  comte  d'Ambrugeac 
(Louis),  iàem. 

2.  Les  pairs  nommés  par  la  présente  or- 
donnance ,  les  ecclésiastiques  exceptés ,  ne 
pourront  être  admis  dans  la  Chambre  des 
pairs  qu'yen  justifiant  de  Tinstitution  d'un 
majorât  de  dix  mille  francs  d'un  revenu 
net,  en  immeubles  libres  de  tous  privilèges 
et  hypothèques ,  et  non  grevés  de  restitu- 
tion, ou  en  justifiant  de  l'octroi  à  eux  fait 
par  nous,  pour  services  rendus  à  l'Etat^  à 
notre  personne,  d'une  pension  irrévocable 
de  douze  mille  francs,  sur  les  fonds  à  notre 
disposition. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance seront  sans  efiet  et  comme  non-ave- 
nues à  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
satisfait  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de 
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ce  jour,  à  la  condition  portée  en  Tarticle 
précédent. 

A.  Le  président  du  conseil  des  ministres^ 
et  le  ministre  de  la  justice  sont  chargés  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


34  ea  3o  DÉCEMBRE  iSaS.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  dissout  la  Chambre  des  dëputës ,  convoque 
les  coHéges  électoraux  du  royaume ,  et  fixe  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  session  de  1834* 
(7,  Bull.  646,  n«  161 00.) 

Louis  y  etc.  vu.  Part.  5o  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle; Yu  les  lois  des  5  férrier  1817, 
25  mars  1818  et  29  juin  1820;  yu  nos  or- 
donnances des  4  septembre  et  11  octobre 
1820;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  nous  ayons  onlonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute. Les  collèges  électoraux  sont  conyo- 
qués  dans  tout  le  royaume  :  ils  se  réuniront 
aux  lieux  portés  par  les  trois  tableaux  ci- 
annexés,  ceux  d^arrondissement  et  ceux  de 
département  qui  n'ont  qu^un  collège,  le  25 
féTrier  prochain,  et  les  collèges  départemen- 
taux le  6  mars. 

La  session  des  Chambres  de  1824  s^ou- 
Trira  le  mardi  23  mars  prochain. 

2.  En  conséquence ,  les  listes  électorales 
seront  publiées  le  i6janYier  et  closes  le  19 
février,  toutes  réclamations  ayant  cessé 
d^ètre  admises  le  16  inclusivement. 

Il  sera  procédé,  pour  leur  vérification  et 
pour  leur  clôture,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  4  septembre  1820,  et  pour 
les  opérations  des  collèges,  conformément 
à  notre  ordonnance  du  11  octobre  même 
année. 

3.  Notre  ministre  de  Tinter  leur  est  chargé 
do  Pexècution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


a4  DÉcEilBBE  i8i3 -»  i"  JANYIER  i8a4. — Or- 
donnance du  Roi  qui  divise  provisoirement  en 
trois  arrondisseméns  électoraux  le  département 
des  Vosges.  (7,  Bull.  647»  n*  i6io5.) 

yoy.  lot  du  94  MAJts  1835,  et  ordonnances 
des  6  et  37  MARS  i8a8. 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  par  le  préiet  des  Vosges,  que  ce  dé- 
partement ayant  maintenant  plus  de  quatre 
cents  électeurs,  est  hors  des  exceptions  éta- 
bli par  Part,  i"  de  la  loi  du  29  juin  1820  ; 
vu  les  art.  i*'  et  2  de  ladite  loi;  vu  le  ta- 
bleau des  députés  que  les  départemens 
avaient  à  nommer  avant  1820,  et  qui  attri- 
bue, trois  députés  à  celui  des  Vosges  ; 
vu  la  délibération  du  consul  général 
du  département  des-Vosges  sur  la  circons- 
cription des  trois  arrondisseméns  électo- 
raux qu'il  y  a  lieu  de  former  dans  ce  dépar- 


tement; ensemBle  Tayis  da  préfet;  sur  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  département  des  Vosges  est 
divisé  provisoirement  en  trois  arrondisse- 
méns électoraux,  composés  : 

Le  premier  de  l'arrondissement  d'Epi- 
nal ,  moins  le  canton  de  Bains  ,  et  de  l'ar- 
ronaissement  de  Saint-Dié  ; 

Le  second,  des  arrondisseméns  de  Mire- 
court  et  "Remiremont,  et  du  canton  de 
Bains  (arrondissement  d'Epinal)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondiasement  de 
Neufchàteau. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  estchaïf  é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


94  DECEMBRE-  i8a3B>a3  JAVYIEB  i8a4«— Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  sur  les  sail- 
lies f  auveus  et  constructions  temblablM  à  per> 
mettre  dans  la  ville  de  Paris.  (7,  Bull.  65r, 
n*  i6a6o.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  l'ordonnance  du  bnrean 
des  finances  de  Paris,  du  14  décembre  1725, 
portant  détermination  des  saillies  à  pcr- 
knettre  dans  cette  ville  ;  vu  les  lettres-pa- 
tentes du  22  octobre  1733,  concernant  lei 
droits  de  voirie  ;  vu  les  lettres-patentes  do 
3 1  décembre  1781,  ordonnant  l'exéeutioa 
de  diffèrens  réglemens  relatifs  à  la  voirie 
de  Paris  ;  vu  le  décret  du  27  octobre  1808; 
sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des 
accidens  multipliés  arrivés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  par  la  chute  d'entable- 
mens ,  de  corniches  et  d'auvens  on  plâtre, 
et  de  la  difformité^  des  «embarras  et  des 
dangers  que  présente  la  saillie  démesurée 
dos  devantures  de  boutftiue,  tableaux,  en- 
seignes ,  étalages ,  bornes  et  autres  onJeU 
placés  au-devant  des  murs  de  Êice  des  mai- 
sons ;  considérant  qu'il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  promptes  et  efBct- 
ces,  afin  de  prévenir  de  nouveaux  malbenn, 
et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  intro* 
duits  par  suite  de  l'inexécution  des  anciens 
réglemens;  notre  Conseil-d'Etat  entendiu 
àous  avons  ordonné  et  ordonnons  ceqsi 
suit  : 

Titre  I".  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  ne  pourra,  à  l'aTenir,  être 
établi ,  sur  les  murs  dé  face  des  maisons 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  aucune  sail- 
lie autre  que  celles  déterminées  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Toute  saillie  sera  comptée  à  partir  da 
nu  du  mur  au-dessus  de  la,  retraite. 

Titre  II.  Dimensions  des  saillies. 

3.  Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  \» 
dimensions  suivantes  : 
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Section  I'*.  Saillies  fixes*. 

rDans  les  rues  au-dessous  de 
huit  mètres  de  lar- 
geur  o*  o3 

Pîlofttr«ft    I  Dans  les  ru^s  de  huit 
Pilastres    1     ^  dixmètres  de  lar- 

et  colonnes/  ^    ^^ 

en  pierre.  J^^^g    j^^    ^^^^    ^^ 

douze  mètres  de 
largeur  et  au-des- 
sus  O     10 

Lorsque  les  pilastres  et  les  colonnes  au- 
ront une  épaisseur  plus  considérable  que 
las  saillies  permises ,  Pexcédant  ^era  en  ar- 
rière de  Falignement  de  la  propriété,  et  le 
na  du  mur  de  face  formera  arrière-corps  à 
regard  de  .cet  alignement;  toutefois  les 
jambes  étrières  ou  bou tisses  deyront  tou- 
jours être  placées  sur  Palignement.* 

Dans  ce  cas ,  Tévaluation  des  assises  de 
retraite  sera  réglée ,  à  partir  du  sol  : 
Dans  les  rues  de  dix  mètres  de 

largeur  et  au-dessous,  à.  .  .  o*  80* 
Dans  celles  de  dix  à  douze  mètres 

de  largeur,  à i     00 

Dans  celle»  de  douze  mètres  et  au- 
dessus,  à I     i5 

Grands  balcons.    ...     .     ;     .  o    80 
Herses,    chardons,  artichauts    et 

fraises o    80 

Auvens   de   boutiques o    80 

FiBtits  auvens  au-dessus  des  croi- 
sées  o    25 

Borner  dans  les  rués  an-dessous  de 

dix  mètres  de  largeur.     .    .    .  o    5o 
Bornes  dans  les  rues  de  dix  mètres 

et  au-dessus o    80 

Banea  de  pierre  aux  côtés  des  por- 
tes des  maisons o    60 

Corniches  en  menuiserie  sur  bou- 
tique  o    5o 

Abat-jour  de  croisée ,  dans  la  par- 
tie la  plus  élevée o    33 

Moalinets  de  boulanger  et  poulies,  o    5o 
Petits  balcons,  y  compris  Pappui 

des  croisées o    22 

Seuils,  socles.     .     .  .    .     .  o    22 

Gf^nnes  isolées  en  menuiserie.     .0    16 
Colonnes  engagées  en  n^enuiserie.  o    16 

pilastres  en  menuiserie o    16 

Barreaux  et  grilles  de  boutique.     .0     16 
Appui  de  boutique.     .....  o    16 

Tuyaux  de  descente  ou  d''éYicr.     .0    16 

Cuvettes o     i6 

Devanture  de  boutique ,  toute  es- 
pèce d^ornement  compris.     .    .0     16 
Tableaux,  enseignes,  bustes,  re- 
liefs ,  ~  montres ,    attributs ,    «y 
compris  les  bordures  ;  supports 

et  points  d*appui o    16 

Jalousies.     .     . o    16 

Persiennes  ou  contrevens.   .     .     •  o    11 

Appui  de  croisée ^     .  o    08 

Barres   de  support o    08 
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(  Les  paremens  de  décoration  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  n^auront  que  Tépaisseur 
des  bois  appliqués  au  mur.  ) 

Section  II.  Saillies  mobiles. 

Lanternes  ou  transparens  avec  po- 
tence   o*  75* 

Lanternes  ou  transparens  en  forme 
d'applique .  o    22 

Tableaux ,  écussons ,  enseignes , 
montres,  étalages,  attributs,  y 
compris  les  supports ,  bordures , 
crochets  et  points  d^appui.     .     .0     16 

Appui  de  boutique ,  y  compris  les 
barres  et  crochets o    16 

Volets ,  contrevents  ou  fermetures 

de  boutique o    16 

4-  Les  saillies  déterminées  par  Particle 

précédent  pourront  être  restreintes  suivant 

les  localités. 

Titre  III.  Dispositions  relatives  à  chaque  espèce 

4e. saillie. 

Section  I'*.  Barrières  au-deyant  des  maisons. 

• 

5.  Il  est  défendu  d^établir  des  barrières 
fixes  au-devant  des  maisons  et  de  leurs  dé- 
pendances, quelles  qu^elles  puissent  être, 
tant  dans  les  rues  et  places  que  sur  les 
boulevards ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  re- 
connues nécessaires  à  la  propreté  et  qu'el- 
les ne  gênent  point  la  circulation. 

La  saillie  de  ces  barrières  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  un  mèlre  et 
demi. 

6.  Les  «propriétaires  auxquels  il  aura  été 
accordé  la  permission  d'établir  des  barriè- 
res ,  seront  obligés  de  les  maintenir  en  bon 
état. 

Section  II.  Bancs,  pas,  marches,  perrons-, 

bornes. 

7.  Il  ne  sera  permis  de  placer.des  bd^ics 
fiu-devant  des  maisons  que  dans,  les  rues 
de  dix  mètres  de  largeur  et  au-dessus. 
Ces  bancs  seront  en  pierre,  ne  dépasse- 
ront pas  l'alignempnt  de  la  base  des  bor- 
nes, et  seront  établis  dans  toute  leur  lon- 
gueur sur  majçonnerie  pleine  et  chanfreinée. 

Il  est  défendu  de  construire  dés  perrons 
en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  perrons  actuellemçnt  èxistans  seront 
supprimés,  jutant  que  faire  se  pourra, 
lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation. 

Il  ne  sera  accordé  de  permission  que 
pour  les  pas  et  marches  ,  lorsque  les  loca- 
lités Texigeront.  Ces  pas  et  marches  no 
pourront  dépasser  Palignement  de  la  b%e 
des  .bornes.  En  cas  dUnsuffisance  de  cette 
saillie,  le  propriétaire  rachètera  la  diffé- 
rence du  niveau  en  se  retirant  sur  liii- 
mème.  Néanmoins  les  propriétaires  des 
maisons  riveraines  des  boulevards  inté- 
rieurs de  Paris  pourront  être  autorisés  h 
construire  des  perrons  au-devant  desdiles 


i^ 


GODVERNEMÈNt   ROtAL.  —  a4  DpCEMBRE    iSââ.. 


maisons ,  sMl  est  reconnu  quUls  soient  ab- 
solument nécessaires,  et  que  les  localités 
ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  se 
retirer  sur  eux-mômcs.  Ces  perrons,  quelle 
«qu^en  soit  la  forme ,  ne  pourront  sous  au- 
oun  prétexte ,  excéder  un  mètre  de  saillie, 
tout  compris,  ni  approcher  à  plus  d^un 
mètrç  de  distance  de  Ta  ligne  extérieure 
•des  arbres  de  la  contre-allée. 

.9.  Il  est  permis  d*étâblir  des  bornes  aux 
angles  saillans  des  maisons  formant  encoi- 
f^nure  de  rue;  mais,  lorsque  ces  encoi- 
gnures seront  disposées  en  pan  coupé  de 
soixante  centimètres  au  moins  et  d^un  mè- 
tre au  plus  de  largeur,  une  seule  borne 
sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

Section  III.  Grands  balcons. 

10.  Les  permissions  d^établir  de  grands 
balcons  ne  seront  accordées  que  dans  les 
rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au-dessus, 
ainsi  que  dans  les  places  et  carrefours ,  et 
ce  diaprés  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo, 

SUl  n^y  a  point  d^opposition ,  les  per- 
missions sont  délivrées.  En  cas  d'opposi- 
tion ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture j  sauf  le  recours  au  Conseil-d^Etat. 

Dans  aucuns  cas ,  les  grands  balcons  ne 
pourront  ô^e  établis  à  moins  de  six  mètres 
dn  sol  de  la  voie  publique. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté 
sur  rétablissement  des  grands  et  petits 
balcons  (i). 

Section  .IY.  Constructions  provisoires,  ëchoppes. 

11.  Il  pourra  être  permis  de  masquer 
par  des  constructions  provisoires  ou  des 
appentis  tout .  renfoncement  entre  deux 
maisons ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  au-delà  de 
huit  mètres  de  longueur,  et  que  sa  pro- 
fondeur soit  au  moins  d'un  mètre.  Ces 
construotions  ne  devront,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  et 
elles  seront  supprimées  dès  qu'une  des 
maison'b  attenantes  subira  retranchement. 

Il  est  permis  de  masquer  par  des  cons- 
tructions légères,  en  forme  de  pan  coupé, 
les  angles  de  toute  espèce  de  retranchement 
au-dessus  de  huit  mètres  de  longueur, 
mais  sous  la  même,  condition  que  ci-aessus 
pour  leur  établissement  et  leur  suppres- 
sion. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté 
sur  les  demandes  formées  à  cet  effet. 

12.  Il  est  expressément  défendu  d'établir 
As  échoppes  en  bois  ailleurs  que  dans  les 
angles  et  renfoncemens  hors  de  l'aligne- 
ment des  rues  et  places. 

Toutes  les  échoppes  existantes   qui  ne 


sont  point  conformes  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  supprimées  lorsque  les  déten- 
teurs actuels  cesseront  de  les  occuper,  i 
moins  que  Tautorité  ne  juge  néeettsin 
d'en  ordonner  plus  tôt  la  suppression. 

Section  Y.  Auvens  et  corniches  de  bontique. 

i3.  Il  est  défenda  de  construire  des  as* 
vens  et  corniches  en  plâtre  au-dessus  des 
boutiques.  Il  ne  pourra  en  être  établi  qa'ea 
bois,  avec  la  faculté  de  les  revêtir  extérieu- 
rement de  métal  ;  toute  autre  manièn  A 
les  couvrir  est  prohibée. 

Les  auvens  et  corniches  en  plâtre  m- 
tuellement  établis  au-dessus  des  bootifM 
ne  pôui^ront  être  réparés.  Us  seront  d^ 
molis  lorsqu'ils  auront  besoin  de  lépui* 
tion ,  6t  ne  seront  rétablis  qu'en  bois. 

Section  YI.  Enseignes. 

i4'  Aucuns  tableaux  y  enseignes,  mu* 
très,  étalages  et  attributs  quelconcpies, le 
seront  suspendus,  attachés ,  ni  appliqiâ, 
soit  aux  balcons,  soit  aux  auvens.  Len 
dimensions  seront  déterminées,  an  besoiii 
par  le  préfet  de  police^  suivant  les  Iscé- 
lités. 

U  pourra  néanmoins  être  placé  sous  Is 
auvens ,  des  tableaux  ou  plafonds  en  hek, 
pourvu  qu'ils  soient  posés  dans  une  dil«^ 
tion  inclinée. 

Tout  étalage  formé  de  pièces  d'étoffe  dit- 
posées  en  draperie  et  guirlande,  et  foniiit 
saillie,  est  interi^it  au  rez-de-chaussée. Il 
ne  pourra  descend)[>e  qu^à  trois  mètreià 
sol  de  la  voie  publique. 

Tout  crochet  destiné  à  soutenir  ds 
viandes  en  étalage  devra  être  placé  de  bi- 
nière  que  les  viandes  ne  puissent  excéder 
le  nu  des  murs  de  face ,  ni  jfaire  aoeoi 
saillie  sur  la  voie  publique. 

Section  YII.  Tuyaux  de  poêle  et  de  dienîi^ 

'  i5.  A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  main» 
de  construction  nouvelle,  aucun  tuyaidi 
poêle  ne  pourra  déboucher  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Dans  l'année  de  la  publication  de  la  fR- 
sente  oidonôance ,  les  tuyaux  de  poêle  oi* 
tés  et  autres  qui  débouchent  actueileaBt 
sur  la  voie  publique  seront  supprimés, i"!! 
est  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une  ifls> 
intérieure.  Dans  le  cas  où  la  suppressioi  m 
pourrait  avoir  lieu ,  ces  mômes  tnjanx  li- 
raient élevés  jusqu'à  l'entablement,  s*** 
les  précautions  nécessaires  pour  assaitf 
leur  solidité  et  empêcher  l'eau  loosse  de 
tomber  sur  les  passa ns. 

16.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  ot^oB* 
nerie  et  en  saillie  sur  la  voie  publique  l^ 


(1)  La  construction  de  balcons  et  entablemens 
ne^  peut  Hn  considérée  conune  tacitement  auto- 
risé» parée  qu'elle  aurait  été  faite  en  vue  et  à  la 


connaissance'  des  commissaires-vojers  (  6  septo* 
bre  1836,  ord.  Mac.  8,  58a). 
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ront  démolis  et  supprimés ,  lorsqu'ils  se- 
ront en  mauvais  état ,  ou  que  Ton  fera  de 
grosses  réparations  dans  les  bàtimens  aux- 
quels ils  sont  adossés. 

Les  tuyaux  de  cheminée  en  t^le ,  eu  po- 
terie et  en  grès,  ne  pourront  être  conservés 
ext^ieurement  sous  aucun  prétexte. 

Section  TIII.  Bannes. 

17.  La  permission  d^établir  des  bannes 
ne  sera  donnée  que  sous  la  condition  de  les 
placer  à  trois  mètres  au  moins  au-dessus 
du  sol«  dans  sa  partie  la  plus  basse,  de  ma- 
nière a  ne  pas  gêner  la  circulation.  Leurs 
supports  seront  horizontaux.  Elles  n^au- 
ront  de  joues  qu^autant  que  les  localités  le 
permettront,  et  les  dimensions  en  seront 
déterminées  par  Pautorité. 

Les  bannes  devront  être  en  toile  ou  en 
coutil,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  établis  sur  châssis. 

La  saillie  des  bannes  ne  pourra  excéder 
un  mètre  cinquante  centimètres. 

Dans  Tannée  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  toutes  les  bannes  qui 
ne  seront  pas  conformes  aux  conditions 
exigées  plus  haut  seront  changées ,  réduites 
ou  supprimées. 

Section  IX.  Perches. 

18.  Les  perches  et  étendoirs  des  blanchis- 
seuses, teinturiers,  dégraisseurs,  couvertu- 
riers,  etc.  ne  pourront  être  établis  que 
dans  des  rues  écartées  et  peu  fréquentées,  et 
après  une  enquête  de  commodo  et  inconi' 
modo,  sur  laquelle  il  sera  statué  comme  il 
a  été  ditto  Tarticle  10  ci-dessus. 

Section  X.  Eviers. 

19.  Les  éviers  pour  Técoulement  des 
eaux  ménagères  seront  permis,  sous  la  con- 
dition expresse  que  leur  orifice  extérieur  ne 
s^élèvera  pas  à  plus  d'un  décimètre  au-des- 
sus du  pavé  de  la  rue. 

Section  XI.  Cuvettes. 

ao.  A  Tavenir  et  dans  toutes  les  maisons 
de  constiHiction  nouvelle ,  il.  ne  pourra  être 
établi  en  saillie  sur  la  voie  publique  au- 
cune espèce  de  cuvettes  pour  Fécoulement 
des  eaux  ménagères  des  étages  supérieurs. 

Dans  les  maisons  actuellement  existan- 
tes y  les  cuvettes  placées  en  saillie  seront 
supprimées  lorsqu'elles  auront  besoin  de 
réparation,  s'il  est  reconnu  qu'elles  peu- 
rent  être  établies  à  l'intérieur.  Dans  le  cas 
contraire,  elles  seront  disposées,  autant 
que  faire  se  pourra ,  de  manière  à  recevoir 
les  eaux  intérieurement,  et  garnies  de 
hausses  pour  prévenir  le  déversement  des 
eaux  et  toute  éclaboussure  au-dessous. 


Section  XII.  Construction  en  encorbellement. 

21.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  aucune 
construction  en  encorbellement,  et  la  sup- 
pression de  celles  qui  existent  aura  lieu 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  le  cas 
d'être  réparées. 

Section  XIII.  Corniches  ou  entablemens. 

22.  Les  entablemens  et  corniches  en  pIA- 
tre  au-dessus  de  seize  centimètres  de  sail- 
lie seront  prohibés  dans  toutes  les  cons- 
tructions en  bois. 

Il  ne  sera  permis  d'établir  des  corniches 
ou  entablemens  de  plus  de  seize  centimè- 
tres do  saillie ,  qu'aux  maisons  construites 
en  pierre  ou  moellon ,  sous  la  condition 
que  ces  corniches  seront  en  pierre  détaille 
ou  en  bois ,  et  que  la  saillie  n'excédera  y 
dans  aucun  cas,  l'épaisseur  du  mur  à  sa 
sommité. 

On  pourra  permettre  des  corniches  ou 
entablemens  eu  bois  sur  les  pans.de  bois. 

Les  entablemens  ou  corniches  des  mai- 
sons actuellement  existantes  qui  auront  be- 
soin d'être  reconstruites  en  tout  ou  en  par- 
tie seront  réduits  à  la  saillie  do  seize  cen- 
timètres, s'ils  sont  en  pl&tre,  et  ne  pourront 
excéder  en  saillie  l'épaisseur  du  mur  à  sa 
sommité,  s'ils  sont  en  pierre  ou  en  bois  (i}. 

Section  XIV.  Gouttières  saillantes. 

23.  Les  gouttières  saillantes  seront  sup- 
primées en  totalité  dans  le  délai  d'une  an- 
née, à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de.  petite 
Toirie  pour  les  tuyaux  de  descente  qui  se- 
ront établis  eïi  remplacement  des  gouttiè- 
res saillantes  supprimées  dans  ce  délai. 

Section  XV.  Devantures  de  boutique. 

24*  Les  devantures  de  boutique,  mon- 
tres, bustes,  reliefs,  tableaux,  enseignes 
et  attributs  fixes,  dont  la  saillie  excède 
celle  qui  est  permise  par  l'article  3  de  la 
présente  ordonnance,  seront  réduits  h 
cette  saillie ,  lorsqu'il  y  sera  fait  quelques 
réparations. 

Dans  aucuns  cas,  les  oLyets  ci-dessus  dé- 
signés qui  sont  susceptibles  jd'ôtre  réduits 
ne  pourront  subsister ,  savoir  :  les  devan- 
tures de  boutique,  au-delà  de  neuf  années, 
et  les  autres  objets,  au-delà  de  trois. an- 
nées à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
*  Les  établisscmens  du  même  genre  qui 
sont  mobiles  seront  réduits  dans  l'année. 

Seront  supprimées  dans  le  même  délai 
toutes  saillies  fixes  placées  au-devant  d'au- 
tres saillies. 


(i)  y*^.  note  sur  l'art.  10. 
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25.  Il  n^est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  anciens  réglemens  concernant  les  sail- 


3.  Notre  ministre  des  finances  est  ehirijé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


lies^  ni 'au  décret  du  i3  août  1810,  con- 
cernant les  auvens  des  spectacles  et  de 
Tesplanade  des  boulevards ,  en  tout  ce  qui 
n^est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 
26.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé 

de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a4  DÉCEMBRE  iSa3.  —  Ordbnnance  du  Boi  portant 
pomination  des  présidens  et  vice-prësidens  des 
collèges  électoraux  de  département  et  d'arron- 
dissement. (7)  Bull.  646.) 


34  DÉCEMBRE  1 8x3.  — Ordonnance  du  Boi  qui  per- 
met au  sieur  de  Ségur  d'ajouter  k  son  nom  ce- 
lui de  de  Lamoignon ,  et  au  sieur  Louis  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Villiers.  (7,  Bull.  649O 


24  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances 
autorisent   l'acceptation   de  dons 

Buli:  654.) 


du  Boi  qui 
et   legs.  (7, 


34  DÉCEMBRE  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Çloi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
au  sieur  Josse.  (7}  Bull.  669.) 


37  DÉCEMBRE  i8a3  »  9  JANVIER  i8a4.  —  Or- 
donnance du  Boi  qui  réduit  à  quatre  le  nom- 
bre des  inspecteurs  généraux  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes ,  porte  à  six 
celui  des  administrateurs ,  et  nomme  H.  Yoâ- 
gicn  à  l'une  des  places  d'administrateur.  (7, 
16143.) 

ordonnances    des 


Bull.  G48,  n* 

Louis,    etc.   vu   nos 


a 


3  janvier  1821  et  4  décembre  1822,  consi- 
dérant qu'il  suffit ,  comme  l'expérience  Ta 
démontré,  do  quatre  inspecteurs  généraux 
pour  la  surveillance  du  service  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes 
dans  les  départemens  ^  que ,  d'une  autre 
part,  la  distribution  qui  a  été  faite  du  tra- 
vail central  de  l'administration ,  sous  l'au- 
torité du  directeur  général,  n'a  répondu 
qu'imparfaitement  aux  besoins  du  service; 
qu'il  a  fallu  former  une  sixième  division, 
dont  la  direction  a  été  provisoirement  at- 
tribuée à  l'un  des  inspecteurs  généraux;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  ûpauces,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  est  réduit  et  demeure  ûi& 
à  quatre;  celui  des  administrateurs  de  la 
môme  régie  est  porté  à  six. 

2.  Le  sieur  Vosgièn,  l'un  des  inspecteurs 
fvénéraiix  de  l'administration ,  est  nommé 
administrateur  des  contributions  indi- 
rectes. 


37  DÉCEMBRE  I  Sa 3  «  Pr.  9  JAaTVUR  l8a4.'— 
Ordonnance  du  Boi  qui  supprime,  à  parUrda 
I*'  janvier  i8a4}  la  placQ  de  directenr  des  dé- 
penses ,  et  institue  un  payeur  de*  dépenses  di 
Trésor,  en  remplacement  des  deux  payeurs 
principaux.  (7,  Bull.  648,  n*  i6i45.) 

Louis ,  etc.  vu  notre  ordonnance  dn  i8 
novembre  1817 ,  qui  a  créé  un  direeteur 
des  dépenses  du  Trésor  et  deux  pajean 
principaux  dans  l'intérieur  du  miniftère 
des  finances  ;  sur  ce  qu'il  nous  a  été  rnré* 
sente  par  notre  ministre  secrétaire  dxUt 
des  finances  que,  par  Teffejt  de  la  cl6torede 
l'arriéré,  il  suffit  d'un  aenl  payeur  pour 
acquitter  les  dépenses  publiques  dam  ria- 
térieur  du  Trésor,  et  que  les  attribotioiM 
du  directeur  des  dépenses  peuvent  être 
confiées  aux  premiers  commis  des  financcf 
chargés  de  la  comptabilité  générale  etdi 
mouvement  général  de*^  fonds  ;  considénot 
que  cette  réunion  permettra  d'obtenir  de 
nouvelles  économies  sur  les  frais  d'admlaii- 
tration ,  sans  nuire  à  l'exactitude  <^  ptif 
mens  ni  à  la  régularité  de  Ift  justificaUM 
des  dépenses  publiques,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  place  de  directeur  des  dé- 
penses dn  Trésor,  et  les  deux  places  àt 
payeurs  principaux  dans  l'intérieur  do  mi- 
nistère des  finances ,  créées  par  notre  or- 
donnance du  18  novembre  1817  ,  sont  sup- 
primées à  partir  du  1"  janvier  1824. 

2.  Notre  ministre  des  finances  pourvoin 
à  ce  que  notre  cour  des  comptes  recoin 
avec  la  mémo  exactitude  que  précédemmen 
les  rcnseignemeus  et  relevés  généraux  oai 

*  doivent  lui  être  fournis  en  exécution  w 
art.  3,4^^^^^®  ladite  ordonnance. 

3.  A  compter  de  la  même  époque  di 
1"  janvier  1824* les  dépenses  payables  da» 
l'intérieur  du  Trésor  seront  acquittées  pv 
un  seul  comptable,  qui  aura  le  titre  dt 
payeur  dos  dépenses  centrales  du  Tretor. 

Cet  a[;cnt  sera  nommé  par  nous,saria 
présentation  de  notre  ministre  seeréiaûe 
d'£tat  des  finances. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chsrfê 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

27  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  ^v 
nomme  M.  Durct  administrateur  des  conin- 
butions  indirectes.  (7,  Bull.  648.) 


a7  DÉCEMBAE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  f» 
nomme  M.  Delafontaine  payeur  des  dépeaff* 
du  Trésor.  (7,  Bull.  648.) 


a  g  DÉCEMBRE  x8a3>»:Pr.  ii  JAITVIER  i8)4'' 
Ordonnance  du  Boi  qui  charge  le  ministre  «i^ 
finances  do  faire  remettre  à  la  cour  des  coat 
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tes,  avant  le  i"  juillet  de  cfiaf^vo  annde»  le 
rt'sumd  général  des  upéralions  coii^)rises  dans 
les  comptes  individuels  rendus  par  les  rece- 
veurs ge'nëraux  dçs  finances ,.  à  partir  de  l'an- 
née i8ai.  (7,  Bull.  649»  n*  iGaoa.) 

Louis,  eto^l  voulant  compléter  les  moyens 
de  contrôle  donnés  à  notre  cour  des 
comptes,  pour  Pexécution  de  l'article  20 
de  la  loi  du  27  juin  1819 ,  par  nos  ordon- 
nances précédentes  sur  la  comptabilité  des 
receveurs  des  administrations  de  finances 
et  des  payeurs  du  Trésor  royal,  mius  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
des  finances  fera  remettre  à  la  cour  des 
comptes,  ayant  le  1*'  juillet  de  chaque  an- 
née, le  résumé  général  des  opérations  com- 
prises dans  les  comptes  individuels  rendus 
par  les  receveurs  généraux  des  finances. 

2.  Ce  résumé  général ,  qui  sera  remis  à 
partir  de  Tannée  1821 ,  présentera  Pensem- 
ble  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pen- 
dant Tannée  par  les  receveurs  généraux  sur 
les  différens  services  et  exercices. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécntion  de  la  pifôsente  ordonnance. 


3o  nicEMBBE  i8a3  =  Pr.  11  JANVIER  1834 — 
Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  des  poudres 
qui  seront  livrées  pendant  Tannée  i8a4  aux 
départemens  de  la  guerre.,  de  la  marine  et  des 
finances.  (7,  Bull. .649,  n*  i69o3.) 

Louis,  etc.  vu  Tart.  2  de  notre  ordon- 
nance du  25  mars  r8i8,  relatif  à  la  fixation 
du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion  générale  des  poudres  aux  départemens 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  la  guerre , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i".  Le  prix  des  poudres  qui  seront 
livrées  pendant  Tannée  1824,  par  la  direc- 
tion générale  du  service  des  poudres  t  aux 
départemens  delà  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances,  est  réglé  ainsi  quHl  suit  : 

Pondre  de  guerre  pour  les  arsenaux ,  2  fr . 
56  c.  le  kilogramme. 

Idem  pour  le  commerce ,  2  fr.  40  c> 

Poudre  de  mine,  2  fr.  29  c. 

Poudre  de  commerce  extér.,  i  fr.  76  c. 

Poudre  de  chasse  ordinaire,  pour  les  con- 
tributions indirectes ,  2  fr.  75  c. 

Poudre  de  chasse  superfine,  pour  idem 
Sir, 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre^  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  sont  chargés  d^  Texé- 
Gution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  DÉCEMBRE  i8i3«=sit  JANVIEÀ  i8a4 Or- 
donnance du  Roi  qui  rejette  la  ]:^lclamation  du 
•ieur  Bovis-Beauvoisin  contre  un  arrêté  du  pré- 
fet du  département  du  'iVar,  qui  prononce  le 

a4. 


refus  d'inscrire  sur  le  registre  électoral  les 
sommes  que  le  réclamant  a  payées  à  la  Guade- 
loupe en  acquittement  de  ses  contributions.  (7, 
Bull.  649,  ^*  i6ao5.) 

Louis ,  etc.  sur  lo  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Tintérieur;  vu  la  réclamation  formée  par 
le  âieUr  de  Bovis  Beauvoisjn  (Louis- Anne- 
Joseph),  propriétaire  à  la  Guadeloupe,  ayant 
son  domicile  politique  dans  le  département 
du  yâr,  contre  ua  arrêté  rendu  pal*  le  pré- 
fet dudit  département,  séant  en  conseil  de 
préfecture ,  lequel  prononce  le  refus  dUns- 
crire  sur  le  registre  électoral ies.  sommes 

Sie  le  réclamant,  justifie  avQir  payées  à  la 
uadeloupe  en  acquittement  de  deux  de  ses 
contributions;  vu  ledit  arrêté  en  date. du 
II  avril  1822,  lequel  motive  son  refus  sur 
des  considérations  tirées  de  la  nature  et  du 
caractère  des  deux  contributions  dont  il 
est  justifié;  vu  la  loi  sur  les  élections-  du 

29  juin  1820,  et  particulièrement  Tart.  3 
ainsi  conçu: 

<c  La  liste  des  41ecteur8  de  chaque  collège 
<(  sera  imprimée  et  affichée  un  mois  avant 
<c  Touverture  des  collèges  électoraux.  Cette 
(C  liste  contiendra  la  quotité  et  Tespèce  des 
<c  contributions  de  chaque  électeur,  avec 
<(  Tindication  des  départemens  où  elles 
<c  sont  payées,  a 

Considérant  qu^il  s^agit,  dans  Tespèce, 
des  contributions  acquittées  à  la  Guade- 
loupe, et  que  le  tejte  de.  la  disposition  lé- 
gale ci-dlltous  rapportée  n^autorise  Vem- 
ploi^dans  le -cens  électoral,  que  des  con- 
tributions payées  dans  les  départemens  du 
royaume  ; 

Considérant  quela  nature,  Tassiette,  la 
quotité  et  la  limite  des  contributions- per- 
çues dans  les  colonies ,  quoique  établies  lé- 
galement, puisqu'elles  Je  sont  en  vertu  de 
Tart.  73  de  la  Charte,  ne  sont  pas  réglées 
directement  par  la  loi ,  et  varient  suivant 
les  besoins  et  la  volonté  de  Tadministra- 
tion  ;  ce  qui  est  essentiellement  contraire 
au  caractère  que  doivent  avoir  les. impôts 
pour  constituer  le  cens  électoral  et  confé- 
rer les  (ïroits  politiques  dont  il  est  la  base  ; 

Notre  Conseilnl^Efcat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  réclamation  du  sieur  de  Bo- 
vis-Beauvoisin est  rejetée. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance. 

30  DÉCEMBRE  iSaS  >»  a3  JAITVIER  1894., —  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  le  département 
de  la  guerre  fournira  en, entier  les  troupes  d'in* 
fantefie  destinées  à  former  les  garnisons  des 
colonies.  (7,  Bull.  65a,  n*  x6a88.) 

FojT'  ordonnance  du  a6  janvier  i8a5. 

Art.  i".  Les  troupes  dMnfanterie  desti- 
nées à  former  les  garnisons  des  colonies  se- 

28 
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ront  fournies  en  entier  par  le  département 
delà  çuerre. 

2.  11  ne  sera  plus  formé  de  corps  spéciaux 
pour  les  colonies,  à  Texception  .du  batail- 
lon de  Cypahis  entretenu  dansl^nde,  des 
compagnies  de  gendarmerie  et  des  com- 
pagnies de  sapeurs  on  ouvriort;  ces  der- 
niers corps  se  recruteront  par  enrôlemens 
▼olontaires. 

3.  hefi  troupes  envoyées  aux  colonies  par 
le  département  de  la  guerre ,  autres^que  la 
gendarmerie  et  les  sapeurs  ou  ouvriers ,  se- 
ront payées  et  entretenues  sur  les  fonds  de 
ce  département,  dans  la  partie  qui  corres- 
pond aux  dépenses  ordinaires  de  son  bud- 
get. Les  supplémens  de  solde  alloués  aux 
officiers,  et  les  fournitures  spéciales  de  vi- 
yres  qui  se  délivrent  aux  sous-ofiBciers  et 
soldats,  dans  ces  établissemens ,  seront  à 
la  charge  du  département  de  la  marine. 

4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifica- 
tions des  colonies  seront  soumis  au  comité 
du  génie  attaché  au  département  de  la 
guerre,  dans  la  môme  forme  que  le  sont 
ceux  des  places  de  guerre  on  France. 

.  5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  Texéoutlon  de  la 
présente  ordonnance. 


S o  DECEMBRE  i8a3«»io  FÉVRIER  iSa4>'— Or- 
donnance du  Roi  relative  au  recouvrement  des 
amendes  de  policé  correctionnelle  et  de  simple 
jpolice ,  et  à  là  rc^partition  du  produit  de  ces 
amendés.  (7,  Bull.  654^  n*  16389.) 

Louis ,  etc.  vu  notre  ordonnance  da  19 
février  1820,  Part.  4^  du  Code  péntl ,  et 
le  décret  du  17  mai  1809;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d^£tat  aux  dépar- 
temens  de  Tintérieur  et  des  finances ,  nous 
avons  ordonné  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  Part.  19  de  la 
loi  du  19  décembre  1700,  les  receveurs  de 
Tenregistrcment  continueront  de  faire  la 
recette  des  amendes  prononcées  tant  par 
voie  de  police  rurale  et  municipale  que  par 
voie  de  police  correctionnelle ,  à  la  charge 
par  eux  d''en  tenir  une  comptabilité  dis- 
tincte et  séparée ,  d^en  rendre  compte  an- 
nuellement aux  préfets,  et  de  leur  trans- 
mettre ,  au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née: I*  un  état  sommaire,  et  divisé  par 
communes,  des  sommes  dont  ils  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente,  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  voie  de  simple  police  ;  2'  un 
état  dressé  dans  la  môme  forme  et  présen- 
tant les  recouvremens  opérés  sur  les  i^men- 
des  de  police  correctionnelle. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  te- 
nus d^enyoyer  aux  préfets  ^  avi  conunence- 
ment  de  chaque  semestre,  le  relevé  des  ju- 
^ewens  portant  condamnation  d^amendes 
e|, rendus  dan^  j|e  cours  du  semestre  précé- 
dât 1  pour  Misfix  à  contrôler  les  étuts  de 


recouvremens  produits  par  les  receveurs. 
3.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire 
vérifier,  quand  ils  le  jugeront  convenable, 
soit  par  les  inspecteurs  généraux  ou  parti- 
culiers des  finances,  soit  par  les  inspec- 
teurs de  Padministration  de  Penregistre- 
ment  et  des  domaines ,  les  états  de  recou- 
vremens qui  leur  auront  été  remis  par  les 
receveurs.  Ces  comptables  seront  tenus  de 
donner  aux  inspecteurs  désignés  pour  cette 
opération ,  communication  de  leurs  regis- 
tres' et  de  toutes  les  pièces  et  documeos 
qu'elle  rendra  nécessaires. 
^  4*  Les  amendes  de  police  rurale  et  muni- 
cipale qui  seront  recouvrées  à  compter  da 
1*' janvier  1824,  appartiendront  exclusive- 
medt  aux  communes  dans  lesquelles  les 
.contraventions  auront  été  commises,  le  tout 
ainsi  quUl  est  prescrit  par  Part.  466  du  Code 
pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  cais- 
ses, distraction  faite  préalablement  des  re- 
mises et  taxations  des  receveurs ,  sur  les 
mandats  qui  en  seront  délivrés ,  au  nom 
des  receveura  municipaux ,  par  les  préfets, 
immédiatement  après  la  remise  et  la  véri- 
fication des  états  dé  recouvrement. 

5.  Les  amendes  do  police  correctionnelle 
qui  seront  recouvrées  à  compter  dudit  jour 
I"  janvier  1824,  seront  versées  par  les  rece- 
veurs des  domaines,  distraction  faite  de 
leurs  remises  ou  taxations,  et  sur  les  man- 
(lats  des  préfets ,  délivrés  également  au  vu 
des  états  de  recouvrement ,  au  nom  des  re- 
ceveurs des  finances,  à  la  caisse  de  ces  der- 
niers comptables,  qui  en  feront  recette  dis- 
tincte au  profit  des  communes,  comme  des 
produits  communaux  centralisés  à  la  re- 
cette générale  de  chaque  département,  pour 
être  employés  sous  la  direction  des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  veraé  à  la  caisse 
■  des  receveura  des  finances  formera  un  fonds 

commun  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des 
préfets ,  et  qui  sera  applicable  :  i*  au  rem- 
boursement des  frais  de  ponrauite  tombés 
en  non-valeura ,  soit  en  matière  de  pdioe 
correctionnelle ,  soit  en  matière  de  simple 
police:  2*  au  paiement  des  droits  qui  se- 
ront aus  aux  grafGers  des  tribunaux  pour 
les  relevés  des  jugemens  mentionnés  en 
Part.  2  ;  3*  au  service  des  en  fans  trouvés  et 
abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  produit  excédant  lesdits  frais;  4*  et  pour 
les  deux  autres  tiera,  aux  dépenses  des  com- 
munes qui  éprouveront  le  plus  da  besoins, 
d'après  ta  répartition  qui  en  sera  fiiite  par 
les  préfets,  et  par  eux  soumise,  dans  le  cours 
du  premier  semestre  de  chaque  année,  à 
Papprobation  de  notra  ministre  aecrélure 
d'Éut  de  Pintérieur. 

7.  Nos  ministres  de  Pintérieur,  de  la  jitf- 
tice  et  des  finances  sont  chargés  de  Pexécu* 
tion  de  la  {j^sente  ordonnance. 


\ 


3o  DicEMBRE  i8i3.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  gt^néral  vicomte  Rous- 
sel d*Hurbal  au  commandement  de  la  17*  di- 
vision militaire.  (7,  Bull.  649-) 


3o  DicEUBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise les  sieurs  Walter)  Schweighofer,  Schanrz, 

.  Gronau ,  Goelier  et  Foerster,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (7,  Bull.  G49O 

3o  DÉCEMBRE  iSaS. — Ordonnancedu  Roi  qui 
accorde  des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  652 
bis,) 

3o  D^CZirBRE  i8a3. — Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lit^  aux  sieurs  Jacques ,  Cavanna  et  Otto.  (  7  , 
Bull.  664,  et  8,  Bull.  55.) 


3o  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnauces  du  Roi  qui 
autorisent  l'accçptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  654  et  655.) 
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3o  DÉCEMBRE  i8a3.  — Ordonnance  du  Roi  portant  au  ministère  de  la  marine,  d^un  con- 
que le  collège  électoral  du  4*  arrondissement  seillcr  d^Etat ,  secrétaire  du  bureau  dont  il 
de  la  Somme  se  réunira  dans  la  ville  de  Roye.  sera  ci-après  parlé ,  et  de  cinq  autres  meffi- 
(7,  Bull.  648.)  brcs  dési^jnés  par  nous. 

I  3.  Il  sera  formé,  près  de  notre  président 

du  conseil  des  ministres,  un  bureau  du 
commerce  et  des  colonies,  chargé  dé  re- 
cueillir les  faits  et  documeijs  propret  à 
éclairer  les  délibérations  du  conseil  supé- 
rieur et  nos  propres  détermiqations,  en 
tout  ce  qui  touche  à  Taction  de  notre  iCÎou- 
vernement  sur  le  commerce ,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'étranger  et  avec  ifos  colonies. 

4'  Ce  bureau  sera  composé  : 

Du  directeur  général  des  douanes,  vice- 
président. 

Du  directeur  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  arts  au  ministère  de  Tintë- 
rieur; 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ■ 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine  ; 

D'un  conseiller  d'Etat,  secréuirc  du  bu- 
reau, lequel  remplira  aussi  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  supérieur , 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes,  sous- 
secrétaires  du  bureau-. 

5.  Notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres prendra  les  mesures  nécessaire»  pour 
que  les  départemens  des  finances,  de  fin- 
térieur,  des  affaires  étrangères  el  de  la  ina- 
rine,  fassent  exactement  parvenir  audit  bu- 
reau tout  ce  qui ,  dans  tes  lïiits  constatés 
par  Tadministration  des  douanes ,  dans  la 
correspondance  et  dans  les  actes  des  cham- 
bra et  conseils  de  commerce  et  de  manu- 
facture ,  des  consuls  français  à  Tétranger, 
de  nos  gouverneurs  et  administrateurs  d^ns 
les  colonies,  et  des  commandans  de  nos 
stations  dans  toutes  les  mers ,  sera  de  na- 
ture à  le  mettre  en  état  d'apprécier  la 
marche  et  les  besoins  de  notre  commerce 
et  de  notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  les  soins  de 
nos  ministres ,  communication  des  deman- 
des générales  concernant  le  commerce  qui 
parviendront  à  leurs  départemens  respec- 
tifs, et  toutes  informations  que  le  bureau 
jugera  devoir  être  demandées  aux  chambres 
et  conseils  de  commerce,  aux  compagnies 
aux  négocians  et  manu  Roturiers ,  i  no& 
agens  de  toutes  les  classes,  soitàriniié^ieur, 
soit  à  l'étranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  compé- 
teus  d'ordonner  des  cnquùte#  tendant  à 
éclaircir  les  points  de  commerce  pliis  par- 
ticulièrement susceptib^  de  eontrovetse  * 
ces  enquêtes  auront  lieu  par  les  soins  des- 
dits ministres,  qui  pourront,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos ,  ea  confier  la  direction 
au  bureau  lui-même.  - 

7.  A  l'aide  de  ces  documejos  et  de  VMte 
autres  qu'il  pourra  réunir ,  le  bureau  pn- 
posera  an  conseil   supérieur  9  pour  néiia 

28. 


3i  DÉCEMBRE  i8a3. — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  n^gulatcur  de  l'exportation  et 
«le  l'importation  »  conformt'ment  aux  lois  des 
x6  juillet   1819  et  4  juillet  i8ai.  (7,   Bull 

547.)  

5  JANVIER  i8a4.  —  Convention  entre  la  France 
et  l'Espagne ,  ratilic^c  le  a  a  janvier,  concernant 
les  prises  maritimes  faites  eu  i8a3.  yoy.  or- 
donnancedu a8  février  i8a4- 


6  ==-  Pr.  33  JANViEii  i8a4>  — Ordonnancedu  Roi 
portant  institution  d'un  conseil  supérieur  du 
commerce  et  des  colonies.  (  7  ,  Bull.  65a  , 
n*  16387.) 

t^oy.  ordonnances  des  90  mars  i8a4,  4  et 
90  JANVIER  i8a8. 

Art.  1".  Il  sera  formé  un  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  culonies,  chargé 
fl^aviser  à  l'amélioration  successive  des  lois 
et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  com- 
naerce  français  avec  Tetra nger  et  avec  les 
colonies  françaises ,  et  à  l'examen  duquel 
seront  soumis  tous  les  projets  de  lois  et 
cTordonnances  en  cette  n^tière,  destinés  à 
^tre  présentés  à  notre  approbation. 

2.  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies  sera  composé,  sous  la  prési- 
dence de  notre  président  du  conseU  des 
ministres,  de  tous  nos  ministres  secrétaires 
iF£tat,  de  deux  ministres  4'£tat,  du  direc- 
teur général  des  d Juanes ,  du  directeur  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  arts  au 
ministère  de  l'intérieur ,  du  directeur  des 
affaires  politiques  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  du  directeur  dos  colonies 
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en  être  réîéré ,  s^il  y  a  lieu,  toutes  les  me- 
sures quMI.  croira  a  van  ia{;cuscs  au  com- 
merce général  de  notre  royaume. 

To«8  projets  de  lois  et  d'ordonnances  en 
matière  de  commerce ,  des  douanes  et  des 
Colonies,  que  nos  ministres  des  divers  dé- 
partemens  croiraient  utile  de  soumettre  à 
notre  approbation,  seront  d^abord  commu- 
niqués au  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies, pour  être*  ensuite  examinés  et  dis- 
cutés en  conseil  supérieur. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,.de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  JANVIER  *»  Pr.  7  AVRIL  i8a4>  — Rëglement  sur 
la  composition ,  le  service ,  radministration  et 
la  comptabilité  des  équipages  de  ligne.  (7 ,  Bull. 
661,  n"  16647.) 

yoy.  ordonnance  du  3  ogtorre  i8a5. 

DE    PAR   LE    ROI. 

Sa  majesté  s^étant  fait  présenter  son  or- 
donnance du  i3  novembre  1822,  et  vou- 
lant déterminer  le  régime  militaire  et  ad- 
ministratif des  deux  équipages  de  ligne 
dont  elle  a  prescrit  la  formation  par  ladite 
ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Elle'  a  ordonné  et  ordonne  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Titre  !•',  Composition. 

Art.  I*'.  L^effectif  des  deux  équipages  de 
ligne  dont  la  formation  est  prescrite  par 
notre  ordonnance  du  i3  novembre  1822, 
sera  composé  ainsi  quMl  suit  : 

Un  capitaine  dé  vaisseau  (commandant), 
nn  capitaine  de  frégate ,  six  lieutenans  de 
vaisseau,  six  enseignes  de  vaisseau,  huit 
élèves  de  marine ,  un  quartier-maître  tré- 
sorier, un  chirurgien -major,  un  chirur- 
gien en  second ,  un  premier  maître  de  ma- 
nœuvre  (  adjudant  ) ,  un   premier  maître 
de  manœuvre,  un  premier  maître  canon- 
nier  (  adjudant  capitaine  d^armes  ),  un  pre- 
mier maître  cauonnier,  un  maître  de  ti- 
monnerie ,  un  maître  charpentier,  un  maî- 
tre  calfat,  un  maître  voilier,  un  maître 
armurier,  un  maître  tailleur  guètrier,  un 
maître  cordonnier,  quatorze  'seconds  maî- 
tres de  compagnie,  trente-deux  quartiers- 
maîtres  de  compagnie,  dont  quatre  écri- 
vains, quatre-vingt-seize  matelots  de  pre- 
mière classe,  quatre-vingt-seize  matelots 
de  seconde  clïisse,  quatre-vingt-seize  mate- 
lots de  troisième  classe  ;  cent  trente-deux 
apprentis  marins,  dix-huit  knousses  :  total, 
cinq  cent  vingt. 

^., Seront  compris  dans.  Péquipage  et  fe- 
ront partie  de  TefTectif  des  matelots ,  les 
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ouvriers  des  professions  maritimes  ci- 
après  i 

Six  charpentiers,  six  calfats,  quatre 
voiliers. 

3.  L^effectif  de  cinq  cent  vingt  hommes 
sera  divisé  en  un  état-major,  quatre  compa- 
gnies ,  et  un  dépôt ,  savoir  : 

Etat-major. 

Un  capitaine  de  vaisseau  (commandant], 
nn  capitaine  de  frégate  ,  un  lieutenant  de 
vaisseau  (adjudant-major),  un  enseigne  de 
vaisseau  (sous-acijudant-major),  un  chi- 
rurgien-mai or,  un  chirurgien  en  second, 
un  premitfmaltre  de  manœuvre  (adjudant), 
un  premiiBr  maître  canonnier  (  adjudant 
capitaine  d^armes  ) ,  un  premier  maître  de 
timonnerie,  un  premier  maître  de  manœu- 
vre ,  un  premier  maître  canonnier,  un 
maître  charpentier,  un  maître  calfat,  un 
maître  voilier,  un  maître  armurier  :  total , 
quinze. 

Première  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de 
compagnie),  un  enseigne  de  vaissean 
(  lieutenant  ) ,  deux  élèves  (  sous-lieute- 
nans),  trois  seconds  maîtres  de  compagnie, 
sept  quartiers -maîtres  de  compagnie,  an 
quarticr-maitre  écrivain ,  soixante-douze 
matelots,  dont  vingt-quatre  do  première 
classe,  vingt-quatre  de  seconde  classe, 
vingt-quatre  de  troisième  classe;  trente- 
trois  apprentis  marins,  quatre  mousses, 
dont  un  tambour  et  trois  fifres  :  total, 
cent  vingt-quatre. 

Deuxième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de 
compagnie  ) ,  un  enseigne  de  vaisseau  (lien- 
tenant),  deux  élèves  (  sous-lieutenans  ) , 
trois  seconds  maîtres  de  compagnie ,  sept 
quartiers -maîtres  de  compagnie,  un  quar- 
tier-maître écrivain,  soixante-douze  hiate- 
lots,  dont  vingt-quatre  de  première  classe, 
vingt-quatre  de  seconde  classe,  vingt-qoâ- 
tre  de  troisième  classe;  trente-trois  ap- 
prentis marins,  quatre  mousses':  total, 
cent  vingt-quatre. 

Troisième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine  de 
compagnie  ) ,  un  enseigne  de  vaisseau  (lieu- 
tenant ) ,  aeux  élèves  (  soiis-Iieutenans  ), 
trois  seconds  maîtres  de  compagnie,  sept 
quartiers-maîtres  de  compagnie ,  un  quar- 
tier-maître écrivain,  soixante-douze  mate- 
lots, dont  vingt-quatre  de  première  eXau^ 
vingt-quatre  de  seconde  classe ,  vingt-qu* 
tre  de  troisième  classe;  trente-trois  ap- 
prentis marins,  quatre  mousses  :  total, 
cent  vingt-quatre. 

Quatrième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de 
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compagnie^,  un  enseigne  do  vaisseau  (lieu- 
tenant ) ,  aeux  élèves  (  sous-lieutenans  )  y 
quatre  seconds  maîtres  de  compagnie,  six 
qoartiers-maltres  de  compagnie,  un  quar- 
ticr-maltre  écrivain ,  soixante-douze  mate- 
lots, dont  vinst-quatre  de  première  classe, 
vingt-quatre  de  deuxième  classe,  vingt- 
quatre  de  troisième  classe  ;  trente- trois  ap- 
prentis marins ,  quatre  mousses  :  total , 
cent  vingt-quatre. 

Dépôt. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (commandant), 
un  enseigne  de  vaisseau  (  officier  d^habille- 
ment  ) ,  un  quartier-maltro  trésorier ,  un 
second  maître,  un  quartier -maître,  un 
maître  tailleur  guètrier,  un  maître  cor- 
donnier, deux  mousses:  totai,  neuf. 

Récapitulation  :  Etat  -  mafor ,  quinze  ; 
compagnies,  quatre  cent  quatre-vingt- 
seize;  dépôt,  neuf:  total,  cinq  cent  vingt. 

4.  Le  service  de  la  manœuvre ,  de  la  ti- 
monncrie  et  de  Tartillerie  sera  rempli  in- 
distinctement par  les  matelots  des  équipa- 
ges de  ligne.  Ceux  d^entre  eux  qui  exerce- 
ront les  fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de 
timonnier  jouiront  des  supplémens  fixés 
par  les  tarifs.  • 

5.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  . 
destinés  à  Tarmement  d^un  de  nos  vais- 
seaux de  guerre  d^un  rang  supérieur  à  qua- 
tre-vingts canons,  leur  force  numérique 
sera  réglée  diaprés  le  rang  du  bâtiment, 
conformément  aux  fixations  prescrites  par 
les  réglemens  en  vigueur. 

LorsquUls  s^embarqueront  sur  des  bàti- 
mens  d^un  rang  inférieur,  notre  ministre 
de  la  marine  en  réduira  Peffectif  dans  les 
proportions  convenables. 

6.  Dans  le  cas  où  un  équipage  de  ligne 
sera  réparti  sur  deux  frégates  ,  les  officiera 
et  élèves  nécessaires  pour  compléter  les 
états-majors  de  ces  bàtimens  seront  four- 
nis par  le  port  d^armement. 

La  première  et  la  troisième  compagnies 
formeront  l'équipage  de  la  première  fré- 
gate ;  la  deuxième,  et  la  quatrième  celui  de 
la  seconde. 

Le  doublement  des  emplois  de  la  mais- 
trance  sera  réglé  par  le  commandant  de  la 
marine. 

7.  Les  hommes  nécessaires  pour  complé- 
ter les  équipages  de  nos  bàtimens  seront 
levés  dans  les  quartiers  de  Pinscription 
maritime;  ils  seront  mis  à  la  suite  des 
compagnies,  ou  en  formeront  une  cin- 
quième ,  lorsque l  y  aura  lieu  ,  en  raison 
do  rang  des  bâtiment. 

Ils  porteront  le  même  uniforme  et  seront 
soumis  à  la  même  discipline  intérieure  que 
les  marins  des  équipages  do  ligne. 

Ils  seront  payés  et  administres  confor- 
mément aux  rcglcmt'ns  en  vigueur  pour 
TinscriptiQn  maritime. 
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Il  en  sera  de  même  des  individus  em- 
barqués comme  surnuméraires. 
TïTRE  II.  Formation. 

.8.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera 
les  officiers  qui  devront  former  Téta t- ma- 
jor des  équipages  de  ligne.  Les  adjudans  et 
sous-ac^judans  seront  nommés  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  sur  là  présentation 
du  coïkimandant  de  rëiquipage. 

9.  La  répartition  des  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres  de  compagnie ,  dans  Pé- 
quipage  embarqué ,  sera  réglée  ainsi  quHl 
suit:  * 

Treize  seconds  maîtres  :  ^  six  seconds 
maîtres  canonniers ,  cinq  seconds  maîtres 
de  manœuvre,  un  s^ond  maître  de  tfcnon- 
nerie ,  un  second  maître  charpentier. 

Trente-un  quartiers-maîtres  de  compa- 
gnie, dix  quartiers -maîtres  de  manœu- 
vre, dix  quartiei^s- maîtres  canonniers, 
quatre  quartiers-maîtres,  de  timonnerie, 
deux  quartiers-maîtres  charpentiers,  trois 
quartiers- maîtres  calfats ,  deux  quartiers- 
maîtres  voiliers. 

Par  compagnie. 

Première  compagnie  :  onze ,  —  trois  se- 
conds maîtres  canonniers,  dont  un  pourra 
être  pris ,  à  la  première  formation ,  parmi 
les  aides  canonniers  de  première- classe, 
cinq  quartiers- maîtres  canonniers,  dont  Un 
écrivain,  un  quartier-maître  de  manœu- 
vre, un  quartier-maître  charpentier,  un 
quartier-maître  calfat. 

Deuxième  compagnie  :  onze,  —  deux  se- 
conds maîtres  de  manœuvre,  un  second 
maître  charpentier,  cinq  quartiers  -  maî- 
tres canonniers,  dont  un  écrivain,  un 
quartier-maître  de  manœuvre,  à  prendre 
parmi  les  aides  tin^onniers,  un-quartier- 
maitre  calfat,  un  quartier-maître  voilier. 

Troisième  compagnie:  onze,— un  se- 
cond maître  de  manœuvre ,  deux  seconds 
maîtres  canonniers,  quatre  quartiers-maî- 
tres de  manœuvre ,  deux  quartiers-maîtres 
de  timonnerie ,  dont  un  écrivain ,  un  quar- 
tier-maître calfat ,  un  quartier-maître  voi- 
lier. 

Quatrième  compagnie:  onze,  — deux 
seconds  maîtres  de  manœuvre,  un  second 
maître  de  timonnerie,  un  second  maître 
canonnier,  quatre  qdartiers-maltres  de  ma- 
nœuvre, deux  quartiers-maîtres  de  timon- 
nerie, dont  un  écrivain,  un  quartier- maî- 
tre charpentier. 

10.  Pour  la  première  formation,  les 
quartiers-maîtres  des  diverses  professions 
pourront  être  choisis  parmi  les  aides  \de 
ces  professions  qui  demanderont  à  s^enga- 
gcr  dans  les  équipages. 

11.  Indépendamment  des  dix  aides-ca- 
non nicrs  compris  dans  la  répartition  fixée 
par  Tarticle  9,  il  pourra  en  être  admis",  à  la 
premièro  formation,  quatorze  Autres,  qui 
conserveront  leur  paie  par  forme  de  sup- 
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plément,  mais  ne  seront  portés  sur  les 
contrôles  que  connue  matelots  de  pre- 
mière classe,  chefs  de  pièce,  conformé- 
ment à  Particle  4  du  présent  r^lement. 

Titré  III.  Recrutement. 

12.  Les  équipages  de  ligne  se  recruteront 
par  enrôlement  volontaire ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  a  et  3  de 
notre  ordonnance  du  i3  novembre  1822. 
^  11  pourra  y  ôtro  admis ,  avec  Tautorisa- 
tion  du  ministre  de  la  marine,  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  rcgimensd^artillerie 
et  dUn&nterie  de  la  marine ,  qui  deman- 
deront à  y  Mndro  du  service. 

i3.  Les  enrôlés,  quelle  que  soit  leur 
origine ,  devront  avoir  au  moins  la  taille 
d'un  ^ètre  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
millimètres  (quatre  pieds  onze  pouces). 

iL  Les  enrôlés  qui  ne  font  point  partie 
de  rinscription  maritime  devront  être  âgés 
de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq 
ans  au  plus,  et  être  d'une  constitution 
saine  et  robuste  (i). 

Les  marins  ne  pourront  être  admis 
après  Fâge  de  trente  ans  ;  et  les  officiers 
mariniers ,  après  celui  de  quarante-cinq. 

i5.  La  durée  des  enrôlemcns  sera  de 
huit  ans. 

^  16..  "Les  jeûnes  gens  âgés  do  moins  de 
dix-huit  ans  qui  devront  servir  dans  les 
équipages  de  ligne  se  présenteront  devant 
le  préfet  ou  le  sous- préfet ,  munis  de  leur 
extrait  de  naissance,  du  consentement, 
par  écrit ,  de  leur  père ,  de  leur  tuteur,  et, 
à  défaut  de  tuteur ,  do  leur  plus  proche  pa- 
rent ,  et  d'un  certificat  de  bonne  conduite, 
délivré  par  le  maire  de  leur  commune.  Le 
préfet  ou  sous-préfet,  après  s'être  assuré 
qu'ils  ont  les  qualités  requises  par  les  ar- 
ticles 1 3  et  i4  du  présent  règlement,  les 
fera  diriger  sur  l'un  des  ports  où  les  équi- 
pages auront  leur  dépôt. 

Les  individus  âgés  de  dix-huit  ans  con- 
tracteront leur  engagement  devant  Toflficier 
de  l'état  civil,  et  d'après  les  formes  pres- 
crites pour  nos  troupes  de  terre. 

17.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer  âgés 
de  dix-huit  ans  seront  reçus  par  le  commis- 
saire de  leur  quartier,  qui  en  fera  mention 
sur  les  registres  de  l'inscription  maritime, 
en  indiquant  la  destination  ^u'il  leur  ayra 
assignée. 

A  l'égard  des  marins  qui  n'ont  pas  at- 
teint leur  dix-huitième  année,  les  commis- 
saires des  quartiers  les  dirigeront  sur  Pun 
des  ports  Indiqués ,  en  se  conformant  tou- 
tefois aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 16,  en  ce  qui  concerne  la  production 
des  pièces  exigées. 

18.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront 
pour  servir  dans  les  équipages  de  ligne  y 


seront  reçus  avec  le  grade  qu^ils  ont  acquis 
au  service. 

19.  Les  enrôlés  volontaires  n^ayantpas  na- 
vigué, et  les  novices  qui  n'auront  pas  Fàge 
et  le  temps  de  navigation  exigés  pour  être 
employés  comme  nmtelots ,  seront  admis 
en  qualité  d^apprentis  marins. 

20.  Lorsque  les  militaires  des  régimeni 
d'artillerie  ou  d*infanterie  de  la  marine 
voudront  passer  dans  un  équipage  de  li- 
gne ,  ils  en  feront  la  demande  à  leur  capi- 
taine, qui  devra  la  soumettre  au  colonel 
du  régiment:  celui-ci  en  informera  le  com- 
mandant de'  l'équipage  ,  et  lui  fera  connaî- 
tre l'aptitude  et  la  conduite  des  honunei. 
L'admission  sera  proposée  à  l'inspectevr 
général,  lors^e  sa  tournée,  et  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  Ibinistre  de  la  marine. 

21.  Les  militaires  admia  dans  les  équi- 
pages conserveront  le  grade  qu'ils  auront 
acquis  à  la  mer. 

Ceux  qui  n'ont  pas  navigué  pendant  le 
temps  prescrit  pour  pouvoir  être  embarqoéi 
comme  matelots,  seront  employés  en  qu- 
lité  d'apprentis  marins,  jusqu'à  ce  qnlb 
aient  satis&it  à  cette  condition. 

22.  Les  militaires  admis  dhns  les  éqv- 
pages  seront  tenus  d'y  servir  jusqu'à  rexpi- 
ration  de  leur  enrôlement  primitif,  e(| 
dans  tous  les  cas,  pendant  doux  ans  ai 
moins. 

A  cet  effet ,  les  conseils  d'administration 
des  régimens  délivreront  des  extraits  do 
registre-matricule,*  Élisant  connaître  les 
services  des  hommes  et  l'époque  de  lev 
engagement. 

23.  Les  enrôlés,  inscrits  ou  non  inscrits, 
recevront ,  pour  se  rendre  à  leur  dcstiitt- 
tion ,  une  .feuille  de  route  et  les  frais  de 
conduite  alloués  par  les  réglemens. 

24.  A  l'arrivée  des  enrôlés  Tolontairei, 
le  commandant  du  corps  les  fera  visiter  par 
le  chirurgien-major  de  l'équipage.  Geo 
qui  n'auront  pas  été  jugés  propres  au  ut- 
vice  seront  examinés  de  nouveau  par  k 
conseil  de  santé,  qui  prononcera  définitif*' 
ment. 

25.  Tous  les  enrôlés  volontaires  admis 
dans  les  équipages  de  ligne ,  à  l'exeeptioB 
de  ceux  qui  proviendraient  de  nos  Irégimctf 
d''artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  re- 
cevront une  somme  de  cinquante  francs  » 
à  titre  de  gratification  d'embarquement. 

Ceux  qui,  après  six  ans  de  service,  con- 
tracteront un  nouvel  engagement ,  obtien- 
dront les  hautes-paies  déterminées  par  la 
tarifs  adoptés  pour  nos  troupes  de  la  ma- 
rine, quelle  que  soit  la  durée  des  rengage- 
mens.  Le  nouveau  service  auquel  ils  s'obli- 
geront ne  courra  qu'à  partir  du  jour  de 
l'expiration  de  leur  premier  enrôlement. 


(■)  yoyes  note  sur  la  disposition  générale ,  placée  à  la  suite  de  l'art.  78  de  ce  règlement. 


GOUVERNEMENT   ROtAL,    —   7   JASVÏER   |Si4* 


439 


Les  officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne  jouiront ,  en^  outre  ^  des 
hautes-paies  accordées  à  l''anciènneté  par 
,  les  mômes  iarifis.  . 

Les  bautes -paies  seront  acquittées  tant  a 
terre  qu'à  la  mer;  et  les  mariiis  qui  les  aii- 
•  ront  obtenues  les  conserTeront  lorsqu'ils 
seront  rappelés  au  service  ou  qu'ils  se  pré- 
senteront volontairement. 

26.  A  l'expiration  des  engagemens,  les 
hommes  faisant  partie  des  équipages  seront 
congédiés. 

Los  hommes  provenant  de  l'inscription 
maritime  seront  dispensés  des  levées  en 
temps  de  paix.  Les  autres,  s'ils  veulent  se 
livrer  à  la  navigation  on  à  la  pèche  ^  seront 
portés  sur  les  matricules  «de  l'inscription 
maritime,  et  jouiront  de  la  même  dispense. 

Titre  IV.  Casernement. 

27.  Les  équipages  de  ligne  seront  caS^- 
nés,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un  bâti- 
ment désarmé. 

28.  Les  effefts  de  cobchage,  consistant  en 
un  hamac  à  double  fond,  un  matelas  et 
une  couvAure,  les  ustensiles,  les  bidons 
et  gamelles,  seront  fournis  par  le  maga- 
sin général,  à  charge  d'inventaire,  à  l'ar- 
ticle du  maigre  d'équipage,  quel  que  soit  le 
lieu  du  casernement.  Les  bancs,  tables  et 
planches  à  pain  seront  également  fournis 
par  le  magasin  général ,  à  la  charge  du  maî- 
tre charpentier. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  res  - 
pensables ,  sur  leur  solde  et  sur  leur  masse^ 
de  la  perte  ou  de  la  dégradation  des  effets 
de  couchage  et  de  casernement,  lorsqu'elles 
proviendront  de  leur  fait. 

Titre  V.  Service  des  équipages  casernes. 

29.  Quel  que  soit  le  lieu  du  casernement^ 
le  service  sera  réglé  par  le  commandant  de 
la  marine. 

30.  Indépendamment  de  la  manœuvre  et 
des  exercices  du  bord,  les  marins  de  nos 
équipages  de  ligne  seront  exercés  au  ma- 
niement du  fusil ,  et  formés  à  la  discipline 
militaire.  Après  trois  mois,  au  moins  ,  ils 
pourront  ^tre  mis ,  par  détachement,  et 
sur  Tordrê.du  commandant  de  la  marine, 
à  la  disposition  des  directions  des  ports, 
pour  être  employés  suivant  leurs  profes- 
sions. 

3i.  Pendant  le  casernement  à  terre,  il 
sera  mis,  dans  l'intérieur  du  port,  àla'cUs- 
position  des  commandans  des  équipages  de 
ligne,  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie  et 
gréé  de  ses  voiles,  pour  exercer  les  équi- 
pages. 

32.  Les  marins  des  équipages  seront 
exercés ,  aussi  fréquemment  que  possible , 
au  tir  du  canon ,  soit  à  bord  des  bàtimens 
armés,  soit  au  polygone. 

Les  hommes  qui  feront  preuve  d'adresse 
recevront  les  gratifications  accordées  aux 


canonniérs  de  nos  régimens  d'artillerie  de 
la  marine.  ■  • 

33.  Lorsque  les  équipsges  de  ligne  de- 
vront armer  un  vaisseau  ou  des  frégates , 
ils  seront  envoyés  chaque  jour  à  bord  ,j  pour 
travalHer  à  rarinêment.  Il  sera  établi,  dès 
l'ouverture  du  rôle',  une  garde  composée 
d'hommes  de  Téquipage,  qui  fera  le  ser- 
vice du  bord  et  sera  relevée  tous  les  jours. 

34.  Le  service  obligé  pour  les  oflQciers , 
dans  nos  équipages,  sera  de  deux  ans  au 
moins.  Le  premier  remplacement  n'aura 
lieu  qu'après  les  deux  années  révolues  ;  il 
ne  pourra  excéder  la  moitié  de  Tétat-major. 

Les  remplacemens  ne  s'eflTeetucroot  qu'a^. 
vec  l'autorisation  du  ministre  de  lajB|rinc/ 

35.  Lorsque  les  équipages  serqVmser- 
nés,  les  adjudans-msjors  velllerdS^|iJ?exé- 
cution  des  ordres  concernant  Icdétajl  A 
la  police  et  le- service  général  ;  ils  resteront 
étrangers  à  la  police  intérieure  des  éompa- 
gnies,  ainsi  qu'à  leur  administration.  Ils 
veilleront  aux  exercices,  seront  chargés  de 
commander  les  tours  de  service,  et  seront 
de  semaine  alternativement  avec  les  sôus- 
adjudans -majors. 

A  la  mer,  ils  concourront,  pour  le  ser- 
vice du  bora,  avec  les  officiers  de  l'état- 
major  du  bâtiment. 

36.  Les  sous-adjudans-majors  auront  les 
mêmes  fonctions  que  les  adjudan  s -majors, 
auxquels  ils  seront  spécialement  subordon- 
nés. 

37.  Les  lieutenabs  de  vaisseau  capilaincs 
de  compagnie  seront  responsables  de  la 
police,  discipline,  service,  tenue,  inspruc- 
tion  et  comptabilité  de  leurs  compagnies. 
Ils  exerceront ,  en  conséqu^ce,  toute  l'au- 
torité de  leur  grade  sur  Jes  officiers,  offi- 
ciers mariniers  et  marins  qui  les  compo- 
sent. Ils  feront',  chaque  jour,  la  visite  de 
leurs  compagnies.  Ils  en  tiendront  le  con- 
trôle, qui  contiendra  en  môme  temps  les 
détails  de  la  comptabilité. 

38.  Les  enseignes  de  vaisseau  lieutenans 
de  compagnie  et  les  élèves  sous-lieutefians 
seront  responsables,  envers  leur  capitaine, 
chacun  de  la  section  à  laquelle  il  sera  at- 
taché. Ils  feront  exécuter,  lorsqu'ils  scroht 
de  semaine,  tous  les  détails  de  police,  dis- 
cipline et  service  intérieur  de  la  compa- 
gnie. 

39.  Les  adjudans-maltres ,  indépendam- 
ment de  leurs  fonctions  coinme  maîtres 
chargés,  feront  l'appel  des  gardes,  com- 
manderont le  service  des  officiers  mariniers 
et  marins,  et  seront  spécialement  chargés 
de  l'instruction  des  premiers;  Ils  seconde- 
ront les  adjudans  et  sous-adjudans-majors 
dans  le  service  intérieur. 

40.  Les  équipages  de  ligne ,  lorsqu'ils  se- 
ront établis  à  terre,  participeront  aux  gar- 
des d'honneur  fournies  par  les  troupes  de 
la  marine. 

4i.  Les  équipages  pourront   aussi  être 
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appelés  à  concourir  au  service  de  la  garde 
de  Tarsenal ,  lorsque  cette  mesure  sera  ju- 
gée nécessaire. 

TrraB  VI.  Uniforme. 

42.  Les  marins  de  tout  grade  des  équipa- 
ges de  ligne  seront  pourvus  des  effets  d^o- 
nifornie  indiqués  ci-aprôs  : 

Pour  les  premiers  i  2  habits.  .     .     18  mois, 
maîtres  a^jnd»  \  i  chap.  à  cornes,  a  ans. 

Four  les  premiers  (  i  habit.  .    .     18  mois, 
maîtres.     .    .   (  i  paletot.     .     12 

Pour  le  reste  de    ,  ^etot.     .     18 
réquipage.     .    ) 

a  *     /'  cap<'te.         3  ans. 

'"'  2  pantalons 

Z*;^'^  I       de  drap  .  12  mois. 

"Jiil  '*  1 1  gil.de drap 

j9  là  mancb.  36 

«mmuit  a  tout  I ,  ^^    ,„j, 

l'équipage.    .  \      leWèle 

,-  avec  le  n* 
du  corps.  18 
I  bonnet  de 
drap  bleu.  18 

Equipement. 

I  bâvre-sac  de  peau .36 

1  chemise   de  laine  bleue   en 
étoffe 18 

2  chemises  de  toile  blanche.  .  12 
2  chemises  de  toile  écrue.  .  .  12 
I  vareuse.     .     .  ■ 12 

1  col  noir 12 

2  mouchoirs 12 

a  paires  de  bas  de  laine.     .     .  6 

2  paires  de  souliers 4 

I  sac  de  toile  rousse.   .    .     .    .  12 

I  pantalon   de  toile  rousse.     .  6 

I  pantalon  de  toile  blanche.     .  1 2 

I  paire  do  demi-guêtres  noires.  18 

I  paire  de  demi-guôtres  de  toile.  6 

1  veste  de  toile  blanche.     .     .  18 

2  brosses.  ........  » 

I  peigne » 

X  coiffe  de  chapeau  en  toile.     .  18 

La  capote  sera  de  drap  dit  pinchina,  cou- 
leur naturelle;  le  modèle  en  sera  arrêté  sur 
celui  de  Tartillerie  de  marine. 

Le  paletot  sera  de  drap  bleu ,  doublé  en 
bleu  sur  le  revers ,  et  do  serge  bleue  en  des- 
sous. Il  croisera  sur  la  poitrine,  aura  un 
collet  montant,  avec  un  parement  fendu, 
croisé  par  trois  petits  boutons  sur  chaque 
côté;  il  y  aura  une  patte  rouge  et  un  bou- 
ton au  Collet. 

Le  gilet  sera  boutonné  au  milieu  par  dix 
petits  boutons,  et  la  manche,  par  un  seul. 

Les  boutons,  en  cuiyre,  seront  bombés, 
portant  un  ancre  au  milieu,  et  en  légende 
ces  mots  :  Equipage  de  ligne. 

Les  équipages  seront  disUngucs  par  loui 
numéro,  applique  sur  la  coiffure. 
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Les  premiers  maîtres  porteront  rhtbit 
dans  la  même  forme  que  ceux  du  petit  uni- 
forme des  officiers. 

Les  deux  premiers  maîtres  ac^ndans  po^ 
teront  les  épaulettes  d^adjudans  sous^ffi-  1 
ciers,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  premiers  maîtres  porteront  deux  gi- , 
Ions  d^or. 

Les  seconds  maîtres,  un  aenl  galon  ei 
or. 

Les  quartiers-maîtres  de  compagnie  po^ 
teront  deux  galons  en  laine  jaune;  et  hi 
quartiers- maîtres  écrivains ,  les  mêmes  fi- 
lons, plus  un  galon  en  or  sur  le  haut  di 
bras. 

Les  rengagés  seront  distingués  par  da 
chevrons,  ainsi  quMl  est  réglé  pour  noi 
troupes  d^artillerie  et  dUnfiuiterie  de  la  mt 
rine. 

TiTBE  VII.  ArmemMU. 

43.  L^armement  des  officiers  marinim 
et  marins  des  équipages  de  ligne  sera  con- 
posé  d'un  fusil,  modèle  de  dragon, am 
sa  baïonnette,  giberiï^e  et  baudrier  en  bif* 
fleterie  blanche. 

Il  sera  également  délivré  Ante-den 
porte-grenades  en  forme  de  giberne, a?» 
ta  banderole  en  buffle,  grenade  en  eoim 
sur  le  battant,  et  porte-mèche  aussi  en  csi- 
vre,  à  raison  de  huit  'par  compagnie,  ki- 
quels  seront  destinés  aux  hommes  éteréi 
au  poste  de  grenadier  dans  le  rôle  d^abo^ 
dage. 

Les  a^judans  maîtres ,  les  maîtres,  fé- 
conds maîtres .  les  officiers  mariniers,  ainn 
que  les  grenadiers  et  les  tambours,  ports- 
ront  le  sabre. 

Toutes  ces  armes ,  ainsi  que  les  caîMi 
et  les  fifres ,  seront  délivrés  des  salles  d^ 
mes  de  nos  ports ,  par  les  directeurs  dV- 
tillerie,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de 
la  marine. 

Il  sera,  en  outre,  embarqué  sur  lesnif- 
seaux  et  frégates  montés  par  les  équipsfei 
de  ligne,  les  haches,  piques  et  antres i^ 
mes  déterminées  par  les  réglemens. 

A  terre,  les  adjudans  porteront  Pépée, 
comme  les  sous-officiers  de  nos  régimesi 
d^artillerie  de  la  marine. 

Titre  VIII.  Avancement. 

44.  Les  maîtres  d^équipage  et  de  timos- 
norie  seront  susceptibles  d^être  élevés  ii 
grade  d'officier  dans  notre  corps  royal  de  II 
marine ,  et  les  maîtres  canon niers,  dasi 
nosrégimens  d'*arti11erie  ou  d'infiinteriedi 
la  msrine,  lorsque,  par  leur  expériend, 
leur  zèle,  leur  instruction  et  leurdévoss» 
ment,  ils  en  auront  été  reconnus  dignes. 
Admis  dans  ces  corps ,  ils  concourront  svee 
les  officiers  qui  en  font  déjà  partie,  posr 
les  avanccmens  en  grade. 

45.  Les  maîtres  non  promus  au  grade 
d'officier,  et  ceux  des  professions  de  cbir- 
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pcntier,  de  calfot  et  de  Toilîer,  qui  auront 
servi  d^une  inanière  distinguée  dans  les 
équipages  de  ligne,  seront  portés  à  Pen- 
trctien  dans  les  ports,  concurremment  avec 
les  maîtres  à  la  mer  et  les  contre-maîtres 
des  ports  qui  auront  été  élevés  à  ce  grade 
par  suite  dMnstruction  acquise  à  Pécole 
spéciale  du  port,  ou  à  Técole  royale  des 
arts  et  métiers. 

46.  Après  la  première  formation,  les 
avancemens  en  grade  et  en  classe  seront 
donnés,  par  suite  des  vacances,  à  des 
hommes  de  Téquipage,  pris  dans  les  grades 
immédiatement  inférieurs ,  et  remplissant 
les  conditions  voulues  par  les  réglemens. 

Les  avancemens'  seront  donnés  diaprés 
une  délibération  du  conseil  d^administra- 
tion  du  corps,  lequel  s^ssemblera,  à  cet  ef- 
fet,  de  six  mois  en  six  mois. 

Cette  délibération,  pour  être  définitive, 
devra  être  soumise  au  conseil  d^adminis- 
tration  du  port  où  se  trouvera  le  dépôt  de 
réquipage. 

Les  avancemens  approuvés  compteront 
de  Pépoque  de  la  délibération  du  conseil 
d^adminiatration  du  corps. 

Les  avancemens  extraordinaires  qui  pour- 
raient être  mérités  par  des  services  remar- 
quables ne  seront  accordés  que  par  déci- 
sion spéciale  de  notre  ministre  delà  marine. 

Titre  IX.  Solde. 

47.  Lorsque  les  équipages' seront  casçr- 
nés,  les  oîficiers  jouiront  des  appointe- 
mens  alloués  à  leur  grade  par  notre  ordon- 
nance du  3i  octobre  1819.  Ils  recevront  en 
outre,  pour  frais  de  logement,  et  suivant 
leur  grade,  une  indemnité  de  logement 
égale  à  celle  dont  jouissent  les  officiers  des 
troupes  de  la  marine. 

48.  Il  sera  accordé  une  indemnité  de 
cent  francs  par  mois  au  capitaine  de  vais- 
seau y  ou ,  en  son  absence,  au  capitaine  de 
frégate  commandant  un  équipage. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  com- 
mencera que  lorsque  la  force  numérique 
de  réquipage  sera  portée  à  deux  cents  hom- 
mes :  il  cessera  dès  que  Tofiicier  qvA  jouira 
de  rindemnité  susdite  recevra  une  desti- 
nation qui  lui  donne  droit  au-  traitement 
de  table. 

49*  La  solde  des  maîtres ,  officiers  mari- 
niers et  marins  de  tout  grade,  faisant  par- 
tie d^nn  équipage,  sera  payée  diaprés  les 
fixations  portées  au  tarif  annexé  au  présent 
règlement. 

5o.  Les  supplémens  à  payer  aux  maîtres 
chargés,  aux  matelots  gabiers,  chefs  de 
pièce,  chargeurs,  timônniers,  etc.,  seront 
acquittés  conformément  aux  tarifs,  et  d^- 
pres  le  mode  prescrit  par  les  réglemens  en 
vigueur. 

5i.  Les  marins  des  équipages  de  ligne  à 
qui  le  ministre  do  la  marine  aura  accordé 
des  congés  au  retour  des  campagnes  con- 


serveront, pendant  le  premier  mois,  la 
jouissance  de  la  moitié  de  leur  solde. 

Les  hommes  en  convalescence  jouiront 
de  la  même  allocation  pendant  toute  la 
durée  de  leur  congé.-      / 

52.  Les  marins  qui  n^auront  pas  rejoint 
leur  corps  à  Texpiratiob  de  leur  congé  se- 
ront privés  de  leur  solde,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre 
eux  comme  déserteurs ,  si  leur  absence  se 
prolonge  au-delà  des  délais  prescrits  par 
les  réglemens. 

53.  Il  sera  délivré  à  chaque  maître,  offi- 
cier marinier  et  marin  d^  tout  grade,  fai- 
sant partie  ou  placé  à  la  suite  d^un  équi- 
page  de  ligne ,  un  livret  conforme  au  mo- 
dèle qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  de 
la  marine. 

Le  livret  contiendra  Tannotation  des 
campagnes,  services^ avancemens,  actions 
d^éclat,  blessures,  etc.;  il  constatera  les 
paiemens  opérés  au  profit  des  marins ,  les 
effets  qui  leur  auront  été  délivrés,  les  dé- 
légations qu'ils  auront  consenties  ;  il  fera 
connaître  également  la  situation  de  leur 
masse. 

54-  Les  officiers  pourront  déléguer  à  leurs 
familles  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  leurs  appointemens  ;  et  les  niarins  de 
tout  grade,  le  tiers  de  leur  solde. 

Titre  X.  Masses. 

55. 11  sera  établi ,  dans  chacun  des  équi- 
pages de  ligne ,  une  masse  générale  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  Phabillément,  de 
la  première  mise  des  maîtres  promus  au 
grade  d'officier,  dé  la  réparation  des  armes, 
du  chaufiage,  de  l'éclairage  et.  des  fraisi^ 
bureau. 

Ladite  masse  supportera,  en  outre, la 
retenue 'de  trois  pour  cent  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides ,  tant  sur  le  fonds  de  la 
masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  of- 
ficiers mariniers  et  marins. 

La  masse  générale  sera  fixée,  tous  les  ans, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  et  elle  sera  payée 
à  l'eff'ectif  des  hommes  présens  au  corps, 
embarqués,  aux  hôpitaux  et  en  congé,  les 
officiers  non  compris. 

56.  Indépendamment  de  cette  masse,  il 
sera  alloué,  pour  tout  homme  nouvellement 
incorporé  dans  les  équipages  de  ligne,  une 
somme  de  soixante  francs  pour  la  première 
mise  de  Thabillement  et  du  grand  équipe- 
ment 'j  plus ,  une  première  mise  de  quarante 
francs ,  destinée  à  pourvoir  à  l'achat  des 
objets  du  petit  équipement  de  chaque  re- 
crue. Rappel  de  ces  sommes  sera  fait  Sur 
les  revues ,  à  la  fin  du  trimestre  dans  le 
courant  duquel  les  hommes  auront  été  in- 
corporés. 

57.  Les  officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne  seront  tenus  de  pour- 
voir, à  leurs  frais ,  à  l'entretien  et  au  rem- 
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placement  de  leurs  effets  de  linge  et  chaus- 
sure; et,  pour  y  paPTenir,  il  sera  formé 
une  masse  particulière,  dont  le  complet 
sera  de  quarante  francs  pour  les  officiers 
mariniers,  et  de  trente  francs  pour  les  ma- 
telots ,  apprentis  marins  et  mousses.  Cette 
masse  s^alimentera  au  moyen  d^une  retenue 
de  dix  centimes  par  jour  sur  la  solde  de 
chaque  officier  marinier,  matelot,  apprenti 
marin  et  mousse. 

Le  produit  de  la  retenue  sera  administré 
par  les  capitaines  de  compagnie ,  sous  la 
surveillance  du  cpnseil  d^administration, 
et  le. décompte  en  sera  fait  tous  les  trois 
mois,  diaprés  le  mode  prescrit  par  les  rè- 
glement militaires. 


Titre  XI.  Conseils  d'administration. 


58. 11  sera  formé,  dans  chacun  des  équi- 
pages de  ligne,  un  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  sera  composé  de  cinq  membres , 
savoir  :  le  capitaine  de  yaisseau  comman- 
dant Téquipage  (président),- deux  lieute- 
nans  de  vaisseau ,  deux  enseignes  de  vais- 
seau. 

Le  capitaine  dé  frégate  remplira  les 
fonctions  de  rapporteur;  et  le  quartier- 
mai  ire  trésorier,  celles  ile  secrétaire. 

59.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera 
Tarmement  de  deux  ù'égates,  le  conseil 
d^administration  qui  devra  être  eml>arqué 
à  bord  de  chacune  d^elles  sera  composé  de 
la  manière  suivante,  savoir  :  le  capitaine 
commandant  le  bâtiment  (président),  deux 
licutenans  de  vaisseau,  dont  un  rappor- 
teur, deux  enseignes  de  vaisseau. 

^IP  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau 
remplira  les  fonctions  de  rapporteur;  et 
Tofficier  payeur,  celles  de  secrétaire. 

60.  Lorsqu'un  des  équipages  de  ligne 
sera  destiné  à  prendre  la  mer ,  il  sera  éta- 
l)li  un  conseil  d'administration  de  dépût , 
qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
l6  lieutenant  de  yaisseau  commandant  le 
dépôt  (président),  renseigne  de  vaisseau 
attaché  au  dépôt,  un  officier  de  la  ma- 
jorité. 

Le  quartier-maître  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

61.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration des  équipages  de  ligne  seront  nom- 
més tous  les  ans  par  notre  ministre  secré- 
taire dl'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sur  la  proposition  des  com- 
mandans  des  ports ,  lorsque  les  équipages 
seront  «asernés.  A  la  qier,  ils  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'au  retour  du  bâti- 
ment daiis  un  des  ports  de  France. 

62.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  les 
membres  du  conseil  d'administration  seront 
remplacés  par  les  officiers  les  plus  anciens 
dans  le  même  grade,  ou,  à  défaut ' d'offi- 
ciers du  même  grade,  par  ceux  du  grade 
immédiatement  inférieur. 

6'^.  Les  conseils  d'administration  sont 


chargés  de  l'administration  intérieare  et 
de  la  comptabilité  des  équipages  de  ligne  : 
ils  se  conformeront ,  en  ce  qui  concerne 
leurs  devoirs  et  leurs  attributions,  toi 
dispositions  prescrites  par  nos  ordonnan- 
ces et  réglemens  relatifs  à  nos  troupes  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  noarine. 

64.  Les  conseils  d'administration  dési- 
gneront un  enseigne  de  vaisseau  pour  être 
chargé  du  détail  de  l'habillemont.  Cet  offi- 
cier ,  dont  la  nomination  sera  soumise  ao 
ministre  par  le  commandant  de  la  marine, 
ne  pourra  être  choisi  parmi  les  membres 
du  conseil  :  il  sera  nommé  pour  deux  ans; 
il  pourra  être  continué  dans  ses  fonctions. 
Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  prendra  Pen* 
ploi  que  la  désignation  de  son  snccessear 
aura  laissé  vacant. 

65.  Toutes  les  sommes  appartenant  ao 
corps,  soit  en  numéraire,  soit  en  effets 
actifs ,  seront  déposées  dans  une  caisse  ï 
trois  clefs ,  qui  sera  placée  chez  le  com- 
mandant de  réquipage. 

L'une  de  ces  clefs  sera  remise  entre  Ifli 
mains  du  commandant  de  l'équipage;  h 
seconde,  au  membre  du  conseil  le  plis 
élevé  en  grade  après  le  président,  on, à 
grade  égal ,  au  plus  ancien  ;  la  troisième, 
au  quartier-maitre  trésorier. 

Lors  de  l'embarquement  de  l'équipage) 
l'une  des  clefs  sera  remise  entre  les  mains 
du  major  général  de  la  marine;  la  seconde, 
au  commandant  du  dépôt;  et  la  troisièns 
restera  entre  les  mains  du  quartier-maître 
trésorier. 

65.  Avant  l'embarquement  d'un  équi- 
page de  ligne ,  le  conseil  d'administratioi 
s'assemblera ,  en  présence  du  major  géné- 
ral de  la  marine ,  pour  vérifier  la  sitoatioB 
de  la  caisse  ;  constater  le  nombre  et  l'tot 
des  effets  de  tbute  nature  appartenant  n 
corps;  déterminer  la  quotité  des  foak, 
la  quantité  et  l'espèce  des  effets  qui  devmt 
être  embarqués  avec  l'équipage;  arrêter 
les  comptes  des  fournisseurs  ,  et  régler 
toutes  les  opérations  de  la  comptabilité. 

Il  désignera  également  un  ofBcier  da 
corps  pour  remplir  à  bord  les  fonctions  de 
payeur  quartior-maitre,  et  constituera  k 
conseil  d'administration  qui  doit  rester  ta 
dépôt. 

L'officier  qui  sera  chargé  du  commalld^ 
ment  du  dépôt,et  le  commissaire  préposéavt 
revues,  assisteront  à  cette  séance,  dont  il 
sera  dressé  procès -verbal. 

Titre  XII.  Administration  et  comptàbifibé. 

66.  La  solde  des  indemnités  et  le  traits- 
ment  de  table  des  officiers  des  équipfgo 
de  ligne  seront  payés  par  mois,  sur  éttti 
nominatifs. 

68.  La  solde ,  les  supplémens  et  hautes- 
paies  des. officiers-mariniers  et  marins,  se- 
ront acquittés ,  à  l'avance,  les  1"  et  i;  de 
chaque  mois ,  sur  états  d'effectif. 
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69.  Les  paiemens  des  allocations  men- 
tionnées dans  les  articles  ci-dessus  seront 
régularisés,  tous  les  trois  mois,  par  une 
revue  générale  de  liquidation  ^  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  troupes 
d''artillerie  et  d^infanterie  de  la  marine.; 

Pendant  la  campagne ,  les .  feuilles  de 
journées  qui  doivent  servir  à  opérer  le  dé- 
compte de  la  solde  seront  établies  à  res- 
piration de  chaque  trimestre  ;  mais  la  re- 
vue de  liquidation  ne  sera  dressée  que  lors 
du  retour  de  Téquipage  dans  un  port  de 
France. 

70.  Les  commissaires  préposés  aux  re- 
vues rempliront,  à  Pégard  des  équipages 
de  ligne ,  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  les  lois  et  réglemens  relatifs  à 
nos  régimens  d^artillerio  et  dHnfanterie  de 
la  marine. 

7 1 .  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront 
embarqués,  le  paiement  de  la  solde,  des 
supplémens  et  autres  allocations,  sera 
opéré  par- les  soins  du  commissaire  des  ar- 
mcmens.  JÈna  fin  de  chaque  mois,  ce  com- 
mlssai^  passera  la  revue  et  fera  l'appel  de 
ceux  de  ces  équipages  présens  au  port,  sur 
des  feuilles  nominatives,  divisées  par  com- 
pagnie, qui  lui  seront  remises  par  le  con- 
seil d^administration  au  nom  duquel  les 
paiemens  seront  ordonnancés.  La  même 
opération  aura  lieu  au  départ  ainsi  qu^au 
retour  des  bàtimens. 

72.  Les  rôles  des  bàtimens  montés  par 
un  équipage  de  ligne'contiendront  Pins- 
cription,  par  compagnie,  de  tous  les 
hommes  employés  dans  ledit  équipage, 
ainsi  que  Pindication  du  numéro  quUls  oc- 
cupent sur  le  contrôle- matricule. 

73.  Les  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
proTisîonnemens  continueront  à  transmet- 
tre aux  commissaires  des  armemens,  aux 
époques  prescrites ,  les  mouvemens  surve- 
nus parmi  les  officiers  et  marins  des  équi- 
pages de  ligne;  et  ce,  indépendamment 
des  états  de  mutation  que  les  conseils  d'*ad- 
ministration  doivent  atdresser  aux  commis- 
saires préposés  aux  revues. 

74.  Lorsque,  par  suite  de  mouvemens 
survenus  hors  du  port  où  aura  été  formé 
Péquipage,  des  hommes  seront  séparés  du 
corps,  les  commandans  de  la  marine,  in- 
tendans  et  autres  chefs  de  service,  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  leur 
réunion  à  Téquipage. 

Dans  le  cas  où  cette  i^éunion  ne  pourrait 
avoir  lieu  immédiatement,  ces  hommes  se- 
ront adressés  au  commandant  de  la  marine, 
qui  les.  fera  placer  à  la  suite  d^un  autre 
étjuipage,  et ,  à  défaut,  s^entendra  avec 
Pintendant  de  la  marine  pour  leur  destina- 
tion provisoire  sur  un  bâtiment. 

Le  commis  aux  revues  de  ce  bâtiment 


aura  soin  de  faire,  connaître  au  commis- 
saire des  armemens  du  lieu  où  Péquipage 
sera    stationné ,    les    mouvemens    de  ces  • 
hommes ,  afin  qu'annotation  en  soit  faite 
sur  le  contVôle-matricule. 

75.  La  remise  des  somm'cs  déléguées  par 
les  marins  se  fera  exactement ,  à  Texpira- 
tio'n  de  chaque  trimestre ,  par  les  soins  des 
commissaires  préposés  aux  armemens  ou 
aux  revues,  suivant  que  Péquipage  sera 
embarqué  ou  caserne. 

76.  Il  est  expressément  défendu  aux 
commandans  et  officiers  des  équipages  de 
ligne,  ainsi  qu'aux  officiers  d'administra- 
tion préposés  aux  revues  et  aux  armemens, 
d'exercer  ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur 
la  solde  des  officiers  mariniers  et  marins,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  formellement  déterminés 
parles  ordonnances  et  réglemens,  sous  peine 
de  remboursement  des  sommes  retenues  il- 
légalement, et  de  punition  plus  forte,  s'il 
y  a  lieu. 

77.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  et  au 
retour  des  campagnes ,  le  commanoant  de 
la  marine,  ou,  à  son  défaut ,  le  major  gé- 
néral ,  passera  une  revue  d'inspection  des 
équipages.  Il  vérifiera  si  les  hommes  ont 
reçu ,  aux  époques  déterminées ,  les  effets 
portes  au  règlement  ;  s'il  ne  leur  a  été  fait 
aucune  retenue  irrégulière  ;  si  les  fonds  do 
leur  masse  ont  été  bien  administres.  II  en- 
tendra leurs  réclamations,  et  y  fera  droit 
s'il  les  juge  fondées. 

Apres  l'inspection,  le  commandant  de 
la  marine  adressera  à  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  un  rapport  détaillé  sur  la  te- 
nue, la  discipline,  Pinstruction  des  équi- 
pages, ainsi  que  sur  la  conduite  et.  l'apti- 
tude des  officiers. 

78.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par 
les  réglemens  militaires  sur  la  tenue  des 
contrôles-matricules,  les  achats  de  matiè- 
res, la  confection  des  olijcts  d'habillement, 
le  mode  de  paiement  et  de  régularisation 
de  la  solde  et  autres  aHocations ,  la  gestion 
des  masses .  la  confection  et  la  vérification 
des  revues  ae  liquidation ,  la  responsabilité 
des  conseils  d'administration  et  des  offi- 
ciers comptables  ,  en  un  mot  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  corps,  sont  applicables 
aux  équipages  de  ligne,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  règlement. 

Dispositrsn  générale. 

Les  dispositions  pénales  des  lois  et  or- 
donnances concernant  la  police  et  la  disci- 
pline des  corps  -réguliers  du  département 
de  la  marine  sont  applicables  aux  hommes 
enrôlés  dans  les  équipages  (i). 


(i)  L'apprenti  marin  qui  sert  de  fait  dans  un  équipage  de  marine,  sans  avoir  atteint  l'âge  rc- 
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GRADES. 
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7  jAnyikr  1 8 34' ~  Ordonnances  du  Aoi  qui  dé- 
signent les  lieux  de  réunion  des  collèges  ëlec- 
toraux  du  deuxième  arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  et  du  troisième  arrondis- 
sement de  celui  de  la  Côte-d'Or.  (7,  Bull.  65i .) 


7  JANVIER  1834 Ordonnance  du  Roi  qui  nom- 
me M.  Pages  président  du  collège  électoral  du 
deuxième  arrondissement  du  Puy-de-Bdme.  (jp 
Bull.  65if  n*  lôaSg.) 


7  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  k  Tex-secrétaire  commis  des 
archives  du  royaume.  (7,  Bull.  €55  bit^  n*  i.) 


7  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  B^U.  65a  bis, 

»•  9-) 

7  JANVIER  1834- — ^Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Charmillot.  (8,  Bull.  G3.) 


7  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Robillard  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Magnanville.  (7)  Bull.  653.) 


7  JANVIER  1834.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
tcnisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
6SS.)  ^ 

7  JANVIER  1834. —-Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Lancosme  et  la  dame  de  Sesmai- 
sons  à  convertir  en  une  forge  le  moulin  de 
Bouché,  situé  commune  de  Yendeuvre y  dépar- 
tement de  l'Indre.  (7,  Bull.  655.) 


7^JANVIER  1834.  -—Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Fontaines  à  construire  un  mar« 
tinet  près  la  forge  de  Montgaillard,  départe- 
ment de  TAriége.  (7,  Bull.  655.) 


7  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise les  héritiers  de  la  dame  veuve  du  mar- 
quis de  la  Guiche  à  ajouter  diverses  usines  à 
celles  qu'ils  possèdent  à  Aisy-sur-Rougemont, 
département  de  l'Yonne.  (7,  BuU.  655.) 


7  JANVIER  18^34.-— Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Jacquet  à  conserver  et  tenir  en 
activité  le  martinet  à  cuivre  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Malaucène,  département  de 
Vaucluse.  (7,  Bull.  656.) 


8  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (  7,  Bull.  664 

io>aPr.  II  JANVIER  1834. — Ordonnance  dii Roi 
qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale 
de  l'archevêque  de  Toulouse  >  eu  date  du  i5 


octobre  1833,  et  supprime,  eii  conséquence, 
ladite  lettre.  (7,  Bull.  65o,  n«  i6aa8.) 

f^oy.  les  noies  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  18 
GERMINAL  an  loj  lois  des  i4  et  i5^34'NO« 
VEiTBRE  1790;  décret  du  a5  mars  181 3,  art.  5; 
ordonnances  des  39  juin  1814»  3  3  AOUT  i8i5 
et  3  3  DÉCEMBRE  l830. 

Louis  ^  etc.  nous  nous  sommes  &it  re- 
présenter une  lettre  pastorale  de  notre  cou- 
sin le  cardinal  archevêque  de  Toulouse,  en 
date  du  i5  novembre  1828,  imprimée  dans 
la  même  ville,  chez  Augustin  Manavit: 

Et  nous  avons  considéré  que,  sUl  appar- 
tient aux  évèques  de  notre  royaume  de  nous 
demander  les  améliorations  et  les  change- 
mens  quUls  croient  utiles  à  la  religion,  ce 
n^efft  point  par  la  voie  des  lettres  pastora- 
les qu^ils  peuvent  exercer  ce  droit ,  puis- 
qu'elles ne  sont  adressées  qu'aux  fidèles  de 
leur  diocèse  et  ne  doivent  avoir  pour  objet 
que  de  les  instruire  des  devoirs  religieux 
qui  leur  sont  prescrits  ; 

Que  notre  cousin  le  cardinal  archevêque 
de  Toulouse  a  publié,  sous  la  forme  d^une 
lettre  pastorale,  des  propositions  contî'ai- 
res  au  droit  public  et  aux  lois  du  royaume, 
aux  prérogatives  et  à  Tindépendance  de 
notre  couronne  : 

C'est  pourquoi ,  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  de  l'avis 
de  notre  Conseil-d'Etat,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons ,  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  y  a  abus  dans  la  lettre  pasto- 
rale de  notre  cousin  le  cardinal  archevêque 
de  Toulouse,  imprimée  dans  lamêmeville^ 
chez  Augustin  Manavit  :  en  conséquence , 
ladite  lettre  est  et  demeurera  supprimée. 

;2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


x4  JANViERasPr.  I  *'  FÉVRIER  1 8 34*-^Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  l'archevêque  de 
Rouen  ,  et  de  MM.  les  évéques  de  Langres,de 
Gbâlons-sur-JïIarne ,  de  Perpignan,  de  Saint- 
Diez,  de  Metz  et  de  Strasbourg.  (7,  Bull.  653, 
n»  16348.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département 
de  rintérieur ,  vu  le  tableau  de  la  circons- 
cription des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume,  annexé  à. notre  ordonnance  du 
3i  octobre  1822;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  -et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  i5  des  calendes  de  dé- 
cembre de  l'année  1823,  portant  institution 
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canonique  pour  Parchevèché  de  Rouen ,  de 
M.  Gu8taye-MaximUien-Ju8te ,  prince  de 
Croy,  évoque  de  Strasbourg ,  notre  grand- 
aumônier  et  paîrjie  France  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  i5  des  calendes  de  dé- 
cembre de  Tannée  1823,  portant  institution 
canonique  pour  Tévôché  de  Langrcs,  de 
M.  Gilbert-Paul  Aragonnès  Dorcet; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  i5  des  calendes  de  dé- 
cembre de  Tannée  1823,  portant  institution 
canonique  pour  révèché  de  Chàlons- sur- 
Marne,  de  M.  Marie-Joseph-François- Vic- 
tor Monyer  de  Prilly  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  i5  des  calendes  de  dé- 
cembre de  L'année  1823,  portant  institution 
canonique  pour  i^éyèché  de  Perpignan ,  de 
M.  Jean-François  de  Saunbac-Belcastel  ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome ,  àSainte- 
Marie^ajeure ,  le  i5  des  calendes  de  dé- 
cembre de  Tannée  1823 ,  portant  institution 
canonique  pour  Tévèché  de  Saint-Diez ,  de 
M.  Jacques- Alexis  Jacquemin  ; 

La  sixième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie -Majeure,  le  8  des  calendes  de  dé- 
cembre de  Tannée  1823 ,  portant  institu- 
tion canonique  pour  Tévèché  de  Metz.,  de 
M.  Jacques-François  Besson  ; 

La  septième ,  donnée  à  Rome ,  d  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  8  des  calendes  de  dé- 
cembre de  Tannée  1823,  portant  institution 
canonique  pour  Tévèché  de  Strasbourg ,  de 
M.  Claude-Marie-Paul  Tharin, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d^institutibn  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  ou  expressions  qu^elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés 
et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d^Etat  :  mention  desdités  trans- 
criptions sera  faite  sur  les  originaux  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


14  JANviER=Pr.  I •'FÉVRIER  1824- — Ordonnance 
du  Koi  qui  prescrit  la  publication  de  la  bnlle 
d'institution  canonique  de  M.  de»  la  Châtre  en 
qnalitd  d'Evêque" d'Imeria  inpartibus.  (7,  Bull. 
653,  il»  16349.) 

Art.  i".  La  bulle  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Majeure,  le  i5  des  calendes 
de  décembre  de  Tannée  1823 ,  portant  ins- 
titution canonique  de  M.  Louis-Silvestre 
de  la  Gh&tre  en  qualité  d'évéque  d'Imeria 


in  partibt^s,  sera  publiée  dans  la  forme  ac- 
coutumée. 

•  2.  Ladite,  bulle  dUnstitution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  tou  expressions  qu^elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  Téglise  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
bulle  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  Conseil-d^Etat  :  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  fera  mention  de  cette  trans- 
cription sur  Toriginal. 

4>  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


14  JAWviER=Pr.  1*' FÉVRIER  i8a4- — Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'un  emploi  d'inspec- 
teur des  arsenaux  de  construction  de  l'artille- 
rie. (7,  Bull.  653,  n«  i635i.) 

Art.  i".  Il  y  aura,  à  l'avenir,  un  inspec- 
teur des  arsenaux  de  construction  de  Tar- 
tillerie ,  qui  sera  choisi  par  notre  ministre 
secrétaire  d^Ftat  de  la  guerre  parmi  les 
maréchaux -de -camp  de  cette  arme  en  acti- 
vité de  service. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  Tins- 
pecteur  des  arsenaux  de  construction  se- 
ront analogues  à  celles  qui  sont  dévolues 
par  les  réglemens  aux  inspecteurs  des  ma- 
nufactures d^armes ,  des  forges  et  des  fon- 
deries. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance- 


i4  JANviER=Pr.  ï"riyRiER  i8a4- — Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention ,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
ddlivrds  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1823.  (7,  Bull.  653,  n» -16352.) 


i4  JANVIER  1834.  — t)rJpnnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Fixel  à  établir  son  domicile  eo 
France.  (7,  Bull.  65a.) 


i4  JANVIER  1824.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  BuU- 
656,  657  et  658.) 


i4  JANVIER  1 824.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac* 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  nataralité 
aux  sieurs  Giraud  el  Lauza.  (7,'  Bull.  668.) 


14  JANVIER  1 824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde  une  pension  à  un  ez-sous-prëfet.  (7,  Bidl. 
655  bis,  n*  a .) 

i4  JANVIER  1824.— «Ordonnance  du  Roi*qui  ac- 
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corJe  des  pensions  militaires  et  des  soldes  de 
retraite.  (7,  Bull.  655  bis,  n"  3.) 


i4  JAHViEli  i8a4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  dëclaratiou  de  naturaKtë 
au  sieur  Becker.  (8,  Bull.  53.) 


■  4  JANVIER  i8a4*  —  Ordonnance  du  Boi  qui  dé- 
signe le  lieu  de  réunion  du  collège  (Rectoral  du 
5*  arrondissement  du  département  du  Nosd. 
(7,  Bull.  653.) 


33  JÂNYIEA  «s  Pr.  10  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  entre  les  villes  de  Tain 
et  do  Tournôn ,  et  d'un  droit  de  passage  sur  ce 
pont,  conformément  au  tarif  y  annexé.  (7,  BuD. 
654,  n«  ï6386.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  de  Pintérieur;  vu 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  villes  de  Tain  et  de  Tournon ,  relatives 
à  rétablissement  d''un  pont  sur  le  Rhône, 
pour^sommuniqiier  de  Tune  à  Pautre  de  ces 
villes  ;  vu  le  projet  de  ce  pont  présenté  par 
les  sieurs  Seguin  et  compagnie  d^Anno- 
nay,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées,  notre  Gonseil-d^Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Il  sera  établi  un  pont  suspendu 
sur  le  Rhône  entre  Its  villes  de  Tain  et  de 
Tournon. 

2.  Les  sieurs  Seguin  et  compagnie  d^An- 
nonay  sont  autorisés  à  construire  ce  pont 
à'  leurs  frais,  risques  etpéîils,  conformé- 
ment au  projet  examiné  par  le  conseil  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées ,  et  approuvé 
par  le  directeur  général  de  cette  adminis- 
tration ;  les  clauses  et  conditions  de  la  sou- 
mission souscrite  par  eux  à  ce  sujet,  le  17 
octobre  1828,  sont  adoptées. 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que 
doit  entraîner  la  construction  de  ce  pont 
et  son  entretien  annuel ,  il  leur  est  fait  con- 
cession des  produits  du  péage  à  établir  sur 
ce  pont  après  son  achèvement.  Cette  con- 
cession leur  est  faite  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans ,  à  dater  du  jour  où  Padministra- 
tion,  après  avoir  fait  constater  la  solidité 
du  pont,  reconnaîtra  qu'il  peut  être  livré 
au  public. 

4.  Dans  le  cas  où  le  passage  sur  le  pont 
serait  interrompu  'pour  le^  fait  de  répara- 
tions, la  compagnie  Seguin  sera  tenue  de 
rétablir,  sans  délai,  le  passage  par  un  bac 
à  traille  ou  par  des  barques,  suivant  les 
usages  du  pays  ;  faute  par  elle  de  faire  ces 
réparations  dans  les  délais  que  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées  jugera 
convenable  de  fixer,  elle  sera  tenue  de  ver- 
ser dans  les  caisses  de  PÉtat  le  droit  de 
fermage,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  bail  du 
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fermier  actuel  du  bac,  et  ce .  pendant  tout 
le.  temps  qui  s'écoulera  entre  l'expiration 
des  ces  délais  et  la  réouverture  du  passape 
sur  le  pont. 

5.  Le  tarif  du  péage  à  établir  sur  le  pont 
sera  conforme  à  celui  qui  est  ci-ànnex^. 

6.  A  l'expiration  de  la  concession  du 
péage,  le  pont  suspendu,  mis  en  bon  état 
par  la  compagnie,  sera  remis  par  elle  aux 
agens  des  ponts-et-chaussées,  et  il  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat. 

7.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 

(  Suit  le  tarif  du  droit  de  passage  sur  lé  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  entre  Tournon  et  Tain.) 

3  3  JANVIER  —  Pr.  17  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  le  mode  d'admission  du  temps 
de  prisonnier  de  guerre  dans  la  liquidation  des 
soldes  de  retraite,  demi-soldes  et  pensions  des 
marina.  (7,  Bull.  655,  n»  16429.) 

Voy.  loi  du  18  avril  i83i. 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  27 
août  1814,  art.  9,  par  laquelle  nous  avons 
réglé  le  mode  d'admission  du  temps  dé  pri- 
sonnier de  guerre  pour  les  militaires  de 
1  armée  de  terre  que  le  sort  des  armes  a 
fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  j  consi- 
dérant que  nous  devons  également  protec- 
tion et  secours  aux  marins  que  les  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  ont  rangés  dans 
une  position  non  moins  digne  d'intérêt: 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qfli  suit  : 
Art.  1*'.  Le  temps  de  captivité  comme 
prisonnier  de  guerre  sera  compté  désor- 
mais pour  sa  durée  simple  dans  les  servi- 
ces effectifs  donnant  droit  à  la  solde  de  re- 
traite, pension  et  demi-sode  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  aux  marins  et 
autres  individus  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, qui  auront  été  faits  prisonniers  au 
service  de  PEtat. 

Ce  temps  sera  également  compté  à  tout 
marin  pris  sur  un  bâtiment  français  armé 
en  course,  comme  service  effectif,  pour 
l'obtention  des  demirsoldes  et  pensions 
d'après  la  loi  du  i3  mai  1791,  et  seulement 
comme  bénéfice,  pour  les^oldos  de  retraite, 
ainsi  qu'il  est  établi  par  les  articles  8  et  g 
du  règlement  du  29  août*i8o3. 

2.  Les  dispositions  delà  présente  ordon- 
nance sont  applicable»  aux  demi-soldes 
pensions  et  soldes  de  retraite,  qui  n'ont     > 
pas  encore  été  réglées. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


a  a  JANVIERS  Pr.  17  février  i8a4.— Ordonnance 
du  Roi  concemaotltf  nouveau  mode  d'admission 
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aux  places  d'âèves  du  coUJgo  royal  de  la  nuH 
rine.  (7,BuIl.  655,  n*  i643o.) 

Art.  r'.L''examende8  candidats  aux  pla- 
cés d^élèves  du  collège  royal  de  la  marine 
se  fera  désormais  par  les  examinateurs  de 
l^école  royale  polytechnique,  dans  tous  les 
lieux  où  ils  se  rendent  chaque  année. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  qua- 
torze ans  révolus  au  moins ,  et  dix-sept  ans 
au  plus. 

L^ouverture  des  examens  aura  lieu  cha- 
<que  année ,  conformément  à  un  programme 
•qui  sera  publié  deux  mois  avant  Pépoque 
Juée  par  notre  ministre  secrétaire  d^£tat 
•de  rintérieur  pour  les  examens  de  Fécole 
polytechnique. 

2.  Nul  ne  pourra  s^y  présenter,  sUI  ne 
Vest  fait  inscrire,  ^  cet  effet,  deux  mois  à 
Tavance,  à  la  préfecture  du  département 
%[uUl  habite.  Les  candidats  ne  pourront 
•ùtre^ examinés  que  dans  rarr.ondissement 
où  le  domicile  de  leurs  familles  sera  établi, 
ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur  pre- 
mière instruction ,  pourvu  quMls  y  aient 
étudié  au  moins  pendant  une  année. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal  de 
la  marine  devra  produire  : 

i'  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de 
son  domicile,  constatant  qu''il  est  digne 
d''ètre  admis  au  collège,  sous  les  rapports 
des  principes  religieux,  du  dévoûment  au 
Bbi ,  et  de  la  bonne  conduite  ; 

3*  Un  certificat  constatant  quUl  a  eu  la 
pcii(e#rérole,  ou  quUl  a  été  vacciné  ; 

4*  Un  certificat  de  médecin  qui  indique 
la  taille  du  candidat,  qu^il  est  d^une  bonne 
constitution ,  et  qull  n^a  aucune  difformité 
corporelle  ; 

5'  Un  certificat  du  chef  dUnstitution , 
prouvant  quHl  possède ,  outre  les  connais- 
sances mathématiques  et  de  dessin  exigées  - 
par  le  programme,  des  connaissances  lit- 
téraires dont  il  justifiera  en  traduisant  un 
morceau  d^un  auteur  latin  de  la  force  de 
ceux  qu^on  explique  en  quatrième. 

Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève 
seront  tenus  de  payer  pour  lui ,  par  trimes- 
tre et  d'avance,  la  pension  annuelle  de  huit 
cents  francs ,  et  le  prix  du  trousseau ,  qui 
est  fixé  à  la  somme  de  six  cents  francs. 

4-  Seront  dispensés  du  paiement  de  la 
totalité  ou  de  la  moitié  de  la  pension  les 
candidats,  jugés  admissibles,  auxquels  nous 
accorderons,  sur  la  propdbition  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  marine ,  Tune  d^s  bourses  ou  demi- 
bourses  instituées  par  Particle  lo  de  Tor- 
donnancô  du  3i  janvier  i8i6. 

5.  Il  sera  formé,  chaque  année,  vers  le 
]*'  octdbre,  un  jury  pour  Padmission  des 
candidats  au  collège  œAngoidôme  :  ce  jury 
sera  composé  d^un  officier  général  de  la 
marine,  des  deux  examinateurs  de  la  ma- 


rine et  des  examinateurs  d'admission;  il 
classera  les  candidats  admissibles,  et  en 
formera,  par  ordre  de  mérite,  autant  de 
listes  quUi  y  aura  eu  d^examinateurs. 

Ces  listes  seront  adressées  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  de  la  marine,  oiii 
prononcera  définitivement  et  fera  ezpiédier 
les  lettres  d^admission. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  3i  janvier  i8i6,  qui  sont  contraires  à  la 
présente,  sont  rapportées. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


aa  JANVIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  an- 
torise  le  sieur  Poussy  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  deux  patouillets  qu'il  possède  daoi 
la  commune  d'Etrochey,  département  de  la 
Cdte-d*Or.  (7,  Bull.  658.) 


a  a  JANVIER  i8a4* — Ordonnance  da  Roireklive 
aux  routes  départementales  da  Pas-de-Gabis. 
(7,  Bull.  654.) 


aa  JAIfViER  1 824.  —  Ordonnance  du  Hot  qui  an- 
torise  le  sieur  Maurer  à  établir  son  domkile  ea 
France.  (7,  Bull.  654.) 


a  a  JANVIER  1824.  —  Ordonnances  du  Roi  qù  aa- 
torisent  l'acceptation  de  dons  .et  legs.  (7,BaO. 

658.)  

a  a  JANVIER  1 8a4 . — Ordonnance  du  Roi  quiaoeovde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalitéaa 
Mauroit.  (7,  Bull.  664.  ) 


a  a  JANVIER  i8a4.  —Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bail.  655  iû 
et  658  bis.) 

a  a  JANVIER  i8a4-  — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  ecclésiastiques.  (  7,  ftiU* 
664  àis.  ) 

a5  JANViER=aPr.  i*»  FÉVRIER  i8a4.— OrdOBoaDce 
du  Roi  qui  crée  une  commission  pour  la  liqtt- 
dation  des  pertes  que  le  commerce  franfûs  a 
éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mar 
pendant  la  dernière  guerre.  (7,  BalL  653, 
n»  i6353.) 

Voy.  ordonnance  du  a  8  FÉVRIER  i8a4f  <!■> 
publie  le  traité;  l'ordonnance  dû  ao  AVaHi 
i8'a5,  et  les  notes. 

Louis,  etc.  vu  le  traité  ponclu  à  Madridf 
le  5  janvier  1824  ;  sur  le  rapport  de  aoti* 
ministre  secrétaire  d^£tat  au  départemaat 
de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avoas 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  11  sera  formé  ,^  près  de  notM 
ministre  secrétaire  d^£tat  de  la  marine, 
une  commission  composée  de  quatre  coo- 
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sailkm  d'£S4%t  «t  â%  cinq  «AllrM  dei  re- 

Getto  0dwmis9iMk  lera  eli«rgée  â»  la  li^ 
q«w»Uon  dM  pertM  que  Ip  comioe?ec  fran- 
cs a  éjpkrottTées  par  suite  des  captures  fai- 
tes en  me»  dttm  U  éoura  de  It  derniète 

ËDe  réglera,  d'après  les  réclanuitioAS 
appuyées  de  pièces ,  k  valeur  de»  indeni- 
xût^  duea  h  <^cun  des  arwiUurs  «t  char- 
geurs des  navires  capturés,  Ott  de  Xvub 
ayaos^cattie.' 

lies  aTis  de  oetta  eoaaiiiaisaioii  «eront 
toumis  à.raj^proltation  de  notre  mînûtre 
aaeréUira'd'ïiUt  au  département  de  la  ma- 
irine^  dont  les  décisions  seront  exécutoires, 
sauf  recours  devant  nous ,  en  notre  Gon- 
aei|4^£tat|  dana  las  délais  prescrits  par 

Ms  Xa»  Qonte&tations  relatives  à  l»  pro- 
priété,  soit  des  navires  capturég  e(  de  leur 
chargement  I  soit  à  Findemnité  4  laquelle 
l^MX  C^pt|pq.4wra  donné  droit,  seront  ju- 
gées par  "laè  ttl&vnaux  ordinaires. 

3.  Il  ste  procédé  I  par  les  soins  du  dé- 
parteniM^de'lB- marine,  à  la  vente,  par 
acyudicaljtjwiitiblique  et  a  Venchèro,  selon 
les  fbrniafl  oetablies ,  d^li'  bâtimens  ainsi 
anadAlauN  cargaisons  .qui  nous  sont  aban- 
i^ni&  P^  le  trotté  du  5  janvier  1824* 

4*Ceif  fondsproveiuwt  4i^..3fenteg  iaites 
ea  Terti»  de  Tarticle  précédant  seront  ver- 
sÀ  à  la  caisse  des  dépôts  et  corfsîgnatioQS, 
pour  être  applîaués  au  paiem^t  de^  in- 
dampUés  liqxiiaées,  conformément  aux 
^p(iiii^tions  de  Tartiçle  1"  de  la  présente 
oraoçnanc^') 

^.  Nos  miillstres  de  la  marine  et  de/»  co- 
lomes,  ettlê^ifinances,  sont  chargés  de  l'exé- 
cntion  de! l^jprésente  ordonnance. 


i«BRr,(oPivRiBai8i4* — Ordoonanee 
dm  Bbt  ^i  pf^scrit  ]^ -'puliUeatioB  du  lA«f 
■Affiwrf  à  m.  de  V\n»  féiàqat  d»  Limc^es,  et 
«a  vertu  duquel  ce  prautvxei^a  les  pouvoirs 
iTsdaiinistrateardu  diotSèse  de  Lyon.  (^7»  Qull. 
654,  a*  16387.) 

I^i^^^te:  ^  Part.  4  de  la  loi  du  12  Jan- 
vief'fÀSiÇ^  noire  Conseil-d^Etat  entendu. 
Boua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•ait: 

Art.  I*'.  Le  bref  adressé  à  M.  Jean-Paùl- 
Qméop  de  Pins ,  évèque  de  Limoges,  sous 
la1||te.cû^  déceifibre  18^3,  et  en  vertu 
daqilel  1e<m  de  Pins  exercera  les  pouvoirs 
d*administrateur  du  diocèse  de  Lyon ,  est 
KQQ  et  aéra  publié  dans  la  forme  accoutu- 
mée ,'.Mâs  qu'on  puisse  induire  dndit  bref 
rkMi  qui  nuise  ni  préjudioie  aux  droits  de 
Batre  eouronne. 

a.'  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  quUl 
NRfenne  et  qui  sont  et  pourraient  être 
•cwtrairat  à  la  Qiarte  eonslitutionnelle, 

a  4. 


aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber 
tés  et  maximes  de  Péglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  c 
en  français  sur  les  registres  de  notre  Con 
seil-d'Etat;  mention  de  cette  transcrlptior* 
sera  faite  sur  Poriginal  par  le  Secretair« 
général  du  Conseil -d'Etat. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Inexécution  de  ta 
présente  ordonnance. 


38  JANVIER  — Pr.  1 7  FEVRIER  1 8a4 . — QrdeoMnci 
du  lUû  qui  crée  4ix  phcee  d^ëlèves  d^dmibis 

■  tretiim  do  k  mariAe ,  et  «Wtexmiae  le  node  d« 
leur  admission.  (7,  Bull.  6S5,  u*  i643i.) 

F<))'.*orâoiuianee  du  34  janvier  1834% 

liOttis  ,  etc.  vn  Farrèté  du  19  avril  1804, 
P|ortant  création  dea  élèves  chidministra- 
tion  de  la  marina;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétaire  d'£tat  au  département 
de  la  marine  et  dea.  colonies ,  nous  avonr 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*%  La  nombre  des  élèves  d'admi- 
nistration de  la  marine  est  fixé  à  dis. 

Les  élèves  d'adininistration  seront  nom- 
més par  noua ,  sur  la  présentation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe 
ment  de  la  marine. 

Nul  ne  aéra  présenté,  s^l  n'a  été  Jugé  ad 
missllde  dans  un  eoneours  pubJic,  qui  ser.- 
oavart  à  ceteffet^  chaque  année,  à  Paris,  dan» 
la  première  quinzaine  du  mois  de  Juillet. 
'  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  sMI  n( 
remplit  les  conditions  exigées  par  l'art.  : 
da  la  présente  ordonnance. 

9.  Dana  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai  de  chaque  année,  notre  mlnlstr* 
seerétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine arrêtera  la  liste  des  candidats  qu. 
pourront  se  présenter  au  concours. 

Les   candidats,  pour   être  inscrits    sui 
cette  liste,  auront  dû  Justifier ,  par  piôcei 
authentiques ,  à  notre  ministre  de  la  ma 
rino,  qu'ils  sont  Agés  de  dix-huit  ans  au 
moins,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la 
fkculté  des  lettres  ; 

Qu'ils  ont  acquis  le  gfrade  de  licencié  en 
•-droit  ; 

•  Qu'ils  possèdent  la  connaissance  de  l'une 
des  langues  espagnole  ou  anglaise; 

Qu'ils  ont  une  conduite  régulière  et  pro- 
fessent des  sentimcns  honorsbles: 

Que  leurs  parens  s'engsgent  à  leur  fhire 
pendant  quatre  ans  une  pension  annuelle 
de  huit  cents  iVencs  au  moins ,'  ou  qu'ils 
possèdent  par  eux-mêmes  un  revebu  équi- 
valent à  celte  somme. 

Les  commis  de  la  mvine  entretenus  do 
première  et  de  seconde  classes,  ftgés  de 
vingt-cinq  ans  au  plus ,  qui  rempliraient 
toutes  les  conditions  prescrites  cl-dessusi 
pourront  obtenir  de  notre  ministre  de  la 
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ftarine  Pautorisation    do  concourir  pour 
les  places  d^élèvcs  d^administration. 

3.  Les  membres  du  jury  pour  le  con- 
cours public  seront  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d^£tat  au  département 
de  la  marine. 

L^éxamen  portera  sur  les  objets  ci-après  : 

Kécriture,  la  grammaire  française,  le 
dessin  des  plans; 

L^arithmétique  démontrée,  la  géométrie, 
jnsques  et  compris  les  solides  ;  la  trigono- 
métrie rectiligne,  les  élémens  de  Pal- 
gèbre  ; 

La  traduction  d^un  morceau  d^un  poète  et 
d^n  historien  latin  de  la  force  exigée  en 
rhétorique. 

Le  candidat  devra  traiter  ^  par  éorfl ,  un 
sujet  de  composition  française  qui  lui  sera 
donné  par  le  jury.  Il  devra  justifier  ouUl 
parle  et  écrit  correctement  Tune  des  lan- 
gues espagnole  ou  anglaise. 

4.  Les  élèves  d'administration  prendront 
rang  avec  les  commis  principaux  de  la  ma- 
rine,'et  en  porteront  Funiforme. 

La  solde  des  élèves  est  fixée  à  huit  cents 
francs  par  an ,  à  terre  comme  à  la  mer. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  com- 
mis aux  revues,  Us  recevront  le  traitement 
de  table  et  les  indemnités  de  frais  de  bu- 
reau en  raison  de  Tespèce  du  bâtiment. 

5.  Les  élèves  d'administration  serviront 
en  cette  qualité  pendant  quatre  ans.  Ils  se- 
ront successivement  employés  dans  les  dif- 
férons ports  militaires  du  royaume,  et 
pendant  six  mois  au  moins  dans  un  des 
grands  ports  du  commerce. 

Dans  le  cours  de  Tannée  qui  précédera 
celle  où  ils  doivent  subir  leur  examen  pour 
le  grade  de  sous-commissaire  delà  marine, 
les  élèves  d'administration  seront  embar- 
qués en  qualité  de  commis  aux  revues  et 
aux  approvisionnemens  sur  un  de  nos  bâ- 
timens  à  trois  mâts ,  ayant  cent  hommes 
au  moins  d'équipage,  et  employé  à  une  na- 
vigation effective. 

La  durée  de  l'embarquement  devra  être 
de  six  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

6.  Les  élèves  ne  pourront  obtenir  de 
congé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine.  Ils  ne  pourront  se 
marier  qu'après  avoir  obtenu  sa  permis- 
sion. 

7.  Il  sera  ouvert}  chaque  année,  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre,  au  port 
que  notre  ministre  de  la  marine  désignera 
à  cet  effet ,  un  concours  pour  l'examen  des 
élèves  d'administration  qui  auront  servi 
quatre  ans  en  cette  qualité. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'intendant  de  la  marine ,  président  ; 

Le  commissaire  général  ou  principal  ; 

Le  contrôleur  et  deux  commissaires  de 
la  marine. 


Le  premier  professeur  de  anathémitlqiiM 
du  port ,  des  maîtres. de  langues ,  et  le  pro- 
fesseur de  dessin  attaché  à  la  compagnie 
des  élèves ,  serpnt  appelés  pour  procéder, 
en  ce  qui  les  *  concerne ,  à  l'examen  dn 
candidats  en  présence  da  jury. 

Un  sous-commissaire  ou  un  boua-cod- 
trôleur  de  la  marine  remplir»  les  fonctions 
de  secrétaire  du  jurV'. 

L'examen. sera  public,  et  portera  sur  les 
objets  ci -après  : 

Les  deux  trigonométries  et  Palgèbre,  y 
compris  'les  équations  du  second  degré; 

Les  connaissances  relatives  à  Vextractioo, 
aux  qualités,  aux  prix,  à  la  conserfatioo 
et  à  l'emploi  des  principales  munitions  ni- 
vales ; 

Les  opérations  pratiques  et  les  fomes 
administratives  des  arsenaux,  de  -PiQiffip- 
tion  maritime  et  des  bàtîmens  armés  ; 

La  connaissance  des  lois,  ordonnanees 
et  réglemens  relatifs  à  la  marine,  à  la  u* 
vigation ,  aux  prises  et  av  ^puoaree  m- 
ritime;  ■     •' 

Le  dessin  et  le  lavis  étu  pltfis,  d  b 
connaissancQ  d'une  des  âSéiàX  langues  AniH 
gères  mentionnées  à  rartiolé  S  doUffé- 
sente  ordonnanoe» 

Les  élèves  detront,  en  outre,  trdlKfv 

écrit ,  dans  un  temps'  donpé  et  en^  PTi|>^ 

du  sécrétait» du  jdry  d^examen  ,,iiiis'fP' 

tion   administrative  posée   par  le  pnri- 

Ment.        ^ 

• 

B.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  IV* 
ccptiblcs  d'être  admis  au  grade  wMP' 
commissaire  seront  classés  «soiVaiil^lW 
ordre  de  mérite  d'après  leuni-ttxamea.  £■ 
quatre  cinquièmes  des  volzj^tront 
saires  pour  obtenir  ce  gradeJ 

C^ux  qui  n'auraient  pas  irévni  le 
bre  de  suffrages  exigé  pourront  ètrt 
risés  par  notre  ministre, secrétaire  d!EM 
au  département  de  U  marine  4  p^oliif^ 
leur  noviciat  pendant  un  an  :  ils  eoseiV' 
ront  alors  uqe  seconde  fois  pour  le  gn^ 
de  sous -commissaire;  et  s'ils  ne  soscp* 
jugés  admissibles ,  ils  seront  congédiéi. 

9.  Les  élèves  d'administMitipn  qv  b 
jury  d'examen  aura  recoiiiuis  sdialpM* 
au  grade  de  sous-cçmnaissaire  enreeeiMii 
les  appoint^mens  et  prendront  rangàdlÉff 
du  jour  de  l'examen. 

La  moitié  des  emplois  qui  vi^ndruM 
vaquer  dans  le  grade'  de  sous-coi^mîaH* 
leur  sera  destinée  jusqu'au  jbtr  oà  ib  M* 
ront  tous  placés. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ebrt  ■ 
département  de  la  marine  déterminO  f 
un  règlement  particulier,  le  mode  dsci** 
cours  des  candidats  aux  places  dVttni 
d'administration  et  du  concours  des  Mm 
pour  le  grade  de  sous-commissaire. 

11.  L'acte  du  19  avril  1804  ost  ripport^! 
néanmoins  les  dispositions  do  cet  scM^ 
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corder  aux  officiers  ministériels  da  dépar* 
tement  de  la  Seine  une  remise  d^un  tiers 
pour  cent  sur  les  sommes  quMIs  feraient 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, cette  allocation  n^a  pu  être  regardée 
comme  une  condition  absolue,  puisqu'elle 
n''est  pas  générale;  que  les  consignations 
peuvent  s^opérer  sans  le  miniétèrè  dés 
avoués  ;  qu^aucune  rétribution  n'est  accor- 
dée aux  avoués  des  départemens  qui  7  con** 
courent,  et  que,  comme  exception ^  il  im- 
porte de  la  faire  cesser  ; 

Considérant  enfin  qu'aucune  consigna- 
tion ne  peut  être  valablement  ordonnée 
par  nos  cours  et  tribunaux  et  les  adminis- 
trations, si  ce  n'est  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  et  que  tout  officier 
mfnistériel  ne  peut,  sans  compromettre 
les  intérêts  de  ses  cliens  et  sans  contre- 
venir aux  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées, conserver  des  sommes  de  nature  à 
être  versées  dans  la  caisse  des.  dépôts  et 
consignations  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  .a  été  fait  par 
notre  ministre  secrétaire  d^£tat  des  finan- 
ces ,  d'après  les  observations  de  la  commis- 
sion de  surveillance  instituée  pa»  la  loi  du 
â8  â^il  1816,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Notre  ordonnance  du  2  juillet 
1817,  par  laquelle  nous  avons  autorisé  le 
directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de 
remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  sur  le  montant 
des  consignations  qu'ils  auraient  fait  ver- 
ser à  ladite  caisse,  est  et  démeure  rap- 
portée. 

2.  Notre  ministre  des  finances  eist  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


fient  modifiées  par  la  présente  ordonnance 
seront  applicables  aux  élèves  d'administra- 
tion qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité 
de  service. 

12.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

a8  JANVIER  1894* — Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (  7,  Bull. 
659  et  660.)     

3i  JANVIER  i834* — Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  de  Texportalion  et 
dm'  rimportation^  conformi^ment  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i.8ai.  (7,  BUll. 
653.)  

i^'a^Pr.  10  rivBiEa  1824. — Ordonnance  du  Roi 
qui  supprime  la  remise  d'un  tiers  pour  cent 
accordée  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  sur  les  sommes  qu'ils 
font  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. (7, Bull.  654,  n"  i6388.) 

Louis,  etc.  vu  les  art.  110  et  m  de  la 
loi  du  28  avril  18 16,  relatifs  à  la  création 
de  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations  ; 
TU  notre  ordonnance  du  3  juillet  de  la 
même  année ,  laquelle  dispose  que  tous  les 
frais  et  risques  relatifs  à  la  garde ,  conser- 
Tation  et  restitution  des  fonds  consignés, 
seront  à  la  charge  de  cette  caisse  ;  que  les 
préposés,  leurs  commis  ou  employés,  ne 
pourront  'se.  faire  payer  par  les  déposans, 
on  par  ceux  qui  retirent  les  sommes  consi- 
gnées ,  aucun  droit  de  garde ,  prompte  ex- 
pédition ,  ou  autre  rétribution ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  vu  notre  ordonnance  du 
2  juillet  1817,  par  laquelle  nous  avons  au- 
torisé le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  faire  payer  un 
tifvs  pour  cent  de  remise  aux  avoués  près 
les  tribunaux  du  département  de  la  Seine 
sur  le  montant  des  consignations  qu'ils 
auraient  fait  verser  à  ladite  caisse  ; 

Considérant  que  c'est  dans  le  seul  inté- 
rêt de  la  sûreté  des  propriétés  qu'est  établi 
le  régime  des  consignations  tel  qu'il  a  été 
définitivement  organisé  par  la  loi  du  28 
avril  et  notre  ordonnance  du  3  juillet  1816, 
•C  one  si,  par  des  conditions  spéciales 
t  tendant  à  la  conservation  de  cette  portion 
«^  la  propriété  qui ,  sous  le  nom  de  consi^ 
gnaiion^  peut  rester  momentanément  liti- 
(ieuse  et  incertaine ,  non-seulement  elle  a 
été  exonérée  des  frais  de  garde  auxquels 
elle  était  autrefois  assujétie,  mais  encore 
admise  à  produire  un  intérêt  annuel  à  ti- 
tre de  dédommagement  pour  les  proprié- 
taires définitifs ,  les  autres  frais  accessoires 
auxquels  pourraient  donner  lieu  le  verse- 
ment des  sommes  à  consigner  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  aux  obligations  imposées  à 
h  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Considérant  que ,  s'il  a  paru  utile  d'ac*» 


4— "Pr.  17  FÉVRIER  i8a4*—' Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  sur  le  transport  et  la  vente 
des  charbons  arrivant  par  terre  ou  par  eau 
dans  la  ville  de  Paris.  (7,  Bull.  655,  n*  iô^ia.) 

Louis,  etc.  vu  les  réglemens  de  police 
des  2  décembre  181 2  et  24  février  1817, 
concernant  le  commerce  du  charbon  de 
bois  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  ap- 
prouvés tous  deux  par  le  ministre  de  l'in< 
térieur  ;  voulant  faire  disparaître  des  régle^ 
mens  actuellement  en  vigueur  les  disposi- 
tions qui  peuvent  gêner  la  liberté  de  ce 
commerce,  sans  être  absolument  néces- 
saires pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
sûreté  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  avril  1825,  les 
charbons  arrivant  par  terre  ou  par  eau  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  pourront  être 
transportés  et  vendus  ailleurs,  au  gré  des 
propriétaires,  en  se  conformant  ioutefoia 
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aux  nSglcment  do  police  dont  il  va  ètro  fait 
mention  en  rarticle  6  de  la  prétentc  ordon- 
nance. 

L^inacrlptioQ  d^un  bateau  sur  la  liste 
d^oAe  rivière  ou  dans  la  répartition  des 
porta  on  places  de  Yente  ne  pourra  empè- 
cimr  le  propriétaire  d^en  changer  la  desti- 
nation ^  sur  la  simple  déclaration  qu'ail  en 
fera  a»  préfet  de  police. 

a.  Les  charbons  arrivant  par  terre  et  des- 
tinés à  6tre  vendua  dans  la  ville  de  Paris 
seront  conduits  sur  les  places  de  terre 
maintenant  existantes  et  sur  celles  qui  se- 
ront créées  ultérieurement;  ils  y  seront 
vendus  à  tour  do  rôle ,  lequel  sera  déter- 
miné par  la  date  des  arrivages. 

L'exécution  du  ce  mode  de  vente  aura 
lieu  de  manière  à  multiplier,  autant  que 
possible,  les  moycna  de  vente  et  de  con- 
currence. 

3.  Les  propriétaires  des  charbons  arri- 
vés sur  bateau,  qui  désireront  faire  dépoter 
leurs  charbons  pour  les  transporter  et  les 
présenter  à  la  vente  sur  les  places  de  terre, 
en  obtiendront  la  iSacullé,  diaprés  la  de- 
mande motivée  qu^ils  en  feront  au  préfet  de 
police. 

Le  préfet  de  police  déterminera  les  poi  nts 
de  la  rivière  ou  des  gares  où  devra  se  faite 
rppémtion  du  dépotage. 

Le  nombre  des  places  de  terre  sera  aug- 
menté dane  la  proportion  nécessaire  à 
Inexécution  du  présent  article. 

4.  Le  nombre  des  places  sur  la  rivière  et 
SHT  les  ports  sera  multiplié  autant  que  le 
permettront  la  liberté  de  la  navigation  et 
la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  d^admission  h.  la  vente  sur  ces 
places  continuera  d^ètre  réglé  diaprés  Tor- 
dre des  listes  de  chaque  rivière^  arrêté  sui- 
vant la  forme  actuellement  existante,  par 
le  directeur  général  des  ponts-et-chaussécs, 
conformément  à  la  répartition  des  dififérens 
ports  et  places ,  proposée  chaque  année  par 
le  comité  central  du  commerce  de  rivière. 

Le  tour  d^dmissioa  en  usage  sur  la  Seine, 
«t  réglé  diaprés  Tordre  des  listes  de  chaque 
rivière,  sera  celui  que  Ton  suivra  au  bassin 
de  la  Yillette  et  sur  le  canal  de  Saint-Mar- 
tin. 

5.  Les  taxes  municipales  ou  autres  ré- 
tributions qui  pourraient  être  imposées  sur 
les  charbons ,  seront  les  mômes  pour  ceux 
qui  arriveront  par  terre  et  pour  ceux  qui 
seront  amenés  par  eau. 

6.  Les  réglemens  de  police  des  2  décem- 
bre 18 12  et  24  février  1817  cesseront  d'être 
«xécutés  au  1*'  avril  1825.  Avant  cette  épo- 
<|ue ,  le  préfet  de  police  lera ,  sur  Tappro- 
bation  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  les 
réglemens  compatibles  avec  le  nouveau 
régime  établi  par  la  présente  ordonnance 
Aour  le  commerce  de  charbon  de  bois  à 
Paris,  suivant  quMl  sera  jugé  nécessaire 
«UnsTiatérêt  de  la  liberté  de  la  navigationy 


do  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  de 
la  fidélité  du  mcsurage  et  du  maintien  de 
Tordre  sur  les  ports  et  places  do  vente. 

7.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

4  FÉVRIER  »Pr.  I*'  MARS  t99^. —  OrilonnaBct 
du  Roi  qtii  statue  sur  un  pourvoi  du  ministre 
4e  Tintériear  contra  un  arrêté  pris  par  le  ««• 
seil  de  préfecture  du  ddpertement  de  l'Indre, 
en  matière  de  police  de  roulage.  {'7,  BbM.  €5?. 
n-  16498.)  ' 

r<or.  Botet  sur  le  déacH  du  s3  sviM  i8«€. 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  du  comité  dn 
contentieux  ;  vu  le  pourvoi  formé  |Mtr  no- 
tre ministre  de  Tintériettr:  ledit  ponrroi 
enregistré  au  secrétariat  général  de  noiie 
Conseil*d^£ut  la  18  septembre  1 8a3i,  et  ten- 
dant à  œ  qsiHi  nous  plaise  annuler  unsrrtié 
du  conseil  de  préfecturo  du  départ«Beotdâ 
Tlndre  du  9  juillet  1823,  dans  ladispositioa 
relative  aux  moyens  de  vérification  éê  li 
largeur  des  bandes  des  roues  de  voitire; 
TU  la  lettre  du  préfet  de  Tlndre^  du  11  oc* 
tobre  1823,  constatant  que  ce  pourvoi  a^ 
signifié  administrât! vcment  au  sieur  Betie, 
qui  n''a  pas  produit  de  défense;  vu  le  pn- 
cès-verbiEil  de  contravention  dressé  coatn 
le  sienr  Besse,  le  i3  mars  1823,  ptr  k 
sieur  Despéramont,  ingénieur  ordlnaireéa 
ponts-ct-chaussées  ;  va  Parrèté  da  main 
de  Chàteanroux,  du  19  mars  18^,  portant 
que  le  sieur  Ëeise  consignera  entre  la 
mains  dn  receveur  de  la  viTle  le  montanl 
des  amendes  encoorues;  va  Tarrèté  atta- 
qué du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Tlndre  du  9  juillet  1823,  portant 
confirmation  de  Tamende  relative  an  déCat 
de  plaque,  et  quil  n^y  a  pas  lieu  do  pro- 
noncer Tamende  relative  au  défisiut  de  lar- 
geur des  bandes,  attendu  que  ce  déCmtde 
largeur  n'a  pas  été  vérifié  par  les  seski 
jauges  reconnues  légales;  vu  les  lois,  dé- 
crets et  réglemens  sur  la  police  du  ronly; 

Considérant  que  le  décret  du  23  juin  Mt 
en  énonçant  que  la  largeur  des  bandn  de 
roues  de  voiture  sera  vérifiée  avec  des  ju- 
ges en  Cer  déposées  dans  les  bureasadei 
ponts  à  bascule,  n^interdit  pas,  à  peinede 
nullité,  tout  autre  moyen  de  vérificalioa 
pendant  le  trajet  parcouru  ^  et  sur  ds 
points  éloignés  desdits  bureaux,  poiiqai 
ce  serait  interdire  aux  maires ,  a^jointii 
ingénieurs^  conducteurs,  commisaairod^ 
police ,  gendarmes  et  pr^osés  aux  contri- 
butions indirectes  et  aux  octrois,  Is  droit 
qu^ils  ont  de  constater  lesdites  coatnni* 
tiens ,  en  Tabsence  des  préposés  aux  posts 
à  bascule ,  et  sur  tous  les  points  de  l^roste; 
qu^ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  &iaBl 
une  fausse  application  de  Part.  19  di  dé- 
cret du  23  juin  1806,  a  mal  à  profMM  Modi- 
fié la  décision  provisoire  dn  maire  dftCV* 
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tcauronx;  notre  Conseil-tfEut  entcndn. 
nous  avoDS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

ArIC  i".  LVirrèté  du  conseil  de  préfec- 
ture dn  département  de  llodre,  du  9  jail* 
let  1823,  est  annulé  dans  la  disposition  por- 
tant ou'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le 
sieur  Besse  à  Pamende  pour  défaut  do  lar- 
geur aux  bandes  des  roues  de  sa  voiture. 

s.  La  décision  provisoire  du  maire  de 
Châteauroux,  du  19  mars  1823,  est  d^larée 
définitive  dans  toutes  ses  dispositions  con- 
tre le  sieur  Besse. 

3.  VoB  ministres  de  la  justice  et  de  Fin- 
térieur  sont  char{;és  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4  Fivaixa  i8a4*'-~OrdonnanceduRoi  qui  permet 
au  newr  Joseph  Maie  d'ajouter  à  ses  nons  ceux 
du  «iewJeaii-FrançoisH^iiauit.(7,  Bull.  655.) 


4  F^TBIEK  i8a4.  —  Ordonnance  dn  Roi  qni  auto- 
rise les  sieurs  Dubochet ,  Edwards  ,  Godbel , 
Xorand  et  Riello ,  k  établir  leur  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  655.) 

4  fÊvbieb  1 894* — Ordoonaoccs  du  Roi  qui  anto> 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
660.)  ^ 

4  wtVRlBtL  1 834»  ***  Ordonnance  du  Roi  quiperw 
■Mt  aux  sieurs  Rénaux,  Piolet  et  Ledercq,  d'ë- 
tablir  une  usine  à  fer,  à  Raismes,  département 
dn  Nord.  (7,  Bull.  C60.) 


4  rivBiEa  1 834.— Ordonnance  du  Roi  «lui  accorde 
oiMpention  î  un  ancien  préfet.  (71  BuU*  658 
M».)  

4  rÊYBlEfi  i8a4'  —  Ordonnance  du  Roi  qni  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natnralité 
an  sieur  Souer.  (8,  Bull.  6».) 


ir 


MO  r£TaiBa-*Pr.  1 3  août  i 8 a4.— Ordonnance 
dn  Roi  qni  porte  qu*à  l'avenir  les  titres  accor- 
dés par  n  majesté  seront  personnels,  et  ne  de- 
vieDdront  héréditaires  qu'après  l'institution  du 
majorât;  fixe  le  revenu  des  majorât  s  de  vi- 
comte  et  de  marquis  hors  de  la  pairie ,  ete. 
(7ySull.  688,  n*  1746a.) 

Louis,  ete.  vu  Part.  896  dn  Code  civil, 

portant  :  «  Les  biens  libres  formant  la  do- 

'«  tation  d*un  titre  héréditaire  que  le  Roi 

'«r  maratt  érigé  en  faveur  d'un  prince  on 

a  d^an  chef  de  famille,  pourront  être  trans- 

«  mis  héréditairement,  ainsi  qu*il  est  réglé 

«  par  Pacte  du  3o  mars  1806  et  par  celui 

«  du  14  ao4t  suivant;  » 

L'*aniele  6  du  statut  du  i"  mars  1808. 

portant  :  «  Le  titulaire  (du  titre  de  comte) 

ce  Justifiera,  dans  les  formes  que  nous  nous 

«uréservons  de  déterminer,  d^In  revenu 

flc  net  de  trente  mille  francs  en  biens  de  la 


<r  nature  de  ceux  qui  devront  entrer  dans 
«  la  formation  des  majorats  ; 

<r  Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  &  la 
«  dotation  du  titre  mentionné  dans  l'art.  4  • 
«  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  tfites  où 
«  ce  titre  se  fixera  ;  » 

L^articie  9  du  même  statut,  portant: 
«  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  seront 
a  applicables  à  ceux  qui  porteront  pendant 
<t  leur  vie  le  titre  de  baron  ;  néanmoins  ils 
«  ne  seront  tenus  de  justifier  que  dhin  re- 
«  venu  de  quinze  mille  francs ,  dont  le  tiers 
<(  sera  affecté  à  la  dotation  de  leur  titre; 
«  et  passera  avec  lui  sur  toutes  left  t^tes 
«  où  ce  titre  se  fixera. 

L^article  2  de  notre  ordonnance  du  25 
août  181 7,  portant  :  a  II  y  aura  trois  clas- 
(c  ses  de  majorats  de  pairs  :  ceux  attachés 
(c  au  titre  de  duc,  lesquels  ne  pourront 
(c  être  composés  de  biens  produisant  moins 
«  de  trente  mille  francs  de  revenu  net; 
ce  ceux  attachés  au  titre  de  man^uù  et  de 
«  comte,  qui  ne  pourront  s^élever  à  moins 
a  de  vingt  mille  francs  de  revenu  net  ;  et 
fc  ceux  attachés  au  titre  de  .vicomte  et  de 
<r  baron,  lesquels  ne  pourront  s^élever  à 
<(  moins  de  dix  mille  francs  de^  rorenu 
a  net:  » 

Enfin,  les  articles  913,  gib^  gx6  et  920 
du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceauXy 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  Pavenir,  les  titres  de  baron, 
de  vicomte,  de  comte,  de  marquis  et  de  duc, 
qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à  ceux  de 
nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes, 
seront  personnels ,  et  ne  passeront  à  leurs 
enfans  et  dcscendans  on  ligne  directe  qu*au- 
tant  que  les  titulaires  auront  été  autorisés 
par  nous  à  constituer,  et  auront  constitué 
en  efi'et  le  majorât  affecté  au  titre  dont  ils 
seront  revêtus. 

Ces  titres  et  autorisations  seront  accor- 
dés par  ordonnances  royales,  surfis  rai»- 
port  de  notre  garde-des-soeauz,  et  non  au- 
trement. 

2.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour 
la  fornution  des  majorats  ros^  fixée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6  et  9  du 
premier  statut  du  i"  mars  1808,  et  par 
l'article  2  de  notre  ordonnance  da  26  août 
1817.  L'assimilation  faite  pour  la  patriepar 
notre  ordonnance  du  25  août  1817,  .entre 
les  majorats  de  baron  et  de  vicomte,  et  les 
majorats  do  comte  et  de  marquis  ^  sera  éten- 
due aux  majorats  du  même  genre  consti- 
tués hors  de  la  pairie. 

En  conséquence,  les  majorats  attachés 
au  titre  de  vicomte  et  de  marquis  ne  pour- 
ront, hors  de  la  pairie,. être  composés,  sa- 
voir :  celui  de  vicomte  ^  de  biens  produisant 
moins  de  cinq  mille  francs  de  revenn  ;  et 
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celai  de  marquis,  de  biens  produisant  un 
revenu  moindre  de  dix  mille  francs. 

3.  Les  biens  admis  dans  la  composition 
des  migorats  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  tiers  des  biens  libres  appartenant 
à  rimpétrant  an  moment  de  la  formation. 

4*  Lorsqn^au  décès  du  fondateur,  les  biens 
affectés  aux  majorats  excéderont  la  quotité 
disponible  et  auront  été  soumis  à  la  rédoc- 
tion  autorisée  par  les  art.  920  et  921  du 
Code  civil,  si,  par  l'effet  de  la  réduction, 
la  valeur  de  ces  biens  devient  inférieure  à 
celle  qui  est  exigée  par  l'article  ci -dessus , 
le  majorât  sera  annulé,  et  la  clause  do 
transmission  du  titre  sera  sans  effet. 

5.  Seront  admis  dans  le  calcul  des  biens 
nécessaires  pour  être  autorisé  à  constituer 
un  majorât,  ceux  que  Timpétrant  justifie- 
rait avoir  donnés  en  dot  ou  en  avancement 
d'hoirie  à  ses  en  fans  ou  descendans  en  li- 
gne directe  et  légitime. 

6.  Lorsqu'à  défaut  de  baux ,  l'impétrant 
Tondra  justifier  du  revenu  de  ses  biens  se- 
lon la  forme  autorisée  par  Tarticle  9  du 
deuxième  statut  du  i"  mars  1808,  l'acte  de 
notoriété  sera  reçu  par  le  juge-de-paix  dans 
le  canton  duquel  les  biens  seront  situés  : 
avant  de  taire  leur  déclaration ,  les  attcs- 
tans  prêteront  serment  de  ne  dire  que  la 
vérité;  le  procès-verbal  constatera  ce  ser- 
ment, et  sera  signé  par  chacun  des  attes- 
tans,  par  le  juge-de-paix  et  par  son  gref- 
fier. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Il  «-  Pr.  a3  FÉVRIER  1834.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  limite  le  nombre  des  juges-auditeurs 
qai  poarront  être  envoyas  dans  le  ressort  de 
chaque  cour  royale.  (7,  Bull.  656i  n»  16473.) 

y<^.  ordonnance  du  19  novembre  iSsS  et 
notes. 

Louis,  etc.  vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  duquel- il  résulte  que  le  mode 
de  nomination  des  conseillers-auditeurs  et 
des  juges-auditeurs,  et  celui  de  leur  ser- 
vice dans  les  cours  et  tribunaux,  doit  être 
fixé  par  des  réglemcns  d'administration 
publique;  l'article  i3  du  règlement  du  22 
mars  i8i3,  duquel  il  résulte  que  les  juges- 
auditeurs  peuvent  être  placés  concurrem- 
mentavec  les  conseillers-auditeurs  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  composés 
de  plus  de  trois  juges;  enfin  l'article  9  de 
l'ordonnance  du  19  novembre  1823,  por- 


(i)  Modification  de  Tartide  a  du  décret  du  a 3 
mars  181 3,  qui  fixait  le  nombre  des  juges-audi- 
teurs au  double  du  nombre  des  tribunaux  com- 
posés de  trois'  juges  seulement.  Ainsi  le  décret  du 
3  3  mars  18 1 3  a  Hé  réputé  /o<,  pour  justifier  la 
dérogatiop  qu'il  a  faite  à  la  loi  du  a o  avril  1810, 


tant  que  «  des  juges^ndltenrs  poonont 
«  être  placés  près  nos  tribunaux  de  pre- 
a  mière  instance,  quel  que  soit  le  nombre 
ce  de  juges  dont  ces  tribananx  serontcom- 
er  posés, 

(t  Et  qu'ils  ne  recevront  pas  de  tiaile- 
a  ment;  » 

Considérant  qu'ail  importe  de  limiter  le 
nombre  des  juges-auditeurs  qui  ponnoot 
être  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque  cov 
royale; 

Qu'il  est  convenable  de  proportionner  ce 
nombre  à  celui  des  tribunanx  de  première 
instance  auprès  desquels  ils  poarront  être 
placés; 

Que  la  fixation  fiûte  par  les  réglemem 
antérieurs  avait  été  établi  sur  cette  bise; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceiox, 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  départenent 
de  la  justice,  notre  Conseil -d'£tat  entflsdiii 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  çsi 
suit  : 

Art.  I".  Le  nombre  des  juges-auditein 
ne  pourra,  dans  le  ressort  de  chaque  cour 
royale,  excéder  le  double  da  nombre èi 
tribunaux  de  première  instance  deeeich 
sort  (i). 

2.  Notre  garde-des-sceanx,  ministre  ds  h 
justice,  est  chargé  de  Pexécution  de  U  pré- 
sente ordonnance. 


II  FÉVRIER  «s  Pr.  8  MARS  i8a4.  —  Ordauaaei 
du  Roi  qui  prcwoge  la  dorée  du  pAge  étaU 
sur  le  pont  de  Dax ,  département  des  Lando. 
(7,  Bull.  658,  n«  i65ao.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notiûBi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  di 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  so 
août  1817,  qui  fixe  à  huit  ans  au  plus  laèi- 
réo  du  péage  à  établir  sur  le  pont  de  Du, 
situé  sur  l'Adour,  route  départementale  dei 
Landes,  n*  2,  de  Saint-PauMès-Dax  à  h 
route  royale  n«  11  ;  vu  la  délibération  ptf 
laquelle  le  conseil  général  du  départeneit 
des  Landes  a  demandé,  dans  sa  donite 
session ,  que  la  durée  de  ce  péage  fût  portéi 
à  onze  ans ,  afin  de  couvrir  l'entrfqprencir 
d'une  somme  de  quarante-six  mille  six eeat 
soixante-dix -neuf  francs  vingt-neuf  centi- 
mes qu'il  a  dépensée  en  sus  des  frais  aux- 
quels il  s'était  assujéti ,  et  de  lui  dooitf 
un  dédommagement  pour  les  pertes  qa'il 
a  éprouvées  par  l'incendie  dudit  pont,  ti 
mois  de  juin  1822;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoBS 
ce  qui  suit  : 


et  qu'a  adoptée  l'ordonnance  du  1 9  novembre  1 8>3t 
en  autorisant  l'envoi  de  juges-auditeon  prèi  des 
tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges;  et  k 
voilà  redevenu  règlement  lorsqu'on  veut  le  moJi- 
fier  par  ordonnance. 
Suppression  par  la  loi  du  10  décembre  i83o* 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  — '  DU  11  AU  I7  FÉVRIER  1824.^   4^5 


Art.  i*'.,La  durée  du  péage  établi  sur  le 
pont  de  Daz^  département  des  Latfdes, 
route  départementale  n*  2,  de  Saint-raul- 
lès-Daz  à  la  route  royale  n'  n,  qtû  avait 
été  fixée  à  huit  ans  par  notre  ordonnance 
du  20  août  18 17,  sera  prorogée  jusqu'au  a^4 
Juin  i83o  :  en  conséquence,  le  sieur  Bégué, 
qai  a  construit  ce  pont,  est  autorisé  à  per- 
ceToir  ce  péage  à  son  profit  jusqulà  ladite 


époqW' 


^.  uilWe  Bf^nistre  de  Tintérieur  est  chargé 
do  ^«ffécution  de  là  présente  ordonnance. 


1 1  rirVRlER  ^  Pr.  1 8  mai  1834»  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autCMrisation  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  sous  le  titre  de  Compagnie 
«les  apparaux.  (7,  Bull.  667  bis,  n*  i.) 


Art.  1".  La  société  anonyme  formée  au 
Hftvre  sous  le  titre  de  Compagnie  des  appa- 
raux,  est  autorisée  pour  trente  ans ,  âî  comp- 
ter de  ce  jour.  Ses  statuts  sont  approuvés , 
ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  so- 
cial  déposé  chez  Palfray  et  son  confrère, 
notaires  au  Havre ,  le  o  octobre  1823,  du- 
quel acte  expé4ition  reste  annexée  à  notre 
présente  orokm^j^icç. 

2.  L'approBattOn  dudit  acte  s^entendra 
sans  rien  préjuger  sur  les  concessions  par- 
ticulières demandées  à  Padministration , 
mentionnées  dans  Particle  16 des  statuts, 
et  y  de  plus  à  la  charge  que  la  liquidation 
de  la  société  aurait  lieu  de  dr^tdans  le 
cas  où  son  capital  aurait  été  réduit ,  par  des 
pertes ,  de  plus  de  la  moitié. 

3.  Nous  nous  réservons  d^Crévoqu/çr  no- 
tre autorisation  en  cas  de  Aon-exécution 
ea»  de  violation  des  statuts, :|e  tout  sand 
pQf^ndice  des  droits  et  des  domw^s-inté- 
rèts  des  tiers.  •    ' 

i|«  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
d^Nutement  de  Pintérieur  est  chargé  de 
PÔècution  de  la  présente  ordonnance,  la- 
mielle,  avec  Pacte  annexé,  sera  publiée  au 
Bnllétin  des  Lois,  et  en  outre  insérée  tant 
au  Moniteur  que  dans  un  des  journaux 
d^nnonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine-Inrerieure. 


II  révRlcn  18 24.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise les  sieurs  Girodongo ,  Glober ,  Scherlé^ 
Ehrhard,  Ziegler,  Schaefer,  Hœberléj  de  Ballûau 
et  la  dame  veuve  Bracltenhofifer,  à  établir  leuf 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  657.) 


1 1  vivRiER  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
.BQlililnalion  de  présidens  et  de  viçe-présidens 
•  d^«è«Jl^e8  électoraux.  (7,  Bull.  656.) 


Il  FEVRIER  1 8 a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  di- 
vise la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  en  d^x  sections  pendant  les  deuxième  et 
trobièfloe' trimestres  de  I0ii4*'(7)  B^U*  656.) 


1 1  révRiER  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
distraction  et  réunion  de  plusieurs  communes 
du  département  de  l'Ain.  (7,  Bull.  658.) 


1 1  FÉVRIER  1 834 Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
660  et  661.) 

II  FÉVRIER  i8a4>  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  maréchal  duc  de  Raguse  à  faire  des 
changemens  aux  usines  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Sainte-Colombe  ,  département  d.9 
la  Côte-d'Or.  (7,  BuH.  661.) 


1 1  pévaiKR  1 8 a4*  "^  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
parmi  ^s  routes  départementales  de  la  fieine- 
laférieure  ja  rtiute^'Andelys  à  Rouen  par  Am« 
freville  et  Pont-Saiift- Pierre.  (7,  Bull.  656.) 


Il  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Caroillon  de  Vandeuil  \  conserver 
et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  qu'il  a  établie 
dans  la  commune  d'Orquevaux ,  département 
de  la  Haute-Marne.  (7,  Bull.  661.) 


1 1  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aie- 
corde  une  pension  au  sieur  Bouvrain ,  à  titre 
d'indemnité  de  la  perte  d'une  dotation.  (7,  Bull. 
664  fcw,n»  3.)  . 


1 1  FÉVRIER  1 8a4'— Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 


des   pensions  civiles 
664  bis,  n'  4.) 


et  militaires.  (7,   Bull. 


1 1  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  658 
bis.  )  

Il  FÉVRIER  i8a4. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Joseph.  (8,  Bull.  5a.) 


17  FÉVRIER  1^4*  -^Circulaire  mmistérielle  si|C 
le  cadastre. 

Vùy,  règlement  du  1 5  mars  1827. 

Le  règlement  général  du  10  octobre 
1821 ,  sur  les  opérations  cadastrales ,  M.  le 
préfet ,  a  maintenu  pour  Parpéntage  par- 
cellaire la  plus  grande  partie  des  disposi- 
tions renfermées  dans  les  ancienne^'  ins- 
Unctipns  connues  sous  le  nom  de  Recueil 
méthodique;  mais  il  ne  les  à  point  rappelées 
textuellement,  ei,  diaprés  les  renseigne- 
mens  qui  me  sont  parvenus ,  quelques-uns 
des  agcns  du  cadastre,  afin  d^entrer  plus 
promptement  en  jouissance  da  leur  rétri- 
bution ,  ne  remplissent  quMmparfaitement 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Pai  cru  devoir,  en  conséquence,  réunir 
dans  une  instruction  sup{>lémëntaire  les 
dispositions  essentielles  éparses  dans  Pan* 


;56 


GOUVERNEMENT   EÛT AL. 


ien  Recueil  >  et ,  tout  eu  conserTuit  Aux 
mployés  des  avances  suffisantes  pour  la 
lise  en  activité  de  leurs  travaux ,  modifier 
)s  époques  de  paiement  établies  par  le  ré» 
lement  du  lo  octobre  précité. 
Ce  règlement,  en  ce  qui  concerne  les 
pératious  de  Pexpertise  et  les  mutations, 
rait  aussi  besoin  de  quelques  développe- 
nens  :  ils  forment  la  deuxième  partie  do 
'instruction  supplémentaire. 

ArpMitagft. 

Art.  1*'.  Lo  géomètre  en  cbcf ,  conformé- 
ment à  Tarticle  i"  du  règlement  général 
'lu  lo  octobre  1821,  a  le  choix  de  ses  Col* 
aboratours  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  em- 
tloyés  dans  les  communes  qu^après  avoir 
-.lé  agréés  par  le  préfet,  et  lorsque  ce  ma- 
îîstrat  leur  a  délivré  une  commission  qtti 
les  y  autorise. 

2.  Le  nombre  des  géomètres  comnlis- 
slônnés  doit  être  proportionné  aux  travaux 
à  exécuter. 

3.  Tout  géomètre  commissionné  doit 
exercer  ses  fonctions  par  lui-môme;  néan- 
moins il  peut ,  avec  Tagrémeut  du  géomè- 
tre en  chef,  s'adjoindre  des  auxiliaires 
pour  le  levé  des  détails.  Il  est  tenu  de 
donner  connaissance  à  celui-ci  des  prix 
qu'il  leur  abandonne. 

4.  Le  nombre  des  auxiliaires  attachés  à 
un  géomètre  commissionné  no  peut  être 
de  plus  de  deux. 

5.  Uït  géomètre  déjà  commissionné  dans 
un  département  ne  peut  l'être  dans  un  au- 
tre qu'après  avoir  justifié  qu'il  a  entière- 
ment rempli  ses  engogemens  dans  le  dépar- 
tement qu'il  a  quitté. 

6.  Lo  géomètre  en  chef  fait  connaître  au 
préfet  le  taux  do  la  rétribution  qu'il  ac« 
corde  à  ses  collaborateurs.  Il  en  est  donné 
communication  au  directeur  do  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  ainsi 
que  du  nombre  des  géomètres  commis- 
sionncs. 

7.  La  délimitation  des  communes  doit, 
en  général,  être  confiée  à  un  seul  géomè- 
trci  II  est  agréé  par  lo  préfet ,  à  l'approba- 
tion de  qui  doit  être  soumise  la  fixation  da 
l'indemnité. 

8.  Le  géomètre  en  chef  no  peut  exécuter 
personnellement  la  délimitation  des  com<* 
munes,  sauf  le  cas  où  la  modicité  de$  fondé 
votés  ne  permettrait  pas  de  donner  une 
grande  activité  aux  travaux  de  l'arpentage, 
et  lui  laisserait  le  temps  nécessaire  pour 
s'occuper  de  cet  objet ,  sans  nuire  à  la  suN 
veil lance  qu'il  est  tenu  d'exercer  sur  tou- 
tes les  parties  de  son  service. 

9.  La  distribution  successive ,  entre  les 
géomètres,  des  communes  à  arpenter  an- 
nuellement ,  est  proposée  par  lo  géomètre 
en  chef,  et  soumise  ù  l'approbation  du 


^—17  FEvaisa  i8a4« 

préfet  par  id  direeteur  dM 

10:  HJn  géomètre  ne  peut  être  «hftrgé  éé 
l'arpeiitaee  de  plusiears  communei  àli 
fois,.  sa]in le  eas  prém  par  l'^tt^ple  98  ém 
ancien)ies  instmctioiia. 

|i.  ÂoÊune  opérttl6&  dé  détail  tae  peot 
être  entréprifeé  qu^prôa  qoe  Im  tvUnj^k- 
tion  est  terminée  et  ▼érifiee  par  le  géond- 
tre  en  cheC 

12.  Le  levé  du  plan  s'exécute  d?iflMllé 
régies  tracées  par  les  ànciemiéi'  8it)aiB> 
tions.  Le  géomètre  en  chef  détermine  tnkk 
sont  les  instrumens  dont  les  géométM 
doivent  iaire  usage  pour  cettb  opération. 
Il  n'est  pas  permis  d'en  cHBployter  d'ftaini 
que  ceux  indiqués  à  l'aAicleiia  du  Reeial 
méthodique. 

i3.  Il  est  expressément  défendu  anx|^ 
mètres  de  multiplîor  abusivement  les  p•^ 
celles.  €elui  qui  se  rendrait  coupaUs  éi 
cette  infraction  aux  réglemens  aérait  priié 
de  sa  commission.    . 

i4>  Le  géomètre  en  chef  ne  peut  ^ 
nellement  lever  lé  plan  d'anoonè 
mune.  ^  .. 

i5.  Le  tableau  d'assembl^SiminliMdA 
être  construit  par  le  géoiiiètté  qni  a  kn 
le  plan  ^  et  non  dans  les  bureaux  da  gfe* 
mètre  en  chef,  attendu  que  ce  tableau  )  il* 
vaut  indiquer  tout  les  aceldens  du  temfai, 
ne  peut  être  frit  avec  exactitude  que  |ff 
celui  qui  a^  parcouru  les  lieuk. 

\6.  Le  géomètre  en  chef  est  tenu  de¥M- 
fier  le  plan  d'une  eomnfu&e  uuisltM  qîÂI 
est  terminé. 

19.  n  cjft  permis  au  géomètre  eli  (Mil 
se  faire-' suppléer  dans  la  v^fieation  pir 
un  empfoye  dé  confiance.  Ce  dernier  M 
être  agréé' par  le  préfet ,  et  ne  peut  AM 
chargé  de  l'arpentage  dWcune  commoiAk 

18.  La  présence  d'Un  vérificateur  dui 
les  départemens  où  le  conseil  gén^nl  I^ 
jugée  nécessaire,  ne  dispense  legéoBèW 
en  chef  d'aucune  des  vérifications  pmcri* 
tes  par  les  instructions. 

19.  L'inspecteur  des  eontributious  sVi* 
sure,  par  de  fréquentes  tournées,  qoete 
géomètres -arpenteurs  exécutent  par  eoz- 
mèmes  les  opérations  dont  ils  sont  duh 
gés  ,  et  qu'ils  n'emploient  que  des  aifxlliii; 
res  agréés;  qu'ils  se  conduisent  aiec  |v 
propriétaires  de  manière  à  se  concilie 
leur  estime  et  leur  confiance;  qu'ils  M 
multiplient  point  abusivement  ,lea  paicd* 
les,  et  due  la  communicatioli 'des  baUA- 
tins  se  fait  régulièrement  j  enfin ,  m  la 
géomètre  en  êhôf  surveille  ses  collabon* 
tours  et  vérifie  leurs  travaux. 

ao.  L'inspecteur  )  dans  uti  rapport  h^ 
chaque  canton ,  frit  part  au  dkêetear  ds 
résultat  de  ses  obsertationft. 

21.  Au  commencement  dé  chaque  moU» 
le  géomètre  en  chef  adresse  au  dlrecteor 


GOUTEBDEUENT   IWYAL.  —    I7    rÉYRIER    itil^.  iBj 

Sn«lle  mx  ioiat  le  jvotlvtArfcBl  ia  yéH- 
catîotida  ntrtilieaBtiaa.  tlnp  expSStion 
du  proc^ferbal  ia  aélCailutlDii  «l  fen- 
due BU  géomitre  en  tjhit,  poui  lUHt'  h  d»- 
rîcer  la  oéomËtre-ïrpcuteuiduu^leT^  dn 

30.  L«  deoiième  elnqulètte  elt  paji  .«■ 


«  Qéomèlre  en  «heteat  (onod'BVoIr 


l'iortir  de  »«■  arcbiTes. 

Lea  cihiera  das  miiiaa  lOnl  fstls  et 

.  à  U  direction  des  < 


U.quo 


!>  t-éo- 


!n  cher.  La  contenance  des  chrinipl, 
!i  et  kulrea  objeli  lion   imposnblei, 

■  Ibnnent  pM  une  parcelle  du  plan, 
dlqnéa  Mpirémeat. 

La  calcul  dw  pareellcg  B''ci£eiile  i\' 
a  Kiod*  tracé  î  l'iuticle  170  des  an- 
al liiitiitttioDi..  Le   cahier   do    en 

■  eal  envoyé  k  la  direction  ;  et  k  di- 
*,■  après  «'être  assuré  que  IM  »é«nl- 
|d^il  présente,  compués  afeo  deal 
lier  des  masses,  n'eicèdentpa«)a  to- 
X  Eiéc  par  les  instructions,  j  appDM 
aa,  et  le  remet  ensuite  au  [[doUèlre 
ef,  qui  en  reste  dépositoira  jBâgu'ï 
W  tcbèTement  du  cadastra,         ' 

La  ([êométre  en  chef,  pifr  Pinteritt*- 
I  do  directeur ,  prérient  le  maire, 

•  jours  4  l'aTance,  da  l'époque  i 
Ile  le  G^tnitre-arpentour  doit  M  ren- 
itu  la  communa  pour  la  commonica- 
lea  bullctina,  «t  lui  sdresM)  des  afB- 
l^llnée*  k  donner  A  cette  inDoBCe  U 
oîté  néceaseire.  11  en  adresse  4^18- 
anx  maires  des  communes  atoistnan- 
jO  |;éomélre  qai  a  comiBuniqué  tes 
tl&s  est  teou  de  rapporter  un  cevItS- 
1  maitT!,  constatant  que  tes  aCHcMa 
U  appoiéis,  que  l'Appel  des  proprté- 
.  aéié  fait,  que  le^tiéoraèlte  leur  a  (ti- 

la  reconnaissance  de  leurs  proprié- 
et  qu'il  a  fait  droit  *  leuti  réclama- 

•  Ce  certificat  constata  en  outra  le 
1  passé  dans  la  commune  pour  ietla 
tîon:  11  est  remis  t  li  direction  aTeo 
itletlns. 

Lea  Frais  ^afBcIieB   sont  snpportéa 

I  géomètre  on  obof. 

Le»  atlas  destinés  aux  Commuaei 
dUilnéa  dans  lea  bureaux  de  géomâ- 

II  chef.  Conformément  aux  modèles 


estns 


I.  Lace 


•a  de  ces  atlas  a  lieu  après  1 
ni  est  terminé  et  que  le  iJIrecMiur  a 
e{[éomètreen  chef  à  portée  d'opérer 
«minâtes  lea  retliilcations  auquailea 
Mes  rolBiées  par  lo  contrôleur  peu- 
donncr  lien, 

La  premier  cinquième  de  l'indemnité 
ûte  wa  ^mètre  en  cheFluIcst  pajé 

qu'il  a  remis  i  ta  direction  le  pro- 
erbal  de  délimilalion  en  double  cipé- 
1 ,  et  une  copia  da  canevas  tri|>Dno- 
^e  et  in  i^iittro  des  calcule,  à  la- 


pnrVenn  ï  _  .^_ 

ment  est  Constaté  par  un  <tat  île  siiuatloA 
qu'il  ]oint  b  l'appui  de  sa  demande. 

3i.  Le  troisième  cinquième,  toraqno 
rarjientain;  ual  lidrminé  et  que  le  céoinètre 
■on  chef  a  remis  à  ia  direction  le  procès-Yer- 
lial  ià  TériDfaliori  du  plan  et  lea  câblera  de 
talcuU  dps  mMscs. 

3a.  Le  ':[iinlrii''iiic  clnqoïéaie  Ut  payé 
aprèa  (tùêk  calcul  ilc«  paroalles  eit  oiécuté^ 
riue  In  bti1k'l!ii!<  ont  éM  communiques  ot 
rectifia,  et  que  les  cahiers  de  calculs  des 
parcelle» ,  les  ludlelUis',  les  tableaux  îndi- 
catirs  et  iim  «alqucs  ont  été  tlfrés  k  la  di- 
rcclion. 

33.  Le  dernier  cinquiims  est  payé,  aa- 
'ftitr:  moitié,  lorsque  le  [réomètre  en  chef 
rtUet  au  directeur  l'atlas  da  la  comjiiune 
M  Ut  deux  tableaux  d'assemblage,  ainsi 
((Wile  eertificat  de  l'inspëctour  général, 
eonataCant  que  toutes  les  pièce»  sont  par-  . 
falUtnent  en  règlu;  et  la  secooda  moil'éoD 
solÀ/aprés  les  six  mois  de  la  mise  en  rtt- 
coumaent  des  premiers  rAles  cadastraux- 

34.  Le  géomètre  en  chef  est  tenu  de  don- 
Mit  à  ses  Collaborateurs  des  acomptes  pro- 
porlionnia  au  degré  d'avancement  et  k 
rlmporuitce  des  travaux  dont  ila  août 
etutgts,  tiorsque  le  É^mètre  ou  chef  toacta 
MlLUcls)6me  cinquième,  U  paie  aux  géo- 
aj&es -arpenteurs la  somme  qui,  ay ec  lea  i- 
cotàples  qu'ils  ont  requs,  complète'  let 
tibia  ciaquièmos  dolarétributïoniju'il  lear 
atanJBBne.  L'état  d'émargement  consta- 
tâ|({  ^  paiement  est  représenté  par  Je  géo* 
nitT^OD  chef,  ai(  directeur ,  lors  de  lade- 
mnile  du  quatrième  cinquième. 

35.  En  loilcbant  ce  quattièmecînquilmi*, 
le  gëamètie  en  cbe  r,aprè«  s'èli»  ^  t  remfttM 
pàF  les  céomètres-arpenteura  le  CBrllfîOM 
Oautiaires  attestant  qa'iU  ont  aoqoftté  1m 
tqtl  d'indicateurs  et  antres  menues  dépQO- 
tét,  leur  compte  la  sommequi,  dédactîofl 
faite  des  |>aiemeu8précédens,  forme  las  qua- 
tre cinquièmes  de  leur  rétcibu  (ion.  Il  jaatifia 
de  ce  paiement  lorsqu'il  tlemaudiQ  la  pr>* 
miAfe  moitié  du  dernier  cinquième. 

36.  Dans  les  quinsa  jours  qui  aulvent  le 
poiemeilt  du  solde,  legéomèira  eu  chetaa- 
quille  le  dernier  cinquiime  à  sea  oollal)0- 
rataurs,  et  ramstaudireetaur  l'état  ^ma^ 
coDsutaat  que  cet  olyat  est  e  '" 
en  règle. 
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aux  places  d'âèves  du  collège  royal  de  la  ma- 
rine. (7,  Bull.  655,  n*  i643o.) 

Art.  i*'.L''examendes  candidats  aux  pla- 
cés d^élèves  du  collège  royal  de  la  marine 
se  fera  désormais  par  les  examinateurs  de 
l^école  royale  polytechnique,  dans  tous  les 
lieux  où  ils  se  rendent  chaque  année. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  qua- 
torze ans  révolus  au  moins ,  et  dix-sept  ans 
au  plus. 

L^ouverture  des  examens  aura  lieu  cha- 
<que  année ,  conformément  à  un  programme 
•qui  sera  publié  deux  mois  avant  Tépoque 
jftxée  par  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
•de  Fintérieur  pour  les  examens  de  Pécole 
polytechnique. 

2.  Nul  ne  pourra  s^y  présenter,  sMl  ne 
Vest  fait  inscrire,  ^cet  effet,  deux  mois  à 
Tavance,  à  la  préfecture  du  département 
%[uMl  habite.  Les  candidats  ne  pourront 
•être^ examinés  que  dans  Parrondissement 
où  le  domicile  de  leurs  familles  sera  établi, 
ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur  pre- 
mière instruction ,  pourvu  quMls  y  aient 
étudié  au  moins  pendant  une  année. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal  de 
la  marine  devra  produire  : 

i**  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de 
son  domicile,  constatant  qu''il  est  digne 
d''ètre  admis  au  collège,  sous  les  rapports 
des  principes  religieux,  du  dévoûment  an 
Hoi ,  et  de  la  bonne  conduite  ; 

3*  Un  certificat  constatant  qu^il  a  eu  la 
pcii(e«rérole,  ou  quUl  a  été  vacciné  ; 

4*  Un  certificat  de  médecin  qui  indique 
la  taille  du  candidat,  quHl  est  d'une  bonne 
constitution ,  et  quUl  n'a  aucune  difformité 
corporelle  ; 

5*  Un  certificat  du  chef  d'institution, 
prouvant  quHl  possède ,  outre  les  connais- 
sances mathématiques  et  de  dessin  exigées 
par  le  programme,  des  connaissances  lit- 
téraires dont  il  justifiera  en  traduisant  un 
morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de 
ceux  qu'on  explique  en  quatrième. 

Les  parens  ou  répondaos  de  chaque  élève 
seront  tenus  de  payer  pour  lui,  par  trimes- 
tre et  d'avance ,  la  pension  annuelle  de  huit 
cents  francs,  et  le  prix  du  trousseau,  qui 
est  fixé  à  la  somme  de  six  cents  francs. 

4.  Seront  dispensés  du  paiement  de  la 
totalité  ou  de  la  moitié  de  la  pension  les 
candidats,  jugés  admissibles,  auxquels  nous 
accorderons,  sur  la  propoibition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine ,  l'une  d^s  bourses  ou  demi- 
bourses  instituées  par  l'article  10  de  l'or- 
donnancé du  3i  janvier  18 16. 

5.  Il  sera  formé,  chaq[ue  année,  vers  le 
]*'  octdbre,  un  jury  pour  l'admission  des 
candidats  au  collège  d'Angoulôme  :  ce  jury 
fiera  composé  d'un  officier  général  de  la 
marine,  des  deux  examinateurs  de  la  ma- 


rine et  des  examinateurs  d'admission;  il 
classera  les  candidats  admissibles,  et  en 
formera,  par  ordre  de  mérite,  autant  de 
listes  qu'il  y  aura  eu  d'examinateurs. 

Ces  listes  seront  adressées  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  ni 
prononcera  définitivement  et  fera  expédia 
les  lettres  d'admission. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnuce 
du  3 1  janvier  18 16,  qui  sont  contraires  à  k 
présente,  sont  rapportées. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine*  etdes  eo- 
lonies.  est  chargé  de  l'exécation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


aa  JANVIER  i8a4*'-' Ordonnance  du  Roi  au- 
torise le  sieur  Poussy  à  conserver  et  leairct 
activité  les  deux  patouillets  qu'il  possède  éiu 
la  commune  d'Etrochey  >  département  ée  M 
Côte-d'Or.  (7,  Bull.  658.) 


3a  JANVIER  1834. — Ordonnance  dn  Roirdslhf 
aux  routes  dëparlementalee  da  Paa-de-Cdû. 
(7,  Bull.  654.) 


99  JAIfviER  1834.  —  Ordonnance  du  Hoi^n- 
torise  le  sieur  Maurer  à  établir  son  doaueilea 
France.  (7,  Bull. '654.) 


as  JANVIER  1834.  — Ordonnances  duRoiqiaii^ 
torisent  Tacceptation  de  dons  .et  lef;i.  (it^ 
658.) 

33  JANVIER  1834- — Ordonnance  du  Roi  qaxÊumk 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalitëas  fls* 
Mauroit.  (7,  Bull.  664.  ) 


33  JANVIER  i8a4- — Ordonnance  du  Roi  qui  k- 
corde  des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  655  hi 
et  658  bis.) 

33  JANVIER  1824.  — Ordonnance  du  Roi  qoi  V- 
corde  des  pensions  ecclësiastiqaes.  (  7i  ^■ 
66^  bis,) 


a5JANVIER=aPr.  !••  FÉVRIER  i8s4. 

dn  Roi  cpii  crée  une  commission  pour  la  Bfàr 
dation  des  pertes  que  le  couimerce  fraaçsii  ■ 
éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  aV 
pendant  la  dernière  guerre.    (7,  Bull.  653 1 

n»  i6353.) 

Voy.  ordonnance  dn  38  février  i8a4t4* 
publie  le  traité;  l'ordonnance  do  ao  Ata 
1835,  et  les  notes. 

Louis,  etc.  vu  le  traité  oonclu  à  BladrU» 
le  5  janvier  1824  ;  sur  le  rapport  de  aoti* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  âépêrtêmmi 
de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avoM 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  11  sera  formé,  près  de  noife 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  mariM* 
une  commission  composée  de  quatre  coa- 


GOUVEENEMENT  AOYAL.  —  DU  l8  AU  25  FÉVRIER  l824«   4% 


supportés  par  le  directeur,  sauf  recours 
contre  le  contrôleur. 

Les  difierentes  dispositions  ci-dessus  ^ 
M.  le  préfet,  Q*pnt  rien  qui  blesse  les  in- 
térêts des  agens  du  cadastre.  Les  indemnités 
respectives  de  ces  agens  n^éprouvcnt  point 
de  changemens,  aucun  d^eux  ne  se  plain- 
dra des  obligations  attachées  aux  paiemens 
qui  leur  sont  faits.  LUntérèt  des  départe- 
mens  exigeait  des  garanties  qui  n^étalent 
pas  assez  marquées  dans  le  règlement  gé- 
néral du  lo  octobre  1821.  Plusieurs  géo- 
mètres en  chef,  entendus  sur  cet  objet, 
sont  entrés  parfaitement  dans  la  sollici- 
tude de  Tadministration ,  et  je  ne  doute 
pas  que  eélui  de  votre  département,  animé 
da  même  esprit,  ne  reconnaisse  comme 
eux  la  convenance  des  légères  modifica- 
tions qn^à  subies  Pinstruction  primitive. 

Ces  modifications  pourraient  en  nécessi- 
ter quelques-unes  dans  les  clauses  parti- 
culières du  traité  passé  entre  vous  et  le 
géomètre  en  chef,  et ,  dans  ce  cas ,  vous 
auriez  à  prendre  un  arrêté  spécial  dont  je 
TOUS  serais  obligé  de  m^adresser  une  expé- 
dition. 

Je  TOUS  prie  de  m^accuser  provisoire- 
ment la  réception  de  cette  lettre. 

Pai  rhoâneùr,  M.  le'  préfet,  de  vous 
saluer  avec  un  sincère  attachement. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
Jinances. 

Signé  Jh.  de  Yillèle. 


18  FivmiER  1 834- —Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  de  vice-présidens  des  collèges  ëlec- 
lonox  d'arrondissement.  (7  ,  Bull.  658.) 

l4  FEVRIER  1 8a4. —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  7,  Bull. 
661  et  663.) 

18  fÉyrier  1834.  — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Devillez-Bodson  à  construire  un 
hant-foumeau  sur  le  cours  d'ean  des  moulins 
k.  l>Ié  qu'il  possède  à  Margut  »  département  des 
Aïdennes.  (7,  Bull.  663.) 


x8  FivRiER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensiofns  militaires.  (7,  BuU.  658  Dis 
et  664  bis,) 

18  FEVRIER  1834. ^-Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  iHsnsion  à  la  dame  Chapuzet,  à  titre 
de  réversion  en  indemnité  d'une  dotation  dont 
ton  niairi  a  été  dépossédé.  (7,  BuU.  664  ^^> 
n»5.) 

1 8  FÉVRIER  1 834*-rOrdonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Lecomes.  (8,  Bull.  53.) 


93  FÉVRIER  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  de  vicc-présidens  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement.  (7,  Bull.  658.)  ' 


35  FEVRIER  B»Pr.  8  AVRIL  1 834.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  compagnie 
méridionale  d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie dans  les  six  départemens  y  dénommés. 
(7,  Bull.  661  biSf  n»  i.) 

Art.  i".  La  compagnie  méridionale d^as- 
surances  mutuelles  contre  Pincendie  dans 
les  départemens  du  Cantal ,  de  FAveyron  , 
de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de  FAr- 
dèche  et  du  Gard,  formée  à  Paris,  par  acte 
sous  seing  privé,  le  23  août  1822,  déposé 
chez  M*  Guyot,  notaire  à  Mende,  le  12  oc« 
tobre  suivant,  réformé  et  modifié  par  acte 
postérieur,  passé  devant  Rousse  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  9  décembre  1828, 
est  autorisée  ;  les  statuts ,  sauf  la  réserve 
portée  à  Particle  suivant ,  sont  approuvés 
tels  quHls  sont  contenus  audit  acte  sous 
seing  privé  du  23  août  1822,  avec  les  mo.- 
difîcations  qui  y  ont  été  apportées  par  Pacte 
du  9  décembre  1823,  lesquels  actes  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  ce  qui  en  est  dit  à  Part.  3o 
des  statuts,  le  directeur,  mandataire  de  la 
compagnie,  sera  toujours  révocable,  aux 
termes  du  droit  commun. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
dée à  ladite  société,  à  la  charge  par  elle  .de 
se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous 
nous  réservons  do  la  révoquer  dans  le  cas 
où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accom- 
plies, sans  préjudice  des  actions  à  exercer 
par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. « 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  ans,  copie  en  forme  de  son  état  de  si« 
tuation  aux  préfets  des  départemens  du  Can- 
tal, de  PAveyron,  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Lozère ,  de  T Ardèche  et  du  Gard ,  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  coonmeree  de  ces 
départemens. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  Pintérieur  nommera  un  com- 
missaire auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opé- 
rations et  de  Inobservation  de  ses  statuts; 
il  rendra  compte  du  tout  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Il  informera  les  préfets  des  six  départe- 
mens ,  de  tout  ce  qui ,  dans  les  opérations 
de  la  compagnie,  pourrait  intéresser  Perdre 
et  la  sûreté  publique  ;  il  les  préviendra  de 
la  tenue  du  conseil  général  des  sociétaires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles 
des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  pa- 
raîtront contraires  aux  lois  et  aux  statuts, 
ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et 
ce  jusqu^à  décision  à  intervenir  de  la  part 
des  autorités  compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  Pintériourest  chargé  de  Pexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec  les  actes 
annexés. 


46o 
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Pareille  iniérfion  tmn  liea  au  H^onitenr 
el  daD8  le  jourmrt  des  àimùncea  judiciaires 
dsffs  les  Mâdits  département»,  sans  préju- 
dice do  toute  autre  publication  requise. 


STATUTS  (i). 

CBkPntJS  V*,  Fondation. 

Art.  I*'.  Il  7  a  asioeiation  d^asauranee 
mvtuelle  entre  les  soussigaés  propriétaire» 
do  maisons  et  bàtimens  dans  les  départe- 
mens  du  Cantal^  de  FAreyron,  delà  Hante^ 
Loire,  de  la  Lozère,  de  TArdèche  ot  du 
Gard,  et  tout  autres  propriétaires  deadits 
départemena  qui  adhéreront  aux  présena 
statuts. 

2.  L^associatiort  ne  sera  mise  en  activité 
et  n^aura  d'effet  qu^à  Tépoque  où  il  se  trou- 
Tcra  pour  un  capital  de  Vingt  millions  de 
propriétés  engagées  à  FaBSurance  par  les 
adhésions  snccessites  au  présent  contrat. 

3.  Cette  condition  indispensable  étant 
remplie,  elle  sera  constatée  par  le  conseil 
d^administration,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Aussitôt ,  Tassociation  entrera  en  activité , 
et  le  directeur  en  donnera  officiellement  aTis 
h  chaque  sociétaire;  jusque  là,  toutes  les 
adhésions  ne  sont  que  provisoires. 

/{.Là.  somme  de  vingt  millions  n^est  point 
limlftaiive;  le  nombre  des  associés  est  in- 
défini,, la  compagnie  admettant  à  Fassu- 
rancc  mutuelle  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  bâtimens  dans  les  départemena 
susénoncés. 

5.  .     .     yqx.  Facte  modiiicatif. 

6.  L^engagoment  fait  à  Fassociation  sub« 
siste  de  plein  droit  pendant  cinq  ans,  et 
no  peut  6lre  révoqué  durant  ce  terme,  en 
quelques  mains  que  passe  Fimmeuble  en- 
gagé, et  quelle  t|ue  soit  Fespèce  de  la  mu- 
tation. 

Tout  nouveau  propriétaire,  héritier,  dé- 
tenteur ou  usufruitier,  est  tenu  de  suivie  le 
contrat  aux  mêmes  conditions,  la  cOmpa> 
gnie  se  réservant  tout  recours  à  cet  égard 
en  cas  de  trouble  ou  d^opposition. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit,  pendant 
la  durée  de  son  association ,  la  faculté  de 
faire  couvrir  ses  immeubles  par  d'autres 
assurances. 

7.  La  durée  de- la  société  est  de  trente 
aUs ,  et  ne  pourra  subir  d'interruption , 
tantqu^à  cbaquo  période  decinq  années  il  se 
trouvera  pour,  vingt  millions  de  propriétés 
'engagées  à  l'assurance. 

Chapitre  II. 

6.  La  ftociété  n^est  instituée  que  pour 
garantir  avec  la  plus  équitable  réciprocité 


tous  les  membres  des  pertea  et  donunagii 
causés  par  Finoendie,  par  lefoa  da  cidet 
des  cheminées ,  aux  maisona  et  hàtinem 
qui  participent,  par  Faaaoeiation ,  anx  bé* 
néfices  de  Fassurance  |  ainsi  qu'eaux  smb- 
bles  placés  par  les  propriétairea.  à  deaean 
ûie  y  dans  le  corps  du  logis  aenlemoit. 

9.  La  compagnie  n^ntend  point  garantir 
les  incendies  provenant ,  soit  de  nnvaiioa 
ennemie,  de  troubles  ciyils,  d^émeuteSjOi 
d^aucune  force  militaire  quelconque.  Dis 
ne  paiera  aucun  dommage  dans  ancaaài 
aceidens  de  cette  nature» 

10.  .    ,    .  Voy.  Facte  modificatlf. 

11.  .    .    '  VqT'  Facte  modifiait 

12.  Chaque  immeuble  assuré  portn 
une  plaque  en  t6le  avec  les  lettres  initiihi 
P.  A.  (  Propriété  assurée  )  ,  et  oe  aux  tak 
des  propriétaires* 

Le  prix  de'  chaque  plaque  est  fixé  à  11 
franc. 

i3.    .    .    .  Voy.  Pacte  modificatiL 

i4>'    •    •    •  Voy*  Pacte  modificatit 

i5.  Afin  d'asseoir  layaleurdesprofuiMi 
engagées  à  Fassurance,  la  compagnie  prai 
pour  base  d''estimation  la  contribatioa  ta* 
cière  de  Fannée  1812,  calculée  eoaai 
quart  ou  cinquième  du  revenu  ^  d'après  b 
plus  ou  le  moins  de  solidité  on  d*saria 
neté  de  Fimmeuble ,  et  capitalisée  eaiaili 
au  denier  vingt. 

Dans  toutes  les  communes  cadastrés, 
les  estimations  du  cadastre  aeront  seules 
suivies. 

Dans  tout  autre  cas ,  les  ëTalnatioai  H 
estimations  seront  faites  contradietoÎN' 
ment  avec  les  propriétaires  et  le  dirsetev. 

Le  montant  de  cette  estimation,  à  la  dé- 
duction do  la  valeur  du  sol,  forma  kci- 
pital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  basa  réri- 
proque  de  la  somme  à  laquelle  le  proprié- 
taire a  droit  en  cas  dUncendie,  et  deeeOc 
à  laquelle  il  doit  contribuer  lui-mèBM  « 
paiement  des  dommages  en  pareils  cas. 

L'estimation  doit  porter  aéparémeat  m 
chacun  des  corps  de  bâtiment  compoast 
Fensemble  do  la  propriété  assurée. 

Il  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  noBvelIf 
estimation  toutes  les  fois  que  des  aDéSon- 
tions  ou  des  changemens  surrenas  àM 
une  propriété  b&tie  lui  donnent  une  vafcsr 
plus  ou  moins  grande. 

16.  .    .  fV- Pacte  modifieatiC 

17.  Y ingt-quatro  heures  après  Finseitios 
de  la  déclaration  au  registre  de  la  diifc- 
tion,  uii  des  architectes  de  la  compagaie 
procède  à  Festimation  du  dommags.  U 
propriétaire  pourra  lui  ad|joindro  à  wiM 
un  autre  expert  ;  en  cas  de  partage  dé- 
nions ,  un  troisième  est  appelé  paries  dêc 
autres  et  payé  à  frais  communs. 


(1  )  Voyez  f  à  la  suite  de  ces  statuts ,  les  modifications  qu'il  a  reçucs^r  acte  du  9  dëceBkl>rt  iS>^ 
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La  base  de  cette  estimation  est  le  prix 
de  la  chose  incendiée ,  et  non  celui  de  la 
reconstruction. 

Dans  le  cas  d'incinération  de  toute  la 
propriété,  Pefifet  de  la  police  d*assuranco 
«at  auspenda  jusqu^à  sa  reconstruction ,  et 
le  sociétaire  reste,  pendant  tout  ce  temps, 
affranchi  des -charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  Tincen- 
4ia  sont  laissés  au  propriétaire ,  en  déduc- 
tion, à  dire  d'experts,  des  sommes  que  lui 
doit  la  compagnie. 

i8.    .    .    .  Voy-  l'acte  modlficatif 

19.  Pour  Texéeution  de  cette  mesure,  le 
dtrectaur  établit,  tous  les  trois  mois,  le 
«omptê  da  eontrilMitioDs  des  sociétaires  à 
misoD  des  évènemens  d'incendie  survenus 
4#iia  le  trimestre.  La  répartition  en  est  ar- 
yètéc  par  la  conseil  d'administration  ;  le 
caissier  en  poursuit  le  recouTrement. 

A  défaut  de  paiement  sur  la  notification 
faite  par  le  caissier,  l'avis  est  renouvelé, 
et ,  quinze  jours  après  ce  dernier  avertis- 
sement, le  retardataire  est  poursuivi  par 
toutes  voies  de  droit;  tout  pouvoir  est,  à 
cet  effet,  donné  au  directeur  par  les  pré- 
sens statuts* 

20.  La  société  rejette  toute  solidarité  en- 
tre ses  membres,  chacun  ne  devant  suppor- 
ter que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
contribution  à  laquelle  le  sinistre  peut 
donner  UMu. 

ai.    .    .    .  Voy.  l'acte  modlficatif. 

Chapitbe  III.  Admiaistration. 

aa.  La  société  est  administrée  par  un 
«maeil  général,  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  directeur  général. 

Il  est  établi,  en  outre,  un  conseil  du 
contentieux,  composé  d'un  notaire,  d'un 
avocat ,  d'un  avoué  et  de  deux  architectes, 
nommés  par  le  conseil  d'administration 
sur  la  présentation  du  directeur. 

asJ.     .    .    .  Voy.  l'acte  modlficatif. 

a4-     •    •     •  f^ojr,  l'acte  modîficatif. 

aS.     ...    .  Voy.  l'acte  modlficatif. 

a6.  M.  "Vital  Tichit,  fondateur  de  l'éta- 
liUssement,  est  nommé  directeur  général. 

27.  M.  Barrot,  avocat  à  Paris,  est 
nommé  conseil  de  la  compagnie,  avec 
pouvoir  de  suivre  toutes  ses  demandes 
près  du  Gouvernement  et  de  stipuler  dans 
ses  intérêts  près  du  ministère,  en  toute 
matière,  sons  l'agrément  du  directeur. 

Chapitre  IY.  Attributions. 

^.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois 
-par  an.  Sa  première  ass^béée  a  lien  six 
mois  après  la  mise  en  activité  de  la  so- 
ciété. Xi  peut  être  convoqué  extraordinai- 
rement  par  le  directeur. 

Il  nomme  par  la  suite  les  membres  du 
conseil  d'administration ,  et  le  directeur, 
en  cas  de  décès  ou  de  démission  du  titu- 
laire institué  par  les  présentes. 


29.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
d'obligation  une  fois  par  mois.  Il  fixe  ses 
réunions ,  s'ajourne  sans  convocation  autre 
qu'une  simple  insertion  au  procès-verbal 
de  sa  dernière  séance. 

Le  directeur  assiste  aux  assemblées  da 
conseil  ;  il  y  a  voix  déUi)érative  en  cas  de 
partage  d'opinions. 

Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  quatre. 

Les  Buppléans  y  interviennent,  mais 
n'ont  voix  délibérative  que  quand  ils  re- 
présentent les  membres  absens ,  ou  qu'ils 
complètent  le  nombre  do  rigueur  voulu 
pour  la  délibération. 

Les  membres  dudit  conseil  ne  contraC' 
tent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obii- 

Sation  personnelle  ni  solidaire.  Ils  déci- 
ent ,  à  la  majorité  absolue,  toutes  les  af- 
faires delà  société  par  des  arrêtés  cootre-si'!- 
gnés  dans  des  registres  tenus  à  cet  efiet. 

Ils  ne  peuvent  prendre  ni  ordonner  au-, 
cune  mesure  en  contravention  aux  présent 
statuts. 

Leurs  décisions  sont  exécutoires  pour 
toute  la  compagnie  ;  le  directeur  est  tenu 
de  s'y  conformer. 

30.  .    .    .  Voy.  l'acte  modlficatif. 

3i.  Le  commissaire  du  Gouvernement, 
désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
peut  suspendre  les  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
ministration, s'il  les  Juge  contraires  aux 
lois  et  en  opposition  aux  arrêtés  de  police. 

Chapitre  Y.  Frais  de  direction. 

32.  .    .     .  Voy-  l'acte  modlficatif. 

33.  .    .    .  Voy.  l'acte  modlficatif. 

34*  Il  est  laissé  au  directeur  généra], 
comme  chef  de  l'administration,  de  faire 
les  siégea  de  ses  bureaux  et  des  succursales 
qu'il  pourra  juger  convenable  d'établir. 

Toutefois  il  aura  égard  aux  localités ,  et 
s'établira,  autant  que  possible^  dans  la 
ville  centrale  la  plus  convenable  au  prompt 
développement  de  ses  opérations. 

Tous  les  employés  dont  le  traitement  est 
&  sa  charge  sont  à  sa  nomination. 

Chapitre  VI.  CorapubiKtd. 

35.  Le  caissier  fournit  un  cautionne- 
ment de  vingt  mille  francs  en  immeu- 
bles ou  en  efi'ets  publics. 

Lé  directeur  prend  les  inscriptions  né- 
cessaires ,  en  son  nom  pour  la  compagnie, 
sur  les  biens  et  valeurs  affectés  en  caution- 
nement. Il  n'en  sera  jamais  donné  main- 
levée et  consenti  radiation  qu'après  l'apu- 
rement des  comptes  et  l'exhibition  du  ^ui- 
Otj  délivré  par  une  délibération  du  conseil 
d'administration. 

36.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  doB 
contributions  et  cotisations  réglées  par  les 
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présens  statuts ,  une  caisse  à  trois  clefs  est 
établie  à  la  direction  ;  le  caissier  y  dépose, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  des  re- 
cettes versées  entre  ses  mains  dans  cet  in- 
tervalle. 

Le  mouvement  de  ces  fonds ,  et  leur  em- 
ploi sont  constatés  par  un  livre  de  caisse 
particulier  tenu  par  le  caissier. 

Les  trois  clefs  de  la  caisse  sont  remises, 
Tune  au  président  du  conseil  d^administra- 
ticH)  Fautre  au  directeur,  et  Tautre  au 
caissier. 

37.  La  comptabilité  du  caissier  se  tient 
sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur. 

38.  .     .     Fcir.  Tacte  modificatif. 

Chapitre  VII.  Succursales. 

39.  La  direction  générale  pourra  établir 
dans  les  six  départemens  qu^elle  embrasse 
des  agens  particuliers  qui  tiendront  les  bu- 
reaux de  renseignemcns  et  d^ezpédition. 

Les  fonctions  de  ces  agens  et  leurs  hono- 
raires sont  fixés  par  le  directeur,  seul  res- 
ponsable envers  la  compagnie. 

Chapitre  YIII.  Dispositions  générales. 

40.  Le  directeur  veillera  à  ce  que  les  lois 
et  ordonnances  de  police  sur  le  ramonage 
des  cheminées  soient  exécutées  dans  les 
maisons  assurées. 

41 .  Aucune  action  judiciaire  autre  que  le 
simple  recouvrement  des  parts  contributives 
ou  des  cotisations  ne  pourra  être  introduite 
ni  soutenue  par  le  directeur  en  son  nom  et 
aux  frais'de  la  direction,  que  sur  Tavis  du 
conseil  d^administration,  Tavocat  et  Tavoué 
de  la  compagnie  entendus. 

42.  Toute  contestation  entre  la  compa- 
gnie comme  chambre  d^assurances  et  un  ou 
plusieurs  associés  sera  jugée  souveraine- 
ment et  sans  appel,  à  la  diligence  du  direc- 
teur pour  la  société ,  par  trois  arbitres , 
dont  deux  nommés  de  part  et  d^autre  par 
les  parties,  et  le  troisième  par  le  juge-de- 
paix  deTarrondissement  du  siège  de  Tadmi- 
nistration. 

43.  La  compagnie  élit  domicile  au  local 
de  la  direction.  Chaque  sociétaire  est  tenu 
d^en  élire  un  ,■  soit  dans  les  bureaux  de  la 
direction,  soit  dans  le  lieuquHl  habite,  soit 
dans  les  immeubles  quMl  a  engagés  à  la  mu- 
tualité. 

44'  Les  fondateurs  soussignés  autorisent 
M.  Vital  Tichit,  directeur  général  de  la 
société,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint- An- 
dré-des- Arts ,  n*  35 ,  à  se  pourvoir  devant 
les  autorités  supérieures  pour  obtenir  de  sa 
majesté  le  règlement  d^administration  pu- 
blique et  Pordonnance  d^autorisation  pour 
la  mise  en  activité  de  la  société,  avec  pou- 
voir de  fournir  toutes  les  justifications  exi- 
|rée8  par  le  Code  de  commerce  et  les  ins- 
tructions ministérielles ,  d^accepter  toutes 
les  modifications  qui  pourraient  être  exi- 
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gées  par  leGouvcrnement^  et  enfin  de  (aire le 
dépôt  des  présens  statuts  devant  M'  Guyot, 
notaire.  A  ces  fins ,  les  fondateurs  les  ont 
approuvés  et  signés. 

A  Paris,  le  23  août  1822.  A  la  miQvte 
sont  les  signatures. 

Clôture  des  statuts. 

Fait  et  clos  à  Mende,  le  1 1  octobre  1821, 
en  un  simple  original  destiné  à  être  d^ 
se  aux  minutes  de  M*'  Guyoty  notaire  de  la 
conipagnie.  et  servir  à  Tobtention  defta- 
torisation  a  donner  par  le  Gouvememeat 
pour  la  formation  de  toute  société  anonjaM, 
laute  de  laquelle  autorisation  ces  préseotei 
seront  considérées  comme  non-avennei,  et 
chacune  des  parties  remise  au  même  et  te» 
blable  état  où  elle  était  avant  ces  piéseotei 

Signé  TiauT. 

Article  sui^plémentaire. 

For.  l'acte  modificatif. 

Ënonciation  des  articles  qui   sont  cbanjâ, 
modifiés  ou  ajoutés. 

Chapitre  I*'.  Fondation. 

Art.  5.  L'art.  5  est  nul  ;  il  est  remphec 
par  la  rédaction  suivante  : 

((  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  utm 
«  pour  cinq  ans ,  à  dater  du  pr|j|^er  jo« 
(c  du  mois  qui  suit  celui  de  son  associatioi; 
«  trois  mois  avant  l'expiration  des  cinq  101, 
(c  et  pour  le  cas  seulement  où  le  proprié- 
«  taire  engagé  voudrait  renoncer  à  Faiso- 
«  dation ,  il  déclarera  à  la  compagnie,  pv 
«  un  acte  qui  sera  contre-signe  sur  on  le- 
«  gistre  ouvert  à  cet  effet,  qu'il  cesse  de&in 
«  partie  de  la  société ,  et  qu'il  y  renonce. 

((  A  cette  fin-,  l'administration  dem  le 
«  prévenir ,  six  mois  à  Tavance ,  de  Teipi- 
K  ration  de  son  engagement  ;  elle  devra  i«- 
«  tirer  récépissé  de  l'avis  pour  être  reprî- 
((  sente  au  besoin. 

((  Le  silence  de  rengagé  à  l'époque  su- 
(C  énoncée  est  considéré  comme  un  noi- 
«  veau  consentement,  et  irdemeure  attadé 
«  à^  la  société  aux  mêmes  titres  et  eoodh 
«  tiens,. sans  aucune  autre  formalité  de» 
«  part. 

«  S'il  continue,  toutes  les  obligations  de 
«  l'assurance  doivent  être  remplies  anal 
a  réchéance  du  terme  de  l'engagemeat ,  et 
<(  il  est  procédé  même  à  une  nouvelle  ex- 
ce  pertise,  s'il  y  a  lieu. 

«  SUl  renonce,  son  immeuble  est  dépip 
a  de  toutes  charges  sociales ,  et  cesse  de 
((  profiter  d'ductfb  bénéfice  de  garantie.  > 

Chapitre  II. 

Art.  10.  L'art.  10  est  nul  ;  il  est  remi^ieé 
par  la  rédaction  suivante  : 

(t  Sont  formellement  exclus  de  l'associi- 
((  tion  les  spectacles  ;  lasont  aussi  les  biti- 
«  mens  construits  en  bois ,  ceux  coqvbtU 
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«  en  bois  et  en  chaume,  lee  maijaiiiiB  d'une 
a  valebr  moindre  de  quatre  mille  francs, 
•  et  de  même  Ioub  objets  étranget'B  k  l'ini- 
a  meuble,  cotnmo  usMDsilea,  mactijjiea  et 
K  uécaniqDBO.  u 

Art.  Ti  et  ij.  Les  art.  ii'^el  xi  sont  con- 
sidérés comme  noo  aTegug,  et  remplacés 
par  les  dispositions  sniTintes  : 

n  Les  propriétés  qi(i  pearent  Être  assu- 

■  rëes  sont  diriiée!  en  quatre  olasseï,  et 
s  dans  l'ordre  ci-aprèa  : 

K  Dana  la  premiâre  classe  Bontcomprises 

■  les  maisons  d'habitation  ordinaire,  cous- 
R  traites  en  pierre  ou  brique,  ou  mémo 
s  en  terra,  et  qui  lonl  couTcrtee  en  tuiles 
«  ou  ■tdoises;  les  maisons  de  campagne 
M  proprement  dites,  formées  des  mftmes 

«  Les  propriétés  de  la  première  olasse 
n  concourent  an  paiement  des  dommages 
n  d'incendie,  nOiqtieiiient  au  prorata  de  la 
«  gomme  pour  laquelle  elles  sont  eng^éos 
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K  Dm»  la  deuxième  classe  sont  compris 
■  lu  fermes  et  bfttlmei^s  aoatogues,  tels 
«  qiiegrwige*,banEars,  pt'essoirs,  écuries, 
K  etbèiiscomnielesiirécédens;  les  maisODa 
«  constnUle*  en  pierre  ou  brique,  ou  terre, 
a  ctfitwtes  en'chaume  ou  bols,  les  mai- 
■t'Mits  çitnstruites  en  bois  at  couieilea  en 


Art.  i3.  L'article  i3  est  aupprimé- 
Arl.  i4-  L'url.  i4  «al  cousidèri  comme 
□ul  ,  et  lypnpliiaû  par  lea  dispositions  sui- 

n  Pour  l'eiàoution  de  ces  obligallpiis , 
K  chaque  asEOcié  lait  élection  spécial;  ào 
•c  domicile,  aui  termes  de  l'art, JB.cI-aprta, 
•c  et  ae  souidëI,  pour  Ions  les  eSets  du  p(B- 
<c  SFnt  contrai ,  à  Is  juridiction  du  Itiluinol 
K  de  première ioetante  du  reuorldndoiïii- 
«  elle  élu. 

'I  AHn  d'asseoir  la  valeur  de»  propriétés 
«  cngaB^s  àrassuranoa^l'eUimaMQit^ra 

..         _^%ntrtbu- 

ttan  foncière  de  IW 


■  tulles  oti  ardoises; 
«Les  maisons  cDDstn 

■  bfiqae  on  moellon ,   couvertes  Ci 

■  celles  de  la  première  classe  et  oec 
«  par  des  aubergus,  et  dans  leaquellei 


iB  des  boutiques  d^  ^ 
■I  ■  matières  combustibles  ; 
5  a  Les  moulina  à  eau  et  à  reut,  les  fsbrï- 

s     «  que. et  manufactures  où  le  feu  n'est  pas 

■  ^^Uj;écoBinf  agent  moteur. 

■  Les  progrielés  de  la  deuiïème  classe 

'     H  tuiles  dans  la  proportion  d'uu  tiers  en 
e     i[  lUB  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont 

K  enpgées  à  l'aasarance. 
•         «  -Dana  la  troisième  classe  sont  comprises 

-  «  coilttrnites  en  bois  et  couvertes  en  bois 

L         H  Ziea  propriétés  de  la  troisième  classe 

■  coDODurent  dans  la  proportion  do  moitié 
:      «  en  ans  'de  la  valeur  poiir  laquelle  elles 

-  ■  aeni  engagée!  Il  l'asinrance. 

s  ■  Uns  la  quatrième  classe  sont  compris 
s  lâa'nsiires,  les  ateliers  00  11  se  fait  une 
c^Mon^  consommation  de  combustibles, 
it'doinme  les  foires,  les  fonrs,  les  fonde- 
«  ries,  les  raflGneries  et  tous  les  immeubles 
w  de  cette  espèce  où  les  dangers  sent  plus 
e  Imminens  cl  leurs  conséquences  plus 
a  graves. 

H  Les  propriétés  de  la  quatrième  classe 
K  concourent  dans  la  proportion  du  double 
<t  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont  ~~ 

■  EagéeslilV 


«  A  défaut  d'estimalipn  canlradictoiraet 
1  de  contributif  fMjÉWfaf  évalnaliona 

I  du  eadkstre  Betonni«v(a.   .    . 

a  Ndiumoing  les  ponltibiliaauJ'oacîèreB 
"  ou  le.xt^Btre  ng  «eropiiiglfc  dans  «n- 

«  ^/j^cas  où  rSw^.yabSréoiûeDli 
n  ^ressèment.  ■-, 

«  La  police  d'assuraoceAFAënonoBT  la 
«  datedereatimatiopconinHâMoire. 

a  LensnUntdereatimàUi^kladédue' 
"  tton  dp  la,  valeur  du  sol ,  forme  la  càpkal 
n  à  aasum.  Ce  capital  est  lajiaae  récifro- 
«  quedtt  bi,sotameà  laquelle  le  prôprlé- 
n  taire  adiWcn  cga  ^'iticuidîe  et  de  celle 
n  i  laquelle  il  ^j/f  yo n,tri hâer  J ui- mteietu 
E  paiement  ^«îftitpiflgE^eQ  pareil  qas. 

K  I/ectimaniin  doit  potWr  séparément 

II  sur  chacun  <^  corps  de  bltiment  éom- 
K  posant  l'dndemble  de  la   propriété  as- 

<i  II  ;  a  lieu  k  la  ^mands  d'une  non- 
«  vells  estimation  ,  tputes  les  fois  qui  des 
a  améliorations  ou  dàaichangemens  svre- 
u  nus  dans  une  propriété  hatle  luidonnent 
«  nne  valeur  plurt»!  moins  grande.  ■ 

Art.    16.  L'arl,'l6  est  nul.  et  rempli 
par  les  dispositions  suivantes: 

Il  Au  moment  de  la  manifestation  de 
Il  l'incendie ,  le  bit  en  Mt  dénoncé  sar-le- 
n  champ,  par  l'asstiré  y  par  tonte  autre 
0  personneinléreBsée,  aumoiredulioa  où 
[[  rimmeubte  est  sitdé,  ou  à  tout  autre  of- 
■  fîcicr  public,  qui  en  donne  déclaration 
«  authentique,,  portant  succinctement  le 
R  détail  du  domHBge.-  Celte  déclaration 
«  doit  être  envojèe  parle  déclarant,  dan« 


st  remplacé 
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n  La  dÉclaratioD  d'incendie  aatcamlgnéa 
n  lur  un  reetstra  &  ca  ilestiDé.  Il  en  cit 
«  donné  copie  ta  déclarant,  s 

Art.  tS.  L'articla  iB  eat  w) .  ot  maplM^ 
par  lei  diqioitttonB  lutTUtw  : 

^  TroU  mois  «prf»  1»  cTOtnre  dli  ppcis- 
«  veilml  dcB  e^iperU,  les  ti^mc-acni  qoa- 
a  KHiliimea  de  la  ralciir  da  rédilli»,  s'il 
•  Cil    epltèrBoienl   consuniô,   uu   do   la 

■  Mtnme  b  UquBlla  ledomnitiiioa  ëtésini- 
«  Menant  nxé,Bojit  paji-s  ■Vincendlâi  >ur 
Il  ^rdro  çTf  ria  du  cgnscll  4'llillniiu^lra- 
H.tton,  Le  dVDtïT  quaraniième  cwi  dc-s- 

■  jl||iUàCsiceiui(biidcunimin,et«ppliqué, 
«  parunadâUbératloa  du  conseil  d'admiiiia- 
s  fnuUin,ïgratifleTceiiiquUe9eront[ior- 
«  ijjsftvecte  pliu  d'efnpttiSBeniEntnu  secours 
«,a<iBioniantilenQceDili<:,atià  dédomma* 

■  j^r  loi  Tlctbnw  non  isoco^irues  p«r  la 
n  Qiutualltd  ;.J>iii^i  qui  sa  sera  bll  par 
a  radmlDwtnAm  devra  Étro  euuniU  i  la 

■  nanstlim'A  priret  do  Hen  où  «at  ëCabli 
n  leBi«[|ft(|BUtflTe«(iw,  11 

Ari,  ai,  I,>utlol<»9l  est  BUpprUnil  Voir 
l'BHicla  II. 


..  ^jiétoltM j eltuides mombruade ce oon- 
«  leil  BOBt  <teUil  JWriDi  lo  plus  forU  fro- 
a  priéulnt  dv  CMnm  des  dépirûitMiis 
fl  cointiimiJB  11  la  présente  assurauca.  Las 
■  Irenta  iwtiw  sont  pris  indistinctement 
n  dsnB  le)  |U  départemena. 

E  II  namina  son  président  k  la  ncjorité 
«  diB  BuiTneea-  u 

Art-  34.  I?artloIe  2!^  est  nul  ;  il  eat  rem- 
placé par  Isa  diBpoBitîona  Bulvantet  : 

■  Iliiil  membres  désignés  pvnii  lei  so- 
H  ciétalrïB  fwtnwt  le  oadmiI  d'adipiniB- 
H  trallon   de  la  coiap«B*iiBi  >!'  tloi' 


□ouTelIfl  élection  ]>arle  comeil  ^■ 
n  néral,  à  U  pb"  prochaine  Buemhlée.  ■• 

Ari.  aS,  L'ntic'a  >5  est  nul;  ilôt  rtn- 
pl^iépar  les diapaailiom snitantn: 

n  Le  conseil  d'administration  est  puni- 
(  soirement  cfimpasé   da  huit  •ociéttlm 

■  totidateun  ,  dont  lei  nomi  •oivent;  11. 
n  leeamtedeCsftellane;  H.  lo  conta  d< 
•I  Mastuéjauls;  M.  Cbaballier,  dàpaUdi 

■  la  Hauta-Lt^re;  M.  la  baron Ih^, 
n  M.  le  baron  Brun  de  VillerM  :  M.  Dii- 

■  ité,  député  de  la  Laiàre  ;  M.  Gajat, 
K  mairadalaTilledeMendejM.BilBdlt, 
n  avocat  de  la  méma  ville. 

n  La  conieil  dn  coatenUeux  ect  eonpDaé 

■  do  MM.  Croies,  BTocat,    duraliv  de 

■  l'ordre  rojal  da  la  Légion -d'Hounor; 
ce  Chas  (  PUcide  ) ,  atoué  prèi  h  tribiBai 
d  de  ïlende.  Ils  ont  voix  conaulutiic  11 
H  conseil  d'odmi 


illla  franc*  de 
H  propriétés  engagées  &  rueuranoe, 

<c  iJe  conaeil  nomme  un  ■eoréialre  aur  la 
«  priiscntation  du  directeur. 

1:  Le  secrâtoire  peut  (uimulcr  les  Tonc- 
«  tlons  de  caisBier. 

«La  conseil  d'nclmlniitra  (ion  aerarenou- 
K  TcMpnrmoIlié  tous  les  cinq  ans  ;  les  pre- 
<i  miers  sorUns  Berantdéaignésparlcsort. 

D  Les  sortana  pourront  étra  réélus  pon- 
n  dant  la  dutco  de  leurs  loncliana  1  ila  fe- 
a  roDl  choii  d'un  Suppléant  parmi  les  plus 
4  forts  sociétaires. 

a  Les  suppléons  devront  avoir  aussi 
«  trente  mille  francs  do  propriétés  euga- 

«  En  cas  de  décâs  ou  de  démission  da 

■  l'un  dea  mombres  du  conaoil,  il  est  rem- 

■  placé  de  droit  par  aon  suppléant,  Jusqu'à 
B  oe  qu'il  ait  éto  déCnitlToment  pourTu  h 


Art.  3o.  L'article  3a  ut  annuléf  .al  m- 
placé  par  les  dispositlant  awiTanHai 

a  Ledirectaura  pour  mandat  ■(wdd^ 
«  diriger  et  oiéonter  aôua  aa  NapoMiUii^ 

■  toutes  les  ojiératkiaa  de  lit  aoclêlé. 

»  Il  ikit  ealimer  lea,  inaiaona  «nE^lnà 

■  raBsurance;ilpreDd««ionnaiAtaMil<i 

■  inscriptiona  néeesBairea  pour  la  mi^- 
n  pniej  il  délivre  les  polices  d'assB«BCii 
N  it  conduit  et  dirige  le»  bureani:  lied 
II  chargé  des  rapporte  aveo  les  aut<»4t^ét 

■  la  correspondance,  de  taua  laadétailsii- 
K  ministratirs ,  enfin  de  la  oonfeetion,  & 

■  la  pourauite  et  da  l'exécution  datoaita 

n  II  ne  peut  s'écarter  en  aucune  mtnitrc 

■  des  préscDS  statuts  :  il  eat  tenu  t~  '"''' 
n  meatd'aroirujijouTiMlsâi 
H  dan*  un  ordre  convanalîla.  _  __ 
«  BocïétaireB,  la  valeur  de  leur*  ai 
fl  allecompteouvert  dectancun  d'«ui;lH 
K  re^iBircB  aux  déclarations  d'incendie,!» 
s  évaluations  de  dommage  ,  et  k  la  ter 
K  respoodance. 

n  Le  directeur  aéra  révocable  poor  Mtc 
«  cause  légitima,  conformément  k  Futi' 
n  de  3i  du  Code  de  commerce^  ■  ' 


Art.  3i.  L'article  3a  eat  nul;  il  cstrtB- 
placé  par  les  dispositions  aulvantai  s 
u  Les   frais   de  bureau ,   do   lojer,  ii 


.  ..       lions  da  jeton»,  et  fra 

g  de  perception  dea  droili  de  cotisathOi 
a  Boni  il  la  cbarge  du  direaleur.  Tawia- 
H  très  frais  sont  à  la  charge  de  l'adauiit- 
«  Iralion.  a 

Art.  33.  L'article  33  est  nul;  il  Mt re- 
placé par  les  dispositions  suivantes  ; 

a  Four  subvenir  à  tous  frais  et  aulis 
n  la  marche  et  le  déTolopp«ni«nl  da*  oft- 
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(c  ntioDR,  chaque  associé  paie  par  an  qun- 
€c  ninte  centimes  par  mille  francs  du  prix 
«  de  restimation  de  Timmeublo  assuré.  Le 
«  paiement  de  ce  droit  est  6xi{j[iblo  au 
«  oommencement  de  chaque  année,  au 
«r  jour  correspondant  à  celui  où  Tassocié 
«  eftt  entré  en  assurance. 

«(  Tout  retardataire  s^'engage  do  payer, 
«  en  BUS  de  la  cotisation,  deux  francs  cin- 
«  qnante  centimes  pour  la  commission  au 
«  collecteur  qui  aura  été  recevoir  hors  du 
«  ebef-lieu  de  la  direction:  il  est  encore 
«  passible  de  tous  les  frais  que  son  retard 
«  oecasionera. 

«  n  s^établitpar  ces  recettes  et  dépenses, 
«  entre  le  directeur  et  la  compagnie,  un 
«  for&it  dont  la  durée  est  de  dix  ans. 

«t  A  cette  époque ,  le  conseil  général  et 
«  le  conseil  d^admioistration  se  font  repré- 
«  senter  la  comptabilité  de  dix  années,  et, 
<c  après  a?oir  comparé  les  dépenses  et  les 
«  recettes,  ils  maintiennent  la  cotisation 
(c  ou  la  modifient  suivant  les  résuluts  an- 
«r  térieariy  et  délibèrent  les  améliorations 
«  que  iWjpérience  aura  fait  reconnaître 
«  convenables. 

(i  La  présente  association  ayant  pour 
«  double  motif  une  police  d^assurance  et 
«  une  mesure  d^utilité  publique,  le  dixième 
«  de  la  cotisation  exigible  de  chaque  soc ié- 
fc  taire,  aux  termes  du  premier  paragraphe 
«  da  présent  article ,  sera  mis  ep  reserve 
«  pour  achats  de  pompes ,  sceaux  et  autres 
«  machines  à  incendie,  en  faveur  des  com- 
«  mnnes  qui  n'^en  sont  pas  pourvues ,  et 
V  qui  ont  les  pins  forts  engagemens  à  Tas* 
«  surance. 

«  La  conseil  général ,  sur  la  proposition 
«  da  eonseil  d^administration ,  délibérera, 
«  réglera  cette  dépense  et  en  ordonnera 
«  Tapplication  aux  communes.  » 

CHàriTRE  YI.  CompUbilitë. 

• 

Art.  38.  L^article  38  est  nul  ;  il  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

ce  Inns  le  cas  de  l'article  5 ,  lorsqu^un 
«  Bociétaire  aura  déclaré  qu^ii  entend  sortir 
fc  d^aasociation ,  son  compte  sera  défini  ti- 
ce  Tement  arrêté  au  jour  du  terme  de  son 
«  engagement,  tant  des  parts  contributif 
ce  Tes  que  des  frais  de  direction  dont  il  se- 
«  nât  alors  redevable ,  le  directeur  lui 
c  délivrera  dans  le  mois  une  copie  de  ce 
«  ecnnpte  et  un  mandat  à  vue  sur  le  caissier 
«  pour  solde  actif  des  sommes  auxquelles 
«  il  aurait  droit  ; 

«  La  comptabilité  du  directeur  et  celle 
t  da.eaissier  seront,  en  cas  de  décès^  dé- 
«  inlfcsion,  révocation,  retraite  ou  autre- 
ce  ment,  apurées  par  le  conseil  général, 
et  L^arrâté  de  ce  compte  contiendra  main- 
ci  levée  des  inscriptions  prises  sur  eux,  et 
c  le  dépôt  des  pièces  et  livres ,  soit  entre 
«  les  nûdns  des  successeurs ,  soit  dans  les 

a4. 


((  archives  pulitiqucs  si  la  sorlcté  est  dis- 
«  souto.  M 

CuAfiTHE  \I1I.  Dispositions  g(fa(frale8. 

Art.  supplémentaire.  L''article  supplémen- 
taire est  nul;  il  C6t  remplacé  parles  dis- 
positions suivantes  : 

<c  En  vertu  de  Tarticle  34  des  statuts ,  le 
<t  directeur  soussigné,  considérant  que  la 
(C  ville  de  Monde ,  chef-lieu  du  départe- 
«c  ment  de  la  Lozère,  se  trouve  le  point 
«c  central  des  divers  départemens  réunis 
«  dans  cette  association,  fixe  définitive- 
«  ment  à  Mende  le  siège  de  la  direction, 
«  afin  de  faciliter  les  opérations  de  la  so- 
«  ciété.  Le  siège  de  la  direction  ne  pourra 
<c  être  changé  que  du  consentement  du 
e  conseil  général.  » 

Article  additionnel. 

u  Nul  ne  pourra  faire  assurer  sa  propriété 
cr  au-delà  des  huit  dixièmes  de  la  valeur 
<c  établie  par  Pestimation  contradictoire 
et  énoncée  dans  la  police.  » 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Paris  en  IVtude, 
Tan  1823,  le  9  décembre,  sur  modèle  re- 
présenté aux  notaires  soussignés,  par  le 
sieur  Tichit. 


25  FÉvniER  -»  Pr.  A  AVRlT.  tS:»^.  — Ordonoance 
du  Roi  (pli  autorise  le  sieur  Sartoris  et  sa  com- 
pagnie k  faire  des  modiltcations  aux  art.  3  dfs 
actes  relatifs  à  remission  dos  actions  pour  Ipr 
canaux  des  Ardennes  1  du  'duc  d'Angoulùmc  et 
des  quatre  ponts.  (7,  Dull.  66 1  biSf  n*  3.) 

Voy,  ordonnance  du  6  janvier  iSaS. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d''£tat  au  département  do 
Tintérieur,  vu  les  conventions  stipulées 
entre  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
riùtérieur  et  le  sieur  Sartoris,  banquier  ù 
Paris,  ratifiées  par  la  loi  du  5  août  i8ai  ; 
vu  ladite  loi ,  et  Tordonnance  du  20  février 
1823,  qui  autorise  le  sieur  Sartoris  et  sa 
compagnie  à  émettre  des  actions  pour  les 
emprunts  des  canaux  des  Ardenùes ,  du  duc 
d^Angoulème  et  des  quatre  ponts;  vu  les 
actes  passés  par  ledit  sieur  Sartoris  par- 
devant  Chodron  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  savoir: 

1*  Celui  du  28  décembre  1822,  portant 
établissement  d^actions  pour  la  société  ano- 
nyme relative  au  canal  des  Ardennes,  et 
un  autre  acte  du  a5  janvier  1823,  portant 
rectificatiop  d^un  des  tableaux  annexés  à 
Facte  du  28  décembre; 

2*  Celui  du  même  jour  28  décembre  1822, 
portant  établissement  d'^actions  pour  la  so- 
ciété relative  au  canal  du  duc  d^Angoulème, 
et  un  autre  acte  du  25  janvier  1823,  por- 
tant rectification  d^un  des  tableaux  annexés 
à  Tacte  précédent; 

3*  Celui  dn  6  Janvier  182.3,  portant  éta- 

3o 
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lilisspm»»nt  d'ûPtiiiîif  ponp  le»  rocît-b's  ano- 
nymes relnlivcs  aux  iinatro  ponts,  ot  pa- 
rffiltement  un  aulro  acte,  du  a."»  jan?i>r, 
inr^mn  annëe,  porlflnl  reptincatlon  d'un  dos 
tableaux  annexera  à  Tacte  précèdent; 

\n  les  art.  3  fie  chacun  desdits  actes,  qui, 
entre  autres  dispositions,  attachaient  à 
chaqne  action  un  billet  de  chance  pour  te- 
nir lien  des  Intérêts  ronrans  sur  les  à-comp- 
tes à  Terser  par  chaque  action nairo  jus- 
qu'au complément  des  mises,  lesrpids  in- 
térêts, mis  en  masse,  doivent  ôtre  distrt- 
lyiiés  par  la  veie  du  sort  entre  les  porteurs 
des  billets  de  chance;  wn  Tacte  du  f8  no- 
vembre i8s3,  passé  par-derant  Chodron  et 
son  confrère,  notaires  à  Paris,  par  ledit 
sieur  Sartoris,  portant  rectiHcation  des 
dispositions  de  Tarticle  3  desdits  actes,  en 
ce  qui  concerne  les  billets  de  chance,  et 
substituant  h  leur  tiraf^^e  an  sort,  pour  cha- 
que emprunt,  une  distribotion  enti*e  toutes 
les  actions,  d''une  part  <^a1e  dans  ladile 
masse  d^intérèts;  tu  les  Irois  tableaux  an- 
nexés audit  acttî,  pour  régler  Tordre  dans 
lequel  ladite  distribution  sera  faite  entre 
toutes  les  actions  pour  chaque  emprunt; 
vu  les  certilicats  délivrés  par  le  sieur  De- 
lamarre,  commissaire  du  Gouvernement 
prés  Icsdites  sociétés,  lesquels  constatent 
que  le  sieur  Sartoris  a  obtenu  le  conson- 
ment  écrit  des  possesseurs  de  toutes  les  ac- 
tions émises  dont  il  n'est  pas  détenteur; 

Considérant  que  le  consentement  una- 
nime des  possesseurs  d'actions  à  une  ré- 
partition exacte  des  intérêts  sur  des  prin- 
cipes encore  plus  équitables  que  ceux  qui 
avaient  été  suivis  dans  les  actes  primitifs, 
lève  la  sculo  difriculté  que  pouvait  présen- 
ter la  modification  proposée;  notre  On- 
sell-d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Le  sieur  Sartoris  et  sa  compa- 
gnie sont  autorisés  à  faire  aux  art.  3  des 
actes  du  ?.S  décembre  187.2  et  fi  janvier  1823, 
relatifs  à  rémission  des  actions  pour  les  ca- 
naux des  Ardenncs,  du  duc  d^Ângoulême, 
et  des  quatre  ponis  (MonlrejVan,  lloche- 
de-Glun,  Petit- Vey  et  Souîllac),  les  mo- 
diflcatîons  énoncées  en  Vacledu  18  novem- 
bre 182.3,  i)assé  devant  Chodron  et  son  con- 
frère. 

Ledit  acte  et  les  tableaux  qui  en  font  par- 
lie  resteront  annexés  h  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargts  de  l'exécution  de  la 

S  résente  ordonnance,  <mi  sera  publiée  an 
ulletin  des  Lois  avec  les  actes  annexés. 
Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur 
et  dans  un  de^  journaux  destinés  aux  annon- 
ces judiciaires  du  département  de  la  Seine. 


est  comparu  M.  Urbain  Sartoris .  hanquîcr 
h  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Chaauee- 
d'\ntin,'n*  3*, 

Lequel  déi^lare,  tant  pour  loiqvfponr 
ta  compagnie  qu'il  représente,  faire  le 
ebanfroment  ci-après  aux  deaz  setes  re^w 
par  l(^dit  M*  Chodron,  qni  en  a  let  miao- 
tcs ,  et  ses  collègues ,  an  même  jour  18  dé- 
cembre 1822,  enregistrés,  portant erpalioB 
des  actions  des  empnints  da  canal  da  dae 
d^AngouIène  etda  canal  des  ArdcDaei,et 
à  Pacte  reçu  par  ledit  M'  Cfaodren  el  mm 
«ollègae,  le  é  janvier  i8s3,  cnreglitiié,por 
tant  création  des  actions  de  l'empnmt  ém 
jponU  Alontr^eau,  Rocke-de-Gion,  Petit- 
Vey  et  Souillac,  savoir  : . 

I  *  Des  articles  3  de  cbacun  desdits  scta 
est  retranol^é  tout  ce  qui  coneerne  le  tin;;e 
au  sort  des  billets  appelés  billets  de  cluBce. 
pour  la  répartition  des  intérêts  sar  les  ^n- 
semens  successifs  jusqn''au  complément dif 
emprunts,  et  y  est  substituée  la  disposi- 
tion suivante  : 

2*  Chaque  billet  recevra  sa  portion  enrtf 
desdits  intérêts,  jusqu'au  10  octobre  iSx;, 
sur  les  emprunts  du  canal  du  dacd'Angou- 
lème  et  du  canal  des  Ardennes  ,  et  jusqau 
5  aoiU  1826,  sur  Temprunt  des  ponts,  es 
un  seul  paiement ,  dont  Pépoque  et  le  bob- 
tant  sont  fixés  dans  trois  tableaux  qui  to- 
blissent  des  séries  de  finales  h  cet  cffK 
pour  les  billets  de  chacun  desdits  en- 
prunts,  lesquels  tableaux  dûment  timbm 
sont  demeurés  joints  à  I.1  minute  des  pré- 
sentes ,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  si- 
gnés et  paraphés,  en  présence  des  notilre^ 
soussignés. 

II  sera  fait  mention  des  présentes  sari?* 
minutes  des  trois  actes  ci-devant  énnocH 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  la  demeoiv  A* 
M.  Sartoris,  le  iS  novemlire  iSaS,  etafî- 
gné  avec  les  notaires ,  nprès  leetaïc  d-* 
la  minute  des  présentes,  demeurée aoili: 
M*  Chodron. 


Par- devant  M*  Claude-Francis  Giodron 
et  son  collftgue,  notait^  à  Paris,  seasslgnés, 


?5  FKvnTERrîr^  Pr.  îfl  MAI  1R34.  —  OnhwNn.-t 
du  Roi  portant  aulorisalion  de  I«  kocî A^  d'a«iG- 
rance  mutuelle  contre  la  grOle,  fonnfeiArp- 
pour  trois  di'partemens  7  dt^nomni^s.  (7,  B=E 
667  Wj,  n«  a.) 

Art.  i".  La  société  d'assurance  nolarit 
contre  la  grôle,  formée  à  Arras  par  obsW 
passé  devant  Izambard,  notaire  royal  à 
Arras,  le  4  niars  1823,  est  autorisée  jvv 
les  départemens  du  Pas-de-Calais,  do Imm^ 
et  de  la  Somme  ;  les  statuts  conteaai  s** 
dit  acte,  et  les  articles  aiipplérnsBUim 
oontenus  dans  Pacte  passé  devant  le  Jilii^ 
notaire,  le  22  novembre auivant, 
prouvés,  et  resteront  annexés  à  la 
ordonnance. 

2.  La  sooiété  devra  réunir  dans  leai  ^ 
temps,  an  moins  les  mêmes  valears^M- 
snrances  qne  celles  qiii  sont  cstifcei  r*   > 
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l'art.  4  <]^9  dtatnts,  pour  que  raflflociatlon 
puisse  avoir  son  enet  ;  fanto  de  quoi  elle 
devra  prendre  fin. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
dée à  ladite  société  à  cbarf^c  par  elle  de  se 
conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous 
nous  réservons ,  dans  le  cas  où  les  condi- 
tions ne  seraient  pas  accomplies ,  de  révo- 
quer ladHe  approbation,  sauf  les  actions  à 
exercer  devant  les  tribunaux  par  les  parti - 
euliers ,  et  raison  des  infraction»  commises 
à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  déKvrer  tous 
les  six  mois ,  copie  de  son  état  de  situa- 
tion au  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais ,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  d'Arras  ;  elle  adressera 
égidement  une  copie  de  cet  état  aux  préfets 
des  antres  dépattemens  compris  dans  son 
système  cTassurance.  Pareille  copie  en  sera 
remise  à  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
an  département  de  Tintéricur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  riniérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  lactuelle 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  avec  le 
dispositif  des  actes  annexés,  et  insérée  tant 
8U  Moniteur  que  dans  les  journaux  des  an- 
nonces judiciaires  des  départertiens  dans 
lesqnch  Passocîation  est  étendue. 


STATUTS  (0- 
Chapitse  1".  Fondation. 

Art.  1".  Il  y  a  sociétér  d'assurance  contre 
hi  grftle  entre  los  sttsnommés  et  autres  cul- 
tivateurs, fermiers  et  propriétaires  de  re- 
venus fonciers  sitïiés  dans  les  départemens 
de  la  Somme,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

2.  Cette  société  est  anonyme  :  cHe  a  pour 
tmiqne  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommages  que 
pourraient  causer  les  ravages  de  la  grêle 
aux  récoltes  pendantes  par  racines;  cHo 
n'entend  assurer  aucun  autre  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années;  elle  peut  être  prolongée  avec  Tau- 
torfsation  du  Gouvernement. 

4.  La  présente  autorisation  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  moment  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trou - 
Ter*  pouftrois  millions  de  récoltes  assurées. 

Un  tLTTtté  du  conseil  d'administration , 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  le  di- 
Tcefeur  àr  cbaque  sociétaire,  déterminera  le 
Jàffîr  de  la  mise  en  activité,  et  jusque  \h 
totatasies  adhésions  ne  sont  que  provisoires. 
■  fr.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
Mf'Sfénéral  des  sociétaires,  un  conseil 
cTadministratlon  et  un  directeur. 
6.  Cette  société  exclut  tou^e  solidarité 


entre  les  sociétaires,  dont  cliacnn ,  en  tout 
état  de  cnuao ,  ne  peut  supporter  que  la 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  h 
laquelle  le  dommage  peut  donner  Itev,  se- 
lon les  états  de  répartition.  Cette  part  ne 
peut  dans  aucun  cas  s'élever  atf-aelà  de 
trois  pour  cent  par  année  pour  la  première 
classe,  et  d'un  et  demi  pour  cent  pour  la 
seconde  classe,  de  la  valeur  de  la  récolte 
soumise  à  l'assurance,  telles  qu'elles  sont 
établies  h  Fart.  56  ci-après. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  at- 
suré  pour  trois,  six  on  neuf  années,  à 
compter  du  i"  du  mois  qui  suivra  l'adhé- 
sion, pour  ceux  qui  l'auront  signée  dans  la 
première  quinzaine  dn  mois  précédent,  et 
àr  compter  dn  i5,  pour  ceunt  qui  auront  si- 
gné dans  la  seconde  quinïaîï)e;néiinrato1hs 
il  ne  pourra  être  reçn  cPadhésion  que  du 
1"  octobre  au  i5  mai  :  celles  reçues  ftprès 
cette  époque  no  compteront  qtie  pour  Tan- 
née suivante. 

8.  Avant  Tes  deux  derniers  mois  d)s  son 
assurance ,  chaque  sociétaire  fait  connaître 
par  une  déclaration  dot^-  extrait  sera  con  - 
signé  sur  le  registre  des  comptes  ouverts , 
s'il  entend  faire  partie  de  la  société  pour 
un  plus  long  temps,  ou  s'il  y  renonce. 

9.  Par  le  seul  fait  du  défaut  de  cette  dé- 
claration avant  le  terme  cr-dessus^é,  il 
continue  de  falVe  pairie  de'  fâ  société  aux 
mômes  conditions  er  pour  tfn  temps  égal  k 
celui  de  son  engagement  précédent. 

10.  Tout  sociétaire  est  « jnu  de  faii^  élec- 
tion de  domicile  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  biens  qu'il  assure, 
pour  tout  le  temps  de  son  engagement. 

11.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'associa- 
tion avant  l'expiration  de  son  engagement. 

ip..  En  cas  de  mutation  par  acte  entre- 
vifs  des  récoltes  assurées,  l'ancien  proprié- 
taire ne  sera  Tibéré  de  ses  cnga^emens 
qu'autant  que  le  nouveau  s'y  sera  subrogé. 

La  subrogation  s'opérera  sur  la  police 
déposée  entre  les  mains  du  principal  pré- 
posé dans  le  département,  et* mention  en 
sera  faite  sur  celle  précédemment  remiiscf 
au  sociétaire. 

i3.  Le  ferniier  n'est  dégagé  des  ofoTiga- 
tionapar  lui  contractées  envers  la  société, 
que  par  la  cessation  de  sa  jouissance  diV 
mcnt  justifiée ,  aprèstoutefiyf^  qu'il  en  atJ- 
ra  fait  la  déclaration  entre  les  mains  du 
préposé^  et  remise  de  sa  police. 

14.  Les  frais  d'adihînistration  seront  fixés 
par  année  à  quinze  centimes  par  chïrqne 
cent  francs  de  récoltes  assurées,  plus  cinq 
centimes  pour  frais  de  perception,  paya- 
bles atrcommencettrenf-de'chïiquc  exôï'cîce. 

Lorsque  toutes  les  propriétés  d'une 
même  commune  seront  assurées ,  il  ne  sera 
payé  pour  frais  d'admfnîst^tion  que  quinze 


(t)  F'oy.  à  la  suite  ùt  res  sfafufs,  Tarir  addîtibnnel  qui  les  modifie. 
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centimes  pour  cent  francs  de  recolles  aa- 
Burées,  y  compris  les  cinq  centimes  de  frais 
de  perception. 

Celles  appartenant  à  des  établîsscmens 
publics,  tels  q^hospices ,  hôpitaux,  mai- 
sons de  charité  ou  de  bienfaisance,  fabri- 
ques d^égtise ,  jouiront  du  même  avantage. 

i5.  Les  frais  de  police  d^assurance,  ou 
acte  contenant  rengagement  entre  Tasso- 
ciation  et  l'assuré ,  sont  réglés  à  un  franc 
une  fois  paye ,  pour  tout  le  temps  de  l'en- 
gagement :  si  la  police  donne  lien  à  des 
frais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge  de 
rassuré. 

16.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  faire 
apposer  à  Tendroit  le  plus  apparent  ue  sa 
maison  d'exploitation,  dans  la  quinzaine 
de  son  engagement ,  une  plaque  indicative 
deTassociation  d''assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  poruntles  lettres  initiales  R. 
A.  entourées  de  deux  épis. 

Cette  plaque  lui  sera  fournie  par  la  di- 
rection ,  au  prix  d'un  franc  cinquante  cen- 
times; en  cas  de  disparition ,  elle  sera  réta- 
blie aux  frais  du  sociétaire  et  à  la  diligence 
du  directeur. 

Chapitre  II.  Conditions  de  l'entrtfe  dans  Tas^o- 
ciation ,  et  d^laration  de  la  râleur  des  ircolles. 

17.  Chaque  propriétaire  qui  voudra  faire 
partie  de  Passociation  devra,  en  signant 
son  adhésion  aux  présens  statuts,  énoncer 
la  valeur  totale  des  récoltes  qu'il  se  propose 
de  soumettre  à  Uassurance  pendant  toute 
la  durée  de  son  engagement. 

18.  Avant  le  i"  mai,  chaque  sociétaire 
est  tenu  d'adresser  au  bureau  du  principal 
préposé  de  la  direction  dans  sou  arrondis- 
sement, une  déclaration  désignant  d'une 
manière  exacte  sur  quelles  pièces  de  terre 
il  entend  répartir  la  somme  totale  pour  la- 
quelle il  a  adhéré  à  l'association,  et  indi- 
quant la  contenance,  les  tenans  et  abou- 
tissans ,  la  nature  des  fruits  et  la  valeur  de 
la  récolte  de  chaque  pièce  de  terre. 

19.  Lorsque  la  nature  de  la  récolte  ne 
peut  changer,  la  déclaration  est  faite  pour 
toute  la  durée  de  l'engagement. 

ao.  Les  estimations  partielles  doivent  se 
renfermer  constamment  dans  la  somme  as- 
surée; si  leur  total  excède  cette  somme,  le 
directeur  est  autorisé  à  les  réduire  pour  les 
y  renfermer,  en  se  conformant  aux  art.  23 
et  24»  ^  moins  cependant  que  le  sociétaire 
ne  consente  à  souscrire  un  engagement 
supplétif. 

ai.  Lorsque  le  directeur  aura  lieu  de 
croire  qu'aune  récolte  est  portée  au-delà  de 
sa  valeur,  il  en  fera  vérifier  l'estimation , 
qui,  sur  ion  rapport,  sera  réduite  par  le 
conseil  d'administration,  et,  dans  ce  cas, 
les  frais  d'expertise  seront  à  la  chaîne  du 
sociétaire. 

aa.  Le  sociétaire  qui ,  n'ayant  point  fait 
d«  déeltration  pour  toute  h  durée  de  son 


assurance,  n'aura  pas  effectoc  sa  dMara- 
tion  annuelle  avant  le  1"  mai  y  perd  tout 
droit  à  être  indemnise  dans  la  même  année, 
s'il  vient  à  être  grêlé,  sana  cesser  d'être 
soumis  aux  charges. 

23.  La  valeur  donnée  au  produit  de  cha- 
que pièce  sera  toujours  exprimée  en  som- 
me ronde  de  dix  francs. 

24.  La  somme  totale  de  ces  estimatiosf 
partielles  forme  le  capital  à  assurer.  Ce  ca- 
pital est  la  base  de  rindemnité  à  laquelle 
le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  li- 
nistre ,  comme  il  est  la  base  de  la  somme 
pour  laquelle  le  sociétaire  doit  conconrir 
au  paiement  des  dommages  et  des  frais. 

25.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  di- 
rect ou  indirect  à  la  conservation  des  ré- 
coltes est  admise  à  les  faire  assurer. 

26.  Il  n'est  point  reçu  d^assurance  an- 
dessous  de  cinq  cents  francs;  mais,  pour  at- 
teindre cette  somme ,  plusieurs  propriétai- 
res, cultivateurs  ou  fermiers  pourroot 
réunir  leurs  récoltes,  sous  les  conditiooi 
que  l'un  d'eux  prendra  la  police  en  loa 
nom,  que  les  fonds  seront  situés  dass /a 
même  commune,  et  que  les  récoltes  tppar- 
tiendront  à  la  même  classe. 

27.  La  subrogation  d'une  assurance  sm 
admise,  pourvu  qu'il  soit  justifié  de  Far- 
ceptation  de  la  personne  subrogée  et  de 
l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  la  consem- 
tion  de  la  récolte,  et  sans  prôjudicier  aux 
droits  des  tiers. 

Chapitre  III.  Estimation  des  pertes. 

aS.Dans  chaque  canton,  il  y  aura  plusienrs 
experts  chargés  d'estimer  les  doma^es 
que  la  grêle  occasionera  aux  récoltes,  ils 
seront  nommés  par  le  conseil  cradminislra- 
tion ,  sur  la  présentation  du  directeor,  et 
pris  parmi  les  propriétaires  et  cuit i vaut:» 
les  plus  capables  d'apprécier  Papparenco 
des  récoltes.  Ils  peuvent  être  choisis  pami 
les  sociéuirtfs  dont  les  récoltes  n'ont  point 
été  frappées  par  la  grêle.  Le  directeur  leur 
délivre  une  commission  y  sous  l'approba- 
tion du  président  du  conseil  d''adminbtr3- 
tion,  qui  pourra  les  révoquer. 

29.  Lorsque ,  dans  une  commune,  la  grèK' 
aura  frappé  des  récoltes  appartenant  aci 
deux  classes  déterminées  par  l'article  m*. 
il  sera  procédé  séparément  à  l'estimation 
des  dommages  de  chacune  d'elles,  et  ilfc 
sera  dressé  des  procès-verbaux  distinctit. 

La  présence  de  deux  experts  est  néces- 
saire pour  toute  vérification  de  dommage!- 

30.  Toute  perte  de  fruits  et  de  récoli» 
causée  par  la  grêle,  et  excédant  la  quotité 
déterminée  par  l'article  5i,  donnera  lien  à 
une  déclaration  sommaire,  qui ,  autant q«e 
possible,  sera  faite  par  les  intéressés  d'uni' 
même  commune ,  ou  toute  antre  personnt^ 
pour  eux.  Cette  déclaration  contiendra  h 
date  de  l'événement,  l'espèce  de  récolta 
frappée,  si  le  dommage  est  total  00  par- 
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tiel ,  et  la  demande  de  Pexperlise.  Elle  se- 
ra CDToyée ,  à  la  diligence  de  Pun  des  grô" 
lés ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dé< 
Qkt,  sous  peine  de  déchéance,  à  Tagént  de 
Tarrondissement  de  la  situation  des  récol- 
tes frappées,  ou  à  la  direction. 

3 1 .  L<a  déclaration  d'un  seul  intéressé  con- 
servera les  droits  de  tous,  pourvu  qu^elle 
fasse  connaître  approximativement  le  nom- 
bre des  grêlés ,  retendue  du  terrain  ravagé 
et  la  gravité  du  désastre. 

32.  Dans  les  deux  jours  de  Tarrivée  delà 
déclaration  prescrite  par  Tarticle  3o,  le  di- 
recteur ou  Pagent  qui  l^aura  reçue  désignera 
les  experts  nécessaires  pour  estimer  le  dom- 
mage :  il  les  choisira  dans  la  commune  ra- 
vagée, si  faire  se  peut,  pu  parmi  ceux  qui 
en  seront  les  plus  voisins. 

33.  Le  sociétaire  nommé  expert  dont  les 
récoltes  seraient  frappées  par  la  grêle  ne 
pourra,  la  même  année,  procéder  à  aucune 
expertise  dans  la  commune  où  il  possédera 
des  propriétés  grêlées. 

Celui  qui,  dans  le  cas  ci-dessus,  no  se  ré- 
cuserait pas  aussitôt  après  sa  désignation , 
et  aurait  procédé  à  l'expertise,  sera  déchu 
de  Pindemnité  à  laquelle  il  aurait  droit 
comme  grêlé ,  et  cessera  d'être  employé  par 
les  agens  de  la  société. 

Si  Pun  des  grêlés  est  parent  ou  allié  de 
Pexpert,  celui-ci  en  fera  mention  dans  son 
procès- verbal. 

34.  Les  experts  désignés,  munis  d'un 
double  de  la  déclaration,  se  transporteront, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  dési«- 
gnation,  dans  les  communes  où  sont  situées 
les  récoltes  grêlées,  et,  après  s'être  fait  re- 
présenter les  adhésions  ou  polices  des  pro- 
priétés assurées,  ils  procéderont  à  Pexpor- 
tiso  du  dommage^  en  présence  des  socié- 
taires^ ou  eux  prévenus. 

35.  Le  procès- verbal  d'expertisé  indiquera 
chaque  pièce  de  terre  vérifiée,  et  désignera 
les  noms  et  prénoms  du  sociétaire  grêlé,  la 
nature  de  la  récolte  frappée ,  le  numéro 
donné  à  la  pièce  sur  sa  déclaration  annuelle, 
et  le  montant  du  dommage.  Ce  dommage  ne 
sera  point  apprécié  en  argent;  mais  il  sera 
évalué  en  dixième  de  l'apparence  que  la  ré- 
colte présentait  avant  Porage. 

36.  Lorsqu'une  pièce  de  terre  assurée 
excédera  un  tiers  d'hectare ,  les.  experts 
pourront,  sur  la  demande  du  propriétaire, 
la  vérifier  par  tiers  d^hectare,  et  déterminer, 
pour  chacun  d'eux,  le  nombre  de  dixièmes 
de  l'apparence  des  pertes. 

37.  Il  pourra  être  provoqué  nne  seconde 
expertise  contradictoire,  soit  par  la  direc- 
tion ,  soit  par  tous  ou  partie  des  f>roprié- 
Alres  grêlés. 

Lorsque  cette  demande  sera  formée  par 
ces  derniers,  elle  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  aura  été  formée  dans  la  huitaine  de 
la  première,  qu'elle  contiendra  la  nomina- 
tion de  Pexpert,  et  qu'acné  sera,  dans  le  dé- 
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lai  ci-dessus  fixé,  déposée  chez  Pagent  de 
l'arrondissement,  qui  en  donnera  récé- 
pissé. 

Celles  provoquées  par  la  direction  pour- 
ront l'être  jusqu'au  moment  de  la  récolte. 

L'agent  nommera  un  expert  pour  opérer 
contradictoirement  avec  celui  des  récla- 
mans.  Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où 
l'expertise  serait  provoquée  par  le  direc- 
teur, cette  opération  se  fera  dans  les  délais 
et  selon  les  formes  indiquées  aux  art.  34 
et  suivans. 

Si  cette  dernière  expertise  est  conforme 
à  la  première,  leur  résultat  servira  de  règle 
pour  l'estimation  de  l'indemnité  :  si  elle 
difi'ère,  cette  estimation  sera ,  dans  les  li- 
mites desdites  expertises,  convenue  entre 
les  parties  ;  sinon ,  réglée  par  les  arbitres. 

38.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne  lieu 
à  une  expertise  nouvelle. 

39.  Dans  ce  cas ,  l'indemnité  acquise  au 
sociétaire  par  les  dommages  antérieurs  ser  a 
prise  en  considération,  de  manière  que  Pin  - 
demnité  totale  n'excède  pas  celle  à  laquelle 
le  grêlé  aurait  eu  droit  s'il  eût  éprouvé  «en 
une  seule  fois  les  sinistres  essuyés  par  lui 
successivement. 

40.  Si,  après  le  sinistre,  une  récolte  vient 
à  dépérir  par  une  circonstance,  étrangère  à 
la  grêle,  avant  que  l'expertise  ait  pu  avoir 
lieu ,  les  experts  n'auront  aucun  écard  au 
dépérissement  qui  serait  la  suite  de  cette 
circonstance.  Us  ne  s'occuperont  que  de 
constater  la  quotité  de  l'apparence  réelle- 
ment détruite  par  la  grêle. 

41  •  Lorsqu'une  récolte  grêlée  n'aura  pas 
donné  lieu  à  une  indemnité,  parce  qu'un 
dixième  de  son  apparence  n'aura  pas  été 
détruit ,  si  elle  vient  à  être  grêlée  de  nou- 
veau, les  experts  devront  la  vérifier,  et 
prendre  en  considération,  pour  Pévaiaation 
des  dommages ,  la  perte  occasionéo  par  le 
sinistre  antérieur. 

42.  Il  y  a  déchéance  des  droits  à  l'indem- 
nité pour  tout  grêlé  qui,  lors  de  l'exper- 
tise, ne  représente  pas,  soit  par  lai-même , 
soit  par  toute  autre  personne  pour  lui,  son 
acte  d'adhésion  portant  déclaration  des  pro- 
priétés assurées.  A  défaut  do  représentation 
de  cette  pièce,  les  récoltes  ne  sont  point 
expertisées,  et  mention  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. Néanmoins,  si  le  défaut  de  re- 
présentation de  l'adhésion  tient  à  des  causes 
valables,  et  qu'il  en  soit  justifié  dans  la  hui- 
taine qui  suit  l'expertise,  Pagent  fera  véri- 
fier les  dommages  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  les 
frais  de  la  vérincati&n  sont  entièrement  à 
la  charge  du  grêlé. 

43.  Si  un  des  experts  qui  auront  concouru 
à  l'expertise  se  refusait  à  en  signer  le  pro- 
cès-verbal ,  il  y  sera  fait  mention  de  son 
refus,  et  le  procès -verbal  n''en  sera  pas 
moins  valable. 

44 •  En  cas  de  dissidence,  les  experts 
nommeront 'un  tiers- expert ,  qui  devra  se 
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tVDSfamet  dans  les  limites  4âs  deipc  opi- 
nions. 

45.  Les  experts  dissidens  qui  no  pour- 
raieoi  tomber  d^accord  sur  le  choi^L  d^un 
tiers-expert  devront  en  réCéirer  ^  la  direc- 
tion, et  alors  le  directeur  est  autorisé  à  leur 
adjoindre  un  tiers  pris  par  le  conseil  d^ad- 
ministration. 

46.  Le9  experts  recevront  dix  francs  par 
jour  et  six  francs  par  demi-joqrnée,  toup 
frais  de  déplacement  compris. 

Si  Ta^rentlrouve  le  nombre  des  vacations 
exagéréi  il  en  réféi'era  au  directeur,  et,  sur 
le  rapport  de  ce  dernier,  le  conseil  d^admi- 
uistraiion  le  réduira,  s^il  le  juge  conve- 
nable. 

47-  La  société  se  diarge  des  frais  d*ex- 
pertise  :  néanmoins  lisseront  supportés pjar 
ceux  (mi  Tauront  demandée,  lorsqu'elle 
n^aura  pas  donné  lieu  à  indemnité. 

48.  Les  frais  de  la  seconde  véri^ation 
dont  il  est  parlé  à  Tart.  3;  seront  Clément 
supportés  par  ceux  qui  l'auront  réclamée, 
»ll  en  résulte  quUl  n'y  a  lieu  en  leur  fiaveur 
ù  aucune  indemnité ,  ou  si  cette  indemnité 
u'^est  pas  supérieure  à  celle  qui  leur  était 
acquise  par  suite  de  la  première  expertise. 

49.  Si  les  experts  de  la  direction  ne  sont 
point  d'accord  sur  leur  estimation,  le  direc- 
teur est  aiitorisé  k  leur  a4joindre  uq  ^ier«- 
expert,  pris  parmi  ceux  nommés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Chapitre  rv.  Paiement  des  portions  contributives 
cl  des  inden^nitds. 

50.  La  récolte,  quelle  que  soit  sa  qualité, 
représente  la  somme  assurée;  et,  pour  tout 
dixième  de  l'apparence  détruit  par  la  gr&le, 
Je  sociétaire  a  droit  à  hq  dixième  de  cette 
somme. 

5 1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lorsqu'il 
n'y  a  pas  perte  d'un  dixième  de  l'apparence 
de  la  récolte  par  chaque  pièce  de  terre  as- 
surée, ou  par  chaque  tiers  d'hectare,  lors- 
que la  pièce  est  divisée  par  l'expertise,  coh- 
formément  à  l'art.  36. 

52.  Immédiatement  après  la  rentrée  des 
récoltes,  époque  où  tous  les  dégâts  sont 
connus,  le  directeur  dresse  l'état  général 
des  sinistres  de  Tannée,  à  vue  des  procès- 
verbaux  d'expertise,  et  forme  en  même 
temps  un  tableau  présentant  les  noms, 
prénoms  ç|  dpmicile  des  grêlés  ^  les  dom* 
mages  éprouvés  par  chacun  d'eux,  en  y  ajou- 
taot  les  frais  à  supporter  par  la  société,  et 
fixe  la  contribution  due  par  chaque  socié- 
taire. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 
compté,  en  arrête  définitivement  la  répar- 
tition ;  le  recouvrement  en  est  effectué  par 
le  trésorier,  d''après  un  arrêté  du  conseil 
d'administration. 

5.1.  L'état  de  repartition  des  indemnités, 
avec  riiidication  des  domma£;cs  éprouvés 
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et  de*  ^is  k  a«^[>jport«r  p»r  ^  coci^,  ast 
commJUAiqué  à  to^t  «ocjétgir^  qiû  |a  dénn. 
A  cet  effet,  le  directevr  «n  «dfMsa  dat  •(• 
traits  certifiés  à  chaque  agani,  as  ce  qai 
coocerM  soa  arronditsemevt, 

54.  Le  sociétaire  appelé  à  jburair  \m  por- 
tions coiUributives  en  T.ert«  det  él^U  de 
répartition  rendus  exécutoires  est  ymn.  da 
verser  son  contingent  eotjre  Laa  «mîds  ëi 
receveur,  at  sur  le  simpî^  aTîa  du  dirte- 
teur. 

Si,  dai^s  les  quinze  joi^a  qni  auirroat  ce 
pjnemier  avis,  le  sociétaîra  n'a  pas  effeetai 
le  paiement  aemandé,  il  }iû  an  aem  déllfri 
Utt  second  ;  et  faute  par  l«i  d'ay^ir  latit- 
fait  à  ce  second  avis,  il  sera  poursuivi,  psi 
toutes  voies  die  droit ,  à  la  requête  do  di- 
recteur, auquel  il  est  dès  h  présaqt  eenfen 
toas  pouvoirs  nécessaires ,  4  Tefiet  de  pa^ 
Tenir  au  recouvrement  dasditas  portioM 
contributives. 

55.  Le  sociétaire  qiii>  au  x"  AYriJ,  D'*aim 
point  satisfait  au  paiemout  des  aoBunes  f  ai 
lui  sont  réclamées,  ssra  déchu  da  tout  droit 
à  l'indemnité  pour  les  doiyima^res  qu'il  posr- 
rait  éprouver.  En  outre ,  ïa  diractaur  m- 
dra  périodiquement  compta  su  pousail  d'sA- 
n)inistration ,  du  résultat  dea  ivffiirwiittf 
exercées  contre  les  rét#rdstai|res ,  et,  w 
son  rapport,  ï\  sers  pris  à  leur  égsrd,  pu- 
ce conseil,  telles  s^tres  Biesures  qui  lui  pi- 
raltront  convenables  dans  rintérét  dsb 
société. 

Chapitre  V.  Classification  des  récoltes. 

56.  D'après  leur  nature,  les  réeoltas  éuat 
exposées  plus  ou  moins  long-tonps  asx 
orages ,  et  les  dommages  qu'elles  eu  ëpfon- 
vent  étant  plus  ou  moins  considérables, Ict 
prodoits  à  assurer  ont  été  rangés  en  deai 
classes. 

La  première  cl/use  compraidra  las  hoa- 
blonnières,  tabacs,  vergers ,  arbres  frai- 
tiers,  potagers,  pépinières,  et  les  planta 
oléagineuses.  Elle  contribuera  au  paiement 
des  dommages  au  prormta  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  aura  été  assurée. 

La  seconde  classe  comprendra  les  oérés- 
les  et  tous  les  fruits  qui  s^obtlenneot  par 
le  labour,  ainsi  que  les  prairies  natureHes 
et  artificielles,  et  contribuera  seoleiiient 
pour  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  ses 
produits  seront  engagés  à  Tasaurance. 

• 

CH1.PIT1E  VI.  CoBMàl  gënéral  des  soçiftaiiti- 

57.  Le  conseil  général  se  forme  da  la  léo* 
nion  des  dix  plus  forts  assurés  de  chacoo 
des  départemens  qai  composent  Is  circons- 
cription de  la  société  ;  le  lieu  da  leur  réa- 
nlo^  ne  peut  être  que  le  çhef-lieu  de  la  di- 
rection. 

Le  conseil  général  no  peut  délibérer 
qu'hantant  que  Te  nombre  de  ses  membre» 
présens  est  au.  moins  de  quinze. 
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Us  peuveot  m  faira  repréMBter  par  d^au- 
trea  Bociétaires,  pourvu  que  e«ux-ei  aient 
dea  recolles  astoréei  pour  au  moins  deux 
mille  francs;  ces  derniers  devront  être  por- 
teurs de  la  lettre  de  oonvocatiou  adressée 
au  membre  du  conseil  général  et  revêtue 
de- sa  signature. 

Dans  le  cas  oà  les  membres  du  conseil 
ne  se  trouveraient  pas  tu  nombre  de  quinze, 
les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Arras , 
ou  dans  ses  deux  cantons ,  seront  appelés  à 
oet  ei^t  pat  les  membres  préscus. 

58.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un 
de  aes  membres,  élu  à  la  majorité  des  suf- 
fregee;  il  se  réunit  une  fois  par  an,  saut' 
les  eeavoGations  extraordinaires;  H  axa- 
miae  toutes  les  opérations  de  Tannée,  cou- 
tvèleles  eomptes  de  Tadministration,  ar- 
rêta déinitivement  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  sociales  de  Tannée  précédente. 

Le  direeteur  y  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire,  ot  y  a  voix  consultative. 

69.  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d^administration. 

U  pourvoit  aussi  au  remplacement  du 
directaw  en  eas  de  décès  ou  do  démission, 
comme  dans  les  cas  de  révocation  admis  ptr 
Part.  3i  du  Code. de  commerce ,  lorsqu''elIe 
•w»  été  prononcée  par  le  conseil  général 
ai  awp  ravis  du  eonseil  d^admioistration. 

CçAPiTAIS  TII.  Conseil  d'administration. 

60.  Le  eonseil  d^administration  est  com- 
posé de  auinxe  sociétaires  ;  il  n^est  provi* 
soirement  porté  qu^à  dix  membres ,  et  scre 
eoaaplété  lors  de  la  première  réunion  du 
conseil  général.  Les  dix  fondateurs  de  la 
ioefété  dont  les  noms  sniTcnt  composent 
(iroTisolrement  le  eonseil  d^administration, 
.  aBToIr  :  MM.  le  comte  do  la  Fontainc-So- 
lare,  Buissart  (Charles),  Leverdevoye  (Ca- 
iimir),  Asselin  (Augustin),  Tatdiea  (iac- 
nes),  Gruet  (Jacques- Auguste),  F^rnet 
rAnguste),  Fournier  (Pierre),  Bouiaugev 
(Joseph),  QacqiLteville  (Augus^n- Adrien), 
tons  qualifiés  et  domiciliés  en  tète  des  pré- 
eeatea. 

€1.  Chacun  des  membres  du  eonieil  d*ad- 
ministration  présentera  un  suppléant  à 
IHigrément  de  ce  conseiU  Les  suppiéans  ad- 
mis pensent  assister  aux  délibérations  du 
ceBsell  d^dmfnistration  ;  mais  ils  n*ont 
¥oix  dâibératfve  que  quand  ils  sont  appe- 
lés pour  compléter  le  nombre  de  sept  mem- 
breèy  néeessaire  pour  la  validité  des  déll- 
béralfotts  du  conseil  d'administration. 

fts.  Les  avocats,  les  notaires,  Tavoué  de 
la  société,  seront  a  l'avenir  présentés  par 
lé  difeeteur,  et  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Us  peuvent  être  appelés  aux  délibéra- 
tfona  4a  conseil  avec  voix  consuitative. 

Les  fondateurs  choisissent  aajourd'hui , 
pour  avocat,  M*  Cornille:  pour  notaire, 


M*  Izambard;  pour  avoué.  M*  Hallo,  rési- 
dant tous  trois  en  la  ville  d^ Arras. 

63.  I^ln  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
Pun  des  membres  du  conseil  d^administra- 
tioB,  il  pst  remplacé  de  droit  par  son  sup- 
pléant, jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
son  remplacement  définitif  par  lo  eonseil 
général. 

64.  Trois  des  membres  du  conseil  d^ad- 
mlnistration  seront  renouvelés  chaque  an- 
née; les  premiers  sortans  sont  désignés 
par  lu  sort  pendant  les  quatre  premières 
années. 

6*5.  Tout  roomU'a  du  conseil  d^adminis- 
tratiou  et  tout  suppléant,  doit  être  socié- 
taire et  avoir  au  moins  pour  deux  mille 
l'ranciî  de  réco)tCA  engagées  à  Tassuranco. 

66.  Los  membres  sortans  du  conseil  d'ad- 
niiuisiratiou  peuvent  être  réélue. 

67.  Sur  la  convocation  du  directeur,  le 
conseil  d'^adniinistration  se  réunit  d^obliga- 
tion  le  premier  lundi  do  chaque  trimestre , 
sauf  les  réunions  extraordinaires  jugées 
nécessaires  par  lo  directeur. 

66.  Il  nomme  dans  son  sein ,  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président.  La  durée  do  leurs  fonctions  est 
de  trois  années;  ils  peuvent  être  réélus. 

XiO  directeur  y  exerce  les  fonctions  de 
secrétaire ,  avec  voix  consultative. 

6g.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  sont  responsables  que  de  Texé- 
cution  du  mandat  quMls  reçoivent. 

tls  ne  contractent,  à  raison  deîeur  ges- 

Îion,  aucune  o]bligation  personnelle  ni  so- 
idaire,  relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

70.  lie  copseil  (Tadministr^tioD  délibère 
sur^^oute?  les.vfiaîres  de  I9  société,  et  le^ 
déjCÎdQ  par  des  arrêtés  coqsigQés  sur  des  re- 
gistres ouverts  a  cet  efiet  ;  il  019  peut  pren- 
dra auci^n  arrêté  qui .  en  contrevenant  aux 
Ïtréseqs  statuts  >  tenue  à  greyer  ou  ch(inger 
e  8or^  deè  ço^'^taîres. 

Ces  décisions  «oQt  prises  à  U  pifyorit4 
des  sulTrages;  ^9  cas  de  partage,  lo  prési- 
dent a  yo^x  prépopdéraqfe. 

7^ .  Le  Aooae^  aç  iSût  rioodre  compte  dea 
DouraultAi  exercées  par  le  directeur  pour 
uii^  Ti^ttor  le»  portions  contributive  des 
sociétaires  ei^  retard:  il  dédarj^  tombées  eu 
Qpn-Tiilour  celles  qu'il  reconnaît  irrécou- 
vrables :  et ,  aprjàs  avçir  eo^eodu  l'avocat 
et  r^vpué  de  li  société,  U  profcrk  )es  me- 
sure» à  juriendro  pour  )à  rentiéô  de  ceUes 
q«'il  croit  po9f pir  epcore  recouvrer. 

7a.  Les  noD-valeups,  les  frais  k  là  charge 
de  la  société,  o'est-A-dire  ceux  oooasioBéa 
par  la  poursuite  des  cotes  irrécouvrables , 
«eiut  de  toutes  actions  inteatées  et  suivies 
d'après  ravis  du  consctl  d'administration 
et  dans  lesqueiies  1«  société  aurait  suc- 
combé ,  ceux  d'espertises  des  dommages  et 
de  vérifications  de  récoltes  crues  trop  esti- 
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niées,  sont  ajoutés  aux  dommages  de  Tan- 
liée  courante ,  ou  compris  dans  la  première 
répartition  à  faire. 

73.  La  délibération  qui  déclare  une  cote 
tombée  en  non-valeur  prononce  la  radia- 
tion du  sociétaire  contre  lequel  elle  a  été 
poursuivie  :  extrait  en  est  inscrit  à  son  ar- 
ticle au  registre  des  comptes  ouverts;  il  lui 
en  est  donné  avis ,  et  son  nom  est  radié 
sur  le  journal  général  des  sociétaires. 

Chapitae  YIII.  De  U  direction. 

74.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d^exécuter 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'administration  ;  il  en  rédige  les  délibéra- 
tions. 

Il  convoque  toutes  les  réunions  tant  or- 
dinaires  qu'extraordinaires  des  deux  con- 
seils. 

75.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  généra!  des  sociétaires ,  lors  de  la 
réunion  annuelle,  Tétat  de  situation  de  ré- 
tablissement et  le  compte  détaillé. de  tout 
ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  la  grôle. 

76.  Il  donne  aux  sociétaires  tous  les  ren- 
seignemens  quUls  peuvent  désirer,  et  leur 
communique  également  les  registres  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'admi- 
nistration et  les  états  de  situation  de  réta- 
blissement. 

77.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  po- 
lices d'assurance,  de  la  correspondance  et 
de  Texécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
conserver  l'établissement. 

78.  U  tient  un  journal  général  oà  sont 
inscrits  tous  les  sociétaires ,  avec  désigna- 
tion de  leur  domicile  et  de  la  valeur  de  leurs 
récoltes  assurées;  il  ouvrira  un  compte  à 
cbacno  d'eu*;. 

Les  registres  de  correspondance,  de  dé- 
clarations de  dégâts ,  d'expertises  des  dom* 
mages ,  et  tous  livres  auxiliaires  nécessai- 
res, seront  également  tenus  par  lui. 

79.  Toutes  ins^nces  autres  que  celles  né- 
cessaires pour  la  rentrée  des  portions  con- 
tributives et  frais  d'administration  ne  peu- 
vent être  engagées  ou  soutenues  par  lui  que 
d'après  l'autorisation  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  l'avocat  et  l'avoué  entendus. 

80.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  dont  il  a  besoin. 

Tous  frais  de  loyer  de  raduninistration , 
honoraires  du  trésorier,  ceux  de  correspon- 
dance, d'impression,  de  bureau,  les  traite- 
mens  d'employés  à  «sa-  nomination,  enfin 
toutes  les  aépenses  de  gestion ,  sont  et  de- 
meurent à  la  charge  du  directeur. 

81.  Les  fondateurs  réunis  nomment 
spontanément  et  a  l'unanimité,  pour  di- 
recteur ,  M.  Antoine  -  Etienne  -  Godefroi 
î)oiï!i  j  ici  présent,  comparant  et  accep- 
tant. 
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8a.  Le  directeur  devra ,  pour  tmnr  Is 
service  de  la  société  contre  tout  événe- 
ment do  maladie  ou  aatres  empèdMasns 
de  sa  part,  présenter  un  adjoint  destinée 
le  suppléer  dans  toutes  les  opérations  de 
la  direction.  Cet  adjoint,  dont  les  émola* 
mens  resteront  à  la  charge  du  directeur, 
sera  admis  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
après  avoir  été  agréé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

83.  Le  domicile  central  de  la  directioa 
est  établi 'au  chef-liea  du  département  da 
Pas-de-Calais. 

84.  Un  traité  à  forfait  entre  l'associatioa 
et  le  directeur,  pour  les  frais  d'administn- 
tion  à  la  charge  de  ce  dernier,  est  consoiti 
par  les  fondateurs,  aux  conditions  expri- 
mées par  l'art.  14,  pour  dix  années,  à  l'expi- 
ration desquelles  il  sera  renourelé  avec  loi, 
aux  conditions  qui  seront  trouvém  eonva- 
nables  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  da 
conseil  d'administration. 

85.  Le  directeur  n'est  responsable  qaa de 
l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

86.  Il  fournira',  à  son  choix,  un  eaalioi- 
nement  en  immeubles,  ou  en  rentes sv 
l'Etat,  immobilisées  et  au  pair,  de  lavi- 
lenr  de  vingt  mille  francs. 

Le  président  du  conseil  d'administratioa 
prendra  toutes  inscriptions  nécessaires  ai 
nom  de  la  société;  mainlevée  n'en  sen 
donnée  que  sur  une  délibération  du  conseil 
d'administration.  Ce  cautionnement  sen 
fourni  successivement.  Il  sera  de  dix  miUo 
francs,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pour  dix  mil- 
lions de  récoltes  assurées.  Lorsque  ce  tan 
sera  atteint,  le  cautionnement  sera  porté  à 
quinze  mille  francs  ;  et  dès  qu'il  y  aurapoer 
vingt  millions  d'assurances,  inscriptioa 
sera  prise  pour  les  cinq  derniers  miUs 
francs. 

87.  Le  directeur  est  chargé  de  Vi 
des  présens  statuts,  et  ne  peut  s'en  é( 
en  aucune  manière. 

Chapitre  IX.  Gomptabililé. 

88.  Il  y  a  un  trésorier  auprès  de  la  difee* 
tion,  présenté  par  le  directeur  et  agréé  par 
le  conseil  d'administration. 

11  fournit  un  cautionnement  en  Imi 
blés  de  vingt  mille  francs  ;  l'inscription 
prise  à  la  requête  du  président  du  conseil, 
qui,  en  vertu  de  ce  cautionnement,  pren- 
dra une  inscription,  d'abord ,  à  la  concur- 
rence de  dix  mille  francs,  jusqu'à  ce  que  k 
valeur  de  la  masse  des  propriétés  assorési 
ait  atteint  la  somme  de  dix  millions,  st 
ainsi  de  suite  comme  à  l'art.  86. 

89.  Le  trésorier  tient  sa  comptabilité jop» 
nalière  sous  le  contrôle  immédiat  dadiree- 
teur. 

90.  Pour  sûreté  des  fonds  de  recouvremaat 
des  portions  contributives,  il  est  établi  vos 
caisse  à  (rois  clefs,  dans  laquelle  Is  tréso* 
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lier  remettra,  tous  les  quinze  joart,  le  mon* 
tant  des  fiommes  dont  il  aura  fiiit  recette. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont 
constatées  par  le  moyen  d'un  registre  de 
caisse  particulier,  tenu  par  le  trésorier,  visé 
et  Térifié  à  toute  réquisition  par  le  prési- 
dent du  conseil  d^administration. 

91.  Des  trois  clefs  de  la  caisse,  l'une  res- 
tera entre  les  mains  du  trésorier,  Pautre 
sera  remise  entre  celles  du  directeur,  et  la 
troisième  au  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. Si  ce  dernier  est  dans  le  cas  de 
s'absenter ,  il  en  fera  remise  soit  au  vice- 
président  ,  soit  à  un  des  membres  du  con- 
seil résidant  à  Arras. 

CHAPXTas  X.  Ditpofitions  génénle^ 

ga.  Toutes  les  difficultés  que  les  présens 
statuts  pourraient  &ire  naître  seront  déci- 
dées provisoirement  par  le  conseil  d^admi- 
nistration ,  et  définitivement  par  le  conseil 
général,  le  directeur  entendu. 

93.  hea  fondateurs  autorisent  le  directeur 
ci-dessus  nommé  à  se  pourvoir  par-devant 
BiM.  les  préfets  des  départemens  de  la 
Somme,  du  Mord  et  du  Pas-dè-Calais,  ainsi 
que  près  du  Gouvernement',  pour  parvenir 
à  Fapprobation  des  présens  statuts,  comme 
aussi  à  adbérer,  an  nom  des  sociétaires,  aux 
amendemens  que  le  Conseil -d'Etat  jugerait 
indispensable  de  foire  aux  dispositions  des 
articles  qui  seraient  trouvés  contraires  aux 
lois  en  vigueur. 

94.  Quant  à  tous  les  autres  cbangemens 
et  modifications  que  Texpériepce  démontre- 
rait devoir  être  introduits  dans  les  présens 
statuts,  pour  l'avantage  de  la  société^  les 
fondateurs  autorisent  le  conseil  d^adminis- 
tration  à  les  Caire,  le  directeur  entendu, 
soua  l'approbation  du  conseil  général. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dès  ce 
moment  au  conseil  d^administration  tous 
pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

Suit  l'état  sommaire  de  la  valeur  des  ré- 
coltes que  chacun  des  fondateurs  entend 
soumettre  à  l'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  ledit  état  montant  à  la  somme  totale 
de  deux  cent  vingt-trois  mille  francs,  sa- 
Toîr 

Dont  acte,  (ait  et  passé  à  Arras,  le  4  mars 
iaa3. 

Acte  additioiiiiel  lox  ststutt  foadftmeDtsux. 

Art.  i".  Lea  mets  :  revenus  fonciers  se- 
ront remplacés  par  ceux-ci,  hiens  fonciers. 

Art*  4*  U  ^^  ajouté  à  la  suite  du  premier 
paragraphe,  ces  mots  :  elle  ne  pourra  néan- 
moins continuer  ces  opérations  qu'autant  que 
le  montant  des  assurances  égalera  au  moins 
cette  somme. 

Art.  9.  Est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  :  par 
te  fait  seul  au  défaut  de  cette  déclaration 
«vatft  Ir  terme  ci-dessus firé ,  il  continue  dr 
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faire  partie  de  la  société  aux  méines  eondi" 
tions  et  pendant  le  cours  de  trois  années. 

Art.  16.  Ces  mots  :  en  cas  de  disparition 
de  la  plaque ,  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 
en  cas  d'enlèvement  de  la  plaque. 

Art.  31.  Ces  mots  :  l'estimation  qui,  sur 
son  rapport,  sera  réduite,  etc,  sont  rempla- 
cés par  ceux-ci  :  ^estimation,  sur  le  rapport 
des  experts  présentés  par  lui,  pourra  être  ré' 
duile. 

Art.  25.  Il  y  est  ajouté  :  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  double  assurance  pour  les  mimes  pro^ 
duits. 

Art.  3o.  Ces  mots  :  elle  sera  envoyée,  à  la 
diligence  de  l'un  des  gr^és,  dans  les  huit 
jours ,  et  les  suivans,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  elle  sera  envqyée,  à  la  diligence  de 
l'un  des  grêlés,  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
le  dégât,  sous  peine  de  déchéance,  au  pré- 
posé  du  directeur  dans  l'arrondissement  de  la 
situation  des  récoltes  frappées,  ou  à  la  diree^ 
tion;  la  personne  qui  recevra  cette  décla« 
ration  en  donnera  réeépissé. 

Art.  4a*  Commençant  par  ces  mots:  il  y 
a  déchéance,  et  finissant  par  ceux-ci  :  sont 
entièranent  à  la  charge  du  grêlé,  est  sup- 
primé en  totalité. 

Art.  4^.  Ces  mots  :  un  tiers  pris  par  le 
conseil  a  administration,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  un  tiers-expert  pris  parmi  ceux 
nommés  et  désignés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  56.  Le  second  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle est  remplacé  par  celui-ci  : 

La  première  classe  comprendra  les  hoU" 
hlonnières,  tabacs,  vergers,  arbres  fruitiers , 
potagerSy  pépinières,  les  lins,  chanvres,  et  les 
plantes  oléashneuses. 

Art.  82.  U  y  est  ajouté  à  la  fin  ces  mots  : 
le  directeur  en  restera  responsable, 

Arr.  94.  Il  y  est  ajouté  :  néanmoins  ces 
changemens  ne  pourront  avoir  d'^et  qu'au- 
tant  qu'ils  auront  été  approuvés  et  autorisés 
par  une  ordonnance  royale. 

En  conséquence  des  changemens  ci-des- 
sus ,  les  articles  précités  ,  tels  qu'ils  sont 
dans  les  statuts  originaux ,  seront  regardée 
comme  non  avenus ,  en  ce  qui  pourrait  y 
être  contraire,  et  ces  statuts  ne  pourront  à 
l'avenir  être  présentés  aux  propriétaires 
qu'avec  une  rédaction  conforme  au  présent 
acte.  Dont  acte. 


a5  FEVRIER  1 894*  —  Ordonnance  dfu  Roi  qui  per- 
met an  sieur  Torchon  de  substituer  à  son  nom 
celui  de  Vanhlarenberghe.  (  7,  BuU.  657.) 


aS  FÉVRIER  1 894*  —  Ordonnance  dn  Boi  qui  auto- 
rise les  sieurs  Hahnett  et  Webster  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  657.) 


î5  FÉVRIER  1^94.— Ordonnance  clu  Boiquîr^in- 
\'e^9.  dans  la  qualité  et  Im  droits  de  Français 
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le  dear  iet«'FHd^ric  SchaHhnner.  (7,  BnU. 
65?.) 

aS  FirUEB  18 14. —  OrdoniMBees  da  Rot  qui  au- 
toxisent  Tacceptatioa  d«  dm»  et  legs  faits  aux 
conuvanes  de .  Rouniiqval  I  d'Haubourdin  ,  de 
Saint-Pois ,  de  Liboos ,  de  Grouy-sur-Ourc,  nie 
Hagny,  et  au  sciniiuire  de  Meaox.  (  7  1  Bull. 

66».)  

« 

35  FivRiEii  1 834. — Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 
sieurs  Zolla  dit  Sol,  Godât,  Byk  et  Grandjean. 
(7,  Bull.  (164  et  679,  et  8,  Bull.  5z.) 


aS  FÊVBlBA  i9i^.  -^ Otâaunance  du  Roi  quiac- 
cnide  des  peasioaa  natKtaires.  (7,  Bull.  464  ^'''•) 


•8  f£tbier  ■-  Pr.  *3  MAB8  i8a4>  ■— '  Ordonnance 
da  Roi  qui  prescrit  la  pubUeation  de  la  conveo- 
lion  conclue  à  Hadrid,  le  5  janvier  i8s4)  cnlre 
la  France  et  l'EspagiM»  et  ratiii«e  par  sa  majesté 
le  3 a  du  même  mois,  concernant  les  prises  mari- 
limes  faites  dans  le  courant  deTannëeiSaS  (i). 
(7,  Bull.  659,  n»  16557.) 

Louis,  etc.  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
B0B8  qve  la  convention  suivante,  conclue 
entre  noua  et  sa  majesté  Catholique  le  5 
Janvier  1624  9  et  ratifiée  à  Paris  le  22  du 
même  mois  )  sera  insérée  aa  Bulletin  des 
Lois  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  diaprés  le- 
quel les  sujets  français  et  espa^rnols  pro- 
priétaires de  Mtimens  capturés  pendant  le 
cours  de  Tannée  précédente  devaient  être 
indemnisés  et  remboursés  ^  les  soussignés, 


ddment  natorisés  à  eet  eflist,  sont  «SBvenu 
éêê  articles  suivans  : 

Art:  1*'.  Les  navires  espacfnob  eiplwéi 
par  les  bâtimens  de  sa  majesté  Très-Chré- 
tienne 9  ainsi  qne  leurs  eavgusom,  était 
estimés  à  une  valeur  approiinMitlveBeat 
égale  aux  prises  faites  per  les  bAtimens  et 
eorsalres  espagnols  snr  le  cenmeiee  fran- 
^is,  il  est  eoBvenn  qae  les  prises  réeiprs- 
quement  Alites  et  condaites  ^ds  las  porli 
de  la  puissance  qui  a  lait  ces  prîtes,  dit- 
meurent  acquises  a  ehaeun  des  dsaxGss- 
vernemens,  à  charge  par  eux  de  régler, 
comme  ils  le  Jugèrent  convenable,  les  in- 
demnités dues  à  leurs  sojets  respeeills,  h 
France  et  PEspagne  renonçant  mntueU^ 
ment  à  tonte  répétition  à  eet  égard. 

2.  Toutefois,  et  aUenda  (|a''il  est  eonstut 
que  dejs  navires  français  capturés  an^tértn- 
remcat  au  i"  octobre  dernier,  et  qui  àvaiat 
été  conduits  aux  Iles  Canaries  et  Baléares  et 
dans  les  ports  do  la  Péninsule,  ont  été  k- 
lâchés ,  ce  qui  détruirait  Pexactituds  de  h 
compensation  admise  en  principe  par  Tu- 
ticle  1"  de  la  présente  convention,  le  smo- 
tant  estimatif  de  ces  navires  sera  tenu  en 
compte  au  Gouvernement  espagnol,  (^ni 
demeurera  libre  d^assigner  aux  propné- 
taires  espagnols  des  navires  capturés  leur 
remboursement  sur  le  Gouvernement  fus- 
çajs  Jusqu'^à  concurrence  fies  sommes  que 
celui-ci  sera  reconnu  devoir. 

3.  Le  compte  de  Pestimation  de  ces  res- 
titutions sera  réglé  d'ici  au  i"  mai  pro- 
chain 'j  et  comme  ces  navires  ont  été  res- 
titués sans  que  vraisemblablement  il  en  tli 
été&it  aucun  inventaire  ni  estimaUon,  il 
sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes  n- 
cilités  auprès  des  administrations  fnn- 


(i)  Ce  tnittf  n'est  pas  applicable  aux  prises  faites 
antérieurement  à.  l'ouverture  des  hostilités  (ai 
septembre  1827  j  urd.  Mac.  9,  494)* 

Il  s'applique  seulement  anx  captnres  faites  en 
mer  durant  la  dernière  guerre  (3i  mars  i8a5; 
«rd.  Mac.  7,  170).  C'est-à-dire  à  partir  du  i"'  oc- 
tobre   182 3  (2  décembre  1899;  ord.  Mac.  11, 

464). 

Il  ne  8*aiiplique  pas  au  cas  où  un  navire  a  fait 
Baalrage  par  suite  de  la  chasse  des  corsaires  (si 
décembre  ifiaS;  ord.  Mac.  7,  74o)- 

II  n'est  applicable  qu'aux  navires  portant  pa- 
villon français  et  aux  marchandises  françaises 
chargées  sur  l^sdits  navires  (i5  juin  iSaS;  ord. 
Mac.  7,  a8S.) 

Lorsque  les  pièces  produites  ne  prouvent  pas 
que  l'expédition  des  marchandises  capturées  a  été 
faite  pour  le  compte  du  commerce  français ,  il 
n'j  a  pas  lieu  d'accorder  d'indemnité  (24  décembre 
i8a8;  ord.  Mac.  10,  84i)* 

Lorsqj^e  le  capitaine  n'a  pas  fait  constater,  avant 
sa  capture ,  l'état  du  chargement  à  ta  sortie  du 
port  où  il  avait  abordé ,  et  qu'il  n'y  supplée  par 
aucune  |nèce ,  bien  (fu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  justifier  dadit  éUI ,  il  y  a  heu  de  rejeter  la 


demande  en  indemnité  (i  i  février  1829;  ord.  Xsc 
II,  45). 

Les  prêts  à  la  grosse  qui  se  rapportent  ï  m 
voyage  antérieur  à  celui  pendant  lequel  la  captue 
a  été  faite ,  ne  peuvent  pas  doAner  lien  è  uneia- 
demnité  (29  mars  1827;  ord.  Mac.  9,  aia). 

L'indemnité  p'est  accordée  que  pour  les  perla 
réelles  du  commerce  ,  et  non  pour  les  frais  et  r^ 
tards  de  nouvelle  expédition  «  ni  pour  roÊiuptàe 
bénéfice  sur  les  reventes  (  99  mars  1 837  ;  oH- 
Mac.  9,  21a.  —  ai  septembre  1837  ,  ord.  Ae. 
9,494* — 8  juillet  i8a9;  ord.  Mac.  11,  a47)- 

Une  crdance  réclamée  par  un  aajeC  tspayinl 
n'est  pas  à  la  charge  du  Gouvemepaent  fraaçais 
(8  avril  1839;  ord.  Mac.  ir,  ni). 

Ce  traité  peut  être  applique  ans  tnitaoeei  î>- 
troduites  devant  le  Conveil-d'Elat  «vant  sa  ft> 
HkulgaliOB  (  a8  Juillet  1894  )  o*^*  Mac.  6,  47')* 

La  question  de  savoir  s'il  est  eppEcriile  I  v 
navire  espagnol  capturé  dans  le  eonrant  def^nnfc 
i8a3  ne  peut  être  introduite  au  Conteil-dlEMpir 
la  voie  contentieuse  (3o  septembre  18 3e;  w^- 
Mac.  12,457;— dans  le  même  sens ,  a4  ■'^ 
i8a4i  (Wd.  Mac.  6,  i63). 


rOUVERNEiPWT   AOYAL.  —  DU 

pour  qu^ils  puissent  se  coQvaincre 
liptituOe  des  évaluations  qui  serpnt 
le  concert  ^dits  navires ,  aijisi  que 
s  cargaisons. 
leGoavflrBeiaent  Otaçais  raeMUMis- 

•  •OB  ûbtéy  avoir  aussi  reàà»\ié  ém 
(  aspanoîa  «apurée ,  le  covpia  «n 
flMBéuateinent  dressé,  et  le  ti^Ter- 
t  espagnol  lui  en  remboarserail  k 
U,  par  eompensalioQ  sur  les  somoura, 
irait  è  répéter,  povr  le  mena  objets 
AVUrvemeot  fiwi^iSy  ou  de  toute  ao- 
aiére. 

OS  prises  iiûtcs  par  les  hAtinuesa  d« 
«  oe  Tautre  puissance  postériaura* 
ktt  i"  octobre  i8a3  seront  considérées 
I  nulles  et  non  avenues,  les  dani 
rnemenss''oUi0eant  i  en  faire  opéMr 
Ration  aux  propriétaire  ou  ayans- 

bi  do  quoi  les  soussignés ,  en  vertu 
^plieins  pouvoirs  respectifs,  ont  signé 
sente  convention,  et  y  ont  apposé  le 
lift  }eurs  armes. 

•  k  Madrid,  le  5  janvier  1824- 

L'ambassadeur  de  sa  majesté  Très- 
Chrétienne  (Zr,  <$*.  )  Signé  le  mar- 
quis DR  Talauu.  Le  premier  se- 
crétaire d'Etat,  par  intérim,  4r 
sa  majesté  Catholique ,  {L.  S.) 
Signé  le  comte  bi  Otaua. 


RiBn  I  Sa4-  —  Tableau  dos  prix  tltc  graiai , 

servir  de  régulateur  de  rexportstÎQa  et  4e 

»or|alioD,  cooformcfment  aux  loi«  des  iG 

A  1919  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bull.  GSy.) 


Biza  1 834  • — Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Darand  président  dn  coH^gc  départements! 
I Moselle.  (7,  Bull.  ^6o.) 


s  B-  Pr.  1  "  AVBIL  1 8a4*  -~  Ordonnance  dn 
portant  que  les  fondations  faites  en  France 
'  l'instruction  des  Jeunes  catholiques  dX> 
i  seront  distraites  des  fondations  anglaisas 
Is^daiseS)  et  «dmiaistrëes  siFparénflDt.  (7» 
.  66e,  n«  1G590.) 

lis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  xy 
ibre  18 iS,  qui  réunit  sous  une  sfiula 
listration  les  établissemens  tbnd^  ea 
e,  à  diverses  époques,  pour  rinstrac« 
les  jeunes  catholiques  anglais,  irlan- 
t  écossais  ;  vu  les  mémoires  présentés 
s  prélats  d^Ecosse,  dans  lesquels  ils 
lal  que  les  fondations  écossaiaea  sont 
1611  riches  pour  supporter,  mdma  dans 
iportien  des  revenus  quelles  produi- 
les  frais  d^une  administration  Insti- 
lOur  les  trois  établissemens  réunis  ; 
isidérant  que  la  modicité  des  revenus 
section  écossaise  exige  effectivement 
:ette  section  une  administration  eu- 
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ti^renept  gratuit^  «t^ni  AupealteanÛAux 
exercée  que  par  ewi  f  ni  ^  1«  pbm  ffnmd 
intérêt  à  la  conservation  du  fonda  et  au  bon 
emploi  éBê  produite;  voulaai  entrer ^ians 
lia  WM  4es  iNidatMrBy  qnt  ont  p^eé  epa 
étaiiliriMaieaa  aens  la  prk^ioa  4ea  rvis 
nos  uneAttes,'  en  Maintenant  far  eaciie  ad- 
ministration gratuite  la  sarveillpsee  de  no- 
tre Gottvememeni  ^  sur  le  rappert  de  notre 
ministre  aeerétclre  d'Etat  de  rintérieur; 
notre  Conscil-^MSfat  entendu  j  nena  avons 
ordonné  et  otéevuMM  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Lea  fbndations  nltes^  enFrance, 
pour  l'insti^etion  des  Jeunes  èàttioliquea 
d'Ecosse,  seront  dlstraltea  dee  fondations 
anglaises  et  irlandaises;  poiv  ^1*9  aflBiiois- 
trécs  séparément,  sons  la  survàDànce  de 
flotro  ministre  de  nntérleur. 

2.  I^^adminiatratnsr  aeeaiapUmt  que  pos- 
sible^ un  prMr«  de  Téflise  cflUholique  d'^ 
cosse,  né  sujet  de  sa  majesté  Britûuiîque. 

3.  Il  sera  nonu^é  par  notre  NÛniatra  de 
rintérieur. 

4*  11  i>Qntfa  Mlfinr  teviponirementsea 
fiooctiofw  à  un  nedésiastigm  fraaeaia,  qui 
devra  ^e  agréé  par  notre  aUniatre  de  i*in- 
tiirieur. 

5.  L'admittistraienr  éeoaaais,  en  son  dé- 
légué, aara.  pour  la  eonsorvatien  des  biens 
et  la  rantréo  des  rerenua,  lea  asèmea  pou- 
voirs qui  ont  été  attribués  à  l'administra- 
teur féaéral  par  l^rticle  aA  ie  cette  erdon- 


6.  Les  revenus  recouvrés  par  l'adminis- 
trateur seront  versés  par  lui,  tnté^lement 
et  sans  retard,  à  notre  Trésor  royal,  qui 
ouvrira  an  eompte  courant  à  notre  ministre 
de  rintérienr,  pour  le  servlee  dasdltes  fon- 
dations. 

7.  Le  budget  de  remploi  des  fonds  résul- 
tant dea  fondations  sera  arrêté  d^avance, 
pour  chaque  année,  par  le  ministre. 

8.  Les  comptes  annuels  seront  soumis  à 
son  af>probat|op  et  errétél  dé/UiUiyement 
par  lui. 

9.  Zk  nom! nstf  on  des  boursiers  sera  éga- 
lement soumis^  à  son  approbation. 

10.  Xifis  boursiers  qui,  diaprés  les  fonda- 
tions, devront'  être  destina  à  l^étàt  ecclé- 
siastique, seront  plaeés  dans  lea  séminaires 
français ,  et  sounU  au  régime  da  eas  éta- 
blissemens. 

1 1.  liWnûeistnitioa  dea  .Gand^itiDns  écos- 
saises sera  eatièremcat  gaataita. 

12.  f^otre  ordoonaoce  du  17  déoaosbre 
1^18  eootinuara  d'4tjne  vx/i^uiM  ea  ee  qui 
uVst  pas  contraire  à  la  préaeiite» 

i^  Kos  aainisArea  de  rintéaîe»  et  des 
fiaaoaes  sont  eharfée  es  IVideniien  de  la 

présente  ordonnance. 


^nM^ 


3  MASS— Pr.  i"4TML  i8a4.  —  Ordmmanc*  du 
Roi  coacenant  U»  rcveauf  dt  In  ioadati«n  faite 


Ai^ 
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par  le  baron  Auget  de  Montyon  ponr  un  prix 
de  rerta.  (7,  BuU.  660,0*  1659 1.) 

Lotti8 ,  elo.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nUtre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérienr;  va  Tart.  3  de  notre  ordonnance 
du  39  juillet  i8ai  y  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  reTenns  de  la  fondation  faite 
par  le  baron  Auget  de  Montyon ,  suivant 
son  testament  du  la  novembre  1819,  pour 
un  prix  de  vertu,  sont,  joints  aux  revenus 
provenant  des  fondations  piécédentes,  au- 
torisées par  nos  ordonnances  des  4  novem- 
bre i8i8et24  septembre  i8ao,  pour  le  même 
objet. 

a.  Ce  prix  sera  décerné  par  TAcadémie 
française  au  Français  pauvre  qui  aura  fait 
faction  la  plus  vertueuse  dans  les  deux  an- 
nées qui  auront  immédiatement  précédé  le 
premier  janvier  de  Tannée  fixée  pour  la  dis- 
tribution. 

3.  Le  concours  sera  jugé  par  une  com- 
mission de  sept  membres  do  PAcadémie , 
formée  y  i*  de  quatre  académiciens  désignés 
par  nous  ;  a*  des  trois  officiers  composant 
le  bureau  pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n^auraient  pas  été  ap- 
pliqués au  prix ,  en  totali^  ou  en  partie , 
dans  le  courant  d^une  année,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du 
prix  de  l'année  suivante. 

5.  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en  partie , 
n^auraient  pas  reçu  cette  destination  après 
deux  concours,  ne  pourront  plus  la  recevoir 
à  un  troisième;  et  T Académie  proposera  à 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tinté- 
rieur,  qui  nous  en  référera,  un  moyen  de 
les  employer  qui  se  rapprochera,  autant  que 
possible,  des  intentions  du  fondateur. 

6.  Néanmoins  TAcadémieest  autorisée  à 
donner  des  secours  sur  les  fonds  restés  libres 
par  suite  des  dispositions  qui  précèdent, 
aux  personnes  quiy  ayant  obtenu  des  prix  de 
vertu,  pourraient,  par  leur  position,  avoir 
besoin  d^ètre  secourues.  Lorsque  la  somme 
à  donner  s^élèvera,  pour  une  seule  personne, 
au-dessus  de  cinq  cents  francs,  la  délibéra- 
tion de  TAcadémie  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
dé  rintérieur. 

7.  Tous  les  frais  relatifs  an  concours  se- 
ront prélevés  sur  les  revenus  de  la  fonda- 
tion. 

8.  L^Aeadémie  aura ,  pour  les  recettes  et 
remploi  des  fonds  de  cette  fondation ,  un 
compte  particulier  qui  sera  adressé  annuel- 
lement à  notre  ministre  secrétaire  d*£t'at  de 
rintérieur,  et  jugé  par-  lui  définitivement. 

9.  Notre mioistrede  rintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


annuel  en  faveur  d'an  français  qui  aura  com- 
posé  et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  moeurs. 
(7,  Bull.  6C0,  n»  1659a.)' 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d^Etat  au  dépftrtement  de 
l'intérieur;  vu.Tart.  3  de  notre  ordonnance 
du  29  juillet  1821,  noua  avons  ordonné  it 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  revenus  de  la  fondation  bits 
par  le  baron  Auget  do  Montyon,  suivant 
son  testament  olographe  da  la  novembn 
1819,  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d^u 
Français  qui  aura  composé  et  publié  leline 
le  plus  utile  aux  mœurs  y  seront  joints  aax 
revenus  do  la  fondation  précédente,  aalo- 
risée  par  notre  ordonnance  da  aa  odobie 
1817,  pour  le  même  objet. 

a.  Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie 
française  au  Français  qui  aura  composé  el 
publié  Touvrage  le  plus  utile  aux  moBon 
dans  Tintervalle  des  deut  années  qui  la- 
ront  précédé  la  distribution. 

Le  concours  sera  fermé  an  3i  d^Miibre 
de  la  seconde  année. 

3.  Ce  concours  sera  jugé  par  une  eom- 
mission  formée  de  quatre  académieieat  dé- 
signés par  nous,  et  des  trois  officiers  eom* 
posant  le  bureau  pendant  le  trimestre  et 
janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n''anraient  pas  été  appli- 
qués au  prix,  en  totalité  ou  en  partie, due 
le  courant  d'une  année,  pourront,  comme 
réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  duprii 
de  Tannée  suivante. 

5.  Les  fonds  qui,  en  tout  ou  en  partie, 
n^auraient  pas  reçu  cette  destination  aprèi 
deux  concours ,  ne  pourront  plus  la  reee- 
voir  à  un  troisième  ;  et  TAcadémie  propo- 
sera à  notre  ministre  et  secrétaire  d'Eut 
de  Tintérieur,  qui  nous  en  référera,  as 
moyen  de  les  employer  qui  se  rapprocliera 
autant  que  possible  des  intentions  do  fon- 
dateur. 

6.  Tous  les  frais  relatifs  à  ce  concours  se- 
ront prélevés  sur  les  revenus  de  la  fonda- 
tion. 

7.  L^ Académie  aura ,  pour  les  recettes  et 
Temploi  des  fonds  do  cette  fondation,  on 
compte  particulier  qui  sera  adressé aonoel- 
lement  à  notre  ministre  secrétaire  d'Eu! 
de  Tintérieur,  et  jugé  par  lui  définitîT^ 
ment. 

8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  MARS  «  Pr.  I"  WRIT.  i8a4-  — Ordonnance  du 
Roi  relative  anx  revenus  de  la  fondation  faifr 
par  le  baron  Au{|;et  de  Montyon  potir  un   prix 


3  MARS  >»  Pr.  t8  MA.I  i8a4 OrdonBauce da B« 

portant  autorisation,  sous  le  nom  de  Gompapie 
des  verreries  et  cristalleries  de  Tonèche- Bac- 
carat, de  la  sociëtë  enonyme  fonn^  à  Baccsfflf 
département  de  la  Meurtbe.  (7,  Bnll.  667  hU^ 
n-  3.) 

Louis,  etc.  vu  les  art.  3i   à  37,  ^o**  i-^ 
du  Codo  dp  commerce  ;  sur  le  rapport  ^ 
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notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  Pintérieur  ;  notre  Conseil-d'^Etat 
entendu,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Baccarat  (Meurthe),  entre  les  propriétaires 
de  la  manufacture  des  cristaux  établie  au- 
dit lieu ,  est'  autorisée  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie aes  verreries  et  cristalleries  de  Vo' 
nèehe-Baccarat.  Ses  statuts^  sauf  la  réserve 
ei<après,  sont  approuvés  tels  quMIs  sont  con- 
tenus dans  l'acte  social  passé  le  14  février 
i8a4  par-devant  Lemoine  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexe 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  Du  mode  de  voter  établi  par  Tart.  33 
des  statuts  pour  le  cas  qui  y  est  prévu,  il  ne 
IK>urra  être  induit  que  la  société,  à  son 
terme,  poisse  être  renouvelée  autrement 
que  par  leoonsentement  unanime  des  ayans- 
droit. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  non  exécution  ou  de 
violation  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  et  dommages- intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d''adresser,  tous 
les  six  mois ,  nn  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  du  département  de  la 
Heurthe,  et  au  greffe  du  tribunal.de  pre- 
mière instance  de  Lunéville ,  faisant  fonc- 
tion de  tribunal  de  commerce.  Pareil  ex- 
trait sera  remis  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieni^. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  est  chargé  de  Texé- 
eution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  avec  Pacte 
social  y  annexé,  et  insérée  tant  au  Moni- 
teur que  dans  Pun  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Menrtbe. 


3  MAKS  i8a4*  —  Ordonnances  du  Roi  qni  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Bull.  669, 
663  et  664.) 

3  MARS  i834'  — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Ledent.  (7»  Bull.  679.), 


10  iiABS<»Pr.  8  AVRIL  1894.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  éta- 
blie à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  co- 
cbes  de  la  Haute-Seine,  Tonne  et  canaux.  (7, 
BoU.  661  bis^  n*  3.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  les  art.  3i  à  37,  40  ^^  4^  ^^ 
Code  de  commerce  ;  vu  Pacte  passé  le  a8  juil- 
let i8a3  par-devant  Maine  de  Glatigny  et 
son  confrère,  notaires  à  Paris,  par  lequel 
les  propriétaires  actuels  de  Pentreprise  gé- 
Dérale  des  coches  et  diligences  de  û  Haute- 


Seine,  Yonne  et  canaux  dépendans,  ont 
transféré  dans  une  société  anonyme  ladite 
entreprise,  avec  les  immeubles,  le  mobilier, 
les  droits ,  actions  et  achalandages  qui  en 
dépendent,  lequel  acte  contient  les  statnts 
de  ladite  société  anonyme  ;  vu  particuliè- 
rement les  énonciations,  inventaires  et  ta- 
bleaux joints  audit  acte,  suivant  lesquels 
lesdits  propriétaires  ont  évalué  les  objets 
transportés  par  eux  dans  la  société  nouvelle, 
savoir  : 

Immeubles,  suivant  les  prix  d'acquisition 
ou  de  construetion  ....     i3o,8ao  00 

Mobilier  de  toute  espèce, 
suivant  invenUire 4^|884  i3 

Jouissance  de  droits  acquis 
et  places  obtenues  en  conces- 
sion et  assurant  Pachalandage, 
sur  le  pied  du  prix  pour  le- 
quel l'Etat  en  a  fait  ci-de- 
vant la  vente  aux  auteurs  des 
propriétaires  actuels.   .    .    ,     347^20  o» 


Total.    .    .    924,024  i3 

Laquelle  somme  néanmoins  If  «dits  pro- 
priétaires ne  font  valoir  à  leur  pro6t,  comme 
versement  dans  la  nouvelle  société,  que 
pour  six  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  rapports  des  préfets  de  Seine-et- 
Marne,  Yonne  et  Aube,  accompagnés  de 
pièces  probantes ,  desquels  il  résulte  que 
les  immeubles ,  lesquels  sont  situés  dana 
lesdits  déportemens ,  sont  de  la  valeur  to- 
tale ,  dans  leur  état  actuel ,  de.  1 3o,64 1  00 
libres  de  toute  inscription 
d'b^othèque  ou  privilège; 

Et  le  rapport  de  Pinven- 
taire  estimatif  fait  par  les  or- 
dres de  notre  ministre  de  Pin- 
térieur  et  par  les  soins  du  com- 
missaire général  de  la  navi- 
gation et  des  approvisionne- 
mens  de  Paris,  constatant  que 
ledit  mobilier  de  Pentreprise 
est  de  la  valeur  réelle  de.     . 

Et  que  les  jouissances  et 
droits  actifs  donnent  à  Pacha- 
landage la  valeur  de.    .     .    . 


353,21 5  o3 


3o3,ooo  00 


Total.  .  .  786,866  o3 
Total  qui ,  malgré  la  réduction  que  pré- 
sente cette  estimation  comparée  aux  éva- 
luations des  propriétaires ,  reste  fort  supé- 
rieure à  la  somme  de  six  cent  mille  franes, 
pour  laquelle  seulement  ledit  total  est  reçu 
et  fait  mise  dans  la  société  nouvelle;  vu, 
au  surplus,  Pexpresse  stipulation  par  la- 
quelle les  propriétaires  actuels  s'engagent 
à  garantir  pleinement  et  entièrement  la  so- 
ciété de  tous  troubles ,  dons ,  douaires,  det- 
tes, hypothèques,  évictions,  surenchères  et 
autres  empèchemens  généralement  quel- 
conques sur  les  objets  par  eux  cédés  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Avt  1".  Lftseciété  anonyme  établie  à  Pa- 
rle^ fOM  I0  Bout  de  Compaghie  des  coches 
de  ImJitmUi'iSuhtBj  Yarme  et  eanatur,  est  an- 
torf «ée  f  Bm  tfâtvto ,  satff  f ft  réserré  portée 
k  PartiJIle  gorfint,  sont  «pprouTés,  aïasi 
qu'ils  aoBt  oomteinM  dans  Faete  social  dti 
28  Juillet  ifhSj  ci-âenxu  fîaéj  lequel  de- 
■leurwm  annexé  è  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  approbation  est  donnée,  en  ce 
€pii  concerne  les  art.  i9  et  tp  des  statuts, 
à  la  charge  :  1*  que  deux  administrateurs 
au  BioffM  sifftKmttt  les  eroagemens  émis 
pour  1^  iociélé,  sans  pr^udice  ^  la  défl- 
bération  du  eoflieit  dlfdtaiinistration ,  né- 
eesstfirftpeur  les  autoriser,  et  dont  mentionr 
doit  être  faite â^Fapput  des  si^atnres^qne 
la  présence  de»  porteurs  de  hr  moitié  des  ac- 
tions plus  uns^  Mqoîscj  sauf  ce  qui  est  ré'- 
glé  en  Tart.  2Ty  ponr  loftner  les  assemblées 
générales,  s'^enMrdra  retatîremeftf  à  la  mof -^ 
tié  plus  une  des  actions  âtr  chacune  de^ 
éenx  série»,  el  non  d^tme  aetde. 

3-.  Nous  nous  réserrona  de  retirer  notre 
présent»  autorisfftion  en  cas  de  non-exécu- 
tion on  ât  viùfetion  &sa  statuts,  îo  totit 
ame  préjvdtctf  dcff  droiYs  et  domnûMges-în- 
térdts  dea  tiers. 

4*  La  société  sera  tenue  die  faire  parrentr, 
tous  ies  sfx  mois ,  copie  de  son  état  de  sK 
tuati<yn  à  notite  ministre  de  Uîntérieur,  aux 
préfets  des  diépartemens  oiJrs^élefMf  Texproi- 
tation  de  f  entreprise,  et  en  outre  au  grefto 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  die  I^is. 

5.  Notre  ministre  aeecétaired^Etat  de  Tin- 
térieur  est  charge  dé  Vexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui,  ensemÊle  Pacte  y 
annexé,  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
et  insérée  tant  au  Moniteur  qjue  dans  Pim 
des  journaux  desUnés  aux  annoncer  judi- 
ciAires  du  département  de  la  Seine  et  de 
chacun  des  départemens  où  Tentreprise  est 
exploitée. 

10  MARS  i8a4.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  auto- 
rise le  sieur  Jaecjucs  (picolas) .  à  ajouter  à-  son 
nom  celui- de  Pâlotte.  (7,  Bull.  659.) 


10  M  Ans  i8'9-4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  siéur  Sbbweitxer  à  établir  son  domicile 
en  FVance.  (7,  BuU.  659.) 


I  o  MARS  1 8a4^  -7  (MoMumces  6«  Roi  fpiv  anto^ 
risent-  raeceptfttio»  d»  dons  et  legs.  (  7,  Bnll; 

6«4, 665  et  eee.)" 


■â-ta 


10  MARS  tfta4.  —  Ordonnance  du  Roi  quiaulû- 
rise  Jq  sieur  Pbns  Gremblot  à  transférer  au 
quartier  des  Catalans ,  territoire  de  Marseille  , 


h  verrerie  qu'il  possède  rue  des  Tigafrons.  {■ . 
Bnll.  665.) 

10  MARS  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  mlo- 
rise  lé  sienr  JVifienne  S  remettre  ea  activité  h 
▼enrerie  qnî  existait  en  1 7^9  drnr  la  eômonM 
ée  M archainTille ,  départonaent  de  F6ne.  (7, 
Bail.  665.) 

t 

xo  MARS  1834*  —  Ordonnance  du  Roi  qai  snis- 
lise  te  sieur  Degrond-ComiUac  à  élaBfir  ait 
fonderie  à  M'ussy-chr- Seine,   dëpartemert  de 

tàahe.  (7,  ôuH.  fies. y 


té  MARS  1 9^$.  '—  OrdoBiMBCtf  dtaf  Rttî  qal  (M- 
cède  M  rieur  Gonaef,  Bov«et  et  Cb—eel,  ki 
■rines  de  graphiw  ab  plonaliagiBe  sitoéei  co» 
ncme  de*  Monetldavipb  dtfpavteuient  des  BMh^ 
Alpet.  (7yBiiH..#65v> 


T  O  MARS  1 934.  —  Ordonnance  du  Roi  qû  aceorii 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalîté  an  lii 
l^arqnet.  (7  ,  Bulï.  679.  ) 


to  MM»  t9%l^  —  ffrdenu— îwi  db  Rm  qaï  iBf»> 
riSIe'  le  sMii^  BbMMMd  à  prendn^  du  serfirt  «• 
prêt  d«  Sl  V.  to  Rot-db  flMrigiie;  (7 ,  Ba&  679^) 


10  Mii>is  tSa^*  —  Ordonnance  du  Roi  qû  ac- 
corde des  pensions  militaires-  (7,  Bull.  6b4Ui.) 


tAte*. 


Miafc. 


m^m 


1 7  Mars  >»  Fr.  4  srAi  1^34. — Ordonnance 
portant  règlement  sur  la  solde  et 
des  gens  de  mer.  (  7  ,  Bull.  665  ,  n*  i6trS.) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  1"  xuuxn 
1 8  t4(i);  règlement  du  7  janvier  1834*  tîtVUI 
et  IX,  et  ordonnance  du  s  OCTOBRE  i8a5,  tit 
\in  et  IX. 

Louis,«tc  vu  notre  ordonnance  du  1"  jail- 
let  i8i4;  sur  le  rapport  de  notre  ministic 
secrétaire  d^Etat  au  département  de  la  ai- 
rine  et  des  colonies,  noua  avons  ordonné  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  V*.  Des  gsades  et  classea  dc«  gens  de  Mr. 

Art.  i".Tous  les  jeunes  ^ns  de  doue  & 
seize  ans  révolus  (fui  seront  embarqués  snr 
nos  bàtimens  seront  employée  en  qualité  de 
mousses;  ilsdevront  être sainaet  biencoas- 
titrés,  et  justifier  quMls  ont  eu  la  pelbe- 
vérole^  ou  qu'ils  ont  été  vaccinés. 

Il  y  aura  deux  classes  de  moBtses  :  dau 
la  seconde  seront  placés  les  jeunes  ^fSM  de 
douze  à  quatorze  ans  :  et  datia  la  prenièrei 
ceux  de  quatorze  à  seiïe  ans. 

Seront  admis,  de  préférence,  les  ffls des 
marins  et  des  ouvriers  de  professions  ai- 


■«*«■ 


(1)  Il  7  a  plusieurs  ordonnances  de  celle  date^  nous  désignons  celle  qui  dans  le  BnUetiiC  des  Loi* 
porte  le  n»  aS*?.  Vvyez  tome  19,  page  i3i. 
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riiimes ,  el  spécialoment  coux  qui  auront 
déjà  navigué  au  commerce  ou  fait  la  pêche. 

2.  Tous  les  gens  do  mer  do  seiio  ans  et 
an-dessus  destinés  à  former  les  équipages 
d«  nos  Taissoaus ,  frégates  et  autres  bAii- 
mens,  seront  embarqués  sous  les  dénomî* 
nations  de  Bovices,  matelots,  quartiers- 
maîtres,  seconds  maîtres,  maîtres,  premieri 
maîtres ,  capitaine  d'armes  et  pilotcs-c6- 
tiars. 

3.  Il  n^y  aura  qu'aune  classe  deooTtMa. 
fieront  employés  en  cette  qualité  : 

1*  Les  mousses  paryenus  à  TAgeds  seisa 
anft  révolus  ç 

2*  Tous  les  gens  de  mer  de  seise  à  dix* 
buift  ans ( 

3*Tout  individu  âgé  de  seize  à  vingt-cinq 
ans  qui  se  présentera  pour  la  première  fois, 
à  Tenet  4»  se  iirrer  &  la  navigation. 

4.  Les  matelots  seront  divisés  en  trois 
«lasses. 

Seront  rangés  dans  U  troisième  elae se  i 
lorsquHIs  seront  levés  pour  notre  service, 
les  marins  qui,  ayant  atteint  Tàgo  de  dix- 
huit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campa- 
gnes au  long  cours,  dix-buit  mois  de  navi- 
gation ou  deux  ans  de  petite  pèche,  conCor- 
mément  «ax  dispositions  de  rarticie,  5  d» 
la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire 
an  4). 

Seront  portés  dans  la  seconde  classe, 
lorsqaHis  seront  également  appelés  à  notre 
service,  les  marins,  qui,  sans  avoir  servi 
séries  bèlimcns  de  guerre,  auront  fait, 
depuis  Fâge  de  dix- huit  ans,  quarante-buit 
iioisde  ttavi^atix>n  au  long  cours  ou  an  grand 
eabolafe. 

5.  Lm  matelots  ayant  servi  pendant  trente- 
six  mois  au  moins  sur  00s  bàtimens,  en 
Xemfê  de  guerre ,  et  quarante- fauit  mois  en 
temps  de  pair,  sans  avoir  obtenu  d'avanee-^ 
ment,  passeront  de  droit  à  la  classe  immé- 
diatement supérieure  dudit  grade  de  mate- 
lot, aUls  en  sont  jugés  dignes  par  le  conseil 
d^avaacement. 

Ces  avancemens  ne  conipt^ont  pea  dans 
le  nombre  de  «ceux  qui  seront  accordés  en 
vfeHa  des  art.  4^  ^^  4^  ci-après. 

^.  Les  fonctions  do  chef  de  hune ,  de  ga- 
biery  de  chef  de  pièce ,  de  cbargeur ,  et  ti- 
monnier-sondcur ,  seront  remplies  par  def 
matelots  que  les  commandajns  de  nos  bèti- 
nena  cboisiront  dans  toutes  les  classes  «n- 
dietinctement,  en  eyaat  soin  cependant , 
pour  les  cbeiB  de  pièces  et  chargeurs,  de 
firendre  ési  préférence ,  ^  mérite  égal ,  les 
hommes  qui  ont  été  apprentis-oenonniers. 

Les  fonctions  de  chef  de  hune,  gabier, 
chef  de  pièce,  chargeur  et  timonnier-son- 
deur,  seront  comptées  commedes  titres  pour 
<^ire  porté  h  une  paie  supérÂenre,  lorsquUl 
y  aura  lieu  à  dooiier  d^  Pavancement  è  Té- 
quipage. 

Le  «Qiimbre  des  cheie  4e  hune,  gabiers  et 
Itooiuùere-seodeurs,  à  employer  sur  nos 


bètimens  de  guerre ,  suivant  leur  rang ,  est 
déterminé  par  TéUt  n'  a  joint  à  la  préeente 
ordonnance. 

Le  nombre  do  quartiers-maîtres  de  eanon* 
nage  sera  porté  au  cinquième  de  celui  des 
bouches  à  feu  de  chaque  bètiment,  eteelaf 
des  chefs  de  piècn  sera  réglé  de  manière 
qu'*avee  reffeetif  des  quartiers-maîtres  de  ca* 
Donnage  |  déterminé  oi-dessui ,  il  forme  U 
moitié  dp  nombre  des  bouches  à  feu  de  ciha- 
que  bâtiment. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  levées  four- 
niraient un  plus  grand  nombre  de  gens  de 
mer  ayant  le  grade  de  quartier-nultre  de 
eanonnage,  Teffeotif  de  ces  ofliciers-Aisri* 
niera  pourra  être  augmenté  ;  et,  dans  oecasy 
le  nombre  des  chefs  de  pièse  sera  réduit  en 
proportion  de  Texeédant  desdits  qtuurtiers- 
maltres  de  eanonnage. 

Le  nombre  des  chargeurs  sera  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  bouches  i  feu. 

7.  Des  ouvriers  des  trois  professions  de 
cbarpentage,  cal&tageet  voilerie,  seront 
embarqués  sur  nos  bètimens.  Le  nombre  en 
est  déterminé  suivant  le  rang  desdits  hàti'- 
mens,  par  Pétat  n'  2  joint  à  la  présente  or- 
donnance. 

Ils  seront  compris  dans  IWectif  des  ma- 
telots de  réquipage. 

6.  Il  y  aura  trois  grades  d'ofiicier  marinier 
de  manœuvre,  eanonnage  et  timonnerie, 
savoir  :  quartier-maître,  second  maître,  et 
premier  maître. 

Checan  ds  ces  grades  sera  divisé  en  deu 
classes. 

9.  Les  marins  qui,  ayant  fait  une  can^- 
gne  de  douse  mois  comme  matelots,  sur  nos 
vaisseaux,  auront  en  outre  navigué  au  long 
cours  pendant  deux  années,  comme  seconds 
eapitaines  ou  maîtres  d''équipage,  à  bord 
à^Ain  navire  dequatorsehoHimes  d'équipage 
an  moins,  et  qui,  au  désarmement,  auront 
obtenu  du  capitaine  un  certiftcat  de  capa- 
cité, visé  par  le  commissaire  de  rinscrip- 
tion  maritime,  pourront  être  employés^  sa- 
voir: 

Les  seconds  ciqÂtainas,  en  qualités  de 
quartiers-mattres  de  première  classe; 

£t  les  maîtres  d'équipage,  en  qualité  de 
quartiers-maîtres  de  seconde  classe. 

io.  Les  maîtres  au  petit  calwtage  qui  au- 
ront commande  pendant  un  an  ne  pourront 
être  employés  qu'en  qualité  de  quartters- 
maltres  de  première  elasse;  et  ceux  qui 
A^auront  pas  encore  commandé  pendant  un 
an^  qu^en  qualité  de  quartiers-mattres  de 
seconde  classe. 

.11.  Lorsqu'il  sem  Isit  des  levées  dans  les 
qaartiers,  les  commissairas  des  classes  aa- 
ront  sein  de  joindre  en  rMe  de  levée  une 
liste  des  hommes  qui,ayantacquis,  en  ^cé- 
cution  des  art.  4,  5,  9,  10  et  16,  le  rang  de 
matelot  de  première  ou  de  seconde  classe, 
ou  celui  de  quartier-maître,-  devront  èttà 
embarqués  es  cette  qualité. 


i6o 
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Cette  Hftte  contiendra  tous  les  renseigne* 
ment  tendant  à  justifier  que  lesdits  marins 
remplissent  les  conditions  exigées  pour  être 
employés  dans  ces  grades  on  classes. 
.  13.  A  Tarrivée  des  marins  dans  les  ports^ 
leurs  services  seront  examinés  de  nouveau 
parles  commissaires  des  armemens;  et,  s^il 
est  constaté  quUls  ont  droit  au  bénéfice  que 
leur  accorde  la  présente  ordonnance,  lisse- 
ront immédiatement  embarqués  à  leur  nou* 
Telle  paie. 

i3.  Les  inspecteurs  généraux  chargés  de 
rinspection  des  quartiers  vérifieront  les 
états  d^avancement  dressés  en  vertu  des  deux 
articles  précédens,  et  ils  auront  soinde  Csire 
mention ,  dans  leurs  rapports ,  des  infrac- 
tions qui  auront  pu  avoir  lieu  aux  disposi- 
tions des  articles  ci -dessus,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  avancemens. 

i4>  Les  gens  de  mer  qui,  pendant  la  du- 
rée de  leur  embarquement,  rempliront  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  5,  9  et  16 
de  la  présente  ordonnance,  seront  avancés 
sur  la  production  d^un  état  rédigé  par  le 
commis  aux  revues  du  bâtiment,  et  certifié 
par  le  commandant.  Ledit  état  sera  vérifié 
parle  commissaire  des  armemens,  qui  por- 
tera les  avancemens  sur  le  rôle  d^équipage, 
après  quMls  auront  été  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  conseil  d'administration  du  port. 

Le  rappel  de  la  solde  sera  fait  à  partir  du 
jour  où  le  grade  aura  été  acquis. 

i5.  Il  y  aura  trois  grades  d'officier-mari - 
nier ,  de  charpentage ,  calfatage  et  voilerie, 
savoir  :  quartier-maitre,  second  maître  et 
maître. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux 
classes. 

16.  Les  ouvriers  des  professions  mariti- 
mes qui  auront  douze  mois  de  navigation 
sur  nos  bàtimens  en  qualité  de  matelots,  et 
trois  ans  de  service  au  moins  en  qualité 
d^ouvriers  dans  nos  ports  et  arsenaux,  pour- 
ront être  employés  dans  la  seconde  classe 
des  quartiers- maîtres  desdites  professions. 

Le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour  le 
service  fait  sur  le  navire  ou  dans  les  chan- 
tiers du  commerce. 

17.  Seront  embarqués  de  préférence,  les 
maîtres,  officiers- mariniers  et  ouvriers  qui 
réuniront  les  deux  professions  de  charpen- 
tier et  de  calfat. 

18.  Il  y  aura  sur  chacun  de  nos  b&timens 
tin  capitaine  d^armes. 

Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes,  dé- 
terminées par  le  rang  et  la  force  des  bfttl- 
mens. 

Les  capitaines  d^armes  seront  choisis  par- 
mi lès  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres 
de  canonnage,  et  les  sous-officiers  et  capo- 
raux de  Tartillerie  ou  de  Tinfanterie  de  la 
marine. 

19.  Il  sera  embarqué  un  pilote-o6tier  sur 
chacun  de  nos  bàtimens.  Ce  grade  sera  di- 
visé en  trois  classes,  dont  Pemploi  sera  dé- 


terminé suivant  le  rang  et  la  force  des  bJ^- 
timens ,  savoir  : 

Première  classe,  sur  les  vaisseaux  de  toot 
rang  ;  seconde  classe,  sur  les  firé^tes  ;  troi- 
sième elasse,  sur  les  b&timens  de  rang  iafé- 
rieur. 

Nul  ne  pourra  être  employé  eomme  pi- 
lotecôtier,  sHl  n^a  commandé  pendant  troii 
ans  au  moins  en  qualité  de  maître  an  psiit 
cabotage ,  ou  sMI  n'a  point  navigué  dapali 
le  même  espace  de  temps. 

Lorsqueles  b&timens  seront  en  hante  Bar, 
les  commandans  assigneront  aoz  pilotes  la 
service  pour  lequel  ils  montreront  le  plsi 
d^aptitude. 

20.  Il  y  aura  deux  grades  d''armarier4b^ 
geron ,  savoir  : 

Armurier,  et  maître. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  endeai 
classes. 

ai.  Des  surnuméraires  seront  emharqiéi 
pour  le  service  de  nos  b&timena  de  gœm; 
ils  seront  désignés  sous  les  dénominatioai 
suivantes,  savoir  : 

Service  de  santé  :  chirurgien  en  seerad, 
aide^ïbirurgien,  pharmaeien. 

Service  des  vivres  :  commis  aux  vifics, 
distributeur^boucher,  tonnelier,  boulanger, 
coq. 

Services  divers  :  magasinier ,  infinaier, 
barbier,  domestique. 

22.  Tons  les  agens  de  vivres  seront  diviiéi 
en  deux  classes. 

11  n*y  aura  qu'une  classe  de  barbiers  et 
d^infirmiers. 

23.  A  bord  des  b&timens  sur  lesquels  H 
ne  devra  pas  être  embarqué  de  distribotsv 
en  titre,  le  service  attribué  à  cet  emploi  sen 
rempli  par  le  tonnelier. 

24*  Le  nombre  des  dome8tiq[aes  &  eabar 
quer  sur  nos  b&timens,  poor  le  servies  àm 
officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  ert 
déterminé  par  Tétat  n*  2. 

Les  domestiques  embarqués  joniront  et 
la  solde  fixée  par  le  tarif  annexé  à  la  présesM 
ordonnance,  à  Pexccption  toutefois  de  essx 
des  officiers  généraux  et  commandans,  qn 
devront  être  portés  pour  mémoire  sark 
rôle  d^éqnipage. 

Les  uns  et  les  autres  recevront  une  ratioi 
de  vivres. 

Nous  défendons  expressément  do  reapb- 
eer  les  domestiques  par  des  mousses, os 
par  aucun  autre  individu  de  l'équipscv- 
Les  commandans  de  nos  b&timens  seioal 
responsables  de  Pexécution  de  la  présMli 
disposition. 

Titre  IL  Dos  paies ,  sapplëmens  de  paie  tt 
iadcmnit^i. 

25.  Les  paies  des  divers  grades  et  elaiMi 
établies  par  le  titre  précédent  sont  délc^ 
minées  par  Tétat  ci-joint  n*  i". 

26.  Les  officiers  mariniees  et  naiimeo»- 
posant  les  équipages  de  nos  bAtiiMas  de 
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fruerre  recevront  la  solde  enUère  pendant 
le  te1np9.de  rarmementy  dtf  oésarmement 
et  dei  réparations. 

37.  Les  premiers  maîtres  chargés  de  ma* 
nœuvre,  de  canonnade  et  de  timonnerie; 
les  maîtres  de  oharpentage ,  de  ealfataçe  et 
de  TOiîerie;  les  pilotes-côtiers,  les  capitai- 
nes d^armes  de  première  et  de  seconde 
classes,  et  les  premiers  commis  aux  Tivres 
embarqués  sur  nos  Taisseaux  et  frégates^  rer 
cerront  le  supplément  déterminé  dans  Té^ 
Ut  n*  I". 

Les  seconds  maîtres  qui  rempliront  les 
fonctions  de  premier  maître  diargé^  à  bord 
cTfin  bâtiment  qui  comporte  un  officier-ma- 
rinier de  ce  grade,  recevront  le  même  sup- 
plément. 

Au  moyen  de  cette  allocation ,  tous  les 
maîtres  et  autres  ci-dessus  désignés,  excep- 
té les  conîmis  aux  viTres,  devront  manger 
ensemble,  et  il  ne  leur  sera  pav  permis  de 
faire  taÛe  commune  avec  leurs  inférieurs. 

a8.  Des  supplémens  de  paie  seront  ac- 
,  cordés  : 

I*  Aux  marins  lempliasant  les  fonction» 
de  chef  de  kune,  de  gabier  et  de  timonnier- 
sondeur;  * 

a*  A  ceux  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  le 
second  paragraphe  de  Part.  49>  seront  diar- 
gés  de  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  quartier- maître  de  manœuvre^  de  canon- 
nage  et  de  timonnerie; 

3*  Atous  les  matelots  qui  seiont  désignés 
pour  Amplis  les  fonctions  de  chef  do'j^èce 
ou  de  chargeur; 

4*  Aux  seconds  maîtres  et  quartiers-maî- 
tres de  charpentage  et  de  oal&tage,  qui  réu- 
niraient ces  deux  pi^fessiol»; 

5*  A  ceux  qui  rempliront  les  fonctions  de 
barbier  et  dUnfirmier. 

Ces  supplémens  sontdéterminés  par  Vétat 
n*  1**  ;  et  le  nombre  des  marins  auxquels  ils 
netapX  alloués ,  en  raison  du  rang  et  de  la 
forte  des  bàtimens,  par  Vétat  n*  a. 

29.  Tous  les  supplémens  accordés  parles 
articles  ci -dessus  seront  alloués  k  dater  du 
jour  de  la  revue  d^armement ,  jueques  et  y 
compris  celui  de  la  revue  de  d^rmement. 

30.  Lorsque,  par  suite  d^un  naufrage,  d^un 
combat  ou  de  tout  autre  événement,  les 
gens  de  mer  composant  Téquipage  d'un  de 
nos  bàtimens  auront  perdu  leurs  effet»,  1a 
perte  sera  constatée  par  un  ^procès-verbal 
signé  par  le  commandant,  l'état-majbr  et 
les  premiers  maîtres  du  bâtiment. 

Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  notre 
ministre  de  la  marine,  et  d'après  sa  dédî- 
sion ,  il  sera  accordé  deux  mois*  de  solde  fl 
chacun  des  marins,  à  titre  d'indemnité. 

3i.  Pareille  indemnité  sera  accordée  aux 
officiers-mariniers  et  marins  qui  revien- 
dront de&  pMson»  de  Pennemi,  après  y  avoir 
séjourné  pendant  deux  mois  au  moins. 

24* 


TivSE  m.  De  ravanceimnt  des  gens  de  mer. 

32.  Hors  leresB  prévus  aux  art.  4>  9j  "> 
et  16,  les  officiers  mariniers  et  marins  ne 
pourront  être  promus  à  un  grade,  s'ils  n'on^ 
effectivement  servi ,  pendant  au  moins  un 
an,  à  bord  de  nos  bàtimens ,  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur,  et  sMls  n'ont  ap- 
partenu six  mois  à  la  première  classe  dudit 
grade. 

Us  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une 
autre  qu'après  avoir  servi  au  moins  six 
mois  dans  la  classe  précédente. 

33.  Ls»  quartiers-maîtres  de  mancsuvre  ne 
poHTostétre  pris  que  parmi  les  matelots 
de  premi^  classe,  et  de  préférence  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà  rem)>li 
les  fonctions  d'officier-marinier,  oti  qui  au- 
ront été  employés  comme  gabiers. 

34*  Pourront  être  quartiers-maîtres  de  ca- 
nonnage,  les  matelots  de  première  classe 
qui  auront  déjà  rempli  les  fonctions  de  ce 
grade,  ou  qui  auront  été  employés  comme 
cho&  de  pièce  pendant  un  an  au  moins  ;  et, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  le  choix  de- 
vra porter,  de  préférence,  sur  ceux  qui  au- 
ront servi  dans  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers. 

35.  Seront  susceptibles  d'être  fiiit»  qnar- 
tiers:maltres  de  timonnerie,  les  matelots  de 
première  clause  qui,  en  raison  de  leur  ins- 
truction et  de  leur  aptitude,  auront  été  choi- 
sis pour  en  remplir  les  fonctions ,  ou  qui 
auront  été  employés  à  gouverner  ou  à  soi|- 
der  pendant  un  an  ;  ce  qu'ils  seront  tei|ps 
de  justifier  par  des  certificats  des  commun- 
dans  sous  lef  ordres  desquels  Us  auront 
servi. 

36.  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront 
obtenir  l'avancement  d'une  classe  à  une 
autre,  que  lorsqu'ils  auront  fkit  deux  an- 
nées de  campagne  au  mbinâ  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

37.  Les  pilotes-côtiers  ne  pourront  passer 
de  la  troisième  à  la  seconde  classe,  aÛls  ne 
cotmptent  vingt-quatre  mois  de  navigation 
au  moins  sur  des  corvettes  ou  autres  bàti- 
mens d'un  rang  inférieur;  et  de  la  seconde 
à  la  première  classe ,  s'ib  n'ont  servi  pen- 
dant deux  ans  à  bord  de  nos  frégates. 

38.  L'avancement  des  agens  de  la  direc' 
tion  des  vivres  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration du  port,  après  la  reddition  de 
leurs  comptes,  et  sur  des  éertifloats  de  bonne 
conduite',  délivrés  par  les  commiff  aux  re- 
vues, approuvés  par  les  lieutenans  en  pied, 
et  visés  par  les  commandansde  nos  bàti- 
mens. 

39.  n  ne  pourra  être  donné  d'avancement, 
soit  en  grade,  soit  en  classe,  qn^u  désar- 
mement des  bàtimens,  lorsque  la  campa- 
gne durera  moins  d'un  an,  ou  qu'tprès douze 
mois  d'armement,  lorsqu'il  y  aura  continua- 
tion de  campagne. 

40.  Les  avancemens  en  grade  pourront 

ai 
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être  portétf ,  pour  douze  itiois  de  câmpBgtio 
en  temps  de  paix,  jusqu'au  trentième  des 
offîçîertf -mariniers  et  matelots  embarqués 
an  départ  desb&tîmens,  et.  en  temps  de 
gnerr^  jusqu^eu  yingt-quatrième. 

4i-  Les  avancemeos  en  classe,  non  com- 
pris ceux  d^ancienneté  pour  les  matelots,  hé 
pourront  excéder,  pour  le  même  temps  pen- 
dant la  paix,  ie  aixidme  des  oflBciors-inarl- 
niers  et  matelots,  et,  en  temps  de  guerre , 
le  huitième. 

42*  Toutes  les  lois  qu^un  arliiement  se 
prolongera  an-del^  d^uh  an,  les  avànoemenS 
déterminés  par  les  articles  précédens  pour- 
ront  être  augmentés  dans  les  proportion^ 
snivantes^  savoir: 

Pour  trois  mois  révolus ,  un  quari  ; 

Pour  six  mois ,  la  moitié  ; 

Four  neuf  mois,  les  trois  quarts; 

Four  douze  mois ,  le  double  ; 
.  Et,  si  la  campagne  dure  moins  d^tin  Ati , 
les  avancemens  devrohi  être  réduits  daiil 
les  mêmes  proportions. 

43.  L^ayancement  des  ofiiciers-i&arinièrs 
et  marins  sera  déterminé  par  un  cbnseil 
assemblé  à  bord  par  le  capitaine ,  soit  à  la 
fin  de  chaque  année,  soit  avant  la  revue  du 
désarmement.  Ce  conseil  sera  présidé  pat 
le  capitaine,  et  composé  de  Tofficier  chargé 
du  détail  du  bâtiment,  des  of^ciers  chefs  dé 
quart,  et  clu  commis  aux  revues  et  appro* 
visionnemens.  Ce  dernier  aura  voix  repré- 
sentative, pour  ce  qui  est  relatif  à  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  quant  à  la 
durée  des  services  et  au  nombre  des  âvah- 
cemens.  Il  sera  chargé  de  rédiger  le  pro- 
cès-verbal ,  dans  lequel  il  devra  consigner 
ses  observations,  sUl  a  eu  occasion  d'en 
fiiire. 

Lee  premiers  maîtres  ne  feront  point  par- 
tie intégrante  dudit  conseil  ;  mais  ils  seront 
appelés  pour  rendre  compte  de  leur  opinion 
sur  chacun  des  marins  proposés  pour  Ta- 

▼aneement* 

44.  Le  procès-verbal  d''avancement  sera 
rerais  par  le  commandant  du  bâtiment  au 
président  du  conseil  d'administration  du 
port,  qui  le  renverra  k  la  vérification  du 
commissaire  des  armemens ,  afin  de  s'assu- 
rer que  les  officiers-mariniers  et  matelots 

S  reposés  sont  dans  le  cas ,  d'après  la  durée 
e  leurs  services,  par  leur  grade  actuel,  et 
conformément  à  la  présente  ordonnance , 
d'obtenir  les  avancemens  demandés. 

45.  Lorsque  cette  vérification  aura  été 
opérée,  le  président  présentera  le  procèà- 
verbai  au  conseil  d'administration  du  tort. 
S'il  contient  des  propositions  contraires, 
en  quelque  point  que  ce  soit,  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  le  renvoi 
en  sera  fait  au  conseil  d'avancenient  pour 
7  opérer  les  changemens  nécessaires. 

IJlins  le  cas  Où  le  conseil  d'avancement 
serait  dissous  •  le  ^conseil  d'administration 
aura  la  taenlte  dio  ifaire  lui-même  sur  le  pro- 


17   MARS   1824* 

oès-verbal  tous  les]redressemens  néeeiiai- 
res.  Cette  pièce ,  revêtue  de  l'approbatioa 
du  conseil,  sera  remise  an  commissaire  du 
bureau  des  armemens,  pour  en  faire  apos- 
tille sur  le  rôle  d'équipage. 

4^/  S'il  arrive  qu'un  bâtiment  soit  absent 
pendant  plusieurs    apnées    des  ports  de 
France,  le  conseil   d^avanoement  poam 
s'assembler  d'année  en  année ,  pour  dési- 
gner les  officiers-mariniers  et  maries  ios- 
ceptibles  d'être  portés  à  une  classe  ou  à  so 
grade  supérieur  ;  et,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, il  adressera  au  port  d'armemeot  le 
duplicata  du  proeès-verbdl  quMl  aura  anÂé; 
mais  ee  ne  sera  toujours  qu'à  Tarrivéedu  bà* 
timent  dans  un  des  ports  de  France,  et  après 
que  toutes  les  formalités  prescrites  psr  ks 
^t.  43,  44^^  4^9  auront  été  remplies,  (pf 
les  avancemens  seront  définitifs.  Ceax  qsi 
auront  été  reconnus  contraires  à  la  préseoie 
ordonnance  seront  annulés,  sans  qu'ilsaicot 
pu  donner  lien  à  aucun  rappel  de  solde. 
Quant  aux  avanoemens  approuvés  psr  le 
conseil  d'administration  ,  ils  compteront, 
pour  le  rang  et  la  solde,  de  l'époqnooiî/i 
délibération  du  êoiiseil  d^flTancemeiit  sora 
été  p'Hsé,  bièri  que  les  marins  qui  les  su- 
ront  obtenus  aient  continué  de  remplir  les 
fonetlonà  du  grade  qu'ilft  occopaientpréeé- 
demfaeiit. 

47.  Pou^  assurer,  en  eas  d^érèneraent,  lei 
intérêts  des  marins  t(ùi  se  tronveront  siiifl 
éloignés,  nous  autorisons  les  commandiBS 
de  nos  bfttittiens  k  faire  délirrer  aux  hommes 
proposés  pour  passer  à  un  grdèe  ou  à  ane 
paie  supérieure,  un  extrait  en  bonne  forae 
du  proeés-verbal  d'avancement,  afin  q»- 
cette  pièce  leur  serve  de  titre  pour  faiR 
leurs  réclamations,  à  leur  arrivée dms  ass 
ports. 

48.  Les  conseils  d''avancement  pourroU 
proposer^  pour  Tentretien ,  les  preniers 
maîtres  de  manœuvre,  de  canonnageetds 
timonnerie,  et  les  maîtres  de  charpentsfe, 
calfatage  et  voilerie,  qui  auront  navigw 
au  moins  pendant  trois  années ,  dans  U 
première  classe  de  leur  grade,  à  bord  de  no> 
vaisseaux  de  ligne. 

Cette  proposition  comprise  dans  le  pro- 
cès-verbaljd^ayancement  sera  examinc^dani 
te  conseil  d'administration  du  port,  et  in* 
médiatement  soumis^  à  l'approbation  it 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  les- 
dits  maitres,  ils  ne  pourront  être  proposés 
que  pour  la  dernière  classe  des  maîtres  en- 
tretenus; mais,  lorsqu'ils  Seront  embarquési 
ils  recevront  la  solde  qu'ils  araient  acquise 
à  la  mer. 

49.  E^ns  le  cas  où  un  emploi  d*otRcier- 
marinier  viendrait  à  vaquer  pendant  la  can* 
pagne ,  soit  par  mort,  soit  antreraent ,  k 
comibandaiit  du  bfttiiiient  aura  le  droit  éTf 
pourvoif  provisolrentent,  s^i  le  Jugert*- 
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venabh;  mais  il  deita  choisir  le  sifpplëcnt 
parmi  les  marins  du  grade  iAmédtatement 
inférieur ,  ayant  rinstruction  et  le  temps 
de  sertice  exigés  par  la  présente  ordon- 
nance. 

A  défaut  de  gens  de  mer  du  grade  infé- 
rieur et  réunissant  toutes  les  qualités  re- 
quises, les  commandans  pourront  désigner, 
dans  les  classes  qui  saiyent  immédiAtement| 
les  hommes  qn^ils  jugeront  les  plusCarpaMM 
de  remplir  lesdites  fonctions. 

5o.  Les  officiers -mariniers  prorisoiree 
qui,  à  répoque  oà  ils  ont  été  ckéslgnéa,  rem- 
plissaient toutes  les  conditions  preseriteey 
recevront ,  au  désarmement,  la  paie  de  la 
seconde  classe  de  leur  grade,  à  dater  du  jouf 
où  ils  en  ont  exercé  les  fonctions. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  auxditea 
conditions  ne  recevront  que  le  suppléme»^ 
alloué  par  le  second  paragraphe  de  Tart.  a9; 
et  s^ila  tes  remplissent  avAnt  la  fin  de  It 
campagne,  ils  seront  pajés^  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  à  dater  du  jour  où  ils  lei  au- 
ront remplies. 

Dans  ce  cas,  ils  seront,  de  même  que  ceux 
dont  il  est  question  au  premier  paragraphe 
«lu  présent  article,  coAGrmés  dattsles  grades 
<|uUls  auront  provisoirement  exercés,  lors- 
quHl  y  aura  lieu  à  faire  un  travail  de  pro^ 
position.  Ces  àvancemeffs  compteront  dana 
le  nombre  de  ceux  fixés  pAr  Jes  artioléH  ^ 
etAi- 

A  cet  effet,  les  commM  aux  revues  tien- 
dront note  de  tous  les  remplacepieAs  gui 
auront  été  faits  en  exécution  de  rarticle 
^réeédent. 

5i.  Il  pourra  être  accordé  des  atanee- 
ftiens  extraordinaires  pour  les  actions  d'é- 
clat eotetâtéês  authentiquement.  Ils  no  se- 
toni  Mfnt  rigott^eùsement  soumis  aujc 
èondltlons  exigées  pour  les  avance  mens 
erdidaires  ;  mais,  dans  aucun  cas ,  ils  ne 
j^urront  a'voir  lien  que  d^une  classe  à  une 
autre,  ou  de  la  première  classe  du  rangin- 
lérieur  à  la  dernière  du  grade  supérieur.  Le 
éonseîl  d^àvancement  où  bàtlmefit  pUvitH 
les  conférer,  soit  pendant  la  durée,  soit  à 
m  fin  cfe  la  campagne;  ils  auront  provisol- 
^ment  leur  effet,  à  dater  du  Jour  où  ils  au- 
ront été  accordées ,  et  ne  compteront  point 
parmi  les  avancemens  généraux. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens  ex- 
fraordinaires  sera  remis  par  le  commandant 
du  bâtiment  au  chef  supérieur  du  port,  pour 
être  immédiatement  soumis  à  l'approbation 
êe  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  mâ- 
tine et  des  colonies. 

5a.  Les  dispositions  de  l'articleprécédent 
|K>urront  être  appliquées  aux  équipages  des 
bfttimens  qui  auront  fait  une  campagne  de 
plus  de  trente  mois.,  ^ 

53.  Les  conimîssâîres  dès  ârn&èmëns  an- 
noteront Favancement  des  gens  de  mer  sur 
les  livrets  dont  ils  seront  pourvus,  et  en 
donneront  exactement  avis  aux  commis- 
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saires  des  qtfâfrcîars  respectifs,  pour  quMl 
en  soit  fait  flMiitlda  sur  les  fhatnéuîés. 

54.  Il  est  expressément  défenda  àtcHis  ad- 
ministrateurs d'annoter  ou  de  reeqtulaHre, 
sous  quelque  prétexte  que  eè  soit  y  àuéulk 
avancement  qui  n^aurait  pas  .eu  lieu  con- 
formément aui  diAposiiîdné  de  la  présente 
ordonnance. 

DnfmitMM  gëmâ'alM. 

La  composition  dés  étâtiMBAfofB  et  é^ttl- 
pages  de  nos  bàfifiètfs  de  f6n(  rïtA^  iétà 
déterminéepar  pn  régterii'éAf  ipèéûi'y  et  (uÉ- 
qu'àce  qu^ff  en  ^t  aAtrtrflMftt  6rdoni!fé,  on 
se  Conformera  tfu  tableau  tfnnexé  à  iMffe 
ordonnance  du  i*^  jàîllefl  iSfif  'atif  de  ^f 
est  prescrit  par  M  àH.  9^  j  m  i^  de  ht  pté- 
séAte  ordonnance. 

ÉTAT  N«  I. 

Èlzi  dea  diverses  paies  et  supplëmens  de  pbie  <f£ff 
tttoût  ilhotéh  àvcà  gens  de  mer  embarques  sur 

,  les  vaisseaux  et  autres  hâtimens  de  la  marine 
royale. 


/Premiers  ri"  classe. 

Mano^Vrif,  |  intttréb.  (  a*  idem.  . 

canonnagej  Seconds  j  i**  tâëfH  . 

timon- 1  inaftreb.  ia'  idem-  . 

f  Quart"-  J  I"  idem  . 

\  maltrea.  (  â*  idem   . 

Maftre».  !  K' '.^  • 
(  a    idem   . 

Seeonds  f  f  idem  . 

l  a*  idem    . 

"idem    . 


et 
nerie. 


Chargent* 

et 
voilérie. 


maîtres. 


Quart"-  fi"û 
maîtres,  {a*  idem 


Capitaines  d^armes. 


PiIotés-c6tiers- 


Armuriers 
forgerons. 

Matelots 
Novices. 

FrMhlMr  etnttttlà  ti"idem. 
aux  vivres .    . .  (  a*  idm. 

Seeonds  idém.     .|jr|^' 

i,  i"  iâerh 
.  \  a*  idem 
f  1"  idem 
(a*  idem 
(  i"  idem 
•  ta*  idem 


«4 


DlstribnteilM- 
boucbers.    . 

Tonneliers.  . 
Boulangers.  . 
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•^  l   r^/.fl  (  i"  classe.     .    AS 

I      Coqs.      ...     {^.  ^^_    .    ^ 

0  <  Barbiers 3o 

S  i  Infirmiers 36 

^  \  Domestiques 3o 

SuppMmens  de  paie. 

• 

Aux  premiers  maîtres  chargés  de  manœu- 
vre,  eanonnage  et  tlmonnerie;  aux  maîtres 
chargés  de  ehiarpentagey  calfatage  et  Toile- 
rie; aux  capitaines  d^armes,  pilotes-côtiers 
«t  premiers  commis  aux  Tivres , 

Sur  les  Taisseanx  de  premier 
rang 3of  ooe 

Sur  les  vaisseaux  do  80  à  74 
canons ,  et  sur  les  frégates  por« 
tant  du  24 :t5    00 
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Sur  les  frégates  portant  du  18.    20 
Sur  les  bàtimens  de  rang  infé- 
rieur.      i5 

Aux  chefii  de  hune 6 

Aux  gabiers  et  chefis  de  pièce.      4 

Aux  chargeurs  et  timonniers- 
sondeurs 3 

Aux  matelots  remplissant  les 
fonctions  de  quartier-maitre.     .      4 

Aux  seconds  maîtres  et  quar- 
tier-maître de  charpentage  et 
calfatagCi  réunissant  les  deux  pro- 
fessions   5 

Aux  matelots  remplissant  les 
fonctions  de  barfoier  et  d^infir- 
mier. 5 


00 

00 
00 

5o 

00 
5o 


00 


00 


État  N*  II. 


Fixation  du  nombre  de  marins  ayant  droit  aux  supplémens  alloêé* 
par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  17  mars  1824 ,  ^'^  raison  dfs 
Jonctions  qu^ils  remplissent, à  bord. 


DÉSIGNATION 


des 


FOHCTIONS. 


Chefs  de  hune.  .    . 

Gabiers 

Timonniers-sond" . 

IGharp^i- 
tiers.  . 
Calfata.  . 
Voiliers. 
Marins  ûiisant  fonc- 
tions dUnfirmiers. 


VAISSEAUX 


à 

3  ponla. 


4 

8 


de  - 

80  et  74. 


à 

8 

6 
3 
3 


FREGATES 


portant 
du  ■4* 


à 

6* 


5 
3 
3 


portant 
du  18. 


27 
6 

4 
2 

2 


Ct^iettea 

et 
gabares 

de 
4ooi5oo 
tonn. 


dcf  nerre 

et 
gabareii 

de 

aSoàSoo 

tonn. 


i5 

4 

2 
I 


OBSERYATIOiTS. 


a 

10 

2 

2 
I 
1 


Les  commaadnt 
de  la  martne  àéits- 
mineroat  le  ooakc 
des  gabicffty  tisMs- 
aiers ,  etc.,  tpii  de- 
vront être   esibar* 
I .  quës   sur   les  kift* 
mens  de  rae(  taSf- 
rieur. 


Nota.  ladëpendamment  du  nominre  de  matelots-infirmicsrs  ci -dessus  détermine ,  il  doit  ë» 
embarqué  un  infirmier  en  titre  sur  les  vaisseaux  et  les  frégiites  de  24  seulement. 

DOMESTIQUES. 

Aux  officiers  généraux 3 

Aux  officiers  supérieurs  (commandans) .  2 

Aux  mômes  y  employés  en  second i 

Aux  officiers  formant  la  toble  de  l'état-major 1  |  P**"f  ^ 

*  i   officiers. 

Aux  officiers  du  grade  de  lieutenant  et  d'enseigne,  comman- 
dait un  bâtiment *,.>*..    \ 


J 


\ 
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MODÈLE. 


PORT 


commandé  par 


du  Roi  1 


Proeès'Verhal  ^avancement  dressé  en  exécution  de  Vordonnance 

reyale  du  17  mars  1824* 

Ce  jour 
le  conseil  d^avanoement,  convoqué  par  ordre  de  M. 
comlnandant  du  bâtiment ,  et  composé  des  officiers  désîenés  en 
l'article  43  de  Tordonnance  du  17  mars  1824  9  s'est  rétini7pour 
présenter,  conformément  au  mode  prescrit  par  ladite  ordonnance, 
les  officiers-mariniers  et  matelots  qui,  par  leur  conduite,  leur 
aptitude  et  leurs  senrices ,  lui  ont  paru  susceptibles  d'obtenir  un 
avancement,  soit  en  grade,  Soit  en  classe. 

Le  conseil ,  après  SToir  consulté  l'opinion  des  différens  maîtres 
chargés ,  sur  le  mérite  des  marins  composant  l'équipage ,  et  en 
avoir  délibéré,  propose  pour  l'avancement  les  dénommés  au  pré- 
sent tableau.     • 


TOLIO 

du 


rôle: 


NOMS 

et 

pJtiifOJis. 


LI£UX 

flQ 
NAISSANCE. 


QUARTIERS. 

Folio 

et  noméro 

d'inaeriptioD. 


GRADES 

ET  PAIES 

aetnelf. 


ipOQVE 
du  dernier 
aTane«n«Dt. 


CRADES 
ou  PAIES 

proposé* 
parleeoiweil 

da  bord* 


OBSiaVATlOMS. 


Fait  et  arrêté  à  bord  d 


les  jour ,  mois  et  an  que  ci-dessus. 
Les  membres  du  conseil. 


1 7  M ABS  1 8a4.  —  Ordoolunce  du  Roi  qui  autorise 
la  formatioa,  dans  le  département  de  Vanclose, 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  9  qui  sera 
placée  11  Saint-Garde-des-Champs  ,  commune  do 
Saint-Didier.  (  7,  Bull.  660.) 


17  MARS  i8a4«  — ~  Ordonnaoce  du  Roi  qui  auto- 
rise l'acceptation  d'une  jônation  faite  à  la  fa- 
hrique  de  IVgUse  Notre-Dame  de  Saint>Lô.  (7, 
Bull.- 666.) 

17  MARS  i8a4>  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  7  ,  Bull. 
667  et  668.) 

17  MARS  i8a4«— Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  civiles  et  militaires.  (7,  Bull. 
666  bis.) 

17  MARS  1834.  "*  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise la  concession  au  sieur  Fillioux  du  gtte  de 
plomb  argentifère  de  Momat ,  département  de 
la  Creuset  (7,  Bull.   668.) 


le  sieur  Uarlé  à  remettre  on  activité  le  patouillet 
établi  sur  le  ruisseau  de  Strdcourt,  départe- 
ment de  la  Haute^Mame.  (7,  Bull.  668.) 


f  7  MARS  1 894*  — Ordonnanee  du  Roi  qui  concède 
au  sieur  comte  de  CastsUaiw  les  mines  de  houille 
de  la  Gadière,  département  du  Var.  (  7,  Bull. 

668.) 

17  MARS  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise la  concession  au  sieur  Fillioux  de  k  mine 
d'antimoine  de  Yillerango ,  commune  de  Lus- 
sat,  département  de  la  Creuse.  (7,  BuU.  668.) 


17  MARS  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  suto- 
rise  le  sieur  Etienne  Bourde  à  conserver  et 
tenir  en  activité  la  fidUanderie  qu'il  possède 
sur  lé  torrent  de  Doron  à  Saint-Barthélemv,  dé- 
partement de  l'Isère.  <  7,  Bull.  668.) 


1 7  MktiA  1 824*  ■-"  Qriloniunce  du  Roi  qui  autorisa 


17  MARS  1 8a4 Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

le  sieur  Jean-Baptiste  Bcurd.e  à  construire  une 
(aillanderiv  sur  le  torrent  de  DorOn,  commune 
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de  Saint-Barthëlemjy  dëparteq»eii|  de  llsère. 
(7,  BaU.  668.) 


17  MARS  1834. — Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
4»Pl  des  lettres  de  fédération  de  futun^ 
aux  sieurs  M asson  et  Ronc*.  (|j  9aU*  5?  ^t  4>4*) 


30  MARS  1834.  —  Itetjbr.es-patente«  jp4?rt^nt  insti- 
tation  d'un  titre  de  pairieenfavei^aèll.  ÇjUn- 
dèvet.  (8,  Bull.  74,  n»  a54o.) 


30  MAAS^-Pr.  igAVAiL  1824.  —  QrdniiB>nce  dn 
lioi  qui  modifie  celie  du  6  janvier  18249  ep  ^ 
qui  concerne  Toi^anisation  4ft  buffi^u  de  ooqi^« 
merce  et  des  colonies.  (7,  Bull.  663,  n*  16747O 

F'oy.  ordonnavcei  ÂM$Jitt9p  javtisr  i4a8,. 

Louis,  etc.  TU  notre  ordonnance  du  6Jan- 
vier  1824,  portant  création  d^un  conseil  su- 
périeur et  d^un  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  ;  sur  ce  qu'ail  nous  a  été  représenté 
que,  pour  obtenir  tous  le^  avf^ntages  que 
nous  npus  sommas  promis,  dans  Tinterèt 
de  nos  peapias,  âfi  Tuistitution  du  bureau 
de  commerce  e)t  .de$  cçlonies,  il  importe  que 
la  direction  en  soit  remise ,  sous  Fautorité 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
j^  UB  tonoiiflanaire  qui  me  poissa  ètra  dy&- 
Itourné  par  d^autres  obligations  des  soins 
assidus  et  suivis  qu^exigent  les  travaux  qui 
lui  seront  confiés;  sur  le  rapport  du  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres  ;  notre 
Conseil-d^at  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  art.  a  et  4  de  notre  susdite 
ordonnance  (jLu  .6ji^nvier  18^4  ^ont  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies 
ser^  coi^posé  : 

D^vn  mepibre  de  nptre  conseil  privé  on 
de  uQtr^  Coffseil-d^Ëtatf  pi^ideot ,  lequel 
fera  aussi  parti  du  conseil  supérieur  ; 

Du  directeur  général  des  douanes , 

D^  diraptaur  de  Tagriciilture  at  du  con»- 
maroa  ^u  minift^-de  l'intérieur, 

X)u  direvtaor  das  a/Kiires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères, 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de 

D'un  cftnsaiUér  d^Etat  on  maître  des  re- 
quêtes ,  secrétaii*e  général  du  bureau  et  dn 
oonseil  supérieur. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


39  MAas  1834.  — pfdoDnance  4u  19lQi  portant  no- 
minaiiQi^  de  fnembres  du  C9n6eil  supërie^  du 
conunerce  et  des  colonies.  (7,  Bull.  663.) 


nies ,  et  M.  le  baitm  de  Freville ,  k  celles  de 
secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et  da 
]>ureau.  (7,  Bull.  663.) 


an  4f  AM  i^?^f  — "  Ordonnance  da  Roi  qui  nomme 
M.  le  marquis  de  Taolchier  directeur  généni 
des  douanes.  (7,  Bull.  663.) 


30  HABS  i8s4*  "^  Ordonnance  dn  Roi  qui  élève 
à  la  dignité  de  pair  de  France  M.  de  Fontenaj, 
archevêque. de  Boniges.  (7^  SdU.  663.) 


3o  MABS  1834. — Ordonnances  du  Roi  qui  nomment - 
M.  le  comte  de  9aint-Gricc|  aux  fonctions  de 
président  du  bureau  de  commerce  et  des  colo- 


33  MkBS  iS34'— Diacoars  du  Roi  à  rouTertare 
4e  la  sesôon  des  Chambres  de  1834*  (Mooii. 
du  34.) 

MessianrSy  je  sui/i  heureux  de  pouvoir  ne 
féliciter  avae  vous  des  bienfaits  que  la  di- 
.viqe  Providisnee  a  répandus  sur  mes  peuples, 
sur  mon  armée  et  sur  ma  famille  depuis  la 
dernière  aassion  des  Cb^QiJ^res. 

La  plus  généreuse,  comme  la  plus  juste 
des  entr^rises,  a  été  couronnée  dHm  sûccèi 
complet. 

Là  France,  tranquille  chez  elle,  n^  pfat 
rien  à  redouter  de  Tétat  de  la  Pénianle*, 
l'Espagne,  rendue  à  son  roi,  est  réconciliée 
jPLveç  le  reste  de  FEurope. 

Ce  triomphe,  qui  offre  à  ror^Ire  social  de 
si  sûres  garanties,  est  dû  à  la  discipline  et 
à  la  bravoure  d^une  armée  f  rança  ise  condoile 
par  mon  fils  avec  autant  de  sagesse  que  de 
vaillance. 

Une  partie  de  cette  armée  est  déjà  rentrée 
en  France  ;  Vautre  ne  restera  en  Espagne 
que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la  paii 
intéMeure  de  ce  pays. 

Cest  à  vous,  Messieurs,  c^est  à  votre  ps* 
triotisme  que  je  veux  deyoir  raffiarmisse* 
ioant  d^un  état  si  satisfaisAnt.  Dix  aoiDéei 
d^expérienpe  ont  appris  à  tous  les  Fiançtii 
à  n^attendre  la  Vjéritable  liberté  que  des  iair 
titutions  que  j'ai  fondées  dans  la  Charte. 
Cette  expérience  m^a  conduit  en  mèmetempi 
à  reconnaître  les  inconvéniens  d^une  dis- 
position réglementaire  qui  doit  être  modi- 
née  pour  consolider  mon  ouvrage. 

Le  repos  et  la  fixité  sont,  après  de  longues 
secousses ,  le  premier  besoin  de  la  France- 
Le  mode  actuel-  de  renouvellement  de  U 
Chambre  n^atteint  pas  ce  but  ;  un  pr(^et  de 
loi  vous  sera  présenté  pour  y  substituer  k 
renouvellement  septennal. 

La  courte  durée  de  la  guerre,  Tétat  pros- 
père du  revenu  publie ,  les  progrès  du  cré- 
dit ,  me  donnent  la  satisfaction  de  pouvoir 
vous  annoncer  qu^aucun  impôt,  aucun  em- 
prunt nouveau,  ne  seront  néo^saires  poar  _ 
couvrir  les  dépenses  de  l'année  qui  vient 
de  finir. 

Les  ressources  assignées  à  rexercic« 
suivant  suffiront;  ainsi,  vous  ne  trouve- 
rez point  d'obstacles    dans   les   dépcnin 
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antéridorM  pour  Msurer  le  ierfie^  de  Ta»- 
née,  dont  le  budget  vout  lara  Boupais. 

L'union  qui  existe  entra  me»  allié*  et  moi, 
mes  relations  amicales  a»cc  tous  les  autres 
Euts,  garantissent  une  longue  joniesanaaflil 
la  paix  générale.  L'intérêt  ft  les  t(B|UF  m 
puissances  s'accordent  pour  écartAr  tput  ai 
qui  pourrait  la  troubler. 

J'ai  l'espoir  que  les  affaires  ^Vm^t  et 
celles  des  Amériques  espagnole  et  por^i- 
gaise  seront  réglées  pour  le  plus  graiid  avan- 
tage des  EUU  et  des  populations  qu'elles 
intéressent ,  et  pour  le  plus  grand  déveU»- 
pcment  des   relations    aoounercialieii   du 

monde. 

D^à  de  nombreux  déboui^héa  sont  régi^ 
lièremcnt  ouverts  aux  prpduit»  d^  BAtre 
agriculture  et  dé'notre  industrie.  P^  forces 
maritimes  suffisantes  occupent  lea  stations 
les  plus  propre»  à  ppotégeiî  effioaceiMnt  00 
commerèe. 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurar  le 
remboursement  dû  capital  des  rentes  créées 
par  l'Etat  dans  des  temps  moioi  favorable», 
ou  pour  obtenir  leur  conversion  à  de^  titres 
dont  l'intérêt  soit  plu»  d'aïQCord  fv^  <»W 
des  autres  transactions. 

Cette  opération,  qui  doit  avoir  une  lie»- 
reuse  in^uence  sur  l'agriculture  et  Ui  com- 
merce, permettra,  quand  elle  sera  odus^ihit 
mée,  de  réduire  les  impêU  et  âQ  fermer  l|i| 
dernières  plaies  de  la  révolution. 

Jb  vous  ai  fait  connaiUe  maK  intentÎQnf 
et  mes  espérances  ;  c^est  dans  Tamélipratino 
de  notre  situation  intérieure  que  i0  eberpbe- 
rai  toaiour»  la  force  de^l'Eut  et  la  glqir^  da 
mon  râgoe. 

Votre  concours  m'est  nécessaire  >  Mes- 
aieura,  et  j'y  compte.  Dieu  a  yis^Uement 
secondé  mes  efforts;  vohs  pouTfil  attacher 
vos  noms  à  une  époque  bàureiifi»  et  méffM- 
rablc  pour  la  France  :  voua  ne  rafpaerav  P4a 
cat  honneur. 

34  MAIS  1834. — Ordonnance  du  Roi  9)1  f!U4rMP 
Im  mw9  PerUjolQt  et  Wfren-J^reant  à  éta- 
blir Iwr  doqaicile  ef^  Ffance.  (7,  B^H.  ^$?0 

24  MARS  i9a4 Ordonnances  du  Roi  qui  aato- 

risent  Taeccptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
668.)  

I 

94  HARS  1 894.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  leltros  de  dtfclaration  de  Batur»l>té  au  sieur 

Wâ<^er.  (7,  BUIL677.) 


ai  M4Pg  iJ524-  —  Qrtjonnance  du  Roi  cjui  au|9risc 
]c  sjpjir  Harlrf  à  conserver  et  tenir  en  activité 
les  usines  qu'il  possède  dans  la  ropfimnne  ^ 
Mpntfiêrie.  département  de  la  Haule-Marnc. 
(7,  Buîl.  669.) 


u|^  ipactfPOt»  e|  à  ifi^inteait  f^  activité  l'^fiae 
qi^'il  possède  i  Qi^iagey^  d^^artfmcfit  4h  1)^8. 
(7,  Bail.  66g.) 


^4  ^k^(^  1 834*  ^-^  Ordoni^oce  du  Roi  flgi  §MffAe 


9i$  H^as  iHal.  —  I«eUrp«Tpate«^f  pqrUiU  iofti- 
tution  À'IM»  fitra  de  pairie  en  ÀÂreUf  fit  M.  luba- 
brol  de  Prop?ol.  (8,  Bull.  ^4,  ut  a54R-i 

3|  HAaa  i8*4-  — Tableau  des  pri»  4a«  gnifit» 
pnar  jicnrir  4^  r^Kiiiateur  4f  raTPflrutiim  ot4e 

Vî|l)poKa|ioD ,  cpfifbrn^niffu^  ^n^  }f^  dm  |^ 

imM  f9?8  aM  jwll«t  x8?i.  (71  M-  Q60O 


3i  MABS  ]8a4-  --'  Or^onnaifce  du  Rqi  qui  trans- 
fère à  Vf  ntisert  le  dief-Iteu  de  te  Justice  de 
paix  au  canton  de  Fiumorbô.  (7,  BuH.  66t.) 


} }  ¥Aas  »  894.  rr  Qrdaniwmce  di}  ^  fluf  hmm 

"ML.  Ravez  président  de  la  GnaïQlljredM  dwj^f^tjéff. . 


rr=tr 


3i  MASS  i8a4.  —  Or^onuaBeo  du  Roi  tfqk  autorise 
Jep  sieurs  Jacques-Daniel  Cuphe,  Ja<^ues-Lonis 
Cp^e,  CuUen  et  Kahepbadi,  à  établir  leur 
4«mi«ik  en  Frauca-  (7»  iuM-  6^s«) 


3 1  MABS  1 8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  q^i  réintègre 
iç  sieifir  inifji^irc  de'  h' Jar^c  dans  la  qualité  et 
les  droits  <|e  Français.  (7  ,  liolj.  ëéi.'f' 


^i  ||A)Hr  lff94-  —  Ordounanceau  Roiovi  accorde 
de4  lti\lrttt  4|B  €)à4»ratiqa  fia  Datu|nii)ité  «px 

sieurs  Kurtz  et  Wern.  (7,  Bull.  668.) 


3i  MARS  1834-  *—  Ordonnances  du  loi  qm  amo- 
risènt  l'acceptation  de  4oni' tt  legs.  (7',  Buli. 

669.)  _^ 

3 1  MARS  1 9a4.  -^  Ordoi^nance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturatité  aii  çièur 
éazanqi^tGazan.  (7^  BuU.  677.) 


^  AVRIL  i8a4.  — *  Lettres-patentes  portait  ipsti- 
Uiiion  de  titres  de  paifie  eu  faToér  de  Mit.  3e 

Chastellux  et  Gprnudet.  (8,  Bull.  74»  n*  a54o.) 


5  AVRIL  1834-  —  Lettres-patentes  portant  insti- 
tution d'un  titre  de  paine  «a  /at'e^r  de  H.  le 
comte  de  Tournon-^iniaiie.  (8,  BuH.  74» 
n?  aâ4o.) 

^  ^yj^u.  2  8a4>  -^  Ofidonnaacf  du  Roi  qui  npBUDe 
'igiif..  Carnier-Du(oug;eray  et  IMrueji  qaa^tenrs 
de  U  Cbaoïbre  4cs  ^4>W^*  (?)  ^M-  ^ï-) 


a4  M4ft4»  >8?4.  —  ,Qrd<?n»?prc  <|a  J^oi  qui  ajjîorisc 

le  baro»  Lcpip  9  cçffjilrui/rç  upe  hxfi\crie  el       6  f vi^l  1924.  —  LcVf«.-f»fJ[^n^  P^tfat  ipsU 
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tntion  d'an  titre  de  pairie  en  fàyeur  de  M.  le 
marq[uis  de  Bethisy.  (8,  Bull.  74»  n*  954o.) 


AV&iL  i8a4*'~L®^®s-patente8  portant  insti- 
tution d'un  titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  Je 
marquis  de  Villefranche.  (S^Bull.  74,  n*  3540.) 


7««>Pr.  97  ATRIL  i8a4.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  création  d'un  abattoir  public  dans  la 
ville  de  Calais.  (7,  Bnll.  664,  n*  16773.) 

Art.  1*'.  La  création  d^un  abattoir  public 
dans  la  Tille  de  Calais,  département  du  Pas- 
de-Calais^  est  autorisée,  sauf  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  par  le  décret 
du  i5  octobre  1 810  et  notre  ordonnance  du 
14  janvier  181 5 ,  pour  le  choix  du  local  oà 
Tabattoir  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  publics  se- 
ront en  état  de  faire  le  service,  Pabattage 
deg  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  cette 
ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public  ;  mais 
cette  disposition  est  simplement  facultative 
pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  ;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville. 

4*  Les  bouchers  forains  ne  pourront  expo- 
ser en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville  que  dans  les  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour 
Toccupation  des  places  dans  l'abattoir  pu- 
blic seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  sui- 
vant la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  proposition  du 
maire,  àiire  les  réglemens  locaux  nécessai- 
res pour  le  service  de  ces  établissemens  ; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  eiiécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


7a-Pr.  37  AVRIL  1834* — Ordonnance  du  Roi 
contenant  .règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  des  Sables-d'O- 
lenne.  (7,  Bull.  664*  n*  16773.) 

Art.  1**.  A  l'avenir ,  dans  la  ville  des 
Sables-d'Olonne,  département  de  la  Ven- 
dée, nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui 
justifieront  d'aune  moralité  connue  et  de 
facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  do  refus  d'une  permission , 


le  boulanger  anm  reeoim  de  la  déelskm  Ai 
maire  à  l'autorhé  administrative  wpfriea- 
re,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellemmit  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  Tille  ci-des- 
sus désignée  sont  maintenaa  dùm  Pexerciee 
de  leur  profession;  mais  ils  devront  se  ma- 
nir  ,  à  peine  de  déchéance,  de  la  permis- 
sion du  maire  ,  dana  un  moia,  pour  toit 
délai ,  à  compter  de  la  publioation  de  h 
présente  ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée  qoB 
sous  les  conditions  suivantea  : 

Chaque  boulanger  se  soamettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  aufi- 
sin ,  un  approvisionnement  de  Cuines  éi 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  première  dasie, 
de  douxe  mille  kilogrammes  ; 

Pour  le  boulanger  de  seconde  elaMS,  es 
huit  mille  kilogrammes  ; 

Pour  le  boulanger  de  troisième  daae, 
de  cinq  mille  kilogrammes  ; 

Et  pour  tous  les  boulangers  réaaif,  de 
cent  vingt  mille  kilogrammes,  qanttté 
représentant  le  mininutm  de  la  OMunama* 
tion  de  toute  la  ville  pendant  nn  bmiIb. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boalii- 
gers  viendrait  à  diminuer  par  la  snits,  1« 
approvisionnemens  de  réserve  des  boiiW 
gers  restant  en  exercice  seraient  angBff- 
tés  proportionnellement  en  raison  ds  lor 
classe,  de  manière  que  la  masse  totale dt- 
meure  toujours  au  complet  telle  qn^ellsie 
trouve  fixée  par  la  nrésente  ordonnaaee. 

^.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  pbi» 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  oonditiosi 
qui  lui  sont  imposées  par  cette  ordonass- 
ce;  il  affectera  pour  garantie  de  Faecon- 
plissement  de  cette  obligation,  lHnté|^«liit 
de  son  approvisionnement  stipulé 
ci -dessus ,  et  il  souscrira  à  toutes  ks 
sécpiences  qui  peuvent  résulter  de  la 
exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  qoe 
pour  la  quotité  de  son  approvisionneBeat 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  qosrtîff 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  os  se 
propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  qiit- 
ter  son  établissement  pour  le  transpoiler 
dans  un  autre  quartier ,  il  sera  tenu  «Tes 
faire  la  déclaration  dans  les  vingtpqsstre 
heures  au  plus. 

Dans  aucun  cas,  Pautorité  ne  poona  éê- 
terminer  les  lieux  et  quartiers  où  en  boir 
langer  devra  exercer  son  commères 

6.  Le  maire  s'assurera  par  lui-mèaMi  ov 
par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boalangen 
ont  constamment  en  magasin  et  en  résô^ 
la  quantité  do  farines  ppur  laquelle  chacso 
d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il  en  envsrra. 
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toiu  les  mois  y  réut,  ocrUflé  {mt  Ini»  «n 
préfet ,  et  celui-ci  en  tnnsmettm  «ne  am- 
pliation  au  ministre  de  rintérieur. 

Les  bonlangers,  sons  aucon  prétexte ,  ne 
pourront'  refuser  d'ouvrir  leurs  magasins 
toutes  les  fois  que  le  maire  en  ordonnera 
la  Tisite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  tous 
les  boulangers  qui  exercent  actuellement 
leur  profiassion.  Ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  d'un 
adjoint. 

Le  syndic  et  son  a4ioint  seront  renouye- 
lés  tous  les  ans  au  i5  décembre,  pour  entrer 
en  fonctions  au  i"  janyler.  Us  pourront 
être  réélus;  mais  apr&  un  exereice  de  trois 
années,  le  syndic  et  son  a^ioint  devront 
être  définitiTement  remplaeés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont, 
en  présence  du  maire,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  l'article  2.  Us  régleront  pareil- 
lement le  minimum  du  nombre  des  fournées 
que  chaque  boulanger  sera  tenu  [de  fiûre 
journellement ,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  son  adjoint  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers ,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  ISulaes 
dudit  approvisionnement,  sans  prëfndiee 
des  autres  mesures  4e  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire  ,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs 
établissemens  que  six  mois  api^&s  la  décla- 
ration qu'ils  en  auront  faite  au  maire,  le- 
quel ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
nommre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

ia.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  i,  2,  10  et  11,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  selon 
l'exigence  des  cas ,  de  Texercice  de  sa  pro- 
fession. Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire ,  sauf  au  boulanger  à  se  pour- 
voir de  la  décision  do  maire  auprès  de  l'au- 
torité administrative  supérieure,  confor- 
mément aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention 
à  l'art.  10,  auraientquitté  leur  établissement 
sans  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
prescrite  par  ledit  article;  ceux  qui  auraient 
lait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvi- 
sionnement qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  ré- 
serve, et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient 
encouru  l'interdiction  définitive ,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs 
obligations.  Leur  approvisionnement  de 
réserve,  ou  la  partie  do  cet  approvisionne- 
ment qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  maga- 
sins, sera  saisi,  el  ils  seront  poursuivis,  à 


la  diligence  du  maire,  derint  \m  tribnnaux 
competens,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

i4*  Le  fonds  d'approTisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
dn  maire,  pour  tout  boulanger  «rai.  en 
conformité  de  Fart.  10,  aura  déclaré  six 
mois  d'avance  vouloir  quitter  sa  profession; 
la  Teore  et  les  héritiers  dn  boidanger  dé- 
cédé pourront  être  autorisés  à  dispoaer  de 
leur  approrisionnement  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  il 
devra,  à  cet  effat,  avoir  dans  le  lien  le  plus 
apparent  de  sa  bontiqne  des  balances  et  un 
assortiment  de  poi^ds  métriques  dûment 
poinçonnés. 

•  16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  fiiite 
et  publiée. 

17.  U  est  défendu  d'établir  des  regrets 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit. 
En  conséqaenee,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres ,  soit*aa?iis  fas- 
sent ou  non  métier  de  donner  a  manger, 
ne  pourront  tenir  d'antre  pain  chei  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  eèlle  de  leurs  bêtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains 
seront  admis,  eonenrremment  avee  les  bou- 
langers des  Sables-d'Olonne,  à  vendre  ou  à 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  on 
lieux  publics ,  et  aux  Jours  qui  seront  dé- 
signés par  le  maire,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  de  la  Ven- 
dée pourra ,  sur  la  proposition  du  maire 
et  de  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment ,  faire  les  réglemens  locaux  néoessai- 
res  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  en  usage  aux  Sables-d'O- 
lonne ,  sur  la  police  des  boulangers  ou  dé- 
bitans forains  et  des  boulangers  de  cette 
ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés .  et  sur  la  taxation  des  différentes 
espèoes  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
prés  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ao.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  que  celles  spécifiées  en 
l'artiele  la  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
est  Ait  mention  en  l'article  précédent,  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétens,  qui  pourront  prononcer 
l'impression  et  l'afnehe  des  jugemens  aux 
fiais  des  contrevenans. 

21 .  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  AVRIL -ePr.  18  MAI  1834. —Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyne 
sous  la  dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et 
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da  prévoyance  de  Betançoa.  (7,  Bail.  667  bis , 

m- 4.) 

Loais ,  etc.  vu  Tacte  constitutif  d'une 
calsBe  d^épargnes  dans  la  ville  de  Besançon, 
et  d^une  société  anonviue  pour  la  dotation 
etradminîstration  de  ladite  caisse,  le  susdit 
acte  déposé  chez  Belamy,  notaire  royal  j^ 
Besançon ,  le  29  novembre  i8a3;  va  Tarti- 
cle  22  dadit  acte,  donnant  pouyoir  aux 
membres  de  la  cbambre  de  commerce  de 
Besançon  de  poursuiTre  Tautorisation,  et 
d^adopter  dans  ses  statuts  toutes  modifica- 
tions demandées  qui  ne  changeraient  paa 
la  nature  de  Tassociation.  soit  euTers  les 

Ïtrèteurs,  soit  comme  société  anonyme  »  VU 
a  délibération  de  la  chambre  de  commerce 
de  Besançon,  du  10  mars  1824,  pour  adhé- 
rer aux  réserves  dont  l'approbation  des 
statuts  de  la  société  a  paru  susceptible  ;  vu 
les  articles  29  à  3;,  4^^  à  4^  du  Code  de  com- 
meree;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dé^rtement  de  Tintéi- 
rieur;  notre Conseil-d^Etat  entendu,  nous 
ayons  ordiDuné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  sous  la  dé- 
nomination de  Caisse  d'épargnes  et  de  pré-^ 
voyance  de  Besancon^  est  autorisée.  Ses  sta- 
tuts, ainsi  qu^ils  sont  contenus  dans  Pacte 
social ,  GpQferti  en  acte  public  par  dépôt 
chez  Belamy,  notaire  à  Besançop ,  le  29  no- 
vembre  1823,  lequel  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  les 
reserves  exprimées  aux  articles  2  et  3  ci- 
après. 

2.  Sent  exceptés  de  notre  approbation  les 
art.  14  et  17  des  susdits  statuts,  lesquels 
seront  comme  non  avenus. 

3.  Nonobstant  la  rédaction  de  Tart.  1", 
§  3,  et  des  art.  2,  i5  et  18, 

X*  La  durée  de  la  société  sera  de  trente 
ans ,  à  partir  de  la  promulgation  de  notre 
présente  ordonnance; 

2»  Chaque  versement  ne  pourra  excéder 
trente  francs  ; 

3'  Aussitôt  que  le  compte  d'un  préteur 
présentera  un  capital  suffisant  pour  acheter 
une  rente  sur  l'Etat,  le  transfert  en  sera  fait 
en  son  nom,  au  cours  du  sixième  jour  qui 
aura  suivi  le  complètement  de  ce  capiul. 

4.  Nous  nous  réservons,  au  surplus,  de 
révo(]fuiiBr  notre  autorisation  en  cas  de  "vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts,  sauf 
les  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

5.  Une  copie  de  Tétat  de  situation  de  la 
société  sera  remise,  tous  les  ans,  au  préfet 
du  Doubs,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grefle  du  tribunal  de  commerce  de  Besan- 
çon. Pareille  copie  seraexpédiée  à  notre  mi- 
nistre de  rintérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  a^  Bulletin  des  Lois,  et 
insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  un  jour- 


nal d^annoitcei  jiidiciairea  dn  départament 
da  Donba. 

Statuts  d^  la  ClÙne  d'épargnes  etd«  prtfyoji^ei 
cféer  ^  Besapçoa. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Besançon,  avac 
l'autorisation  dn  Gouvernement ,  une  so- 
ciété anonyme  sons  la  dénonaination  de 
Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dé- 
pôt les  petites  sommes  qui  lui  seront  con- 
fiées parlaaoultivatenra,  artisans,  oavrien, 
domestiques,  et  toutes  antres  personnes  U- 
borieuses  et  économes. 

Aussitôt  après  rautorisailon  de  Sa  Ma- 
jesté, les  fondateurs  détermineront  Fépoqic 
à  laquelle  la  caisse  serm  mise  en  activité. 

a.  Chaque  dépôt  ou  versement  devra  être 
d'un  frano  au  moins  et  sans  fraction  de 
franc. 

3.  Les  sommes  yersées  à  la  caisse  seront 
employées  en  achats  de  rentes  sur  TEtati 
dans  les  plus  petites  inscriptions  créées  oa 
à  créer,  lesquelles  seront  prises  an  nom  de 
la  caisse  d^épargnes  et  de  prévoyance  de 
Besançon ,  sauf  l'exception  prévne  à  l'ar- 
ticle i5. 

Ces  rentes  ne  pourront  valablement  être 
trapsférées  que  par  la  signature  de  trois  des 
directeurs  die  la  caisse. 

4.  Les  soussignés  dotent  la  caisse  d*épa^ 
gnes  de  Besançon  d'une  somme  dequatorip 
mille  trois  cent  cinquante  francs,  à  em- 
ployer en  achats  de  rentes.  La  chambre 
do  commerce  de  ladite  ville  offre,  en 
outre^  d'affecter  à  l'administration  de  celle 
caisse  une  partie  du  local  où  elle  tient  se» 
séances. 

L'offre  <le  la  chambre  d^  commerce  esl 
acceptée. 

5.  La  dotation  mentionnée  à  l'article  pré- 
codent  forme  le  premier  fonds  de  la  caisse. 
Ce  fonds  s'*accroltra  des  sommes  qui  pour- 
ront être  données  par  les  personnes  bien- 
faisantes qui  voudront  conconrir  au  succès 
de  rétablissement.  Chacune  de  ces  person- 
nes pourra,  par  délibération  du  conseil  des 
directeurs,  être  inscrite  au  npmbre  desiîui- 
dateurs  de  la  caisse. 

6.  Le  produit  annuel  de  ces  dotations  sen 
spécialement  affecté  aux  frais  que  nécessi- 
tera l'administration  de  la  caisse. 

7 .  La  cai6s»sera  administrée  gratuitement 
par  quinze  directeurs,  dont  les  fonctions 
dureront  trois  ans,  et  qui  seront  renonïeléi 
par  tiers  chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués  par 
le  sort  pendant  les  deux  premières  anoëes, 
et  ensuite  par  rancienneté  :  ils  ne  seront 
rééligibles  qu'après  un  intervalle  d'un  an. 

8.  Les  soussignés  éliront  les  quinio  di- 
recteurs de  la  caisse,  et  les  choisiroot  de 
préférence  parmi  les  fondateurs. 
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la  Talenr  en  spra  déduite  flu  mpnt|nt  de 
BOB  aToir. 

S!  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  ipgcrip- 
tions  de  rentes  qui  seront  ainsi  établies  o^ 
lear  nom,  la  caisse  pourra  ep,  rester  dj^- 
sitair^  pour  en  receroir  lesint^M*  fu  cyr^- 
dit  des  titulaires. 

16.  Lef  dépôts  seront  ref^itués  à  la  Tolon- 
té  du  préteur,  à  charge  par  lui  dis  préreofjr 
guinze  jours  d^Tance  pour  les  r^mbouv^- 
mens  de  trente  francs  et  an-deaaous ,  yn 
mois  d^sTance  pour  ç^jif  de  trente-un  à  cin- 
quante f^anc^y  ^t  deux  ipQ|s  d'fiTjpnce  ppup 
tout  reniboursement  oui  escédericl99[Mffte 
francs.  La  caisse  se  réBerve  toutefois,  si  flUe 
le  juge  convenable,  de  fiire  droit  aux  de- 
laaandes  de  rembouffiOMiiA  avaiU  Fo^ln- 
tion  de  chacun  de  ees  4élala. 

17.  Si  le  préteur  qui  demande  à  être len- 
boursé  se  trouTe  dans  le  cas  prém  par  l'ar- 
ticle  14,  son  rembour«(un^t  wm  ^ta  •V 


Par  la  suite,  et  pour  le  remplacement  an- 
nuel des  cinq  directeurs  sortans,  leurs  suc- 
cesseurs seront  élus  par  les  dix  autres  di« 
recteurs. 

Le  même  mode  d^éleotion  sera  suivi  en 
cas  de  décès  ou  démission  de  quelques-uns 
des  directeurs  :  leurs  rempla^ins  seront  é\n§ 
par  les  directeurs  restans. 

9.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé 
à  s^adjoindre ,  pour  Fadministration  de  1§ 
caisse,  un  nombre  indéterminé  d^adminis- 
trateurs ,  dont  les  fonctions  seront  gratui- 
tes comme  celles  des  directeurs,  et  don( 
une  partie-  sera  prise  hors  de  Besançon. 

Le  conseil  réglera  les  fonctions  de  ces  ad- 
ministrateurs. 

Il  déterminera  aussi  le  mode  d^adminiy- 
tration  intérieure  de  la  caisse  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  à  l'assemblée  génév 
raie  des  fondateurs. 

10.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  c^est^à- 
dire  les  3i  mars  et  oo  septembre,  le  con- 
seil des  directeurs  fixera  le  taux  de  Tintérét 
qui  sera  alloué  aux  préteurs  pendant  le  se- 
mestre suivant,  d'après  les  bases  ci-dessoua 
énoncées. 

A  répoque  de  la  mise  en  activité  de  Ig 
caisse,  il  le  déterminera  pourrie  temps  qui 
s''écoulera  Jusqu'à  la  fin  du  semestre  com- 
mencé. 

1 1 .  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  soip- 
me  ronde  de  douze  francs.  Il  n'en  sera  point 
alloué  pour  les  sommes  au-dessous,  non 
plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant 
les  multiples  de  douze  francs. 

I  a.  L'intérêt  sera  dû  ^  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  Tépoque  à  la- 
quelle aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs. 

i3.  L*intérêt  sera  réglé  par  semestre,  les 
3i  mars  et  3o  septembre,  quelles  que  soient 
la  date  de  la  mise  en  activité  et  celle  des 
dépôts.  Cet  intérêt  sera  ajouté  au  capital 
du  déposant,  et  produira  dea  Intérêts  pour 
les  semestres  suivans. 

14.  Tous  les  comptes  des  préteurs  ou  dé- 
posans  seront  balancés  aux  époques  des  3i 
mars  et  3o  septembre.  Après  cette  opéra- 
tion ,  le  préteur  dont  le  crédit  offrira  un 
capital  suffisant  pour  produire  une  rente  de 
cinq  firancs  deviendra  titulaire  de  cette 
rente,  au  prix  moyen  des  inscriptions  ache- 
tées par  la  caisse  avec  les  lojW  des  dépo- 
sans  et  restant  en  portefeumê.'  La  caisse 
lui  en  tiendra  compte  pour  les  semestres 
suivans ,  dans  les  mêmes  valeurs  et  aux 
mêmes  dates  qu'elle  aura  reçu  elle-même 
du  Trésor. 

i5.  AuBsilj&t  que  le  compte  d'an  prêteur 
présentera  une  ressource  suffisante  pour 
acheter  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat, 
le  transfert  en  sera  fait  en  son  nom,  au  cours 
moyen  stipule  en  l'articlo  précédent;  il  en 
deviendra  persjonnelloment  propriétaire,  et 


dernier  cpurs  connu»  pour  un  ippità)  de 


cinq  francs  de  rente,  et  le  aorplof 
payé  intégralement. 

1$.  Les  aommey»  r^tinéea  a*  porttM^t 
point  d*intérêt8  pouv  Ua  jovra  éoimiéa  du 
mois  pendant  lequel  iBMturameiit  aPopëNra, 
la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pMV  les 
fractions  de  mois. 

19.  Le  bilan  de  la  (i^»$ê  aer»  uràtà  cha- 
que ^nnâ9  par  l»  conaall  dam  dlnelewi;  il 
aéra  rendu  public  après  avoir  été  commu- 
niqué à  l'assemblée  générale  des  fondateurs 
et  administrateurs. 

30.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ee  soit ,  les  Ttleors 

3ui  resteront  libres  anrès  le  remboaraement 
e  tous  les  dépôts  et  l'acquittement  de  tous 
les  frais ,  seront  réparties  eatjre  lea  ISsnda- 
teurs.  Jusqu'à  concurrenee  «euleiiv^i^^  du 
capital  de  leurs  dotations.  Si ,  spxié  c^te 
répartition,  il  reste  encaisse  quelque dqôida 
provenant  de  légers  bénéfices  qu'aurait  pu 
faire  rétablissement,  las  fbndatauraBa pour- 
ront nullement  en  profiter:  n^ais  lia  ta  ré- 
servent lu  faculté  d'en  r^er  Pam^ol  an 
assemblée  ^énle,  soit  49  fisTeuip  dèi  prê- 
teurs, soit  dana  up  but  délité  pulbl|(;pM. 

21.  Lea  signataires  du  préapîit  ^ctp  dé- 
clarent avoir  l'intention  d'efBMtuer  la  do- 
tation de  quatonemlUa  trois  cent  daouante 
francs  par  les  soqpimea  pour  lesquelles  ils 
sousorirent.  £p  copséquence,  Ûu  s'enga- 
gent, mais  sans  aueun?  solidarité^  à  t^tsw 
entre  lea  ttihins  du  tr^rlieripil  sera  dési- 
gné pour  la  caisse  d^épargnea  de  Besançon, 
chacun  le  montant  de  sa  souscriptiou  dé- 
terminée au  tableau  ci-après. 

22.  Les  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  BcsançoUi  tous  fondateurs ,  sont 
invités  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  l'homologation  du  Roi;  ils 
sont  même  autorisés  à  adopter  toutes  mo- 
difications proposées  par  le  Grouvernement 
qui  ne  changeraient  point  les  obligations 
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retpeotifet  de  la  caisse  et  des  prètenrBi  et 
qui  ne  détruiraient  point  le  eara^ère  de 
•oeiété  anonyme  qoe  doit  oonsenrer  l'éta- 
bUasement. 

Ha  Tondront  bien  rédiger  en  projet  le  rè- 
glement préTa  par  IVurticle  9»  s  3»  ^fin  qne 
les  fondateurs  puissent  en  modifier  on  en 
approuTer  les  dispositions  dans  leur  pre- 
fluiere  assemblée. 

Fait  à  Besancon  y  le  jeudi  ao  novembre 
îSa3.  

7  Avan.  i8a4»'— Ordomuneeda  Roi  portant  no- 
miBatioal  plniieun  prtffBctiirei.  (7,  Bull.  664.) 


7  ATaiL  i8i4*  *-  pfdODDnce  da  Roi  qui  autorise 
le  aîenr  GÂio  k  établir  aon  d<wiieile  en  France* 
(7,  BaU.  6640 


7  AvaiL  i894<— Ordomuncet  do  Roi  qui  auto- 
r&Mnt  l'aoeeptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 

•*9-)  __-«^ 

7  AVaiL  i8i4-  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  fiaires  des  coaaaaanes  de  la  Groix-HeUan , 
de  Uolae,  de  Pleocadrenz  et  d'Ooaine.  (7, 
BnIL  669.)        

7  kYWL  1 8*4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
despeBBÏDBs  militaires.  (7,  BolL  666  Mf.) 


8  ATSlL  1 8a4.  —  Lettres-patentes  portant  institu- 
tion d'nn  titre  de  pairie  en  ATenr  de  MM.  de 
Conrtanrel-Peié  et  d'Orglandes.  (8,  Bail.  74, 
n"  sS4o.) 


Roi 
'ins- 


8^Pr.  97  AVRIL  1894*  —  Ordonnance  du 

relative  à  l'administration  snptfrienre  de  1' 

traction  publique ,  aux  collèges,  institntions  , 
pensions  et  écoles  primaires.  (7,  Bail.  664, 
■•  «6774) 

yey.  loi  du  98  juin  i833. 

Louis,  etc.  m  nos  ordonnances  des  29 
février  1816,  i**  juin  et  3o  décembre  1832; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintérieur ,  nous 
avona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Trbe  I".  Administration  supérieure  de 
Pinstruction  publique. 

Art.  1*'.  Le  grand^maltre  remplira  les 
fonctions  de  recteor  de  l'Académie  de  Paris 
avec  les  attributions  filées  par  Tarticle  8 
du  titre  II  de  Fordonnance  du  27  février 
1821. 

Titre  II.   Fonctionnaires  des  collèges. 

2.  A  partir  du  i"  août  1824  9  les  nomina- 
tions des  professeurs  et  maîtres  d^étude  des 


collégea  royaux ,  et  des  r^Mia  des  oollé(>es 
communaux ,  seront  fidtea  par  les  veetsan 
des  académies  ;  mais  oea  flonctionniÂxes  ae 
pourront  être  installéa  qu'après  avoir  obte- 
nu rinstitutkm  du  graâd-maltre^laqoéUi 
sera  délivrée  anlvant  les  Ibrmespresttiia 
.parrarticle  I*'  dePordonnance  du  i*'jBiB 
1 82a.  En  cas  de  féftis  d'institution,  le  gnnd- 
maître  pourra  pourvoir  aux  plaoea  vaesata 
dans  les  collèges. 

Quant  aux  nominations  dea  proviseon, 
principaux,  censeura  et  aumôniers  des  col- 
lèges, elles  continueront  d*6tre  frites  pv 
le  sraud-maitre,  conformément  à  Ite.  r 
de  Fordonnanoe  du  1"  juin  i8aa. 

3.  Après  avoir  pris  l'avis  du  reeteor  de 
l'acadânie,  et,  sHlle  juge  is^nvenable^edu 
des  inspecteurs  par  lui  délégués  à  cet  efliEi, 
le  grand-maltre  pourra  prononcer  U  m- 
pension  avec  ou  sans  traitement  poumoe 
année,  en  se  conformant  à  l'art.  1*'  de  Vot- 
donnance  du  1"  juin  182a. 

4.  U  sera  ouvert  dans  cbaqne  cbef-liei 
d'académie  des  concours  pour  ragrégatioD. 
IjCS  agrégés  seront  nommée  par  les  rsetsars. 
Us  devront  remplacer  les  professsan  des 

.  oplléges  royaux  de  cette  académie,  on  ètn 
employés  dans  les  collégea  commuasnx  et 
autres  ètablissemens  de  son  ressort.  Di  ta- 
ront  besoin  de  l'institution  du  grand-mf- 
tre,  qui  pourra  la  refuser  pour  des  OMMi& 
graves,  dont  il  fera  part  au  conseil  royilde 
l'instruction  publique. 

Le  grand-maltre  déterminera  le  noaifaR 
des  agré£[és  qui  devront  être  attachés  i  dur 
que  académie,   et  fixera  Tépoque  des  ces- 


cours. 


Titre  III.  Boursiers  royaux. 


5.  A  partir  du  1*'  août  i8a4,  les  boone 
royales  ne  seront  données  qu'à  des  eniub 
dont  les  parens  seront  domiciliés  dansPact- 
demie  à  laquelle  appartient  le  collège  01 
ces  enfans  diavront  6tre  placés,  sur  l'avis  dei 
autorités  locales. 

Titre  IT.  Institutions  et  pensions. 

6.  Les  diplômes  des  cbefo  d'institution  ft 
maîtres  de  pension  seront  renouvdiés  anst 
le  1"  septembre  1825.  Aucun  de  ces  cbA 
et  maîtres  no  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions, s'il  n'a  pas,  à  cette  époque,  obtens 
un  nouveaadu>l6me.  Les  nouveaux  diplô- 
mes seront  délivrés  gratuitement. 

Titre  Y.  Écoles  primaires  catboiiqnei  'i- 

7.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctiois 
de  maîtres  de  ces  écoles  •  seront  examina 
par  ordre  des  recteurs  aes  académies,  rt 
recevront  d'eux,  s'ils  en  sont  jugés  dignes» 


,1)  Voyez  uulcs  sur  l'ordonnance  du  ai.svnl  1828. 
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des  brevets  de  capacité  du  premier ,  du  se- 
cond ou  dn  troisième  degré. 

8.  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les  com- 
munes ,  soit  par  des  associations ,  et  dans 
lesquelles  seront  admis  cinquante  élèves 
gratuits,  l'autorisation  spéciale  d^ezercer 
sera  délivrée  aux  candidats  munis  de  brevets, 

Kr  un  comité  dont  Tévèque  diocésain ,  ou 
m  de  ses  délégués ,  sera  président. 

9.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre 
nécessaire  de  ce  comité,  cnil  se  composera, 
en  outre,  de  quatre  notablea ,  moitié  lafcs', 
moitié  Mdésiastiques;  les  premiers,  à  la 
nomination  du  préfet,  et  les  seconds,  à  la 
nomination  de  Févèque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  surveil- 
ler ces  écoles  ;  il  pourra  révoquer  Tautori- 
sation  spéciale  des  institntaurs  qui ,  pour 
des  fautes  graves,  s^en  seraient  rendus  in- 
dignes :  le  recteur  de  Tacadémie  pourra 
aussi,  en  connaissance  de  cause,  retirer  le 
brevet  de  capacité. 

1 1 .  Pour  les  éeoles  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l!art.  8,  rautorisation  spéciale 
d'exercer  sera  délivrée  par  Févèque  diocé- 
sain aux  canAdats  munis  de  brevets.  Il  sur- 
veillera ou  fèva  surveiller  ces  écoles.  Il  pour- 
ra révoquer  les  autorisations  spéciales  par 
les  motib  prévus  en  l'article  pn&cédent.  Le 
recteur  exercera  les  attributions  qui  lui  sont 
données  par  le  même  article. 

12.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Saint- Yon  et  des  autres  congrégations  ré- 
gulièrement formées  conserveront  leur  ré- 
gime actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par 
les  évèques  dioc&ains  dans  les  communes 
qui  feront  les  firtis  de  leur  établissement. 

Titre  VI.  écoles  priaudres  proteitantes  (i). 

1 3.  Les  écoles  primaires  protestantes  con- 
tinueront d'être  organisées  conformément 
à  Pordonnance  du  29  février  1816. 

i4-  Les  membres  des  comités  chargés  de 
les  surveiller  seront  dioisis  parmi  les  no- 
tables de  leur  communion;  cependant  le 
proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus 
voisin,  ou,  à  son  défaut,  un^égué  du  rec- 
teur, en  fera  nécessairement  partie. 


14  AVKIL  i8a4.  —•  Lettres-iMitentM  portant  insti- 
tution d'un  titre  d^  pairie  en  faveur  de  M.  le 
marquis  deJNtipuiB.  (8»  Bull.  74»  n*  a54o.) 


■  «fc»n 


1 4  AVBiL B  Pr.  4aULt  1 8>4.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  prodametion  des  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation^  délivres 
pendant  le  quatrième  trimestre  de  i8a4  aux 
sieurs  Laroche  et  HonnieTy  Beanduin*  Kamenne, 
Christophe  de  8m|^orre,  Lantein,  Fontaine, 
Feissat  aîné,  BtlcambrO)  dame  Datillet,  née 
CiaudiniKAirtoiBette  Ranîbaud  ;  Rouyer  jeune. 


1 4  AVRIL  1 8  34*  "  Ordonnance  da  Roi  qui  autorise 
les  sieurs  John,  Thomas,  Hugbtt  et  compagnie, 
à  tftahlir  dans  la  commune  d'Indre ,  déperle» 
ment  de  la  Loîre-In£frieure,fnBe  usine  pcepN' 
k  affiner  et  il  lamiuer  le  fer.  (7,  Bull.  670.) 


i4  AVRIL  i8a4*—* Ordooaance  du  Roi  qui  eute- 
rise  Taccepûiliom  de  legs  faits  en  séeniBeife  de 
Terdnn  et  à  l'église  de  Casèree.  (7,  BoU.  669.) 


14  AVRIL  i8a4*  "^  Ordonnance  dn  Roi  qui  auto- 
rise le  rienr  Saint-Bril  à  é^Ur  une  usine  dens- 
le  moulin  de  Nitray,  commune  de  Seint-Kar- 
tin-le-Bean,  déparument  d'Indre-et-Loire.  (7, 
Bull.  670.)  * 

14  AVRIL  i8a4.— OidowiaBeedu  Roiquiautoriav 
le  sieur  Pontet  à  maintenir  en  activité  la  ver- 
rerie qu'il  possède  ii  Maneille,  me  Placatoriay 
département  des  Bouehes-dn-Rhène.  (7,  Bail. 

s 4  AVRIL  i8a4.  —  OrdoBoanees  du  Roi  qui  eutiv 
risent  l'accepUtion  de  dous  et  le|p.  (7,  Bull. 
670.) 

§4  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  accorde 
des  pensions  civiles  et  miliuires.  (7,  Bull.  668 
bis.) 

i4  AVRIL  i8a4.  —Ordonnance  du  Roi  qni  ecoorde 
au  sieur  Dufour  une  pension  réverrihle  à  son 
épouse  et  à  ses  enfans,  conformément  li  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  a6  juillet  i8as.  (7,  Bull. 
6G8  bis,  n»  7.) 


14  AVRIL  i8a4.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturelHé 
aux  sieurs  Lelotte  et  Negrini.  (  8,  Bull.  54  et 

69O  

16  AVRIL  «a  Pr.  4  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  Français  qui  se  décorent  de 
divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  confé- 
rés par  8a  Majesté ,  ou  qni  portent,  sans  anto- 
risation,  des  décorations  qni  leur  ont  été  accor- 
dées parles  souverains  étrangers.  (7,  Bull.  665, 
n"  16817.) 

Louis,  etc.*  y 

Vu  Farticle  ;t5g  du  Gode  pénal ,  ainsi 
conçu  :  «  Toute  personne  qui  aura  publi- 


(i)  Foyez  notes  sur  l'ordonnance  du  ai  «vril  1838. 


\ 


4d4-         GÔÙtËRNEMÊNT  ROYAL.  —  ai  AVRIL  l8a4. 

<c  qnéméoil  àorië  ua  cottume,  un  uniforme 
ce  ou  une  decontion  qui  ne  lui  appartenait 
(c  pat  y  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres 
•c  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  léga- 
le lement  oonférés,  sera  punie  d^un  empri- 
«  sonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  » 

Yn  les  art.  67  et  69  de  notre  ordonnance 
du  26  mars  1816,  portant  :  a  Tous  les  or- 
ée dres  étrangers  sont  dans  les  attributions         t^«&.    ^«^1  .         . 
«  du  srand-chancelier  de  Tordre  royal  de     J^°*S:  ^^S!J% <»"Pt«q«i  dow  a  tu 
^  la  Légion-d'Honnear.  11  prend  nos  or-     '^**"  ^"  *  "**"•*  ^««  contf<^leùra  d^armei 


sont  chargés  de  Pexécotion  de  la  pr^nte 
ordonnance. 

ai  AVRIL —  Pr.  4  MAI  i8a4. — OnlonBiiiee  di 
Roi  qui  crée  Irente-hoit  emplois  da  contiMenn 
d'armes  dana  les  directions  d*artîllerie ,  et  lie 
le  traitement  de  ces  employés.  (7,  Bull.  66C, 
n»  16843.) 


«  dres  à  regard  des  ordres  étrangers  con- 
te ^érés  à  nos  sigeta^  et  transmet  lee  auto- 
«  risations  de  les  accepter  et  de  les  por- 
«  ter.  » 

Etant  intnmé  tf néi  plMèurs  de  nos  stjeig 
s6  déttdVém  êèê  IhéffiûëÊ  de  dlters  ordres 
que  nôito  ne  Mtff  avons  pas  conférés,  ou 
pour  lesquels  ils  n^ont  pas  obtenu  de  nous 
Pautorisatiovi  qui  est  nécessaire  afin  d^ae- 
cepfeer  et  de  p«pfèr  les  déeoraiions  accordées 
par  les  souveraim  étrangers  ; 

QuHls  s'expoMftt  par  cette  conduite  atx 
poursuites  et  aux  condamnations  prescrites 
par  Tarticle  269  du  Gode  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d^air- 
tant  plus  Ckcheux,  que  leur  effet  naturel  6s t 
d^affidbll^  le  prix  des  récompenses  obtenues 
régcdièremeilt  et  doitnéM  à  des  serrices 
certains  et  vérifiés  ;  voulant,  en  conséquen- 
ce, que  la  loi  péfrald  reçoive  à  Tavenir 
toute  son  etéeution ,  et  que  nos  officiers  de 
justice  ne  Dégligent  plus  d^exereer,  à  cet 
égard,  la  surveillance  qui  leur  est  pres- 
crite; sur  le  rapport  de  notre  cousin  le 
grand-ebaneelicr  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
glon-d^Hoattenr ,  et  de  Pavis  de  notre  Con- 
seil, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Toutes  décorations  ou  ordres, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination  ou  la 
forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par 
nous  on  par  les  souverains  étrangers ,  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obte- 
nus, et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  les  portent 
de  les.  déposer  à  Piostant.' 

2.  Tout  Français  qui ,  ayant  obtenu  des 
ordres  étrangers,  n^aura  pas  reçu  de  nous 
l'autorisation  de  les  accepter  et  do  les  por- 
ter, conformément  à  notre  ordonnance  du 
26  mars  1816,  sera  pareillement  tenu  de  les 
déposer,  sans  préjudice  à  lui  de  se  poufT6i^, 
s'A  y  a  lieu ,  auprès  du  grand- chancelier 
de  notre  ordre  royal  de  la  Légion- d'Hon- 
near,  selon  ladite  ordonnance,  pour  solli- 
citer cette  autorisation. 

3.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront, 
selon  la  rigueur  des  lois ,  tqps  ceux  qui , 
au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  èon- 
tittneraient  de  porter  des  ordres  étrangers 
sans  notre  autorisation,  ou  d'autres  ordres 
quelconques ,  sans  que  nous  les  leur  ayons 
conférés. 

4.  Nos  ministres  et  notre  grand-chance- 
lier de  Tordre  royal  delaLégion-d^Honneur 


employés   proTiaolrenaent,    depuis   1817, 
dans  les  directlonm  d'artilleri«9  ponrvvillff 
à  rentretien  des  armea  portatives  et  ea  di- 
riger les  réparations  ;  des  améllaTatloiisqai 
eès  oonirMeara  ont  apportées  dans  cette 
branche  du  servie  derartillerie^etdesén- 
iiomies  qui  eft  fésidteiit  pour  l'Etat  ;  vonltat 
fixer  définitivemeBt  la  position  de  ees  ea- 
ployés ,  et  les  feiré  jouir  des  avantages  ac- 
cordés à  ceux  du  corps  royal  de  rartUlerie; 
vu  notre  ordonnance  duaa  septembre  181S; 
sur  le  rapport  de  notre  lAinistre  seeréufie 
d'Etat  au  départemeAt  de  la  guerre,  aoai 
avons  ordonYié  et  ordonnons  ee  qui  sait  : 
Art.  1".  Il  est  créé  trente-lniit  eaiplois 
deeonfMleftrs  dPnmëa  j  dent  douie  de  pre- 
mière classe  et  vingt-six  de  seeonde,  lesqoeb 
iafont  répartis  dans  les  directions  d'artil- 
Iwie,  selon  les  besoins  du  service,  poir 
veiller  à  l'entretien  et  aux  réparations  dei 
armes  portatives. 

2.  Le  traitement  de  ees  employés  est  An 
à  raison  de  dix-huit  cents  franes  paru 
pour  eenx  de  première  classe  y  et  de  quia» 
cents  francs  pour  ceux  de  la  seconde. 

3.  Ces  contrôleurs  sont  assimilés  à  ccb 
des  manufactures  royales  d'armes  pour  la 
droits  \  la.  retraite,  proportionnelleffleot 
an  traitement  qui  leur  est  affecté. 

4.  Les  services  des  individus  employé! 
comme  contrôleurs  provisoires  antérieaK^ 
ment  à  la  présente  ordonnance  sont  recon- 
nus et  leur  seront  comptés  pour  la  pension 
de  retraite,  ou  toute  antre  récompense  àh- 
quello  ils  pondraient  avoir  droit,  à  dater  Ai 
jour  de  leur  nemi nation  provisoire. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


31  AVRIL  «Pr.  4  HAi  1 8  a4. —•  Ordonnance  lia 
Koi  qui  applique  anx  marches  passtfs  pour  b 
fonrnrtare  des  draps  â<(cnsairos  à  Thabillenivat 
des  troupes ,  le  mode  d'adjadieation  ce  uns' 
poirr les sertices publics . (7 , BuU.  66 6,b* i 6844} 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  19  dé- 
cembre iSiA)  concernant  le  moded''adminit- 
tration  de  la  masse  d'habillement  de  nos 
troupes;  considérant  quMl  eat  convenable 
d'appliquer  aux  marchés  qui  doivent  iMre 
passés  en  vertu  de  l'art.  3  de  ladite  ordon- 
nance, le  mode  d'acyudication  en  usage  pour 
les  services  publics;  sur  le  rapport  de  notre 


dOUYEANElIENT   ROTÀLj   —  21    AVRIL   l8a4* 


ministre  ieeréta  ire  d'Etat  de  la  guerre,  nous 
a  tons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  fourniture  des  draps  néees« 
saires  à  l'habillement  de  nos  troupes  se;ra 
■dljogée^  au  rabais,  aux  principaux  fabri* 
eaos  de  notre  royaume ,  pour  trois  années 
au  moins  et  cinq  années  au  plus. 

è.  Seront  admis  àconcourir,  lesfabricAns 
qtil  Justifieront  quMls  exploitent  pour  leur 
compte,  et  depuis  deux  années,  une  manu- 
facture réunissant  les  ateliers  et  Usines  pro- 
pres à  la  fabrication ,  à  la  teinture  et  aux 
apprêts  de  cinquante  mille  mètres  d'étoffe. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
guêtre  déterminera  le  mode  qui  sera  suivi 

£ynt  les  adjudications,  et  le  nombre  des 
brieans  auxquels  la  fourniture  des  <lrap8 
sera  ac^ngéè  j  dans  aucun  cas,  ce  nombre 
ne  pourra  excéder  vingt  maisons  pour  lé 
service  de  notre  garde  royale  et  de  no^ 
troupes  de. ligne. 

La  premièro  adjudication  aura  lieu  dans 
la  cùurant  dé  Tannée  1825. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 
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at  XYHïLéim  Pr.  4  i^Ai  >^34-  "  t^rdotinàiicé ^ 
Roi  concernant  la  rtfpaftitron  du  eratime  db. 
fonds  de  non- valeurs ,  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  par  la  loi  du  10  mai  i8«3. 
(7,  Bull.  666,  n*  1684s.) 

Iiouis ,  etc.  TU  rétat  C  annexé  à  la  loi 
de  finances  du  10  mai  1823,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  est  imposé,  additionnellement 
au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de   i824}  deux 
centimes,  dont  un  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  pour  couvrir  les  re- 
mises ,   modérations  et  non-valeurs  •   et 
Pautre  à  celle  de  notre  ministre^ de  l'inté- 
rieur, pour  secours  effectifs  à  raison  de 
grêle ,    oragjes ,   incendies ,  etc.  ;  voulant 
déterminer  la  portion  du  centime  mis  à 
la  disposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces dont  les  préfets  pourront  faire  jouir  les 
administrés  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi^ 
Bistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  r*'.  Le  produit  du  centime  d*  fonds 
de  non-valeur  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  tierjs  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière. 


personnelle  et  mobilière,  et  les  non>va)èurs 
qui  existeront  sur  ces  deux  contriliutionil 
en  fin  d'exereice. 

3;  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exéeution  de  la  présente  ordonnanee. 


ai'AVRiL  —  Pr.  18  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  pitfCnt  approbatidn  des  iUintÉ  de  1*  soeiëté 
4'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  (n. 
fiuU.  667  bû,  n*  5.) 

Foy.  ordonnants  du  i  AtStt  1817. 
Louis ,  etc.   vu  les  statuts  de  la  société 


ordonnaï^c__ 
des  26  février  1817  (1)  et  19  mars  i8a3  ; 
considérant  que,  si  ladite  association  sa 
compose  de  souscriptions  annuelles  dont 
le  renouvellement  est  purement  volontaire, 
la  disposition  de  l'art.  SSg  pourvoirait  au 
cas  où  la  société  prendrait  fin  ;  notre  Gon- 
seil-d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  l'Y  Sont  approuvés  les  statuts  de  la 
société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale ,  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  do  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  du 
Bulletin  des  Lois  et  au  Moniteur. 


Règlement  dé  la  société  d*eilcouragétnëht  pour 
l'industrie  nationale. 

Titre  !•'.  Admission  et  droits  des  membres  de 

la  société. 

Art.  i".  Les  personnes  qui  se  Sont  dé- 
clarées souscripteurs  jusqu'à  la  seconde  as- 
semblée générale,  forment  la  société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale. 

2.  Four  devenir  dans  la  suite  membre  dé 
cette  société,  il  faudra  être,  présenté  |)ar  tin 
membre  et  reçu  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

3.  Les  étrangers  peuvent  être  adinîs 
comme  souscripteurs. 

4« .  foute  personne ,  quel  que  soit  son 
domiicile,  peut  devenir  membre  de  la  so- 
dété.  L'assemblée  générale  et  le  conseil 
oTadinînistration  tiennent  leurs  séances  à 
Paris. 

5.  Chaque  membre  de  la  société  reçoit  un 
exemplaire  du  Bulletin  de  ses  travaux,  des 
réglemens^  des  listes  et  des  comptés  rendus 
par  le  conseil  d'administration. 

6.  Il  peut  visiter  le  dépôt  des  modèles  et 
machines  que  la  société  formera,  et  consul- 

'  ■  -      ■  •  •  ■  ■ 


(i)  Il  n'y  a  pas  su  BuHethi  d'ordonnance  iflstive  à  cette  matière,  et  portant  la  date  du  a6  février 
i8f7. 
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ter  let  Jovrnaux  et  les  registrtfe  da  conseil 
«TadmiôUtration. 

7.  Les  membres  admis  dans  les  trois  der- 
niers mois  de  Paiinée  ne  Jouiront  des  droits 
de  sociétaires  qu^à  partir  da  t"  Janvier  sal- 
▼ant,  à  moins  d'arolr  payé  la  souscription 
de  Tannée  courante. 

TiTRB  II.  GonditioBs  da  It  coitacvqptMHi* 

Art.  .1".  Chaque  membre  de  la  société 
souscrit  pour  une  contribution  de  trente^x 
francs  au  moins  par  année. 

a.  Il  cesse  d'être  membre  de  la  société  et 
de  recevoir  le  BuUetin,  s'il  ne  renouTelle 
pas  sa  contribution  chaque  année;  il  peut 
néanmoins  être  admis  de  noureau ,  en  sid- 
▼ant  la  marche  ordinaire. 

3.  Les  souscriptions  sont  payables  d'à* 
Tance. 

4-  Il  y  aura  une  époqjue  commune  à  la* 
quelle  tous  les  sociétaires  devront  acquitter 
leur  cotisation. 

5.  Cette  époque  est  fixée  au  i*'  Janvier  de 
chaque  année. 

6.  Un  sociétaire  payant  plusieurs  sous- 
criptions recevra  un  nombre  égal  d'exem- 
plaires du  BuUetin, 

m 

Titre  III.  Bat  de  U  soasoription. 

Les  fonds  provenant  de  la  souscription  se« 
ront  employés  : 

Art.  1*'.  A  proposer  des  prix  pour  Tin- 
vention,  lé  perfectionnement  ou  Pexécntion 
des  machines  ou  des  procédés  avantageux 
h  Pagriculture^  aux  arts  et  aux  manufiic- 
tures; 

2.  A  introduire  en  France  les  procédés 
établis  avec  avantage  dans  les  manufactures 
étrangères  ; 

3.  A  répandre  l'instruction  relative  à  IV 
griculture,  aux  arts  et  manufactures,  soit 
par  la  voie  de  Pimpression  et  de  la  gravure, 
soit  en  faisant  construire  des  modèles  de 
machines  ou  appareils  dont  Vutilité  aurait 
été  démontrée  par  Texpérience,  soit  en  fai- 
sant former  des  élèves  dans  les  branches 
dUndustrie  utiles  à  naturaliser  ou  à  étendre 
en  France; 

4.  A  faire  les  expériences  nécessaires  pour 
juger  le  degré  d'utilité  qu'il  est  possible  de 
retirer  des  nouvelles  inventions  annoncées 
au  public; 

5.  A  faire  exécuter  à  ses  frais*,  distribuer 
dans  le  public  et  spécialement  dans  les  ate- 
liers, les  machines  ou  instrumens  qui  mé- 
ritent de  Tôtre. 

TiTAE  IV.  Direction  des  fonds. 

Art.  1".  L'emploi  des  fonds  est  dirigé  par 
un  conseil  d'administration  nommé  et  com- 
posé comme  il  sera  dit  ci-après. 

2.  Une  commission  dçs  fonds  fait  verser 
chez  le  trésorier  le  montant  des  souscrip- 
tions ,  tient  note  de  tous  les  mandats  de 
paiement  du  conseil  d'administration,  et 


règle  les  dépenses  intérieures  de  U  société. 

3.  Un  trésorier,  nommé  par  l'assemblée 
générale  et  choisi  hors  da  conseil  d'admi- 
nistration ,  reçoit  le  montant  das  soostarip- 
tions  et  acquitte  tons  les  mandats  de  paie- 
ment du  conseil  d'administration  et  eeusde 
la  commission  des  fonds. 

4.  Doox  censeurs  nommés  par  l'aoaomblés 
générale  et  ehoisis  hors  da  conseil  d^adai- 
nistratioQ  examinent  les  comptes  du  tréso- 
rier, et  en  rendent  compte  dans  la  séanea 
générale  d'hiver. 

TiTRi  V.  Ifecettes. 

Art.  I".  Lorsqu'un  candidat  a  été  admit 
par  le  conseil  au  rang  des  membrei  de  Is 
société ,  le  secrétaire  délivre  an  extrait  âa 
procès-verbal  à  la  commission  des  fonds ,  et 
prévient  le  candidat  de  son  admission. 

a.  La  commission  des  fonds  remet  an  tré- 
sorier une  quittance  visée  de  la  somme  pour 
laquelle  le  candidat  a  souscrit. 

3.  Le  trésorier  reçoit  on  fait  recevoir  la 
contribution  contre  la  quittance  de  lacom< 
mission  des  fbnds. 

A»  La  commission  des  fonds  est  tenue  de 
présenter,  chaque  mois,  au  conseil,  une 
vérification  de  la  caisse. 

Titre  VI.  Dépense. 

Art.  i".  Lorsqu'une  proposition  tendant 
à  occasioner  une  dépense  quelconque  ait 
faite  au  conseil,  elle  est  renvoyée  à  l'en- 
men  du  comité  ou  des  comités  qu^^elle  re- 

Sarde,  conjointement  avec  la  commissico 
es  fonds. 

2.  Le  comité  présente,  dans  un  rapport, 
son  opinion  sur  la  proposition,  et .  au  cas 
oue  le  rapport  soit  &vorable,  il  y  joint  un 
devis  de  la  dépense. 

3.  Le  conseil  prononce  sur  le  rapport  du 
comité^  s'il  y  a  lieu  à  la  dépense,  il  en  fixe 
la  quotité.. 

'  4.  Le  secrétaireremet  à  la  commission  dei 
fonds  un  extrait  du  procès-verbal ,  consta- 
tant la  somme  fixée  et  le  nom  des  commis- 
saires. 

5.  La  commission  des  fonds  conserve  et 
enregistre  cette  pièce,  et  écrit  au  trâM>rier 
pour  l'autoriser  à  payer  jusqu'à  la  concor- 
rence  de  la  somme  fixée,  en  lui  indiquant  le 
nom  de  celui  ou  de  ceux  des  commissaires 
qui  sont  chargés  de  faire  cette  défense. 

6.  Lorsqu'un  comité  fkit  une  propositioo 
au  conseil,  celui-ci  suit  la  môme  marche  que 
si  le  comité  eût  fait  un  rapport  sur  une  pro- 
position faite  antécédemment. 

Titre  YII.  Conseil  d*adminiatrttioa. 

Art.  I".  Le  conseil  d'administratioa 
écrit  et  agit  au  nom  de  la  société  d'encouru' 
gement  pour  Vindustrie  nationale, 

2.  Il  convoque  l'assemblée  générale  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  convenable. 

3.  Il  autorise,  sur  le  rapport  des  difen 
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comités  qui  la  composent ,  les  dépenses 
nécessaires  pour  remplir  Tobjet  de  Passo- 
dation. 

4>  Il  admet  les  personnes  qui  se  présen- 
tent pour  être  de  la  société,  sur  la  présen- 
tation d^un  membre. 

5.  Il  choisit  des  correspondans  chez  Fé- 
tnmgër ,  sur  la  présentaUon  d^un  des  cinq 
comités. 

6.  Il  est  chargé,  par  Tasseinblée  géné- 
rale ,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remplir  Tobjet  de  la  société. 

7.  Il  rend  compte  de  sa  gestion  à  rassem- 
blée générale. 

8.  Il  est  composé  de  soixante-trois  mem- 
bres, savoir  : 

Un  président ,  deux  Tiee-présidens ,  un 
secrétaire ,  deux  secrétaires-adjoints ,  un 
trésorier ,  deux  censeurs  ; 

Une  commission  des  fonds,  composée  de 
neuf  membres  : 

Un  comité  de  neuf  membres^  qui  s^oc- 
cnpe  de  Famèlioration  -des  branches  d'in- 
dustrie qui  dépendent  des  aru  mécaniques; 

Un  comité  de  neuf  membres ,  qui  s'oc- 
cupe de  l'amélioration  des  branches  d'in- 
dustrie qui  dépendent  des  arts  chimii/ues  ; 

Un  comité  de  neuf  .membres ,  qui  s^oc- 
cupe  de  Tamélioration  4e  Vagiiculture  ; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  Véconomie  domestique  ; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
eape  du  commerce  ; 

9.  L'assemblée  générale  nomme  le  pré- 
sident, le  secrétaire,  le  trésorier  et  les 
censeurs ,  à  la  majorité  absolue. 

10.  Elle  élit  de  la  fnème  manière  les 
deux  vice-présidens ,  Tun  parmi  les  mem- 
bres qui  composent  les  comités. 

1 1.  Elle  nomme ,  en  un  seul  scrutin  et  à 
|a  .majorité  relative,  chacun  des  cinq  co- 
mités et  la  commission  des  fonds. 

12.  Tous  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  élus  pour  un  an ,  et  indéfi- 
niment rééligibles. 

Le  conseil  d'administration  est  autorisé 
à  s'adjoindre  des  membres  do  la  société  en 
nombre  égal  à  celui  des  ihdiyidiis  dont  il 
<ist  composé. 

Titre  Vin.  Organisation  des  oomît^s,  cl 
correspondance. 

Art.  1".  Les  comités  se  concerteront  sur 
la  fixation  du  jour  et  de  l'heure  de  leurs 
séances,  de  manière  que  los  séances  nu 
coïncident  point  entre  elles. 

2.  Chaque  comité  nomme  .dans  son -se  in 
un  secrétaire. 

3.  Le  conseil  s'assemble  ordinairement 
deux  fois  par  mois,  de  deux  mercredis  l'un, 
à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

.  4-  Le  bureau  convoque  extraordinaire- 
ment  1^  conseil  lorsque  les  circonstances 
l'exigent. 

îî.   Les   lettres',   machines,  mémoires, 
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appareils  ,  etc. ,  qui  sont  adressés  au  con- 
seil, dans  l'intenralle  d'une  séance  &  l'antre, 
sont  envoyés  par  le  secrétaire  an  comité 
qu'ils  concernent. 

6.  Les  lettres  sur  les  choses  administra- 
tives sont  rédigées  par  le  secrétaire  du  con- 
seil et  expédiées  par  le  bureau  :  celles  qui 
ont  rapport  aux  arts  sont  rédigées  par  les 
différens  comités,  et  expédiées  par  le  bu- 
reau du  conseil. 

7.  Il  est  tenu  registre  des  modèles,  li- 
vres ,  machines  ,  etc.,  envoyés  à  la  société. 

8.  On  ne  donnera  communication  d'au- 
cune invention  sans  la  permission  de  Tau- 
teur. 

9.  Tout  acte  émané  d'un  comité  devra 
être  signé  au  moins  de  trois  de  ses  membres. 

l'iTRE  IX.  As9cml>lëe  gt^nérale. 

Art.  1".  L^asscmbléc  générale  a  lieu  au 
moins  deux  fois  par  an ,  savoir  :  une  en 
hiver  ot  une  autre  en  été. 

9..  L'assemblée  générale  d'hiver  est  con- 
sacrée : 

I"  A  entendre  le  rapport  des  tj^vaux  du 
conseil  d'administration;  • 

2"  A  décerner  les  médailles  d'encourage- 
ment ; 

y  À  entendre  le  rapport  de  la  commi.s- 
sion  des  fonds  et  celui  des  censeurs  ; 

/f  A  nommer  les  membres  du  conseil 
d'administration  ; 

Ct'  A  nommer  deux  censeurs  pour  la  vé- 
rification dos  comptes; 

6*  A  décider  les  questions  rép,  le  mon  ta  ires 
qui  pourraîfnt  être  proposées  par  le  con- 
seil d'administration. 

3. "L'assemblée  générale  d'été  est  princi- 
palement consacrée  : 

1*  A  proposer  les  prix  que  la  société 
croira  devoir  accorder  pour  l'encourage- 
jnent  de  l'industrie  ; 

2'  A  décerner  ceux  qui  ont  été  proposés 
dans  les  séances  précédentes. 

4.  Le  conseil  d'administration  fisc  le 
jour,  l'hcnre  et  le  lieu  des  assemblées  gé- 
nérales, et  convoque  les  membres  de  la  so- 
ciété. 

5.  Le  renonvollement  du  conseil  d'admi- 
nistration  se  fera  tous  les  ans  ,  par  tiers. 

6.  Dans  ce  tiers  seront  compris  ceux 
qui  auront  donné  leur  démission,  ou  qui, 
pendant  Tannée,  n'auront  assisté  à  aucune 
des  séances  î  à  cet  elfet,  Je  conseil  tiendra 
des  feuilles  de  présence,  qui  seront  signées 
par  chacun  de  ses  membres. 

7.  Excepté  ceux  désignés  dans  l'article 
précédent,  tous  les  membres  sortans  sont 
rééligibles. 

8.  Pour  (acilitcr  la  formation  des  scru- 
tins, il  sera  dressé  dos  listes  de  candidats; 
ces  listes  so  feront  sur  d6s  feuilles  ayant 
eu  iitte  le  nom  de  chacun  des  six  comités 
qui  composent  le  conseil  :  les  membros 
présens  seront  invités  à  inscrire,  avant  le 
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98  AVRIL  i87/|.  —Ordonnance  da  Boi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ex -payeur  du  départe- 
ment du  Tarn.  (7,  BnlI.  679  bis.) 
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moment  de  leur  réunion,  le  nom  des  can-  vice  extraordinaire.  (7,  Bull.  G68  bis,n'  i 

didats  qu^ilft  proposent  pour  chacun  des  _._._ 

comilés. 

9.  Les  listes  seront  fermées  h  Touveriure 
de  la  séance. 

i.o.  Ces  feuilles  porteront,  sur  une  co- 
lonne séparée ,  les  noms  des  membres  sor- 
tans  qui  sont  rééligibles. 

Nous  soussignés,  président,  viee-prési- 
dens,  secrétaire  et  vice-secrétaires  de  la 
société  d''encouragement  pour  Pindustrie 
nationale,  certilions  que  les  articles  régle- 
mentaires ci-dessus  et  d'autres  parts  sont 
identiques  avec  les  statuts  originaux  adop- 
tés par  ladite  société  et  consignés  dans  ses 
registres.  A  Paris,  ce  i5  avril  1824- 


3  1  AVRIL  i824«  "^  Ordonnance  du  Boi  qui  auto- 
rise la  formation ,  dans  le  dcparternent  dos 
Deux-Sèvres,  d'une  seconde  école  ecduEiastique, 
qui  sera  plante  dnns  la  ville  de  Sainl-Maixenl. 


(7,  Bull.  «î:: 


-  > 


9  1  AVRIX*  1824.  — Ordonnances  du  Boi  qui  au- 
torises^ Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7»  Bull. 

(  m  «Il 

7T  AVRIL  i834> —  Ordonnance  du  Boi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalild 
au  sieur  Jourdan.  (7,  Bull.  677.) 


a  I.  AVRIL  1 8a4>  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  la  veuve  de  Tex-caissier  de  la 
Monnaie  de  Stras])ourg.  (  7  ,  Bull.  679  bis, 
n»  1.) 

3  1  AVRIL  1834*  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Cornelissen  et  Tonneau.  (  8  ,  Bull. 

52.)  

T.7  AVRIL  i8>4* —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.-  le  baron  de  Pujol  gouverneur  de  la  i4*  di- 
vision militaire.  (7,  Bull.  665.) 


28  AVRIL  i8a4'  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
formation  d*un  nouveau  canton  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  Luc,  département  du  Var.  (7» 
Bull.  667.)        

28  AVRIL  i8'5»4.  — Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  sieurs  Bellhlê  et  Lebacq  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  667.) 


28  AVRIL  1824. — ''Ordonnance du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Vaadcrstraeten.  (7,^  BuU.  677.). 

sS  AVRIL   1824.— -  0»donnance  du  Roi  qui  ac- 
»-  cordé'des  pensions  militaires.  (7  j  Bull.  678  bis.) 

^''i8  AVi^IL  1 824.  —  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde 
'   une  pension  à  un  maître  dey  répétée  en  ser- 


98  AVRIL  1 824*  —  Ordonnance  di|  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Meyer.  (8,  Bull.  54*.) 

28  AVRIL  1824*  —*  Ordonnances  du  Koi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
670  et  671.) 

3o  AVRIL  i8a4.  — Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et 
de  l'importation ,  conformément  aux  fois  des 
t6  juillet   i8f(>et  4   jdillet   iSar.  (7,  Bull. 

66G.) 

5»  Pr.  18  MAI  1824.  —  Ordonnance  «lu  Roi  re- 
lative à  l'usage  des  argues  particulières  pour 
la  fabrication  des  fils  d'or  et- d'argent  faux.  (7, 
Bail.  667,  n*  i6855.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  9  novembre  1797 
(  19  brumaire  an  6) ,  Tarrèté  du  Gouverne- 
ment du  27  avril  1800  (7  floréal  an  8);  vn 
les  réclamations  de  quelques  fabricans  de 
traits  et  fils  de  ouivre  pur,  doré,  argenté  ou 
mis  en  couleur,  qui  demandent  à  jouir  de 
la  liberté  d^tablir  dans  leuins  ateliers  des 
argues  ou  autres  machines  propres  à  dé- 
grossir et  tirer  des  bâtons  de  cuivre  qu'ails 
destinent  à  être  convertis  en  traits  ou  fils 
de  laiton  dorés ,  argentés  ou  mis.  en  cou- 
leur; sur  îe  rapport  de  notre  ministre  et 
secrétaire  d^Etat  des  finances ,  nous  avons 
ordonné  f  t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tireurs  d^or  et  d^argent  qui 
voudront  convertir  en  traits  filés  ou  non 
filés  en  or  et  en  argent  fins  les  lingots  d^a^ 
gent  et  d^argent  doré,  continueront  à  être 
tenus  de  les  porter  aux  argues  royales,  pour 
y  être  forgés ,  tirés  et  dégrossis  ,  confor- 
*  mémentàrarticlei37de  la  loi  du  9  novem- 
bre 1797  ^19  brumaire  an  6). 

2.  Les  (abricans  qui  Voudront  convertir 
du  cuivr^  affiné  en  traits  de  laiton,  de  cui- 
vre doré  ou  argenté,  ou  simplement  mis  en 
couleur  jaune  ou  blanche,  pourront  établir 
chez  eux  des  argues  particulières,  et  avoir 
des  filières  de  calibre  semblables  à  celles 
dont  on  fait  usage  dans  les  argues  royales, 
ou  des  instrumens  et  machines  propres  à 
y  suppléer  ;  mais  ils  seront  préalablement) 
et  avant  de  commencer  leur  travail ,  tenus 
de  faire ,  tant  à  la  préfecture  du  départe- 
ment où.  sont  établis  leurs  ateliers  qvCk 
Padminiatration  des  monnaies  et  à  celle 
des  contributions  indirectes,  une  déclara- 
tion énonçant  leurs  noms  et  prénoms,  leur 
profession^  le  lieu  de  leur  domicile  et  celui 
de  leurs  ateliers;  ils  joindront  à  leur  dé- 
claration un  plan  indiquant  la  desoription 
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et  rëlévation  des  macbincs  dont  ils  enten- 
dent se  servir. 

3.  Les  tireurs  do  cui?ro  et  traits  d^or  et 
d^argent  faux  seront  tenus  de  filer  leurs 
traits  faux  sur  fil ,  et  ne  pourront  les  filer 
sur  soie,  sous  les  peines  portées  par  les  ré- 
glemens  qui  proscriTent  ces  moyens  de 
garantie. 

4.  Ils  ne  pourront  aussi,  sous  les  peines 
portées  par  les  mêmes  réglemens  et  Tar- 
ticle  4^3  du  Gode  pénal  ,  mélanger  des 
traits  taux  avec  des  traits  fins  dans  leurs 
ouvrages  et  sur  les  bobines  sur  lesquelles 
ik  seront  dévidés. 

5.  Les  tireurs  do  cuivre  ou  traits  d^or  et 
d^argent  faux  seront  soumis  aux  visites  des 
préposés  des  administrations  des  monnaies 
et  des  contributions  indirectes.  Les  contra- 
ventions seront  constatées  dans  là  forme 
prescrite  par  la  loi  du  9  novembre  1797 , 
ci- dessus  relatée. 

6.  Dans  les  ateliers  particuliers  et  fabri- 
ques de  traits  de  cuivre  pur,  ou  doré ,  ar- 
genté on  mis  en  couleur,  il  ne  sera  pro- 
cédé au  tirage  des  bfttons  de  cuivre  que  du 
lever  do  soleil  à  son  coucher. 

7.  Notre  ministre  d^Bfinances  est 
chargé  de  Texécution  de  la  jHesente  ordon- 
nance. 


5  MAI  i8a4.  —  Lettro^-patentcs  portant  institu- 
tion de  titres  de  pairie  en  faveur  do  MM.  de 
MarceUus  et  Bretcuil.  (8,  Bull.  74»  n*  2540.) 


SanPr.  18  MAI  1824.-^  Ordonnance  du  Boi  qui 
règle  la  position  des  officiers  en  non-activité , 
en  congé  illimité  et  des  cadres  de  remplacement 
dans  les  corps  de  toutes  armes.  (7,  Bull.  667, 
n*  16856.) 

Louis ,  etc.  vu  nos  ordonnances  dos  20 
mai,  27  mal  et  2  août  1818,  23  octobre  1820, 
18  septembre  1822  et  3o  avril  1823;  vu 
rétat  des  officiers  en  non-activité,  en  congé 
illimité  et  des  cadres  de  remplacement  « 
dont  le  nombre  était,  au  i"  janvier  1824  9 
de  cinq  mille  quatre  cent  trente;' 

Considérant  que  le  peu  dTemplofs  qui 
Tiennent  à  vaquer  annuellement  dans  Tar- 
mée  active,  ne  permet  d^admettre  à  profiter 
do  bénéfice  de  Pordonnance  du  3o  avril 
1823,  qu^un  petit  nombre  de  ces  officiers; 

Que  beaucoup  d^entre  eux,  ne  pouvant 

coDséquemment  concevoir   aucun    espoij^ 

fondé  d'être  rappelé  au  service  actif,  sonF      ï^*     w     m  .    -.^  ^    . 

soumis ,  sans  aucun  avantage  certa  n , .  ù         ^,*'»  "''"^^*  ^  '"  ""•  "  '^^^T*^  ^l  ^  '^'J^ 
*»««^  i«-  ^vi:-«*r î-.i.x_.A-_  f  1-."  _  1  dkissurances mutuelles  contre  la  gr^ ,  éloblie 

dénommés. 


en  prenant  cette  mesure ,  de  placer  les  of- 
ficiers en  non-activité  (Uins  une  position 
telle,  qu''en  conservant  la  jouissance  du 
traitement  qui  leur  a  été  accordé,  ils  puis- 
sent rentrer  dans  la  vie  civile  et  embrasser 
de  nouvelles  carrières  ;  qu^en  dégageant 
ainsi  tous  les  ofSciers  en  non- activité  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  il  im- 
porte de  limiter  la  durée  du  traitement  de 
ceux  en  congé  illimité  et  des  cadres  de 
remplacement  qui  n^a  pas  été  déterminée 
par  les  dispositions  des  ordonnances  qui 
leur  sont  applicables  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gtfer- 
re,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  officiers  qui  touchent  en  ce 
moment  un  traitement  de  non -activité, 
soit  sur  les  fonds  des  demi-soldes,  soit 
comme  officiers  des  cadres  de  remplace* 
nient  ou  en  congé  illimité,  de  quelque  arme 
et  de  quelque  corps  spécial  que  ce  soit, 
ainsi  que  les  membres  de  Tintendance  mi- 
litaire non  compris  dans  Torganisation  du 
18  septembre  1822,  continueront  de  rece- 
voir, à  titre  de  traitement  de  réforme,  la 
solde  de  non-activité  dont  ils  ont  Joui  jus- 
qu'à ce  jour,  dans  le  cas  même  où  ils  ren- 
treraient dans  la  vie  civile,  et  sans  qu'ils 
puissent  être  astreints  à  reprendre  du  ser- 
vice dans  l'armée. 

2.  La  durée  de  ce  traitement  sera  réglée, 
pour  les  officiers  on  congé  illimité  et  des 
cadres  de  remplacement,  diaprés  le  nombre 
d'années  de  service  qu'ils  auront  au  i"  juil- 
let 1824,  et  conformément  aux  bases  fixées 
par  les  articles  10  et  11  de  notre  ordon- 
nance du  20  mai  181 8. 

Ces  officiers  recevront  un  titre  indiquant 
le  nombre  do  leurs  années  de  service,  et  le 
temps  pendant  lequel  ils  devront  recevoir 
le  traitement  dont  ils  jouissent  s'ils  ne  sont 
pas  rappelés  à  l'activité ,  ou  jusqu'à  leur 
admission  à  la  retraite  s'ils  y  ont  droit, 
conformément  à  l'article  2  de  ladite  or- 
donnance du  20  mai  181 8. 

3.  Les  articles  262  à  271  de  notre  ordon- 
nance du  2  août  1818,  l'article  5  de  celle 
du  27  mai  181 8,  l'ordonnance  du  3o  avril 
1823,  et  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  qui  seraient  contraires 
à  la  présente,  sont  et  demeurent  abrogés. 


Pr.  3  JUILI.ET  1894.  —  Ordonnance  du 


tontes  les  obligations  inhérentes  à  leur  po- 
sition d'officiers  disponibles;  que  l'admis- 
sion de  ces  officiers  dans  les  cadres,  do  l'ar- 
mée nuit  aux  droits  des  militaires  dont  les 
services  n'ont  pas  éprouvé  d'Interruption , 
et  qu'il  e^t  juste  de  rendre  à  ces'  derniers 
la  portion  d'avancement  dont  ils  ont  été 
privés  depuis  dix  ans,  par  suite  d'une  cir- 
constance extraordinaire';  qu^il  convient , 


à  Paris  pour  les  onze  département  y 
(7, Bull:  678  bisy  n*  i.) 

Louis,  etc.  sur  1q  rapport  de.  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  22  jac-* 
vier  1823,  portant  autorisation  d'une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Paris  pour  les  idépartemens  de  la 

32. 


Jk>o 
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Seine,  Seine -et -Oise,  Seine -et -Marne, 
Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  Marne,  Yonne, 
Anbe,  Loiret  et  Loir-et-Cher;  yn  la  déli- 
bérfttion  de  rassemblée  générale  de  ladite 
tociété,  en  date  du  4  février  dernier,  et  la 
demande  du  conseil  d^dministration ,  ten- 
dant à  ce  que  PactÎTité  de  la  société  soit 
permise  lor8qa''ene  justifiera  d^une  masse 
de  mleots  associées  à  ses  assurances  pour 
trois  millions  trois  cent  mille  francs,  au 
lien  dhine  masse  de  sit  millions,  qui  avait 
été  fixée  pour  conditions  de  TouTerture  des 
ojp^ératloB$. 

Considérant  que  o^est  dans  la  suppojBltion 
d'une  circonscription  de  vingt  départemens, 
telle  qu^elle  est  encore  indiquée  dans  les 
statuts,  qu^fivait  été  établie  la  limite  de 
six  millions,  et  que,  notre  autorisation 
n^ayant  été  donnée,  quant  à  présent,  que 
pour  onze  départemens ,  une  réduction  de 
là  quotité  de  la  masse  d^adbésion  est  conve- 
nable ;  notre  Conseil-d^Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  La  société  d'assurances  mutuel- 
les contre  la  çrèlo,  établie  à  Paris  pour  les 
onze  départemens  dénommés  ci-dessus,'  est 
autorisée  à  ouvrir  ses  oj^rations  aussitôt 
qu^elle  aura  justifié  que  la  masse  des  va- 
teurs  associées  à  ses  assuranCef ,  s'élève  à 
trois  millions  trois  cent  mille  francs. 

a.  IHptre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  bulletin  des  Lois, «et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux d'annonces  judiciaires  de  chacun  des 
départemens  pour  lesquels  ladite  société 
est  autorisée. 

S  MAI  i8a4*-~  OrdoQiuace  du  Roi  qui  autorise 
les  sieiirs  Hanahart ,  de  Stromberger ,  Wad- 
dington  et  Weibel ,  k  ëtablir  leur  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  661t.) 


S  MAI  i844-  '"  (Monnances  dn  Roi  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull.  671.)    . 


5  MAI  i8a4.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  marquis  de  Louvois  à  établir  un  haut-four- 
neau «t  un  patouillet  dans  la  commune  de  Vi- 
reaux,  département  de  l'Yonne.  (7,  Bull.  671  •) 

3  MAI  18*4 Ordonnance  du  Roi  qui  «ntorise 

le  marquis  de  Louvois  à  établir  une  forge  et 
un  patouillet  à  Lcziieies,  département  de  l'Yonne. 
(7,  BuU.  67a.) 

5  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
deslettras  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Melsaus.  (7,  Bull.  677.) 


vice  dans  l'armée  de  sa   majesté  Catholique. 
(7,  Bull.  677.) 

$  MAI  f8a4.  —Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  pensions  militaires.  (7  ,  Bull.  679  bis.) 


7  MAI  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Bensi  dit  Benai.  (7,  Bull.  678.) 


19  MAI  i8t4<  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
au  siaur  de  la  Bonninière,  comte  de  Weanmont, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  VillBwaay.  ^, 
Bull.  668.) 

1 3  MAI  i8a4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  sieurs  King  et  Sohier  à  établir  leur  domicile 
en  France.  (7,  Bull.  668.) 

Il  MAI  1834.  —  Ordonnance  du  àoiqui  réÎBtègre 
le  sieur  comte  Dulan  d'Allemans  dana  U  qua- 
lité et  les  droits  de  Français.  (7,  BuU.  668.) 


ta  MAI  i$a4*  — Ordonnance  dn  Roi  qui  anforise 
l'acceptation  d'une  donation  faite  au  séminaire 
de  Yiviers.  |Ulull.  671.) 

I  a  MAI  1 8a4.  —  Ordonnances  du  RoiquianCorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bulf.  67a  et 
673.)  , 

la  MAI  i8a4.  *—  Ordonnance  du  Roi  quiaiDoorde 
despetisions  militaires.  (7,  BiiU.  669  bis.) 


la  MAf  t8a4.  —  Ordonnances  du  Roi  qpi  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturaUlé  anz 
sieurs  Grilli,  Maldeno  dit  Madelen  et  Moreau 
Tivenn.  (8,  Bail.  54  ;  9»  BuU.  71 .) 


9  MAI  1 8 a4.  — Ordonnance  ilu  Roi  qui  autorise 
les  «««ïTS  lîe  Rossost-Campels  à  prendre  du  ser- 


>7  MAI  18  34. — Lettres-patentes  portant  institu- 
tion d'un  titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  le 
marquis  de  Chapt  de  Rastignac.  (  8,  Bail.  74) 
n*  a64o.) 

19  MAI  »  Pr.  I*'  JUIN  1834.  •—  Ordonnanee  do 
Roi  portant  création'  d'une  éeole  centrale  de 
pyiotechniemiUt?iireprès  de  l'une  dea  écoles  ré- 
gimenteiresd'artiIleri(9.(7,BuU.  668,n*  16868.} 

Art.  i".  Il  sera  établi  près  de  Tune  de  nos 
écoles  régimentaires  d^artillerle  une  école 
centrale  .de  pyrotechnie  militaire. 

2.  La  direction  de  cette  école  sera  con- 
|fiée,  sous  Tautorisation  du  nxaréchal-de* 
'camp  commandant  Técolé,  à  un  des  offi- 
ciers supérieurs  de  notre  corps  royal  d'ar- 
tillerie,'compris  dans  le  cadré  actuel  d'iK- 
tivitéj  et  ayant  sous  ses  ordres,  pour  le 
service  et  rinstructlon , 

Un  capitaine,  deux  lieutenans  de  pre- 
mière classer,  quatre  maîtres  artificiers. 

3.  II  sera  envoyé,  chaque  année,  à  Técole 
de  pyrotechnie,  aeux  hommes  par  riment 
d^artillerie  à  pie4 ,  et  un  homme  par  régi- 
mont  trartillme  à  cheval. 
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tous  les  ordres  et  instructions  nécessaires 
pour  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Ces  hommes  seront  pris  parmi  les  ca- 
nonnière, artificiers,  caporaux  ou  briga- 
diers, sergens  ou  maréchaux -des -logis 
nouTellement  promus ,  et  seront  désignés 
par  IMnspecteur  général,  on,  à  défaut  dins- 
pection  y  par  le  commandant  de  Técole. 

Us  seront  mis  en  subsistance  dans  les  ré- 
gimens  d^artillerie  en  garnison  dans  la 
place  où  sera  établie  Pécole. 

Pour  faire  participer  les  officiers  &  Tins- 
tructlon  donnée  à  cette  école ,  notre  minis- 
tre de  la  guerre  pourra  y  détacl^er  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  Ileutenans  qui  au- 
raient des  dispositions  et  du  goût  pour  ce 
service. 

Ces  officiers  continueront ,  ainsi  que  les 
hommes  détachés,  à  compter  danis  leurs 
corps  respectifs  et  à  y  concourir  pour  ra- 
vancement,  sans  que  celui  quUIs  pourront 
recevoir  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à 
Técole,  les  oblige  à  la  quitter. 

4-  La  durée  de  Tinstruction  k  l'école  d« 
pyrotechnie  sera  de  deux  ans ,  après  les- 
quels les  hommes  détaches  rentreront  à 
leurs  régimens.  Cependant  ceux  qui  n^au- 
raient  pas  de  dispositions  «pour  acquérir 
rinstruction  voulue,  et  ceux  qui  n''auraien( 
pas  une  conduite  régulière,  seront  renvoyés 
a  leurs  corps,  sans  attend  la  fin  de  leura 
denx  années. 

5.  Les  officiers  et  employés  attachés  à 
Tétat-migor  de  Técole  de  pyrotechnie  re- 
cevront, à  titre  dUndemnité,  on  supplé- 
ment de  solde  du  tiers  de  leurs  appointe* 
mens. 

Les  hommes  détachés  à  ladite  école  joui- 
ront des  mêmes  solde  ,  masses  et  fouroita- 
rea  que  dans  leurs  régimens  y  selon  leur 
grade.  Us  recevront,  en  outre,  une  indem- 
nité de  travail  égale  à  ceUe  allouée  aux  ou- 
vriers des  compagnies  d^ouvriers  d^artille- 
riéy  lorsqu'ils  travailleront  toute  lajournée, 
soit  pour  leur  instruction ,  aoit  jpour  la 
confection  des  commandes  d^artinces  qui 
pourront  lenr  être  faites. 

6:  L'administration  de^Técole  do  pyro- 
technie sera  confiée  au  conseil  d'adminis- 
tration de  l'école  d'artillerie.  L'officier  su- 
périeur, directeur  da  l'instruction,  (6ra 
partie  de  ce  conseil. 

Les  dépenses  non*  imputables  sur  les 
fonds  de  la  solde  seront  acquittées  par  l'é- 
cole et  entreront  dans  son  budget. 

7.  La  compagnie  d'artificiers  est  suppri- 
mée. Les  hommes  qui  font  partie  du  cadre 
actuel  seront  répartis  dans  les  régimens 
d'artillerie,  pour  y  prendre  rang  selon  leur 
grade  et  leur  ancienneté.  Les  sous-officicfs 
concourront  avec  les  chefs  artificiers  des 
régimens  pour  les  quatre  emplois  de  maîtres 
artificiers  créés  en  vertu  de  l'article  2. 

8.  Notre,  ministre  do  la  guerre  est  chargé 
de  faire  un  règlement  pour  le  service  et 
l'instruction  de  ladite  école,  et  de  donner 


19  MAI  i894.-^OrdonDaBc8  du  Roi  qià  autorise 
le  rieur  À>rdel  à  mbstituer  à  son  nom  cehii 
de  Deshaiithtnpt.  (7,  BoU.  661.) 


1 9  MAI  1 8  a4-~  Ordonnance  du  Roi  quautorise  les 
sieurs  Lettsom  et  Seits  à  établir  leuv  domidU 
en  l'rance.  (7,  Bull.  668.) 


igr  MAI  1 8 14>  —  Ordonnance  du  Roi  rdative  li  la 
réunion  de  planeurs  communes  du  dëparte- 
meat  de  ITonne.  (7,  Bull.  67  e.) 


19  MAI  i8a4>  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antoriso 
la  fonnation  ,  dans  le  dëpartemeat  de  l'Ain , 
d*iuie  80Aoade  dcole  ecdëiiastiqne  y  qui  sera 
placée  dans  la  ville  de  Belley.  {  7,  Bufl.  670.] 


19  MAI  i8a4>  —  Ordoiuiaiioet  du  Roi  relative  ans 
fontes  départemeatalee  de   rEute.  (7,  Bail. 

19  MAI  i8a4*—' Ordonnances  du  Roi  qui  aolori* 
•eat  Varceptalion  de  legs  faits  à  PlNMpiêe  et 
aax  paimvres  de  Mortagne.  (7,  BuH.  Pji.) 


ip  MAI  i8a4.  — Ordonnança  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Fallatieu  k  constrWe  un  patouillétdans 
la  commune  de  Poatray ,  déparlement  de  la 
Haute-Saûnc.  (7,  Bull.  673.) 


19  MAI  1834*  "  Ordonnance  du  Roi  qui  concède 
an  sieur  Juin  de  liran  la  mine  de  houille  bruttè 
d'Onpia,  département  de  rHéraoR.  (7,  Bull. 

«73.)      , 

19  MAI  1844.  -'  Ordonnanoes  du  Roi  qui  auto- 
risent raecepUlioM  de  doaa  et  le^.  (7,  Bail. 
«74.)  

19  MAI  i8»4.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 
•ifiun  Aherti,  syaa,  Blq  ditBIot  «t  lalgeadori'. 
(7,  Bull.  697,  et  8,  Bull.  S9|  f4et6>.) 


ao  MAI  1 834*  '"  Lottres-jftetentes  portant  institu- 
^     lion  d'an  titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  le 
comte  .dq  Valon  d'Xmbm^eac.  ^  8  ,  ^ull.  74 , 
n*  a54o.) 

a  4  MAI  1 82.4.  —  Lettres- patentes  portant  institu- 
tion d'un  titre  de  pairie  en  fsrvenr  de  H.  le 
comte  de  Yogué.  (8,  Bull.  74»  n*  a54e.} 


aC  MAI  — iPr.  9  JUIM  i8s4.  -p-  Ordonnance  du  Roi 
qui  déclare  Ics^^drasitions  de  celle  du  39  oc- 
tobre 1817  applicables,  en  ce  qui  regarde  le 
traitement  de  la  Iiégioa-d'BosAélir,  à  toui  les 
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militaires   membres   de  l'ordre   nës   en  pays 
étranger.  (7,  Bull.  669,  n-  16946.) 

Louis  y  etc.  TU  notr,e  ordonnance  du  a6 
mars  1816,  contenant  Forganisation  de  la 
Légion-d^£[onneur ,  et  spécialement  Parti- 
de  9,  conçu  en  ces  termes  :  a  Les  étrangers 
sont  admis  et  non  reçus ,  et  ne  prêtent  au- 
cun serment;  »  tu  les  articles  3o  et  sui- 
Tans ,  qui  déterminent  le  mode  de  récep- 
tion ,  etc.  ;  TU  les  lois  et  réglemens  relatifs 
à  la  naturalisation,  et  spécialement  les  aetes 
l^islatiÊB  des  1 3  décembre  1799  et  19  féTrier 
1808,  le  décret  du  19  mars  1809,  Pordon- 
nance  du  4  juin  18149  la  loi  du  4  (>)  octobre 
181 4)  et  les  ordonnances  des  17  février  181 5, 

5  juin  1816  et  29  octobre  1817  ;  vu  la  loi  du 

6  |uillet  1820; 

Considérant  que ,  par  Feffet  de  Pordon- 
nance  du  29  octobre  1817 ,  les  officiers  nés 
en  pays  étranger  qui  étaient  alors  en  pos- 
session de  la  demi- solde,  ont  été  tenus  de 
se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  publication  de  cette  ordonnance  ; 
qu^ainsi  ces  officiers  n^ont  pas  cessé  d^ètre 
considérés  comme  citoyens  français,  s^Us 
ont  satisEedt  aux  dispositions  de  ladite  or- 
donnance dans  le  délai  qu^elle  a  prescrit  ; 
que  le  même  délai  a  profité  à  ceux  d^entre 
eux  qui  sont  membres  de  la  Légion-d^Hon- 
neur ,  pour  continuer  à  être  réputés  mem- 
bres irançais  de  Tordre,  et  jouir  du  traite- 
ment attribué  aux  grades  qt^Mls  occupent  ; 

Considérant  que  le  même  avantage,  quant 
à  la  solde  de  retraite ,  a  été  assuré  par  les 
ordonnances  des  17  février  181 5  et  5  juin 
181 6  aux  militaires  nés  en  pays  étrangers 
ou  devenus  étrangers  à  la  France,  qui  ont 
rempli,  avant  le  i"  janvier  1817,  les  for- 
malités prescrites  par  ces  ordonnances  ; 

Prenant  en  considération  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  mi- 
litaires membres  de  Tordre  nés  en  pays 
étranger,  dont  les  obligations,  relativement 
à  la  naturalisation,  n^avaient  pas  été  réglées 
par  des  ordonnances  spéciales,  et  voulant 
que  tous  profitent  également  de  la  latitude 
accordée  à  quelques-uns  ; 

Considérant,  quant  à  ceux  qui^  nés  en 
pays  étranger,  n^ont  pas  fait  de  diligences 
dans  le  délai  le  plus  favorable  pour  obtenir 
leur  naturalisation,  i*  que,  devenus  étran- 
gers., ils  sont  entrés  dans  la  classe  des 
membres  étrangers  de  Tordre,  et  ont  perdu 
leur  droit  au  traitement;  2*  qu'ils  ne  peu- 
Tent  exciper  de  leur  ancienne  réception 
comme  membres  français,  puisqu'à  Tinstant 
où  ils  sont  devenus-  étrangers ,  les  droits 
et  les  obligations  résultant  de  leur  réccp-' 
tion  et  do  leur  serment  ont  cessé  do  plein 

■  ^  ■ 


droit  et  les  ont  placés  au  rang  de  membres 
étrangers  admis  sans  réception  ni  presta- 
tion de  serment  ;  3*  que ,  s^ils  redeviennent 
Français,  quel  que  soit  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  été  étrangers,  les  lettres  qu'ils 
obtiennent  ne  sont  que  des  lettres  de  natu- 
ralisation qui  ne  changent  pas  leur  position 
dans  la  Légion-d^Honneur  ;  4*  qu'ils  ne 
peuvent  rentrer  dans  la  classe  des  membres 
français  de  Tordre ,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  émanée  de  no^s  et  suivie 
d'une  réception  nouvelle  et  d'une  nouvelle 
prestation  de  serment  ;  que  c'est  en  vertu 
de  cette  autorisation  seulement ,  et  à-comp- 
ter  do  cette  réception ,  qu'ils  peuvent  avoir 
droit  aul  mêmes  avantages  que  les  membres 
français  de  Tordre  reçus  à  cette  même  épo- 
que et  placés  dans  la  même  position  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand- 
chancelier  de  la  Légion-d'Honoeur  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nousaTons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1817,  qui  prescrit  aux  oflS- 
cicrs  jouissant  alors  de  le^r  demi-solde,  de 
se  pourvoir  dins  le  délai  de  six  mois  afin 
d'obtenir  des  lettres  dç  déclaration  de  na- 
turalité,  sont  déclarées  applicables,  en  ce 
qui  regarde  le  traitemeùt  de  ta  Légion- 
d^Honneur ,  à  tous  les  militaires  membres 
de  l'ordre  nés  ed  pays  étranger'. 

En  conséquenfee,  ceux  de  ces  membres 
qui  ont  fait  des  diligences  dans  ledit  délai 
pour  se  faire  naturaliser,  sont  déclarés  ayant 
droit  au  traiteptient. 

2.  Sont  exceptés  ceux  qui,  avant  Fexpi- 
ration  du  môme  délai,  avaient  pris  du  ser- 
vice chez  une  puissance  étrangère ,  ou  fkit 
tout  autre  acte  qui  les  constitue  sujets  d'une 
puissance  étrangère. 

3.  Les  membres  de  l'ordre  nés  en  pays 
étranger,  qui  n'ont  pas  satisfait  an  délai  in- 
diqué dans  l'article  ci-dessus,  ou  qui  sont 
compris  dans  l'exception  faite  par  l'article 
2,  seront  tenus,  s'ils  veulent  redevenir 
membres  français  de  l'ordre ,  après  s^ètre 
fait  naturaliser,  de  solliciter  une  réception 
nouvelle  et  de  prêter  un  nouveau  serment, 
conforiiiément  au  titre  lY  de  notre  ordon- 
nance du  26  mars  1816.  *  , 

4'  Nous  nous  réservons  d'accorder,  par 
grâce  spéciale  et  singulière,  le  traitement 
de  la  Légion-d'Honneur  aux .  membres  de 
l'ordre  compris  dans  Tarticle  précédent  et 
qui  étaient  sous- officiers  ou  soldats  en  ac- 
tivité de  service  dans*  nos  armées  de  terre 
ou  de  mer,  à  la  date  du  6  avril  1814,  pour 
ceux  nés  dand  les  pays  qui  n'ont  iamais  &it 
partie  de  la  France,  et  à  la  date  des  traités, 
pour  ceux  qui  son(  nés  dans  les  pfys  déta- 
chés par  le  même  traité. 


(i)  C'est  la  loi  du  i4  octobre,  relative  à  la  naturalisation. 
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Lo  traitement  ainsi  accordé  ne  courra 
que  du  jour  de  leur  nouTelle  réception. 

5.  Les  dispositions  de  Fart.  i3  de  notre 
ordonnance  du  5  juin  1816,  relatives  aux 
Suisses  qui  ont  servi  en  France  dans  les 
régimens  auxiliaires  de  leur  nation,  en 
Tertu  des  capitulations  encore  existantes 
entre  les  deux  GouTomemens ,  sont  décla- 
rées applicables  au  traitement  de  la  Légion- 
d^Honneur. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  pas  applicables  aux  légion- 
naires non  militaires,  nés  .dans  les  pays 
étrangers ,  qui  n^ont  pas  obtenu  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité,  conformément 
à  la  loi  du  14  octobre  1814  et  dans  les  délais 
fixés  par  cette  loi. 

7.  Notre  ministre  des  finances  et  notre 
cousin  le  grand -chancelier  de  la  Légion- 
d^Honneur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


6  MAI  »•  Pr. .  i5  JUIN  1^4-  — '  OrdoniMaco  da 
Roi  qui  «atorise  rétablirent  d'un  abattoir  et 
d'une  fonderie  de  sUif  daR  la  ville  d'Evreux. 
(7,  Bull.  670,  n*  17037,)  ^ 

Art.  I*'.  La  création  d^un  abattoir  et 
d^une  fonderie  de  suif  publics  et  communs 
dans  la  ville  d^Evreux ,  département  de 
TEure,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  Tabattoir  aura  été.  cons- 
truit et  mis  eh  état  de  faire  le  stovice,  et 
dans  le  délai  d^un  mois  ou  plus  tard  après 
que  Tautorité  locale  en  aura  donné  avis  au 
public  par  affiches,  Tabattage  des  bestiaux 
destina  au  commerce  de  la  boucherie  de 
cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans 
ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  fermées. 

3.  Pareillement,  à  -partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  il  ne  sera 
plus  délivré  de  permission  pour  ouvrir 
dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  particu- 
lières :  néanmoins  toutes  les  fonderies  par- 
ticulières régulièrement  autorisées  jus- 
quMci ,  et  actuellement  en  pleine  activité, 
sont,  maintenues:  ceux  qui  les  exploitent 
auront  le  droit  de  continuer  à  exercer,  con- 
curremment avec  la  fonderie  publique. 

4*  Les  bouchers  forains  pourront  faire 
usage  de  Fabattoir  public  ;  mais  cette  dis- 
position est  seulement  facultative  pour  eux, 
soit  quUls  concourent  à  rapprovisionne- 
ment  de  la  ville ,  soit  quMls  approvision- 
nent souletaient.la  banlieue;  ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville. 

5.  Les  bouchers  forains  nà  pourront  ex- 
poser en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville,  que  sur  les  places  publiques  dési- 
{^nces  par  lo  maire,  et  aux  jours  quMl  aura 
fixés,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers de  la  ville  qui  voudront  profiler  de  la 


même  faculté  ;  ils  ne  pourront  en  colporter 
dans  la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
fondeurs  pour  Poccupation  des  places  dans 
Pabattoir  et  la  fonderie  publics,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  qui  sera  proposé  et  arrêté 
dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  >d^£vreux  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  lapolico 
desdits  établissemens ,  mais  ces  réglemens, 
qui  seront  soumis  à  Favis  du  préfet,  ne  se- 
ront exécutoires  qu^après  avoir  reçu  Pap« 
probation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintérieur. 

8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

a6  MAi^Pr.  i5  juin  1894.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  étabUssement  d'un  conseil  de 
prad'honunec  dans  la  ville  de  Vienne ,  dépar- 
tement de  l'Isère.  (7,  Bull.  670,  n*  17038.) 

Art.  J".  Il  sera  établi  un  conseil  de  pru- 
d^hommes  dans  la  ville  de  Vienne,  Ut^par- 
tement  de  Tlsère.  Ce  conseil  sera  compose 
de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis 
parmi  les  marchands-fabrieans ,  et  les  trois 
autres,  parmi  les  chefs  d^atelie^,  contre- 
maîtres ou  ouvriers  patentés.' Les  branches 
d'industrie  ci-après  dénommées  concour- 
ront à  )a  formation  du  conseil  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Les  fiibricans  de  draps  nommeront  six 
membres,  dont  trois  marchands-fabrieans, 
et  trois  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou 
6iivriers  patentés;  les  tanneurs,  un  mar- 
chand-fiE^bricant  :  total,  sept  membres. 

a.  Lidèpeudamment  des  sept  membres 
dont.il  est  question  en  Tarlicle  précédent , 
il  sera  attache  audit  conseil  deux  suppléa  ns  : 
Pun,  marchand-fabricant , -et  Tautre ,  chef 
d'atelier,  contra- maître  ou  ouvrier  patenté  ; 
tous  deux  pris  parmi  les  fiibricans  ou  ou- 
vriers du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  desmotlût  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances, 
soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau 
général  des  prud'hommes. 

3.  Lajuridiction  du  conseil  s'étendra  sur 
tous  les  marchands-fabrieans ,'  chefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres ,  commis ,  teinturiers- 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travail' 
lant  pour  les  fobrîques  de  la  ville  devien- 
ne ,  quel  que  soit  Pendroit  do  la  résidence 
des  uns  et  des  autrôs. 

4*  Dans  le  cas  où  il  gérait  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  par  les  prud'hpmmes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tûbunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  de  Vienne. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  ré{;lés  par 
le  décret  du  u  juin  1809.  Ces  membres  se 
conformeront ,   dans  Pexcrcice  de   leurs 
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(onotiona ,  aux  dispositions  établies  par  la 
loi  du  i8  mars  1806  et  par  les  décrets  dea 
11  juifl  1809  et  3  aoât  1816. 

6.  La  ville  de  Vienne  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, de  chauffage,  d^éolairage,  et  de  paie- 
ment du  traitement  du  seerétaire,  seront 
également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  do  la  justice  et  de  Tin- 
lérieur  sont  chargées  de  reiéoution'  de  la 
présente  ordonnance. 


26  MAI  Mpr.  iS  jum  i8a4*  -^Ordonnance  du 
Koi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pr«» 
fcssiou  de  Loulaogcr  dans  la  ville  de  Blois. 
(7,  Bull.  671,  n."  17108.)  ' 

Art.  i".  A  Ta  venir,  dans  la  ville  deBlois, 
département  de  Loir-et-Cher,  nul  ne  pourra 
exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une 
permissioTi  spéciale  du  |nalre  :  elle  ae  sera 
accordée  qu^à  ceux  qui  justifieront  d^une 
moralité  connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  ca^  de  refus  d'une  permission^ 
le  bôujanger  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  à  Tautorité  administi^tive  supérieu- 
re, conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Bloii 
la  profession  de  boulanger  sont  maintenus 
dans  Texercice  de  leur  profession  ;  mais  ils 
devront  se  munir ,  à  peine  à»  déohéanee , 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois, 
IHMir  tout  délai,  à  compter  de  fat  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  aeeordéeqve 
sous  les  Conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magasin 
un  approvisionnement  en  fiirines  de  pre* 
mière  qualité.  ' 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  i'*  classe,  de  6,000 
kilorcframmes  ; 

Idem  de  2*  classe ,  de  5,ooo  idem  ; 

Idem  dcrS*  classe ,  de  l^ooo  i^ff*  ; 

lâem  de  4'  classe  ,■  de  3,ooo  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  noiQbt>e  des  boulan- 
ger» vieqdniit  &  diminuer  par  la  suite,  les 
approVisibnnemens  de  réserve  des  boulan- 
gers restant  en.  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toajours  an  compfet  de  14,800  kilogram- 
mes (1),  quantité  jagée  nécessaire  pour 
nourrir  la  irâpulatlen  pendant  un  mois. 

4.  Cliaque  boulanger  s\>bligera  de  plus , 
par  éèrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il  af- 
fectera>  pour  garantie  de  TacoompUsseMient 


deioette  obligation,  Pintégralité  de  son  ap- 
provisionnement atipulé  ebmme  ei-drasua, 
et  il  sousorirf^A  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maira 
oonstatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 

-pour  la  quotité  de  son  approvisiopnement 
de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se 
proposera  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  toau  d*en 
€iire  la  dédaration  au  maire  daas  les  vingt- 
quatre  heures. 

Mais ,  dans  aucun  cas ,  Panloriié  ns 
pourra  déterminer  les  rues  on  quartiers  oà 
un  boulanger  devra  exercer  son  commeree. 

6.  Le  maire  s'assuron^  t>ar  lui-même  oi 
par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  bonlangen 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun 
d'eux  aura  fkit  sagpumission  :  il  en  en- 
terra ,  tous  les  noms ,  Pétat  certifié  par  lui 
au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  Tintérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aueune  causa  que 
ee  soit,  ne  pourront  refuser  la  Tisitede 
leurs  magasins^  toutes  les  fois,  que  Pauto- 
rité  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  Qiaire  réunira  auprès  de  loi  dix 
boulangeips  de.  Ht  ville,  pris  parmi  ceux  qai 
exercent  teifr  profession  depuislong-temps  : 
ils  procéderont,  en  sa  piîteenoe,  à  la  no- 
mination d\in  syndic  et  de  deux  ac^joints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvS' 
lés  tous  les  ans,  au  i5  décembre ,  ppur  en- 
trer en  fonctions  le  i*' janvier  :  ils  pourront 
être  réélus;  mais,  après  ian  exercice  de  trois 
années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  auxdispositioni 
énoncées  liux  art.  s  et  3.  'Ils  régleront  pa- 
reillement, sous  son  autorité,  le  minimum 
du  nombre  des  fournées  que  ehaqpie' bou- 
langer sera  tenu  de  faire  journellement 
suivant  les  différentes  saisons  de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  là  surveillance  de  rapprovisionne- 
ment  de  réserve  des  boulangers,  et  de  cons- 
tater la  nature  et  la  qualité  des  iarines 
dudit  approvisionnement,  sans  pr^'udiee 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte.  • 

10.  Les  boulanjgfers  admis  et  ayaat  com- 


{1)  liscf  1-49,000  kilogrammes.  JSrratHmBvM.  69S. 
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mencé  à  exploiter  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la-j'lc^'» 
ration  qu'ils  en  auront  faite  au  maâ^.: le- 
quel ne  pourra  sa  refuser  à  la  recevour. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre^ 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire  ^  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  ,11  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  art.  i  »  2 ,  S,  10  et  11  (i),  sera  interdit 
temporairement  ou  déiinitivcanent ,  seloa 
Texigence  des  caa,  de  Texeroice  4o  sa  pro« 
Cession .  Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire ,  saiff  au  boulanger  à  se  pour* 
voir  de  la  décision  du  "maire  auprîs  de 
Tautorité  administr^ve  supérieure^  oon- 
formément^ux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention 
à  Part.  10,  auraient  quitté  leur  établisse- 
ment sans  en  avoir  fait  préalablement  la 
déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux 
qui  auraient  fait  disparaître  tou^.  ou>  partie 
de  Tapprovisionnement  qu^ils  sont  ténus 
d''avoir  en  réserve ,  -et  qui ,  pour  ces  deux 
cas ,  auraient  enèouru  Pinterdictiôn  défini- 
tive, seront  considérés  comme  ayant  man- 
qué à  leur  engagenftnt.  Leur  appiovision- 
nement  de  réserve ,  ou  la  partie  de  cet  ap- 
provisionnement qui  aura  été  trouvée  dans 
leur  magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis,  à  la  diligence  du  maire,  devant  les 
tribunaux  compétens,  pour  être  statué  con- 
formément aux  lois. 

i4*  Le  fonds  d-approvisionnemen^.de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  con- 
formité de  Part.  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d'kiTanee,  vouloir  quitter  iu|  proMsston.  La 
veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  d'éoédé 
pourront  être  pareillement  autoilsés  à  dis- 
poser de  leur  approvisionnement  de  ré- 
serve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  sMl  en  est  requis  par  Pacheteur  :  il 
devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  sa  boutique ,  des  balances  et 
un  assortiment  de  poids  métriques  dûment 
poinçonnés^ 

16.  Nul  boulanger  ne  {fourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  idte 
et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit. 
En  conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiersou  tpus  autres,  soit  quUls  fissent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pour- 
ront tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leur  propre  consomma- 
tion et  à  colle  de  leurs  hôtes. 

1 8.  Les  boulangers  et  débitans  forains  se- 
ront admis  concurremment  avec  les  bou- 


langers de  Bloisi  à  vendre  ou  faire  vendre 
du  pain  sur  les  iQfitcliés  où  lieux  publics  et 
aux  jours  qui  seront  désignés  par  lé  maire, 
en  se  conformant  a»s  «églemens. 

19.  Le  préfet  du  département  4^  Loir-et- 

gtier  pourra,  sur  Ifi,  prôp^itioft  du  maire, 
ive  les  Ji^kn;L9asloofttix  iieceaeiUres  sur 
&  nature,  la  quaHt^i  la  marque,  et  le  poi^is 
du  pain  en  usage  à  Biois,  aur  la  ppliA  des 
boulangers  çt  débitans  foraina  et  deé  Ixm- 
langers  de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner Ms  i^iarchés.  et  sur  la  taxation 
des  différentes  ei^es  dbpain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  quHi- 
prée  avoir  reçu  l'àpprobetioB  de  notre  mi- 
nistre oie  Pintérienr. 

ab.  Les  eontraveiilimM  à  la  présente  or- 
donnenee,  autres  que  celles  qai  sAnt  spé- 
eiâées  en  l^rt Ata  f^  aux  réfflemene  locanx 
dont 'Ufeei  lait  moition  en  rartiote  précé- 
dent, seront  p<ltarsaivles  devant  les  tribtt- 
nanx  eoiipétens,  «ni,  pourront  prononcer 
Pimpresslon  et  1  wWho  des  {«gÂoens  ana 
fraiadee  oontreveiMW.    - 

«1.  Mos'ttinittres  de  le  )<wtiee  et  de  l%i- 
térienr  sont  ohar^^éa  de  Feséeittlett  de  la 
présente  ordonnance. 


s6  »Ai  1 894.  —  Oir^enasMca  du  Roi  qui  autoriac 
les  nsunF6iT«ica«  Jatm^ottijpk  firorlia  et  Jmd^ 
|Uri»-lîicolM  GorUe  à  établis  Isur  éosûciis  en 
Fi^mce.  (7,  ML  ê^B.) 


aÇ  MAI  1824.  —  Ordonnances  du  Roi  w  «uto- 
risent  rscceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
674  et  675.) 

a6  «AI  i8a4.  — QrdovA^cc.  an  Rgi  qui  «utorf^ 
.  le  sieur  {iicijrd  V  éU^lQi;  4iv6raM  usiner  dans  U 
çpminnne  des  ^utés-^viiril  1  ci^partement 
d«4  Ardeane's.  (7,  ÇoR.  1574*1 


a6  MAI  i$a4*  -^€lriwmsnct  de  M  qai  accorde 
des  lettres  de4Aaav«tia»  de  aitewiliM  su  aieor 
DoueUi.  (7,  ftilL  €77.)  - 


a 6  MAI  i8a4.  —  Ordonfiance  du  Rôi  qui  accorde 
des  leftitas  dé  'déelarÉtlon  de  natnralité  au  sieur 
Vermugten.  (8,  Bail.'  5a.) 


«8  M4i  i9a4**r  l^ttffe(»«psteatas|Mrts^t>Mtittt- 
tioB  da  |iiU«s  «^  Pîwie  ta  favaui;  4s  ItM.  de 
CiMiatratt  de  ?^ys4i«r».4^vittifr«  tt  deCqis- 
Ua.  (8,  BoU.  74,  a-  3$4a.) 


3i  MAI   i8?4.  —  Ta^Ifsau  des  prix  .4^*.  S>^^n8 , 
-  pour  sexviw  de  réçnïiteur  4e  l*ex]|)ifttÀtioii  et  de 


(i)  lisez  I,  3 y  10  et  ii>  Erratum  BuU,  695. 
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l'impocuiioa ,  cooforin^ment  aux  lois  des  16         6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
juillet  181 9  ex  4  joillet  i8ai .  (  7 ,  BoU.  668.  )     de  {'«sécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  mPr.  i5  JUIN  1 8  a4*— Ordonnance  du  Roi  qui 
règle  l'emploi  de  la  somme  annuelle  résultant 
du  legs  fait  par  le  baron  Auget  de  Montyon , 
pour  récompenser  le  perfectionnement  de  la 
science  médicale  et  de  l'art  chirurgical.  (7, 
BttU.  671 ,  n*  17 109.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  lioire  minis- 
tre et  secrétaire  d^'Etat  de  Pintérieur  ;  va 
Tart.  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet 
1821,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  annuelle  résuitant^lu. 
legs  (ait  par  le  baron  Auget  de  Mont^qn, 
pour  récompenser  le  perfectioni^ement  de 
la  scijsnce  médicale  et  de  l'art  chirurgical , 
sera  employée  de  la  manière  suivante  : 

Une  moitié  en  un  ou  plusieurs  prix  à  dé- 
cerner à  Pauteur  ou  aux  auteurs  des  ouvra- 
ges ou  des  découvertes  qui ,  aylmt  eu  pour 
obi9t  le  traitement  d'une  maladie  interne, 
auront  été  jugés  les  plus  utiles  à  Part  de 
guérir; 

L^autre  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix 
à  décerner  par  la  même  académie  à  Pantour 
ou  aux  auteurs  des  ouvrages  ou  des  décou- 
vertes qui,  ayant  eu  pcyir  objet  le  traitement 
d'une  maladie  externe,  auront  été  juges 
également  Tes  plus  utiles  à  Part  de  guérir. 

2.  La  somme  annuelle  résultant  du  legs 
fait  par  le  baron  Auget  de  Montyon,  en  &- 
veur  de  ceux  qui  auront  trouvé  les  moyens 
de  rendre  un  a>t  ou  un  métier  moins  insa- 
lubre, sera  également  employée  en  un  ou 
plusieurs  prix  à.  décerner  par  notre  ac^dé- 
nkie  des  sciences  aux  ouvrages  ou  découver- 
tes qui  auront  paru  dans  Pannée  sur  les  ob- 
jets les  plus  utiles  et  les  plus  propres  à  con- 
courir au  but  que  s^cst  proposé^Ie  testa- 
teur. 


.^.  Les  fonds  qvù  n'auraient  pas  été  ap- 
pliqués à  ces  prix,  en  totalité  ou  en  partie, 
dans  le  courant  aune  année,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  des 
prix  de  Pannée  suivante. 

4>  Les  fonds  qui ,  ea  .tout  on  em  partie , 
n'auraient  pas  reçu  la  destination  voulue 
après  deux  concours ,  ne  pourront  plus  la 
recevoir  à  un  troisième,  et  Pacadémie  pro- 
posera' à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de' l'intérieur^  qui  nous  en  réféi^era.,  un 
moyen  de  les  employer  qui  se'iapprochera 
autant  que  possible  des  intentions  du  fon- 
dateur. 

5.  Notre  académie  des  sciences  aura,  pour 
les  recettes  et  Pemploi  des  fonds  dp  ces 
ibudatioVis,  un  compte  particulier,  qui  sera 
adressé  annuellement  à  notre  ministre  se- 
crétaire d^Elat  do  Pintcriour  cl  jugé  par  lui 
définitivement. 


a  M"  Pr^  i5  jfniN  i8a4«*-r  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  définitivemeîit  à  huit  le  nombre  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  de  Langret. 
(7,  Bull.  671,  n*  17110.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  avoués  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Langres, 
département  de  la  Haute>Marno,  qui  a  été 
fixé  à  sept  par  notre  ordonnance  du  2  aoAt 
1820,  demeurera  définitivement  fixé  à  huit. 

2.  Le  surplus  de  notre  ordonnance  du  2 
août  1820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  JUIN  i8a4-  -—Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le 
sieur  Armbruster  à  établir  son  domicile  eo 
Franco.  (7,  Bull.  67a.)  ' 


m 

9  JUIN  i8a4«  —Ordonnances  du  Roi  «fui  aolo- 
risentPacceptationdedons  et  legs.  (7,  Bail.  675, 
67^,  678,  680  et  681, y  , 


a  JUIN  i8a4.  -*-  Ordoig'^anc^  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé  au  ûeur 
Forlis.  (7,Bull.  677.) 


a  i  vus  1 8a4  •  "^  Ordonnances  du  Roi  qui  autoriseat 
Ftcceptation  de.dons  et  legs.  (  7,  Bail.  677  et 
679.)  

a  JUIN  i8a4< — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
sieurs  et  dame  Caillas  à  construire  un  martinet 
îdans  la  commune  de  Pamiers.  (7,  Bull.  677.) 


a  JU 


lUiN  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  pensions  militaires.  (7,  GuU.  679  ùis.) 


a  JUIN  1 8a4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  acconle 
une   pension  à  un  ex-sons-préfet.    (  7  ,  Bull. 

679  ùis.) 

■  ■  ■ 

3  JUIN  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  vicomte  de  Mélignan  à  prendre  dO  service 
auprès  de  S.  M.  Caiboliquc.  (7,  Bull.  694O 


a  JUIN  i8b4>  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
'   le  sieur  Florard  à  prendre  du  service  auprès  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  (7,  Bull.  697.) 


3  JUIN  1834.  —'Ordonnance  du  Roi  portant  con- 
vocation de  collèges  départementaux  et  d'sr- 
rondissemeiit.  (7)  Bull.  67  4-) 


5  =  Pr.  iG  JUIN  1834.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  la  publication  du  bref  qui  unit  à  per- 


gouvëhnement  royal.  — 


pt^luitë  k  Pëvéchd  de  Nancy  fo  titre  de  l'ancien 
éyéché  de  Toul.  (7,  Bult  673,  n*  17160.) 

Lonis,  etc. 

Comme  il  nous  a  été  représenté  par  ré- 
voque nouYellement  nommé  à  Nancy,  que 
le  clergé  et  les  fidèles  de  ce  diocèse ,  qui 
comprend  Tantique  Tille  épiscopalede  Tool, 
désireraient  yivement ,  pour  conserver  fa  ' 
mémoire  d^un  siég^e  dont  l'origine  remonté 
au  troisième  siècle,  et  auquel  l'ancienne 
Lorraine  est  redevable  des  lumières  de  Té- 
vangilejet  du  bienfisiit  de  la  civilisation,  que 
le  titre  de  Tévèché  de  Toul  tùt'  rétabli  et 
uni  à  celui  de  Pévèché  de  Nancy,  nous  avons 
fait  connaître  aif  Saint-Siège  que  nous  au- 
rions pour  agréafle  Paccomplissement  de 
ce  vœu  louable  et  pieux. 

Sur  quoi,  Sa  Sainteté  y  ayant  pourvu,  vu 
le  bref  de  Sa  Sainteté  du  20  février  1824; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etataud^artementderintérieur;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,nou8  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Yaiî  uiàperpetuamteimenio' 
riam,souLS  la  date  du  20  février  1824  >  f\pi 
rétablit  et  unit  à  perpétuité  à  Péglisè  épis- 
copale  de  Nancy  le  titre  de  Tévèché  deToûl, 
de  manière  que  les.  évèqueâ  successifs  «de 
Nancy  prennent  dorénavant  le  titre  d^évè- 
que  ae  Nancy  et  de  Toul,  est  reçu^  et  sera 
publié  dans  la  forme  accoutumée. 

a.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  et  expressions  quHl 
renfermée  et  qui  sont  ou'  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  firanchises,  libertés  et 
maximes  de  réglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français,  sur  les  registres  de  notre  Conseil 
d^Etat  :  mention  de  ladite  transcription  sera 
fisiitc  6ut  Poriginal  par  le  secrétaire  général 
du'Cpnseil. 

4'  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


5  ■«  Pr.  16  JUIN  i834-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  la  publication  des  bulles  d'inslitation 
canonique  de  MM.  les  ëvéqnés  d'Angoulôme, 
de  Nancy  et  Toul,  et  de  Quimper.  (7,  Bull. 
67  a,  n*  17161.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérièur  :  vu  le  tablçau  delà  circonsôrip- 
tion  des  métropoles  et  diocèses  du  royaume, 
annexé  à  notre  ordonnance  du  3i  octobre 
1822; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suiC  ! 

Art.  1".  Les  bulles  ci- après  désignées , 
savoir  : 

La  première )  donnée  à  Rome,  h  Sainte- 


DU  5  AU  g  JUIN  i8â4*  5oj 

IVtarie-Majeuro,  le  4  dea  nones  de  mai  de 
Pannée  1824,  portant  institution  canonique 
pour  révècné  d^Angoulème,  de  M.  Jean- 
Jos^h- Pierre  Guigou  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-M^jeure ,  le  4  des  nonqs  de  mai  de 
Pannée  1824,  portant  institution  canonique, 

Sour  l^évèché  de  ]^nby  et  {de  Toul ,  de 
[.  Charles- Joseph-Marie-Auguste  de  For- 
lûn- Janson  ; 

La  troisième,  donnée  à  RomC|  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  4  des  nones  do  mai  de 
Pannée  1824,  portant  inatitution  canonique, 
pour  Pévècbéde  Quimper,  de  M.  Jean-Ma- 
rie-Dominique-Jacques  de  Poulpiquet, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaunie  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  dès  clauses , 
formulas  ou  expressions  qu'^es  irenl^ 
ment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux 
loia.du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
on  maxime^  de  Péglise  gallicane.  . 

3.  Lésdit^  bulles  seront'  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  no- 
tre Conseil-d'Etat  ;  mention  desdites  trans- 
<iïiptions  sera  faite  sur  les  originaux  parle 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4*  Nos  ministres  de  la  justice  jet  de  Pin- 
térieur sont  chargés  de  Pexécution  do  la  pré- 
sente ordonnance. 


5  »  Pr*  1 6  JUIN  1 834.  —  Oj^onnance  du  Roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  l'arçbevèque  in  pariibus 
d'Amasio.  (7,  Bull.  67a,.n«.  17162.) 

Art.  T'.  La  bulledoiméeàRome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  5  des  nones  de  mi|i  do 
Pannée  1824,  portant  institution  canoni- 
que de  M.  Jean-Paul* Gaston  <do  Pins,  der- 
nièrement évèque  de  Limoges  en  qiisdité 
d^archevèquetJt  partibus  dVAmasie,  sera  pu- 
bliée dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules OU'  expressions  qu'elle  renferme  et 

2ui  sont  ou  pourraient  être  contraires'  à  la 
Iharte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royau- 
me, aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
Péglise  gallicane*. 

3.  .Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle 
en  latin  et  en  français  sur  les  registreft  de 
notre  Conseil-d'Etat  :  le  secrétaire  général 
du  Conseil  fera  mention  de  ladite  trans- 
cription sur  Poriginal. 

4*  Ne«  ministres  de  la  justice,  et  de  Pin- 
térieur sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


9  w:  Pr.  \5  J1/1K  ]S-j4-  —  Loi  qui  modifie   quel- 
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ques  dispositions  de  celle  du  10  mars  1818  , 
sur  le  recrutement  des  troupes  (i).  (7,  Bail. 
671,  n*  17x07.) 

Voy.  ordonnance  du  1*'  oicEMB&E   i8a4  et 
loi  dn  ai  mails  i833. 

Art.  i".  Les  appels  faits  chaque  année, 
conformément  à  ut  loi  du  10  mars  1818, 
pour  le  recrutement  ddl  troupes  de  terre  et 
de  mer,  seront  de  soixante  mille  hommes. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de 
Tarticlc  précédent  qql  suraient  laissés  dans 
leurs  foyers  pourront  dtre  mis  en  actiTité 
dans  ^o^dre  des  olaiaM,  en  boaimençant  par 
la  moins  âgée,  et,  datfe  chaque  classe,  selon 
Tordre  des  numéros. 

3.  L'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui 
fixait  la  durée  dès  en{»agemens  Tolontaires 
à  six  ans  dans  IMnfahterie  et  à  huit  ans  dans 
lesuitrés  corps, 

£t  Part.  20,  qui  fixait  à  six  ans  la  durée 
du  service  des  eoldats  appela ,  sont  abro- 
gés. 

A  revenir,  la  durée  du  service  miUteire, 
dans  quelque  corps  que  ce  soit,  sera  dé  huit 
années,  tant  pour  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront appelés,  que  pour  ceux  qui  s'engi^- 


ront  volontairement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

^.  L^articlé  23  de  la  même  loi ,  qui  assu- 
jétissait ,  en  cas  de  guerre,  les  sous-officiers 
et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers ,  après 
avoir  achevé  leur  temps  de  service ,  à  ua 
service  territorial  de  •  six  ans ,  sous  la  dé- 
nqminatioB  de  vétérans,  est  également 
abrogé,  tant  peur  les  enrôlée  volontaires 
que  pour  les  jennee  soldats  admis  dans  Par- 
mée,  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions ccntràiree  à  là  ptéeente  loi. 


ganPr.  16  JUIN  1824.  —  Loi. relative  an  renou- 
vellement intégrai  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (a).  (7,  Bull.  67a,  n»  1715g.) 

Foy,  Charte  du  i4  AOUT  i83o. 

La  Chambre  actuelle  des  députés  et  tontes 
celles  qui  la  suivront  seront  renouvelées 
intégralement.  Elles  auront  une  durée  de 
sept  années  à  compter  du  jour  où  aura  été 
rendue  Porclonnance  de  leur  première  con- 
vocation, à  moins  qu^elles  ne  soient  dis- 
soutes par  le  Roi  (3). 


(i^  Proposition  \  W  Chambre  des  pairs  le  5  avril 
(Bfon.  dd  7).  Rapport  de  M.  le  duc  d*AIbn£ira 
le  4  mai  (Mon.  du  t3).  Discussion  le  11  (Bfon. 
du  i3).  Adoption  lo  la  (Mon.  du  i5). 

Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  14 
(Mon.  du  16).  Rapport  do  M.  de  Courtavel  le 
34  (Mon.  du  a5).  Discussion  le  a 8  (Mondes  39 
otsuiv.).  Adoption  le  a  juin  (Mon.  du  4). 

(a)  Propesition  à  la  .Chambre  des  pairs  le  5  avril 
(Mon.  du  7  ).  Rapport  de  M-  Pastoret  le  19 
(Mon.  du  37).  Discussion  le  4  mai  (Mon.  des  6, 
Ti  8  et  9.)  Adoption  le  7  (Mon.  du  ^). 

Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  1 4 
mai  (Mon.  du  i5).  Bappbrt  de  M.  de  Martignac 
le  ào(Mon.  du  3o).  Discussion  le  3  juin  (Mon* 
des  î  et  suiv.  ).  Adoption  le  8  (Mon.  du  10). 

(3)  La  discussioftJt  porté  sur  deux  points  bien 
distincts  :  i  '  Est-il  possible  d'adopter  la  loi  contre 
le  texte  formel  de  la  Charte?  a*  La  mesure  pro- 
IK>eée  ett-elle  bonne  en  eUe-mâme?  M.  de  Marti- 
gnaci  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre 
des  députés,  a  posé  lj9S  doun;  questions  en  ces  ter- 
mes :  Pouvons-nous  et  devons-nous  adopter  le  pro- 
jet présenté  ? 

On  a  soutenu  qu'on  pouvait  modifier  la  Charte. 

L'auteur  de  notre  loi  fondamentale,  disait  M.  de 
Corbière  dans  l'exposé  des  motifs,  n'a  pu  manquer 
de  prévoir  que  le  temps  amènerait  des  chlage- 
mens  dans  les  détails  propre^  à  assurer  la  durée 
de  rensetnble.  S'il  n'a  pas  fixé  de  formes  particu- 
lières pour  leur  adoption  ,  c'est  qu'il  a  dû  juger 
qné  le  coacoors  des  deux  Chambras  ]i|i  suffirait 
pour  l'avenir. 

On  a  cité  plusieurs  articles  qui  ont  été  déj^  mo- 
difiés ('i;o>'.  les  notes  sur  les  article^  de  la  Charte). 

On  a  ajouté  qu'on  devait  adopter  la  loi  ;  on  a 
fait  ressortir  les  incoovénien;  résultant  des  élec- 


tiona  aiinueUes  ;  on  a  parlé  de  TagitatioB  qu'elles 
produisaient  j  on  a  dit  qu'un  nouveau  cinquième 
introduit  chaque  année  dans  la  Chambre  empê- 
chait qu'il  n*y  eût  l'unité  et  la  constance  néces- 
saires dans  les  travaux  législatifs. 
,  Enfin,  on  a  prétendu  qu'appliquer  la  loi  aoz 
députés  mêmes  qui  l'auraient  votée,  bien  qu'ils  ne 
fussent  élus  que  pour  ciiiq  ans ,  ce  n^était  pis 
violer  le  principe  de  la  non-rétroactivitë  des  Ms; 
qne  ce  principe  conservateur  des  droite  civils  ic- 
quis  ne  pouvait  être  invoqué  lorsqu'il  n'était  ques- 
tion que  de  régler  la  durée  des  fonctiona  poli- 
tiques. 

Une  fois  la  distinction  admise  entre  les  J^rtieles 
de  la  Charte  »  les  uns  fondamentaux  et  immua- 
bles ,  et  lea  autres  réglementaire3  et  susceptibles 
de  modiieation,  on  a  senti  la  nécessité  de  les  clas- 
ser. M.  de  Pastoret,  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  a  essayé  de*  le  faire  ;  il  a  en  outre 
émis  celte  opinion,  que  le  Roi  aurait  pu  modifier 
seul,  comme  il  l'avait  fait  d'abord,  des  articles 
réglementaires  de  la  Charte. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  ont  soutenu  qne 
les  ministres  n'avaient  pas  plus  le  droit  de  le  pré- 
senter, que  les  Chambres  n'avaient  celui  de  le  dis- 
cuter; que  la  distinction  entre  les  articles  fonda- 
mentayx  et  les  articles  réglementaires  de  la  Charte 
était  arbitraire,  et  pouvait  entcaiiier  le  renverse- 
ment entier  de  la  loi  fondamentale;  que  le  seul 
mioyen  légal  et  convenable  de  faire  les  modifict- 
tions  que  le  temps  pourrait  rendre  indispénsableii 
serait  de  convoquer  les  coUéges  électoraux,  et  de 
les  autoriser  à  ajouter-  aux  pouvoir»  ordinaires 
qu'ils  donnent  aux  députés ,  celni  de  réviser  tel 
ou  tel  arlid&de  l'acte  constitutionnel,  et  l'on  in- 
voquait un  précédent  résultant  do  l'ordonnance 
du  i3  juillet  i8i5.  D'autres  orateurs,  sansiadi^ 
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9  JUIN  i8a4.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  aulorite 
les  sieurs  Pierre' et  Roch  Dulrouilb  à  ajouter  à 
leur  nom  cehii  de  Blanc.  {7 y  Bull.  671.) 

f  tua  i8a4«  ""  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le 
sieur  Reneisen  à  ëtal>lir  son  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  671.) 

9  imn  1 8a4.  — "  Ordonnance  ^  Roi  qui  aecofde 
4es  iwastOnt  militaires.  (7  ,  BUL  679  bis  et 
683  bis.) 

9  JCI*  1 8s4*  ~**'  Ordcmnanet  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  Aëclaration  de  natnralitë  an  siear 
Roob.  (8,  Bail.  54.) 


1 3  JtnN  1 8a4*  —  Ordonnance  dal&TJiéd  réintègre 
le  sieur  Lefebute  de  Chevems  daAs  la  qualité 
et  les  droits  de  Français.  (7,BnU.  673.) 


i5  JUIN  i8a4«  ~~*  Lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  titres  dç  pairie  en  faveur  de  MM.  les 
ducs  Mathieu  de  Montmorency  et  de  Plaisance. 
(8,  Bull.  74  >n*  a54«.) 


I C  «>  Pr.  17  JOnf  1 894.  —  Loi  relative  inx-  droits 


d'cbregistrement  et   de  timbre  (  1  Xs  (  7 ,  ^U - 

673,  n-i 7179.')   '       •       /. 

•1 ..    * 

Vûy.  loi  du  94  MM  1834  r'wit  *  t  ^  *^>^*  > 
notes  sur  la  loi  du  99  ruVAiRB.M7  ;  X^\s  des 
97  VENTOSE  an  9  et  38  ATBIL  t8i6,  kit.  tj  et 
-  -  snivans. 

Art.  1*'.  Leb  baux  à  fermô  ou  à  loyer  des 
biens  meubles  ou  imtaeablesy  les  wn,  de 
pâturage  et  «ourriture  d*aiiijlM|ax>  lès  béiix 
à  cheptel  ou  reconnaisMnees  ik  bestiaux, 
et  les  baux  ou  conTénttoDs  pour  oourâi- 
ture  de  personnes,  ]or8<|ue  la  durée  lehi 
limitée,  ne  seront  désormais  soumis  qu^au 
droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs, 
sur  le  prix  cumulé  de  toirtîes  les  années  (2). 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux 
sera  .de  moitié  de  cefni  fixé  par  le  présent 
article. 

2.  Les  droits  sur.  les  échanges  de  bitiis 
immeubles  sont  modérés  ainsi  qu^il  suit  : 

Lee  échanges  d^irameubles  raram  ne 
paieront  (^''un  franc  fixe  pour  tous  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription ,  lors- 
que IHin  des  immeubles  échangés  sera  con- 
tigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  receTra  (3). 


qœr  les  fonnes  à  suivre  pour  la  révision  de  la 
Charte,  ont  pensé  qu'elles  devaient  présenter  pins 
de  solemnité  et  de  garantie  que  celles  qui  accom- 
pagnent  la  confeetion  des  lois  (wdioaires.     . 

^uaat  au  fond,  les  plus  graves  inconvéniens 
ont  été  signalés ,  et  l'on  a  combattu  la  loi ,  soit  à 
raison  de  ^  durée  qu'elle  donnait  à  la  Ghambie , 
soU  à' raison  du  renouvel  lenaent  intégral  ;  on  a  ac- 
cusé les  ministres  de  chercher  dans  leur  intérêt 
personnel  à  éloigner  l'époque  des  élections ,  sans 
songer  que,  par  cette  mesure,  ils  donnaient  véri- 
tahlement  à  la  Chambre  élective,  un  surcroît  de 
pl^asance ,  dont  ils  dépouillaient  l'autorité  rojale. 

En  Angleterre ,  le  statut  de  Guillaume  et  Ma- 
rie, chap.  9,  sec.  1  (1694))  porte  :  qu'ii  sera  tenu 
tin,  parlement  au  moins  une  /ois  tous  les  trois 
ans  i  c'est  ce  qu'on  a  voulu  rappeler  eu  disant 
qu'autrefois  les  parlemens  étaient  triennaux ,  le 
statut  i,Georgei,cbap.  38  (17 16), porte  :  Ladu- 
réê  de,  toift  parlement  sera  de  sept  ans ,  et  nan 
mu-dfilk  y  à  compter  du  joffr  fixé  pai*  le  writ , 
pou^  Couverture  du  parlement ,  h  moins  que  ce 
parlement  ne  soit  avant  cette  époque  dissous  par 
Sa  Majesté.  Yoyea  collection  fies  constituUons , 
toin.  I*'.  {^Dufau,  Duvergier  etGuadet.) 

(1)  Proposition  k  la  Chembre  des  députés  le  5 
avril  (Mon.  du.7).  Rapport  de  M.  Breton  le  6 
■lai.  Discussion  le  1-0  (Mon.  des  11  et  suivans). 
Adoption  Je  11  (Mon.  du  i3). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  18  (Mon. 
du  99).  Rapport  de  M.  de  la  Villegontier  le  8 
Jufti  (JMEon.  ^u  iv).  D\stussion  et  adoption  le  ta 
(Mon.  du  i5). 

(a)  yoy.  loi  du  a  a  frimaire  an  7,  art.  €9»  $  i", 
n**  I  et  a,  et  $  3,  n*  %,  ft  loi  du  37  ventôse  an  9, 
art-  8  et  9.  — Quant  aux  baux  dont  la  durée  est 


ilUmitée,  «;o>-.  loi  dii  33  frimaire  an  7,  art.  4iQf 

S  7»  »•  a. 

(3)  Cette  disposition  a  été  introduite»  sur  la 
proposition  de  M.  Ségurer,  dans  l'intention  de  con- 
trebalanocr  la  tendance  de  la  loi  civile  k  morceler 
les  héritages.  L'auteur  de  cet  amendement. a  in- 
voqué à  l'appui  de  son  opinion  un  passage  de 
l'ouvrage  de  M.  Cliaptat  (  la  Chimie  appliquée  k 
l'agriculture) ,  et  un  article  dn  projet  du  Code 
nural,  préparé  en  181 3.  Il  a  reconnu  que,  ai  les 
objets  échangés  sont  de  valeur  ioégfje,  les  reee- 
veurs  de  renregistrement  pourront  établir  ce  fait 
parles  voies  ordinaires  (art.  'i5  et  17  de  la  loi  du 
aa  frimaire  ad  7),  et  exiger  le  droit  proportionnel 
sur  la  diflférftce  des  valeurs  que  le  contrat  aurait 
dissiniulée. 

On  a  citéilans  la  discussion  un -statut  adopté  en 
Angleterre  en  1783,  sur  la  proposition  de  Pilt, 
portant  que  des  commiss&îjres  se  tiransportoraient 
annuellement  dans  Icrs  provinces  pour  se  faire 
rendre  compte  des  échanges  utiles  an  bien  géné- 
ral,  et  y  faire  consentir  les  propriétaires  ;  on  a 
prétendu  que  le  même  cystêrae  avait  été  adopté  en 
Prusse  depuis  1816. 

Que  doit-on  entendre  par  l'expression  immeu- 
bles ruraux  ?  Il  nous  semble  que  la  discu^ion 
manifeste  clairement  que  c'est  la  nature  et  non 
la  situation  d'un  fonds  Vjtii  doit  être  considérée , 
pour  savoir  s'il  est  rural  on  urbain.  Ainsi,  des 
terres  labourables,  des  prairies,  des  vignobles  si- 
tués même  dans  Pent:einte  d'une  viHe ,  sont  des 
immeubles  ruraux,  yo^ec  l'article  68^  du  Gode 
civil. 

Des  propriétaires  par  indivis  d*nn  même  im- 
meuble sont-ils  propriétaires  contigus  ,  ou  bien 
faut-il  qu'il  y  ait  pertagi*  pour  opérer  la    ronti- 


guïl«f/ 


5io 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —    l6  JUIN    iSa^* 


A  regard  de  tous  les  autres  échanges  de 
biens  immeubles,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture ,  le  droit  de  deux  pour  cent ,  fixé  par 
Tartiele  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798 
(  22  frimaire  an  7  ),  est  réduit  à  un  pour 
•cent  ;  il  sera  perçu ,  comme  par  le  passé, 
sur  la  valeur  d^une  des  parts  seulement,  et 
celui  d^nn  et  demi  pour  cent,  fixé  par  Tar- 
iicle54dela  loi  du  28  avril  1816,  n'^aura 
lieu  également  que  sur  la  valeur  d^une  des 
paris. 

Dans  tons  les  bas,  le  droit  réglé  par 
l^article  52  de  la  môme  loi  continuera  d'^ôjtre 
perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  oAi  do 
la  plus-value. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par  les 
paragraphes  4  et  6  do  Tarticle  69  de  la  loi 
du  12  décembre  1798,  pour  les  donations 
entre-vifs  en  ligne  directe,  à  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  francs  sur  les  biens 
meubles ,  et  à  deu^  francs  cinquante  centi- 
mes sur  les  immeubles,  est  réduit,  en  ce 
qui  concerne  les  don/itions  portant  partage, 
faites  par  actes  entre-vifs ,  conformément 


aux  art.  1075  e^  1076  du  Code  civil,  par  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendans,  entre 
leurs  onfans  «t  descendans,  au  droit  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sor  les 
biens  meubles,  et  d'un  franc  par  cent  francs 
sur  les  immeubles,  atiusi  qu'il  est  réglé  pow 
les  successions  en  ligne  directe. 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent ,  ajouté 
au  droit  d'enregistrement  par  l'article  54 
de  la' loi  du  28  avril  1816,  ne  sera  perçu 
pour  lesdites  donations  que  lorsque  la  trans- 
cription en  sera  requise  au  bureau  des  hy- 
pothèques (i). 

L  Les  actes  trapslatifs  de  propriété,  d'o- 
suiruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles situés,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans 
les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregis- 
trepient  n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis, 
à  raison  de  cette  transmission,  qu^au droit 
fixe  de  dix  francs,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  droit, fixe  puisse  excéder  le  droit 
proportionner  qui  serait  dû .  s'il  s'agissait 
de  biens  situés  en  France  (2;. 

5.  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne 


•Mki 


Celui  qui  acquiert  une  quojte-part  cl'imiiiâuUie 
avec  dëtermination  du  côté  sur  lequel  devra  être 
prise  cette  quote-part,  par  exemple,  un  vingtième 
à  prendre  de  tel  ou  tel  côte,  ne  devient  pa3  pro- 
priétaire par  indivis  de  Timmeulile,  car  en  un  tel 
cas  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage,  mais  seule- 
ment à  plantation  de  bornes,  pour  marquer  la  li- 
mite séparative  de  la  portion  vendue.  —  C'est 
pourquoi  si,  plus  tard,  Tàcquéreur  de  cette  quote- 
part  reçoit,  à  titre  dVchange,  le  surplus  dii  même 
immeublç,  il  doit  être  i^ëputé  recevoir  un  immeu- 
ble cotttigu  à 'ses  propriétés,  et  par  suite  l'échange 
n'est  passible  qtie  du  droit  d'enregistrement  fixe 
d'un  franc  (18  août  19^9  j  Cass.  S.  99,  i,  4^3; 
D.  39,  I,  338). 

Cette  disposition  sHipplique  à  tous  les  cas  où  il 
j  a  cùntigujilé,  quelque  minime  que  soit  ïk  valeur 
de  'la  propriété  contiguè  de  rëchai^giste,  relative- 
ment à  ITmmeuble  qui  fait  l'objet  de  l'échange. 

De  ce  que  l'échangiste  propriétaire  du  fonds  qui 
forme  la  contiguïté  n'a  acheté  ce  fonds,  d'ailleurs 
d'une  mince  valeur,  que  peu  de  jours  avant  ré- 
change  ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement ,  .si  la 
fraude  n'est  pas  autrement  prouvée,  .que  l'acqui- 
sition doive  être  considérée  comme  ayant  pour 
objet  d'établir  la  contiguïté,  afin  d'éviter  ie  paie- 
ment du  droit  proportionnel  sur  l'enregistrement 
de  réchange  •  et  ([ue  par  suite  on  ne  doive  pas 
avoir  égard  à  la  contiguïté  dans  la  perception  du 
droit  d'enregistrement. 

Lorsque  plusieurs  impieubles  séparés  sont  don- 
nés en  échange ,  la  contiguïté  de  l'un  d'eux  à  la 
propriété  de  l'échangiste  qui  le  reçoit  produit-elle 
cet  effet ,  qu'il  ne  soit  dû  qu'un  ^Iroit  fixe  d'un 
franc  pour  .tous  les  objets  reçus  en  éch^n^e,  même 
pour  ceux  à.  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  conti- 
guïté? (18  décembre  i8a8;  Cass.  S.  39,  i ,  ^i4; 
D.  39,  I,  68;  P.  46>336). 

Ausurplus,  cet  article  donnait  lieu  k  tantde  frau- 


des qu'il  a  été  abrogé  par  la  loi  dua4^Bk<>i  18  34,art.lb. 
(1)  Ainsi  la  transcription  est  facultative  (Rap- 
port de  M.  le  comte  de  la  YiUegontièr  à  la  Cham- 
bre des  pairs). 

.Cet  article  est  applicable  aux  donations  aussi 
bien  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  acte  sons  signa- 
tures privées  ,  que  lorsqu'elles  ont  été  fiiites  par 
acte  authen4ique.  La  nullité  dont  petit  être  enti- 
chée une  telle  donation  faite  par  acte  sons  signa- 
ture privée ,  ne  c&angeaot  pas  la  nature  de  la  sti- 
pulation ,  est  sans  influence  sur  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  (ai  dédcmbre  i83i;iass. 
S.  32,  I,  i83;D.  3a,  i,  5).  ' 

11  est  applicable  à  un  père  qui,  en  déclarant  faire 
le  partage  anticipé  de  ses  biens,  les  donne  en  tota- 
lité cfl  indivisénient  à  deux  de  ses  enfans,  k  charge 
de  payer  au  troisième  une  somme  détermiaée 
(il'  décembre  i83o;  Cass.  8.  3i,  i,  190;  D.  3i, 
I,  31,-  P.  49,  l32). 

11  est  aussi  ap^icable  à  '  la  donation  de  tons 
biens  faite  par  un  père  à  ses  enfans  sous  le  titre 
de  partage  antieipé,  en  attribuant  les  immeubles 
du  donateur  à  deux  de  ces  enfans,  sans  en  opérer 
préalablement  entre  eux  la  dwision  (98  avril 
i839;Cass.S.  39, 1,^'86;D.a9,I,a99;P.45,4aS)• 
. .. .  A  l'acte  de  donation  qui  détermine  et  fixe  la 
)Mirt  à  laquelle  les  donataires  auront  droit  daos 
chacun  des  immeubles  donnée,  bien  que  la  divi- 
sion n'en  soit  pas  opérée  entre  eux  par  l'acte 
mêiue  (i3  février  i83a;  Cass,  S.  3a,  i,  i83;P. 
5a,  5a5). 

....  A  la  donation  qu'un  père  ^t  de  se»  biens  ï 
tous  ses  enfans  par  portions  l^ales,  encore  qne  h 
part  de  chacun  des  enfans  dans  la  donation 
soit  indivise ,  et  que  ce  ne  soit  que  par  des  danses 
jsubséquentes  du  même  acte  que  les  enfans  aient 
Opéré  entre  eux  le  parUge  des  biens  donnA  (10 
août  i83i  ;  CasS.  S.  3i,  i,  3a5;  D.  3ï  ,  i,  333; 
P.  5i)57i). 

(a)  Foye?  loi  du  5  déeeihhre  1790,  art.  a4,  et 
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seront  assiijélies  qu^au  droit  fixe  d^in 
franc  pour  enregialrementl  Le  paiement  du 
droit  proportionnel ,  ûxé  par  l'art.  5i  de  la 
loi  du  28  aYTÎl  1816,  sera  perçu  seulement 
lorsqu'il  sera  foit  usage  de  ces  actet  en 
justice. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de 
poursuites  et  tous  antres  actes,  tant  en  ac- 
tion qu^en  défense,  ayant  pour  objet  soit 
le  recouvrement  des  contributions  publi- 
quies  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  PË- 
tat ,  ainsi  que  des  contributions  locales , 
soit  le  recourrement  des  sommes  dues  pour 
mois  de  nourrice;  le  tout,  lorsqu^il  s'aeira 
de  cbUs.  droits  et  créances  non  excédant 
en  total  la  somme  de  cent  francs- (1). 

7.  Les  -  départemens  ,  arrbndissemens , 
communes,  hospices,  séminaires,  fabriques, 
congrégations  religieuses,  consistoires ,  et 
généralement  tous  établissemens  publics 
l^lement  autorisés  (a),  paieront  dix  francs 
pour  droit  flxed^enregistrement  etdç  trans- 
cription hypothécaire  sur  les  actes  d'acqui- 
sition quils  feront,  et  sur  les  donations  ou 
legs  qu'ils  recueilleront,  lorsque  les  im- 
meubles acquis  ou 'donnés  dcTront  recevoir 
une  destination  d^utilité  publique  et  ne 
pas  produire  des  revenus. (3),  sans  préjudice 
des  excitions  d^à  existantes  en  faveur  de 
quelques-uns  de  ces  établissemens X4)* 

Le  droit  do  dix  francs  fixé  par  le  présent 
article  sera  réduit,  à  un  franc,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  des  immeubles  acquis 
ou  donnés  n'excédwa  pas  cinq  cents  francs 
en  principal  (5). 


8.  Le  (3roit  de  timbre  proportionnel , 
pour  les  effets,  billets  et  jobligations  d'une 
somme  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous, 
est  réduit  à  trente- cinq  centimes,  au  lieu 
de  soixante-dtt  centimes  (6). 

9.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  livres 
de  commerce,  fixé  par  l^'artide  7  a  de  la  loi 
du  aS  avril  18 16  àvingt  centime»  par  feuille 
de  papier  p0tit  ou  moyen,  est  réduit  à  cinq 
centimes  par  fniille. 

Le  droit  de  treile  centimes  ou  cinquante 
cefntimes  par  feuille ,  selon  le  format  dea 
papiers  de  dimension  supérieure,  est  ré- 
duit à  dix  centimes  par  feuille,, quelle  que 
soit  la  dimension  du  papier  (7). 

10.  Les  amendes  progressives  .pronon- 
cées, dans  certaine  cas,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  Iqs  officiers  ministé- 
riels ,  par  les  lois  sur  Tenregistrement  et 
le  dépôt  des  rép^toires ,  sont'  réduites  à 
une  seule  amende  de  dix  francs,  quelle  que 
soit  la  durée  du  retard. 

Toutes  left  amendes  fixes  prononcées  par 
les  lois  sur  Pénregistrement ,  le  timbre, 
les  ventes  publiques  de  meubles  et^e  no- 
tariat ,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
de  mention  des  patentes  dans  les  actes  et 
du  défaut  de  consignation'  des  amendes 
d'appel ,.  sont  réduites ,  savoir  ;  celles  de 
cinq  ceints  francs,  à  cinquante  franas; 
celles  de  cent  francs,  .à  vingt  francs  ;  celles 
de  cinquante  francs,  à  dix  francs;,  et  toutes 
celles  au-dessous  de' cinquante  francs,  à 
cinq  francs  (8). 


loi  du  aa  frimairean  7,  art.  70)  $  3,n*  16  j  loi  du- 
a8  avril  1 816,  art.  58. 

(>)  f^oy^  ^oi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  70,  $  a, 
n*  a. 

(a)  On  a  fait  remarquer  qu'autrefois  les  établis- 
semens de  main-morte  étaient  soumis^  indépen- 
damment du  droit  ordinaire'de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier,  à  im  droit  spécial  qui  n'estait  pas 
mointf  du  cinquième  de  la  "valeur  capitale  des  im- 
meubles. —  On  a  répondu  qu'autrefois  les  établis- 
semens de  main-Vnorte  possédaient  plus  du  quart 
du  territoire  du  royaume.  M.  Lanjuinais  a  ob- 
sejrvë  que  1»  banque  de  France  se  trouverait  com- 
prise dans  l'expression  établissemens  publics. 
Voyez  avis  du  Conseil-d'Etat  du  37  février  i8ri. 

(3)  Le  mot  reveims  a  été  employé  afin  d'indi- 
quer qu'un  léger  produit ,  comme  celui  d'un  jar- 
din, n'empêcherait  pas  d'appliquer  la  disposition 
favorable  de  l'article. 

(4)  yoy.  loi  du  3a  frimaire  an  7,  art.  70,  $  a, 
n*  I  ;  arrêté  du  lâ  brumaire  an  la  ;  loi  du  7  pli^- 
viosc  an  xa;  déqret  du  18  février  1809»  ^>^t.  i>. 

(5;  Co  paragraphe  a  été  introduit  afin  que  le 
droit  fixe  de  10  fr.  ne  s'élevât.pas  quelquefois  au- 
dcsâUs  du  droit  propor-tionnel  auquel  pourraient 
donner  lieu  des  acquisitions  d'pne  petite  valeur  ; 
notamment  dans  le  cas  où»  par  suite  d'aUgnemens, 
les  communes  acquièrent  une  portion  des  -pro- 
priétés riveraineso  L'inlènlion  formellement  expri- 


mée par  fauteur  de  ramendement,  intention  que 
la  Chambre  a  partagée,  a  été  4ue  les  acquisitions 
faites  par  les  particuliers  d'une  portion  de  la  voie 
publique,  au  cas  d'alignement^  ne  fussent  égale- 
ment assujéties  qu'au  droit  fite  d'un  frano  (Mon. 
des  ta  et  1 3  mai  i8i4»  P*  5^6  eiSga).  Mais  on 
a  adopté  une  rédaction  qui  n'exprime  pas  ce  qui 
était  le  véritable  vœu  de  la  Chambre.  «*>  Abrogé 
.par  l'art.'  17  de  la  loi  du  18  jivril  i83i. 

(6)  Voy,  loi  du  1 3  brumaire  an  7,  art.  8,  9  et 
10;  loi  du  6  prairial  an  7,  art.  6;  loi  du  a 8  avril 
1816,  art.  64. 

(7)  Vùy.  Ipi  du  i3  brumaire  an  7,  art.  ta  ;  loi 
du  a8  av^il  1^x6,  art.  7  a. 

(8)  Les  mots  foncUonfUiires  publics  ont;  été 
ajoutés  par  la  commission.  La  copimission  avait 
proposé  d'ajouter,  api^ës  le  mot  appel,  ceux-ci  t 
et  de  pujblic'adcn  de  contrats  de  mariage  des 
commerèans,  tF après  l'art.  63  du  Code  de  com- 
merce. Cet  amendement  a  été  rejeté^  parle  motif 
que  Ton  né  doit  pas  confondre  des  amendes  pro- 
i/oncéeS'pjir  nos  Codes,  pour  assure^  l'exécution 
de  leurs  dispositions,  avec  -des  amendes  qui  n'ont 
pour  objet  que  la  sanction  de  lois  fiscales. 

'  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de*  cassation  a 
décidÂqne  ce^te  dispçsition  s'appliquait  V  l'amende 
de  loofr.  prononcée  par  l'art.  6^  du  Code  de  com- 
merce contre  les  notaires  qui  négligent  de  faire 
aflllchei;dans  les  lieux  et  selon  le  mode  prescrit , 
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II.  Lm  dîfiiMMitk>ni  des  UU  relalîTCt  à 
h  ientie  et  an  dépfti  det  répertoiMft  loni 
•piilicaMM  ans  eommisMireafrisean  eiauz 
coortien  de  comnerea,  wêmm  feaUipnt 
poar  lei  proeèf-Terbaiu  de  TOitea  de  mea- 
Nea  et  de  mardiaiidiflet,  et  poar  les  actes 
fûts  en  coni Aqnenee  de  ces  ventes. 

Les  articles  ^\  et  4>  de  la  loi  du  lA  dé- 
eembre  1778,  sar  renregistrement,  soiA  ao- 
pli  cables  aux  aTonés,  l^^t  saof  la  n* 
dîietlon  aux  ae«imes  mes  par  Tarticle 
précédent,  des  «nendes  prononcées  par  ies- 
dltes  lois. 

^12.  LHonendeiia  4e  trente  francs,  pro- 
noncée par  les  articles  1^  de  la  loi  du  3 
noTeasbre  1798  (i3  bniauire  an  7  )  et  6  de 
la  Ipi  da  a5  pai  1790  (6  prairial  an  7 ) ,  à 
l'égard  des  cAts,  billeu  et  obligations  aa- 
dessoos  de  six  cents  linaaes,  écrits  sur  pa- 
pier non  timbré ,  est  rédnlte  au  vingtième 
du  montant  de  ees  effets,  lans  qa^elle  puisse 
néanmoins,  dans  anenn  cas,  être  inférieure 
à  cinq  francs. 

Lorsqii^on  eflei^  nn  billet  on  une  obliga- 
tion, aura  été  écrit  sur  dn  papier  d^un  tim- 
bre inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être 
employé ,  Tamende  du  vingtième ,  pronon- 
cée par  lesdits  articles,  ne  sera  perçue  que 
snr  le  montant  de  la  somme  excédant  celle 

Soi  aurait  pu  être  exprimée  sans  contraven- 
ion  dans  le  papier  employé ,  mais  sans 
S  Libelle  puisse,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
eure  ù  cinq  iranes. 

Les  enets,  billets  ou  obligations  écrits 
sur  papier  portant  le  timbre  de  dimension, 
ne  seront  assujétis  à  aucune  amende,  si 
ce  n^ost  dans  le  cas  d'insuffisance  dn  prix 
do  timbre  et  dans  la  proportion  ci-dessus 
fixée. 

i3.  Les  notaires  pourront  faire  des  actes 
en  venu  et  par  suite  d'actes  sous  seing 

Ï»rlvé  non  enregistrés,  et  les  énoncer  dans 
eurs  actes,  mais  sous  la  condition  que 
chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  de- 
meurera annexé  à  celui  dans  lequel  il  se 
trouvera  mentionné ,  qu'il  sera  soumis 
avant  lui  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
et  que  les  notaires  seront  personnellement 
responsables  non-seulement  des  droits  d'en- 
registrement et  do  timbre,  mais  encore  des 
amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing 
privé  se  trouveront  assujétis. 

Tl  est  dérogé ,  à  cet  égard  seulement ,  à 
rarticle  41  delà  loi  du  12  décembre  T79B. 

.i4*  La  prescription  de  deux  ans,  établie 
par  le  nombre  1*'  de  l'article  61  de  la  loi 
du  12  décembre  1798,  s'appliquera  tant  aux 
amendes  de  contraventions  aux.diispo8itions 


de  ladite  loi ,  qn'anx  amendes  pour  eontra' 
vcntion  anx  lois  sur  le  timbre  et  snr  les 
ventes  de  meubles.  Ella  courra  da  joor  où 
las  fpéposés  auront  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions,  au  va  de  cha- 
îne acte  soumis  â  Tenregistrement ,  ou  da 
jour  de  la  présentation  des  répertoires  à 
learvîM. 

Dans  tbas  les  caa,  la  prescription  pour 
la  raconvramant  des  droits  simples  dVn- 
registrament  et  des  droiu  de  timbre  qai 
auraient  été  dus  indépendamment  des 
amendea,  restera  réglée  par  lea  loia  exis- 
tantes. 
L'action  pour  faire  eondamner  anx  ameo- 

des  sera  preacrite  après  deox  ans,  à  compter 

du  jour  où  lea  contraventîtMis  nnront  été 

commises,  dans  les  .cas  déterminés  : 
1*  Par  l'art,  i*'  de  la  loi  dn  $  naai  1796 

(  16  floréal  an  4  )  9  concernant  le  dépêt  des 

répertoires  ; 

,  2*  Par  Tart.   37  de  la  loi  du  ai  octobre 

1798  (  1"  brumaire  an  7  ),  pour  la  mention 

à  aire  des  patentes  ; 
3*  Par  la  loi  du  16  mars  i8o3  (a5  veutosc 

an  II),  contenant  organisation  da  notarist; 
4*  Par  l'art.  68  du  Gode'de  commercn, 

pour  la  publication  des  contrats  de  maria(i;i? 

des  conimerçans  (1). 

1 5.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent 
seront  applicables  aux  perceptions  à  h\re 
et  aux  amendes  encore  dues  au  moment  de 
la  publication  de  la  présente.' 

16.  Il  est  accordé  un  déioi  do  six  mois, 
à  compter  de  Ja  publication  de  la  présent*? 
loi,  pour  (aire  enregistrer  et  timbrer,  saiM 
droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  acte», 
efTets  ot  registres  qui,  encontraventiou  tus 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre,  nViti* 
raient  pas  été  soumis  à  ces  dcu:c  forma- 
lités. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  ponr 
faire  la  déclaration  des  biens  transmis, soit 
par  décès,  soit  entre-vifs ,  lorsqu'^il  n'exift- 
tera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  et 
tous  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  t»\i 
des  omissions  ou  des  estimations  insnfti- 
santes  dans  leurs  actes  ou  déclarations,  se- 
ront admis  à  les  réparer,  sans  être  soumis 
à  aucune  peine  ,  pourvu  qu'ils  acquittent 
les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai 
de  six  mois. 

Le  bénéficc^résultant  du  présent  article 
ne  pourra  être  réclamé  que  pour  les  con- 
traventions existantes  au  jour  de  la  pro- 
mu1gati9n  de  la  présente  loi  (2). 


extraits  dflsconfrtti  de  intria||e  ptasës  devant  eux 
entre  porsolines  *dont  l'une  est  commerçante  (37 
août  î828jCa8i.fS.  »9,  i,  B3.  —  4  mai  1829:8. 


!to,  2,  83;  D.  3o,  9,  i). 


(1)  Ce  num<<ro  4,  introduit  pnr  la  commission) 


se  n^fore  évidemment  à  l'ameDdement  propose  ptr 
elle  sur  l'art.  10,  mais  qui  a  été  rejeté,  foyti 
notes  sur  Tart.  lo. 

(9)  yoy.  ordonnances  du  t8  novembre  i8i4  't 
du  8  novembre»  i8i5. 
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16  ■»  Pf'  i8  JUIN  i8a4.  —  Loi  concernant  Tad- 
mission  à  la  retraite  des  juges  atteints  d'infir- 
mités grares  et  permanentes  (i).  (7,  Bull.  C-j^, 
n*  17186.) 

f^oy,  décrets  des  a  octobre  1807  (a),  et  6 
JUILLET  1810,  art.  77  et  notes. 

Art.  I*'.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'admettre  à'  la  retraite  leç  membres  de  nos 
cours  et  tribunaux  que  des  infirmités  graves 
et  permanentes  (3)  mettraient  hors  d^état 
d'exercer  leurs  fonctions ,  il  y  sera  pourvu 
dans  les  formes  et  sons  les  conditions  près» 
erites  par  les  articles  suirans. 

a.  Il  sera  formé  une  commission  compo- 
sée du  premier  président,  des  présidons  de 
chambre  et  du  doyen  de  la  cour  à  laquelle 
appartienchra  le  magistrat  désigné,  ou  dans 
le  ressort  de  laquelle  sera  établi  ie  tribu- 
nal dont  II  fera  partie ,  à  Feffet  de  décider 
préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
la  vérification  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce 
magistrat. 

3.  Cette  commission  sera  convoqu^^e  d'of- 
fice par  Je  premier  président .  ou  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux 
délibérations  de  la  commission ,  et  y  sera 
entendu. 

5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas,  pro- 
cès-Yçrbal  des  réquisitions  du  procureur 
général  et  des  délibérations  de  la  commis- 
sion. 

6.  Si* la  commission  est  d'avis  quUl 
existe  des  motifs  sufBsàns  de.  croire  à  la 
réalité  de  Tinfirmité  alléguée,  elle  ordon- 
nera qu'il  en  sera  référé  au  garde-des-«ceaux, 
ministre  secrétaire  d''£tat  au  département 
de  la  justice. 

Dans  le  cas  contraire  ,  elle  déclarera 
qu'il  n'y  a  lieu  à  procéder  à  de  plus  amples 
vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il 
en  sera  référé ,  les  pièces  seront  transmises 
dans  les  trois  jours  au  garde-des-sceaux , 
qui  ordonnera ,  s4l  y  a  lieu ,  qu'il  soit  in- 
formé. 

8.  SI  le  gardc-des- sceaux  ordonne  qu'il 
en  soit  informé ,  la  cour  sera  immédiate- 
ment convoquée  en  assemblée  générale  des 
chambres,  et  nommera  un  ou  plusieurs 


commissaires,  pour  procéder  à  IHnforma- 
tion. 
.  9.  Les  commissaires  diélégués  par  la  cour 
reqpeilleront  tous  les  documena  nécessai- 
res, et  recevront,  selon  l'exigence  4^8  cas, 
les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de 
l'art. 

Ils  recevront  également  les  explications 
écrites  ou  verbales  que  voudra  fournir  le 
magistrat  réputé  atteint  d'une  infirmité  in- 
curable. 

Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner 
les  explications  demandées ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procjès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée-, 
après  sa  clôtnre,  bm  procureur  g énénu,  qui 
pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rapport 
dans  les  trois  jours  de  la  clôture  définitive 
dG  l'information. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  proeti- 
reur  général,  déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il 
y  ^it  lieu  d^admettre  à  la  retraite  le  magis- 
trat désigné. 

12.  Dans  le  cas  ^e .  l'affirmative ,  ^ette 
mesure  pourra  être  proposée  au  Roi  par  lé 
garde- des -sceaux,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice. 

i3.  Les  ma£^strats  admis  &  la  retraite  en 
vertu  de  la  présente  loi  auront  droit  à  une 
ysnsion,  qui  sera  liquidé^  conformément 
aux  lois  et  aux  réglemens  (4). 

Us  pourront  recevoir^  en  outre,  le  titre 
de  'Président,  de  conseiller  on  de  juge  ho- 
noraire, et  jouiront  des  privilèges  honori- 
fiques, attachés  à  ce  titre  (5). 

14.  Lorsque  la  proposition  tendant  à  faire 
admettre  à  la  retraite  aura  été  répétée ,'  soit 
par  la  commission  d^examen  formée .  en 
exécution  de. l'article  2,  soit  par  la  cour, 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  le 
délai,  de  deux  années. 

i5.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce  cas, 
l'ordre  d'informer  sera  donné  et  la.  propo- 
sition d'admettre  à  la  retraite  sera  faite  par 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 


t6  »  Pr.  a  a  JUIN  i8a4.  — •  Loi  relative  aux  cré- 
dits nécessaires  pour  l'inscription ,  au  Trdsor 


(i)  Proposition  è  la  Chambre  des  pairs  le  17 
avril  (Mon.  du  19).  Rapport  de  M.  d'Orvilliers  le 
8  mai  (Mon.  du  11).  Discussion  le  i4  (Mon. 
du  16).  Adoption  le  même  jour. 

Proposition  h  la  Chambre  des  députés  ib  3 1  mai 
(Mon.  du  1"  juin).  Rapport  de  M-  Buisson  le  9 
juin  (Mon.  du  la).  Discussion  le  îi  (Mon.  du 
la  et  suiv.).  Adoption  le  la  (Mon.  du  i4). 

(a)  Il  a  été  formellement  reconnu  que  lé  dé- 
cret du  a  octobre  1 807  est  abrogé  par  cette  loi. 

(3)  Le  sens  de  ccnitioX^^infirmitéi graves vfpcr- 

a4. 


maneniet,  a  été  expliqué  soit  dans  l'ez];)osé  .des 
motifs ,  soit  dans  le  cours  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  M.  le  garde- des-sceaux  a  re- 
connu qu'ils  avaimt  le  même  sens  que  maladies 
sans  remède  y  maladies  incurables.  Foy,  d'ailleurs 
l'art.  9. 

(4)  Voy.  ordonnances  des  a 3  septembre  1814, 
9  janvier,  14  avril  i8i5,  14  août  1S16,  a  jan- 
vier 1817  et  a  a  février  1821.   • 

(5)  Voy.  notes  sur  l'article  77  du  décret  du  6 
juillet  iSio. 
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royal}  des   pensions   militaires    (i).  (  7,  Bull. 
475,  n*  17208.) 

'Voy.  lois  des  aS  MARS  1817,  tit.  lY;  i5  mai 
1818,  tit.  lY;  14  JUILLET  1819,  tit.I'Sft  19 
JUILLET  i8ao,  tit.  I". 

Art.  1".  LUnscription ,  ftu  Trésor  royal, 
des  pensions  militaires  liquidées  jusqu'au 
1*'  mars  1824 9  ^n  Tertu  des  articles  8>  9  et 
II  de  la  loi  du  17  août  182a  y  et  montant 
ensemble  à  la  somme  de  quatre  cent  vingt 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs,  est 
approuvée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  faire  inscrire  au  Trésor ,  avec  jouissance 
.du  ^"janvier  1825  y  les  pensions  militaires 
liquidées  jusqu'au  i5  mars  1824  au-delà  des 
crédits  annuels  dUnscription ,  et  montant 
ensemble  à  la  somme  de  six  cent  dix-neuf 
mille  sept  cent  cinquante-un  francs. 

3.  Il  est  ouvert  pour  1825  un  crédit  ex- 
traordinaire d'un  million  cinq  cent  mille 
francs ,  pour  servir  à  rinscription  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  en  1824  et  1825, 
au-delà  des  crédits  annuels  d'inscription. 


recevront  Imt 


i6JCiir«»Pr.3JinTXETi8a4. — Ordonnance  du  Roi 
portant  acceptation  des  offres  faites  par  la  com- 
pagnie anonyme  formée  s6u8  le  nom  de  Com« 
pagnie  du  pont  Henri,  pour  rétablissement  d'un 
.pont  en  charpente  sav  la  Loire  à  Hontrond.  ^7, 
Bull.  478  his\  n»  a.)  » 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Vintérienr;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  la  Loire,  tendant 
à  ce  que  le  bac  qui  sert  au  passage  de  la 
Loire  à  Montrond,  route  départementale 
n*  1" ,  de  Lyon  à  Montbrison ,  soit  rem- 
pladé  par  un  pont ,  et  la  dépense  payée  au 
moyen  d''un  eAaprunt  remboursable  par  le 
produit  d'un  péage  ;  vu  la  loi  du  lA  floréal 
an  10;  vu  l'article  3 -de  la  loi  de  finances 
du  10  mai  1823;  notre  Conseil-d'Etat  enten- 
du ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  offres  faites  par  la  compa- 
gnie anonyme  formée  sous  le  nom  de  Corn- 
pagnie  du  pont  Henri ,  de  fournir  deux  cent 
cinquante  mille  francs  pour  concourir  à 
l'établissement  d'un  pont  en  charpente  snr 
la  Loire  à  Montrond,  route  départementale 
n'  I*',  de  Lyon  à  Montbrison,  département 
de  la  Loire,  sont  acceptées.  Toutes  les 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  sou- 
mission souscrite,  le  i5  mai  1824)  par  le 
sieur  Demeaux,  maire  de  Montbrison  et 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  au 


nom   de  cette  compagnie, 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses 
avances ,  il  lui  est  fait  concession  des  pio- 
duits  du  péage  à  établir  sur  le  pont  après 
son  achèvement.  Cette  concession  loi  es 
faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  data 
dujour  où  le  pont  pourra  6tre  livré  aupubUt 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sork 
pont  pour  rembourser  la  compagnie  de  li 
somme  prêtée,  sera  conforme  à  cdai  qn 
est  annexé  à  la  présente. 

4.  Dans  le  cas  où  le  système  des  pMb 
suspendus  à  des  chaînes  ou  à  des  fidieon 
de  fil  de  fer  serait  adopté  pour  la  eoMtne- 
tion  du  pont  de  Montrond,  et  où  il  sa  li- 
sulterait  une  diminution  dajis  la  dépmei 
faire,  d'après  le  projet  anq[ael  s'appUqie 
aujourd'hui  la  soumission  de  la  oompiinie, 
la  durée  de  la  concession  da  péage  sas  k- 
duite  en  proportion  de  la  réidnetioa  fiV 
prouveront  les  dépenses  ,  portées  diai  c 
projet  à  deux  cent  quatre-vingt-diz-Mfi 
mille  trois  cent  soixante-dix  francs  soiitntt 
dix-neuf  centimes. 

5. .  Notre  ministre  et  secrétaire  HÎUi  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Fexécntioa  de  la 

5 résente  ordonnance ,  qai  sera  ioséiée  n 
iulletin  des  Lois ,  ainsi  que  la  soaBiiai> 
de  la  compagnie  et  le  tarif  du  péage. 


16  JUINsapr.   3    JUILLET     1894.  —  OlilOMI» 

da  Roi  portant  approhatioa  d'articles  tià» 
bols  aux  statuts  de  la  compagnie  des  Quativ^ 
nauz.  (7,  Bull.  678  bis,  n*  3.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  si- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  rintérieiir;n 
les  articles  3 ,  5 ,  6  et  7  de  la  loi  dn  14  ii^ 

1822,  relatifs  à  Tadjudication  des  emproB 
pour  l'achèvement  des  canaux  de  BfetifK 
du  Nivernais,  du  duc  de  Berry,  et  laténi 
la  Loire  ;  les  conventions  stipulées  ctf 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  riik- 
rieur  et  les  adjudicataires ,  et  ratifiées  p 
ladite  loi  ;  vu  notre  ordonnance  du  is  nm 

1823,  qui  autorise  les  adjudicataires  de  es 
emprunts  à  se  réunir  en  société  aasajff 
sous  la  dénomination  de  Comptpùe  iB 
Quatre '  Cqnaux ,  et  porte  approhatioa^ 
ses  statuts  ;  vu  l'acte  constitutif  de  cctf 
société,  passé,  les  21  et  22  février,  par^ 
vant  M*  Boilleau  et  son  collègue,  notaii^ 
à  Paris  ;  vu  Pacte  des  10  et  11  septesil)?' 
1823,  passé  par-devant  M'  Boilleau  ctfO> 
collègue,  notaires  à  Paris,  contenant  qatf( 
articles  additionnels  aux  statuts  arrêtés  f 
l'acte  des  21  et  22  février  1823,  le  certifie^ 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
5  avril  (Mon.  du  7).  Rapport  du  général  Dupont 
le  17  (Mon.  dn  18).  Discussion  le  6  mai  (Mon. 
du  7).  Adoption  le  même  jour. 


Proposition  à  la  Chambre  des  paùrs  le  i«  (  SI* 
du  12).  Rapport  de  M.  Molitor  le  ai  (Moa.  * 
a5).  Discussion  et  adoption  le  8  juin  (1'* 
du  I  t). 
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de  dépôt  et  le  tableau  annexé  audit  acte; 
cet  acte  ayant  pour  objet  de  donner  aux  .ac- 
tionnaires la  faculté  de  déposer  leurs  titres 
à  la  compagnie  par  portion  de  vingt-cinq 
actions  en  échange  d'un  certificat  de  dépôt, 
négociable  et  transmîssible  par  endosse- 
ment ,  et  de  retirer ,  à  fur  et  à  mesure  des 
Tersemens  qui  sont  stipulés  au  certificat  de 
dépôt,  les  actions  entièrement  libérées  ;  vu 
Pacte  des  i5,  17  et  18  mai  1824)  qui  stibd- 
titue  un  nouveau  modèle  de  certificat  de 
dépôt  et  un  autre  tableau  de  libération  'des 
actions  à  celui  annexé  à  Pacte  des  10  et  11 
septembre  1823  ; 

Considérant  que  ce  nouveau  mode  de  li- 
bération des  actions  assure  toutes  les  ga- 
ranties que  s'était  réservées  le  Grou'^er- 
nement  par  les  conventions  faites  avec  les 
adjudicataires  desdits  emprunts,  par  le 
cahier  des  charges,  et  que  ces  articles  ad- 
ditionnels peuvent  être  approuvé»  sans  in- 
convénient ;  notre  Gonseil-d'Ëtat  entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  Quatre-Canaux 
est  autorisée  à  jouter  à  ses  statuts  primitifs 
énoncés  en  Pacte  dos  21  et  22  février  1823, 
reçu  par  M*  Boill^au  et  son  confrère ,  no- 
taires à  Paris,  les  quatre  articles  addition- 
nels contenus  dans  Pacte  des  10  et  11  sep- 
tembre 1823,  modifiés,  quant  au  certificat 
de  dépôt  et  au  tableau  de  libération,  par 
Pacte  subséquent  des  1 5, 17  et  18  mai  1824, 
leadits  actes  reçus  par  le  même  notaire  et 
son  confrère.  Ces  articles  additionnels  sont 
approuvés. 

Lesdits  actes  et  le  tableau  joint  à  éeluides 
i5, 17  et  18  mai,  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance; 

a.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
les  actes  annexés.  Pareille  insertion  aura 
lien  dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciair(es  du 
département  deila  Seine. 


Ari.  i*'.Les  actionnaires  de  la  compagnie 
des  Quatre-Canaux  auront  la  faculté  de  dé- 
poser leurs  titres  à  la  compagnie  par  por- 
tion de  vingt- cinq  actions,  en  échange  des- 
quelles il  leur  sera  délivré  un  certificat  de 
dépôt,  négociable  et  transmisffible  pdr  en- 
dossement, conformément  au  modèle  joint 
à  la  minute  des  présentes,  fait  sur  du  pa- 
pier de  la. régie,  du  timbre  de  deux  francs, 
qui  sera  enregistré  avec  ladite  minute,  et  y 
est  demeuré  joint  après  avoir  été,  des 
comparans ,  certifié  véritable ,  signé  et  pa- 
raphé en  présence  des  notaires  soussignés. 

Les  actions  ainsi  déposées  feront  mises 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  conformément 
à  Part.  3o  desdits  statuts. 

2.  Les  porteurs  de  certificats  de  dépôt 


seront  tenus  de  vcrsf^r  à  la  çonij>agnic,  à 
mesure  de  Péchcance,  les  sommes  portée.<i 
au  tableau  de  libération  contenu  au  mômo 
titre,  et  il  leur  sera  délivré,  à  chaque  ver- 
sement, les  actions  entièrement  libérées  qui 
y  correspondent,  avec  coupons  d'intérêt  de 
vingt- cinq  francs  par  semestre. 

Ces  coupons  remplaçant  les  fractions  d'in- 
térêt représentées  par  quatre  coupons  attla- 
chés  aux  actions ,  ceux-ci  seront  annulés  et 
barrés. 

3;.  Poui^  donner  aux  actions  créées  par  la 
compagnie,  suivant  le  modèle  annexé  flux 
statuts  desdits  jours  21  et  22  février  dernier, 
la  marque  de  leur  libération,  il  sera  mis  au 
dos  la  Mention  suivante  *:      - 

<c  Action  entièrement  libérée  par  certi- 
n  ficat  de  dépôt,  n*  .  '.  .  .  conformément 
<c  aux  statuts  supplémentaires,  approuvés 
«par  ordonnance  du  16  juin  1824  j  au 
cr  moyen .  de  quoi  les  quittances  des  verse- 
ce  mcnspnt^  signées  par  anticipation.  » 
Les  membres  du  conseil  municipal. 

Le  caissier  de  la  compagnie  des 
Quatre-  Canaux , 

4.  Les  coupons  d'intérêt  qui  seront  joints 
aux  actions  libérées  seront  délivrés  par 
bordereau  de  dix  couponç. 

Les  comparans,  en  leur  qualité  4^admî- 
nistrateurs  de  la  compagnie  des  Quatre-Ca- 
naux, s'obligent  d'exécuter  les  stipulations 
contenues  au  présent  acte,  aussitôt  qu'acnés 
auront  été  autorisées  et  approuvées  par  sa 
maj^esté,  et,  pour  cette  exécution,  font  élec- 
tion de  domicile  ch||icun  en  ëa  demeure  sus- 
dite, auxquels  lieux,  nonobstant,  obligeant, 
promettant,  renonçant,  etc. 


16  JUIN  i894-  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naluralilë 
aux  sieurs  Stoppendaal ,  Delvaux ,  Girardd  et 
Durr.  (7,  Bull.  697,  et 8,  BuU;  5a.) 


■  6  JUIN  i8a4> — Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  dame  et  demoiselle  Asplet  et  le  sieur 
Scherrer  à  établir  leur^ domicile  en  France,  (n, 
Bull.  677.) 

16  JUIN  X 8 34*  —Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  un  chevalier  de'  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  (7,  Bull.  686  bi^.) 


f  6  JUIN  i8a4.  — Ordonnance  du  Rqî  qui  accorde 
des  pensions  militaires .  (7 ,  Bull!  687  bis.) 


16  JUijl  18  34. —  Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7;,  Bull.  681 
et  68a.)  ,      '^ 

iCjuiîî  1824. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
sieur  Brois lia  k  continuer  de  servir  près  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche.  {7,  Bull.  694.) 


33. 
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17  MaPr.  sa  JUllf  i8a4'— Loi  surlei  tabacs (1). 
(7,  Bull.  67S,  n*  17209.) 

f^cj.  lois  des  »4  d£ckmbhe  1814  et  notes; 

98  A,TBIL  1816,  tit.  Vyet  98  AVRIL  1819. 

Le  titre  V  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  qui 
attribue  exclnaiTement  à  m  régie  des  con- 
trilmtions  Indirectes  l^achat,  la  fabrication 
et  la  venta  du  tabac  dans  tonte  retendue  du 
royaume ,  et  dont  Teffet  avait  été  continué 
par  la  loi  du  28  avril  1819  jusqu^au  i"  jan* 
vier  i8s6,  est  de  nouveau  prorogé  Jusqu'au 
I"  janvier  i83i. 


93  JviH*MPr.  i^JVtLLn  i8a4*'— OrdoBMBea  du 
Rot  qui  prascrit  la  publiestioa  de  la  bulle  d'ins- 
titntion  eanonique  de  M.  Véréqae  de  Moatni^ 
ban.  (7,  Bail..  679,  n«  17979.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rîntérieur;  vu  le  tableau  de  la  circonscrip- 
tion des  métropoles  et  dioioéses  du  royaume, 
anne^  à  notre  ordonnance  du  3i  octobre 
1822;  vu  notre  ordonnance  du  12  juin  1824 
qui  réintègre  M.  Jean-Lefebvre  de  Gheve- 
rus  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Fran- 
çais (2);  notre  Conseil- d'Etat  entendu^ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  bulledonnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  5  des  npnes  de  mai  de 
Tannée  1824,  portant  institution  canonique, 
pour  révèché  dé  Montauban ,  de  M.  Jean 
LefebvredeCheverus,  dernièrement  évoque 
de  Boston ,  '  sera  publiée  dans  la  forme  ac- 
coutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonic[ue 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Quarte  constitutionnelle,  aui  lois  du  royau- 
me, aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle, 
en  latin  et  en  français ,  sur  lés  registres  de 
notre  Conseil-d'Etat.  Le  secréuire  général 
du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcrip- 
tion sur  Poriginal. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  of^donnanœ. 


93  JUiv  ,«■  Pr.  i5  JUILLET  1894.  »—  Ordonnance 
du  Roi  concernant  racqointion  faite  par  la  rille 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëpuUSs 
le  6  avril  (Mon.  du  8).  Rapport  de  M.  d'Aboville 
le  8  mai  (Mon.  da  i«).  IMscussion  le  19  (Mon. 
du  i3  et  suiv.).  Adoption  le  i5  (Mon.  du  17). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 8  (  Mon. 
du  99).  Rapport  de  M.  dis  Sussy  le  8  juin  (Mon. 
du  II).  IMscussion  et  adoption  le  t4  (Mon.  dn 
16). 


de  Paris  des  droits  de  son  altesse  sMnissime 
monseignenr  le  dne  d'Orléans  sur   h  rivière 
■  dXlurcq.  (7,  Bail.  G80  hU,  n*  i.) 

Louis, 'etc.  vu,  i*  les  lettres-patentes  du 
mois  de  novembre  1661 ,  et  celles  renduse 
le?  décembre  1766,  relatives  à  la  rivièra 
d'Onreq; 

a*  Nos  ordonnances  des  ao  mai,  i5  i^ 
tembre  et  7  octobce  1814  ; 

3*  liCs  lois  des  ag  floréal  an  10 ,  ao  mai 
1818  et  5  août  i8ai; 

4*  L'ordonnance  par  nous  rendue  le  le 
décembre  1823; 

S*  La  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  villa  de  Paris ,  du  1 1  avril  damier; 

6*  L'avis  de  notre  conseiller  d'Etat  pré- 
fet du  département  de  la  Seine ,  du*  1"  mai 
suivant. 

Ensemble  l'avis  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  du  9  du  présent 
mois,  et  l'acte  dn  Gouvernement  dn  ai  fé- 
vrier 1808; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  deT  rintérfenr; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'acquisition  faite  par  notre 
conseiller  d'Etat  préfet  de  la  Seine,  an  nom 
de  notre  bonne  ville  de  Pftrîs,  de  notre  cher 
et  bien  amé  neveu  te  duo  d'Orléans ,  de  tons 
les  droits  et  actions  qui  lui  appartiehneni, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénominik 
tion  que  ce  soit^  sans  exception  ni  réserve, 
sur  le  lit  de  la  rivière  d'Ourcq,  sur  ses  eaux, 
son  littoral  et  droitde  halage,  sur  aa  navigt- 
tion  et  sur  ses  dépendances,  tant  dans  lapa^ 
tie  inférieure  depuis  la  prise  d'eau  du  canal  à 
Marouil,  que  dans  la  partie  supérieure  à  la 
prise  d'eau,  jusqu'au  Port-aux-Perehes,eit 
confirmée ,  à  la  charge  par  les  parties  con- 
tractantes de  se  conformer ,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  tant  pour  le  prix  que  poar 
les  clauses  et  conditions  de  la  vente ,  aox 
dispositions  et  réserves  stipulées  au  projet 
de  concession  arrêté  le  4  avril  dernier  par 
les  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  et 
agréés  tant  par  notire  cher  et  bien  amé  ne- 
veu que  par  le  conseil  municipal,  sifivant 
et  par  délibération  du  1 1  dudit  mois. 

a.  La  subrogation  temporaire  et  limitée 
consentie  par  notre  conseiller  d'£^t ,  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  nom  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  en  faveur  de  la 
compagnie  des  canaux  de  TÔurcq  et  de  Saint- 


(9)  L'art.  16  de  U  loi  du  18  germinal  an  le 
porte  qu'on  ne  pourra  être  nommé  ëTé<|uef  si  oa 
n*eUp»a originaii'ë  français.  MM.  DupinetlsaM- 
bert  pensent  que  des  lettres  de  naturalisation  ni 
suffiraient  pas  pour  rendre  un  étranger  apte  à 
Pépiscopat.  Faudràit-il  des  lettres  de  grande  nata- 
ralisation^  T^rtfiëes  par  les  deux  Chambres? 
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Denis,  stipulant  et  acceptant  par  les  sieurs 
'Vassal  et  Hainguerlot^  délégués  par  elle 
à  cet  effet  par  délibération  du  lo  avril  der- 
nier, dans  tous  les  droits  et  actions  résultant 
pour  la  Tille  de  Pacquisition' approuvée  par 
rartide  précédent  >  est  égailement  confirmée 
sous  les  clauses,  charges,  conditions' et  ré- 
serves énoncées  en  l'acte  souscrit  entre  les 
parties  contractantes ,  le  ii  dudit  mois 
d'avril. 

3.  Copie  de  l'acte  de  vente  et  de  Tacte  de 
subrogation  mentionnés  aux  deux  articles 
qui  précèdent,  ainsi  que  Pexpertîse  et  le 
tarif  provisoire  énoncés  aux  art.  3  et  7  de 
Tacte  de'  vente,  resteront  annexés  à  notre 
présente  ordonnance. 

Ces  actes  seront  considérés  comme  acces- 
soires ei  additionnels  aux  traités  mention- 
nés dans  les  lois  dos  ao  mal  1818  et  5  août 
1821  ,  et  ne  seront  soumis,  comme  tels, 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d'enregistre- 
ment. 

4'  Nous  nous  réservons  de  statuer  ulté- 
rieurement, d'après  les  travaux  du  nouveau 
canal,  et  eu  égard  aux  intérêts  du  comr 
merce,  sur  l'époque  où  l'ancienne  naviga- 
tion pourra  être  supprimée. 

;5.  Lea  dispositions  de  l'art,  s  de  notre 
ordonnance  du  10  décembre  dernier,  en  ce 
(iai  conoqne  le  remplacement ,  dans  Tapa- 
aage  de  la  branche  d'Orléans ,  du  prix  de 
l'ancien  canal  de  l'Ourcq,  par  des  immeublea 
d'égale  valeur,  seront,  au  surplus,  exéeutée» 
dans  le  plus  bref  délai,  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  de  notre  ministre  des  finances. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 

S  résente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
ulletfn  des  Lois. 

Sait  l'eiUmit  du  registre  des  proc^- verbaux  des 
séances  du  coaseil  gënéirtl  du  département  da 
la  Seine ,  faisant  fonction  de  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris.  (  Séance  du  dimanche  1 1 
avril  i8a4.) 

SoBL  altesse  sérénissime  monseigneur  le 
duc  dXIrléans, premier  prince  du  sang,  au- 
torisé à  l'effet  des  présentés  par  ordonnance 
du  Roi  du  10  décembre  1823,  insérée  an 
Bulletin  des  Lois,  n*  644 , 

Stipulant  par  le  ministère  de  MM.  Amy, 
Borel  de  Bretizel,  Dupin  et  Tripier,  avo- 
eats,' membres  du  conseil,  d'une  part, 

£t  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  stipulant  pour  la  ville  de  Paris,  con- 
formément à  l'avis  dû  conseil  général  dû- 
département  de  la  Seine,  exerçant  les  fonc- 
tions de  conseil  municipal  de  cétt^  ville , 
consigné  dans  sa  délibération  du 
et  sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  Roi| 
d'autre  part; 

Voulant  éteindre  pour  le  passé  et  préve- 
nir pour  la  suite  toutes  discussions  qui 
on|  pu  et  pourraient  s'élever  relativement  à 


la  rivière  d'Ourcq  et  à  la  dérivation  «don- 
née par  la  loi  du  ag  floréal  an  10 , 

Ont  arrêté  les  articles  suivans,  à  titre  de 
transaction  amiable  et  définitive  «ur  pro- 
cès nés  et  à  naître. 

Art.  I*'.  Son  altesse  sérénissime  vend , 
cède  et  trainsporte,  avee  la  simple  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  à  la  ville  de  Paris, 
ce  qui  est  accepté  par  le  préfet. 

Tous  les  droits  et  actions,  sans  exception 
ni  réserve,  que  son  altesse  sérénissime  peut 
avoir,  à  quelque  titre  que  ee  soit,  sur  le 
lit  de  la  rivière  d'Ourcq,  sur  ses  eaux, 
son  littoral  et  droit  de  halage,  sa  navigation 
et  ses  dépendances,  tant  «uns  la  partie  in- 
férieure, depuis  la  prise  d^ean  du  •  nouveau 
canal  à  Mareuil  jusqu'à  la  Marne,  queph^ns 
la  partie  supérieure  à  la  prise  d'eau,  en  re- 
montant Jusqu^u  Port-aux- Perches. 

Il  est  entendu  que  les  rus  de  flottage  qui 
descendent  de  la  forêt  de  YiUers-Cotterêts 
jusqu^àla  rivière  d'Ourcq,  ne  sont  pes  com- 
pris dans  ladite  cession;  soua  la  condition 
néanmoins  que ,  dans  aucun  cas ,  les  eaux 
de  ces  rus  ne  pourront  être  détou^pées^u'à 
la  charge  de  les  rendre  dans  la  rivière 
d'Ourcq  au  point  où  elles  j  arrivent  ai:gour- 
d'hui.  Âo  sont  pas  compris  également  dans 
la  présente  cession  le  canal  et  port  de  tirage 
du  ru  de  Savière  sur  la  rive  gauche  de 
l'Ourcq ,  ni  la  faculté  d'établir  les  barrages 
ou  arrêts  d'usage  en  amont  de*  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  grille  de  fer  pour  la  re- 
tenue des  bois  flottés  dans  ce  canal  et  leur 
dépôt  sur  le  port,  le  tout  étant  une  dépen- 
dance de  k  forêt'deYillers-Cotterêts,  et 
n'ayant  jamais  fiiit  partiede  l'administration 
du  canal  de  l'Ourcq. 

Dans  cette  cession  sont  comprises  toutes 
les  portions  de  terrain,  maison*- d'éolosiera 
et  antres  bàtimens  dont  son  altesse  sérénis- 
sime est  et  peut  être  propriétaire  sur  les 
bords  de  la  rivière  d'Ourcc|,  telles  qu'elles 
sont  détaillées  en  l'état  joint  au  présent 
traité,  ensemble  les  droits  de  péage,  de  na- 
vigation, dépêche  et  autres,  ainsi  que  toua 
les  ouvrages  d'art^  pertuis,  ponts  et  autree 
objets  existans  sur  le  cours  de  la  rivière,  ou 
qui  se  trouveront  en  magasin;  étant  obser- 
vé, à  l'égard  de  la  maison  occupée  à  Liay 
par  le  sieur  Moussier ,  régisseur  du  canal , 
qu'il  a  fiait  dans  ladite  maison  et  dépe»- 
dances,  des  constructions  et  plantations 
qu'il  pourrait  avoir  le  droit  d'enlever  dan» 
le  cas  où  la  ville  de  Paria  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  l'es  conserver  en  l'indemnisant  | 
étant  observé  encore  que,  pAr  transaction 
entre  son  altesse  sérénissime  et  M.  de  Fré- 
nilly,  il  lui  a  été  accordé  un  droit  de  pêche 
gratuit  vis-à-vis'  de  ses  propriétés  pour  neuf 
ans,  à  compter  du  1*'  janvier  1814,  et  enfin 
que  le  mail  de  la  Ferté-Milon  çera  la  pro- 

Sriété  de  la  ville deParis,  comme  elle  l'était 
e  son  altesse  sérénis^ei  maif  à  la  charge 
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He  ]ai99or  ledit  mail,  comme  par  lè  passée  à 
l'usa{;e  do  promenade  publique. 

La  ville  de  Paris  prendra  tous  les  objets 
aiq.si  cédés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  à 
la  charge  par  elle  de  remplir ,  du  jour  de 
son  entrée  en  jouissance,  toutes  les  obliga- 
tions et  charges  connues  et  inconnues,  de 
quelque  nature  qu^elles  soient,  auxquelles 
son  altesse  sérénissime  peut  être  soumise, 
à  cause  de  ladite  rivière,  soit  envers  r£tat, 
rioit  envers  des  particuliers,  notamment 
envers  les  propriétaires  d'usijies,  à  raison 
de  chômage,  de  diminution  de  volume 
des  eaux,  ou  de  leur  suppression  totale,  ou 
envers  les  riverains,  à  cause  des  bornages 
v.t  prises  d^eau,  terrains  pour  chemins  de 
halagè,  ou  pour  dommages  quelconques  ré- 
sultant des  mêmes  causes,  sans  que  la  pré- 
sente obligation  puisse  conférer  à  qui  que 
ce  soit  aucun  autre  droit  que  ceux  résultant 
de  titres,  sauf  à  la  ville  de  Paris  à  s'*en  dé- 
fendre ainsi  qu^elle  avisera,  à  ses  risques, 
périls  et  fortune,  de  manière  que  son  al- 
tesse sérénissime  ne  soit  jamais  inquiétée 
ni  recherchée  pour  Pavenir. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  et 
demeure?,  à  compter  du  jour  de  l'approba- 
tion royale  des  présentes .  subrogée ,  tant 
activement  que  passivement ,  à  son  altesse 
sérénissime  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
objets  ci>dcssus  cédés^ 

II  est  néanmoins  bien  expliqué  que  Penga- 
ycmentqui  vient  d'être  contracté  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  ne  s'applique  qu'aux  obliga- 
tions essentiellement  inhérentes  à  la  pro- 
priéic  et  possession  des  objets  présentement 
cédés,  et  non  aux  dettes,  hypothèques  ou  pri- 
vilèges dont  tout  ou  partîede  ces  objets  pour- 
rail  être  grevé. 

2.  Pour  assurer  le  transport  des  bois  de 
lu  Ibrôt  de  Villers-Cotterèts  appartenante 
son  albesse  sérénissime,  la  ville  de  Paris 
«■•oblige  à  prendre  des  mesures  telles ,  que 
lu  navigation,  depuis  le  Port-aux-Perches 
jusqu'à  Paris,  soit  toujours  praticable  par 
la  voie  actuelle  ou  parle  nouveau  canal , 
sauf  les  interruptions  qui  pourront  avoir 
lieu  aux  époques  habituelles  du  chômage  de 
la  navigation  de  l'Ourcq. 

3.  Afin  d'offrir  de.plus  à  son  altesse  séré- 
nissime une  garantie  contre  l'augmentation 
des  frais  de  .transport  des  bois  dont  il  s'a- 
{Jtt  par  le  nouveau  canal,  le  tarit  des  droits 
annexé  à  la  loi  du  20  mars  1818  sera  mo- 
difié, à  l'égard  de  ces  mêmes  bois  seulement, 
d  3  manière  que  les  .  droits  de  navigation 
réunis  aux  frais  dé  toute  nature  n'excèdent 
p»s  le  coût  du  transport  par  POurcq  et  la 
Marne. 

'  Dans  ce  but ,  une  expertise  dressée  con- 
tradictoirement  a  déjà  fixé  le  prix  actuel  du 
transport  des  bois  de  diverses  espèces ,  tous 
frais  et  droits  colnpris,  depuis  le  Portaux- 
Perches  jusqu'à  la  barrière  de  Paris  ;  cette 
pito  demeure  annexée  au  présent  traité,  à 


l'effet  de  servir  à  Pexécation  des  disposition& 
suivantes. 

Un  an  après  que  la  navigation  aura  été 
établie  sur  le  nouveau  canal,  de  manière  à 
conduire  les  bois  de  la  forêt  de  Yillen-Cot- 
terèts  à  Paris,  il  sera  dressé  une  autre  es- 
timation pour  constater  les  frais  de  tonte 
nature  autres  que  les  droits  de  navigation, 

?ue  coûtera,  par  la  nouvelle  voie,  dépoli  k 
ôrt-aux-Perches  jusques  et  compris  lebi»> 
sin  de  La  Yillettc,  le  transport  desboiidt 
chacune  des  espèces  indiquées  dans  Vofo- 
tise  ci-jointe. 

Le  montant  de  ces  frais  pour  Poiiilé  de 
chaque  espèce,  déduit  des  prix  portés  dus 
cette  expertise,  déterminera  la  quotité  da 
droits  de  navigation,  et  formera  laflutioi 
définitive  du  tarif  spécial  pour  les  boii  de 
la  forêt  de  Villers-Cotterèts. 

L'estimation  à  faire  des  frais  par  la  doi- 
velle  navigation  sera  arrêtée  à  Pamiabk, 
s'il  est  possible ,  sinon  par  deux  expats 
choisis  contradictoirement  par  son  altew 
sérénissime  et  par  la  ville.  £n  cas  ds  dis- 
sentiment, ces  experts  nonoimerontoalîen 
qui ,  sans  être  astreint  à  prendre  entièn* 
ment  l'avis  de  l'un  des  deux  premîotj  de- 
vra néanmoins  se  renfermer  dans  la  luûti 
de  la  différence  existant  entre  les  deax  tw- 
A  défaut  de  nomination  de  l'un  d^  eqMrti 
ou  d^un  tiers-expert  dans  la  quinuiae  k 
la  demande  qui  sera  faite  par  la  ptrtUk 
plus  diligente,  le  ministre  de  l'intéria* 
sera  prié  de  pourvoir  au  choix. 

4.  (]ett& fixation,  ainsi  opérée,  nepoani 
être  modifiée  <iu'à  l'expiration  de  ctefM 
période  de  vingt-cinq  années ,  et  dan  It 
cas  seulement  où  il  résulterait  do  fôi 
moyen  des  bois ,  pendant  cette  période  k 
vingt-cinq  années,  que  la  valeur  vénik^ 
cette  marchandise  s^ura  éprouvé,  enpfauM 
en  moins,  une  variation  du  cinquièneu 
moins  suivant  la  dernière  fixation. 

Dans  ce  cas,  les  prix  portés  an  tarif  if>' 
cial  seront  augmentés  ou  diminués  ff** 
portionnellement  aux  changemens  iv^ 
nus  dans  ladite  valeur  vénale  des  bob. 

5.  Quel  que  soit  le  résultat  des  dinf» 
opérations  dont  il  vient  d'être  parlé,  il^^ 
bien  entendu  que  les  bois  de  la  forêt  di 
Villers-Cotterèts  ne  pourront,  dansn- 
cun  cas ,  être  assujétis  à  un  droit  pi* 
fort  que  les  autres  marchandises  do  ndai 
genre. 

Il  est  pareillement  entendu  que  le  iet- 
tage  des  trains  de  bois  continuera  d'aioi 
lieu,  soit  sur  le  nouveau  canal,  soit  sorFi*' 
cien,  mais  sans  pouvoir  excéder  lemâiU^ 
des  traihs  qu'il  était  d'usage  de  flotter  chi- 
que année  ^  lequel  maximum  sera  réglé  p^ 
la  moyenne  des  cinq  plus  fortes  aniléeif 
les  dix  dernières  qui  ont  précédé  U  fi^ 
sente. 

Sans  néanmoins  que  de  cette  denûf^ 
clause  il  puisse  résulter  «ucnne  obli0ttK* 
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ni  action  contre  son  altesse  sérénissime, 
soit  de  la  part  de  la  Tille  de  Paris ,  sôit  de 
la  part  du  commerce;  lesquels,  en  cas  de ^ 
difficultés,  seront  tenus  de  s^entendre  entre 
eux,  ou  d^y  faire  statuer  par  Pautorité  com- 
pétente. 

De  quelque  manière  que  les  bois  soient 
amenés,  en  trains  ou  en  bateaux,  au  bassin 
deLa  Villette,  il  est  expressément  convenu 
•que  lesdits  trains  ou  bateaux  pourront  sta- 
tionner dans  ledit  bassin,  sans  être  assujé- 
tis  à  aucun  droit  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  qui  suivront  celui  de  leur  ar- 
rivée. 

6.  Tant  que  la  navigation  sur  la  partie 
inférieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  depuis  la 
prise  d^eau  à  Mareuil ,  continuera  de  sub- 
sister, les  droits  de  navigation  sur  cette 
partie  ne  pourront  être  modifiés  à  Pégard 
des  bois  de  la  forêt  de  YiHers-Cotterèt^,  si 
ce  n^est  aux  époques  et  dans  les  proportions 
déterminées  par  Part.  4* 

7.  Si ,  avant  la  fixation  du  tarif  spécial 
mentionné  article  3 ,  la  navigation ,  sur  la 
partie  inférieitre  de  la  rivière  d^Ourcq ,  se 
trouvait  interrompue,  les  droits  de  naviga- 
tion à  acquitter  pour  le  transport  des  bois 
de  la  forêt  de  Y  illers-Cotterêts ,  depuis  le 
Port-aux-Perohes  jusques  et  y  compris  le  bas- 
sin de  La  Villette,  seront  perçus,  pendant 
cette  interruption  et  en  attendant  ledit  ta- 
rif définitif,  d'^après  le  tarif  provisoire  ci- 
annexé. 

8.  Enfin  et  indépendamment  des  condi- 
tions résultant,  des  articles  précédens ,  la 
cession  est  faitç  à  titre  de  forfait,  moyen- 
nant une   rente  annuelle   et  perpétuelle 

de exempte  de  retenue,  que  M.  le 

préfet  crée  et  constitue  au  profit  de  son  al- 
tesse sérénissime  sur  la  ville  de  Paris. 

'  Cette  rente  sera  divisée  en cou- 
pons de  cinq  cents  fraùcs  de  rente  cha- 
cun, au  porteur,  et  négociable  sur  la 
place. 

Les  arrérages  commenceront  à  courir  du 
jour  de  rentrée  en  jouissance  par  1»  ville  de 
Paris ,  et  ils  seront  servis  à  la  caisse  muni- 
cipale de  six  mois  en  six  mois. 

Dans  la  quinzaine  aprètf  Tapprobation 
royale  du  présent  traité,  la  ville  de  Paris 
sera  mise  en  possession  des  objets  ci-des' 
sus  cédés  ;  et  les  coupons  de  ladite  rente 
seront  remis  à  son  altesse  sérénissime,  qui 
en  donnera  quittance,  son  altesse  sérénis- 
sime s^obligeant  à  justifier  dans  les  six  mois 
qui  suivront  cette  remise,  cle  la  pleine  et 
entière  exécution  des  dispositions  'prescri- 
tes par  Pordonnanc'e  royaledu  10  décembre 
1823. 

£n  ce  qui  touche  le  mode  de  rembourse- 
ment de  ladite  rente,  il  aura  lieu,  ou  pour 
le  tout,  on  pour' partie,  au  choix  de  la  ville 
de  Paris,' sur  le  pied  du  denier  vhigt;  aux 
époques  qu^elle  jugera  à  propos. 

A  cet  effet,  il  suffira  d'un  avertissement 


donné  trois  mois  d'avance  aux  porteurs  par 
Fun  des  journaux  d'ahnonces  de  Paris.  A 
défaut  par  les  porteurs  de  satisfaire  à  cet 
avertissement,  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
k  se  libérer  par  le  dépêt  à  la  caisse  des  con- 
signations^ et  sans  aucune  formalité  judi- 
ciaire. 

9.  Au  moyen  du  présent  traité ,  toutes 
procédures  et  instances  qui  peuvent  exister 
entre  son  altesse  sérénissime  et  la  ville  de 
Paris ,  sont  définitivement  .éteintes ,  et  les 
dépens  faits  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce 
jour  demeurent  compensés.  Toutes  consi- 
gnations qui  auraient  pu  être  faites  au  irom 
de  la  ville  de  Pari»,  pour  prix  de  terrains 
compris  dans  la  cession  ci^dessus  y  feront 
retirées  par  elle. 

10.  Après  l'tq;>probation  royale  donnée 
au  présent  traité,  remise  sera  faite  à  M.  le 
préfet,  des  divers  titres  et  plans  qui  peu- 
vent être  en  la  possession  de.  son  altesse 
sérénissime,  concernant  les  objets  ci-dessus 
cédés.     . 

Il  et  dernier.  Le  présent  traité  ne.  recevra 
son  exécution  qu'après  l'approbation  de.sa 
majesté. 

Fait  double  à  Paris,  le  4  ft^ril  i8a4- 
(Suivent  les  signatures.) 

Au  bas  est'  écrit  r  «  Approuvé  le  projet 
«  ci-dessus,  sous  la  condition,  que  la^nte 
«  stipulée  en  l'art.  8  ne  sera  pas*  moindre 
ff  de  trente  mille  francs  par  an. 

«Ce  II  avril  1824.  » 

(  Suit  le  paraphe  de  S.  A.  S.) 


Entre  le  conseiller  d'Etat ,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seiàe,  agissant  pour  la 
ville  de  Paris ,  d'une  part , 

Et  MM.  Yassal  et  Hainguerlot,  agissant 
pour  la  compagnie  des  canaux  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délibération  en  date  du  10  avril 
1824,  dont  copie  est  annexée  aux  présentes 
sous  le  n*  1*',  et,  en  outre,  en  leurs  nbm's 
personnels,  comme  se  portant  fort,  l'un  et 
l'autre ,  solidairement  pour  ladite  compa- 
gnie, d'autre  part  j 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  traité  passé' le  19  avril  18 18,  entre  le 
préfet  de  la  Seine ,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris ,  et  MM.  les  membres  com- 
posant la  compagnie  des  canaux  de  Paris , 
ledit  traité  approuvé  par  ordonnance  du 
Roi,  en  ddte  du  10  juin  1818,  annexé  à  la 
loi  du  20  mai  de  la  même  année ,  il  a  été 
fait  concession  à  ladjte  compagnie  de  la 
jouissance  et  des  produits  des  .canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Deni0,pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  à  la  charge,  par  ladite  com- 
pagnie, d'exécuter,'  à  ses  risques  et  périls , 
tous  les  travaux  qui  restaient  à  faire  pour 
l'entier  achèvement  de  ces  canaux ,  et  povr 
la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,Qonformé- 
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ment  à  la  loi  du  29  floréal  an  lo/et  ce.  dans  le 
délai  de  quatre  années  ,  qui  â  expiré  le  3i 
décembre  182a;  et  à  la  condition,  entre 
autres,  que  toutes  les  propriétés  nécessaires 
à  l^écution  desdits  canaux  seraient  acqui- 
ses aux  frais  de  ladite  ville  par  Padminis- 
tration  municipale,  et  livrées  à  ladite  com- 
pagnie dans  le  même  délai  de  quatre  an- 
nées, au  far  et  à  mesure  de  Payancement  des 
travaux. 

Des  contestations  s^étant  élevées ,  dès  le 
20  avril  1832  ,  entre  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc 
dH)rléao8  et  la  ville  de  Paris^  relativement  * 
à  la  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  dK)nrcq 
et  à  Pocoupation  des  terrains  situés  aux 
abords  de  la  prise  d'eau  dudit  canal ,  ei 
S.  A.  S.  s'étant  opposée  judiciairement  à  la 
continuation  desdits  travaux  sur 'ce  point, 
la  compagnie  s*est  vue  forcée  de  suspendre 
son  entreprise  pendant  toute  la  durée  de  ce 
ppoeès. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  compagnie 
a ,  par  divers  actes ,  formé  contre  la  ville 
de  Paris  des  demandes  dMndemnités  consi- 
dérables, poitr  cause  de  retard,  trouble, 
noiv.-jouissance,  difficultés  et  préjudices  de 
toute  nature  que  ce  procès  étranger  à  ses 
engagemens  lui  a  occasionés  au  moment 
où  son  entreprise  allait  être  achevée. 

Par  le  traité  de  transaction  amiable  ar- 
rêté aiigoui^^^^i  entre  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc 
d'OrM^s  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  auquel 
traité  ladite  compagnie  a  pleine  et  entière 
connaissance,  et  dont  une  copie  est  an- 
nexée à  chacun  des  doubles  du  présent , 
sous  le  n*  2,  toutes  contestations  nées  ou 
à  naître  entre  S.  A.  S.  et  la  ville  de  Paris, 
relativement  à  la  dérivation  de  la  rivière 
d^Ourcq,  se  trouvent  définitivement  étein- 
tes on  prévenues  pour  toujours. 

Lesr  parties  présentement  contractantes, 
voulant  pareillement  éteindre  pour  leps^sé, 
et  prévenir  pour  la  suite  toutes  contesta- 
tions et  discussions  nées  ou  à  naître  entre 
elles,  à  cause  des  retards  et  préjudices  de 
toute  nature  qu'a  pu  'ou  pourrait  éprouver 
Pentreprise  des  canaux  de  POurcq  et  de 
Saint-Denis,  par  Tefiet , dudit  procès. 

Ont  arrêté  les  articles  suivans,  à  titre  de 
transaction  amiable  et  définitive  : 

Art  i".  La  ville  de  Paris  subroge  active- 
ment et  passivement  la  compagnie  des  ca- 
naux de  POurcq  et  de  Saint- Denis ,  à  titre 
d'emphytéose,  pour  le  temps  ci-après  expri-; 
mé ,  dans  tous  ses  droits  et  actions ,  obli- 
gations et  charges  généralement  quelcon- 
aues,  sur.  la  rivière  d'Ourcq  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  le  tout  â  été  cédé  et 
transporté- à  ladite  ville  par  S.  A.  S,  Mgr.,  le 
duo  d^Orléans,  en|vertu  du  traité  de  trans- 
action susénoncé  en  date  de  ce  jour ,  et 
sans  autres  exceptions  ni  réserves  que  cel- 
les qui  vont  être  stipulées  .dans  les  articles 
suivaps. 


2.  La  navigation  de  ht  rivière  dX)ai«q 
est  et  demeure  divisée  en  d^ix  parties  dis- 
tinctes >  savoir  :^  la  partie  supérieure  an 
pertuis  de  Marenil ,  et  la  partie  iiiférieiure 
à  ce  pertuis. 

3.  Les  charges  imposées  à  la  ville  de  Fvit 
par  ledit  traité  seront  obligatoires  pour  h 
compagnie  en  tout  ce  qui  concerne  la  partis 
supérieure  de  POurcq  ;  elles  le  seront  égtls- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  partie  ii^ériem- 
re,'  sauf  toutefois  les  indemnités  anxqnelki 
pourraient  légalement  prétendre  les  pro- 
priétaires des  usines  et  autres  sur  cette 
partie  inférieure,  depuis  et  compris  le  boi- 
lin  de  Mareuil ,  par  suite  dLe  la  dérivation 
des  eaux  dans  le  nouveau  canal ,  lesqadlci 
indemnités  continueront  cPôtre  à  la  charj^e 
de  la  ville  de  Paris.  ' 

4>  La  compagnie  sera  rigoarensemeBt 
tenue  de  se  conformer,  dans  la  jouissance 
de  la  navigation  do  la  rivière  dX)orcqi  i 
la  plus  complète  exécution  des  traités  di 
19  avril  18 iS  et  du  la  novembre  1821,  con- 
cernant'les  canaux  de  POurcq,  de  Stint- 
Denis  et  de  Saint-Martin ,  do  manière  i 
satisfaire  complètement,  dans  Pesprit  de 
ces  traités,  aux  besoins  de  ces  caniux  et  ï 
la  distribution  des  eaux  de  Wurcq  dans 
Paris. 

5.  La  jouissance  de  la  navigation  sur  h 
rivière  (POurcq  est  abandonnée  à  la  com- 
pagnie pour  toute  la  durée  de  la  concession 
du  canal  de  POurcq,  suivant  le  traité  da  10 
avril  1818. 

Et  néanmoins,  à  Pégard  de  la  partie  iidl 
rieure,  cette  jouissance  cessera,  ainsi  que  itt 
charges  qui  s'y  rattachent ,  avant  Texpin- 
tion  de  ladite  concession,  lorsque,  sur  h 
demande  de  la  compagnie  il  aura  été  r^ 
connu  administrativemcnt  que  le  service 
est  suffisamment  assuré  sur  le  nouveau  a- 
nal. 

Il  est  entendu  qu^en  cas  d^utilité  de  li 
dérivation  du  Glignon ,  soit  dans  Pintérii 
de  la  navigation ,  soit  dans  celui  de  la  dis* 
tribution  des  eaux  dans  Paris ,  cette  déri- 
vation pourra  avoir  lieu.  Les  frais  en  seroat 
supportés  par.  celle  des  parties  qui  aora 
provoqué  la  mesure. 

6.  A  Pépôque  où  la  navigation  de  la  ri- 
vière  d''Ourcq  sera  supprimée  sur  la  perùe 
inférieure  au  pertuis  de  Mareuil,  la  ville  de 
Paris  rentrera  immédiatement  en  posses- 
sion et  jouissance  de  cette  partie  iitféricure 
de  la.  rivière,  des  ouvrages  d^art,  bàtimens, 
terrains  et  autres  dépendances  qui  s**)*  rat- 
tachent, pour,  par  la  ville,  disposer  à  ma 
gré  de  cette  partie  inférieure^  sous  la  seule 
condition  de  ne  pouvoir  y  établir  une  navi- 
gation en  concurrence  avec  celle  de  la  dé- 
rivation de  POurcq,  .et  sans  que  la  com- 
pagnie puisse  répéter  ni  indemnité  ni 
remboursement  de  dépenses,  à  raison  des 
travaux  qu'elle  aura  pu   y   faire  pour  y 
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maintenir,  et  entretenir  transitpirement  la 
navigation. 

7.  Pendant  la  durée  de  sa  jouissance  sur 
la  partie  inféineure,  la  compagnie  ne  sera 
tenue  d^y  faire  que  des  travaux  de  conser- 
vation et  d'entretien  qu^elle  exécutera  à  ses 
fîrais.  Si  cependant  elle  jugeait  utile  à  ses 
intérêts  d^eutreprendre  des  reconstructions 
ou  d^apporter  des  cbangemeiis  au  système 
actuel  de  cette  partie  de  la  navigation,  elle 
pourrait  le  faire  à  ses^  frais,  risques  et  pé- 
rils, mais  sans  aucun  recours  contre  la 
ville  de  Paris  ;  et  toutefois  elle  devra  préa- 
lablement soumettre  ses  projets  à  Padmi- 
nistration  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  canal  de  TOurcq ,  par  le  traité  du'  19 
avril  1818. 

8.  Quant  à  la  partie  supérieure  de  la  ri- 
vière oKhircq,  la  compagnie  demeur^  dhar- 
gée ,  pendant  toute  la  durée  de  sa  conces- 
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sion ,  d^entretenir  la  navigation  en  bon 
état  et  à  ses  frais  ;  elle  sera  tenue  d^y  faire, 
toujours  à  ses  frais ,  toutes  les  grosses  ré- 
parations, reconstructions  et  améliora- 
tions, de  quelque  nature  qu^èlles  soient. 

9.  Li^  compagnie  est  obligée  de  se  con- 
former, pour  1  entretien  soit  de  \b,  partie 
supérieure,  soit  de  la  ptartie  inférieure,  pen- 
dant sa  jouissance,  aux  mêmes  obligations 
prescrites  par  le  traité  du  ;9  avril  1818. 

10.  Si,  dans  son  intérêt  ou  dans  dçs  vues 
d'amélioration ,  la  compajfnie  voulait  mo- 
difier, en  tout  ou  partie ,  le  système  actuel 
de  la  navigation  dans  la  partie  supérieure 
de  la  rivière,  elle  ne  pourra  Pentreprendre 
qu^aprés  avoir  soumis  ses  projets  à  l^appro- 
bationdeVadministration  municipale,  dans 
les  formes  prescrites  par  ledit  traité  du  19 
avril  i8i8. 

1 1 .  SMl  était  ultérieurement  reconnu  par 
l'administration  de  U  ville  de  Paris  quMl  y 
eût  utilité  pour  elle  de  former,  dans  la  par- 
tie  supérieure  de  ]X)nrcq  ou  de  ses  affluens, 
des  bassins,  réservoirs,  étangs  ou  retenues 
capables  de  contenir  et-  de  conserver  \e% 
eaux  surabondantes  en  certaines  saisons, 
afin  de  ne  les  écouler  que  lors  des  temps  de 
sécheresse,  et  d^entretenir  ainsi,  pendant 
Fétiage,  un  cours  d'eau  suffisant,  tant  pour 
les  besoins  de  la  navigation  que  pour  le 
service  de  la  distribution  dans  la  capitale, 
M.  le  préfet  réserve  à  la  ville  de  Jraris  le 
droit  de  faire  à  ses  frais  les  dépenses  et 
travaux  y  relatifs,  de  manière  toutefois  que 
lesditf  travaux  ne  puissent  porter  obstacle 
à  la  navigation. 

la.  A  T-époque  où  la  compagnie  sera 
mise  en  jouissance  de  la  navigation  de  la 
rivière  d'Ourcq  j  il  sera  dressé  contradic- 
toirement,  par  deux  commissaires  .de  la 
ville  de  Paris  et  deux  commissaires  de  la 
compagnie,  en  présence -de  M.  Pinspecteur- 
général  des  ponts- et- chaussées ,  chargé  de 
la  surveillance  du  canal  de  TOurpq,  un  pro- 
cès-verbal descriptif  et  détaillé,  constatant 


rétat  ac^el  de  la  rivière  y  U  d«  ovyrages 
d'ari  et  bàtimmis  qui  an  dépendent  j  aveo 
un  plan  cadastral  de  toutes  las  propriétés 
principales  et  accessoires  de  la  savigation. 
Ce  procès- verbal  sera  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première,  pour  la  portion  supérieure 
au  pertttis  de  M^uil  :  et  la  seconde,  p<mr 
la  porïioM  iiiférieure.  Il  sira  dament  arrêté 
en  double  expédition,  et  sera  annexé  au  pré- 
sent traité,  pour  servir  à  faire  leréeolement 
et  à  constater  les  oljets  dont  la.  ville  de 
Paris  aura  le  droit  d^exiger  la  remise  aux 
épo(||ues  successives  où  elle  rentrera  en  pos» 
session  .et  joùissanoe  desdites  deux  parties 
de  navigation  concédées.  ' 

]3.  A  Pexpirationdela  jonissanoe  concé- 
dée à  la  compagnie  pour  lêiparUe  supérieure 
de  la  navigation,  ladite  compagnie  sera 
obligée  de  remettre  à  la  ville  de  Paris  cette 
partie  supérieure  en  bon  état  d^entretien  , 
avec  tous  les  ouvrages  d^ait  et  autres  dé- 
pendances qui  seront  indiqués  dans  le  pro- 
cès-verbal descriptif,  ainsi  que  tous  autres 
ouvrages  qui  auraient  été  £Uts  subséquem- 
ment.  La  ville  de  Pari2  rentrera  nlors  en 
jouissance  de  tous  les  droits  de  navigation 
et  de  pêche,  ainsi  que  de  tous  les  revenus 
généralement  quelconques  qui  pourraient 
appartenir  à  cette  partie  de  la  navigation. 

i4'  Attendu  que  la  navigation  de  la  ri- 
vière dK)urcq  n'est  pas  actuellement  en  bon 
état,  et  quUr  est^néoessaire  d'y  faire  une 
prejnière  dépense  de  grosses  réparations  et 
reconstructions  pour  la  rétablir  dans  un 
état  convenable ,  la  ville  de  Paris  s'engage 
à  payer  à  la  compagnie,  pour  Peiécution 
desdhs  travaux ,  dans  le  délai  de  deux  an- 
nées, à  titre  de  forfait,  et  sauf  justification 
d''emploi,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt  mille  francs,  dont  cinquante 
mille  francs  seront  applicables  à  là  partie 
supérieure^  et  trente  mille  firanes  klti partie 
ïjr^érieure* 

i5.  Pour  dédommager  la  compagnie  des 
tra\aux  imprévus  qu'elle  a  déjà  faits,  et  de 
ceux  qu'elle  devra  faire  pour  la  prise.d'eau, 
conformément  au  projet  approuvé  les  19 
mars  et  7  juin  1822,  eUe  sera  dispensée ,  a 
titre  de  compensation,  de  ftdre  les  travaux 
indiqués  par  le  traité  du  ig  avril' 18 18,  pour 
augmenter  la  base  des  anciens  talus  a'es- 
carpement  dans  les  tranchées  du  canal  de 
rOurcq,  sauf  à  elle  à  pqurvqir  k  ses  frais  et 
risques,  à  la  conservation  desdits  talus,  et 
sous  la  renonciation  exjpresse  de  tout  re- 
cours en  indemnité!  pour  raison  de  ces  tra- 
vaux imprévus. 

16.  La  ville  de  Paris  abandonne  à  la  com- 
pagnie ,  ponr  tqute  Indurée  de-  sa  conces- 
sion, la  jouissance  do  terrain  situé  en  avant 
du  bassin  de  La  YiUette,  en  face  de  la  ro- 
tonde, et  4âimité  sur  le  plan  ci-joint, 

n" ,  pour  servir  aux  déoliargemens  de 

toute  nature,  et  particulièrement  au  débar- 
dage  des    bois   provenant  de   la   rivière 
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d'Ourcq ,  et  iSaciliter  ainsi  leur  entrée  dans 
JRaris  fMir  les  deux  barrières  de  Pantin  et'de 
,1a  ViUette,  à  la  charge  de  ne  pouToir  em- 
piler des  bois  ni  &ire  des  chantiers  sur 
>cette  partie  du  ^rain. 

Xi^embranchement  du  canal  de  prise  d^eau 

.pour  la  distribution  dans  (arîs  est  égale- 

:iaent  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie 

.pour  les  déchargemens  des  marchandises , 

sous  la  réserve  de  to.us  les  droits  et  actions 

de  la  ville  sur  ce  canal ,  pour  le  service  de 

la  distribution  des  eaux ,  et  à  la  condition 

d''cn  faire  retour  à  la  ville,  lorsqu^il  sera 

jugé  nécessaire  d^y  établir  des  filtres  pour 

la  clarification  et  la  dépuration  des  eaux  de  . 

rOurcq  à  distribuer  dans  Paris. 

La  compagnie  sera  chargée ,  à  ses  frais , 
de  Tentretien  et  des  réparations  de  ce  ca- 
nal d^embranchemcnt  pendan  t  tout  le  temps 
qu*il  restera  à  sa  disposition,  et  elle  sera 
obligée  de*  le  remettre  à  la  ville  de  Paris  en 
bon  état. 

17.  Au  moyen  des  conventions  et  conces- 
sions çi-dessus,  la  compagnie  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Denis  renonce  entière- 
ment, dès  à  présent  et  pour  toujours,   à 
toutes  demandes  et  répétitions  dMndcmni- 
tés,  à  tontes  actions  en  dommages-intérêts 
et  à  tous  droits  et  prétentions  généralement 
quelconques,  tant  pour  raison  des  pertes, 
soufirances ,  non  jouissances  et  préjudices 
do  toute  nature  qu^elle  a-  pu  éprouver  par 
Tefitit  de  la  contestation  avec  S.  A.  S.  Mgr. 
le  duc  d^Orléans ,  que  pour  les  faux  frais  et 
dépenses  extraordinaires  qu^elle  a  supportés 
ou  qu^elle  supportera,  ainsi  que  pour  toute 
espèce  de  dommages  qui  pourront'  résulter 
ultérieurement  des  retards  qu^a  éprouvés 
Tintroductiondes  eaux  dans  le  nouveau  ca- 
nal, et  notamment  pour  toutes  dégradations 
et  avaries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
survenues  ou  à  survenir  dans  les  tl^yaux 
dudit  canal ,  et  dont  la  cause  pourrait  être 
attribuée  à  ces  retards  ou  aux  difficultés 
qu'a  entraînées  la  contestation   dont*  il 
s'agit. .         . 

18.  £n  considération  de  ces  retards,  ainsi 
que  des  avarices  que  la  compagnie  a  faites 
et  sera  tenue  de  faire  aux  termes  des  arti- 
cles qui  précèdent,  la  ville  de  Paris  paiera, 
immédiatement   après   Fàpprobation    des 
présentes ,  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  à  compte  sur  le  dernier  seizième  du 
prix  convenu  par  le  traité  du  19  avril  1818, 
pour  les  travaux  du  canal  de  POuroq ,  avec 
les  intérêts  depuis  le  1*'  janvier  1823 ,  seu- 
lement pour  la  portion  payable  en  bons 
montant  à  deux  cent  trente  mille  francs , 
sans  attendre  la  récef^ion  définitive  de  ces 
travaux,  dérogeant,  en  ce  point  seulement, 
aux  dispositions .  des  art.   i3  et  16  dudit 
traitié  du  19  avril  et  de  l'ordonnance  royale 
du  iojuiai8i8,  sauf  réception  ultérieure  des 
travaux  des  canaux  de  VOarcq  et  de  Saint- 
Denis. 


19  et  dernier.  Par  suite  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent ,  toutes  instances , 
procédures,  réclamations  et  répétitions,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  éteintes 
entre  la  ville  et  la  compagnie  des  canaux, 
ei  les  frais  restent  compensés. 

Suit  le  paraphe  de  M.  le  préfet,  et  de 
MM.  Hainguerlot  et  Vassal,  fondés  de  pon- 
voirs  de  la  compagnie. 

Délibération. 

\'u  le  méimoire  adressé  au  conseil  ptr 
M.  le  préfet  le  10  novembre  1823,  par  le- 
quel, en  rappelant  les  efforts  précédemmeat 
tentés  pour  parvenir  à  un  arrangement avee 
S.  A.  S.,  il  annonce  l'intervention  officieoie 
de  Son  £xc.  le  ministre  de  Pintériear,  à 
l'effet  de  renouer  de  nouvelles  négociationi 
sur  des  bases  différentes  : 

Vil  les  deux  lettres  écrites  à  ce  sujet  pir 
Son  Exe.  à  M.  le  préfet  ,  les  5  octobre  et  4 
novembre  1823; 

Vu  les  lois  des  20  mai  1 8 1 8  et  5  août  1811, 
qui  exemptent  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement non-seulcBient  les  actn  de 
concession  faits  pour  la  confection  dn  ctr 
naus  de  TOurcq^  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Martin,  mais'aussi  les  annexes àbtn 

actes  ; 

Lecoi^spil,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission,  et  avoir  mûrement  déli- 
béré tant  sur  les  bases  des  deux  traités  ci- 
dessus  transcrits,  que  sur  tous  les  artidei 
de  détail  qu'ils  contiennent  ; 

Prenant  en  considération  les  faits  rap- 
pelés dans  le  rapport,  et  adoptant  la 
motifs  qui  s'y  trouvent  développés,  no- 
tamment sur  l'utilité  de  la  réunion,  dani 
les  mêmes  mains,  de  la  propriété  et  jovi»- 
sance  de  la  rivière  d'Ourcq.et  du  nouTcaa 
canal  ; 

Et  attendu  que  l'opération  dont  il  i^a{U 
est  la  suite  nécessaire  des  actes  de  concei- 
sion  mentionnés  aux  deux  lois  susdatéeti 

Su'elle  en  forme  le  complément ,  et  qu'elle 
oit  y  être  assimilée  quant  à  l'enregiitre- 
ment, 

Délibère  ce  qui  suit  : 

Arf .  i*'.Les  deux  traités  projetés,  l'un  stcc 
son  altesse  sérénissime  monseigneur  le  die 
d'Orléans,  et  l'autre  avec  la  compagnie  des 
canaux,  seront  réalisés  tels  qu'ils  vienneot 
d'être  transcrits. 

La  rente  à  créer  en  faveur  de  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans  est  fixée  à  trente 
mille  francs.^ 

En  conséquence,  M.  le  préfet  est  autorifé 
à  souscrire  ces  traités  .au  i^om  de  la  ville 
de  Paris,  en  portant  ladite  rente  à  cette 
somme  de  trente  mille  francs,  au  capital, 
au  denier  vingt,  de  six  cent  mille  Crânes- 
2.  Sa  majesté  sera  suppliée  de  reconnaî- 
tre les  douK  traités  projetés  comme  des  «■- 
nexes  de  ceux  mentionnés  dans  les  lois  des 
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20  mai  1818  et  5  août  1821 ,  et  d''ordoDner 
que,  comme  tels,  ils  ne  doirent  être  sou- 
mis ^>u  droit  fixe  d'un  franc  pour  enre- 
gistrement. 

3.  M.  le  préfet  est  invité  à  fuire  auprès 
do  son  excellence  le  ministre  de  Tintérieur 
les  dilî£^ences  nécessaires  pour  obtenir  de 
sa  majesté,  et  par  une  môme  ordonnance, 
mm  approbation  définitive  aux  deux  traités 
projetés ,  et  la  disposition  réclamée  pour 
renregistrcment  par  Particle  précédent. 

Signé  au  registre,  BellarTi  président; 
MoNTAMANT,  secrétaire. 


Rappcnrt  îles  experts  nommés  par  la  ville  de  Paris 
el  par  son  altesse  sérënissime  monseigneur  le 
duc  d*Q!|rléans,  pour  déterminer  les  prix  actuels 
du  transport ,  par  bateaux  et  par  trains ,  dès 
bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotteréts,  depuis  le 
Port-anx-Perches  jusqu'à  Pans,  par  les  rivières 
d'Ourcqet  de  la  Marne. 

Nous^  Jacques- Auguste  Filleau,  ancien 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  .Neuve- 
Saint- Augustin,  n*  30,  nommé  expert  pour 
la  ville  de  Paris,  suivant  la  lettre  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3  février  pré- 
sent mois. 

Et  Alexandre  Houdaille,  membre  de  la 
Légion-d'Honneur,  marchand  de  bois,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon,  n*73,  expert 
nommé  par  son  altesse  sérénissime  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans,  suivant  la  lettre 
de  M.  de  Broval,  secrétaire  des  commande- 
mens  de  son  altesse  sérénissime ,  en  date 
du  3  dudit  mois , 

Après  communication  respective  des  pou- 
Toirs  à  nous  conférés  par  les  lettres  ci-defr- 
sus  relatées , 

Nous  étant  réunis,  ce  jour  4  février  1^24, 
dans  le  cabinet  de  M.  Filleau,  Tun  de  nous, 
avons  ouvert  de  suite  la  conférence  sur 
Tobjet  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée. 

ce  11  s'agit  de  déterminer  quel  est  le  prix 
<f  actuel  du  transport  des  différentes  espèces 
c(  de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Villers- 
<c  Cotterèts  par  les  rivières  d'Ourcq  et  de 
«  la  Marne,  soit  que  ce  transport  s'opère 
«  par  bateaux,  soit  quUl  s'opère  par  trains 
«  flottés. 

<c  Ces  frais  doivebt  comprendre  tout  ce 
€c  qui  est  payé  par  les  marchands  de  bois, 
a  tant  pour  le  chargement  que  pour  le  trans- 
ie port  et  les  droits  de  navigation,  soit  sur 
<c  rOurcq,  soit  sur  la  Marne,  depuis  le  Port- 
a  aux  '  Perches ,  lieu  de  Peiqbarquement , 
a  Jusqu'au  port  où  le  bois  est  déchargé  à 
(c  Taris.  » 

£n  nous  renfermant  dans  le  cadre  tracé 
par  ces. instructions,  nous  diviserons  notre 
travail  en  deux  parties, -savoir  : 

I"  Partie.  Bois  transportés  par  hateaux. 

II*  Partie.  Bois  transportés  par  trains  flottés. 


Chaque  partie  sera  composée  des  cinq 
articles  ci-après  : 

•Bois  dur  à  brûler,  bois  blanc  idem,  par* 
décastère. 

Bois  ouvrés  de  hêtre,  idem  de  bois  blané^ 
par  cent  de  sciage. 

Etaux  par  quantité  de  treize  toises. 

Mais ,  attendu  que  nous  n'avons  que  des 
notions  générales  sur  ces  divers  objets ,  et 
que  nous  devons  présenter  des  calculs  po- 
sitifs et  précis  sur  chaque  article,  nous  fcom* 
mes  convenus  de  nous  ajourner  à  samedi 
prochain,  7  du  présent  mois,  onze  heures 
du  matin,  afin  de  nous  procurer,  dans  l'in* 
tervalle,  chacun  de  notre  c6té,  tous  les  ren- 
seigne Aens  qui  nous  paraîtront  nécessaires^ 
et  avons  signé. 

Signé  FnxBAU  et  Alexandre 

HOUDAILLÏ. 

Et  ledit  jour  7  février,* onze  heures  du 
matin,  réunis  au  même  lieu  ainsi  que  nous 
en  étions  convenus,  M.  Houdaille  a  dit  que, 
d'après  les  renseignemens  qu'il  avait  re- 
cueillis, il  parait  que  lés  prix  de  transport 
dont  il  s'agit  pouvaient  s'établir  ainsi  qu'il 
suit  : 

I'*  Partie.  Par  bateaux. 

Bois  dur,  trente-six  fhincs  par  décas- 
tère; 

Bois  blanc,  vingt-neuf  francs  idem; 

Bois  ouvrés^  hêtre ,  vingt  francs  par  cent 
de  sciage; 

Bois  blanc,  dix- francs  idem;  ' 

Etaux,  trente-deux  francs  pour  treize 
toises. 

II*  Partie.  Par  trains  flottés. 

Bois  dur^  vingt-quatre  francs  par  décas- 
tère; 

Bois  blanc,  dix-liuit  francs  idem; 

Bois  ouvrés,  hêtre,  treize  firancs  par  cent 
de  sciage; 

Bois  blanc,  s^t  firancs  idem; 

Etaux ,  néant  :  cette  espèce  de  bois .  ne 
vient  point  par  trains. 

Sur  quoi  M.  Filleau  a  produit  à  son  tour 
les  notes  et  les  renseignemens  qu'il  s'était 
procurés  tant  à  Paris  que  dans  les  environs 
et  jusqu'à  Lisy  par  correspondance^  et  dont 
voici  le  résumé  : 

M.  Ledoux,  entrepreneur  marinier  à  Ma- 
ry, a  communiqué  ses  comptes,  desc^nels  il 
réftulte  qu'il  a  été  payé,  pour|ie  transport 
des  bois  durs  par  l>ateaux,  du  Port-aux- 
Perches  à  Paris ,  depuis  le  prix  de  trente- 
six  francs  jusqu'à  celui  de  trente-n^uf  francs 
pair  décastère ,  selon  la  situation  âbs  flaux 
de  rOurcq  et  de  la  Marne;  il  a  «déclaré  en 
même  temps  que  le  prii^  qui  est  maintenant 
de  trente-six  francs  dans  les  eaux  ordinaires 
et  jusqu'à  trente-neuf  francs  dans  les  basses 
eaux,  avait  été  plus  élevé  avant  que  de  nou- 
veaux entrepreneurs  eussent  établi  la  con- 
currence existant  actuellement. 
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MM.  Alaine  pto  et  fils  ont  délivré  un  en  délUtératlonlôs  articles  snrlesqoelfl  nous 

certificat  constatant  que  leur  prix  ordinaire,  étions  divisés  d^opinion. 

pour  le  transport  qu'ils  entreprennent  des  Après  diverses  observations  de  ^^  et 

bois  durs  par  bateaux  depuis  le  Port-aux-  d^autre,  nous  avons  reconnu , 

Perches  jusqu'à  Paris,est  de  trente-six  francs  QuHl  devenait  inutile  de  prolonger  les 

par  décastère,  non  compris  les  firais  de  là-  enquêtes  auxquelles  nous  nous  étions  livrés 

chage  et  de  remontage  sous  les  ponts,  lès-  de  nouveau  £ns  Pespoir  d^en  obtenir  plus 

quels  frais  sont  à  la  charge  deMM.  les  nuuv  de  lumières  ;  que  la  diyergence  que  nom 

chauds  de  bois  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  avons  remarqua  dans  un  gryuid  nombre  de 

plusieurs  d^entre  eux,  ainsi  que  par  des  renseignemens,  quel  qu'yen   soit  le  motif, 

préposés  au  passage  des  ponts  et  à  la  n&vi-  nous  avertit  de  nous  garder  également  da 

gation.  extrêmes  opposés,  et  qu^en  nous  approchant 

D'autres   renseignemens   ont  porté  les  d'un  juste  milieu ,  nous  serons  plus  sàn 

prix  de  transport,  jusqu'à  quarante-deux  d'avoir  trouvé  la  vérité,  seul  intérêt  et  seol 

francs,  mais,  à  ^  vérité,  dans  des  cas  ex-  but  que  nous  ayons  en  vue. 

traordinaires.                                    ^  En  conséquence  de  ces  <M>nsidératioBS  et 

Ramenant  toutes  ces  données  à  un  terme  des  calculs  que  nous  avons  faits  de  nonvesa 

moyen ,  et  considérant  que   les   rivières  pour  rectifier  ou  pour  compenser  de  faiUes 

d^Ourcq  et  de  la  Marne,  que  M.  Filleau  dé-  différences ,  les  seules  que  nous  trouvions 

clare  avoir  explorées  dans  plusieurs  sai-  encore  maintenant,  puisque  nous  venons 

sons,  ont  des  temps  de  basses  eaux  ou  de  de  nous  mettre d'aoconi  sur  les  plus  impor* 

peu  de  hauteur   d'eau    assez    renouvelés  tantes , 

où  prolongés  pour  qu'il  en  soit  fait  compte  Nous  avons  définitivement  fixé,  d'un  corn- 
dans  le  calcul  génénil  de  la  dépense  de  la  mun  accord,  les  prix  de  transport  dont  il 
navigation,  M.  Filleau  pense  qu'un  prix  s'agit,  tels  qu'ils  vont  être  portés  dans  réiil 
moyen  pour  les  bois  durs  par  bateaux  doit  récapitulatif  ci-après  : 

^^  dl'^tC  °"''°'  '  t"°«e-8ept  francs  ^^^  ^^  ^,  de  U  f«*t  d.  VUl«.-Co««<a*- 

r\    ®*7"  '^®'    .       -             ,.           ,,,      .  nous  avons  déterminé  les  frais  de  tranmort  èi 

^puant  aux  bois  blancs,  bien  qu'ils  aient  pon-aux^ Perche,  à  Paris,   par    le.  ^riàt. 

ete  portés  à  trente-deux  francs  dans  le  tw-  ^,q        ^^^y^  ^^^^^          •"* 
vail  fait  par  M.  l'ingénieur  Maury,  certifié 

par  M.  le  directeur  des  domaines  de  son  al-  I"  Partie.  Bois  transportés  par  bateaux, 

tesse  sérénissime  monseigneur  le  duc  d^Or-  g^j^  j^  ^r^^           décastère,  trente- 

leans,  M.  FiUeau  est  d'avu  qu'il  doit  être  .  francs    ci                                       37* 

étabnàirentefranis,parcequec'estleterme  Bois  Wanc,  liem,  trente  frakcs,  ci.  !    3i 

moyen  des  données  qu'il  s'est  procurées.  g^.^  ^^^^J^  ^^  '^^^^             ^^  ^ 

Pour  les  autres  espèces  de  boia,  c'est-à-  sciaee  vinet  francs  ci                         20 

direlesbois  ouvrés  transportés  par  bateaux,  j^^  |e  Ws  btonc,  Ùeni,  dix  francs; 

et  les  étaux,  les  différences  sont  si  peu  sen-  ^*                          '   «      '                   '    ^^ 

Bibles,  qu'elle»  ne  pourront  deTenir  ï'objet  ^^  ^rtreize'tcdB^,  'tr^t^;ax' 

d'un  dissentiment.  Si  nous  parvenons  à  nous  franes    ci                                             3i 

accorder  sur  les  autres  points.  ' 

Il  en  serait  de  même  des  bois  flottés  par  n«  Partie.  Bois  transporté,  par  trains  flottés. 

rAtrrœ:rstiîdîî^^^^^^^^  "^^^^X^^^'^^i^^^^       ^ 

"'îL'lreignemens  appuyés  par  de  sous-  lr>  ^^^^^^^^^^^^^^^^^                         "^ 

détails  produits  par  M.  Filleau  portent  fei»  cL«ô^jf«fratnf  '  r?^     ^°*  ^®    ,, 

frais  de  transport  des  bois  duw  à  vingt:  ,ÂTE\^ilTJZ^'lJ^.i^           '^ 

six  francs,    et  ceux  des  bois  blancs  à  dix-  /^w  de  bois  blatfc,iifem,  sept  francs,     ^ 

"^rîf'!iî«^'.^««^o  At^^*  ♦»««  ,«.Tw.^ont«c  Etaux.  Cette  sorte  de  bois  venant  or-* 

Ces  différences  eUnt  trop  importantes  dinairement  par  bateaux ,  nous  n'é- 

pour  les  faire  disparaître  sans  une  parfaite  ^Mil^!!r^J.^l!^ Jv^Vr^^  «»•:»« 

conviction  de  la  vérité  des  faits,  et  déiiraYit  tablirons  aucun  prix  par  trams, 

parvenir  à  nous  mettre  d'accord,  soit  par  Dans  les  prix  ci-dessus  ne  sont  pas  corn- 

de  nouvelles  informations ,  soit  en  réflé-  pris  les  frais  de  descente  et  de  remonte  de- 

chissant  de  nouveau  aux  divers  objets  qui  pui»  la  limite  "de  Poctroi,  lesquels  firais, 

nous  dhrisent,  nous  nous  ajournons  à  jeudi  variables  suivant  les  distances,  sont  à  la 

prochain,  la  du  présent  mois,  pour  repren-  charge  des  marchands  de  bois,  et  non  des 

dre  la  discussion, et  avons  signé.  entrepreneurs  des  transports. 

âtgné  FnxïAu  et  Alexandre  ^  ^^'^  ,**  «^^J.*  1«  P'^f  ^T^'^'SÎïi'n 

*            HocDAiLLE.  Pans,  le  12  février  1824,  chez  M.  FiUeau, 

l'un  de  nous ,  et  avons  signe. 

£t  ledit  jour  la  février  ,*  à  midi ,  réunis  Sif^é  FausAu  et  Alexandre 

au  même  lieu,  noùi  avons  remis  de  nouveau  Houdaillb. 
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Tarif  prorisoire  des  droits  de  naTigalion  poiir  le 
transport  d««  bois  de  la  forêt  de  Villeri-Gotte- 
rêts ,  depuis  le  Port-aux-Perches  jusques  et  y 
compris  le  bassin  de  La  Yillelte,  formant  l'an- 
pexe  n*  6,  indique  par  l'art.  7  du  traité  du  4 
avril  1834* 

Bois  transportés  par  bateaux. 

Bois  dur  à  brûler ,  par  déeastère , 

huit  fk'ancB.  ci 8f  00c 

Bois  blanc 9  idem,  six  firancs  cin- 
quante centimes,  ci.  .     .    .    • 

Bois  ouvrés  de  hôtre,  par  cent  de 
seiage,  quatre  (^ancs  trente  cen- 
times ,  d. . 4 

Idem  de  bois  blanc,  idem,  deux 
francs  quinze  centimes.   ...    a 

Etaux  par  treize  toises,  sept  franes, 
ci 7 

Bois  transportés  par  trains  flottés. 

Bois  dur  à  brûter ,  par  décastère, 
cinq  francs  cinquante  centimes, 
ci     .     .'   

Bois  blanc,  idem,  quatre  fhincs,  ci. 

Bois  ouTrés  de  hêtre ,  pgr  cent  de 
sciage,  trois  francsj  ci.    .     .     . 

Idem  de  bois  blanc,  idem,  un  franc 
cinquante  centimes ,  ci.  .     .     . 
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a3  jriN^Pr.  3o  juillet  i8a4-  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  la  composition  des  états-majors  et 
équipages  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bft- 
timens  de  la  marine  royale.  (7,  Bull.  685, 
n»  17386.) 

Louis,  etc.  vu  notre  or$lonnanpe  du  1*' juil- 
let 1814  ;  sm*  le  /apport  de  notre  ministre 
•ecréuiro  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  dès  colonies ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  états^majors  et  équipages  des 
Taisseaux  de  tout  rang,  des  frégates  et  au- 
tres bàtimens  de  not^  marine  royale,  se- 
ront composés  d'après  les  fixations  du  ta- 
bleau annexé  à  la  pi^ésente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres 
bâtiment  réuniraient  un  nombre  de  canons 
en  de  caronades  supérieur  à  leur  arme- 
ment ordinaire ,  les  équipages  seront  .aug- 
mentés dans  les  proportions  suiTantes,  sa- 
■foir  : 

Pour  deux  canons  de  36  et  de  3o  longs  « 
quatorze  hommes  ;  idem  do  3o  courts  et  de 
«4 >  douze  hommes;  idem  de  18,  dix  hom- 
mes ;  idem  de  12 ,  huit  hommes  ;  idem  de  8 
et  de  6,  six  hoYnmes.  Pour,  deux  caronades, 
de  quelque  calibre  quWles  soient,  quatre 
hommes.  -  ' 

Si  le  nombre  de  canons  ou  de  earooades 
cfont  le  bâtiment  sera  armé  est  au-dessous 
de  Tarmement  ordinaire,  l'équipage pouira 
être  réduit  dans  les  mômes  proportions. 

3.  En  temps  de  paix,  et  pour  procurer 
aux  officiers  et  élères  de  notre  marine  les 


moyens  d'acquérir  une  instruction  plus  ra- 
pide, nous  permettons  que,  suivant  la  na- 
ture des  campagnes,  les  états-majors  de  nos 
bàtknens  soietrt  augmentés  dans  telle  pro- 
portion qui  sera  réglée  par  notre  minUtra 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  éblo- 
uies. 

4*  Nous  autorisons  également  m>tre  «mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  mai^ne  à  faire 
etaibarquer ,  en  temps  de  piaix ,  s'il  le  juge 
convenable,  un  certain  nombre  de  mousses 
au-delà  des  fixations  réglementaires.' 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

(Snit.le  tableau,  qui  n'offre  aucun  intérêt.) 


a3  J17IN  »  Pr.  3  AOUT  i8a4*'— Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  anonvme 

-  formée  à  Bordeaux  aouâ  là  dénomination  de  dom- 
pagnie  d'éclairage ile  la  vilfe  de  BoMeaux  .paille 
gas  hydrogène.  (7,  Bull.  684  Us,  n*  i.) 

Louis,  eto.  sur  .le  n^port  de  notro  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Pint^iëur;  tu 
les  statuts  d'une  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  pour  l'éclairage  de  cette  Tille  par 
le  gaz  hydrogène;  tu  i'aTis  fîivorahle  du 
préfet  deiaGrironde;  tu  les  articles  2^à37, 
40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre  Gon- 
seil-d'Etat  entendu,  nous  aTons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :    * 

Art.  I".  La  société  anohyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie d'éclairaee  de  la  tHUe  de  Bordeaux  par 
le  gaz  hrdr<^ène,  est  autorisée.  Ses  statuts, 
contenus  dans  Pacte  social  passé  les  1 1,  i5, 
16,  17,  18,  i9.«t2omars  1824,  par-dcTant 
Maillières  et  Fcrrère,  notaires  à  Bordeaux, 
lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sont  approuTés,  sous  l'obliga- 
tion, à  ladite  compagnie  de  se  conformer  , 
pour  rétablissement  de  son  usine  et  son 
exploitation,  à  toutes  les  formalités  et  dis- 
positions qui  seront  ultérieurement  pré- 
sentées sur  cette  matière,  et  sauf  les  réser- 
Tes  exprimées  ci-at>rè8. 

2.  Nonobstant  les  di^ositions  du  dernier 
paragraphe' de  l'article  9  des  statuts  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance ,  le  capital 
de  la  société  ne  pourra  être  diminué  par 
des  rembourseméns  ou. répartitions  aux  ac- 
tionnaires sur  le^montant  de  leurs  actions. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que 
la  société  aurait  éprouTé  des  pertes  ,  et  que 
ces  pertes  auraient  réduit  au  tiers  le.  capi- 
tal social,  la  société  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

4*  Nous  nous  réservons  de  réroquer 
■notre  Approbation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécutMn  des  statuts,  sans  préju- 
dice de  l'action  des  tiers  devant  les  tribu- 
naux ,  à  raison  des  infractions  commises  à 
leur  préjudice. 
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3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  certifiée  de  son  état 
<le  situation  au  préfet  de  la  Gironde ,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  «à  la 
«hambre  de  commerce,  de  Bordeaux.  Une 
«opie  de  cet  état  sera  adressée  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  do  Pintérieur. 

6.  Notre  n\inistre  secrétaire  d^Etat  de 
.'Pintérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée 
-au.  Bulletin  des  Lois  avec-  l'acte  annexé,  et 
insérée  dans  le  Afoniteur  et  au  journal  d^an- 
nonces  judiciaires  du  département  de  la 
•Girondd. 


nonces  judiciaires  dans  les  départemens  de 
la  Seine  et  des  Bouches- du-IUi6ne. 


:a3  ivnxmmpt.  3  AOtiT  i8a4« — 1  Ordonnance  du  Roi 
qui  augmente  le  fonds  'social  et  modifie  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  du  Plan  d'Aren. 
(7,  Bull.  684  bistn*  a.) 

Louis,  etc.  sur  le  l'apport  de  notre  minis- 
tre '  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rlntèrieur  ;  vu  Pacte  du  26  ayril  18.19  passé 
par- devant  M*  Rousseau  et  son  confrère , 
notaires  à  Paris ,  contenant  les  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  du  Plan  dAren  ; 
TU  notre  ordonnance  du  7  juillet  181 9,  por- 
tant autorisation  de  cette  société  anonyme 
«t  am>robation  de  ses  statuts  ,*  vu  Pacte  des 
des  V'y  2  et  3  juin  1824,  portant,  avec  le 
consentement  unanime  des  actionnaires: 
1*  le  doublement  du  fonds  social  par  Pé- 
mission  de  cent*vingt  actions  nouvelles  de 
dix  mille  francs  chacune  ;  2*  quelques  mo- 
di-ficatîons  aux  statuts  primitifs  de  la  com- 
pagnie dans  Piptérôt  général  des  sociétai- 
res ;  vu  la  souscription  dequatre-vingts  des 
actions  nouvelles  mentionnées  et  contenues 
audit  acte  des  i",  2  et  3  juin  1824;  ' 

Considérant  que  le  doublement  du  fonds 
capital  de  la  société^  demandé  et  consenti 
par  Punanimité  des  actionnaires,  est  né- 
cessaire au  développement  et  à  la  prospérité 
de  cet  établissement  ; 

Notre  Conseil-d^Etat  entendu^  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  i".  La  société,  anonyme  dite  du 
Plan  d'Aren ,  approuvée  par  notre  ordon- 
mance  du  7  juillet  1819,  est  autorisée  à  dou- 
Jbler  son  fonds  social  par  Pémission  de  cent 
Tingt  actions  do  dix  mille  francs  chacune  , 
et  à  faire  à  ses  statuts  primitifs ,  contenus 
•en^ Pacte  du  26  avril  1819,  les  modifications 
•énoncées  en  Pacte  des  i",*  2  et  3  juin  1824, 
passé  par-devant  M*  Maine-Glatigny  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris.    . 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2#  Notre.ministre  secrétaire  d^Etat  dePin- 
térieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera-publiée  au  Bul- 
letin des  Lois  avec  Pacte  annexé.  Pareille 
mention  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans 
un  des  journaux  destinés  à  recevoir  les  an- 


Dispositions  adilîtionnelles  à  Pacte  de  société  des 
34  et  a6  avril  1819. 

Art.  i"^.  Le  fonds  social  de  la  compagnie 
des  salines  et  produits  chimiques  du  PItn 
d^Aren  pourra  être  successivement  porté  i 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs  :  il 
sera  divisé  en  actions  nominatives  de  dix 
mille  francs  chacune,  ou  en  demi-actions 
do  cinq  mille  francs. 

Les  demi-actions  de  cihq  mille  franes  ne 
pourront  dépasser  le  '^uart  du  montant 
total  du  fonds  do  la  société. 
^  2.  L^émissioa  totale  ou  les  émissions pa^ 
tielles  des  nouvelles  actions  seront  faites 
par  le  conseil  d^adminitftration,  qui  en  dé- 
terminera les  époques. 

Les  actions  nouvelles  seront  accordées 
de  droit  aux  actionnaires  actu^ement  ioi- 
crits,  à  raison  de  leur  intérêt. 

Le  paiement  des.  quatre-vingts  actions 
souscrites  ci-après  sera  effectué  iDt^Fd^ 
ment  et 'immédiatement  après  Pubteation 
de  Pordonnance  royale  d'autorisation. 

3.  L^assemblée  des  actionnaires  sera  csn- 
posée  de  tous  les  sociétaires  possédant  deox 
actions  ou  quatre  demi-actions. 

4<  Le  nombre  des  administrateurs  len 
porté  à  cinq  ;  leurs  fonctions  continueront 
à  être  gratuites,  sauf  les  droits  de  présence. 
Les  administrateurs  devront  justifier  de b 
propriété  de  cinq  actions. 

5.  La  réserve  éventuelle  résultant  d» 
bénéfices  acquis  sera  remplacée  par  un  pré- 
lèvement annuel  ,■  équivalent  à  deux  pov 
cent  au  moins  de  la  valeur  réelle,  des  eow- 
tructions  faites  ou  à  faire.  Il  sera  ouvert,  i 
cet  efiet,  un  compte  dans  lequel  seront  ptv- 
tées  toutes  les  dépenses  de  constructions. 

Cotte  réserve  n^aura  pas  lieu  lorsque  Hi- 
ventaire  ne  présentera  point  de  bénéices 
nets ,  et  elle  ne  pourra  porter  que  sor  les 
constructions  existantes  et  sur  des  aoeroii- 
semens  réels  de  valeur  dans  les  const^^ 
tions. 

Ce  prélèvement  sera  passé  au  débit  di 
compte  de  profits  et  pertes  par  le  crédit  d'il 
compte  de  réserve. 

6.  Toutes  les  dépenses  d'entretien ,  de 
réparations ,  de  constructions  ,  usinoi  et 
ustensiles,  seront  portées  dans  un  compte 
séparé.  Ce  compte  sera  soldé  chaque  innée 
par  le  débit  dii  compte  des  profiu  et  per- 
tes. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  ei* 
dessus ,  les  bénéfices  nets  résultant  des  in- 
ventaires annuels  seront  répartis  aux  action- 
naires. 

Le  conseil  d'administration  rembourser 
aux  actionnaires  actuels  les  réserves  acqui- 
ses ;  mais  toutefois  cette  répartition  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  le  paiement  in- 
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tégrol  des  nouvAles  actions  et  comme  com- 
plément de  ce  paiement. 

8.  Il  sera  boAifié  aux  actionnaires  un  in- 
térêt annuel  de  cinq  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Cet  intérêt  sera  payé  tous  les  six  mois. 

9.  Les  bénéfices  nets  de  chaque  année  se 
composeront  de  tous  les  bénéfice»  acquis 
par  chaque  nature  de  fabrication ,  déduc- 
tion faite  : 

1*  Des  frais  généraux; 

2*  Des  dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  bâtimens ,  usines  et  ustensile^  ; 

3*  Du  prélèvement  annuel  sur  les  dépen- 
ses de  construction; 

4*  Des  intérêts  annuels  bonifiés  âuz  ao- 
tionnaires. 

L'excédant  composera  les  bénéfices  de  la 
compagnie. 

10.  Il  sera  (ait,  en  outre^  un  prélèrement 
sur  leS'bénéfices  nets  : 

1"  De  la  participation  accordée  aux  chefs 
principaux  de  l'établissement ,  laquelle 
pourra  être  portée  jusqu'à  quinze  pour 
cent  du  montant  des  bénéfices  nets  ; 

2*  Des  participations  accordées  ou  à  ac- 
corder, en  vertu  de  l'article  i5  de  l'acte 
de  société ,  po^r  les  inventions  ou  perfec- 
tionnemena  dont  la  concession  aura  é^  ac- 
quise. 

Le  surplus  sera  réparti  aux  actionnai- 
res. 

1 1 .  Le  conseil  d'administration  arrêtera, 
chaque  année,  la  répartitionr  de  tout  ou 
partie  du  prélèvement  de  quinze  pour  cent 
ci-dessus  fixé. 

U  pourra  en  mettre  en  réserve  une  por- 
tion pour  en  disposer,  suivant  qu'il  le* ju- 
gera utile  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

la.  Toutes  les  dispptitions  de  l'acte  de 
•ociété  des  24  et  26  avril  1819  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  acte,  conti- 
nueront à  avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

Les  comparans  chargent  MM.  vicomte 
Chnpial  fils,  Bodin  et  Minguet,  adminis- 
trateurs, de  solliciter  auprès  du  Gouverne- 
ment l'autorisation  prescrite  par  la* loi,  et 
ils  autorisent  ces  commissaires  à  consentir 
tous  les  changemens  qui  pourront  être 
exigés ,  en  ce  qui  ne  toucherait  paë  la  dis- 
position fondamentale  relative  à  l'accrois- 
sement du  capital  social. 

Et  à  l'instant,  les  comparans  ont  souif- 
crît,  savoir 

Le  tout  a  été  ainsi  convenu  et  arrêté  en- 
tre letf  parties  ;  et  pour  Fexécution  des 
présentes,  chacun  des  comparans,  pour  lui 
ou  ses  commettans ,-  fait  élection  de  domi- 
cile en  sa  propre  demeure  ci-devant  dési- 
gnée. 

a3  JClN>s«Pr.  3  août  i8a4.  — Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  statuts  de  l'association  reli- 
gieuse des  sreurs   de  la   Doctrine   cbrëtienne , 
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dites  Vateloies ,  Ue  Kaocj  ,  difpartement  de  la 
^  Meurtbe.  (7,  BuU.  684  bis,  n»  3.). 

Voy.  loi  du  34  MAI  i8a5. 

Louis,  etc.  TU  l'approbation  donnéey  Mi 
28.prairial  an  11  (17  juin  i8o3),  aux  statuts 
de  l'association  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  dites  Vatelotes,  de  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurthe  ;  vu  le  décret  du 
3  août  1808,  la  réelématioQ  desditea'sqeura, 
tendant  à  ce  que  leurs  statuts  approuvés  le 
28  prairial  an  11  soient  maintenus;  vu  Pa- 
vis  des  vicaires  généraux  capitulaires  du 
diocèse  de  Nancy  et  celui  du  préfet  delà 
Meurthe  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu  j  nous 
avons  ordoiiné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  décret  du  3  août  x8o8  est  rap- 
porté en  ce  qui  concerne  l'approbation  des 
•statuts  de  ^association. religieuse  des  sœurs 
de  la  Doctrinjs  chrétienïie,  dites  Vatelotes, 
de  Nancy,  oépartement  de  la  Meurthe, 
annexé  audit  décret.  Lesdits  statuts  sont 
et  seront  regardés  comme  non  avenus. 

2.  Les  statuts  de  ladite  assoéiatiou,  ap- 

Î trouvés  le  28  prairial  an  11,  et  annexés  à 
.  a  présente',  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet.  * 

Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente -ordonnance,  qui  sera 
Insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Statuts  de  Tassociation  des  sœurs  de  la  Doctrinto^ 
chrétienne)  connues  ci-devant  sons  le  nom  de 
soeurs  Vatelotes. 

(Approuvés  par  le  Gouvernement  y  le  a8  prairial* 

an  1 1 .)    .    .  . 

L'association  des  sœurs  maitreêses  d'é- 
cole est  composée  de  filles  connues  par  leurs 
vertus  et'leur  bonne  conduite.  On  n'y  agrège 
les  filles  qui  s'y  destinent,  qu'autant  qu'a- 
près une  probation  suffisante,  elles  sont  re-- 
connues  avoir  les  qualités  requises  pour 
élever  convenablement  les  jeunes  filles  des- 
villes et  campagnes;  leur  enseigner  &  lire 
et  à  écrire,  les  règles  de  l'arithmétique;  les^ 
principes  de  la  morale  évangélique,  qui- 
sont  |a  base  .des  vertus  sociales  ;  à  leur  ap- 
prendre les  ouvrages  manuels,  coudre  et- 
trîcoter  dans  les  campagnes ,  et  autres  à^ 
l'usage  des  femmes  dans  les  villes  ;  enfin  à> 
soulager  les  malades ,  autant  que  leurs  oc- 
cupations de  maltresses  d'écol^le  leur  per- 
mettent. 

Art.  i*'«  Les  filles  agrégées  conservent  la 
propriété  et  l'administration  de  leur  patri- 
moine ;  elles  sont  maîtresses  de  renoncer 
à  l'association. à  la  fin  de  l'année  scolaire;, 
et  le  réginxe  peut  les  renvoyer,  m^me  pen- 
dant l'année,  lorsque,  par  leur  conduite,. 
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elles  cessent  de  mériter  la  confiance  de 
Fassociation. 

2.  Elles  sont  tenues  d^enseig^ner  gratuite- 
ment les  pauvres  et  tous  autres,  lorsque  la 
maiion  est  suffisamment  fondée  pour  four- 
air  à  leur  entretien  :  dans  le  eas  oà  la  mai- 
son n^est  pas  suffisamment  fbndée^  elles  re» 
çoiTent  une  légère  rétribution  dp  chaque 
écolière  non  indigente ,  convenue  de  gré  à 
gré,-  soit  arec,  les  parens,  soit  avec  le 
eon'seil  de  la  commune  oà  elles  sont  em- 
ployées. 

3.  Dans  les  temps  où  Péducation  et 
rinstruotioB  le  leur  permettent,  elles  doi- 
vent donner  leurs  soins  grs^tuijUiment  aux 
malades. 

Régime  de  l'Msociationi. 

4.  L^association  est  subordonnée  à  M.  Té- 
vèque  de  Nancy,  qui  la  préside,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  commissaire  par  lui 
délégué  à  cet  effet  :  son  conseil  est  composé 
d^une  scBur  supérieure  générale,  sous  le  nom 
de  directrice;  une  seconde,  sous  le  nom 
d'' assistante;  et  une  troisième,  sous  la  dé- 
nomination de  mattrefse)  d^  élèves. 

5.  Ces  trois  sœurs  fprsMenc,  avec  M.  Pé- 
vèque  ou  son  commissaire  délégué,  le  con- 
seil de  Passociation ,  qui  en  dirige  toutes 
les  opérations  et  la  discipline;  tous  les  mem- 
bres lui  sont  subordonnés  et  lui  doivent 
une  entière  obéissance ,  sojus  peine  d^èlàre 
etclus  de  Passociàtion ,  et.  de  ne  pluf  être 
considérés  comme  en  faisant  partie. 

6.  Le  conseil  désigne  les  sujets  pour  les 
différentes  maisons  de  Passociàtion;  il  peut 
Tes  changer  pour  les  placer  ailleurs ,  sans 
^tre  tenu  de  rendre  compte  des  motifo.  Il 
fiorame  les  directrices  ou  économes  de  cha- 
que maison  particulière. 

7.  Il  a  aussi  la  manutention  de  tous  les 
fonds  appartenant  à  la  maison  principale, 
^te  Mère  école ,  et  dirige,  de  concert  avec 
les  directrices  particulières,  chacune  en  ce 
qui  tes  concerne,  ceux  des  autres  établis- 
semens. 

S.  Le  conseil  accepte  les  fondations  et 
donations ,  peut  acquérir  des  propriétés , 
vendre,  échanger,  intenter,  soutenir  des 
procès ,  au  nom  de  Passociàtion.  Il  observe, 
dans  ces  différons  cas,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  par  les  arrêtés  du 
uouVernement  relativement  aux  établisse- 
mens  de  bienfaisance  :  il  entend  et  apure 
les  comptes  des  différentes  maisons  que  la 
directrice  particulière  doit  lui  apporter  ou 
lui  envoyer  lors  do  la  réunion,  ou  lorsqu'elle 
en  sera  reqfiise. 

9.  Le  conseil  ne  peut  prendre  >  encore 
moins  faire  exécu.ter  aucune  délibération 
tendant  à  modifier  le  régime  de  Vam^çia- 
tion,  à  étendre  ou  à  restreindre  lé. (ht  de 
l'institution-,  sans  Papprobation  dé  M.  Pé- 
Tèque,  et^  sHI  y  a  Heu^  sans  celle  dù'Gon- 
.Ternement. 


De  la  principale  mai«oa   ilite  .M^re*éeole. 

10.  Le  conseil  ou  directoire  de  Passocià- 
tion seira  rétabli  à  Nancy,  sous  lesyeftxde 
M.  Pévêque ,  dans  une  maison  convenable 
quHl  se  procurera  ;  elle  portera  le  nom  de 
M^-'écolkj  eomme  chef  de  toutes  les  as- 
tMs  et  comme  devant  servir  de  maison  d'é- 
preuve jîour  les  élèves. 

Cette  maison  doit 


II. 


être  assez  spa- 
pour  y  loger  les 


cieuse,  non-seulement 
trois  chefs  de  Passociàtion ,  les  élèves  qii 
y  seront  reçues  et  formées  à  Pinstruction, 
mais  encore  les  maîtresses  d'école  néces- 
saires à  la  ville  de  Nancy ,  en  asseï  grand 
nombre  pour  enseigner  tons  les  enbns  <ju 
s'y  présenteront;  ce  qui  exige  plaûein 
salles  d'école,  et  autres  nécessaires  au 
exercices  communs  des  sœurs  ;  enfin,  pour 
y  réunir  les-  membres  de  Passociàtion, 
lorsque  cette  réunion  sera  jugée  nécësiairf, 

ainsi  qu'il  sera  énMicé  cl^après. 

■  "•.•■■■■ 
Dé  la  ditQcir^  générale. 

12.  La  directrice  générale  est  noBsiée 
pour  six  ans  au  scrutin  iildividuel  qd  le 
fiut  par  missives  de  chaque  Votante  adratén 
à  l'assistante,  dont  Ponvftrttire  ne  pnt  le 
fidreque  par  celle-ci,  en  pi^sèrace  deM.rê- 
vêque  ou  do  son  commissaire  délégué,  etde 
la  maltresse  des  élèves  :  elle  peut  être  rédie 
de  six  ans  en  six  ans ,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  ci- dessus.  L'élection  ne  sera  ca- 
sée consatlamée  qu'après  la  sanction  da  6m- 
vernement.  £t  pour  six  ans,  à  dater  de  er 
jour ,  sera  directrice  générale  sœur  Aase 
Thérèse- Rosalie  Marquant. 

iB..  Tpates  les  sœurs  qui.  après  le  tsB|M 
dé  probalion  fini ,  auront  été  agrégées  de- 
puis trois  ans  à  Passociàtion,  ont  droit  de 
voter ,  i^'doivent  le  faire  dans  le  mois  qii 
suit  la  nafification  delà  vacance  de  lapbee 
de  directrice  générale  ;  à  défaut  de  qioi  il 
sera  passé  outre. 

14.  Sont  exceptés  néanmoins  les  siqets 
quL  ayant  fiaiit  partie  des  anciennes  maiiois 
d'éducation  publique,  ou  ceux  qui,  s'éiiBt 
adonnés  depuis  trois  ans  à  Pinstruction 
delà  jeunesse,  voudraient  entrer  dans  fu- 
spciati09,  et,  après  s'^êtreassurés.s'iU con- 
viennent au  régime ,  comme  si  le  régioc 
leur  convient,  seraient  agrégés  dans  les  fo^ 
mes  voulues  pour  les  élèves,  ainsi  qu'il  fit 
dit  ci-après  :  ces  sujets ,  du  jour  de  kv 
admission,  auront  voix  active  et  passive, 
et  pourront  être  employé»  dans  tous  les  of- 
fices ,  comme  les  anciennes  sœurs ,  poarn 
qu'ils  aient  atteint  vingt- cinq  ans  accom* 
plis. 

i5.  La  pluralité  relative  des  suffnge» 
suffit  pour  ôtïje  élue  directrice  générale  :  a 
cas  d'égalité  de.  voix ,  celle  qui  e*t  la  plos 
ancienne  agrégée  l'emporte,  quand  biea 
même  elle  ne  serait  pas, la  plus  âgée. 

16.  La  directrice  générale  ne  peut  êlrr 
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se  que  pour  des  causes  très- graves , 
doit  être  référé  à  M.  TéTèque,  qui, 
''être  certioré  des  faits,  assemblera 
iseil  extraordinaire  de  directrices 
lièresy  dans  lequel  seront  entendus 
nbres  du  conseil  ordinaire  et  Paccu- 
sur  le  référé  de  ce  conseil ,  il  sera 
iéfinitivement  par  M.  révùque. 

De  rassistanle. 

^assistante  est  choisie  pour  cinq  ans 
lirectrice  générale,  sous  FagrémeAt 
révèque;  elle  peut  être  continuée 
e  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  elle  peut 
istituée  pendant  ce  temps  pour  les 
<}ause8  et  avec  les  mêmes  formes  que 
prescrites  pour  Itx  directrice  générale 
tide  précédent. 

L^ssistante  doit  être  choisie  dans  le 
«  des  trois  sœurs  qui ,  dans  le  der- 
ipntin  pour  Télection  de  la  directrice 
le ,  ont  eu  le  plus  de  voix  :  si  les  vo- 
réuicnt  partagés  qu'entre  deux  autres 
,  ce .  serait  sur  une  de  ces  deux  que 
i  tomber  le  choix  ;  comme  aussi ,  si 
les- voix  sMtaient  réunies  sur  deux 
seulement,  la  première  devenant  di* 
le  y  la  seconde  segrait  de  droit  assis* 
lorsque  la  place  viendrait  à  vaquer. 
Dans  le  cas  où ,  comme  il  est  dit  en 
e  ci-dessus  ,  Tassistastç  la  -devien- 
le  droit ,  ses  fonctions  néanmoins  ne 
it  que  quinquennales  j  sAuf  à  être 
luée  -dans  les  formes  voulues ,  s'il 
et  si,  après  ce  délai,  elle  devait  êtire 
leée ,  celle  qui  devrait  lui  suceé^er 
nécessairement  choisie  |>armiia  mal- 
des  élèves  ou  le^. directrices  ;partica- 

Uasftiétante  cpniçpiirt  à.  t0ut.ea.  les 
ions  du  régime  de  Passociation.;  -elle 
(Ctie  nécessaire  du  conseil ,  apqujBl-  la 
rice  générale  doit  référei*  de  tout  ce 
.est  retatifv 

£b  cas  de  maladie ,  absence  ou  em- 
oient  de.  la  directi^ice  générale,'  elle 
nplficée  p^  Passistante. 
£n  cas  de  vacance,  par  mort,  de  Pof- 
é.4trectriç(s-. générale,  c^est  à  elle  à 

appartient,  jusqu'à  ce  que  Vancienne 
i  remplacée. 

Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  Va- 
,  par  mort ,  de  Poffice  de  directrice 
aie ,  elle  doit  la  notifier  à  toutes  les 

qui  s'ont  dans  le  cas  de  voter,  par 
circulaire ,  avec  invitation  de  faire 
r  le  pld^t6t  possible  leurs  suffrages, 
qu^il  est  dit  dans  les  articles  12  et 

Les  missives  doivent  être  adressées  à 
itante;  mais  elle  ne  peut  les  ouvrir 
onfbrmément  à  Part.  ia. 

De  la  jtiaitresse  deè  élèves.' 

JLamaltressedes  élèves  forme  aussi  par- 
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tie  nécessaire  du  conseil  d'administration  de 
Passociaiion  :  en.  cas  d'empêchement  de  la 
directHce  générale  et  de  Passisiante,.  elle 
les  supplée  et  assiste  au  scrutin  pour  Pé- 
lection  de  la  directrice  générale. 

a6.  .Elle  est  choisie  par. la  directrice  gé- 
nérale et  l'assistante,  de  l'agrément  de 
>L  Pévêquc ,  pour  quatre  ans. 

27.  Elle  peut  être  continuée  pour  quatre 
autres  années,  et  ainsi  successivement; 
comme  aussi  elle  peut  être  destituée,  sur 
le  rapport  du  conseil,  par  M.  l'évêque,  après 
l'avoir  ouïe. 

28.  La  maîtresse  des  élèves  est  spéciale- 
ment chargée  de  la  surv-eillance  des  aspi- 
rantes, de  formor  leurs. cœurs  à  la  vertu, 
de  leur  donner  les  talens  nécessaires  à  Pins- 
truction  et  à  Péducation  de  la  jeunesse , 
en  quoi  elle  peut  être  aidée  par  d'autres 
sœurs  qui  seraient  désignées  par  le  conseil. 

29:  La  maîtresse  des  élèves  doit  apporter 
la  plus  grande  attention  à  scruter  le  cœur 
des  postulantes- confiées  4  ses  soins,  cpii- 
naitré  leurs  goûts ,  leurs  inclination^  et 
leurs  talens,  pour  ne  présenter  à  PadmisRÎoii 
que  les  sujets  qui  auront  les  dispositions 
nécessaires  pour  de  bonnes  maltres&es  d'é- 
cole ,  capables  de  bien  élever  la  jeunesse  , 
et  lui  donner  l'exemple  de  toutes  les  ver- 
tus. 

3o.  Tous  les  premier  et  troisième  jeudl.^ 
de  chaque  mois,  et  même  plus  souvent,  s'il 
est  nécessaire,  elle  rendra  compte  aiî,^n- 
seil  de  l'association  des  observatiobs<qfq^]I(^ 
aura  faites  sur  chacune  de  ses  élève^^cs 
déiEauts  qu'elle  aura  remarqués,  des  'ixt0^ns 
qu'elle  aura  pris  pour  les  corriger ,  dd^-j^- 
ces  qu'ils  auront  opéré ,  des  progrés ^î^èf  fies 
élèves  dans  les  différentes  parties  de  Hns- 
frùction  et  de  l'éducation  ;  enfin ,  si  elle  les 
juge  prbprcs  aux  fonctions  auxquelles  elles 
sont  destinées ,  et  quelle  espèce  on  peut 
prii^cipalement  leur  confier. 

Admission  4es  élèves. 

3  !..  Les  meml^es  de  l'association  s'étan  t 
consacrés  à  Pin&truetlon  et  à  Péducation  de 
la  jeunesse,  le  nombre  ne. peut  en  être  dé- 
terxniné;  comme  aussi  l'on  ne  peut  fixer  le 
temps  «d'épreuve,  les  sujets' Hyant  plus  ou 
moins.de  dispositions  et  dé  coijnaissances 
acquises.:  mais  on  en  recevra  auiant  qu'on 
jugera  convenable  poursatisfaire  aux  vues 
du  Gouveirnement ,  qui  désire  qu'il  soit 
suffisamment  pourvu  à  Pinstrtwtion  de  la 
jeunesse,  et  .aux  demandes -de^  différentes 
communes  qui  leur  asdureront  leur  exis- 
tence. 

32.  On  n'admettra  à  la  probation. les  pos- 
tulantes que  sur  la  représentation  de  Pacte 
de  xiaitf'sance  dûment  légalisé, -apré»  s'être 
assuré  qu'elles  n'ont  aucun  yioe'de  conforma- 
tion, qu'elles  joui^njb4^hebofine  santé,  en 
état  de  supporter ^es  fatigues  inséparables 

34 
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de  rétat  auquel  elles  se  destinent  ;  qu^elles 
n'y  sont  pas  forcées,  soit  pas  leurs  parens, 
soit  par  des  causes  étrangères  ;  qu''enes  ont 
toujours  eu  de  bonnes  mœurs  et  une  excel- 
lente conduite  |  ce  qui  sera  attesté  par  le 
curé  ou  desservant  de  leur  paroisse,  par  les 
autorités  locales ,  et  les  sœurs  membres  de 
l'association  qui  peuvent  être  à  prolimité  ; 
enfin,  qu'elles  savent  lire,  ont  un  commen- 
cement d^écriture,  et  qu^elles  sont  instrui- 
tes de  leur  religion. 

33.  Nul  sujet  ne  sera  agrégé  que  sur  la 
présentation  de  la  maîtresse  des  élèves, 
laquelle,  après  s^ètre  assurée  des  bonnes 
mœurs ,  du  caractère  et  de  la  capacité  de  la 
postulante,  la  présentera  au  conseil ,  qui  la 
renverra  au  délégué  de  M.  Févèque,  à  Feffet 
de  s^assurer  des  motifs  qui  Font  déterminée 
à  embrasser  cet  état,  et  de  son  degré  d^ap- 
titude. 

34-  Le  commissaire  délégué  fora. part  au 
eonseil  de  ses  observations  :  sHl  y  donne 
son  assentiment ,  le  sujet  sera  ballotté  au 
scrutin ,  admis  ou  ajourné  à  une  épreuve 
plus  longue,  ou  rejeté  &  la  majorité  des 
suffrages  ;  en  cas  de  partage ,  il  en  sera  ré- 
féré à  M.  révèque. 

35:  Les  élèves  admises  promettront ,  en- 
tre les  mains  du  délégué  de  M.  Tévèque  , 
en  présence  des  trois  chefs  de  Passociation, 
et  ae  tous  les  membres  de  la  maison ,  fi- 
délité à  tous  les 'Statuts  et  réglemens  de 
Tassociation ,  et  obéissance  à  son  régime , 
pendant  tout,  le  temps  qu^elles  en  feront 
partie,  sous  peine  d'en  être  exclues  et  de 
cessçr  d^en  être  membres. 

36.  Le  jour  de  cette  promesse ,  dont  il 
sera  fait  note  sur  un  registre  destiné  à  cet 
effet ,  laquelle  sera  souscrite  par  FadiQise, 


statuts  ;  cependant  elle  ne  pourra  avoir 
voix  active  ou  passive  qu^après  trois  ans 
révolus,  date  dudit  jour. 

37.  L^a'dmission  fiiite,  le  si:^et  pourra  être 
envoyé  sur-le-champ  dans  une  maison  pour 
y,  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  est 
propre;  cependant,  autant  que  foire  se 
pourra ,  à  moins  que  le  régime  n^n  décide 
autrement  en  grande  connaissance  de  cause, 
il  sera  placé  sous  les  yeux  d'une  compagne 
directrice  de  la  maison,  chargée  de  le  sur- 
veiller et  de  le  perfectionner;  ce  dont  il  sera 
tendu  compte  au  conseil  tous  les  ans ,  soit 
lors  delà  réunion,  si  elle  a  lieu,  soit  par 
lettres. 

Des  miùsons  d'ëcole. 

38.  Le  conseil  n^ooepterad'étabKssemens 
qu'autant  qu'il  y  aura  un  logMsent  conve- 
nable au  nombre  àes  sœurs  qui  seront  né- 
cessaires, de  manière  qu^èlles  ne  soient  pas 
contraintes  de  eouch^r  dans  une  des  salles 


destinées  pour  les  écoles,  et  qu'elles  aient 
chacune  un  lit  séparé. 

39.  Quoiqu'il  soft  à  désirer  qn^aueun  éta- 
blissement ne  soit  accepté  pour  une  sœar 
seule ,  vu  les  grands  inconvéniens  qui  peu- 
vent en  résulter,  l^jsociation  s'en  rapporte 
à  la  sagesse  de  M.  l^vèque  :  sUl  le  juge  né- 
cessaire, le  oonsoll  ne  pourra  y  envoyer 
qu'une  sœur  d'une  prudence  et  d'une  vertu 
consoinmée,  au  moins  âgée  de  trente-six  ans. 

âo.  Toutes  les  sœurs  envoyées  dans  les 
dfffiàreates  maisons  d'école  sont  sous  la  di- 
rection des  curés  ^u  desservans  des  parois- 
ses et  inspection  des  autorités  locales;  ellei 
doivent  donner  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  aux  ordonnances  de  police.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  plaintes  à  former 
centre  aucune  des  sœurs ,  les  autorités  lo- 


tion ,  qui  y  feront  droit. 

41.  Toutes  les  aœurs,  pour  leur  eondaiie 
particulière,  les  exercices  de  leur  maison, 
les  jours  et  les  heures  de  la  tenue  des  éeoks, 
la  méthode  d'enseigner,  se  conformeront 
aux  réglemens  particuliers  qui  seront  Jugés 
méeessaires  d'après  les  circonstances  et  qui 
seront  confirmés  par  M.  Tévèque.  Nepon^ 
lont  lesdits  réglemens  particuliers ,  dans 
aucun  cas,  renfermer  aucune  disposition 
eontraire  aux  présens  statuts. 

42.  Dans  les  maisons  où  il  y  aurapfo- 
sieurs  sœurs,  l'une  d'elles,  au  choix  dn 
eonseil,  sans  égard  à  l'âge  ou  à  l'ancienneté 
de  réeeption  dans  l'association,  sera  dési- 
gnée pour  directrice  et  économe  :  les  antres 
sœurs  lui  obéiront,  lui  rendront  compte 
du  progrès  des  enfans  confiés  à  leurs  soins, 
des  peines  qu'elles  pourront  essuyer,  et  re- 
cevront ses  conseils,  soit  pour  infliger  des 
punitions,  soit  pour  accorder  des  récom- 
penses extraordinaires  pour  exciter  l'ému- 
lation de  leurs  jeunes  écolières. 

43.  La  directrice  ou  économe  sera  char- 
gée de  l'approvisionnement  de  la  maison  ; 
elle  fera  toute  la  recette  et  la  dépense,  dont 
elle  tiendra  registre;  elle  percevra  les  rétri- 
butions convenues  pour  l'écolage,  présen- 
tera à  ses  compagnes  le  compte  du  tout, 
pour  ensuite  être  apuré  par  le  conseil. 

44*  Les  sœurs  mangeront  à  une  table 
commune ,  qui  sera  frugale  ;  nul  étranger, 
autre  que  les  membres  de  l'association,  ne 
pourra  y  être*  admis,  comme  aussi  les  sœurs 
lie  mangeront  jamais  hors  de  ^a  maison  dans 
la  commune  ou  elles  seront  'employées. 

De  la  réunion  des  soeurs. 

4^.  Lorsque  le  conseil  de  l'association 
jugera  nécessaire  la  réunion  totale  on  par- 
tielle des  membres  qui  la  composent,  pour 
les  ranimer  dans  l'esprit  de  len^  état,  leur 
donner  des  instruetioBs  nouT^lea,  rectifier 
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les  défauts  qui  pourraient  s^ètre  glissés  dans 
renseignement,  y  établir  Funiformité,  con- 
venir des  améliorations  qu^on  pourrait  y 
introduire ,  régler  les  affaires  de  Passôcia- 
lion ,  il  convoquera  lesdits  membres  par 
une  circulaire  qui  sera  envoyée  un  mois 
^vant  la  réunioà  exigée;  cette  convocation 
se  pourra  se  faire  que  pour  Pune  des  se- 
maines de  vacances ,  afin  de  ne  point  nuiM 
par  là  à  la  tenue  des  écoles. 

46.  Toutes  les  sœurs  convoquées  ne  poiiTr 
vont  se  dispenser,  sans  de  puissans  motii^ 
de  cette  réunion,  dont  il  doit  résulter  les 
plus  grands  avantages  pour  Tinstruction 
et  le  bien  de  Tassociation  ;  dans  aucun 
•as ,  oel^i  de  maladie  eiMsêpté,  auaune  scsur 
ne  peut  s-en  dispenser,  sous  peine  de  déso- 
béissance. 

Jkrticles  &dditx<mnels. 

47*  Les  i^iiembres .  de  Fassoci^tion  qui 
auront  rempli  les  fonctions  qui  leur  auront 
été  confiées  pendant  vingt-cinq  ans,  nepour- 
ropt  pIiiQ  6|£re  renvoyés  aue  pci^^çles  causes 
evtr^piemfsnt  graTos ,  telles  qi|e  celles  exi- 
gées pour  la  destitution  de  Û  dirè^trip^ 
Î[énériué  o^.dp  sQi^  assistante,  et  d^4qpii«8 1^ 
ormes  Toiilùes  en  Tart.  i^. 

48.  Du  moment  où  Passociation  aura  ^09 
ressources  suffisantes  pour  faire  les  frais. 
çPune  retrsilte ,  dans  la  maison  mère-écple, 
à  celles  que  leur  â^e  ou  leurs  infirmités  met- 
tront hors  d'*état  de  continuer  leurs  fon^ 
tions,  sur  leur  demande,  le  conseil ,  après 
un  mûr  examen  de  leurs  motifs,  les  réunirfi 
dans  la  maison  mère-école,  où  elles  seront 
logées,  nourries  et  soignées  ;  et  néanmoins 
elfes  pourront  "y  être  employées  aux  fonc- 
tions auxquelles  elles  seront  encore  pro- 
pres» 

Signé  AîTT.-EcsT.,  Mque  de  Nancy. 


a 3  JUIN  i8a4*  — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  iMTolongation  à  la  durëe  d*un  brevet  d'in- 
vention détiyrtf  au  sieur  Arnaud.  (7,  Bull.  €78.) 


33  jçiN  i8a4.  r—  Ordonna^ce  du  Boi  qui  a^et 
les  sieurs  Hugues  et  M^radan  à  ëtabUr  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  678.) 


a3  JUIK  x8a4.-— Ordonnances  du  Rpiqui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 


sieurs  Du  Font,  Dargent «  Ouvrier ,  Tasfin  et 
Hurth  dit  Hourtbe.  (  7,  Bull.  678,  ef?,  Dull. 
5a  et  69(1)         • 

i3  «vw  1.8^94.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  «pcorde 
Ufè  pension  k  un  ez-secrëtaire  général  de  hi 
pré^cture  de  l'Oiie.  (7,  Bull.  679  his} 


a  3  iviH  i89^'.^r-QraoBAai^eduRp^quiautqn<e 
l'acceptation  de  dons  çt  jegs.  (7,  9a|].  683.)  ^ 


... .  »..-.- 


a  S  jvm  1 8  «4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Leblois  k  passer  au  service  de  S.  Bl. 
Catholique.  (  7  ,  Bull.  694.) 


a  3  jum  1 834.  —  Ordonnance  du  ]|loi  gi^i  mU(^e 
le  sieur  Gauthier  d'Ânbeterie  k  pàs^e^^  au  ser- 
vice de  S.  M.  Catholique.  (7,  BullT^M.) 


a4  — Pr.  a6  sms  i8a4.  -^  Xpi  relative  au  droit 
de  circuletion  sur  les  vins  en  cercles  (i).  f  7, 
Bull.  «77,  n«  17344.)  ^  ,  ^  '    ^ 

Voy,  art.  80  de  la  loi  du  a 5  mars  1817. 

Article  unique.  A  partir  du  premier  jan- 
vier 1825,  les  droits  de  circulation  établis 
sur  les  vins  en  cercles  par  la  loi  au  25  mars 
1817  »econt  pfffçus uniformément,  à  oaison 
d^un  franc  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre. 

94  "pPr.  36  jvui  x8a4*  —  Loi  concevant  les  àf- 
ductions  k  allouer  aux  marchands  en  gros  pour 
déchet  sur  les  vins  (a),  (y ,  Bull.  67  7 ,  n*  17  345.) 

Art.  1".  A  partir  du  i"ia(iviar  lÔaS,  Il 
para  accordé  aux  marcl^nds  en  gros  un» 
déduction  de  l^uit  pour  cent  par  an  auv  les 
vins  pris  en  charge  à  ieur  compte,  siins 
distinctip9  d''anAée  de  récplte. 

Cette  déduction  destinée  à  couvrir  tous 
les  décliets  résultant  des  çulilages ,  cou- 
pages et  soutirages  y  coniinueni  d'être  cal- 
culée en  raison  du  séjour  des  vins  éa  ma- 
gasin. 

.  La  faculté  précédemment  accordé^  à  la 
régie  d'allouer  une  plus  fc^'te  4éduction 
pour  les  vins  qui  eh  seraient  susceptibles , 
est  maintenue. 

2.  Toutes  les  quantités  de  vins  manquan- 
tes après  les  déductions  allouées  confojmé- 


(i)  Proposition  k  la  Chambre  des  doutés  le  6 
avril  (Mon.  du  9).  Rapport  de  M.  Lemoine  Des- 
nares  le  i3  mai  (Mon.  du  i4)>  Discussion  et 
adoption  le  17  (Mon.  des  18  et  19). 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  3i  (Mon. 
du  a5  ).  Rapport  de  M.  le  dac  Doudeauville  le 
17  juin  (Mon.  du  aa  ).  Discussion  et  adoption  le 
ai  (Mon.duaS). 

(3)  Proposition  k  la  Chambre  des  députes  le 
6  avril  (Mon.  du  9).  Rapport  de  M.  Saunac  le 


18  npt^  (Mon.  du  19).  JDiiscussion  et  adoption  le 
30  (Mon.  du  9^). 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  34  (Mon. 
du  3$  ).  Rapport  da  M.  le  duo  Doudeauville  le 
17  juin  (Mon.  du  aa).  Discussion  et  adoption  le 
ai  (Mon.  du  sS). 

KoX.  lois  des  8 décembre  181 4, art.  90;  a8  avril 
1816,  art.  io3;  a5  mars  1817,  art.  87;  3i  juillel 
i8aT,  art.  5. 

ai;. 
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ment  à  Tarticle  précédent  seront  soumises 
anx  droits  imposés  par  Part.  104  de  la  loi  da 
28  arril  1816  (1);  mais  ces  droits  ne  seront 
définitîTement  acquis  à  la  régie  qu^aa  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  époque  à 
laquelle  sera  arrêté  le  compte  définitif  do 
mouTement  annuel  de  chaque  entreposi- 
taire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  sera  pro- 
Tisoîrement  établi  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre,  il  résultait  un  manquant  supérieur  à 
la  déduction  pn^rtionnelle  allouée  pour 
trois  mois,  Fentrepositaire  sen  tenu  de 
consigner  ou  de  cautionner  le  montant  des 
droits  dus  sur  cet  excédant ,  sauf  compen- 
sation à  établir  lors  de  la  clôture  définitiTe 
du  décompte. 

n  en  sera  de  même  pour  le  paiement  des 
droits  sur  les  manquans  de  cidres ,  poirés 
et  hydromels. 

3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  Fen- 
trepôt  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816 
auront  droit  à  la  déduction  accordée  aux 
marchands  en  gros  ^  par  Fart,  i*'  de  la  pré- 
sente loi. 

a4  -B  Pr.  a6  JUIN  1894.— Loi  reUtiye  k  la  per- 
ceptiom  des  droits  rar  Tean-de-vie  (9).  (7)Boll. 
677,  n*  17946.) 

Art.  i'\  A  partir  du  1"  janvier  i8a5,  les 
droits  sur  les  eanx-de-vie  et  les  esprits 
en  cercle  seront  perçus  en  raison  de  Falcool 
pur  contenu  dans  ces  liquides ,  conformé- 
ment à  la  table  annexée  à  la  présente  loi  (3J. 
2.  Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d^al- 
cool  pur  cpntenu  ^ns  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux- 
de-vie  et  d^esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs 
en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à 
Feau-de-vie,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  (4)  : 
Droit  général  de  consommation  en  rem- 
placement du  droit  de  circulation  et  du 
droit  de  consommation  ou  de  détail.    5o 
Droits  d'entrée,  dans  les  communes 
de  quinza  cents  à  quatre  mille 

âmes.      . 3 

de  quatre  mille  à  six  mille.  .  . 
de  six  mille  à  dix  mille.  *  .  . 
de  dix  mille  à  quinze  mille  .    . 


10 
i5 


de  quinze  mille  à  vingt  mille.  . 

de  vingt  mille  à  trente  mille.     . 

de  trente  mille  à  cinquante  mille.    20 

de  cinquante  mille  et  au-dessus.  25 
3.  n  sera  perça  aux  entréea  de  Farif, 
pour  Féquivalent  et  en  remplacement  dei 
droits  mentionnés  en  IVirticle  préoédeat, 
un  droit  unique  de  soixante-quinze  fraaa 
par  hectolitre. 

Néanmoins  la  perception  ne  aéra  hbtf 
quant  à  présent,  que  snr  le  pied  de  tnate- 
nuit  francs,  et  ne  sera  élevée  au  taixè 
soixante-quinze  francs  ,  qu'à  mesure  et  ei 
proportion  des  réductions  qui  seront  opé- 
rées sur  les  taxes  d^oetroi  de  la  ville. 

Au  1"  janvier  1829,  an  plna  tard,  la  ville 
de  Paris  paiera  les  soixante-quinze  frua 
par  hectolitre,  fixés  an  premier  paragnpke 
'*'*  cet  article.  L^accroisaement ,  poar  le 


de 


Trésor,  des  sommes  ainsi  perçues,  serrin 
à  diminuer  la  masse  de  Pimpôt  assis  svb 
totalité  du  royaume. 

•  4*  Les  eaux-de-vie  on  esprits  dont  li  den- 
sité aurait  été  altérée  par  nn  mélange  opéré 
dans  le  but  de  frauder  les  droits  seront 
saisis  et  confisqués,  et  les  contrereniiis 
passibles  d^une  amende  de  cent  frtncs  à 
six  cents  francs,  suivant  la  gravité  do 
cas  (5). 

5.  La  déduction  accordée  par  IVirL  87  de 
la  loi  du  25  mars  1817  aux  marchands  es 
gros  pour  ouillage,  coulage  ,  et  afiaiblif9^ 
ment  de  degrés ,  est  ûxée  à  nuit  pour  eeot 
par  an  des  quantités  d^aloool  représeottst 
les  charges  en  eaux-de-vie  et  esprits. 

Toutes  les  quantités  d'alcool  manqvsntei 
après  la  réduction  ci-dessns  ûxée  serost 
soumises  aux  droits  imposés  par  l^artieles 
de  la  présente  loi  ;  mais  ce  droit  ne  sen 
définitivement  acquis  à  FadministritioB 
qu^après  la  clôture  du  trimestre  d'octobre 
de  chaque  année,  époque  à  laquelle  sen  àt 
finitivement  arrêté  le  décompte  du  moore- 
ment  annuel  de  chaque  entrepositaire. 

Cependant  •  si  du  décompte  qui  sen  pro- 
visoirement établi  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre  il  résultait  un  manquant  reconos 
excéder  la  proportion  des  deux  pour  cent 
pour  trois  mois ,  la  régie  pourra  exiger  le 


(1)  Vcy.  aussi  l'article  io3  de  la  loi  du  98  avril 
1816. 

(a)  Proposition  k  la  Chambre  des  dëputës  le  6 
avril  (Mon.  du  9  ).  Rapport  de  M.  Mironde  i'E- 
pinay  le  i3  mai  (Mon.  du  t5).  Discussion  et 
adoption  le  18  (Mon.  des  19  et  so). 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  at  (Mon. 
du  95  ).  Rapport  de  M.  Chaptal  lé  17  juin  (Mon. 
du  aa  ).  Discussion  et  adoption  le  31  (Mon.  du  a5). 

(3)  Un  travail  approuve  par  l'académie  des 
sciences  donne  le  moyen  de  déterminer  avec  exac- 
titude le  poids  des  diflférens  mélanges  d'akool  et 
d'eau,  depuis  Veau  jusque  l'slcool  pur. 


(4)  Les  débitans  d'eaux-de-rie  et  de  KqiKar 
ont  été  privés  par  la  loi  de  i8a4  du  droit  <{« 
s'exempter  des  exercices  de  la  régie  par  on  abon- 
nement} ils  ne  peuvent  s'affranchir  anjooidta 
de  câ  exercices  qu'en  payant  le  droit  géaÂsl  ^ 
consommation  au  moment  même  de  rarriv^  ^ 
boissons.  La  faculté  de  rabonnement  n*eaitteplai 
que  pour  les  marchands  de  vins  ,  cidres  1  etc.  A 
cet  égard,  \ea  lois  de  i83o  n'ont  apporté  ncavt 
modification  k  la  loi  de  1894  (4  février  iS3}: 
Cass.  S.  39,  T,  467  ;  D.  Sa,  i,  i36). 

(5)  Foy.  art.  19,  loi  du  a8  avril  1S16. 


( 
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iement  de  ce  muiqiitnt,  unf  1>  compen- 
tloD  i  établir  Ion  de  I>  clûture  da  dd- 
nipte  annuel. 

6.  Le  droit  général  de  coniommation  fixé 
r  l'irlicle  z  sera  acquitté  par  les  débï- 
as  aur  les  manqaaDB  recoanua  à  leura 
argres,BOUtladédacUoiidetroi*pourceDt. 
Let  débiCanS  obtiendront  décbarge  de 
ate  quantité  d'eaui-de-TJe  et  liqueura  en 
utellles  expédiée  par  acquit-à-eaiftlon  à 
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qa'en  préienca  de*  prépoai.  , 
contiennent  pu  plaa  de  'ing?." (^l'ijin'œ 
d'alcool  pur  (il.  i«-i.»-. 

8.  Le  droit  de  elraulatlon  payé  k.  j^nart 
inr  les  e«ux-de-vie  et  liqueurs  an  m^^ 
transport  au  i"  janTier  i8a5 ,  et  aoeot^i. 
gnées  d'icquita-A-caution,  tera  reinbouriL 

Let  droita  de  circulation  et  de  oodm>iii~ 
mation  dont  les  débilans  juaiiûeront  aToir 
'"'■  ■■—      -  ■  -de-Tie  et  eapiiu 


la  loi  du  iSaTril  iSi6,  i 


g.Lea  droitid'ootrol  aorlea  eaux-îla-Tiaet 


me  Isa  tnnavationa  et  le  cachetage  des  eiprita  teront  élément  peiçiu  par  haeto- 

atalles.  litre  d'alebal  pui,  et,  àeet  efflat,  lea  tarifa 

7.  Lea  eani-de-Tie  menées  aor  le«  Tina  BerontreriadsàladiligencadetpTMata.poar 

ront  atFranebie*  de  tooa  droiU ,  pourra  être  mla  en  harmonie  avec  le*  dJBpositSona 

la  la  quantité  employée  n'eiOMe  pas  la  de  U  présente  loi. 

nporuon  de  cinq  litrea  d'aloool  pur  par         10.  Lei  dispoaitiona  l^alea  auiquellet  il 

«loliti*  de  lin,  et  que  let  Tina  aoomia  i  n'eat  pas  dérogé  par  la  présente  sont  et  de* 

lie  opération ,   qui  ne  pourra  se  &ire  meurent  maintenues. 


Table  pour  l'àppUcation  de  l'idutie  centésimale  des  degrii  d'alcool  ai 
ilariaxteia  si  iS  Bisaii  cektisÙdu. 
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ai  —  Pr   a6  ju'  •  ***•  —  '^  •»»  r«t«rcM6  ém 
fibriqûts  i»  ^^»«""  (»)•  (  7  f  Bulletia  677 , 

^fc  1*'.  Nul  tte  jMlt  exercer'  la  proflss- 
glQi»ae  fabHeant  dé  Rctuenrê,  sans  en  avoir 
l^«  iwââlablemeiit  ta  déelAràtioii  an  boreaià 
M  la  réÉie. 

Lm  nqnoriates  jMrendroiit  Ift  licence  de 
débllaiit  "OU  «elle  de  marchflttd  en  gros,  sni- 
mttt  qaHla  préféraiteiit  se  MUiÉettre  aux 
oUligatletiB  impfMées  à  Ptttté  en  à  Aiutre  de 
ces  processions. . 

a.  Lés  liqnorhtéa  débifoits  resteront  as- 
sejélis'anx  disposîlioriirda  (chapitre  HI  dd 
titre  1**  de  M  Ibi  du  a8  avriT  i9i9,  sous  leê 
AMMnneatiOBs  pnHVeikceeÉ  per  »  lOi  rela* 
tivto  k  H  perceptteil  de»  dMf ta  sur  TeAu-de^ 
rie. 

S.  Les  ^jpoallibne  dta  éhaj^itre  IV  du 
tHre  I**  àe  la  loi  du  ±9  atlfit  18 16  seront 
appliquées  aux  liquorlstes  marchand)i  éA 
gros,  sauf  les  modifications  ci-après. 

4.  Les  liqnoristes  marchands  en  gros, 
domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d^entrée  ou  d^octroi,  seront  toujours  con- 
sidérés comme  entrepositaires. 

5.  Ils  ne-penrrwftt  Tendre  de  nk^ueurs  éA 
détail  tti  exercer,  le  eommeree  en  gros  deè 
▼ins ,  cidres  et  poirés ,  que  dans  les  ma- 
gasins séparés  de  leurs  ateliers'  de  fabri- 
cation, et  qui  n^auront  rree  ceux-ci  et  evee 
les  habitations  voisines  aucune  communi- 
cation que  par  la  rote  pvbHqae'l  mai»  H* 
pourront  faire  dea  envois  de  liqueurs  en 
toute  quantité  et  i  toute  destination,  au 
moyen  d'èxpéditioBS  prises  au  bureau  de  H. 
régie. 

Il  leiir  est  interdit  de  placer  dans  les 
ateliers  de  leurs  fabrique»,  des  vins,  cidres 
ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  &  lÂ  fâbrîcatidfi 
des  eaox-de-vie;  Ik  pourront  seulement 
rectifier  lea  eauz-cfe-vie  prises  en  charge  à 
leur  compte. 

Les  àiagaeins  destinés  à  la  vente  des  ti- 


avienr»  em  détail  et  au  commerce  en  groi 
des  vins ,  cidres  et  poirés  ,  seront  sépara 
des  ateliers  de  fabrication  dans  les  tii 
mois  de  la  promulgation  de  la  pr^eate 
loi. 

6.  La  eoatenance  des  Taîsseatix  servait 
à  la  fabrication  des  liqueurs  sera  reeoaaaB 
par  Tempotement,  et  marquée  sur  chacoa 
d^eux,  en  présence  des  employés  de  la  régie: 
le»  rabrieans  fourniront  Peau  et  les  <w- 
vriers  néeessaires  pour  cette  opération. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  comptera 
vidanges  pour  le  règlement  des  droits. 

7.  Les  Btanquans  en  euux-de-TÎe  et  eqniti 
seront  considérés  comnae  ayant  été  emploi 
à  la  fabrication  des  liqueurs,  dans  It  pro* 
portion  moyenne  de  quarante  litres  dTfel- 
eool  pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur,  loa 
la  déduction  de  huit  pour  cent,  aeeeiééi 
par  Part.  5  de  la  loi  relative  à  la  psMf* 
tion  des  droits  sur  rean-de-TÎe  (a). 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non-repré- 
sentées  et  pour  lesquelles  il  ne  sera  point 
pteddlt  d^expéditfotts  légales  senont  paui- 
bie»  dti  droit  général  de  consomnutioo, 
indépendamment  des  droits  d^entréeal  d'oc- 
troi dans  les  lieux  st^ets. 

Les  excédans  en  liqueurs,  proveaant  de 
le  différence  entre  le  ^résultat  éventad  de 
la  fabrication  et  les  hases  de  convenion, 
seront  simplement  pris  en  charge. 

9.  Les  liquoristes  marchands  en  froc  m 
pourront  ftdre  sortir  de  leurs  iSabriqnes  des 
eaux-de-vie  ou  esprits  en  nature,  qaVn  fo- 
tailles  contenant  au  moins  un  hectolitre. 

lO.Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  loi ,  autres  que  CMdles  préfo» 
par  les  lois  antérieures,  seront  punies  ^k 
amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  finncs- 


.aS  -«i^.  tS  JDIV  i8a4.  —  Loi  conteBUt dhn- 
tes  mo^^cations  au  Codé  pénal  (3).  (7»  Bill 
676,  n*  17343.) 


(i)  Pesposition  à  la  Gbimbc»  àé»  députée  lé  6 
avril  (Moa.  du  9).  Rapport  dé  M.  de  Laetoort 
le  i3  mai  (Mon.  da  i4)>  Discaesion  le  19  (Moa. 
du  ao  et  suiv.).  Adoptioa  le  a«  (Mon.  du  aa). 

Propoaitioii  à  la  Chambre  dte  pain  les  a4  mai 
(  Mon.  d«  96).  Rapport  de  M.  Chaptal  le  17  juin 
(Mon.  du  a  a).  Discue^ou  et  adoption  le  a  1  (Mon. 
du  a5). 

Attendu,  e«t-il  dit  dana  an  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  janvier  181 91  que,  si  la  loi  pré* 
sente  quélqoe  imperfection  ou  quelque  lacune  > 
en  ce  que  la  rd^e  n'aurait  pM  de  base  certaine 
d'évaluation  de  la  quantité  d'ean-de-vie  qui  entra 
dans  la  fabrication  des  liqueurs ,  t^ett  par  UM 
disposition  législative  qu'il  convient  d'j"  suppléer. 
La  présente  loi  k  ponv  but  précisément  de  ren^fo 
la  lacune  iadiqnée  par  la  cour  suprême. 

(a)  Les  entrepositaires-distillateurs,  fabricans 
de  liqueurs,  ne  peuvent,  outre  la  déduction,  de  huit 


ponr  cent  qui  leur  est  accordée  par  la  lai  de  iti4> 
comme  à  tona  man^nds  eu  groe  de  vint  et  d'esn- 
de-vie ,  sur  les  manquans  ,  pour  ouillage ,  coalaçe 
on  affaiblissement  de  degrés ,  prétondre  à  oae  le- 
conde  déduction  de  huit  pour  cent  à  rùsua  to 
pertes  dans  la  distillation  ou  fabrication  an  h- 
qjueurs  (7  février  i83i;  Case.  S.  3i,  1,  35o;^ 
3i,  I,  71). 

(3)  Proposition  à  la  Chandtre  des  purs  k  ^ 
avril  (Mon.  du  7).  Rapport  do  M.  le  oaatc  it 
Sèae  le  37  (Mon.  du  4  mai).  Ditcngrien  k  >\ 
mai  ( Mon.  du  i  a). .  Adoption  la  1 1  (Mon.  da  i3,- 

Proposition  à  H  Chambre  dea  députés  b  <$ 
(Mon.  du  99).  Rapport  de  M.  Jacquinotde  Pu»* 
petune  le  f  i  juin  (Mon.  du  16).  Diacaetiiin  k  n 
(Mon.  du  i5  et  jours  suiv.).  Adoptât»  avec  amce- 
démens  le  16  (Mon.  du  18). 

Proposition  nouvelle  à  la  Chambre  des  p»r> 
le  ai  (Mon.  du  a5).  Rapport  de  M.  de  Scie  k 
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Voy,  loi  du  a8  AYUL  1 839  et  mon  Code  p<î- 
Bal  annoté. 

Art.  i*'.  Les  indîridus  âgés  de  moins  do 
sdîze  ans  (i),  qui  n'auront  pas  de  coniplieetf 
au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  seront  préve- 
nus de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la 
loi  attache  la  peine  de  mort ,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dé- 


portation i  seront  jugés  par  Iw  trlLunanx 
correctionnels,  qui  se  confbrméront  aux 
art.  ^y  67  et  68  du  Gode  pénal  (2). 

2.  Les  Vols  et  tentàt!te«  de  vols  Ipéciâés 
dans  Tart.  388  du  Gode  pénal  seront  ju^ 
edrreetionnellelnent  9  ei  punis  des  peines 
déterminées  par  Tarticle  4ot  dn  même 
Gode  (3). 


a 4  (Mon.  du  3  juillet).  Adoption  le  tnéme  jour. 

Dans  la  discussion  on  s'est  élevé  d'tine  com- 
mune voix  contre  la  sévérité  des  dispositions  du 
Godé  pénal;  M.  de  Sèze  à  pensé  qu*il  pouvait 
être  souvent  appelé  impitoyable.  On  a  manifesté 
le  désir  d«'  voir  modifier  plusieurs  de  tes  dispoéi- 
tions. 

(i)  Que  doit-on  entendre  par  l'expression  :  les 
indi\fidtis  âgés  de  moins  de  seize  «vu?  Veut-on 
désigner  par  là  tous  les  individus  qui  n'ont  pas 
seisé  ans  accomplis,  ou  bien  seulement  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  entrés  dans  leur  seizième  an- 
née. Un  jurisconsulte  recommandable  a  pensé  que 
les  art.  66  et  suiv.  Code  pénal,  et  l'art,  i*'  de  la 
présente  loi ,  ne  peuvent  âtre  invoqués  que  par 
celui  qui  est  encore  dans  s»  gutmième  année.  £q 
faveur  de  cette  opinion,  on  peut  faire  remarquer 
que,  lorsque  le  législateur  veut  désigner  un  cer- 
tain nombre  d'années  accomplies,  il  a  soin  de  le 
dire  expressément  {voy*. Code  civil,  art.  3,88  j 
'Vi^,  l'art.  66  même  du  Code  pénal,  in  ^ne,  l'ar- 
ticle 70  du  même  Code,  et  une  foule  d^autres)} 
enfin,  on  peut  citer  l'adage ,  annus  incœptiu  prû 
compieto  habetur.  Malgré  ces  autorités  et  ces  rai- 
sons, je  pense  qu'on  doit  entendre  par  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans  ,  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  accompli  leur  seizième  année ,  kieii 
que  leur  quinzième  soit  révolue.  Cette  interpré- 
tation est  d'abord  en  harmonie  avec  le  sens  natu- 
rel et  grammatical  ;  en  second  lieu,  dans. le  doott» 
l'opinion  la  plus  favorable  doit  être  adoptée  ;  e*- 
fin ,  l'art.  903 ,  Code  civil,  relatif  à  la  faculté  de 
disposer^  parle  du  mineur  iigé  de  moins  de  seiMê 
ans,  et  les  auteurs  entendent  par  là  tout  mineur 
qui  rCa  pas  accompli  sa  seizième  année ,  malgré 
la  faveur  due  à  la  liberté  de  disposer.  Le  Code 
pénal  du  25  septembre  >=»  6  octobre  1 79 1 ,  i'*  par- 
tie, tit.  5,  désigne  en  termes  exprès  l'âge  de  sei^e 
ans  accomplis,  et  rien  n'annonce  que  le  Code  d« 
1 81  o  ait  voulu  changer  cette  disposition  ;  telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  Kép.  de  jurispru- 
dence, y* Excuse,n*  t^.  Le  discours  de  Mltl.  Fau- 
re,  Berlieret  Portalis,  en  présentant  le  livre  a  du 
Code  pénal ,  fournirait  au  hesoii^  des  argumeas. 
Kt^»  aussi  les  art.  376  et  suiv.  Code  civil. 

Les  peines  correctionnelles  prononcées  contre 
les  mineurs  de  seize  ans  peuvent  être  réduite! 
conformément  à  l'article  463,  Code  pénal,  ci 
nonobstant  la  disposition  contenue  dans  Tart.'!! 
de  la  présente  loi  :  telle  est  Topinion  de  ta.,  âour- 

Suignon,  qui  combat  fopinion  opposée,  émise  par 
(.  le  conseiller  de  Berny.  11  résulta  en  efiet  de 
la  discussion  aux  Chambres,  que  la  (acuité  de  ré- 
duire les  peines,  accordée  par  l'art.  4^^»  Code 
pénal,  ne  peiït  être  exercée  à  Fégard  éts  pehies 
réduites  par  les  dispositions  de  fa  présente  loi , 
parce  que  ee  serait  réduction  sur  réduction  ;  mais 


ce  n'est  pas  en  tertU  de  la  loi  de  iês4  qtw  ls>  ni- 
neurs  de  seize  ans  sont  punis  de  siitaples  peines 
correctionnelles;  c'est  d'après  le  Code  pénal  même  : 
donc  l'art.  463  est  dppUcâbié  &  ces  peines. 

(aViies  tribunaux  correctionnels  devront,'com- 
me  fes  cours  d'assises ,  examiner  .si  le  prévenu  a 
agi  avec  ou  sans  discernement. 

Si  le  prévenu  ne  représente  pas  son  acte  dé  nais- 
sance pour  établir  qu'il  a  moins  de  seize  ans .  il 
est  iégalement  présiuné  Âgé  de  plus  de  seize  ans 
(19  avril  i8ai  ;  Cass.  ^ull.  crim.  i^ai,  p.  167;. 

Le  complice  d'un  vol  commis  par  un  enfani  est 
punissable  comme  si  le  vol  avait  été  fait  pa^  vnè 
personne  plus  dgé^e  (18  novembre  i8a4;  Cass.  d. 
ai,  X,  i46). 

(3)  L'art.  388,  Code  pénal,  j^rte  :  «  Quiconque 
u  aura  volé  dahs  les  champs  des  chevaux  ou  hétês 
t<  de  charge,  de  voiture  ou  dé  mdnture,  g^os  et 
«  menus  bestiaux,  des  instrumens  d'agriculture  y 
«  des  récoltes  ou  metilcs  ée  grains  faîsaiit  pértie 
«  de  técoltes,  èera  pUnl  de  fa  i'écltlsion  ;  il  eh  éerà 
«  de  même  â  i'égatd  des  vdlâ  de  bois  dans  léé 
M  iréûtéi ,  et  de  piertes  datis  lëi  birrtktes ,  sinsi 
«  <{u'à  l'égftrd  ad  v«3  de  pôifUth  en  étang,  tlvier 
«  oti  tésetiblr.  *> 

Lfl  même  fatlt  était  puni  par  le  Gode  péùftl  dtt 
«A  8eptenlhr« a» 6  octobre  i7«t,  part,  s  ,  tit.  a, 
iect.  i,  art.  ^7,  de  qUàhre  St  six  aimées  de  déten- 
tidil  i  cette  peitië  ftviit  été  f édtitté  à  un  efiipMson- 
kètAéÛt  de  dëtix  SUfaéès  au  plus,'  par  l'art.  1 1  de 
là  loi  du  «5  frimaire  Mt  9. 

éb  i  proposé  dé  hibse^  ^llristet  totite  la  sété- 
Hté  dtf  God«  pénal  ttimfé  Ub  t6!S  éé  chevinx  , 
httutk,  mulets ,  etc.  Gettlf  ptâpoiHHbn  é  éC«  fè- 
|etée. 

L'art.  3êê,  Godé  pénal,  que  fions  Afon»  eu  le 
soîti  de  ti-aiiscrire,  et  doht  fhtt.  a  de  k  prAente 
loi  réduit  Hi  di^sithtti  pétifllè,  punit,  ctHUtté  m 
l'a  fu,  lé  toi  de  récoltes,  c'e^-à-diré  de  fhilts 
délachiSj  <ltuint  au  tdl  dé  frtiitt  iMndéféelMs,  itéê 
ffes  pèrnferi  <ra  sfcaf,  ëtè.,  il  étftit  |rcrtft  par  ftt- 
ticle  35,  ih.  ar  du  Gode  mràl  dti  à%  leptèml^é 
»&  0  octobre  ^791,  d'une  amende  égAle  au  donMe 
du  ^édommS§6utént^  et  d'une  déteiftlôtt  de  «Mie 
iRtfls  au  iiftls.  Toy.  msintehaiit  l'art,  i  S  de  la  pré- 
ftei^  toi  ;  9iiy.  âns4  fa^t.  34  dn  OMe  rtttal,  *t 
Ytit.  471,  11*  9,  du  Codé  pénal. 

t/art.  388,  Code  pénal,  ne  s'applique  pâl  ad  vof 
ie  fruits  de  la  terre  récoltés  etplaeA  aux  éliMiMps 
dans tme  fosse,  pour  1m  rifettre k Pahri du  tmià. — 
tJtttel  vol  réntrèdatis  la  elasse  àti  toi*  simple^piiiifl 
par  Part.  4of  in  Godé  pénal  (i  x  jtiitt  1899;  Oiii. 
8.  99,  s,  360;  O.  a9,  t,  i08}. 

La  loi  «pédalé  ffaï  h'ittii|è  qti'tme  p»hié  bor^ 
recHonflene  *ti  vol  éoflMtfo  êitLÉ  ttk  étifïf  ttfp- 
pose  que  le  vol  est  commis  sans  circonsftftèéa  ag- 
gravantes :  s'il  est  comriii9  p#r  detfx  isdittdhs , 
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3.  Seront  jugés  dans  les  mômes  formes , 
ot  punis  des  mômes  peines,  les  toIs  ou  ten- 
tatives de  Tols  commis  dans  Pauberge  ou 
rhôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était 
^eçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  hô- 
telier, un  batelier,  un  voiturier  ou  un  de 
leurs  préposés,  quand  ils  auront  volé  tout 
ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  con- 
fiées à  ce  titre,  continuera  d^ètre  puni  con- 
formément à  Tarticle  386  du  Code  pé- 
nal (i). 


4*  Les  cours  d^asffises,  lorsqu'elles  auront 
reconnu  quUl  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  sous  la  condition  de  le  décla- 
rer expressément,  pourront,  dans  les  cas  et 
delà  manière  déterminés  par  les  articles 5  i 
et  suivans,  josques  et  y  compris  Tart  12,  | 
réduire  les  peines  prononcées  par  le  Goëe 
pénal  (2). 

5.  La  peine  prononcée  par  Fart.  3o2  da 
Code  pénal  contre  la  mère  coupable  d^ia- 
fanticide  pourra  être  réduite  à  celle  destn- 
vaux  forcés  à  perpétuité. 


alors  c'est  Tart.  388,  Code  pénal,  loi  générale,  qui 
se  trouve  applicable  (aa  octobre  1829  ;  Gass.  S. 
3o,  I,  49). 

L'art,  a  de  la  présente  loi  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  que  les  cours  doivent  prononcer  toutes  tes 
peines  déterminées  par  i'art.  4oi  ;  elles  ne  peu- 
vent se  borner  à  prononcer  seulement  une  ou 
quelques-unes  de  ces  peines.  II  faut  notamment 
que  les  cours  prononcent  t'amende  ,  rinterdic- 
tion  des  droits  civils  et  la  mise  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (5  février  i8a5;  Cass. 
S.  35,  I)  33a. —  II  décembre  1827;  Cass.  S.  a8, 
1,  119. — ao septembre  i8a8;Cas8.S.  a8,  1,376; 
D.  a8,  I,  4^5). 

Sauf  cep^ndaât  à  n'appliquer  que  le  minimum 
de  ces  peines,  quand  cela  est  jugé  convenable  (i  i 
octobre  1837;  Cass.  S.  a8,  i,  119). 

Ces  arrêts,  comme  plusieurs  antres  qui  ont  été 
rendus  par  application  des  art.  3,  6,  8  et  9  {voy. 
notes  sur  ces  articles  ),  décident  que  les  cours  sont 
obligées  de  prononcer  l'interdiction  des  droits  ci- 
vils ,  et  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police;  cependant  l'art.  4^1  du  Code  pénal  dit: 
Les  coupables  pourront  être  même  punis" d'une 
amende,  pourront  être  interdits ^  etc.,  pourront 
être  mis  sous  la  surveillance,  etc.  La  loi  a-t-elle 
donc  voulu  convertir  en  obligation  ce  qui  était 
simple  faculté  d'après  le  Code  ?  La  rédaction  peut 
laisser  quelques  doutes  sur  ce  point  ;  mais  la  dis- 
cussion dans  les  Chambres  démontre  que  la  loi  n'a 
voulu  que  donner  aux  cours  d'assises  la  faculté 
que  donne  l'art.  ^01  aux  tribunaux  correctionnels, 
sans  leur  imposer  d'obligation/ En  effet,  le  projet 
de  loi  ne  parlait  en  aucune  manière  de  l'art.  4oi, 
Code  pénal  ;  il  prononçait  la  peine  d'emprisonne- 
ment pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  soit  dans 
l'art.  3,  soit  dans  les  art.  3,  6,  S  et  9.  On  proposa, 
au  lieu  de  déterminer  la  peine  par  une  disposi- 
tion expresse  ,  de  la  régler  en  renvoyant  à  l'arti- 
cle 4oi  du  Code  pénal,  afin  qu'il  7  eût  faculté 
pour  les  juges  de  prononcer  l'interdiction  et  la 
mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  {'voy. 
le  rapport  de  M.  le  comte  de  Sèze  à  la  Chadibre 
des  pairs  )  ;  cela  est  tellement  vrai ,  qu'un  pair 
(  M.  le  duc  Decazes)  ayant  fait  remarquer  que 
l'ensemble  des  diverses  peines  prononcées  par 
l'art.  4.0'  ^tait  plus  sévère  que  l'emprisonnement 
porté  au  projet,  M.  le  garde-des-sceaux  répondit  : 
Vart,  4o(  ne  prescrit  pas  de  cumuler  ces  diver- 
ses peines}  c^  est  seulement  une  faculté  qu'il  laisse 
aux  juges. 
.    Foy.  M.  Bourguignon  sur  l'art.  386. 

L'art.  389  du  Code  pénal  dispose  ,  «  La  même 


,  «  peine  aura  lieu ,  etc.  »  Il  désigne  par  là  h  pàae 
prononcée  par  l'art.  388.  On  a  deouuidtf,  daaib 
Chambre  des  députés,  si  désormais  le  fait  ftin 
par  l'art.  389  devra  être  puni  de  la  peine  écrite 
dans  l'art.  388,  on  de  la  peine  réduite  par  h  bi 
de  1 8a4  ?  La  réponse  est  facile;  le  légidalev it 
i8a4  n'a  voulu  réduire  la  peine  qu'à  l'égard  da  (ait 
prévu  par  l'art.  388  ;  il  n'a  nollement  soa^é  a 
l'art.  389,  qui  continue  à  être  applicable  saai  »■ 
cune  diminution  de  la  peine. 

(i)  Voy.  Gode  pénal  du  a5  septembre— £  oc- 
tobre 1791,  part.  3,  tit.  a^sect.  a,  art.  i3,i4t>^- 
30  et  suiv.;  loi  du  iS  frimaire  an  8,  art.  >}  4i  S> 
'^i  7>  8»  9  et  10. 

Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  ipe  les 
cours  doivent  prononcer  tontes  las  peines  déter- 
minées par  Part.  4o>  i  notanunent  l'interdlidiai 
des  droits  civils  et  la  mise  sous  la  surveillaDce^ 
la  police;  elles  ne  peuvent  se  borner  à  proaoMir 
seulement  une  ou  quelques-unes  de  ces  peines  (16 
octobre  i8a4;  Cass.  S.  a5,  x,  saa). 

Voy.  notes  sur  l'art,  a-,  relatives  à  la  queitioi 
jugée  par  cet  arrêt. 

(3)  Les  juges  ne  peuvent  modérer  la  peint  du 
vol  commis  sur  chemin  public,  Code  pénal,  ut. 
388,  ni  en  général  modérer  des  peines  qoekoo- 
ques,  qu'en  déclarant  expressément  que  la  mode- 
ration  a  lieu,  à  cause  des  circonstances  atténoao- 
tes  :  à  défaut  de  déclaration  expresse ,  les  airéu 
sont  sujets  à  cassation  (»a  juillet  iSaS,  Cass.  S. 
a5,  I,  374). 

Les  cours  d'assises  qui  prononcent  la  rédoctiot 
des  peines  autorisées  par  cette  dispositioa  doi- 
vent, à  peine  de  cassation,  déclarer  expresséneat 
dans  leur  arrêt  qu'elles  ont  reconnu  rezisteace 
de  circonsUnces  atténuantes  (i  o  avril  x  8a8 ;  Cia. 
S.  a8,  I,  387;  D.  38,  I,  307). 

Lorsqu'une  cour  d'assises  a  déclaré  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  et,  en  conséquence, 
a  réduit  la  peine,  mais  qu'elle  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  en  ce  qu'elle  si 
point  prononcé  toutes  les  peines  dèternd»éti 
par  l'art.  4oi,  Code  pénal,  il  7  a  lieu  à  cassatioa, 
et  à  renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises;  suis 
devant  cette  nouvelle  cour,  qui  doit  appliquer  b 
peine  sur  la  déclaration  du  jury,  la  dédaratioa  de 
la  première  cour  constatant  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  reste  acquise  à  raccusé  [y 
juin  i8a5;  Cass.  S.  a6,  x,  X3i). 

Une  cour  d'assises  usant  de  la  faculté  de  rédnire 
la  peine  à  raison  de  circonstances  atténuant»  > 
peut  ne  la  réduire  qu'en  faveur  de  l'auteur  pria* 
cipal  du  crime,  tout  en  l'appliquant  dans  son  ci 
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Cette  réduction  de  peine  n'aura  lieu  à 
l'égard  d'aucun  indiyidu  autre  que  la 
mère  (i). 

6.  La  peine  prononcée  par  l'art.  3og  du 
Code  pénal  contre  tout  indiridu  coupable 
d'avoir  volontairement  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups  dont  il  est  résulté  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours , 
pourra  être  réduite  aux  peines  déterminées 
par  l'art.  4ox  du  même  Code,  sans  que  l'em- 
l^isonnement  puisse  être  au-dessous  de 
trois  années  (2). 

La  peine  ne  pourra  être  réduite  dans  les 
cas  pnévus  par  les  art.  3io  et  3i2  du  même 
Code. 

7.  La  peine  prononcée  par  l'art.  383  du 
Code  pénal  contre  les  coupables  de  vols  ou 
de  tentatives  de  vols  sur  un  chemin  public, 
quand  ces  vols  auront  été  commis  sans  me- 
naces, sans  armes  apparentes  o,u  cachées , 
sans  violence  et  sans  aucune  des  autres 
circonstances  aggravantes  prévues  par  l'ar- 
ticle 38 1  du  Code  pénal,  pourra  être  réduite, 
soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit 
à  celle  de  la  réclusion. 

8.  La  peine  prononcée  par  l'art.  384  ^" 


Code  pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou 
de  tentative  de  vol  commis  à  l'aide  d'efirac^ 
tion  ou  d'escalade  pourra  être  réduite,  soit 
à  celle  de  la  réclusion ,  soit  au  maximnm 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
l'art.  401  du  même  Code  (3). 

9:  La  peine  prononcée  par  l'art.  386  du 
Code  pénal  contre  les  individus  déclarés 
coupables  des  vols  prévus  par  le  n*  1*'  de 
cet  article  pourra  être  réduite  au  maximum 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
l'art.  4oi  du  même  Code  (4). 

10.  Les  art.  2,  3  et  8  de  la  présente  loi 
ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis  la  nuit, 
ni  aux  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi  que 
celles  de  l'art.  9 ,  seront  également  inap- 
plicables aux  vols  qui,  indépendamment 
des  circonstances  spécifiées  dans  chacun 
desdits  articles,  auront  été  accompagnés 
d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circons- 
tances aggravantes  prévues  par  les  art.  38i 
et  suivans  du  Code  pénal. 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention 


lier  à  Tëgard  du  complice  y  lorsque  ces  circons- 
lances  atténuantes,  ëtrangëresà  la  nature  du  crime, 
sont  personnelles  à  Taccusë  principal  (7  mai  iSag; 
Caas.  S.  3o,  1,  347). 

(x)  On  a  rappelé  les  dispositions  deTédit  de 
Henri .II  de  i556|  portant  «que  toute  fefnlnequi 
«  se  trouvera  dûment  atteinte  et  convaincue  d*a- 
«  voir  celé,  couvert  et  occulté ,  tant  sa  grossesse 
«  qu*enfantement ,  sans  avoir  déclaré  Tun  ou 
«  l'autre,  et  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  té- 
«  moignage  suffisant,  même  de  la  mort  ou  de  la 
Cf.  vie  de  son  enfantt  lors  de  l'issue  de  son  ventre; 
«c  et  après  se  trouve  l'enfant  avoir  été  privé  tant 
«c-  du  saint  sacrement  de  baptême  que  sépulture 
«c  publique  et  accoutumée,  soit  telle  femme  tenue 
«c  d'avoir  homicide  son  enfant ,  et ,  pour  répara- 
«  tion  publique ,  punie  de  mort  et  dernier  sup- 
«  plice.  »  Gel  édit  a  été  confirmé  en  i585  par 
Henri  III ,  et  par  Louis  XIY,  déclaration  du  a5 
février  1708. 

Toid  la  disposition  qu'on  proposait  d'introduire 
dans  la  loi  :  «  Tonte  accusée  d'infanticide  qui,  ne 
M  pouvant  justifier  de  l'existence  ou  de  la  mort 
«f  naturelle  de  l'enfant  dont  elle  aura  accouché , 
«c  n'aura  point  fait  la  déclaration  de  sa  grossesse, 
«c  soit  au  ministre  de  son  culte,  soit  au  maire  de 
M  sa  commune ,  soit  au  juge-de-paiz  de  son  can- 
«  ton,  soit  au  président  ou  au  procureur  du  Roi 
M  de  son  arrondissement ,  dans  les  formes  près-  - 
«  entes  iMir  les  réglemens,  sera,  pour  cette 'seule 
m  négligence ,  punie  de  cinq  à  dix  ans  d'emprison- 
«  nement.  » 

Cette  proitosition  a  été  rejetée. 

(a)  Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens  ,  que 
les  cours  doivent  prononcer  toutes  les  peines  dé- 
terminées par  l'art.  4oi  ,  Code  pénal  ;  elles  ne 
peuvent  se  borner  à  prononcer  une  ou  quelques- 
unes  de  ces  peines  (  16  décembre  i8a4i  Cass.  S. 
a5,  I,  aa5). 


Elle  doivent  prononcer  au  moins  le  minimum 
de  toutes  les  peines,  notanunent  de  l'interdiction 
des  droits  civils  ^t  de  la  mise  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (5  mars  i8a5;  Cass.  S.  aG,  i, 
5i). 

Voy,  notes  sur  l'art,  a,  relatives  à  la  question 
jugée  par  les  deux  arrêts  ci-dessus. 

(3)  Cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  ce 
vol  n'est  accompagné  d'aucune  autre  circonstance 
aggravante.  Ainsi,  la  peine  ne  pent  être  réduite, 
si,  à  la  circonstance  de  l'escalade  ou  de  l'efirac- 
tion ,  se  joint  la  circonstance  aggravante  que  le 
vol  a  été  commis  dans  une  auberge  où  le  coupa- 
ble était  reçu  (ao  janvier  1835;  Cass.  S.  a5,  i, 
a74. — 17  avril  i8a8;  Cass.  S.  :)9,  i,  4C.  — 4mars 
i83o;  Cass.  S.  3i,  i,  338.— -39  mai  i83o;  Cas5. 
S.  3o,  1 ,  35i;  D.  3o,.  i,  agi). 

yoy.  art.  10. 

Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  selis ,  que  les 
cours  doivent  prononcer  le  maximum  de  toutes 
les  peines  portées  par  l'art.  4oi,  notanunent  Tin- 
terdiction  des  droits  civils  et  la  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ;  elles  ne  peuvent  se 
borner  à  prononcer  le  maximum  de  l'emprison- 
nement (5  février  i8a5;  Cass.  S.  a5,  i,  333). 

y<^.  notes  sur  l'art,  i*',  relatives  à  la  ques- 
tion jugée  par  cet  arrêt. 

(4)  Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
la  cour  d'assises  doit  prononcer  le  maximum  de 
toutes  les  peines  déterminées  par  l'article  4oi, 
notamment  de  l'interdiction  des  droits  civils  et 
de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
La  cour  ne  peut  se  borner  à  prononcer  le  maxi- 
mum de  remprisonneraenl  (a4  septembre  i8a4; 
Cass.  S.  a5  ,  i,ii. —  1 6 décembre  1834  ;  Cass. 
S.  a5,  1,  asS). 

yoy.  noies  sur  Tart.  2  ,  relatives  à  la  ques- 
tion jugée  par  cet  arrêt. 
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continueront  à  être  punis  conformément  au 
Ck>de  pénal  (i). 

11.  Les  peines  correctionnelles  qui  se- 
ront prononcées  d'après  les  articles  précé- 
dons ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
réduite  en  vertu  de  l'article  4^3  du  Coda 
pénal  (p).      . 

12.  Les  dispositions  ci-dessus ,  autres 
toutefois  que  celles  de  Tart.  5,  ne  s'appli- 
quent ni  aux  mendians,  ni  aut  Vagabonds, 
ni  aux  individus  qui ,  antérieurement  au 
fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  auront 
été  condamnés,  soit  à  des  peines  amictives 
on  infaifiantes ,  soit  à  un  emprisonnement 
Gor^ectidniiel  de  plus  de  six  mois  (3). 

i3.  Lorsque  les  vols  et  tentatites  de  vol 
de  récoltes  et  autres  productions  utiles  delà 
terre,  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites, 
n'étaient  pisis  encore  détachées  du  sol ,  au- 
ront été  commis ,  soit  aveo  des  paniers  ou 
des  sacs ,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge ,  soit  de  nuit  par  plusieurs 
personnes,  les  individus  qui  en  auront  été 
déclarés  coupables  seront  punis  conformé-» 
ment  à  l'article  4oi  du  Gode  pénal  (4). 


du  Hoi  qui  prescrit  la  pahlieation  de  la  bslle 
d'ioBtitution  canonique  d«  M.  l'ëvAque  de  Ca- 
ry Bte  in  partibus.  (7,  Bull.  679,  n*  i7»to.) 

Art^  I*'.  Là  bulle  donnée  à  Rome  à  Sain- 
te-Bfarie-Ma}eure,  le  5  des  nonei  éé  mai  dé 
I^nnée  1824,  portant  innitution  csnonique 
de  M.  Pienre-Bfârie  Gottorèt,  en  qvtlité 
d'évèque  de  Garyite  in  partihm»,  sera  puUié 
dans  la  forme  aceoutuméè. 

s.  Ladite  bulle  d'instllntion  eanoniqM 
est  fwpoLt  sans  approtuàtion  des  claMsi^ 
formules  ou  expressions  qu'édile  renféNN 
et  qui  sont  on  pourraient  être  contrairei  à 
la  Charte  oonstitntionnellé ,  ftox  lois  di 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  Atti- 
mes  de  Péglise^lHeaiie. 

3.  T^ansoripUod  sera  Cpilte  de  ladite  balle, 
en  latin  et  en  français,  stit  les  reglstreide 
notre  Conseil-d'Etat.  Le  secrétaire  génénl 
du  conseil  fera  mention  de  eette  transerip- 
tion  sur  l'original. 

4.  Nos  ministres  de  rintériear  et  de  h 
justice  sont  chargés  de  rezécotion  de  h 
présente  ordonnance. 
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(])  Voy.  les  notes  sur  Fart.  8. 

(a)  Vùy.  les  noies  sur  l'art.  «•',  touchant  la 
faculté  d'appliquer  Tart.  463  ,  Gode  pënal. 

(3)  On  avait  proposif  de  supprimer  le  mot  men- 
dians  ;  on  avait  demande  qu'on  ajoutât  après  ces 
mots  ,  mendians  et  thxgabonds ,  ceux-ci  :  légatC' 
ment  déclarés  tels.  Ces  deux  propositions  ont  été 
rejetées^  et  l'on  a  reconnu  que  la  question  de  Sa- 
voir si  la  qualification  légale  de  mendians  ou  de 
vagabonds  est  applicable  à  certains  individus , 
doit  être  résolue  d'après  tes  règles  du  droit  com- 
mun. 

yby.  Code  pénal,  art.  a6g  et  sulv. 

Lorsque  le  ministère  public  a  formellement  re- 
quis qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  envers  un  accusé 
de  vol  sur  un  chemin  public  de  la  faculté  de  ré- 
duire la  pein^  (  vu  l'état  de  récidive  )  ,  et  que  la 
CKir  néanmoins  réduit  la  peiné  sans  s'expliquer 
sur  lA  réquisition  <lu  miniftèrv  publie  ,  il  j  a 
omission  de  pronoaeer,  ouverture  k  cassatien,  et, 
après  la  eissâtion  ^  rsceuêë  doit  être  renvoyé  de- 
vant une  antre  cour  d'assises»  pour  être  fait  ap^ 
plicattOB  de  ht  loi  pénale  sur  la  déclaration  d« 
jury,  qui  est  markitenue  (a  décembre  i6s5f  Gast. 
6.  a«,  I,  3o§). 

La  circonstance  de  récidive,  quand  elle  est  cobs- 
tante  att*procès,  doit  empêcher  la  réduction  de  la 
peine  ^  eneore  qu'il  n'y  ait  pas  de  conclusions  for^ 
malles  à  cet  égard  de  k  part  du  ministère  public 
(9  juin  i8s6,  Gass.  8.  27,  i,  188).        * 

En  matière  de  récidive ,  la  oriminalité  du  fait 
qni  a  motivé  la  première  condamnation  doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  existante  à  l'époque  de 
cette  condamnation,  et  non  d'après  les  lois  posté- 
rieures.—Ainsi  la  peine  de  la  récidive  pour  cri- 
me, doit  être  appliquée  à  celui  qui  avait  déjà  su- 
bi une  première  condamnation  pour  vol  commis 


dans  une  auberge,  vol  que  la  loi  conridértit 
comme  un  crime ,  mais  que  la  loi  de  x8s4  *^ 
puis  rangé  dans  la  classe  dea  simple*  délits  (  r^ 
août  i83o}  Gass.  8.  3i,  i,  i85}. 

Ainsi ,  il  y  a  récidive  de  la  part  de  ceini  q[ni, 
ayant  été  condamné  pour  un  Ait  qualifié  ciîne 

par  la  loi,  commet  un  second  crime encoR 

que,  par  suite  de  circonstances  atténuantes,  il  ae 
lui  ait  été  fait,  pour  le  premier  critne,  applicatioa 
que  d'une  peine  correctionnelle,  aux  termes  de  h 
présente  loi  (3  mars  i83i|(  Casa.  S.  Sr,  1,  3ii: 
D.  3i,  I,  i24î  P.  5i,  176). 

(4)  M.  Jacquinot  de  Fampelune,  rappoctenr  de 
la  commission  de  la  Gbambre  des  députés,  a  fait 
remarquer  que  le  délit  prévu  par  cet  article  Aiit 
précédemment  punissable  ,  d'après  Tart.  35  da 
Code  rural  de  1791  y  et  qu'il  n'a  rien  de  commai 
avec  le  maraudage  et  les  autres  délits  commis  dsos 
les  bois,  qui  sont  punis,  disait-il,  soit  parPbrdoa- 
nance  de  1669,  soit  par  le8art.^36et  37  du  Code 
rural.  Foy.  les  notes  siur  l'art.  3  de  la  présenCi 
loi  {  «z/oy.  les  art.  34  et  35  du  Code  rural  dn  s5 
septembre  «a  6  octobre  1791  »  Tart.  47'*  u*  91  da 
Gode  pénal,  et  le  Gode  forestier  de  1897. 

Celui  qui  coupe  etenlèt^e  avec  une  cbarretteda 
grains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  à  aatm 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  4«if 
Gode  pénal,  conformément  à  cet  article.  Il  ne  saf- 
firait  pas  de  lui  appliquer  U  peine  portée  en  Tar^ 
ticle  449>  Gode  pénal,  contre  celui  qui  coupe  des 
grains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  à  aolrai 
(8  octobre  i8a5i  Cass.  S.  97,  i,  41). 

On  lisait  dans  le  projet»  à  la  fin  de  raitide)  cet 
mots  :  et,  sUly  a  lieu,  aux  art.  Sjf  58  et  ^6i  du 
Code  pénal  ;  ils  ont  été  svKffriméÈ  sur  cette  obser- 
vation, qne  les  art.  57,58  et  463,  contenant  des 
dispositions  générales,  sont  de  droit  applicables- 
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du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  BmH« 
d'institutioa  canonique  de  M.  l'éTéque  de  Slh> 
mosate  in  partibus.  (7,  Bull.  679)  m*  17281.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rappoH  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département  de 
l'intérieur;  Vu  notre  ordonnance  du  ^3 
juin  18249  V^f  laquelle  nous  ayons  ac- 
cordé des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  au  sieur  Jacc[nes-]y[arie-Antoine-Gé- 
lestin  Du  Pont  (i);  notre  Conaeil-d^Etat 
«itendu,  nous  arons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 

Art.  I*'  La  bullé  donnée  à  Rome  à  Sain- 
te^Marie-BffaJeure,  le  5  des  hones  de  mal 
de  Tannée  1824»  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Jacques-Marie-Antoine-Céles- 
tin  Du  Font,  en  qualité  d'ét^aue  de  Sàmo- 
aate  in  partibus ,  sera  publiée  oans  la  forme 
accontmnéis. 

2.  Ladite  bulle  d^institutioti  canonique 
est  reçue  sans  approbation  dtes  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu^elle  iiànferlne  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Chafte  constitutionneUe,  aux  lois  dii 
royaume,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  réglise  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle, 
en  latin  et  en  français,  si»  les  registres  de 
notre  Conseil-d*Etat.  Le  secrétaire  général 
du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcrip- 
tion sur  Foriginal. 

4*  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécatiou  de  la 
présente  ordonnance. 


37  mu  i8a4.  — Tableau  des  prix  des  graiot, 
pour  servir  de  régulateur  de  Pexporiatioh  et  dé 
l'htaportation ,  conformëmeat  aux  lois  elles. x 6 
juillet  iSiQet  4  juiUet  i8ai.  (7,  Bull.  678.) 


3o  JUIN  n  Pr.  i4  JUILLET  1824*  —  OrdonntMe 
du  làoi  qui  nonune  une  commission  ekargëe  d« 
recueillir  les  documens  nécessaires  à  la  justi- 
fication des  dépenses  dont  la  campagne  d'Espa- 
gne a  été  l'objet.  (7,  Bull.  679,  n»  17282.) 

Lovfta ,  ete.  voulant  réunir,  avant  la  pré* 
•enUtion  des  compte!»  définitifs  de  Panné« 
1823,  tous  les  documens  nécessaires  à  là 
justification  des  dépenses  dont  la  campa- 
gne  d'Ëspogne  a  été  Pobjet  ;  notre  Conseil 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Une  commission  sera  chargée 
de  recueillir,  tous  les  faits  et  doenmeos  pro- 
pres à  npus  donner  les  mdyens  d^apprécier 
Iw  eauses  et  Turgence  des  crédits  supplé- 
mentaires accordés  pour  Texercice  1823. 
Elle  eonsigwBra  le  résultat  de  ses  travaux 
dans  un  rapport  qui  devra  nous  être  sou- 
mis avant  le  1"  décembre  prochain. 
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1.  La  eoAimissioA  établie  ptf  l^rtiele 
précédent  sera  composée  de  notf^  cousin 
le  maréchal  due  de  Tarente,  président,  et 
des  8i«urs  comte  de  Tillettauiy,  cont« 
Daru,  comte  de  Vaublane)  baron  de  It 
Bouillerie  et  Halgan. 

3.  Nos  ministres  sont  cbargéi,  ebteun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  de  ht 
présente  oMonnaiice. 


3o  JUIN  1824*  — -  Ordonnance  du  Roi  sur  les  pen- 
sions de  rimprimerie  royale.  (Publiée  par 
M*  Isambert.) 

Louis ,  etc.  vu  Tart.  16  de  Pordonnancè 
du  11  Janviei*  182e,  lequel  fixe  à  la  somme 
de  quarattte  mille  sept  cent  onze  franbs 
quatre-Tingt-quinse  eentimes  de  rente  an- 
nuelle le  fonds  annuellement  afieèté,  con- 
curremment avec  le  produit  des  revenus , 
aux  pensions  de  retraite  des  employés  et 
des  ouvriers  de  IMmprimerie  royale;  vu 
Tan.  18  (fe  la  même  ordonhance,  portant  : 
<t  Suivies  extiuetions  des  pensions  employées 
en  rétat  ordonnancé  le  i**  janvier  de  cette 
année,  deux  tiers  profiteront  au  Trésor  jus- 
qu^à  extinction  de  la  rente  "de  quarante 
mille  sept  cent  onze  franca  qUatre-vingt- 
quinze  centimes  ei-dessut;  l'autre  tiers 
pourra  être  employé  en  concession  de  pen- 
sions annuelles  ;  »      • 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce 
dernier  article  sont  incompatibles  avec  les 
formes  d^administration  établies  pour  Pim- 
primerie  royale  par  Pordonnance  du  20  juil- 
let ï823; 

Que,  cet  établissement  ayant  cessé  d^ètre 
administré  pour  le  compte  du  directeur,  les 
gai^anties  créées  pour  prévenir  les  abus'  de 
ce  mode  d^administration  restent  sans  ob- 
jet; que,  Pimprimerie  royale  étant  actuelle- 
ment'régie  pour  ie  compte  de  PEtat,  le 
produit  des  extinctions  ne  doit  réellement 
profiter  au  Trésor  royal  qu^après  quUl  a  été 
pourvu  aux  pensions  de  retraite  légitime- 
ment acquiseé  et  régulièrement  liquidées  ; 
quHt  a  été  reconnu  que  le  fonds  de  retraite 
était  insuffisant,  si  Part.  18  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1820  continuait  à  recevoir  son 
exécution  )  que  d^ailleurs  aucun  abus  ne 
peut  sUntrodirire  dans  la  liquidation  des 
pensions  lAont  il  a^git,  puisqu^àux  termes 
de  Pordonnance  du  18  janvier  dernier,  cette 
liquidation  doit  être  soumise  à  Pexamen  du 
comité  de  législation  du  Gonseil-d'Ëtat  ;  sur 
le  rapport  de  nptte  garde-dés-sceàux ,  mi- 
nistre de  la  justiéé,  fious  arôiti  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  Stilt  : 

Art.  I".  L^art.  18  de  Pordonnance  du  12 
janvier  1820  est  rapporté. 
2.  Le  produit  dés  extinctions  de  pensions 


■te^ki 


(1)  Fc^.  notes  sur  PordonniBce  du  a 3  juin   1823. 


S4o    G0UV£E:M£M£NT   royal.   —   DU 

de  retraite  accordées  aux  employés  et  ou- 
vriers de  lUmprimcrie  royale  sera  affecté 
au  paiement  des  nouTelles  pensions  qui  au- 
ront été  liquidées  et  concédées  en  la  forme 
prescrite  par  Part,  i*'  de  Tordonnance  du 
18  février  dentier. 

L'excédant  profitera  au  Trésor  royal  jus- 
qu'à concurrence  de  la  rente  de  quarante 
mille  sept  cent  onzefr.  quatre-vingt-quinze 
centimes  dont  se  compose  le  fonds  supplé- 
mentaire attribué  à  la  caisse  des  retraites 
de  Pimprimerie  royale  par  l'article  16  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1820. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  fce^qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  JUIN  i8a4«  —  Ordonnance  da  Roi  qui  accorde 
des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  687  bis.) 


3o  JUIN  1 824.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sienr  Poçhet  de  Bessière  k  entrer  au  service 
de  S.  M.  le  roi  d'Espagne.  (7,  Bull.  694.) 


3o  JUIN.  1 8 a4*  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Lefebvre  de  Saint-Germain  à  entrer  au 
service  de  S.  M.  Tempereur  d'Autriche.  (7, 
Bull.  694.) 

3o  JUIN  1 8;> 4*  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
683  et  684.) 

3o  JUIN  1824.  — Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent les  sieurs  Michel  frères  à  conserver  et 
tenir  en  activité  les  usines  qu'ils  possèdent  sur 
les  rivières  de  Rognon  et  de  la  Manoise  (Haute- 
Marne)  ,  et  le  sieur  Savouret  à  conserver  et 
tenir  en  activité  l'usine  qu'il  possède  à  Gha- 
mouilly,  sur  le  ruisseau  de  Cousances  (Haute- 
Marne).  (7,  Bull.  684.) 


3o  JUIN  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  baron  de  Kinglin  à  reconstruire  le  haut-four- 
neau qui  existait  {autrefois  sur  le  ruisseau  de 
laMorthe  (Haute-Saône).  (7,  Bull.  684.  ) 


3o  JUIN  i834-  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Dros  )*  Muno  et  Plasman.  (  8,  Bull. 

54.)  ; ' 

3o  JUIN  1824*  ■"'  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Chaper  à  transformer  en  un  haut-four- 
neau la  forge  catalane  et  la  taillanderie  de  Pin- 
sot  (Isère).  (7,  Bull.  684.) 


7  B=  Pr.  i5  JUILLET  1824.  •—'Ordonnance  du  Roi 
portant  création  d'une  seclion  temporaire  au  (ri- 
bunal  de  première  instance  de  Grenoble.  (7, 
Bull.  680,  n»  17305.  ) 

JLouis ,  etc.  vu  rarlicle  89  de  la  loi  du  20 


3o  JUIN   AIT   7    JUILLET    1824. 

avril  et  Partiele  10  du  décret  du  6  juillet 
1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nom- 
bre d^a£faires  portées  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble,  départe- 
ment de  risère,  qui  sont  arriérées  ;  que  la 
magistrats  de  ce  siégç  ne  peuvent  suffira  i 
les  expédier ,  et  quUl  importe  de  pourvoir 
à  ce  que  le  cours  de  la  justice  n'éproare 
aucune  interruption  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaoxi 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départenuBi 
de  la  justice;  notre  Conaeil-d'Etat  enteodi, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
suit  ; 

Art.  X*'.  Il  y  aura  au  tribunal  de  première 
instance  de  Grenoble  une  section  tenpo- 
raire;  il  sera  immédiatement  pourra  iu 
composition.  Sa  durée  sera  d'un  an  à  compter 
du  jour  de  son  installation  ;  à  rexpiratioo 
de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  sieÛe 
n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


7  «xiPr.  i5  JUILLET  1834.  -^  OrdoniuuKe  da  Roi 
qui  fixe,  pour  la  promulgation  des  lois,  la  dis- 
tance de  Paris  à  Ajacdo  ,  chef- lieu  dn  dépar- 
tement de  la  Corse.  (  7,  Bull.  680,  n*  i73o«.} 

V<^.  notes  sur  l'ordonnance  du  27  hotu- 
ERE  1816. 

Louis,  etc.  vu  l'art.  1*'  du  Code  eîTil. 
l'arrêté  du  i3  août  i8o3  (  25  thermidor  u 
II  )  et  le  tableau  y  annexé  des  distances  de 
Paris  aux  chefs-lieux  de  département;  notre 
ordonnance  du  27  novembre  1816,  concer- 
nant la  promulgation  des  lois  et  ordonnin- 
ces; 

Sur  le  rappoit  de  notre  garde-des-seetu, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  notre  Conseil-d'Etat  entends, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qvi 
suit  : 

Art.  I*'.  La  distance  de  Paris  k  Ajtecio, 
chef-lieu  du  département  de  la  Corse,  in- 
diquée sur-le  tableau  annexé  à  l'an^téda  i3 
août  i8o3  (25  thermidor  an  11),  k  qvitie- 
vingt-sept  myriamètres  trois  kilomi^es 
(cent  soixante-quatorze  lieues  trois  cin- 
quièmes), est'  fixée  à  cent  qnarante-eiaq 
myriamètres  cinq  kilomètres  (deux  cent 
quatre-vingt-onze  lieues  ). 

2.  Le  délai  requis  pour  que  la  promolga- 
tion  des  lois  dans  le  lieu  de  nc^re  résidence 
royale  soit  réputée  connue  en-Corse,  sera 
et  demeurera  fixé  pour  l'avenir  à  qoiaie 
jours. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exéeation 
de  la  présente  ordonnance. 


7  ■=»  Pr.  36  JUILLET  1824.  •—  Ordonnance  da  Rm 
qui  crde  un  emploi  de  contrôleur-adjoint  d>Bf 
chacune  des  fonderies  royales»  et  fixa  les  trai- 
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teraens  des  contrôleurs  et  cont râleurs-adjoints 
de  ces  établissemens.  (7^  Bull.  G81,  n*  17310.} 

Art.  I*'.  II  7  aura  dans  chacune  de  nos 
fonderies  royales  un  contrôleur  -  adjoint 
nommé  par  le  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
la  guerre,  pour  seconder  le  contrôleur  et  le 
remplacer  au  besoin. 

2.  Les  traitemens  affectés  à  chacun  des 
emplois  de  contrôleur  et  contrôleur-adjoint 
sont  annuellement  fixés  ainsi  quUl  suit  : 

A  chacun  diSi  contrôleurs,  dix-huit  cents 
francs  ; 

A  chacun  des  contrôleurs-adjoints,  douze 
cents  francs. 

3.  Ces  traitemens  seront,  en  raison  des 
années  d^exercice,  progressiTement  élevés 
aux  taux  indiqués  ci -après  : 

Pour  les. contrôleurs, 

A  deux  mille  cent  francs ,  après  dix  ans 
d'^exercice  ; 

A  deux  mille  quatre  cents  francs,  après 
quinze  ans  d^exercice  : 

Pour  les  contrôleurs-adjoints, 

A  quinze  cents  francs,  après  dix  ans 
d^exercice. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  ■*  Pr.  a6  JUILLET  1834*  — ~  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Seine,  à  Paris,  entre  rUâtel-des-Invalides 
et  les  Champs-Elysées,  et  au  péage  à  percevoir 
sur  ce  pont.  (7,  Bull.  681,  n*  17311.) 

Art.  I*'.  L'adjudication  passée  le  10  mai 
dernier  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  con- 
seil de  préfecture,  pour  la  construction  d^un 
pont  susppndu  sur  la  Seine,  à  Paris,  entre 
l^Hôtel-des-Inyalides  et  les  Champs-Elysées, 
est  approuvée. 

2.  Le  sieur  Desjardins ,  concessionnaire 
du  péage,  sera  tenu  de  se  conformer  au 
cahier  des  charges  arrêté  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  de  Tintérieur,  le  3 
avril  dernier ,  et  aux  plans  et  devis  ci-an- 
nexés. 

3.  Il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  la 
durée  de  la  concession,  telle  qu^elle  est  dé- 
terminée par  Fadjudication,  le  péage  dont 
le  tarif  suit  : 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée  ou 

non  chargée  d^un  fardeau 5 

Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval.  10 
Pour  chaque   cheval  ou   bète   de 
somme,  non  compris  son  conduc- 
teur   5 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache.      .     .  5 

Pour  chaque  âne 2 

Pour    chaque   porc,    mouton    ou 

chèvre 1 

Pour  chaque  carrosse  à  deux  che- 
vaux   25 


Pour  chaque  chaise  ou  cabriolet  à 
un  cheval.     ....     .     .     .     .     .     .     i5 

Pour  chaque  charrette  ou  chariot 
chargé  ou  non  chargé ,  à  un  cheval , 
conducteur  compris.   .    .,.     .    .         i5 

Pour  chaque  cheval  d^augmentation 
aux  voitures  ci-dessus  désignées  .    .      5 

Nota.  Les  corps  et  détachemens  militaires,  soit 
à  pied ,  soit  à  cheval ,  sont  exempts  du  droit  de 
péage.  La  même  exemption  est  accordée  à  tout 
invalide  qui  se  présentera  revêtu  de  l'habit  uni- 
forme. 

4'  Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


7  r=  Pr.  a 6  JUILLET  1824.  —  Ordonnance  du  R«»% 
qui  autorise  rétablissement  d'un  nouvel  abat- 
toir public  et  commun  dans  la  ville  de  Taras- 
con.  (7,  Bull.  681,  n*  17312.  ) 

Art.  1*'.  L^établissement  d^un  nouvel 
abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 
Tarascon,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  autorisé,  sauf  exécution  des  dis- 
positions du  décret  du  i5  octobre  1810  et 
de  Tordonnance  du  14  janvier  181 5,  relati- 
vement au  choix  de  remplacement  où.  cet 
abattoir  sera  élevé.  \ 

2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échaudoirs 
publics  seront  en  état  de  faire  le  service,  et 
dans  le  délai  d^un.inois  après  que  la  notifi- 
cation en  aura  été  faite  au  public  par  affi- 
ches, Pabattage  des  bestiaux  et  porcs  desti- 
nés à  la  boucherie  et  charcuterie  de  cette 
ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
existant  dans  le  bâtiment  de  Tancien  abat- 
toir ou  ailleurs  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public; 
mais  cette  disposition  est  simplement  facul- 
tative pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent  à 
Papprovisionnement  de  la  ville,  soit  quUls 
approvisionnent  simplement  la  banlieue  ; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  Papproba- 
tion  de  Pautorité  locale. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupation  des  places 
dans  Tabattoir  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  préfet  pourra,  sur  la  proposition  du 
maire,  faire  les  réglemens  locaux  nécessai- 
res pour  le  service  du  nouvel  établissement; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Papprobation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

6.  Notre  ministre  dePintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


7  «=  26  JUILLET  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  création  d'un  abattoir  et  d'une  fon- 
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derie  àt  toif  poblict  «t  commuât  dans  la 
de  Nantes.  (7,  Bull.  681,  n*  17313.) 

Art.  1".  La  créatioa  d^an  abattoir  et 
dHine  fonderie  de  suif  publica  et  communs 
dans  la  ville  de  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure  est  autorisée.  Cet  établis- 
sement sera  formé  au  lieu  dit  la  Tomhe' 
Rouge, 

a.  Aussitôt  que  IVibattoir  auraété  cons- 
truit et  mis  en  état  de  &ire  le  service,  et 
dans  le  délai  d^un  mois  au  plus  tard  aprôs 
que  Fautorité  locale  en  aura  donné  avis  au 
public  par  afâehes,  l'abattage  des  bestifiux 
destinés  au  commerce  de  la  boucherie  de 
cette  Tille  aura  lieu  exclusivement  daif s  le- 
dit abattoir,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  fermées. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  ne  sera  plus  délivinêde 
permission  pour  ouvrir  de  nouvelles  fon- 
deries particulières  à  Nantes  :  néanmoins, 
les  fonderies  réffulièrementautorisérâ  jus- 
quHei  et  actuellement  en  pleine  activité 
sont  maintenues  ;  ceux  qui  les  exj^oitent 
auront  le  droit  de  continuer  à  exercer  con- 
currenu&ent  avec  la  fonderie  publique. 

4*  Les  bouchers  forains  pourront  fkire 
usage  de  Fabattoir  public  ;  mais  cette  dispo- 
sition est  seulement  facultative  pour  eux, 
aoit.  qu'ils  concourent  à  Papprovisionne- 
ment  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  delà 
ville ,  sous  l'approbation  de  l'autorité  lo- 
cale. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
fondeurs,  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  et  la  fonderie  publics,  seront  ré- 
glés par  un  tarif,  qui  sera  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 
.  6.  Le  maire  de  Nantes  pourra  fkire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  la  police 
desdits  établissemens  ;  mais  ces  réglemens^ 
qui  seront  soumis  à  l'avis  du  préfet,  ne  de- 
viendront exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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7  JUILLET  Bs  Pr.  3  AOVT  i8a4*  "Oi^OQ^Ai^cedu 
RcML  qui  aatorise  Taugmentatioii  du  fonds  spécial 
delà  compagnie  anonyme  pour  l'exploitation  de 
Tosine  rojale  d'éclairage  par  le  gas.  (7,  Bull. 
684  hùi  n*  4.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1822,  portant  approbation  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  pour  l'exploita- 
tion de  l'usine  rojale  d'éclairage  par  le  gaz; 
▼u  l'art.  22  dfisdits  statuts ,  qui  réserve  à 


l'assemblée  générale  de  ladittf  loeiété,  à  U 
charge  d'approbation,  la  flsenlté  dVugmen- 
ter  par  une  émission  d'actions  nouvèUn 
son  fonds  capitaroriginaire  de  douze  eeot 
ville  francs,  sans  pouvoir  dépasser  le  dou- 
blement de  la  mise  primitive  ;  va  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  ladite 
éompagnie  du  22  juin  1824  »  déposée  le  24 
aux  actes  de  Maine^Utigny,  notaire  à  Pa- 
ris, et  dont  expédition  restera  annexée  à  h 
présente  ordonnance  zladita  pièce  conte- 
nant extrait  de  la  délibération  de  l'atsesh 
blée  jfénérale  de  la  même  société  en  dite 
du  16  mai  1824,  portant  que  le  fonds  m- 
pial  sera  doublé ,  mais  que  sur  ce  donbie- 
ment  il  ne  sera  d'abord  émis  d'actions  fM 
pour  six  cent  mille  francs  ;  vu  les  sooscrip- 
tions  déjà  signées  pour  soixante  nouTelles 
actions  de  dix  mille  francs,  complétant  les 
six  cent  mille  francs  auxquels  la  sociétés 
voulu  borner  l'éqiissiQn  actuelle,  et  consi- 
dérant que,  cette  augmentation  de  fonds 
étant  suffisante,  il  n'y  a  pas  de  motif  actaei 
d^autoriser  un  plus  ample  usage  de  Tait,  u 
des  statuts; 

NotreConseil-d'Etat  entendu,  nowiToas 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  La  compagnie  anonyme  pov 
l'exploitation  de  l'usine  royale  cTéckini* 
par  le  gaz  est  autorisée  à  porter  son  fonds 
social  à  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  fr. 
ar  la  création  de  soixante  actions  noofelks 
e  dix  mille  francs  chacune ,  qui  sont  dqi 
soumissionnées  et  souscrites. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  sa  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qai  sers 

Subliée  au  Bulletin  des  Lois,  et  insérée» 
Eoniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces 
Judiciaires  du  département  de*  la  Seiae, 
sans  préjudice  des  publications  ordonnées 
par  le  Code  de  commerce. 


S 


7  JUILLET  1 8  a4  •  *—  Ordonnance  du  Roi  q[tii  petBCt 
an  sieur  de  Boutaud  d'ajouter  à  ton  nom  cdn 
deLavilléon.  (7,  Bull.  68 r.) 


JUILLXT 18 a4.— Ordonnance  du  Roi  qoi  aets- 
rise  les  sieurs  Rapeler,  Solley  et  Simon ,  -à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (  7  ,  Bull.  68 1.) 


JUILLXT  1 8a4*  "'  Ordonnances  du  Roi  qui  aato- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Bull.  684> 
685,  687  et  688.) 


7  JUILLET  1 824*  -~  Ordonnances  du  Roi  qui  sato- 
risent  les  sieurs  Michel  frères  à  conserver  et 
tenir  en  activité  les  usines  à  fer  qu'ils  possè- 
dent dans  les  communes  d'Ecot  et  de  M ortcM, 
département  de  la  Haute-lUme.  (7,  BvlL  6St.) 
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7  JUILLET  i834>  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent det  lettre*  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Yattaone ,  Piziera  dit  Pessières  , 
Boulanger  et  Pierot.  (7,  Bull.  697  ,  et  8,  Bull. 
54.)  

9  JUILLET  18  34  •  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  683  his 
et  687  bis,)  ^ 

I  o  JUILLET  1 834*  **"  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion de  majorât!  en  faveur  de  MM.  comte  de 
la  Bri£fe,  marquis  de  Tramecourt,  de  Boutte- 
Tille  et  Bontaud.  (7,  Bull.  686.) 


i3  =  Pr.  i5  JUILLET  1834.  —  Loi  relative  au  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1833  (i).  (7, 
Bull.  680,  n*  17804.) 

Foy.  loi  du  i*'  MAI  1833. 


S  I".  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  I*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  pré- 
cédentes lois  de  finances  aux  ministères  ci- 
après,  pour  leurs  serTices  des  exercices  1821 
et  antérieurs,  sont  réduits  d^une  somme  to- 
tale de  trois  millions  trois  cent  trente-qua- 
tre mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs 
(3,334,287  fr.),  restée  disponible  et  sans 
emploi  sur  ces  crédits ,  savoir  : 


I 


Justice. .    .    .    :    . 
Affaires  étrangères. . 

Jintérieur 

Guerre. 

Marine 

Finances 

Somme  égale.  .    . 


CaiDITS  SANS   EMPLOI  ANNULÉS  SUR    LES  EXERCICES 


1817 
et 

antérieHiB. 


1,043 

iii>o58 
38o 

175,86a 


291,117 


1818. 


761 
<c 

152,019 

10,677 

350,900 


1819. 


702 
<c 


120, 


515,957 


372,200 


496,637 


1820. 


2,339 
16 

218,710 
2,770 
6,181 

58o,8i8 


810,834    1,319,743 


1821. 


3,410 

148 

284,148 

i6,i66 

249,743 

666,118 


I 


3,334,287 


TOTAL. 


8,264 

164 

887,792 

261,384 


3,334,387 


G0tt«  somme  est  affectée  et  transportée 
au  budget  des  recettes  de  1823. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
penses variables  des  départemens  sur  les 
mêmes  exercices ,  sont  réduits  d'une  som- 
me de  huit  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq 
cent  trente-cinq  francs  ^88i,535  francs), 
restée  disponible  au  3i  décembre  1823. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée 
au  budget  de  1824 ,  pour  y  recevoirla  des- 


tination qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois 
antérieures. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i*' 
mai  1822  aux  ministères  ci-après ,  pour  les 
services  de  Pexercicib  1822,  sont  réduits 
d'une  somme  totale  de  six  millions  neuf 
cent  vingt-huit  mille  six  cent  quatre-viDgt- 
quatre  francs  (6,928,684  francs),  restée  dis- 
ponible et  sans  emploi  sur  ces  crécQts ,  sa- 
voir : 


Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés 4i^>7^9 

Justice.  —  Service  ordinaire 73?4^7 

Service  ordinaire. .     .     .  , 70,765 

Cultes 161,276 

'  Travaux  public 101,070 

Intérieur,  l  Dépenses  (  Fixes  ou  communes 59,852  )  ^  /^^ 

[départem.  (Fonds  de  secours.     .....   33,6ii  )  9^i¥^ 

D^enses  spéciales 2,910 

,  Création  d'établissemens  sanitaires 234,524^ 


664,017 


(i)  Proposition  à  la  Cbambre  des  députas  le  S 
avril  (Mon.  du  6).  Rapport  de  M.  de  Mayrinhac 
le  7  juin  (Mon.  du  8).  Discussion  et  adoption  le 
1J7  (Mon.  du  18). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  31  (Mon. 
du  35).  Rapport  de  M.  Barbé-Marbois  le  i*' juil- 
let (Mon.  du  6).  DiscnsdSon  et  adoption  le  6  (Mon. 
du  9). 


Dépenses 
générales. 


>«97  Al 


Finances. 


59>ï09 


Adminis- 
trations 
et  régies 

financières.! 


Contri- 
butions 
indirect. 


2,418,398 
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Mcrine  et  colonies , 44»572 

'Dette  viagère 4^o,445 

j  Pensions 672,937 

Intérêts  de  cautionnement 289,57$ 

Frais  de  service  et  de  négociations,  et  in- 
térêts pour  les  cent  millions  payés  aux 
étrangers.  ...........  1,718,905 

Administration  des  monnaies  .    ...     .         4'^^ 

Reconstruction  de  la  Monnaie  de  Nante^         5,069 
Frais  dUnventaire  du  mobilier  de  la  cott-  , 

ronne 4^^.' 

Enregistrement  et  domaines 23^302 

Forêts .     227,263 

!  Personnel  et  mater.  .         616 
Amendes  et  confisca- 
.  tions  attribuées.    .    58,^98 
Exploitât,  des  tabacs.  527,419 
Avances  à  charge  de 

remboursement.    .    22,809 
Amendes  et  confisca- 
tions attribuées. .  .  38o,383 
Remboursemens     et 
restitutions.  .      2,855 

Loterie.  —  Personnel  ejt  matériel.    .    .     . 
Contributions  directes.  —  Non-valeurs  et  attributions 

sur  patentes 860,882^ 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réîmpositions "7»^_ 

Somme  égale. ^9>M^ 

4.  Les  crédits  affectés  dans  le  budget  de  1822  au  service  des  départemens ,  poorki 
dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre,  sont  réduits  dUinq  somme  de  trob 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  soixante-onze  francs  (3,988,871  lr.)i 
restée  disponible  au  3i  décembre  1823 ,  savoir  : 

Dépeïises  variables  spéciales.  .     .     .  * 1,623,714 

Idem    sur    centimes    facultatifs    votés   par    les 

conseils  généraux.    ........     1,788,522 /3,724i7i3 

Idem    sur    les    ressources    extraordinaires    lo- 
cales          3i 2,477 

sur  lo  fonds  commun  compris  au  budget.     .     .     .         102,125' 
sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 
raux.         161,533' 

Total  égal.     .     .     .,    .     3,988,371 
Cette  somme  est   affectée  et  transportée  au  budget  de   1824,   pour  y  recevoir  k 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  1*'  mai  1822. 

§  II.  J?es  supplémens  de  cré^ts, 

5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1822,  au-delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du  i"  mû 
de  la  même  année ,  les  supp4émens  ci-après  : 

1*  Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle  83l7i3 


937,466 


101,376 


Dépenses 
départemen- 
tales. 


Dépenses 
cadastrales 


r  / 

:! 


263,fô8 


] 


2,012,809 


2°  Au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire 997>577 

Service  extraordinaire  (acquisition  de  Thôtel  La  Rcynière, 
et  dépenses  faites  à  Toccasion  de  la  translation  dans  cet 

hôtel  de  Tarn bassade  de  Russie).  i,oi5,322 

3»  Au  ministère  de  l'intérieur  : 

Augmentation  du   fonds  d'encouragement  aux  pèches  mari- 
times  19369,925*1 

Ligne  télégraphique  de  Paris  à  Rayonne. 3oo,ooo 

Secours  aux  réfugiés  espagnols 1979928 

Réparations  à  la  cathédrale  de  Rouen 87,243 

Travaux  du  port  du  Havre  {Exécution  de  la  loi  du  i3  mai 

1818) 484,036    

A  reporter.     .      .      .      lïjï^©i 


^4^'5j 
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Heport 5,386,654 

Mirn  ponr  le  CQtdon  MniUire  et  le  corpi  d'irmie 


4'  Au  mÎDisIâre  de  la  guene  : 

Décenies  etHMftdiiiRii 

l'obserttljBD  dwJji 


.  4,888,,! 


/F^aioai  i«Uit«bw.i 

/  iDlirtti,  li^  et  yriinei ,  et  aatre»  &>ji  «eqnitléi 
iSae  içc  l^valean  dmiuM  en  rembonne- 
'  '    '  '    '  '  ir  èCnquitme  de»  reconnaliHiicee 


génértlei.  ]  cdÔp  dM  eoiiâi 


Eénértli 


Di,iS5\ 


t,6i4)63oV 


du  capital  prlin: 


nw 


Mê  a 


»îli 


■S  a 


'  77,637) 


i^Uiii))râ   1811, 

liaaidàtioà  dmijei  ei 

tirdetroleoeDt*  HIltDDB, 

Earegiàtreinenl  et  domiiaes.  (Rembcinnemeiil  etreitl- 

tutioni  de  droita,  etpaitmeD«  lur  les  amendei  attH- 

S-Pl  ^  iCompleiDetil:  ûcTismisn  lor  l'impOt  du 

"     Pli  mes  à  l'importutian  et  à  l'eiportuloi), 

rcmbourscroend  d«  drails  ...    ;  i',6Si,iii 

B  d'adminiBueiian  et  de  perception 

(compléroeorde  remlMc).     .    .     .,  .     4^,li4  ' 
Indemniti^i   puyéea  Bui  dialillateara  de  1 

l^riB.  ŒTéciiiên  â^  rart.  10  de  U  Im 

dai-mai  iBai.)    . ii3,ao5i 

Eiploitation  des  poudiei  à  Csd.    .         .       iS,i5> , 

ComplémeDI  de  remiats io4ii3S 

RemboUFSemens  et  realitatloDS.     ...  iji 


de 


:i,S4l^5/ 

i,7»8.844l 

561,580  y 
!o4,3o9| 


756,3)0/ 


buraliste» 8t,jS8 

Campiémenlde  remiies  inrrimpat  direot.      3i4,>88  ' 
"    t  sur  l'impût  iDiflnot  et  lei  reœltee 

verset iti,735 

boursemens  et  restltatlont  m  |so-  - 

ita  divcra >79.l8î 

i  m.  Finlion  in  budgo^i 
6.  Anmojendesdiapoaitîoiuprteddënte*     ê'tîeecrédit»  do  „„_.„,„- 
i  i8M,leic>*iiitdlilnidgetdo     ciee, drfnlUïemeiH^Mipar 
axemlee  bdbi  déÛaitiTement  fliéa  à  la     )<gf,'  g  ),......    . 

Diedenenrceot  quaranie-oenf  milliona 
>ol»Dle-<]uat(ine  mille  neuf  cent  qua- 


IKfféreiioe  . 


tro-TiBgt-deai^frano.  (949,174,98»  (r.),«t      wt  ««•«t*' et  transponéS, «|. 

r^tarliiBDtreleedifiïrensTiiiiiiatèreietser-     'O"  ' 

Tfcea,  cooformément  à  l'étatAcd-anneié. 
7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
■  mine  aiercîce,  y  compria  une  affectattOD 
de  seiie  milliona  quatre  cent  quatre-viogt- 
l'reite  mille  cinq  ceut  qmlre-Tiiigl-dtiaEe 
frmncf  (>6,4g3,5<|i  fr.),  formant  fa  partie 
du  bénéfice  daUné  -  "-  -—  ' -"- 


An  boiket  d«  .feiereice 
iSii,  oonfoimdment  à  l'arti- 
cle 4  de.  la  pràsen  le  16i, ponr 


■3,988,371 
38,7a9,5a9 


a,5i4,î: 


.  fnnc 


bile  le  g  andt 


,  Il  dcoembre  1823, 
àlasommè  totale  de  neufcenl  quatrë-Tingt- 
onze  milliona  huit  cent  quatre- ringt- douze 
mille  hait  cent  quatre- Tin gt- deux  ïranea 
(991,891,883  &.],  conformément  à  l'état  B 
aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  La  somme  de  quaranle-deux  millions 
sept  cent  dix-sqit'  mille  neuf  cents  francs 
(4^i7 17,900  tranca),  (orniant  la  diiïérence 


A  celui  da  l'eiBNi 
pour  la  diltéreiice  montant  à 

ToTiLÉcu.  .     ,      4^,7i7,9«;i 
$  IV.  EHipuitiCD  finéah,  ' 
g.  I*a  sommes  qui  pourraIeniipnT«Dir 

*"  rcea  sfleaLées  STeterelce 

■"Mené  au  compte  de 


iSii  aeronl  portéM  en  rt 
.'exercice  courant,  an  moment  od 
iremens  seront  idlectnés-. 

r4  JIILIBT  iSi4.  —  OrdoeotB»  du 
Uique  ]<■  TiÛ»  dini  l<iqu<]lts  n 
In  colKgea  ^laciornii  coDToquA 


idu  3  juin  i9a4f  et  nomme  les  pr^ùdens 
de  ces  collèges.  (7,  Bull.  681 .) 


i4  iViLLEV  i8s4.-^Ordoimaiice  dn  Roi  qni  lu- 
torise  les  sieurt  Woods  et  Arnao  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  661.) 
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Roehn»  Puirier-TirouQet ,  Dieti,  Reuoisi,  Pro- 
meyrat  et  MpTfjfry  Puuxdbe  0L  Jmiial,  <Mier. 
ToanpaU  MlPVf  tirmutpr  irères  ,  tccnyé ,  Ha- 
sel ,  iîioÙii^m  "tom  f  CaaeaabTe  »  Tmouk,  Pa- 
gnan ,  Bopc^  acTflU  «ft  Coiffier  ,  daiat  vaan 
GroMt,  née  A^eMUfinne-Marw-Tliérêse  3hh- 
fbsa^^  UMp9f  fiapiéy  Bantain,  Caipeaber 
Leperre,  Mayeryfcant^  »  ttoaitfarriflr ,  LiCoiat 
0teompêfSBi$,  K^tfygm  Gelinaky,  Bard«l,Bnl- 
Kart,  RÎtler  Intw  ft  nizoa,  Doraid,  Wattehr 
Wittrelot,  FMtor  Éb  alntf ,  Mvoa  et  ModU, 
Faochet  alntf ,  ^MÊMrn,  Htakaft,  >aMd,|llfcii 
eue,  ftjdies  dkif,  Kntin,  MorÎMy  l^idba. 
fc^WUyirtlefc,  àâÊ  Marie-y agdeJeine-AdflMfc 
ter;  Ww||jitnti» , .  Fangoier ,  Ceikit. 

d&tli«Mi,BB«io]  piie  el  Douiol  lli,«; 

I.  (9,MU.  Mis,  aL**x7436.) 


14  JUILLET  if  a4*  —  Ordoni^aiiçfV  4^  |Loi  '<|^ 
accordent  dfa  hUltm  de  déclaration  de  natura- 
fiié  fntMi  ùt^  ^^sàer ,  Délprat ,  La  Hure  , 

Reisdorff  etÇà^m-  (?>  ^^'  ^97  >  «^  '*  ^*>^' 
52  et  54.) 

i5  «.Pr.  a6  «iLLET  1 8a4. -^jÇuritan^fWf  jju Roi 
qui  dëtermii^  ief  Cprmes  ààni  lesquiâles  se- 
ront réglés  les  compVes  dff  jrficf^eufs  d^  oc- 
trois. (  7,  Bull.  681 ,  n»  i73ti50 

Louis  f  etc>  HHT I0  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  au  départemant  éê 
rintérieur;  yu  les  lois  d^t  i^  septembre 
1807  et  8  dépflédbfe  z$i4  ;  tu  nos  ordonnan- 
ces des  9  et  23  décembre  tSiA ,  a8  janyier 
181 5  et  23  ^Yril  1823  ;  consiaérant  qoclaa' 
recettes  des  :OCtrois  font  j^aatla  im  revenus 
des  communes ,  et  qu^il  ii|iporte  au  bon  or- 
df»  gui  tes  aoMptfli  des  receveurs  qui  en 
sont  cliarcré^  soient  régl^  dasa  les  formes 
prescrites  ppur  les  comptas  daa  recereurs 
municipaux  9 

Notre  CoiiseU-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  À  f^Tanir,  les  comptes  des  rece- 
veurs des  octrois ,  après  af«is  Mi  examftarfi 
et  discutés  par  les  conseils  municipavx,  aa> 
ront  arrêtés  par  laa  consetia  dm  préfecture, 
sauf  cacaujEs,  en  cas  de  cantestation  devant 
notre  cour  des  comptes,  tfpi  statuera  en 
dacnier  casaart. 

a.  {ils  recours  réservés  par  rjurUcle  naé- 
cédent  ne  restaran^  onrejels  qm  peiUant 
trois  mois,  à  coiÎLpiàr  4^  U  uoUncation  aux 
pfrtiaa  intéressées,  des  décisions  qui  &[k  aa- 
vaBi  P^^t,  lesquelles  devront  être  noti- 
iVéas  QB  idiois  au  plus  tard  après  qu^elles  au- 
ront été  rendues. 

3.  Seront  également  renvoyées  devant 
notre  cour  des  comptes ,  les  védamatlons 
qui  seraient  eneore  pendantes  éerai^t  notre 
ministre  secrétaiie  d'Etat  de  Hnténeur  ou 
devant  notre  Conseil-d^Etat,  et  qtri  concer- 
neraient des  comptes  des  mèmea  receveurs 
i^i^tés  dans  les  formas  pi^cédemment  en  vi- 
gueur. 

4.  Nos  ministres  des  finanças  at  de  Tinté- 
rieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


i5  jmLLlT  •-  Pr.  4  AOUT  i8s4>  "^  Ordomaiiee 
du  Roi  portant  proâamation  des  brevets  dTin- 
ventioui  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés,  pendaat  le  second  trimestre  de  18*4  > 
auK  sieurs  Hanchelt ,  Gaeda ,  demoiselle  Le- 
maire,  Badnall  fils,  Meclagaa,  Fsaqiiier>  9wse, 


i5  JUILIXT  i8>4«  — Ordonmuiee  dn  Roi  feias* 
terise  la  formation,  dans  le  d^sriewMat to 
Tkm ,  d'une  seconde  écdB  «cclésiafii^  ^ 
sera  placée  à  Massais.  (7,  Bull.  681.) 


1.5  JBIUXT  iSi||.  —  jOrdpanaoae  du  Roi  |ri  «• 
toriie  ifi  sienr  MpiMbal  ftls  à  conetnâvaasadl- 
l«rie  surlarivi^d'Avre,  coanoawdsililiê- 
res,  départ Bweht  de  P3Kare.  (  7»  BdL  iH.) 


iSioiLUT  i8a4.  — OidoMiaacaa  dn  leiyii*- 
risent  FaeeeptatieB  4a  dons  at  l«i*(liM 

die.) 


i5  JUILLET  1894.  — Ovdaanaiiee  dn  Bai|«lB: 
f«e  la  eqylisa  de  ««i^ac ,  dépendante  âe  b 
ceanaiwne  de  Beat  Agroâum  ,  ddptfunf  t 
Gers,  est  distraite  de  eatta  coaimmo  et  itmtf 
ir  cens  de  la  ÛafdiHifoehlin.  (7,BaU.fi8l) 


iS^nmiMT  t894-'*^  Oedonnaaaeadia  Boi  ^isato- 
risentl'acceptatioîfde  dons  et  legs  faits  su  f^- 
vreedehilÉaceiKèra,  de  B^tom-hfWUktikf^it 
Safan-Manin,  de  Roanne  «t  de  Mendoa,  sim 
àoepioes  de  BMaewe.  (7,  Badl.  CI9.) 


1 6  MiiLLXT  1 834.  —  Lettres- patentes  poitaaiis!- 
titntion  de  titrée  de  pairie  en  Atrenr  de  tf  •  ^ 
Juigné,  detiévise  et  Befter.  (S,  BoB.  :\ 
n*  9540.) 

lâ  —  Pr.  96nnLL»rtBa4.  — OrdonasBcedib* 
qui  antorioe  le  vemplaeemeat  dana  rapMV  ^ 
û  brmdie  dfOrléane ,  du  prix  de  I^mb  o- 
■al  de  IfOorsq,  par  taiia  arcadaa  dn  Kiw 
Rojal  et  quatre  maisons  aituées  roa  Saal-Bt- 
Boré.  (7,  Bail.  681,  m*i73i7.) 

Louis ,  etc.  vu  notre  ordonnance  éa  i3 
juin  1824,  par  laquelle,  en  donnant  boO« 
approbation  à  la  ceaaion  fkite  par  notK 
cher  et  bien  amé  neveu  le  duc  dTQrlésBS. 
de  tous  ses  droits  et  actiona  anr  la  rivHK 
d^Onrcq,  sa  navigation  et  dépendaneci,  1 
notre  bonne  ville  de  Earla ,  par  aeia  ds  ^4 
avril  1824.  noua  avona  statue  qaakt^ 
positions  de  l*iirt.  a  de  noire  MmouH^ 
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I  o  décembre  dernier,  en  ce  qui  «oncerne  le 
remplacement  dans  iVipanage  de  la  branche 
d'Orléans  y  du  prix  de  IVncien  canal  do 
iXÎnrcq  par  des  immeubles  d^égalt  yaleur , 
seront  exétatées  dans  le  plua  )aêL  délai , 
sons  Tantorité  et  la  surveillance  ^  lï^re 
ministre  des  finances^  tu  également  Tart.  a 
de  notreditô  ordonnance  du  lo  décembre 
dernier;  ensemble ,  i*  Tétat  des  biens  of- 
ferts par  notre  cher  et  bien  amé  neyeu  le 
due  dThrléans  en  remplacement  ds  prix 
moyennant  lequel  il  a  eédé  le  aanal  de 
rôoreqj  lesquels  biens  consistent  en  mal- 
soift  éf.  terrains  en  dépendant,  pai^'lui 
achetés  de  ses  denien  j  suirant  direis  con- 
trats dont  les  dates  sont  énoncées  dans  le- 
dit éut; 

2*  XHn  plan  indicatif  desdites  maisons  et 
dépendances,  duquel  il  résulte  qu^eUea  sont 
cont|go6s  aux  terrains  et  b&timens  du  Fa- 
lais-Koyal,  qui  font  parti»  (fe  Papanagé; 

GstiBidérant  que  la  réiinion  de  ces  mai- 
sons-ft  rapanage  d'^Orléans  offre  conTcnance 
et  avantage  :  convenaDce,  en  raison  de-leur 
contiguïté  avec  le  Fklais-fioyal  ;  avantage , 
en  ce  que  la  valeur  dosâtes  maisons ,  telle 
qu^elle  est  fixée  par  le  prix  d'achat,  s'élève 
à  six  cent  neuf  mille  francs  de  prix  prin- 
cipaux, non  compris  les  accessoires,  tan- 
dis que  le  prix  du  canal  de  lX)urcq,^ont 
le  rfl^Di][>lacement  est  dû ,  ne  s^élèvc  qn\  six 
cenirmille  francs  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  no- 
tre Conseil-d'Etat  entcndn ,  .nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  troisarcodes  du  Palais-Royal, 
cotées  1 ,  2  et  3  sur  le  plan ,  contenant  en- 
semble cent  cinquante-un  mètres  quatre 
cent  dix  muHèmes  de  mètres  carrés  de  su- 
perficie, ainsi  que  les  maisons  rue  Saint- 
Honoré,  n*'  204,  206,  206 .^is  et  208,  tou- 
tes eontiguës  et  contenant  ensemble  quatre 
esnt  quarante-neuf  mètres  six  mille  trois 
eent  soixante-quinze  dix  millièmes  de  mè- 
tres de  superficie,  Icsdites  maisons  et  ar- 
cades teintes  en  jaune  sur  le  plan  et  for- 
mant une  coliteBancc  totale  de  six  cents 
mètres  six  mille  sept  cent  soixante-quinze 
dix  millièmes  de  mètre  de  superficie,  sont 
et  demeurent  réunies  et  incorporées  &  Pa- 
pensge  d'Orléans ,  en  remplacement  du  ca- 
nal de  rOurcq ,  pour  en  jouir  par  notre 
cher  et  amé  neveu  le  duc  d'Orléans  actuel, 
ainsi  que  du  surplus  de  son  apanage  et  au 
même  titre,  lui  et  ses  descendans  m&les  en 


légitime  mariage,  les  aînés  toujoars  préfé- 
rés aux  cadets ,  et  de  la  mtese  mttdère  qne 
SCS  auteurs  et  lut4nàmo  en  ont  Joai  Jusqu'à 
présent,  et  à  la  charge  de  réversion  à  netre 
couronne  à  défaut  d'hoirs  m&les  dhns  la 
ligne  apanages. 

a.  I#'«tat  des  immeubles  donnés  en  rem* 
placement,  signé  de  Badouix,  directeur  des 
domiunes  de  notrodit  neveu ,  ainsi  que  le 
plan  qui  les  rattache  ali  Palais-Boyal,  signé 
de  Fontaine,  architecte ,  seront  et  aemeu- 
reront  anneiés  sons  le  contre-scel  des  pré- 
sentes ,  après  avoir  été  réciproquement  sî- 
gnés  et  paraphés  par  le  secn&taire  de  notre 
ons4l-d'Etat. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  réxécution  de  la  présente  ordonnance. 


3 1  ne  Pr.  99  JUlLLCT  1 834.  — '  Loi  qui  autorÎM  les 
villes  de  Nante.s  et  de  Pbitier»  à  faire  des  em- 
prunts (i).  (7,  Bull.  G83,ii*  17351.) 

Art.  1".  lia  ville  de  Mantes  (Loire-Infé- 
riemre)  est  autorisée  à  emprnnter,  confor- 
mément à  la  délibération  pris^  par  son  con- 
seil municipal  le  24  mars  dernier,  une 
somme  de  huit  cent  mille  fhincs^  pour  sub- 
venir aux  frais  de  construction  d\in  abat- 
toir public  et  d'un  musée  de  peinture  et  de 
sculpture. 

Il  sera  pourvu  au  réiihoursement  dudit 
emprunt,  qui  devra  s'eiXectuer  e*  seiie  an- 
nées ,  et  au  paiement  des  intérêts ,  qui  ne 
pourront 'excéder  cinq  pour  cent,  sur  les 
revenus  de  la  ville,  et  spécialement  sar  le 
produit  de  Tabatlsir. 

2.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  cOÉseil  muni- 
cipal le  12  mars  dernier,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'amélioration  et  d'agrandisse- 
ment du  quartier  de  cavalerie ,  et  le  mettre 
en  état  de  recevoir  un  régiment  complet. 

Ladhe  somme  sera  rcmJMursée  en  quinze 
années,  avec  les  intérêts  limités  à  cinq  pour 
cent,  sur  les  revenus  de  la  ville. 


21  -=■  Pr.  a 9  Ji'iT.LET  1 824-  —  Loi  qui  divise  Far- 
rondisseincnt  d»  Douai  on  deux  arrondissemens 
administratifs  dont  les  diefs-lieuz  l6nt  Douai 
et  Yalenoieuufîs,  el  établit  une  soas^prtfTectnre 
à  Valcnciennes  (a).  (7,  Bull.  68a,  n«  i^Jia.) 

Art.  I*'.  L'arrondissement  de  Douai,  dé- 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  déput(^s  le  2  3 
juin  (Mon.  du  34).  Rapport  de  M.  de  Boisber- 
frand  le  34  (Mon.  du  36).  Adoption  sans  discus- 
sion le  sS  (Mon.  du  39). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  8  juillet 
(Uon.  du  II).  Ra(^rt  de  M.  le  comte  de  Gour- 
tarvel  le  16  (Mon.  du  18).  Discussion  et  adop- 
tion le  19  (Mon.  du  94)> 


(s)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëpotds  le  1 8 
juin  (Mon.  du  20).  Rapport  de  M.  de  Bnttyk  aa 
(Mon.  du  3  3  ).  Discussion  et  adoption  le  94  juin 
(Mon.  du  25). 

Propotition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i  "juillet 
(Mon.  du  4  )■  Rapport  de  M.  le  marquis  de  Morte- 
niart  le  8  juillet  (Mon.  du  1 1  )■  Adoption  .<ian!i  dis- 
cussion le  If)  '"Mon.  du  viV 
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parlement  du  ^ford,  est  diyisé  en  deux  ar- 
rondisseihens  administratifs  dont  les  chefs- 
iieax  sont  Donai  et  Valenciennee.  - 

a^n  sera  établi  une  soiu-pré£QCture  k  ^^a- 
lenci^nes.  • 

3.  L^arrondissement  de  Douai  sera  com- 
posé des  cantons  d^Arleux,  de  Doual^lford, 
de  Douai-Estj  de  Douai-Sud,  de  Matohien- 
iies  et  dt)rohie8. 

4.  L^arrondisiementde  Yalenciennes  sera 
formé  des  cantons  de  Saint- 4^man3  frire 
droite),  de  Saint- Amand  (rive  gauche )j  de 
fiouchain,  de  Gondé,  de  Valepolennat- 
Nord ,  de  Yalencienne-Est ,  dé  Yalaocien- 
Dos-Sud.  ■  V 

ai  MB  Pr.  99  JUILLET  t8a4'*-~  Loi  qui  autorise 
les  villes  de  Saint-Quentin,  Gaen,  Orléans,  Bou- 
logne et  Saint-Germain-en-Laye ,  à  faire  des 
emprunts  (i).  (7,  Bail.  68a,  n*  17353.)    , 

Art.  i".  La  Tille  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  autorisée  à  emprunter,  pour  serrir  aux 
frais  de  démolition  de  ses  fbrtijficatiOBS , 
une  sommet^  deux  cent  mille  firanos,  rem- 
boursable en  cinq,  ans  sur  le  produit  de  la 
vente  des  terrains  dépendflns  desdites  for- 
tifications, et,  au  besoin,  sur  le  produit  de 
Toctroi. 

Kintérét  dudit  emprunt  ne  pourra ,  dans 
aucun  «cas ,  excéder  cinq  pour  cent. 

2.  La  vflledeCaen  (Calvados)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  Pintérèt  de  cinq.pourcent, 
une  somme  deeent  cinquante  mille  francs, 
dont  cent  mille  francs  en  1826,  trente 
mille  francs  en  1826,  et  di^  mille  francs 
pour  chacune  des  deux  années  suivantes,  à 
reffetdesu];>veoir,  aveeles  autres  ressources 
énoncées  dans  la  délibération  prise  par  le 
conseil  municipalle  i"  août  1823,  aijx 
frais  de  construction  du  pont  de  Yaucelleis, 
et  de  quais  à  ses  abords. 

3.  La  ville  d^Orléans  (Loiret)  est  auto- 
risée à  emprunter,  pour  se  libérée,  de  ses 
dettes  arriérées ,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  remboursable,  avec  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  en  dix  années,  sur  les  re- 
venus communanx. 

4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais) 
«st  autorisée  à  emprunter,  conformément 
il  la  délibération  du  conseil  municipal  du 

Il  octobre  i8a3,  une  somme  de  deux  cent 
jnille  francs,  pour  être  appliquée  tant  à 
l^acquisition  des  terrains  reconnus  néces- 
saires h  la  construction  d^une  salle  de  spec- 


tacle, qu^âux  dépenses  de  construclion  ei 
de  décors  intérieurs. 

Il^«er|i  y  en  conséquence ,  créé  deux  cents 
actions  de  teille  flmncs  chaciin%  qqi,  tiiéei 
au  sor^uMitôt  après  le  complément  àt 
reÉ^nmt,  seront  successWement  anottia 
en  -quinze  anuées,  et  porteront  intéitti 
cinq  pour  <  cent  par  an  josqn^aa  renïov* 
sèment.'-  •-- 

5.  'I4i  tlUe  de  Saint -Germain  -  en  -Uft 
(Seiitlket-Oige)  est  autorisée,  1*  à  «mpnB- 
ter  une' somme  do  quatre  cent  mille  maa 
reijubcrarsablé  én^ouze  ans  ,  ayec  intéritl 
cinq  peur  cent  auploa.  poiur  être  employée 
aux  travaux  relatifs  à  raobèTement  de  fé- 
glise  paroissiale  ;  a"  à  s^imposer  extraordi- 
nairement,  en  douze- années ,  par  addition 
à  ses  contributions  foncière^  personnelleet 
mobiliôre,  Jusqu^à  conciuTence  de  doou 
miHe  iraiigi  par^nnée ,  à  T^et  de  pov- 
voir,  concimTemment  avec  ses  ferenaLiK 
remboursement  du  principal  etdes.inlmti 
dudit  empruât. 


>i  *B  ag  JUILLXT  i8g4-  —  I^  qui  aatsriie  plu- 
sieurs dëpartsmens  à  s'imposer  extiaoïAiûre- 
nient(a).  (7».Bull-  GSa,  n*  17354.) 

Art.  I*'.  Le  département  du  Jura  est  ii- 
tori«é  à  sUmposer  extraordinairemei^  jss- 
qu*à  concurrence  de  trois  centimes  vu 
{ranc,  par  addition  aux  rôles  des  contrik- 
tions  foncière  y  personnelle  et  nmbillèfe. 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  pes 
dant  Tannée  1825 ,  p<tar  le  produit  de  cMU 
imposition  être  spécialement  affecté  au 
dépenses  nlatives  à  rétablissement  dsl'é- 
vèché  de  Saint-Claude  ;  le  tout  conforaé- 
ment  à  la  délibératisMi  prise  par  le  conseil 
l^énéral  du  département  du  Jura  daniia 
session  de  i8a& 

2.  Le  département  d^Eure-et-Loircn 
autorisé  à  sUmposer  extraordinairemeot 
quatj^e  centimes  par  franc  de  ses  eontiîlMi- 
tions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
même  des  p&tentes',  si  cela  est  nécesiaîK? 
qui  seront  r'épartis  sur  les  exercices  i8î5« 
i8a6  et  1827,  savoir  :  deux  centimes  sar  le 
premier,  et  un  centime  sur  chacun  da  denx 
autres ,  pour  le  produit  de  ladite  impositiDn 
extraordinaire  être  employé,  conforméiaeni 
à  la  délibération  prise  pour  le  conseil  gésè- 
ral  dans  sa  session  de  iSsB  ,  aux  dépemei 
qu'exige  rétablissement  de  la  préfectoN 
dans  un  nouveau  locaf . 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  dépiltiîs  le  18 
juin  (Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  de  Boissy  ie 
3  1  (Mon.  du  9.3).  Discussion  et  adoption  le  a 3 
(Mon du  34)' 

•Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  Te  i  "  juillet 
(  Mon.  du  4)-  Rapport  de  M.'  de  Courtravel  le  8 
(Mon.  du  II).  Discussion  et  adoption  le  19  (Mon. 
«lu  ai }. 


(a)  Proposition  à  la  Chambre  desd^put^t  lei< 
juin  (Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  Bretonk  '^ 
(Mon.  du  a3  ).  Discussion  et  adoption  le  a4  Ç^^- 
du.  a6). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i*' jaiU'' 
(Mon.  du  4)-  Rapport  de  M.  le  comte  de  Corn- 
tarvel  le  8  (Mon.  du  11).  Discussion  et  tlvfV-- 
lf>  19  (Mou.  du  ai  ). 
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3.  Lo  département  du  Tarn  est  autorisé  à 
s^imposer  extraordinalrement,  pai  addition 
à  ses  eontributiona  directes,  deux  centimes 
sur  chacune  des  denx  années  iSaS  et  i8a6 , 
pour  le  produit  être  employé  à  concourir 
auxjfrais  de  rétablissement  de  la  préfectore, 
conformément  à  la  délibération  prise  par 
le  ccmseil  général  dans  sa  session  de  i&i3. 

4- 'Le  département  de  la  Seine  est  auto- 
risé à  s^imposer  extraordinairement,  pour  la 
restauration  des  prisons,  la  somme  de  onze 
cent  mille  francs ,  laquelle  sen  lépartie  au 
mazc  fa  franc  des  contributions  foncière  et 
pOTscMinelle ,  et  en  cinq  années  9  conformé' 
ment  aux  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  dans  ses  settsiom  de  iSaa  el 
i8a3. 

5.  Le  département  du  Gard  est  autorisé 
à  s^imposer  Q^rtraordinaîrement  un  centime 
et  demi  y  am  principal  des  contributions 
foncière,  persoUfoelle  et  mobilière,  defrpor- 
tes  et  fenêtres  et  des  "patentes  de  1825. 

Lejgrodnlt  de  cette  imposition  est  exclu- 
siyemckit  affecté  aux  travaux  de  restaun^ion 
des  prisons  de  la  ville  de  Nimes  ;  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil gé|iéral  dans  sa  session  de  1823. 

6.  Le  d^rtement  du^Bas-Rhin  est  au- 
torisé à  sHmpoter  extraordinairement  lin 
centime  par  franc ,  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et, 
mobilière,  pendant  quatone  années,  à  par- 
tir de  i8a5 ,  pour  le  produit  de  cette  impo- 
sitioil  être  spécialement  affecté  au  paiement 
des  créances  résultant  de  Poeoupation  mi- 
litaire et  restant  à  acquitter  ;  le  tont  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  ce  département  dans  sa 
sessiqn  de  1823. 


5*9 


»t  ^Pr.  ag  juillet  i  894.  —  Loi  relative  à  diffé- 
rentes ciiconscriptions  de  territoire  (i).  (7, 
Bull.  68a,  n*  17355.) 

Art-  I*'.  La  commune  de  Madré,  dépar- 
tement de  rOrne ,  est  distraitoi  du  canton 
dé  La  Ferté-Macé ,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Madré,  canton  de  Gouptrain ,  dé- 
partement de  la  Mayenne. 

La  commune  de  iiaint-Denis-de-yille- 
nette,  département  de  la  Mayenne,  est  dis- 
traite du  canton  de  Lassay ,  eV 'éunie  à  la 
commune  de  Saint -Denis -do- y  lUenette  et 
au  canton  de  Juvigny,  département  de 
rOrne. 

a.  Le  canton  de  Mareuil,  département  de 
la  Vendée,  est  distrait  de  Parrondissement 
de  Fontenay ,  et  réuni  à  Parrondissement 
de  Bourbon- Vendée. 


Lecanton  de  Ghantonnây  est  distrait  du 
Parrondisement  de  Fontenay,  el  réuni  h 
rarrondf  ssement  de .  Bourbon-Vendée ,  -  à 
Pexception  des  commîmes  de  Tellnd ,  do 
GhavaguBs,  de  Redours  de  Monsfreigne  et 
de  Sainte-^aremme-des-Bruyères ,  qm  reste- 
ront dans  Parrondissement  de  Fonlenay , 
et  feront  partie  du  canton-  de  Pouzauges. 
Les  communes  do  Puymaufiraia,  do  Sainte 
Vineent-Fort-du-Lay  et  de  Boomeieau  sont 
distraites  du  canton  de  Sainte-Hermine, 
arrondissement  de  Fe^tenay,  et  rénnlas  au 
canton  de  Chantonnmr.  ..  ^r      4 

Les  communes  de  Sainfe-Paul^nvl^ureds, 
de  Saint-Mars-la-Béorthe ,  des  Fpèsses,  de 
Mallièvre  et  de  Treize- Vents  sont  distn^tes 
du  canton  de  Pouzanges^Turèadissenent 
de  Fontenay ,  et  réunies,  leis  trois  premiè- 
res, au  canton  des  Herbiers,  et  les  deux 
autres,  au  canton  de  Mortagne,  VTondis- 
sement  do  Bourbon- Vendée. 

Les  communes  d'Aubigny,  de  Nesmy,  do 
Ghaillé,  de  Saint-Florent:  du  Tablier  ut 
do  Çhâteau-Gulbert  sont  distraites, dc'Par- 
rondissement  des  Sab]es.-dK)]onne,  et  réu- 
nies ,  les  cinq  premières ,  an  canton  de 
Bourbon- Veisdée ,  et  1»  sixième,  iiuoanton 
de  Mareuil. 

3.  Le  caùton  de  Laurièrçs  est  distrait  du 
Parrondissement  de  ]3ellac,  d^rtemeut 
de  la  Hante- Vienne ,  et  rénnià  l^arrondib- 
sèment  d(|.Ximoges. 

4-  La  commune  de  Ghàteauvicux ,  dépar- 
tement du  Var,  est  distraite  du  canton  de 
Saint- Auban ,  arrondissement  de  Grasse , 
et  réunie  au  canton  de  Comps,  arrondibbe- 
ment  de  Dragaignan.  '^ 

5.  La  commune  de  Monoey  esi.  distrailc 
de  Parrondissement  de  Trévoux  ^départe- 
ment de  PAin,  et  ïéunie  à  l'arrondisseni^nt 
et  au  canton  de  Bourg.  ' 

6.  La  commune  de  Saii^te-Radegondc, 
département  de  la  Vienne,  est  distraite  du 
canton  de  Pleumartin,  arrondl^Monent  de 
Gb&tellerault,  et  réunie  au  canton  de  Chau- 
vigny,  arrondissement  deMontmorillon. 

7.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barretaine, 
de  Ghampeaux,  de  Plasne ,  canton  4f|.iVoi- 
teur,  et  la  commune  de  Miery .  canton  de 
Sellières,  sont  distraites  de  1  arrondisse- 
ment  de  Lont-le-Saulnier,  département  du 
Jura,  et  réunies  à  Parrondissement  et  au 
canton  de  Poligny ,  même  département. 

8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  distrait  de 
Parrondissement  de  Sauqiur,..  et  réuni  à 
Parrondissement  d^Angers,  départemeiit  de 
Bfaine-et-Loire. 

9.  Les  trois  seetions  du  village  de  la  Mé- 


T- 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députas  le  18 
juin  (Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  Bourdeau  le 
31  (Mon.  du  a3).  Adoption  sans  diecussion  le  a 3 
(Mon.  du  34). 


Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  i  *'  juillet 
(Mon.  du  4  )•  Rapport  de  M.  le  marquis  de  Mor- 
lemart  le  8  (Mon. -du  11).  Discnssion  et  adoption 
le  19  (Mon.  du  ai  ). 
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nitrée ,  département  de  Ifaine  -  et-  Loire , 
formant  une  tacenrsale,  aont  distraites  des 
oommanes  de  Saint-Mathorin ,  arrondisse- 
ment d^Angers,  Dësrosiers,  arrondisse- 
ment de  Saumur,  e^  deBeaafort ,  arrondis- 
sement de  fieaugé ,  et  sont  réunies  et  éri- 
gées en  commune ,  laquelle  fisra  partie  du 
canton  des  Ponts-de-Gé  et  de  Parrondisse- 
ment  d*  Angers. 

10.  La  commune  d^Aren,  département 
des  Bassea-Ffrénées  y  est  distraite  du  ean» 
ton  de  Nararrelns  et  de  l'arrondissement 
d^Ortliez,  et  est  réunie  au  canton  deSainte- 
liarie  et  k  l'arrondissement  dX)loron. 

11.  La  eommune  de  la  Roquette,  dépar- 
temaat  de  PEure,  est  distraite  du  canton 
de  Qaillon,  arrondissement  de  LouTiers, 
et  réunie  au  canton  et  à  Parrondissement 
des  Andelys. 

la.  Le  oanlon  de  Château-larVallière  est 
distrait  de  Tarrondissement  de  Chinon,  dé- 
partement dlndre-et-Loire,  et  réuni  à  celui 
de  Tours  y  même  département- 

i3.  Lu  métairie  des  Sabh»  et  celle  de 
Fontaines ,  PÉulierge  des  Trois-Canons .  et 
autres  dépendances  de  la  commune  d^An- 
goulins,  arrondissement  de  La  Rochelle, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  tii- 
tnées  à  Pest  du  canal  d^Angoute ,  sont  dis- 
traites dé'  cette  comnrane ,  et  réunies  à 
celle  d^TOS ,  arrondissement  de  Rochefort  ; 
en  sorte  que  la  limite  des  deux  arrondisse- 
mens  soit  formée  par  le  canal  d'Angoute. 

i4*  Le  canton  de  Vertus,  département 
de  la  Marne ,  est  distrait  de  Parrondisse- 
ment  d^Epemay  et  réuai  à  Parrondissement 
de  Ghàlons. 

La  commune  de  Mareuil-le-Fort  est  dis- 
traite du  canton  de  Ghàtillon ,  arrondisse- 
ment de  Reims,  et  réunie  an  canton  de 
Dormans ,  arromlissement  d^fSpemay. 


2.  Notre  ministre  de  la  Justifie  eatehargé 
de  Pexécation  de  la  présente  ordonaaiiM. 


>  I  '■»  Pr.  i«  JCUXXT  1 8a4*  —  OrdoDiuncs  da  Roi 
porUat  éuUiH^ment  d'un  second  juge  d'ini- 
tmction  dans  rsrrondisfement  de  VesMiUei. 
(7,  BaU.683,  n*  17387.) 

I^Klds,  etc.  TU  Part.  56  du  Gode  d^instmc- 
tion  fiarimineile ,  ainsi  conçu  : 

fc  II  sera  établi  uu  second  Juge  dinstme- 
(c  tion  dans  les  arrondissemens  où  il  pour- 
n  rait  être  nécessaire  :  ce  Juge  sera  membre 
«  du  tribunal  civil  ;  » 

Considérant  que  Péublissement  d'un  se- 
cond Juge  d^nstr^etion  dans  IVuvondisse- 
ment  de  Versailles  est  nécessaire  pour 
Pexpédition  des  alTaires  ;  sur  le  rapport  de 
notre  gardfrdes-seeaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  ;  notre 
Consell-d^tat  entendu,  nous  aTons  or- 
donné et  <>idionnons  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  11  aem  établi  on  seoend  juge 
dHnstroction  dans  Parrondissement  de  Ver- 
sailles ,  département  de  Seine-et-Oise. 


ai  JDiuiTiMPr.  SoAouT  i8a4.  — OidoB^ut 

du  Roi  portant  autorÎMtion  »  aous  le  aaM  it 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  leint-dÎMii 
^  je  Loire»  de  la  compagnie  amonjrme  foiaéfk 
Anris  entre  les  conceuionnairas  de  ce  cheu. 
(7,BnlI.  691  biSf  n*  i.) 

.  Louis,  ete.  sur  le  rapport  de  ndtnm'- 
nistie  senétBire  d'Etct  an  département  et 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  a8ft. 
▼rier  i8a3 ,  qui  a  autorisé  les  sieurs  Lsr 
Salnces,  Boigues,  Milleret,  Hochet,  Bri- 
cogne  et  Beaunier ,  à  établir  un  chemia  k 
fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  ;  yu  Isiirt. 
3i  à  37,  ^o  et  45  du  Code  de  eomnefce; 
notre  Conseil-d^Etat  entendu ,  nous  afoai 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  î 
Paris  entre  les  concession  nair«e  du  cheaiB 
de  fiar  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  posr 
Pexécution  et  Pezploitatîon  de  eechoaiB, 
eai  autorisée  sous  le  nom  de  Compëgmeék 
Chemin  de  fer  de  SeUnuEtienne  à  U  Loire, 
à  la  charge  par  les  sieurs  Boigues,  BCIferet, 
Hochet  et  Brieogne,  lesquels  ontééekiéie 
porter  fort  pour  les  héritiers  du  sieorLar- 
Saluces,  titulaire  ayeo  eux  de  laeoneesiisfi 
dudit  chemin ,  de  garantir  la  société  ano- 
nyme de  toute  prétention  et  recherche  de  la 
part  des  héritiers  dudit  concesslonnsirp. 
Les  statuts  sont  approuvés  tels  qu^ili  wai 
contenus  dans  Pacte  passé ,  les  3  et  ^  joie 
i8a/[,  par^IcTant  Biaine-Glatigny  et  ws 
confrère,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte  ra- 
tera anneié  à  la  présente  ordonnance- 

2.  Nous  nous  réseryons  de  révoquer  bo- 
tre  autorisation  en  cas  de  non-eiécation 
ou  violation  des  statuts  »  sans  préjudice  d» 
droits  et  des  dommages- intérêts  des  tien- 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  ue  li- 
tuation  au  préfet  du  département  de  la 
Loire  et  un  au  greflb  du  tribunal  de  ees- 
merce  de  Saint-Ëtienne  ;  pareil  extrait  un 
remis  à  notre  ministre  secrétaire  dPEtat  de 
Pintérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Eui  a: 
département  de  Pintérieur  est  chargé  4e 
Pexécution  de  la  préaente  ordonnance ,  qni 
sera  publiée  au  Bnlletin  des  Lois  atec 
Paete  social  y  annexé ,  et  insérée  tant  aa 
Moniteur  que  dans  l^un  des  journaux  d'an- 
nonces judiciaires  des  départemens  de  U 
Seine  et  de  la  Loire. 


ai  JUILLET -a  Pr.  8  NOVEMSRE     1834. Otàot- 

nance  du  Roi  concernant  Tadmisnon  dei  ^f!- 
vicef  civils  dans  la  liquidation  des  soldes  dp  r*- 
traite  assignée  sur  lar  caisse  des  invalidcf  de  u 
marine.  (7,  Bull.  698,  n»  17767.) 

Louis,  etc.  YU  la  loi  du  aa  août  i^Qo 
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art.  i"  et  4  da  titre  1*%  établissant  les  rè- 
gles générales  snr  îes  pensions  ;  Ta  le  ra- 
Slement  de  i8o3  pour  la  fixation  flta  soldes 
«  retraite  dans  la  déptttenuuit  de  la  na- 
rine :  vu  notre  ordODBatee  du  17  aoAt  iSi4» 
relAUve  à  la  solde  de  retrelte  d»V»méb  de 
terre  $ 

Gomidérant  que  PorganiiMithm  de  la  ma- 
rina comporte ,  en  outre  de  sqe  personnel 
mîlltaîre,  nn  grand  nombre  d'ageaa  de  di- 
▼ereeS'prafesBions  qui  ne  penTèatètre  em- 
ployée utilement  dietna  les  ports  on  dlins  les 
colonies  qja'k  la  suite  àê  sertfoee  Modus  en 
France  dans  d'autres  départemens  ministé- 
riels; 

Considérant  toutefois  ({n'en  consemnlK 
im  agent  le  droit  da  compter  ses  sertices 
civils ,  il  nef  conyient  pas  quUl  puisse  prd>- 
Âter  de  la  diBPosition  qui.permet  de  cunnr- 
1er  la  solde  de  retraite  avec  un  traitement 
ciril ,  eoncesaion  fiiite  au  militaire  soof  la^ 
condition  de  ne  point  compter  ses  sertioetf 
civils  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  coloniat, 
noue  avons  ordonné  et  ordonnonÉf  ce  qui 
eoit: 

Art.  1*'.  A  Payenir ,  le  temps  de  seryice 
acquis  dans  les  fonctions  judiciaires  ou  ad- 
mlnistratiyes  et  tous  antres  sertices  don'> 
nant  droit  à-  une  pension,  de  retraite ,  sert 
admis  dans  la  liquidation  des  soldes  dé  1^ 
traite  assignéef  sur  la  caisse  des  inyalides 
de  la  marine. 

2.  lies  soldes  de  retraite  dans  la  fixation 
desouéllcs  il  aura  été  admis  dos  seryiccs 
civils  j  ne  pourront  être  cumulées  avec  lé 
traitcBBMnt  attaefaé  k  une  fonction  civile. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  cliaFgé  de  Pexécution  de  la  présente 
ordonnance. 


31  jmqglT  1834. — OrdonuanceadD  Boi  quiauto- 
liient  racceptation  de  dont  et  legf .  (  7,  Bull. 
689.) 

SI  JUiiaJSi8a4*'-'OrdonnaBMdaRoiqiiiMoaii4i 
despeniUms  civiles  et  militairci.  (7,80]!.  687 
bis.) 

31  JUILLET  1834.  —  Ordonnances  du  Eoi  quîjic- 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Aread^Fouraier.  Kassaler,  Kirpach, 


Emmer,Thiry,  Virth  et  Scbock.  (8,  Bull.  54, 
79»»»»>  . 

a3  JUILLET  1 8.a4.  —  Ordonnaiwe  du  Boi  rpii  fixe 
I^ëi)oque  à  laquelle  se  rJtinîroîft  fel  cMfslfitH 
d'arVondissement.  (7,  Bull.  684.) 

37  JUDULET  1834.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent ëae  lettMe  d«  dtfoisntiea  ds  naturalité 
aux  sieurs  Damonf^gn'e  ,  l^gelbeTt  dit  Drouet 
et  Engelbert  dit  Clauile.  (7  ,  Bull.  660,  et  8, 
Bull,  igo.) 

38  —  Pr.  3o  JUILLET  1 834.  —  Loi  relative  àj^ou- 
verturS  ^e'  notfl«Rfx  cr<f AYs  fMir  t^MjfiXÊtUn 
des  à6pen»9t  estraordioiires  de  i'axercicc 
1833  (i).  (7,  Bull.  683,  n'  17385.) 

fey.  lot  Ai  17  ii&P^  tffas. 
S  f".  DtffMaMs  du  sarvkc  ordinaire. 

Art.  i"".  fl  est  accordé  a»  ministre  de 
rintérlèuf,  sût  tes  fonda  du  biàlget  de  iSsS, 
au-delà  des  crédits  qui  îàl  ont  été  ouverts 
pour  les  (dépenses  ordrnalMiiir  dé  cet  élér- 
cice  par  la  loi  du  17  aôdt  1822 ,  uH  sbu- 
plément  de  cfnq  cent  soîïtfnt^amp/f  iHllle 
htfit  cent  quatre-vln^t-trilize  francs  sbiXan- 
fe-onze  celitimes ,  pour  Solder  lég  tnivaux 
de  construcf  hAi  et  de  disDoilitiohtf  intérieu- 
res' de  ta  nouvelle  sanb  de  TAcàdélbie 
royaFe  de  ànnsfque. 

$  li.  Ddponaea  da  .serviee  ezlraortinairo. 

2.  La  répartition  fàlto  par  Tordonnance 
royale  du  22  avrfl  i823|^eptre  lés  ministres 
ordonnateurs,  du  créait  éventubt  4e  ecnt 
millions  ouvert  par  la  loi  du  17  diars  pré- 
cédent pour  les  dépenses  e^raordïnlaireti  de 
Tannée  id^23,  est  et  demeure  approuv.éc. 

J.  Ce  crédit  est  augmenté  d^une  somme 
de  cent  sept  millions  sept  cent  soixante-huit 
miïfd  sol^iànie-dhf-sepl  (fskûes  (107,7^,0^7 
franee),  à  laquelle  s'élève  le  eon|dé- 
ment  des  dépensas  esttraordinairee  M-  .ur- 
gentes qiA  ont  étéautorisées  pardeS  ordon- 
nances royales,  danb  les  formes  prescrites 
par  Vartidb  i5»  da  la  lot  dtf  aS  mars.  18^7  , 
pour  les  services  de. guerre  da  Hannée  i8a3. 

Cette  soBHBM-,^^  ainsi  que- celle  énoiieée,en 
VwH.  »  der  la  présente  lot,  demeurent  ré- 
parties entre  les  difl'érens  ministères  et 
services ,  conTôrmément  au  taHéau  ^  ci- 
annexé.  * 


■«NVWi 


(1)  Proposition  à  la  Chfmlire  dss  députas  h  $ 
aviil  (Mon.  du  6).  J^apport  de  flt-  <1®  Martigwic 
le  31  juin  (Mon.  dû  33).  Discussion  le'38^^Moii. 
du  39  et  suiv.).  Adoption  le  39  (Mon.  du  i" 
juillet). 


?ro|iositioii  à  la  Chambjre  des  pairs  le  6  Juillet 
Moa.  dtl  9)-   Bappott  dé  M.  de  Pastorct  le  17 
'"^ôn.  du  30).  Adoption  sans  discussion  le  »3'(Mon . 
du  3i). 


■  ^ 
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État  A.      Tableau  de  la  répartition  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  du  service 

extraordinaire  de  Veasercice  1823» 


MIinSTÊRES  ET  SERVICES. 


Ihtéribur. 


Affaires  iniAiiGiKKs.  —  SerTioe  extraordinaire. 
{(Ordonnance  du  2S  janvier  182A.)  h     .     .     .     . 

'  Pour  secours  aux  réioîgiés  espagnols. 
(Ordonn.  des  S  janvier  ^  5  mars  y 
7  mai  et  6  août  1033.).    .     ..... 

DépeiAes  du  commissariat  civU  do 
Farméë.  (Ordonnance  du  ig  mars 

.   18*3) 

GoiRRE.  —  {Ordonnance  dès  2  avriL  24  septembre* 

|5  octobre  y   19  novembre  et  24  décembre  1823.) 

BiARim.  -»-  ^Ordonnance  des  2  avrily  5  novembre  et 

3i  déèfembre  i8ft3.) .     .     . 

Frais  de  14  tr^oreriedePatmée.  (Ordonnances 
des  26  février  et  3i  décembre  i823.)  .     .     . 
Frais  de  serxice  et  de  négociations,  ^compte 
et  intérêts  de  la  dette  flottante.  {Ordon- 
nance du  3i  décembre  1823.) 

SerTice  extraordinaire  des  postes.  (Ordonr 
nonces  des  26Jévrier  et  3i  décembre  1823  et 

février  1824* 

Ord.dik  25  juin  1823.  .  i,838,ooo 
4  septembre.      662,731 


RÉPAaTITiON 


DU    CRÉDIT 

• 

miUioiuouTirt 
£arblo^daa7 
marfriSiS.IOr* 
ionnane»  du  s 
atril  i8«3.) 


« 


S^ 


SB 

as 


AvaficeiB 
au  gouver- 
nement 
espagnol. 


I 


1"  octobre.  .  3,377,000 
3i  décembre. .  6,000,000 

Totaux.    .    . 


0,000 


87^117,000 
10,000,000 
".  600,000 


1,733,006 


100,000,000 


DES  CREDITS 

•aoppléAentai  re* 
accôrdteparla 
loi^  18  juillet 


1,000^000 


83,672,000 
4,588,187 

35o,ooo 

5^5oo,ooo 

689,167 
11,877,781 


TOTAL 

DBS  CKÈUn 

•eoMM 
pons 
czl 
de 
en 
à  cem 
par 
laloide 


dui7ai>SU9s*. 


1,000,000 


107,768,077 


610,1 

i70»7%^ 

14588,187 

9S0/KK1 

5>5oo^ 

2,422,I«; 

11,877,731 


207,768,07: 


28  JUIUET  i*"  Pr.  4  AOUT  1 834. — Loi  relative  aux 
altérations  ou  auppositions  de  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués  (1).  (7,  Bull.  685,  «*  I74a3.) 


Art.  1*'.  Qiflconque  aura,  soit  apposé, 
soit  fait  apparaître,  par  addition,  retran- 
chem,ent,  ou  par  une  altération  quelcon- 
que, sur  les'objets  fabriqués,  le  noiln  d^un 


fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  fsa- 
teur ,  ou  la  raison  commerciale  dhme  fa- 
brique autre  que  celle  où  lesdits  objets  ta- 
ront  été  fabriqués ,  ou  enfin  le  nom  d'as 
lien  autre  que  celui  de  la  fabrication  ,saa 
puni  des  peines  portées  en  Part.  423  du  Gode 
pénal,  sans  préjudice  des  dommages- ia- 
térèts,  sUl  y  a  lieu  (2). 


{1)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëputtfs  le  18 
juin  (Mon.  du  30).  Rapport  de  M.  Lemoine-Des- 
mares  le  35  (Mon.  du  t*'  juillet).  Discussion  et 
adop^on  le  3o  (Mon.  des  i*'et  3  juillet). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  8  juillet 
(Mon.  du  1 1).  Rapport  de  M.  Chaptal  le  1 7  (Mon. 
du  3o).  Adoption  le  so  (Mon.  du  33). 

(3)  L'art.  16  de  la  loi  du  33  germinal  an  11 
punissait  de  la  peine  du  faux  en  écriture  privée 
la  contrefaçon  des  marques  des  fabricans;  l'arti- 
cle f  7  de  la  même  loi  assimilait  à  la  contrefaçon 
le  fait  d'avoir  inséré  ces  mots  façon  de.  .  .  .  et 


à  la  suite ,  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'nvc 
autre  ville;  et,  d'après  le  Code  piSnal  (art.  i4«)« 
la  contrefaçon  était  punie  de  la  réclusion  :  la  loi 
actuelle  maintient  la  peine  ,  en  ce  qui  tou^  b 
contrefaçon  pipprement  dite;  mais  elle  âaUu 
une  peine  momdre  contre  la  simple  imitatîoa 
avec  apposition  de  lieu,  contre  la  simple  altéra- 
tion («vo/.  l'art,  3  de  la  présente  loi).  D'aillevs. 
depuis  long-temps  les  contrefacteurs  ëchappaieBl 
à  l'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  3  germi- 
nal an  II,  en  évitant  de  se  placer  dans  le  ras 
spécialement  prévu  par  cet  article;  ainsi  on  mv- 
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Tout   marchand 9  co^lMkûssîpiiaaire.  ou 
débitant  queloonque  sera,  pass'iblf'^i^k^- 
fetfl  de  la  pounoite,  lorsque  aura  aoun- 
ment  exposé  en  Tente  pu  yîU  en4tfrcnlatfi&  ^ 
les  objets  marqués  de  noms  auppM^.e^^ 
ahérés(i). 

2.  L'infraction  ci-dessus  mentipt^né^ces- 
sert,  evconséquence^et  nontfbataAt<l>r-  , 
tide  1 7  de  la  loi  au  1  a  aTjrtl  1 8o3  (aa  kesm^uji 
an  ii),jd'ètre  assimilée  à  la  «ontrefiigiinMu 
marqués  particulières  prévoies  par  les  arr 
ticles  i4a  et  i43  du  Gode  pénal  (2). 


38  JUILLET  M  Pr.  4  AOUT  i8a4.— Loi  rektiTe 
«nx  dioitf  à  payer  pour  le  didmage  des  mou* 


(iins   et  rempUcement  dei  boic  (3).  (7»  Bull. 
6ê«,  n*  1^434.) 

Art.,  i".  Les  droits  réftlés  par  les-  arti- 
cles i9-^-fi  du  chapitre  XVIt  de  Pordon- 
Imleè^du^mois  de  décembre  i679raeK>nt 

pen)^: 

À  .quatre  francs  au  lien  de  'Quarante 
sous ,  pour  chômage  d'un  moulîn  pendant 
Tiogt-quatreàeiires,  qud  que' soit  le  nom- 
bre des  tournans  ; 

A.  dix  centimes  au  lieu  d'un  sou,  par 
oQr4o  de  bois  empilée  sur  une  terre  en  la- 
bour : 

Et  a  ^inze  ceatijBes  au  lieu  de  dix -huit 
deniers,  par  cârd»  de  bois  empilée  stip 
ime  tbrre  en  nature  de  pré  (4)< 


quait  des  draps  de  cette  manière,  près  Laiwierf^ 
ou  rue  de  Louviêrsy  ou  à  Pinsiar  jie  Sedan ,  ou 
filature  de  Sedan;  puis  le»  marchands  compÛces 
de  la  frande ,  coupaiant  les  ubts  pris ,  rue  de , 
h  V instar  de ,  filature  de\  et  il  ne-  restait  que 
Louvters  on  SééÊH;  ces  ftahdes  ne  constitaaient 
ni  une  contrefaçon)  ni  le'^cas  issiaûld^  h  conlre- 
fafon;  elles  ne  pouvaient  être  punies  ;  la  loi  non* 
▼elle  les  atl^t  dans^  la  généralité  de  ses  expres- 
sions. (K(0j.  M.  Bourguite>n  sur  l*art.  '439  Gode 
pénal.)     ' 

La  cMnmifiion  de  la  Chambre  des  députés  a. fait 
remarier  que  la  confection  de  Mrtûns  produilt 
exi|^  un  concourt  ^^pérations  teUeSi  qu'on  n'e^t 
point  ^encore  parvenu  à  les  exécuter  toutes  dans 
un  seul  et  même  établissement  ;  en  conséquence, . 
elle  m  émis  le  voeu  que  le  Gouvernement  s'occu- 
pât de  préciser,  par  des  dispositions  réglementai- 
res, les  conditions  ^i  donnent  aux  fabricans  le 
droit  d'apposer  la  marque  ou  le  nom  de  tel  ou  tel 
lieu.  M.  PCtou  a  proposé  même  un  article  addi- 
tionnel à  ce  sujet  ;  il  a  été  rejeté.  Wt^,  les  art.  1 6, 
17  et  18  de  la  loi  du  a3  germinal  an  11,  et  les 
art.  5  et  7  du  décret  du  11  juin  1809,  et  l^s  ilo- 
tes sur  ces  articles. 

(1)  La  disposition  de  l'art.  4*3,  Code  l^nal,  qui 
prononce  la  confiscation,  si  les  objets  appartien- 
noit  an  vendeur,  est  applicable  à  un  nurchand 
qui  vend  sciemment  des  objets  dont  la  marque  est 
contrefaite,  falsifiée  ou  altérée,  en  un  mot  qui  est 
auteur  ou  complice  du  délit.  Mais  le  marchand 
qui,  de  bonne  foi,  exposerait  ou  vendrait  des  mar- 
chandises sans  connaître  les  falsifications  om  alté- 
rations, ne  serait  point  passible  de  la  peine  de  la 
confiscation. 

(a)  Koy.  notes  sur  l'art,  f. 

(3)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  1 8 
juin  (Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  Sainte-Marie 
le  a 3  (Mon.  du  a4)«  Discussion  et  adoption  le  aS 
(Hom.  du  a6).  ^ 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i"  juil- 
let (Mon.  du  4)*  Rapport  de  M.  de  la  Yillegontier 
le  1 3  (Mon.  du  a 3).  Discussion  et  adoption  le  ao 
(Monïtdn  a  3). 

(4)  Cette  augmentation  du  tarif  a  été  motivée 
sur  le  changement  8urv>Bnu  dans  le  taux  de  l'ar- 
gent, changement  tel  que  quarante  sels,  en  1763, 
valaient  autant  que  quatre  flrancs,  en  i8a4« 


Foy,  le  texta  d^s  principaux  artides  de  l'or- 
donnance Jie  (Membre .  1 67  a,  dans  litey)  tome  a3, 
a,  149,  et  dans  celte  Golleetiah/  k  sa  date/  le  dé- 
cret du  a5  janyier  1807.' 

^a  été  Jarmellement  reoannu  dans  la  Chambre 
des  pairs  qu'cm  devait  entendre  ^r  coK/»  nu  de- 
mi'décastère.kmt  piede  daltauMÔr  là  longueur 
de  qninse  toises,  suivant  Uofdeittance  4«^^6^^. 

Vinilemnité  poor  Vacci^pi^on  du  téhrain  peut 
paiàttre  exagérée,  a  ^t  V  commission }  elle  n'est 
cepenfUit  que  juste ,  d'après  les  ^pbeitions  de 
l'art,  f  4  de  rprdopnanceda.49|ia,qiii'statue  ou'ou- 
tre  la  ferte  du  tenrain  occupé ,  les  propriétaires 
doivent  encore  souffrir  sur  leurs  hérkafj^  te 
passif  desowrierSf  et  ensemble  laisser  .passer 
harnais  et  chevaujc  portant  lès  rouettes,  cmuiUers 
etmutres  choses  nécessaires. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  ChaiAbre 
des  pairs,  M.  le  directeur  des  ponts-etrchaussées, 
commissaire  du  Roi,  a  eu  occasion  de  rappeler 
que  l'ordonnapce  de  décembre  167a,  et  par  con- 
séquent la  loi  nouvelle,  ne  sont  applicables  qu'an 
commerce  des  bois  destinés  à  Tapprovisionnement 
de  Paris  ;  mais  l'ordonnance  de  1 669,  litre  XXYII, 
art.  4^,  fixe  également  et  en  général  à  quarante 
sou»  le  droit  de  chômage  pour  vingt-quatre  heu- 
res ,  des  moulins  étabUs  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  La  loi  nouvelle  est  ici'  sans  ap- 
plication, et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  c^ 
clare  illégale  toute  évaluation  de  dommages  faits 
par  les  tribunaux  au-dessus  des  quarante  sous  par 
jour ,  fixés  par  l'ordonnance  de  ^6^9  (37  juillet 
1808^  Cass.  S.  9,  I,  374)> 

L'ordonnance  de  1669  défendait  d'exiger  rien 
au-delà  du  tarif,  ni  de  retarder  en  aucune  ma- 
nière le  flottage  et  la  navigation,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende ,  outre  les  donuna|(ès-intérêts , 
frais  et  dépens;  l'ordonnance  de  167a  infligeait 
la  peine  du  fouet  aux  meuniers  qui  exigeaient 
des -sommes  autres  que  celles  fixées  par  le  tarif, 
si  ce  n'était  pour  leur  travail  particulier  dont  ib 
seraient  convenus  de  gréa  gré  avec  les  marchands. 

■  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^7 a,  art.  i3, 
les  marchands  n'étalent  -point  tenus  de  payer  d'a- 
près le  tarif  qu'elle  étabhssait,  lorsqu'ils  étaient 
en  possession  de  payer  moindre  somme  auxdits 
propriétaires  desdits  moulins ^  ou  leurs  meuniers} 
auquel  cas  sera  payé  suivant  P ancien  usage ,  dit 
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3.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront 
pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  Tar- 
tiele  i5  du  chapitre  XYH  de  rordonnanoe, 
rindemnité  sera  payée ,  pour  les  couchée 
ineomplètes,  à  raison  de  la  quantité  de' 
cordes  qu^elles  contiendraient  si  elles  étaiesi 
portées  à  ladite  hauteur  (x). 

a8  JUILLET  SK  Pr.4  AOCT 1 8a4. — Loi  relative  aux 
chemins  vicinaux  (a).  (7,  Bull.  685,  n*  17435.) 

Art.  1".  Les  chemins  reconnus,  par  un 


-—  a8  JUILLET  i8a4. 

arrêté  dn  préfet  sur  une  délibénuion  da 
conaell  mtlnicipal ,  pour  être  néeesaaira  i 
la  eommunicatîon  des  cprarannes ,  soiit  i 
la  charge  da  celles  sur  le  territoire  da- 
quèlles  ils  sont  établis,  saaf  le  cas  prèn 
par  Particle  9  ci-après  (3). 

3.  Lorsque  les  reyenus  des  eommoaii 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordintim 
de  ces  (4)  <ihemlnsy  il  y  est  pourm  par  fa 
prestations  en  argent  ob  en  natue,  u 
choix  des  contribuables  (5). 


'article.  Il  nous  sembla  que ,  noaobatanl  la  loi 
nouvelle,  les  convcnliona  entlre  les  marchands  et 
les  propriétaires  de  moulins  doivent  encore  au- 
jourd'hui être  extfcutëes ,  quelque  onéreuses  que 
puissent  être  ces  conventions ,  à  raison  de  leur 
anciennetd ,  et  des  changemens  survenus  dans  la 
valeur  de  Targeat. 

(i)  Cet  article  a  été  ajoute'  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  dëputds;  il  a  ponr  but  de  pré» 
venir  le  préjudice  que  causait  aux  propriétaires 
de  terrains  l'inexécution  de  Particle  i5  de  Tor- 
donoance  de  1673  ;  cet  article  fixe  la  hauteur  que 
doivent  avoir  les  piles  de  bois  ;  mais  il  arrivait 
quQ  les  marchands,  au  lien  de  ftiire  empiler  leUrs 
bots  à  la  hauteur  prescrite  (huit  pieds  de  bant 
sur  ftuinse  toises  de  longueur)  y  ce  qui  s^^pelle 
à  piles  hautes  y  préféraient  leur  donner  une  hau- 
teur moindre)  c'est-à-dire  les  faire  empileifi  pilêS 
basses)  et,  comme  Tindemnité  était  fixée  non 
d'après  le  nombre  des  piles ,  mais  d'après  celui 
des  cordes,  il  arrivait  qu'une  corde  à  piles  basses 
occupait  le  double  du  terrain ,  et  ne  donnait  lîeu 
cependant  qu'à  l'indemnité  pour  une  corde  à  pile 
haute. 

(3)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  18 
juin  (Mon.  du  so).  Kapport  de  M.  Duhamel  le  39 
(Mon.  du  a  juillet;.  Discussion  le  i  *'  juillet  (Mon. 
du  3  juillet  et  jonrssuiv.).  Adoption  le  5  (Mon. 
du  7). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  8  (Mon. 
du  II).  Rapport  de  M.  de  Breteuil  le  17  (Mon. 
du  aoj.  Discussion  les  ao  et  sa  (Mon.  des  a3  et 
34)'  Adoption  le  3a  (Mon.  du  34)> 

yoy.  loi  du  aa  novembre=i"  décembre  1790, 
S  »•'»  art.  a;  du  a 8  septembre  =6  octobre  1791, 
tit.  I*',  sect.  6,  et  tit.  II,  art.  ^o  et  4'»  et  les  no- 
tes sur  ces  articles;  loi  du  16  frimaire  an  a,  ar- 
ticle 1";  arrélés  du  a3  messidor  an  5  j  du  4  ther- 
midor an  10,  tit.  II,  art.  6,  et  tit.  Ilf,  art.  aa  et  i3; 
lois  du  9  ventôse  an  i  a  ;  du  9  ventôse  as  i  S , 
art.  6  et  suiv.,  et  notes  sur  ces  articles;  décret 
du  4  août  1 8 1 1  ;  avis  dn  Gonseil-d'Etat  dn  8  no- 
vembre 181 3;  instruction  ministérielle  du  3i  oc- 
tobre i8a4  ;   loi  du  ai  mai  i836. 

(3)  U  résulte  de  la  discussion  au  Conseil-d'Etat 
sur  l'art.  538,  Code  civil ,  que  les  chemins  vici- 
naux sont  à  la  charge  des  communes,  foy.  d'ail- 
leurs les  lois  citées  dans  la  note  précédente.  Les 
mes  et  places  des  bourgs  et  villages  sont  assimi- 
lées aux  chemins  vicinaux  ((ïarnier,  Traite  dos 
chemins,  a*  part.,  chap.  1").  C'est  un  arrêté  du 
préfet  qui  doit  déclarer  la  virinalité  des  cheminn; 
la  jarispmdmcc  l'avait  également  déridé  sous  l'em- 


pire de  la  loi  du  9  venlose  an  1 3  (oio/.  atlis  nr 
eette  loi).  L'obligation  imposte  à  i'adnûuiitittîsa 
publique  par  la  loi  du  9  ventôse  an  i3,  deisiR 
rechercher  et  reconnaître  las  chanaîna  viÔMas. 
subsiste  toujours  ;  un  amendement  ayant  fw 
but  de  faire  opérer  celtis  reconnaissanee  dsaifc 
délai  d'une  année  a  été  rejeté. 

On  a  proposé  d'ajouter  a|îrès  le  mot  commuai. 
ceux-ci ,  des  villages,  hameaux^  sectimu  ie  cm- 
mmes.  Cet  amendemeot  a  été  rejeté  oooune  iai- 
tile  ;  en  effet ,  il  est  génâalemént  reconaa  <pe  la 
chemins  vicinaux  ne  so^t  pas  seulement  cm  401 
conduisent  d'une  commune  à  une  antn.  Gtgufer 
rappelle  l'art.  38i  du  projet  du  Code  mal,  aioM 
conçu  :  «  Sont  considérée  comme  chemiasvtciaani 
tous  ceux  qui,  autres  que  les  routes  rojalei  et  dr- 
partementales «  servent'  à  communiquer d^ia firi 
public  k  un  autre ,  soit  chef-lien  de  ctwuaaae . 
village  ou  hameau  composé  de  trois  habîtatisB' 
an  moins,  soit  grande  route  ,  marché,  ^lise,  éli- 
fice  ou  bien  communal ,  soit  fontaine  paUii|M. 
port ,  bac ,  rivière  ou  ruisseau  ,  d*un  nsa^  («■- 
mun  ou  qui  servent  à  communiquer  d'un  themf 
vicinal  à  un  antre.  » 

On  a  proposé   d'autoriser  le  préfet   à  décbr 
les  chemins  vicinaux,  sur  une  récleunationtpiei 
conque,  si  le  conseil  municipal  ne  prenait  psi  l'isi- 
tiative. 

Cette  proposition  a  été  rejetée. 

Néanmoins  le  préfet  peut  toujours,  sait  et  tss 
propre  mouvement,  soit  sur  une  réclamatiaa  pt 
ticulière,  provoquer  la  délibération  du  coaidl  a»- 
nicipal. 

Si  lyn  arrêté  déclare  vicinal  un  dieaùn  qâ  w- 
rait  une  propriété  privée,  la  question  de  proyrrftf 
doit  être  portée  devant  las  tribunaux.  (Kov-  bs 
notes  sur  la  loi  du  9  ventose  an  1 3.) 

(4)  Le  mot  ces  a  été  substitué  au  mot  lewt, 
pour  bien  faire  entendre  que  les  revenus  des  com- 
munes doivent  être  exclusivement  appliqués  aai 
réparations  des  chemins  reconnue  Ticinanx ,  rsa- 
fermément  à  l'art .  1*'. 

(5)  Les  prestations  en  nature  ont  paru  rafpri^ 
l'ancienne  corvée;  on  a  repondu  qo'dies en éHR'- 
raient  essentiellement ,  en  ce  que  la  corvée  êh:t 
une  charge  arbitraire  imposée  à  nne  seule  panie 
de  la  population,  à  la  plus  malheureuse,  pourdf< 
travaux  non  limités,  eLqui  servaient  à  dêicbefr- 
sur  lesquelles  elle  n'avait  aucun  droit  de.  rr 
priélé. 

Cependant  l'arrôté  dn  4  thermidor  an  i";ir!  - 
cle  6)  autorisait  anssi  des  prcslatioos  en  nainr' 
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3.  Tont  hAbittnt  (i)  ehef  de  flunille  ou 
d^éUblissementy  à  titre  de  propriétaire ,  de 
régÎMCur ,  de  fermier ,  on  de  colon  partial- 
re,  qui  est  porté  sut  Tan  des  rolee  dee 
oontribations  directes,  peut  être  tena  (%)f 
poar  chaque  année  (3)  : 

I*  A  une  pieetation  oui  ne  peut  excéder 
deux  Journées  de  trarau  ou  leur  valenr  en 
argent ,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils 
▼iTant  ayec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  de 
ees  domestiques  mâles .  ipourruone  les  uni 
et  les  autres  soient  Talides  et  âges  de  TÎngt 
ans  accomplis  ; 

2*  A  fournir  (4)  deux  journées ,  au  plut, 
de  chaque  bète  de  trait  ou  de  somme ,  dA 
chaque  eheval  de  selle  ou  d''attelage  de  luxe. 
et  de  chaque  charrette,  en  sa  possession 
pour  son  service  ou  pour  le  service  dont  il 
est  ^Ijurgé  (5). 

4*  £n  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci- 


dessus  ,  il  pourra  être  perçu  sur  tant  con- 
tribuable jusçiu'à  oiuq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  contribntiona  di- 
rectes (fi). 

5.  Les  prestations  et  les  cina  centimes 
mentionnés  dans  l'article  précédisnt  seront 
▼oiés  par  les  conseils  municipaux,  qui 
fixeront  également  le  taux  de  laconyersion 
des  prestations  en  nature.  Les  préfets  en 
autoriseront  IMmposition.  Le  recoQTrc- 
ment  en  sera  poursuiTi  comme  pour  les 
contributions  directes;  les  dégrèyemens 
prononcés  sans  (irais ,  les  comptes  renîus 
comme  pour  les  antres  dépenses  conuBra- 
nales  (7). 

Elans  le  cas  prévu  par  Particle  4»  les 
conseils  municipaux  devront  être  assistés 
des  plus  imposa ,  en  nombre  égal  à  celui 
de  leurs  membres  (8). 

6.  Si  des  travaux  indispensablet  exigent 


et  II.  taàaéi  ministre  de  l'intérieur^  emt  devoir 
écrire  iiae  clrcnkire  pour  lés  anpprimer. 

(i)  On  dofit  entcndfè  ^Êrkubitant eàluï  qui  ré- 
side ordinairement  dans  la  commune)  alors  même 
qull  n'y  est  pas  domicilié ,  et  qu'il  n'y  paie  pf  s 
de  contribution  personnelle  ;  cela  résulte  exprès- 
aémsnt  de  la  discussion.  On  a  voiriu  désigner)  a 
dit  na  Oftteor,  ceux  qui,  sans  être  propriétaires, 
recueillent  une  portion  des  fruits  en  exploitant  la 
doM  d'autroi  ;  et,  quoique  leur  résidence  n'ait 
pas  la  fixité  qui  s'attache  à  la  propriété ,  et  qui 
peut  la  têin  considérer  comme  un  domicile ,  ils 
doivent  néanmoins  remplir  les  obligations  aux- 
qudles  serait  assujdli  le  propriétaire  qo'ik  rem- 
placent, s'il  habitait  k  commune. 

(a)  De  ce  que  la  loi  dit  peut,  doit-on  conclure 
^pie  le  nuire  ou  le  conseil  municipal  s  la  faculté 
de  comprendre  onde  ne  pas  comprendn  parmi  les 
imposés,  un  babiUnt  qui  se  trouve  d'ailleurs  réu- 
nir les  conditions  prescrites  ?. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cbam- 
hre  des  députés,  dans  son  résumé  de  la  discussion, 

•  dit  :  Tout  habitant  peut  étroteim  ,  éomcil  pout 
être  dispomsé. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dédaré  ausri,  en 
s'expliquent  sur  l'art.  6,  que  l'imposition  était  fk- 
coltative.  Voici  ses  expressiops  :  «  Les  maires  ne 
«  sont  pas  obligés  d'appeler  à  la  presUtion  tons 

•  les  contribuables  ;  la  loi  dit  seulement  qu'ils 
«  pourront  les  y  appeler.  »  M.  Lederc  de  Bean- 
li^  a  combattu  ce  système ,  qui  doaneieit  aux 
■mires  un  pouvoir  arlntraire. 

Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pain  a  pensé 
quo4Bs  art.  3  et  5  donnent  la  faculté  dm  dégrever, 
oai  de  ne  point  imposer  tous  ceux  que  l'autorité 
locale  reconnaîtra  indigène. 

Il  nous  semble  que  lesmots/ieiilet;»osirr«expri- 
BMBt  non  la  £uttlté  d'imposer  ou  d'exempter  tel 
ou  tel  individu,  mais  bien  la  faculté  de  moonrir, 
selon  les  dicoastances,  aux  moyens  indiqués  par 
les  art.  3,  4  et  6. 

(3)  Les  mots  pour  ckti^ue  année  ont  été  ajoutés 
par  la  rommission,  pour  bien  déterminer  la  li- 


mite des  ressources  nûses  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministra tii». 

(4)  On  a  rejeté  un  amendement  portant  que  les 
journées  employées  à  la  conduite  de<  hélat  de 
trait  ou  de  sonune  par  ceux  même  à  qoî  elles  ap- 
partiennent seront  epsaptées  à  ces  personnes  en 
déduction  des  journées  de  travail  personnels  pour 
la  réparation  des  diemins  vicinaux  1  le  rejet  de 
cet  amendement  a  été  évidemtaient  fondé  sur  ce 
qu'il  exprimait  une preiposition  incontestable;  en 
•fiist ,  oeitti  qui  doit  des  joamdas  de  set  bêtes  de 
trait  ou  de  somme  ne  doit  pas  On  outre  k  journée 
d'un  conducteur.  La  loi  dit  fournir  des  joumées, 
etc. ,  et  non  pas  /aire  conduire. 
.  (5)  Les  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe 
sont  compris  ;  mais  il  y  a  faculté  pour  le  fto/pné- 
taire  de  les  rempkcer  par  d'auUres. 

On  a  refysé  une  exemption  pour  les  dievaunde 
hakge,  pour  las  chevaux  et  autans  bêtes  de  somme 
appartenant  k  des  gens  pauvres  qui  cofcêniseet  le 
charbon,  le  minerai  ou  k  bois  dans  ise  usines  ; 
reste  la  faculté  de  solliciter  le  dégrèvement,  il 
a  été  expressémaiit  déckré  k  k  Chambre  des  pairs, 
par  k  ministre  de  l'iuléneujr ,  que  les  éièi'êtf  les 
étalons  et  ks  pouliniirâs  ne  «Mst  pas  isom^ris 
dans  k  loi. 

(6)  reitf  cootriboabk,  sens  distinetion  entre 
Vkabitnnt  et  k  âmt  kmbitgnt. 

(7)  On  a  fait  remarquer  que  k  natnn  partlen- 
Kère  de  Pimpêt  rendrt  impessibi»  rebservation 
des  formalités  prescrites  pour  ks  demandes  en 
dégrèvement  ;  le  ministre  de  l'intérieur  s.  déckré 
que  ces  formalités  ne  seront  exigiss  qu^anfsnt 
qu'elles  seront  praticables.  Il  a  été  surtout  reieonnu 
qu'on  ne  serait  pas  obligé  d'employer  du  papier 
timbré*  On  sait  qu'aux  termes  de  k  loi  du  98  plu- 
viôse an  8,  tit.  II,  art.  4>  »*  >  >  œ  sont  les  conseils 
de  préftaetnre  qui  tktuent  sur  ks  demandes  en 
déi^-èvement.  Wey,  aussi  les  arrêtés  du  s4  floréal 
et  1 6  themsidor  an  8,  et  mtm. 

(8^  On  a  denundé  que  les  propriétaires  forains, 
ks  Animes  et  les  mineurs  pàt0nt  se  kire  re|vé- 
senter  per  des  fondés  de  néuvoirs.  Celte  proposi- 
tion a  été  rejetée  ;  eHc  était  reponssée  ,  quant  aux 
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qa?il  soit  ajouté  par  des  oontributioiis  extra- 
ordinaires au  produit  des  prestations ,  il' y 
aéra  -ponmi,  conformëment  aux  lois,  p«r 
des  ordonnances  royales  (i). 

.7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin- sera  ha- 
bituelleBi«nt  ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carriè- 
res,  de  forêts,  ou  4a  toute  autre  entre- 
prise industrielle,  il  pourra  y  aTtûr  lieu  à 
obliger  les  entrepreneurs  ou  propriétaires 
à  des  subventions  particulières,  lesquelles 
ëaronty  sur  la  demande  des  communes, 
r^ées.£ar  les  conseils  de  préfecture,  d'a- 
pns  des  expertises  contncÛotoires  (a):  . 


8.  Les  proiiriétéfr'de  l'Etat  et  de  la  eou- 
ronne  «ootribneroiit  aux  dépenses  des  che- 
min^  eommnnaux  danb  les  proportions  qu 
seront  r^lées  par.  les  préfets  encomeil 
de  préfecture  (3). 

'  9.  Lorsqu'un  même  (4)  chemin  intdrsni 
plnsieuvs  communes,  et: entées  dediissri 
entre  elles  sur  la  properticMà  de  cet  inlMt 
et  des  eharges  à  supporter,  oa  en  cas  éi 
refîis-de  subvenir  auxditea  enatgeS)  le  |mc- 
fet' prononce,  en  cQnseil  de  préfèctan, 
sur  la  délibération  dee  conseils  maiid- 
paux .  assistés  des  plus  imposés  ,  ainsi  qi'il 
est  dit  à  rarticle  5  (5). 


proinniuires  absens,  par  Fart.  4o  de  la  loi  du 
i5  mat  i8f8,  qui  porte  que,  fi  les  plus  forts 
coiitribuables  sont  absens,  ib  seront  remplacés 
pn:  les  plus  forts  contribuables  après  eux.  Mais  la 
loi  de  1*818,  aussi  bien  que  Ui  considérations 
qu'on  a  lût  valoir  pour  repousser  les  mandataires 
des  absens,  sont  sans  application  relativement  aux 
fénimeB  et  aux  mineurs  exclus  du  conseil  muni- 
cipal par  leur  sexe  ou  leur-â^e.  Il  parait  qu'à  la 
Chambre  des  pairs  des  amendemens  auraient  ëté 
ado]^é8  «ans  rinconyénient  grave  y  I1  la  fin  de  la 
sesnoa,  de  renvoyer  la  loi  à  l'autre  Chambre, 

On  a  rejeté  un  article  additionnel  qui  donnait  au 
pféfirt  le  droit  de  forcer  une  Gommvue  à  réparer 
un  chemin  vicinaL  On  a  rappelé  la  disposition  de 
Tart  4i'9  titffll  de  la  loi  du  a  8  septembre  -i^  6  oc- 
tobre 179Z,  qui  afifhunchit  de  toute  peine  le  voya- 
geur qui  aura  d^slos  un  ehamp  i  si  le  juge-depaix 
du  eantfl^  décide  que  le  chemin  était  impratica- 
ble ,  et  qui  met  les  dommages  et  frais  de  clôture 
à  la  charge  de  lit  commune. 

On  a  fait  remarquer  aussi  que  la  même  loi  du 
a8  septembre  -=  6  octobre  1791 ,  tit.  I",  sect.  6, 
art.  3,  autorise  le  directoire  de  département  (le 
préfet)  à  ojtionner  la  réparation  d'un  chemin, 
sur  la  réclamation  d'une  commune,  ou  sur  celle 
dé  particuliers. 

(0  ^^*  art.  39  et  suiv.  de  la  loi  du  i5  mai 
1818.    . 

(a)  Cet  article  n'est  pas  restreint  aux  pfoprié- 
taises  de  forêts  situées  dans  le  territoire  même  des 
commune^  où  se  trouvent  ces  chemins;  il  s'étend  à 
tous  propriétaires  de  forêts,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation de  ces  forêts  (29  juin  i833;  ord.  S.  Sa, 
3,  5o3;  D.  3a,  3,  i38. —  a 3  octobre  i83i  ;  ord. 
Mac.  i3,  4i4). 

L'applJicatiDn  peut  en  être  requise  par  les 
communes, sdit  contre  les  exploitans,  soit  contre 
les  propriétaires  des  forêts,  sauf  entre  ceux-ci  tel 
recours  «jue  de  droit  (a8  août  x8a7  ;  ord.  Mac.  9 
475.  —  ai  avril  i83oî  ord.  Mac.  la,  aoi). 

Fbyez  art.   38  et  suiv.  de  la   loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

(3)  Doit-on  entendre  par  cette  expression  :  le 
pré/et  seul ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
pré/e<^ture  ;  c'est  en  ce  sens  qu'elle  a  été  interpré- 
tée dans  l'art.  5  de  la  loi  du  5  février  1817  (voy. 
notes  sur  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  4  septembre 
ï8ao)  ;  l'art.  7  désigne  expressément  les  conseils 
de  préfecture,  etl'on  pourrait  trouver  'dans  ce  rap- 
prochement une  raison  de  plus  de  penser  que  le 


légisUtenra  vouli^  daae  l'art.  8^pBrler  dupif/èi 
seul  ;  cependant  il  y  a  des  exemples  ,  dans  waUe 
législation  ,  où  les  locutions,  conssii  d9pnifittr* 
et  préfet  en  conseil  de  préfecture,  wonf  Mà^ajin 
comme  synonymes  ;  ainsi.  In  loi  du  3o  BovM 
an  10,  art.  4»  attribue  ouor  conseiU  dêpr^ficta* 
la  connaissance  des  contestntionv  qui  peuvMt  •'«- 
lever  en  matière  de  pecceptioif  dos  droits  de  am> 
gationj  et  l'arrétédn  8  pmirial  an,  s  1  iiQrl%  art.  i3, 
que ,  conformément  à  la  lii  du  3o  Itaéel  aa  1 0, 
certaines  contestationa  «eront  portées  dnaat  ie 
préfet,  qui  prononcçra  en  oonjieil  deftéCMlve* 
F^<^.  notes  sur  l'art.  9. 

(4)  La  conuaiission  de  la  Chainbn  dm  dopait  1 
a  {«oposé  de  retrancher  le  mot  mtémif  la  fiay» 
tioa  a  été  accueilUe  '  (Mon.  dn  7  juillet  ita4t 
pag.  9aff,  i**  colonne)  :  c'est  donc  par  flcnnr^ 

'  le  mot  a  été  conaervé. 

(5)  On  a  proposé  de  dire  qae  le  coasâl  dep«- 
feeture  statuerait  comme  en  matiëfecontanticvs 
cet  amendement  a  été  rejeté;  ainsi,  le  préfet lU- 
tuc  seul;  après  avoir  consutë  le  conseil  de  piéiiK- 
ture.  yoy.  notes  sur  l'art.  8. 

Une  enquête  administrative  faite  par  ordre  i» 
préfet  avant  que  le  conseil  de  préXectore  eàt  éi 
saisi  de  la  contestation  ne  peut  remplacer  l'cipn- 
tise  contradictoire  (ai  août  x83o;  ord.  Mac  Hi 
aoi). 

C'est  au  préfet  seul,  en  conseil  de  iwéfedvc< 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  répartitîeB  dn 
dépenses  à  faire  par  plusieurs  communes  poar  h 
réparation  d'un  chemin  vicinal  (37  août  il>l« 
ord.  Mac.  10,  679). 

Les  arrêtés  pris  par  le  préfet»  en  eette  nnlîère. 
ne  peuvent  être  attaqués  directement  par  h  voir 
Gontentieuse  (aa  octobre  i83o;  ord.  Mac  nj 
461.— '  10  août  i8a8;  ord.  Blac.  10,  633). 

Interpellé  sur  le  sens  de  l'art.  9  >  H.  la'ai* 
nistre  de  l'intérieur  a  répondu  qu'il  designs  ki 
chemins  qui  passent  sur  le  territoire  des  coobb- 
nés ,  mais  que ,  dans  la  contribution  à  iin|MSfT  i 
chacune  d'sUes ,  il  faut  avoir  égard  plus  à  VntiSà 
qu'elles  en  retirent,  qu'à  la  longueur  des  ehsaitf 
compris  dans  leur  enclave. 

Il  a  aussi  déclaré  que,  si  deux  conminnes étaient 
situées  dans  des  départemens  dififérens  ,  ks  peé* 
fets  devraient  s'entendre  ;  et  que  ,  dans  le  cas  «• 
ils  ne  pourraient  y  parvenir ,  l'atiiorité  snpérise- 
re  ,  c'esl-â-dire  le  ministre ,  statuerait  1  saof  re- 
cours au  Gonseil-d'Etat. 
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10.  Lesacqaitff  tions;  aliënatioDB  et  échan- 
gées ayant  pour  objet  les  chomlns  commu- 
naux ,  seront  autorisés  par  arrêtés  des  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture ,  après  délibé- 
ration des  conseils  municipaux  intéressés, 
et  après  enquête  «ferommooo  et  imeùmmodOf 
lorsque  la  yaleurdes  ierraina  à  aeqnérir,  à 
Tendre  ou  à  échanger,  nVieédera  pas  trois 
mille  francs. 

Çeront  aussi  antoriaés  par  les  préfets, 
dtf»  les  mêmes  formes,  les  traTaux  d'ou- 
Yettnre  on  d'élargissement  desdits  chemins, 
et  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à 
leur  étahUasement,  qui  .pourront  donner 
lieu  à  dtt^oqppopriatîons  pour  cause  d^uti- 
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lité  publique ,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mam 
iSio,  lorsque  Vindemnité  ducaux  proprié- 
ta|ves  pour  les  terrains  ou  pour  les  maté- 
riaux n^excédera  pas  la  même  somme  de 
trois  mille  francs  (1). 


38  iuiLtST  i8s4-  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ad- 
met le  sienr  Ganadadi  à  éublir  son  domicile  en 
France.  (7,  BuU.  687.) 


a8  Jvn.LBT  1894. — Ordonnancet  dn  Roi  qui  auto- 
risentraceeputioB  de  dons  et  legs.  (7 ,  ML  689, 
f)90  et  69t.) 


Loriqu*ii  a*agit  d*optfrer,  par  \qk9  d'éehange 
ou  d'expropriatioB  pour  canse  d'ntiMté  publique, 
la  réonyMii  an  ohemin  vicinal  d'un  terriiB  dont 
la  valenr  n'excède  pas  3, 000  firancf ,  le.prifçt  est 
compétent  pour  autoriaer  cette  réunion. . 

LPaxrêté  du  préfet  doit  d'abord  èttp  ditég^  au 
ministre  de  Pintérieur,  sauf  recours ,  s'il  y  a  lieu, 
au  Roi  en -GOnseil-d'Etat  (a  SQ>tembre  1829; 
ord.  Maiç.  11,  354). 

L'arrêté  d'un  préfet ,  par  lequel  il  autorise  l'a- 
liénation d*Bne  partie  d'un  chemin  cooununal , 
est  un  acte  de  s<m  administration  qui  doit  être 
préalablement  éiH^  au  ministre  de  Tintérieur 
(  a8  décembre  i8a5;  ord.  Mac.  7,  768.  —  toaoùt 
i8a8;  ord.  Mac.  10,  633). 

L*arréttf  par  lequel  un  préfet  autorise  rechange 
d'un  chemin  vicinal  est  un  acte  de  tutelle  admi- 
nutrativo  qui  ne  peut  préjndicier  aux  droits  des 
tiers  ,  et  fidre  obstacle  k  ce  qu'ils  fassent  valoir 
devant  les  tribunaux  les  droits  de  sortie  et  de 
vue  qu'ils,  prétendraient  avoir  sur  l'ancien  che- 
min comme  limitrophe  de  leurs  habitations  (  1 1 
Bovmnbre  s83o;  oni.  Mac.  la,  49*)* 

La  convenance  administrative  de  l'utilité  des 
chemins  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  par 
la  voie  çoutentieuse  (24  décembre  18a 8;  ord. 
Mcc.^  10,  846). 

(i)  Fi^,  la  loi  du  8  mars  i8i«,  et  du  16  sep- 
tembre 1807  ,  art.  29  et  suiv.  et  4^^  suiv. 

On  a  soutenu  qu'on  ne  devrait  pas  obliger  les 
propriétaires  riverains  à  supporter  l'extraction  des 
matériaux,  comme  on  les  oblige  à  fournir  du 
terrain  pour  un  chemin  ;  que  l'on  ne  doit  porter 
atteinte  à  la  propriété  privée,  pour  cause  d'utilité 
pnbUque,  que  lorsqu'il  7  a  nécessité  absolue;  que 
sans  doute  il  peut  être  avantageux  de  prendre  des 
matériaux  dans  un  terrain  voisin  du  chemin;  mais 
qu'il  est  possible  de  s'en  procurer  ailleurs,  et  que 
cette  possibilité  suffit  pour  que  l'on  doive  respec- 
ter la  propriété.  Cette  théorie  ,  qui  nous  parait 
aussi  neuve  que  juste ,  n'a  pas  été  adoptée.  On  a 
cité  la  loi  du  28  septembre  '^6  octobre  179I) 
lit.  I*',  sect.  TI,  art.  i"»  et  l'art.  55  delà  loi  du 
16  septembre  1807  ,  qui  autorisent  l'extraction 
des  matériaux  dans  les  propriétés  privées.  Foy. 
aussi  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  les 
notes. 

Plusieurs  articles  additionnels  ont  été  proposés. 
La  commission  avait  notamment  demandé  que 


les  délits  et  contraventions  en  matière  de  voirie 
vicinale  pussent  être  pouninvis  d'offioe^psir  le  mi^ 
nistère  publie  ,  afin  de  soustraire  les  communes  à 
VobUgition  de  se  porter  parties  civiles,  et  dé  eon- 
signer-  le  montant  des  frais  ;  mais ,  eenAne  on  à 
reconnu  qu'aux  termes  de  l'ordo^aà^De  du  9» 
mai  1818,  art.  ^fle»  communes  sçmt  dispensées  de 
ooBsigner  le  montant  des  frais ,  la  proposition  a. 
été,  retirée.  • 

Vh  autre  article  avait  pour  but  d'atnrilmerilb' 
connaissance  de  toutes  les  contraventions  tn  ma- 
ti^re  de  voirie  vicinale  aux  tribmiaux  de  simple 
police  ;  il  a  été  rqeté.  Dans  l'état  actuel  de  Is 
législation,  A  aux  termes  de  l'art.  )o,  tit.  Il,  de  la 
loi  du  28  septembre -B  6  octobre  179/,  certaines 
contraventions  sont  punissables  d*nnç>mende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  vingt-quatre  livres^  eHes 
excèdent  par  eonséqueht  la  oompélence  des  tri- 
bunaux de  simple  police  (Gode  d'instr.  crioûn. 
an.  137  et  i38).  Ea  ce  qui  touche  la  éompétenee 
des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correction- 
nels, et  des  conseils  de  préfecture,  vcly,  les  notes 
sur  l'art.  4o  précité  de  la  loi  du  -aS  septembre  m> 
6  octsbre  1791  j  voy.  aussi  le  aart.  471  et  suiv.  du 
Gode  pénal ,  sur  les  peines  contre  certaines  con- 
traventions. 

D'ailleurs,  dans  la  discussion  générale,  on 
avait  manifesté  le  vœu  que  la  législation  relative  à 
la  répression  des 'délits  en  matière  de  grande  voirie 
fût  étendu  k  la  voirie  vicinale  ;  on  s'est  récrié 
contre  les  lenteurs  et  les  difficultés  que  présentent 
les  contestations ,  lorsque  le  particulier  poursuivi 
en  matière  de  voirie  vicinale  sonlève  la  question 
de  propriété  et  oppose  'l'exception  jurê  feci; 
mais  il  n'y  *  P*s  eu  de  proposition  positive  Aiiteik 
cet  égard.  Pour  apprécier  la  différence  des  rèf^s 
en  matière  de  grande  voirie  et  en  nuitière  de  vdirie 
vicinale ,  il  suffit  de  comparer  b  loi  du  99  flçréal 
an  10  et  les  notes,  avec  la  loi  du  9  ventôse  au  iS 
et  les  notes. 

Enfin,  un  article  additionnel  ainsi  oonçu,  a  été 
présenté  :  m  Tous  les  réglemens  et  ordonnances 
«  qui  existent  relativement  aux  chemins  commu- 
«  naux ,  et  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
a  présente  loi,  demeurent  maintenus.  »  On  a  sou- 
tenu qu'il  était  inutile ,  en  ce  qu'il  exprimait  ce 
qui  est  de  droit  :  9jx  nombre  des  dispositions  main- 
tenues se  trouvent  évidemment  les  art.  6,  7  et  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  1 3,  et  les  autres  articles 
de  lois  ci-dessus  citi^s. 


5S8  GOUVERlïEMENT   BOTAL.  —  DU   aS  JUILLET  AU  4   AOUT    1824. 


38  JVlVLËft  1944.  —  Ordonnaiiee  an  Roi  qui  au- 
torÎM  kf  »wif9  Pailla  et  ColligiiOM  à  établir  une 
«•fferii  ik  TféloB,  dépaztanaat  da  fforcl.  {1, 
Bail.  691.)      

38  JUILLET  i8a4>  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
9Uf  sieurs  Rirkhqi.m>  FraMcos,  4ecl^,  Spansottia 
ialiajë  et  ReicUing.  (7,  loU.  697,  et  8,  Bull. 
53)  56  et  395.) 


3i  JUILLET  1834* — Tableau  des  prix  des  grains  y 
pour  urrir  4a  régalatenr  de  VaoKpmrtatiim  et 
da  YivportatMm  9  eoalbnaéliMBt  mi±  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  iSai.  (7,  Bail. 
684.)  

3  AOUT  M.  Pr.  8  NOVEMBRE  1 834*  — '  Ordonnance 
eu  Roi  parmi  crMtioB  d^a^dlHes  de  k  cott- 
roauM.(7i  BîAl.  6gf9,  ii*  17768.) 

XiOnifty  e|e-  tiv  I«  compte  qoà  n^oi  a  été 
rencUi  yar  le  «ministre  MoréUire  d'Etat  de 
i^Uû  mtiifii,  de  k  «éeeiflité  de  léaitiy 
daAA  lis  séttl  dépôt  lee  Utret^^  actes  et 
pièeet  qn  concevBftiit  la  prapriété  du  do« 
maine  de  la  couronne^  et  sur  la  demande 
«rot  a  été  lifte  da  la  fSèfflnatioti  de  èes  ar- 
oMTas^  daat  rintéMt  da,  TEtat,  par  le 
iifoktfe  aeerttaire  ^Etat  âtt  dëimrtemeiit 
des  ânanees ,  noas  atbnï  brdonàfs  et  ordon- 
aafis  ée  ^i  suit,  t 

An.  1".  Les  titrqi^  actes,  pièces  et  do- 
cornons  ^enukqt  à  PétaUissameBjt  de  la 
MopHété  des  iauneables  qoî  ecMapaseiit  la 
dotation  de  la  aouroAiiie,  seront  réunie 
dpna  les  arehlres  spéelaké,  oonfiées  à  la 
garde  di'aA  ar^yiste,  et  placées  à  Paris 
dans  Pan  de  nos  bAtimens. 

A.  L'ardiitlste  de  la  couronne  sera  nom- 
iftépar  nons,  snrla  présentation  dir  mi- 
nisire secrétaire  d%at  de  notre  maison , 
qui  recevra  son  serment. 
,  3.  n  sera  placé  sons  tes  ordres  et  Tauto- 
rité  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  noire 
maison. 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois ,  à  compter 
de  ce  jour^  les  titres ,.  actes  et  pièces  ci* 
dessus  désignés  detront  être  déposés  aux 
archive^  de  la  couronne  par  les  intendans 
ou  administratours  de  la  liste  civile  qui  en 
seraient  détenteurs. 

5.  L'archiviste  de  la  aouronne  est  auto- 
risé à  requérir  de  la  part  de  tout  dépoaî- 
taite  on  officier  publie  k  remise  des  titres 
ou  actes  concernant  la  propriété  du  do- 
main.Q  de  k  couronne ,  on  an  moins  des 
eipéditions  en  bonne  forme  pour  ceux  de 


3  AOUT  1  â  a4-  —  l'Ottres-pateotes  poitnt  éncboa 
de  majjorats  en  faveur  de  Mil.  HJUt  de  Ce- 
rnasse, de  Gojon  ft  Bouchclier  d'AuJahwti-  u* 
iSull.  686.) 

4=3Pr.  6  AOUT  1834 Loi  rekli?aàkftialiu 

des  dépenses  et  des  recettea  de  iSai  (i)-  (?• 
Bull.  686,  n*  17443.) 

y^y.  lois  des  10  mai  t8a3  et  >t  MAI  ilf$ 
Titre  I".  Crédits  votés  pour  l'exatice  itrf 


$  I*'.  Budget  de  ta  dettB 

Art.  1".  Les  dépenses  de  la  dette  eoaM- 
lidée  et  de  Famortissement  sont  fiateii 
pour  Texercice  1825,  à  la  somme  de  dssi 
cent  trente -sept  millions  quatre-Tiogt- 
cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  fr. 
(2137^065,785  francs),  conformément  à  réut 
^  ci-annezé. 

$   II.   Fix'ation  des  dépenses  généraltt  A 
service. 


2.  Des  crédits  sont  onverts  joaqu^ci 
currence  de  six  cent  soixante-im  millisBi 
huit  cent  quarante-sept  mille  trois  cm 
ifuatre-viDçt  -  quinze  fr.  (661,847,395  fr.iv 
pour  les  dépenses  générales  da  servies  di 
Texercice  1825,  conformément  à  IMtit  ^ 
applicable ,  savoir  : 


eea  aetés  dont  les  mfmitas  doivent  reMcr 
dans  les  dépèto  publics. 

6.  il  eiereert,  a»  aom  et  ao«a  IHiutariié 
dn  ministre  seeiétltlre  d*Elat  de  notre  bsî- 
son,  les  actions  néoeMaiMa  pour  obtenir, 
en  eas  de  refus  da  la  partde  tleray  larsaûe    j 
des  titres  dont  il  sagit. 

y.  Let  titrwi  actea  et  pléoea  dépsiii 
aux  archives  de  la  couronne ,  no  poonsM 
Mte  déplacés  «i«e  ptair  autorité  dejostiee, 
on  sous  l'autortsation  «preaae  da  minblit 
seeréttlve  d*£tat  de  ndira  autiaon.  L^ircU- 
tiste  poum  en  déltyrer  des  eopies  eoUi- 
llonMes  ùdL  des  extsaita  «a  intendau  n 
administrateurs  de  la  llata  etrUa* 

8.  Le  règlement  d'adminfatration  qii 
déterminera  Tordre  et  la  tenue  des  arehirei 
âfi  la  couronne ,  Pemplaçemoi^t  de  cet  ir- 
âiiîces  et  le  traiiemçh  i  dé  ratchiVilte,  KiMt 
ioéëèaàmment  déièrminéa  par  nons,  ur  U 
rappivt  du  ministre  secrétaire  dxUt  éi 
notfe  maison.  ' 

9.  La  ministre  secrétaire  d*£tat  d«  noiK 
tudtapn  est  chargé  de  rexéeatlon  4a  b  pic- 
fcente  oadonnance. 


(i)  Proposition  k  la  Chambre  des.  députés  le  5 
avril  (Mon.  du  6).  RapporU  de  MM.  Frenilly  et 
de  Lastolirs  le  36  juin  (Mon.  du  38).  Discussion 
le  6  juillet  (Mon.  du  8  «t  jours  suiv.)-  Adoption 
le  33  (Mon.  du  04). 


Proposition  à  la  Ghambi«  des  paira  la  al  (3loB- 
du  3i).  Rapportde  M.  d'Herbouville  1«  3o  (Hia 

du  3  août).  Discussion  le  a  août  (Mon.  des  4  '^ 
5).  Adoption  le  3  (Mon.  du  5). 


GOUVERNElfENT   ROYAL. 

Aux  dépenses  générales,  ci.  5a8,386y4i7^' 
Ans  fmifi  de  régie,  d^exploi- 

tutlon,  de  peifh^tion  et 

iton-Taleur  des  eontriba- 

tioDS  directes  et  indireo- 

tes,  et  des  reyenus  de  l'E- 

Aux  rembouraemens  et  resta- 
tations  à  faire  aux  contri- 
buables sur  les  produits 
deodites  contributions,  ci. 


--4  >^ûUT  i8a4*  âSg 

les  tnTraux  de  dessèchement  autorisés  par 
la  ktidu  i6  septembre  ide;  ; 


X37>37ï>978 


Des  droits  de  péaea  «il  seralmt  établis, 
ooi^ifonnément  à  la  foi  du  ' 


6,089,000 

Total  égal    .    .  66i,%,395 
TmM  n.  Impâtt  autorises  pour  l*exerefte'  iMT. 

3.  Continuera  d^étre  faite  y  en  iSaS,  con- 
formément aux  lois  existantes ,  la  pércepr 
tion  : 

Dm  droHs  d'ennegistrement ,  de  timbre , 
de  grdTe,  d'hypothèques ,  de  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 
'    Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de 
garantie; 
Des  taxes  des  breyets  d'inyention  ; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
Des  droits  de  yérification  des  poids  et 
mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectaeles  ; 

Du  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819;  . 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  fêtes  où  Ton  est  admis 
en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subrenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
hreB  de  commerce,  ainsi  que  des  .reyenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissemens 
et  aux  établlssçmens  sanitaires  ; 
'  Des  droits  établis  pour  les  firmis  de  yi- 
sitè  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées ,  en  yertu  des 
arrêtés  du  Gouyernement  du  3  floréal  an  8 
a3  ayril  1800)  et  du  6  nîYose  an  11  (27 
décembre  1 8o2),sur  les  établissemeasd'eaox 
minérales ,  'pour  le  traitement  des  méde- 
dM  e^rgés  par  le  Gouyernement  de  Tins- 
pection  de  ces  établissemens  ; 

Des  redeyances  sur  les  mioes  ; 

Des  diyerses  rétributions  imposées,  en 
fayeur  de  ITTniyersité,  sur  les  établisse- 
mens particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèyes  qui  fréquentent  les  écoles  publiques; 

Des  taxes  imposées,  ayec  l'autorisation 
du  Gouyernefftent ,  pour  la  conseryation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
cTart  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitans ,  et  des  taxes  pour 


u^nktÀ  180a)  pour 
concourir  à  la  construction  on  à  la  Mb*- 
ration  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d*art 
à  la  charge  de  l'Etat ,  des  départemens  et 
des  communes  ; 

Des  sommés  réparties  sur  les  Israélites 
de  ehaque  circonscription ,  pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

4-  ^  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes, seront  perçues  pour  1826,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  conformémeat 
k  Véiai  Cci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  eof^tribittioiis  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé  aux  sommes  portées  dan^  les  états 
Z>,  n*'  1 ,  2  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

Titre  III.  Evaluatioa  des  recettes  de  l'exercke 

i8a5. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalua, 
pour  l'exercice  1 826 ,  à  la  somme  de  huit 
cent  quatre-yingt-dix-neuf  millions  ciAq 
cent  dix  mille  trois  cenrmiatré-^tin^trois 
francs  (809,5 1  d,  383  firancs) ,  êonfonnémeàt 
à  rétat  E  ci-aifnexd. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  flnanees  est  avtorisé 
à  préer,  pour  le  seipriee  de  la  trésorerie  et 
les  ilégoeiations  atee  la  Banque  de  Fn^nce, 
des  bons  ihiyyaux  portant  intéMt  et  payables 
àédhéance  fixe. 

Les  bons  royaui  en  c^trculation  ne  pour* 
ront  excéder  oent  C[uaMinte  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvv  an  moyen  d'une  énrîssion 
supplémientaire  qui  deyra  être  auiorisée 
par  ordonnance  du  Roi,  et  dont  U  sera 
rendv  compte  à  k  ptos  prochaine  session 
des  Chambres.         * 

Dispositions  géiëmles. 

7.'Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  .que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi, .  à  quelque  titre  et  soqs 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent ,  sont  formellement  interdites ,  à  pei- 
ne ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tariCÎB ,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouyrement ,  d*être  poursi|{- 
yis  comme  concasftionnaires,sans  préjudice 
de  Faction  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion ,  et  sans  que ,  pQur  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 


-'4  AOUT  i8a4. 
,.    iM>  d^ntililâ  4éparMmenl>l«  et  poD 
deiude  t«felaai7liodfi.Skiatso'de'lB.     Ici  oBérïlLona'tadutnJM,  et  dA  tnidn 

i^lUqHatlfkfpefiieoMd{<'gAô4Mni4B     mâiiSiS,  rdttibanxUépeDiMoTdîMli* 
«tiMtgegt  lon'intultétà  votwponrTN     «t  enMordîutmdM'CommiuiM. 


'  GOCV£KNeiIBN|   ROYAL.  - 
la  de  i» fol  do  If  ■--*■■" -'  '-'-      ' " 


BITDGET  GÉNiltAI. 


ET  SERVICES 


&«*. 

IReQ[BajBrtrltM»or'j.i.ViM',8i4.     .     . 

i97,o3«i975' 

à 

Renia  à  ùucàrt  en  iSif  et   ifoS  mr- 

l^pîtMnentfci-Mrf.*?*» 

1 

■S 

i"  SurleoMit  An  a  (pilllMi 
de  r«nt«»t(HiTert  par  ta  loi 
du    i5.  nul   iSiS,    poitf  le 
paiexuot     da    l'awiiré    de 

<  Jibr&  ib  crédilreiUM  iU~ 

5i,aio 

3"  Sur   le  crédit  ODTeH  pu 
IWihle  1"  de  1>  loi  du  17 

des  crdaïuet  arriërdM  aoté- 
rieure»  tù  i"  jiHTier   iSiO 
(^oo/HM)&.ncO JWAnofre. 

•■ 

ToTtL  dei  rentea  dont  les  «rrfragei  «a- 
ront  4  wrrir  en    ifeS,  pour  lai  àaa 

i97,o8S,7BB 

4<.,o««,a.. 
^37,o85,t85 

Toril. 

£tàt  B. 
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I*  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


56t 


Liste  cîTile '. 25)000,ooo 

Famille  royale.  .    .- 9,000^000 


MINISTEIŒS. 


des   dtfpttiàes 
prësomtfe». 


• 

34)000,000 


I 


117,0009000 


jusiice.  j  Pj.^.^  j^  ^.^^.^^  ^^^^.^  provisoire) 2'52o,ooo}   ">445,093| 

Affaires  étrangères .1      7,815,000, 

/  Admin.  centr.  et  dépenses  secrètes  de  la  police  génér.    .      3,659,000 

.'  Cultes , .*    26,225^000 

'  Services  diyers  d^utilité  publique.   . •''>774><>oo 

Travaux  publics $8,962,278 

I  fixes  (6  c.  9/10  centralisés  au  Très.     I2,55i,oo4' 
variables  (12  c.  iyio,dont  5  en 
fonds  communs) 22,009,732 
Ressources  spéc.  et  produits  divers 
appartenant   aux   départemens.      Mémoire,  )  36^379,722 
Secours  pour  grêle ,  incendies  et  antres  cas 

fortuits,  (i  c.  sur  les  fonds  de  non^val.).    .       1,8(18,986 
Excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres Mémoire.  ^ 

r^am^n       I  Service  actif. 183,627,000?  J. 

uuerre.    •  j  Dépenses  temporaires 6,3:3,000  ! '9®»<>«'»<>«^ 

UTofiiA      I  Service  général.  55,ooo,ooo/    ^ 

^**"'^«-  •  I  Colonies 5,ooo;ooo J   60,000,000 

'  Dette  viagère 9,100,000' 

civiles.  - 1,750,000 

militaires.       .......  49>*6bo,ooo 

Pensions.  .|?f^*^r.'***ï"^-   -^^  •     '    •     '    7,45o,ooo ^5,  g  3  ^,5 
^  Donataires  dépossèdes.     .     .    .     1,600,000'     '  '  ' 

Supplément  au  fonds  de  retenues 
des  divers  mipistères.  .    .     .     1,273,025 

Intérêts  de  cautionnemens '  10,000,000 

Frais  de   service   et   de   tréso- 
rerie  2,800,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
'    compte  et  frais  de  négociation.     Mémoire, 
Bonifications  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finan- 
ces  sur    les  anticipations   de  • 
versemens    des  contributions 

directes •     .     . .-  2^600,000 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  émi'ses  en  rembour- 
sement du  premier  5*  de  la  dette  arriérée  de  1810  à  i8i5, 
et  frais  inhérens  à  ce  mode  de  remboursement.     ... 

Chambre  des  pairs ^  ,    2,000,080 

Chambre  des  députés 800,000 

Légion^d^Honneur.  {Supplément  à  sa  dotation).      .     .     .     3,4oo,ooo 

Cour  des  comptes i,^&6,3oo 

Administration  des  Monnaies  {x  compris  ^22,^'jojr.  pour 

refonte  d'espèces).     . 1,000,000 

!  (ronds  commun.  Exécution  de  l'article  21  de 
la  loi  du  3i  juillet  1821  ) 1,000,000 
Centimes  facult.  votés  par  les  conseils  génér.     Mémoire,  j 

Service  administratif  du  ministère. 5,497,ooo/ 

Total 


Frais 

de  service 
et  de 

négocia- 
tions. 


5,400,000] 


101,126,325 


Jljiémoire. 


24* 


528,386,4 


36 


5fi» 
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.  .     ■  •    .  .'     . 

ÔrAT  B.  (SuiU.)  2*  Fraîs  de  régie,   dé  perception  y  d* exploitation ,    non-vateurs ,  etc. 
rémHVHtméu  et  restitutions  aux  contribuables.  (A  ordonnancer  par  le  ministre  de 


FRAIS  l^E   ntém,   DE  PERCEPTION,   D'EXPLOITATION, 

NON-VALEURS,   CfC. 

Administrations  flkâHàtèrës. 
Enregistrenléât  Éi  êMttaines. ^    .    .    .|    11,376,000^ 


ttoniST 

des  dëpenm 
prësaméM. 


rïMi  «|«i|pi84rati&. 


»    2,980,500' 


?,3t  8,000 


i9,556,3eo 


960,000 


P/>i.A«o       lAyances  à  elMtfs  Cm  readMliM<« 
roreis.  .  .  ^     ^^^^  (Fridsde  poursnitM  eC  fiSiis 

(    d*arpenta|i>. ^Jkm] 

IW^bêU  d'aUyfttoMlton  el  4»pw- 

I    céption. aà^»»%300| 

Douanes    iRemisededMBipMarcent  su^Vinh-  ' 

et  sels.     1    t>6t  du  sel 744if000 

LPrélôYem.  sw  ]|i,ptMiit  desamen- 

r    fb8>«#MllliseationB  attrijlinées.     .     1,600,000 

/^ftw  dPilministration  et  de  per- 

**  - 20,000,000 

.     .  i^n  4es  tabacs 24,000,000 

Contribu-  j  Exploitation,  ei  v^at»  des  poudres  I 

tions      /     ^  feu .    .    •    .    : 2,i33,ooo}  I^^T^^ot^ 

[indirectes.  JIVélèTcment   mie  !b  produit  des 
Sttténaifi.     ........ 

Ayances  à  éharge  de  rawijMMiBse- 
\.    ment 670,000^ 

[  Postes I  lâ,06b|Ooo| 

lirais  d^admfailtiiwitibil i,475,ooo) 

Loterie.   .  ^Remise  de  six  pour  cent  ftin  teee-  >     l!^fiyifûQo\ 

(  *  yenrs-buralltffeS S,o6o,oo^; 

Non-Taleurs  des  quatre 

tions  dire^es* '    .    5^303)0^8 

i-v. -....,    I  Défibnses  deè  directions  doi  ieWH'i- 

«uoniriou-  I     i^^iioi^  direeiM  ém»-  les  déftar-  t 

tions      {     temens      ^^  77  V  .  T  .    3  3m  006?  ^h^^fil^ 
directes.  ïj^^^  dé  peifep««»  N't)mpt^\      *      '       ^ 
Mu»  mknmre,  les  mH  Ob  ptf»* 
nM  èi^rtissement] 12,420,000 

Taxations  aax'teM^^^tiH  géàéràux  et  {tAfiteuIiérs  sut  I^impôt 
'         ^        diV 


^127,371,^ 


indirect  et  idb  rééèttes  diverses.     .*  .    .    .    i    .    .    .*   .    1,300,0^/ 


A  reporter i27,37i,5:< 


saaae 
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■.   M  in  11 


REMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU, 
KT  wàwmam  w  nm»  a  i^EXPORTATioif. 


Beparu    .    •    . 
L  Dliolfitère  des  fijoanoa»*    • i       aoojpop 


des   dépenses 
présumtfes. 


127,371,97! 


Administrations  Jhumcièrcs. 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  forêts 

Doi^oiea  et  sels  (y  eoniprie  2,600,000  francs  pour  primes 

àTexportation).  . 

GoBtributions  indirectes 

Postes 

Total. 


1,325,000 

4,q5o,ooo 
i74>ooo 
340,000 


6,089,1 


1 33,460,9781 


RÉCAPITULATIODT  DES  I^M:NSE&. 


I 


Etat 


Etat  A.    j  Dette  consolidée  et  amortissement ^237,086,785 

(i- Service  général > 5a8,386y4i7  j  ^    ..^  _  - 

B.     {2*  Frais  de  régie,  de  perception,  d'«xploîta-J  l^h^r^^ 

(    tion,  etc. )  i33,46a,978l 

Montant  des  dépenses  propres  à  rcxerdee  i825.     .....  1  ^A9^'^ 

làBE»SS&  POUR  ORDRE. 


I 


293iO)ioo 


/Instruction  publique a,33o^UM> 

Intérieur.  jfProduit  de  la  taxe  spéciale  des  bre- 
i  Tets  œinycntion  par  aperça.  {Loi 
Il     du  25  mai  1791  ).:.....        80,000 

Guerre.   .  b  Direction  généiale  des  poudre»  et  sal|ftitres.  3,4^8,792 

Dépense&dea  communes  sur  le  produit  ' 
des  cent,  additioanels  ordin.  et,ez-- 
traordin .  affectés  à  cette  destination .  Mémoires 

Non-valeurs  et  frais  de  perception  sur 
Finances,  l    le  fonds  de  redevances  des  minesl  Mémoire,  >    Mémoire^ 

Décharges  etr  réductions  de  contribu-    • 
tions  fonciàN%personnelles  et  mo-  ^ 
bilières,.  imputables  sur  le  fonds  de 
réimposition Mémoire., 


5,798,892 
f 


I 


Total  généhal. 


9o4>732>o72  ^ 


36. 
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Tableau  des  contributions  âireeUs  à  impc 


DESIGNATION 


M»  cilimiiBirriœis  en  pbikcipal 


et  centimes  tddhiomiels. 


MONTANT  DE  Q 


Produits  généraux, 

|Princtpal  des  quatre  contributions. .    .    . 

lâifs^  affectation  spéciale.  .  . 

pour  dépenses  dé(>artemen- 
talet  fixes,  comnttines  à 
plusieurs    départe- 

Gentimes    I     ™®îî'    •    •    * .  : ,  ^  ^/'^ 
addiUonnels  {  Poj'dépenses  variables 

des  départemens.    7  i/io 
-p'  fonds    ctfnimun  des 

mêmes  d^artemens.  5 
pour  secours ,  grêle  et 

incendies 

Centimes  additionnels  facultatifs  à  voter 
par  les  cOiiyelk  généraux   { maximum  ^ 

5  centimes) 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con« 
seils  généraux  pour  dépenses  dn  cadastre 
(jnaxifhumy  3  cent.) 

Produits  afftdès  aux  non-ualeurs^  dépenses  des 
communrs,  réimpositions  et  frais  de  perception. 

!  pour  non-Taleurs  et  dégrè- 
vemens.    ...... 

pour  non-valeurs' et  attribu- 

.     tions  aux  communes  sur 

Centimes     /     les  patentes. ...... 

additionnelft  \  pour  dépenses  ordinairesdes 

communes. 

pour    dépenses    ex|raordi- 

naires  des  commm^.    . 

\  pour  réimpositions.  .    «    . 

Totaux  (nois  compris  les  pour  mémoire). 

Centimes  addï-  /  Traitemens  et  taxations  des 
tionnèh  surf  receveurs  généraux  et  par- 
prittcipsl  etj  '  ticuliers  (fyar.^ariMfion). 
cent^  rénnis.  [  Remises  des  percepteurs.    . 


FONCIÈRE. 


NOMBRX 
de  cent, 
addition. 


PBESOïfRI 


ETMOBIUil 


. 


Totaux  généraux. 


K 

«9 


19 


(f 


C( 


« 
(( 

fC 


40 


154,737,588  85 
29,400,141  90 


29,400,141  90 


HOMBRE 
de  cent, 
addition. 


29 


«9 


I  1,547,375  88 


Mémoire. 


Mémoire. 


r,547,375  88 


Mémoh 


emoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


216,632,624  4^ 


1,730,000  00 
7,470,000  00 


225,832,624  41 


ff 


« 


5o 


« 


I 


27,161,0 


^M^ 


271,61 


MéiMi 


271,61 

Mémoii 

Miam 
Mèm 


40,741,5: 


aW 


.   .    .  4^,43i}5 


GOl)v£lK£IUH'r  SOVAL.   —  4  AOVT   t^^. 
'ineipal  tt  centimes  ad£iiomeU  pov  (txereiee  iBi5> 


NTWBDTlON. 

TOTAUX. 

OflSERVATIO^S. 

ITES  ET   FSMiRÏS. 

''"'^"^'' 

»E 

Komiit 

a«. 

.ddHIon 

Kl 

Mrf,.33  i; 

(*)18„S.,S)B  QO 

=  19,9^3,9. ;i  11 
43,6S3,ojo  87 

34,!Wi.,735  % 

(»)    L,   produit 

«tpiAunif  de.      .    i9,i;-,6Sg 
dont    i   dAkûie, 
poDroaD-iileurici 

domm"  (8  p'  .8.).  t,^»g,»,, 

««Le.     .    .   i«,ig>,ll| 

" 

.,B.8,9M  <o 

" 

Ménioi». 

^■1      T     coinpri.      «Tirra 
3S«,o».  h.  poD,  m»  d«  «a- 
r«.ioii  d.  rtia,  «  fr.i,d.  lour. 
nt»  tlu   inipecMBri  rt  «u. 
■  riletir.  ch.rEft  dm  leeueillii 
l(s  ilimtta. 

10 

(B),,=8.,=46  63 

5 

i.M,:n.«w 

3,ioo,î3ï  ^'i 
>,583,44^  5o 

(c)      Celle       .UD>ine       de 
..îSg.fi,.    fr.  r.il  p,rti,  d« 
VolenUi ,   •[  en  >  ^U  UMuiU 
pi»,  h.ut. 

• 

" 

« 

R 

jtf^DlVï. 

:; 

: 

Mémaire. 
Mémoire. 

'.            ■ 

« 

ïo,499,9i6  i6 

5 

20,866,a8»  5o 

^,74o,383  .0 

° 

660,000  00 

: 

80,00000 
64o;ooo  00 

3,l50,OOO  00 

io,ijo,ooo  00 

a-, 309,9^6  .6 

ii,586,ïBï  5o 

3w,i6o,383  10 

GOUYIftKBiraNT  ROYAI»  -«  ^  àOQT  iS^f. 


Etat  El,  N*  I. 

CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 
Répartement  de  t62S  (ii). 


>  État  D,  N*  II. 
'G!R!^r¥M%Ù'nbN  l^ËrïÔNkELLE  et  MOMUJE&E. 
Répartement  de  iSsS  (2). 


ErAt  O,  N'  m. 

C^MlUBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTtlES. 

Répartement  de  182$  (3). 


nm  nm     ^ 


Etat  £. 
Budget  général  des  revem^  de  VEtat  pour  Vexm'cipe  1025. 


«itotGIfATIOM  MB   MvmVS  ET  WP^TS. 


PRoomif 
Ihmts] 


mmf^mm 


.  1*  Produite  jffécia$ement  i^ffectés  h  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  Umbre  ,e|  domain^  et  pyoduits  accessoi^ps  des  forêts. 

Coupes  de  bois  de  Tordinaiie  de  182$.  [Prin^al  des  adjudu:0ionsp^ahles 
'en  traites),  • 

l«      /Droits  de   douanes  e|  de  ■■Hj^aiion ,  et 

9'  ^  ^  I     recettes  accidentelle^. ■64>eoe,ooe  )   , 
,  p  S  { I^oits  sur  les  sels ,    .    .    -    .  «3yagiu«ao  J  "7>oov>op\ 

[^  ^  j  Produits    présumés   des    amendes  -  e|    confiscations  uSo^fwo/ 

(     attribuées i^GoOyOoo). 


819,600, 


(i)  Nous  supprimons  cet  ëut;  il  est  le  même  qqe  celui  de  la  loi  du- 10  ma»  1633. 
(a)  It  est  le  même  que  celui  defai  iGi  du  to*  mil  tI^ïS. 
(3)  Il  est  le  même  que  celui  de  la  loi  du  10  mai  i8a3. 


»? 

DtSICnATCCfl  Dr.S  KITWÏS  ET  ntfÛÏS. 

rsmuTi 

%•  Pr«*du,^oM<mÊK4ép«migialnleiJel,'Efi. 

n!^,!» 

S      1  VpntPdBBtrfMOS «5!lK«,oao 

17,300,000 
5,5oo,oo0 

•,«.0,000 

•  ..,*i.,J8. 

Vereeroeot   su  Ttésoi  i*r  la  'rîÙe  48  Paris,  eo  wtn  4e  la  Wdo  >e 

-Ê  |««^i'>«"'Bl«M ï4oo,oo<. 

SS     Pn)duiMien»de .Î5™  OM 

>^|     lt««)lt«4e^v«»««n(!^« 3,jao  ooo 

TOIIL 

J«9,9.o,5»o 

KécapuullUiott  -i£n  rceellei. 

3sa|6(M>,M!0 

Saû^io'3B3 

Jlt(>illani4>i^eai>>é  dMi>Md<>itolH«p>essu.hwiBM4«lte«HMd8eS.    ., 

899,6"0,38a 

JiaoeUM  jKnir  ordte. 

de         ;     Produit  de  la u>eBp«dde4D>bre-                    J     i,3'o."» 

l'Intérieur.  (       leU  dltiTeDliaD «OfMol 

;P'dépcMC9  0rd,   cleilr. 

\PouriéiillpMiUouE.   .     .  Màmiœ.                       ^ 

«,79M5o 

SiiS^^ 

.      ^ ^ 

Résultat. 

Les  recettes  itréauméeE  >oal  da S^q.âio^SV 

Les  dépenses  (iwt»A.eiB),do &ie,9S3,i8o 

■EMÙ.AKI  de  raoBllca.    .     -     .          577,203"                                           | 
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4  ••  IV.  6  AOUT  1 894<  — '^ImonnaDce  du  Roi  con- 
cernant le»  indemnités  auxquelles  ont  droit  les 
ji>S*'  •  <>^i®r>  <lu  ministère  public  et  greffiers 
qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  49^  du  Code 
civil»  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  leur  résidence.  (7,  Bull.  686,  n*  17444*) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceanz ,  milUstie  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  ; 

Considérant  que,  lorsqu'un  individu  dont 
rinterdiction*  est  poursuiTie,  ne  peut  se 
présenter  à  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal y  il  doit>  an^  termes  de  Tart.  49^  ^^ 
Code  civil  y  être  entendu  dans  sa  demeure 
fiar  un  juge  à  ce  coipinis ,  assisté  du  gref- 
fier,  et  en  présence  du  procureur  du  Roi: 
que,  si  cet  individu  B'babite  pas  la  ville  ou 
siège  le  tribunal ,  les  officiers  qui  se  dépla- 
cent pour  procéder  et  assister  à  son  inter- 
rogatoire doivent  nécessairement  être  in- 
demnisés des  frais  que  ce  déplacement  leur 
occasione  ;  cbnsidérBnt  néanmoins  que 
cette  indemnité  n^peut  être  allouée  en 
vertu  des  art-  88  et  89  du  règlement  du  18 
juin  181 1  y  puisque  leur  application  est 
restreinte  aux  transports  prévus  et  ordon- 
nés par  le  Code  d'instruction  criminelle  ; 
notre  Cons^I-d^£tat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Artt  i".  Les  juges,  oficiers  du  minis- 
tère public  et  greffiers  qui ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  49^  du  Code  civil,  se  trans- 
porteront à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur 
résidence,  auront  droit  aux  indemnités  dé- 
terminée par  les  art.  88  et  89  du  règlement 
du  18  inin  181 1,  suivant  les  distinctions 
établlM  dans  ces  articles ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  distances. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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4  «s  Pr.  1 1  AOUT  1 8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
crée  auprès  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ^a 
marine  et  des  colonies  un  conseil  d^amirauté. 
(7,  Bull.  687,  n»  17453.) 

Art.  1*'.  Il  sera  créé  auprès  denotre mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  de  la  marine  et  des 
colonies  un  conseil  d'aftiirauté. 

3.  Le  conseil  d'amirauté  sera  compofté 
de  trois  ofSciers  généraux  de  la  mariné  et 
de  deux  officiers  supérieurs  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  ou  anciens  adminis- 
trateurs des  colonies. 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  se- 
ront nommés  par  nous ,  sur  la  propositioi^ 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Le  conseil  $e  réunira  sous  la  prési- 
dence de  notre  ministre  d^la  marine,  le* 
quel,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  on  membre  qu'il  aura  lui-même  dési- 
gné. 

^.  Le  conseil  d'amirauté  donnera  son 
«Tis  sur  tontes  les  mesures  qui  auraient 


AOUT  i8a4« 

rapport  :  à  la  l^islation  maritime  et  colo- 
niale et  à  l'administration  des  colonies  ;  à 
rorgaoisation  de  nos  armées  navales;  aa 
mode  d'*approvisionjiement  ;  aux  traYanx  et 
constructions  maritimes  ;  à  la  direction  et 
à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps  de 
paix  et  de  guerre. 

3.  Notre  ministre  de  Im  marine  est  chu^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnioce, 
qui  sera  insérée  au  BnUetin  des  Lois. 


4  — Pr.  3o  AOUT  i8a4.  •—  Ordonnance  da  In 
portant  autorisation.de  la  aociëté  uionjflMfb- 
mée  à  Versailles ,  sous  le  nom  de  société  éte> 
surances  mutuelles  contre  rincendie.  (7,  ML 

691  bis  f  nr  a.) 


Louis,  etc.  vu  l'acte  passé  devant  M' Hué 
et  son  collègue,  notaires  à  Versailles,  kt 
29  et  3o  avril,  i" ,  5  «t  6  mai  i8a4,  ieit 
acte  contenant  les  statuts  d'une  soeiélt 
d'assurances  mutuelles  contre  llneendie 
pour  la  ville  de  Versailles  dans  les  liaitti 
de  l'octroi  ;  vu  les  art.  29à37,4oet45Ai 
Code  de  commerce;  notre  ConseU-tf'Elil 
entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordoi- 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  foraiée  k 
Versailles,  département  de  Seine-et-Oiie, 
sous  le  nom  de  Société  d'assurances  nmtad- 
les  contre  l'incendie,  est  autorisée  coaf» 
mément  aux  statuts  renfermés  dans  ricle 
ci-dessus  visé,  lequel  demeurera  anneié  à 
la  présente  ordonnance.  Lesdits  stitati 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  expri- 
mées ci-après. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  9,  rdatÎTCi 
aux  assurances  faites  par  des  créancin 
hypothécaires  ne  porteront  aucune  atteiali 
aux  droits  résultant,  soit  deslactes  préexis- 
tans,  soit  de  l'application  des  lois;  et  ki 
difficultés  qui  pourront  s'élever  a  cet  égud 
seront  Jugées  par  les  tribunaux. 

3.  Le  second  paragraphe  de  l'art  i3, 
portant  ces  mots  :  dans  le  cas  d'insolvsk- 
lité  notoire  d'un  sociétaire ,  sera  remplieé 
par  ceux-ci:  dans  le  cas  d'imsolvabiUté iia 
sociétaire  constatée  par  un  jugement, 

4.  La  présente  autorisation  n'étant  aeeor- 
dée  qu'à  la  charge  par  la  société  de  secoDfe^ 
mer  aux  lois  et  statuts  particuliers  qui  doi- 
vent lui  'servir  de  règle,  nous  nous  léser- 
vons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  remplies;  sanf, 
d'ailleurs,  les  actions  à  exercer  par  ds 
tiers  devant  les  tribunaux,  à  raison  des  ia- 
fractions  commises  à  leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  1 
tdus  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  sos 
état  de  situation  au  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  et  «de  commerce  de  Versailles. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  as 
département  de  l'intérienr  est  chargé  ée 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  insé- 
rée dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département 
de  Seine-et-Oise. 


Statuts    de  l'association  d'assurances   mutuelles 
contre  l'incendie  pour  la  ville  de  Versailles. 

Chapitre  I".  Fondation  et  but  de  la  sociétë. 

Art.  i".  Une  société  anonyme  est  formée 
entre  les  propriétaires  de  maisons  et  b&ti* 
mens  situés  à  Versailles  dans  les  limites  de 
l'octroi  qui  se  sont  engagés  à  cet  effet  y  et 
ceul  qui  adhéreront  aux  présens  statuts. 

2.  La  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommages 
d^incendie,  môme  de  ceux  causés  par  le  fea 
du  ciel ,  aux  maisons  et  bâtimens  qui  paif- 
ticipent  aux  bienfaits  de  Tassurance. 

3.  Elle  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral et  par  un  conseil  d^administration  y 
ainsi  qu'ail  est  expliqué  ci-après  aux  chap. 
V  et  VI.  • 

Un  agent  directeur  est  chargé  des  dé? 
tails. 

4«  La  durée  de  la  société  est  fixée  k 
trente  années^  à  compter  dii  Jour  de  sa 
mise  en  acti'vité ,  pourvu  qu^à  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans  il  se  trouve  toiijours  pour 
cinq  millions  de  propriétés  engagées  à  Tas- 
surance. 

5.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires  :  chacun ,  en  tout  état 
dé  cause,  ne  doit  supporter  que  la  part 
dont  il  est  tenu  dans  là  contribution  à  la- 
quelle las  dommages  peuvent  donner  lieu , 
et  dans  la  cotisation  annuelle  destinée  à 
subvenir  aux  fhtis  d^administration. 

6.  Ne  peuvent  donner  lieu  k  aucun  paie- 
ment de  dommages,  tous  incendies  prove- 
nant soit  d^nvasion,  soit  de  commotion  ou 
émeute  civile,  soit  de  force  militaire  quel- 
conque. 

7.  La  polipe  est  annulée  de  plein  droit  k 
compter  du  jour  de  Pali^nation  de  l'immeu- 
ble, à  moins  que  le  nouveau  propriétaii^e 
n^en  prenne  l'effet  pour  son  compte  par 
Pacte,  ayant  date  certaine,  qui  contient 
Paliénation;  Pacquéreur  doit  justifier  de 
cet  acte  dans  le  mois  à  Pagent  directeur,  qqi 
en  fait  mention  en  marge  de  Padhésion  %t 
sur  les  deux  originaux  de  la  police. 

A  défont  de  subrogation,  le  sociétaire 
est  passible  de  sa  portion  contributive  dans 
les  dommages  arrivés  depuis  Paliénation 


jusqu^au  jour  de  la  justification  qui  en  est 
faite,  conformément  à  ce  qui  vient  d^ètre 
prescrit:  mais  il  ne  peut  être  réclamé  au- 
cune indemnité  pour  raison  des  dommages 
que  la  propriété  aurait  elle-même  éprouvés 
postérieurement  à  l'aliénation.    ' 

8.  L^usufruitier  peut,  comme  le  proprié- 
taire.  faire  assurer  Pimmeuble  dont  il  a 
Pusuiruit,  en  satisfaisant  aux  conditions 
de  Passurance.  UeSei  de  la  police  cesse 
avec  Pusufruit. 

9.  »Si  Pimmeuble  n^est  pas  encore  assuré, 
tout  créancier  ayant  privilège. ou  hypothè- 
que est  admis  à  faire  assurer  .son  gage ,  en 
justifiant  de  ses  titres,  et  en  satisuiisant 
aux  conditions  de  Passurance  comme  les 
autres  associés. 

Le  créancier,  on  cas  de  donimage ,  a  seul 
droit  à  Pindemnité,  jusqu^à  concurrence 
de  sa  créance. 

Le  créancier,  ne  peuti  riei^  recevoir  avant 
que  le  propriétaire  ait  été  mis  en  demeure 
d^ètre  présent  au  paiement. 

L^excédant,  sUl  y  en  a,  appartient /dans 
tous  les  cas,  au  propriétaire,  qui,  par  cela 
seul  qu^il  le  reçoit,  est  substitué  de  plein 
droit  aux  créanciers  dans  tous^les  effets  de^ 
la  police  fl^assurance  (i). 

10.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans ,  à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  dans  lequel  il  devient  so- 
ciétaire, ou,  à  bon  choix,  à  compter  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suit  son 
adhésion. 

11.  Trois  mois  avant  Pe^qtiration^ des 
cinq  ans,  il  fait  connaître,  par  une  décla- 
ration consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet',  sMl  renonce  à.  faire  partie  de  la  so- 
ciété ;  à  défaut  de  déclaration ,  il  reste  as- 
socié pendant  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans. 

ta.  Le  sociétaire  sMntcrdit  le  droit  de 
faire  assurer  les  mêmes  biend  par  qui  que 
ce  soit.  Si ,  au  moment  de  son  adhésion ,  il 
est  déjà  engagé  à  une  autre  assurance,  Pef- 
fet  de  la  nouvelle  police  ne  commence  que 
du  premier  jeur  du  trimestre  qui  suit  celui 
dans  lequel  cesse  la  première  pqlf,ce.. 

Quiconque  se  trouve  dans  ce  cas  est  tenu 
de  le  déclarer  en  adhérant ,  et  de  fidrç*  ré- 
silier la  précédente  police  aussitôt  qUUl  en 
a  le  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  son 
adhésion. 

i3.  La  police  d'assurance  devient  nulle 
dans  totks  ses  effets  : 

i*-Sp  la  propriété  assurée  cesse  d'exister 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ; 


(i)  Fbyez  article  a  de  l'ordonnance^  —  Lorsr 
qu*un  créancier  hypothécaire»  inscrit  sur  un  im- 
meuble ,  fait  en  cette  qualité  assurer  l'immeuble 
ol  paie  la  prime  sur  sa  valeur  totale,  l'assurance 
dok  avoir  effet  non-sculemcal  dans  Tiulérét  du 


créancier  etjusqu'à  concurrence  de  sa  créance  , 
mais  aussi  dans  llntérét  du  propriétaire  et.p<Air 
la  vaKsur  totale  de  Timmeulilc  (  39  décem))rc  1834; 
Casa.  S.  ai;  i,  173).         '' 
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foeiétaire. 

Le  eomeil  iTedministnition  ilie  alon. 
par  Qoe  délibération  spédele,  Tépoqne  a 
compter  de  laqudle  la  police  cet  anna* 

lée  (1). 

i4«  n  eat  apposé  sar  chamie  propriété 
assaréoy  dans  la  quinzaine  deFengagement, 
one  plaiqpie  indlcatÎTe  derassnnnee  et  por^ 
tant: 

M.  A. 
naiAnuEs. 

Le  pria  de  eette  plaqne  est  liié  par  le 
conseil  d^administration  et  payé  par  ras- 
suré. 

Si  la  plaque  est  détruite  par  nne  cause 
quelconque ,  Fanent  direeteur  la  bit  rem- 
plaeer  aux  frais  de  l'assuré. 

CsAHTSE  U.  Évâixmùoa  des  propriétés. 

m 

i5.  La  râleur  des  maisons  et  Utimens, 
non  compris  oslle  du  sol .  est  fixée  à  l'amia- 
ble entre  l'adhérant  et  le  conseil  d'allaû- 
nistration. 

Les  estimations  admises  sont  constatées 
perdes  délibérations  spéciales  da  conseU 
d'administration  qui  autorisent ,  dans  ce 
cas,  la  délirrance  des  polices  d'assurance, 
doDt  les  eitets  ne  commenceront  qu'aux 
époques  fixées  pa^  les  adhésions  y  relati- 

TCS. 

Bn  cas  de  dissentiment,  l'adhésion  reste 
sans  effet  y  et  le  rejet  est  également  cons- 
taté ^r  délibération  spéciale  du  conseil 
d'administratioD . 

liOS  délibérations  d'admission  ou  de  rejet 
sont  mentionnées  en  marge  des  adhésions 
par  l'agent  directeur,  qui  biffe  celles  reye- 
técs. 

i6w  Le  montant  de  l'évaluation  des  mai- 
sons et  bàtimens  forme  le  capital  assuré,  et 
oe  capital  est  la  base  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  sociétaire  doit  concourir  au  paie- 
ment des  dommages  et  de  la  cotisation  an- 
attelle  iixée  ci -après,  art.  63.,. 

17.8!  des  changemens  quelconques  opé- 
rés ultérieurement  dans  uue  propriété  as- 
surée augmentent  ou  diminuent  sa  valeur, 
l'assuré  doit  faire, dans  le  mois ,  une  nou- 
Tellexléelaration  estimatire,  qui  est  véri- 
fiée  par  lo  conseil  d'administration. 

Si  la  nouTelle  estimation  n'est  pas  ad- 
mise par  ce  conseil ,  l'expertise  db  la  pro- 
priété *est  faite,  eu  égard  à  son  «nouvel 
état .  à  la  diligence  de  l'agent  directeur , 
conformément  aux  art.  25,  26  et  66  ci- 
après. 

Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  le  so- 
ciétaire néglige* de  faire  sa  déclaration. 

Mention  de  la  nouvcllo  ostimatiop  est 


Aésion  et  sur  les  deux  poUeaa. 


der^: 


OiipiRE  in. 


18.  Les  maisons,  bâtiarrens  et 
étant  siMcqptibles  de  risqnes  plus  on 
multipliés  à  raisea  des  ptofesaions  qu'on  y 
exerce,  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  pMBdère  daaae  se  cuMposc  ém  «mi- 
sons, bàtimens,  et  édifices  construits  en 
pierres,  BoetloBs  ou  briques,  eotnrertsen 
ardoises,  tuHea  on  métauK,  et  dans  les- 
qnels  on  iPexeree  aneune  des  |nufc»ioBS 
ci-^rès  ^MHicées. 

La  seconde  classe  comprend  les  ^M8f«wf, 
bfttfanens  et  édifices  consti^ts  et  couvots 
comme  ceux  de  la  première  élasae,  mais 
dans  lesquels  il  se  trouve  âm  booflques 
ou  magasins  d'épicier,  distillatenr,  dnn- 
delier,  artificier,  fondeur  de  sni^  marAaad 
de  couleurs  et  vernis,  maréliand  de  pondre 
à  tirer,  ou  qui  sont  occupés  par  des  pos- 
tes aux  chevaux,  auberges,  routages,  bras- 
series, magasins  ou  dépôts  d'huiles;  dte- 
prit  ou  eau-de-vie,  ^briques ,  usines,  ate- 
liers et  manufactures  où  le  feu  n'est  pas 
employé  comme  moteur. 

19.  SMl  survient  un  changement  dans  la 
destination  d'une  propriété  engagée  à  Fas- 
surance,  elle  entre  dans  la  classea  laqudle 
elle  appartient  à  raison  de  sa  nouvdie 
destination,  d'après  la  déelaration  ^e  le 
sociétaire  doit  en  faire  dans  la  quinzaine 
à  l'agent  directeur,  qui  la  mentionne  sur 
les  deux  originaux  de  la  police  d'aasnmnc^ 
et  en  marge  de  Tadhésion. 

20.  Le  montant  des  dommages  Gaasés 
par  l'incendie,  dûment  constaté,  est  lé- 
parti  entre  les  sociétaires ,  au  prorata  de  la 
valeur  de  la  propriété  que  chacun  aoumet 
à  l'assurance,  sans  que  Pindemnité  puisse 
excéder  le  fonds  de  garantie  fixé  par  l'art.  24. 

Les  propriétés  formant  la  seconde  elasss 
sont  comprises  dans  les  états  de  répartition 
pour  un  tiers  en  sus  de  leur  tblenr. 

^i.  Ne  peuvent  être  admis  à  l'assumnee, 
les  salles  de  spectacle ,  les  fermes^  les  gran- 
ges ,  les  grands  magasins  à  fourrages,  les 
fabriques ,.  ateliers ,  nuinufiactures ,  usinss 

?t  autres  établissemens  où  le  feu  est  eai- 
loyé  comme  moteur,  et  tous  les  bàtimeiis 
couverts  autrement  qu'en  ardoises,  tuiles 
et  métaux. . 

22.  Si,  depuis  l'adhésion,  la  propriété 
vient  à  changer  dé  destination,  et  qu'die 
se  trouve  employée  à  l'un  des  établisse- 
mens mentionnés  dans  'l'article  précédent, 
la  police  d'assurance  est  annulée  de  plein 
droit  dans  tous  ses  effets,  à  compter  du 
Jour  où  la  propriété  a  changé  de  destination. 


(1)  Koyes  *rt.  3  de  l'ordonnance. 
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CiUriTAE  VI.  Dommafes  d'incendia  «i  mode  de 
4p  reparution. 

a3.  L'alnré  dont  la  propriété  ert  atteinte 
par  rincendie  en  fait  avertir  sur-le-chainp 
ragent  directear|  qjai  doit>  aussitôt  qu'il  a 
connaissance  de  réTènement,  setranaportar 
sur  les  lieux  pour  faire  les  démarches  né- 
cessaires et  recueillir  les  renBdgnemens 
utiles  dansFintérèt  de  Fasauré  comme  danr 
celui  de  la  société. 

24.  pBL  société  ne  se  charge  jias  do  fidre 
reconstruire  les  propriétés  ou  portions  de 
propriétés  incendiées^   elle  n'indenuûse 


epasser  rcTaiuauon  aomise  par 
seil  d'administration,  ni  excéder  pow  cha- 
que éTènement  un  pour  cent  de  la  Voleur 
des  propriétés  assurées,  y  compris  Faug- 
mentation  (Tun  tiers  en  ans  pour  celles  de 
la  seconde  classe,  ainsi  qiTil  est  dit  art.ao. 

25.  Vingt-quatre  heures  après  P^vène- 
ment  constaté,  il  estprocédé,  à  la  diligence 
de  IVigenft  directeur  et  pur  Tarchitecte 
expert  nommé  à  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration,  à Testimation  du  dom- 
mage et  à  celle  des  matériaux  épargnés  par 
rincendie. 

Ces  matériaux  restent  à  l'assuré  pour 
le  montant  de  leur  éyaluation.  dont  u.  est 
fait  déduction  sur  rindemnité  à  laqudle  il 
adroit. 

L'assuré  est  appelé  à  cette  opération. 

a6.  Si  le  sociétaire  n'approuTC  pas  les 
estimations  faites  par  l'expert  nommé  par 
le  conseil  d'administration ,  la  'contesta- 
tion à  laquelle  son  refus  donne  lieu  est 
décidée  conformément  aux  dispositions  de 
fart.  6é  ci-après. 

27.  Les  frais  d'estimation  sont  payés  aux 
experts  par  yacations  ;  le  montant  de  ces 
frais  est  réuni  aux  dommages  et  compris 
avec  ceux-ci  dans  les  états  de  répartition. 

2B.  Deux  mois  après  la  cl6turenlu  procès - 
Terbal  d'expertise,  la  somme  a  laquene 
s'âèTele  dommage  est  payée  àFayant-droit, 
sur  l'ordre  exprès  du  eonseil  d'administra- 
tion. 

-29.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  pré- 
cède ,  l'agent  directeur  dresse  l'état  de  ré- 
piurtition  de  ^indemnité  entre  les  sociétai- 
res, conformément  à  l'art.  20  ci-dessus. 

Le  conseil  d'administration  yérifie  et 
arrête  définitivement  cet  état  de  réparti- 
tion; i^  charge  l'agent  directeur  d'en  sul- 
Tre  le  recouvrement. 

3o.  Il  est  donné  avis  aux  sociétaires  de 
verser  dans  la  huitaine,  entre  les  mates 
de  l'agent  directeur  et  sur  sa  quittance,  le 
montant  delà  part  dont  ils  sont  respective- 
ment tenus  dans  la  contrihiitfon. 

Chaque  sociétaire  peut  prendre  connais- 
sance du  travail  de  la  répartition  au  Im- 
reaude  l'agent  directeur. 


▲  défiuit  da  iHdement,  l'aTis  est  Mmouve- 
lé,  et^  irait  jours  après  oe  dernier  avertis- 
sement, le  sociétaire  «n  vetard  est  poursuivi 
à  la  diligence  de  l'agent  éireoteur,  par 
toutes  voies  de  droH. 

Les  frais  de  •poursuites  restent  à  la  charge 
des  débiteurs. 

3x.  A  l'expiration  de  cfhaqne  seiAaine, 
l'agent  directeur  est  tenu  de  remettre 'Té- 
tât de  ses  recettes  au  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  peut  ordonner  le  versement  des 
fonds  disponibles ,  soit  ehtre  les  mains  du 
sociétaire  ayant  droit  à  l'indemnité,  s'il 
n'existe  pas  d'oppositions  sur  lui,  soit^ 
dans  le  cas  contraire ,  dans  telle  caisse  pu- 
blique que  le  conseil  désigne. 

32.  Le  paiement  des  dommages  est  fait  à 
la  charge  de  siibroeé^la  société,  jysqu'à 
oonciirrenee  de  l'indemnité  par  elle  payée , 
aux  droits  et  aotions  que  le  sociétaire  a 
contre  celui  du  faft  duquel  est  provenu 
l'incendie. 

33.  Le  défaut  de  ramonage  étant  une  des 
causes  les  plus  communes  d'incendie  y  la 
société  se  réserve,  pour  la  plus  grande 
prospérité  de  l'association ,  de  pourvoir  y 
par  les  voies  que  la  prudence  et  l'expé- 
rience lui  suggéreront,  aux  moyens  de 
préserver  de  Pincendie  les  immeubles  enga- 
gés à  l'assurance,  et  particulièrement  de 
signaler  à  l'autorité  l'inexécution  des  lois 
et  ordonnances  de  police  sur  le  ramonage  . 
dans  les  maisons  garanties  par  l'assurance. 

Chapitre  V.  Gonieil  g^nénd  des  sodtfuires. 

34.  Le  conseil  général  est  composé  de 
vingt-sept  membMs  choisis  parmi  les  as- 
surés. 

Neuf  sont  pris  dans  la  classe  de  ceux 
qui  ont  feit  assurer  des  propriété  dont 
les  estimations  réunies  s'élèvent  au-dessus 
de  trente  mille  frahcs  ; 

Neuf  dans  la  élasse  de  ceux  qui  ont  fiiit 
assurer  pour  une  valeur  au-dessus  de  quinze 
mille  francs  jusqu'à  trente  mille  ; 

Et  neuf  dans  la  classe  de  cent  qui  en  ont 
feit  assurer  pour  une  somme  de  quinze  mille 
francs  et  au-desseus. 

35.  Le  conseil  génénd  nomme  ses  prési- 
dent, vice-président  et  secrétaire. 

36.  n  se  réunit  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  année,  à  compter 
de  la  mise  en  activité  dé  l'association,  pour 
entendre  le  compte  que' lui  rend  le  corisefl 
d'administration. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement 
dans  un' cas  d'urgence  dont  il  est  dpnné 
connaissance  au  président  par  le  conseil 
d'administration.  .  ' 

II  délibère  et  statue  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites,  soit  qu'elles  aient  un 
but  d'amélioration ,  soit  qu'elles  signalent 
des  abus  dans  quelques  {SurtieS  de  l'admi- 
nistration. 


Sj^ 
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1408  deux  tiers  de  ses  jnembres,  au  moins, 
doivent  concourir  à  chaque  délibération. 

En  cas  de  partage  des  'voix,  celle  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

37.  En  cas  de  mort  y  démission  ou  empê- 
chement absolu  d^un  membre  du  conseil 
général ,  les  membres  de  ce  conseil  réunis 
au  «onseil  d'administration  pouryoîént  au 
remplacement  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  présens  statuts. 

Vingt-un  membres,  au  moins,  doivent 
concourir  aux  nominations. 

38.  Le  conseil  général ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d^administration ,  détermi- 
ne les  primes  destinées  à  récompenser  ceux 

2ui  se  sont  distingués  dans  un  cas  dUncen- 
ie,  et  fixe  le  mode  dé  distribution. 

39.  Aucun  sociétaire  ne  peut  cumuler  les 
fonctions  de  membre  des  deux  conseils  :  ce- 
lui qufi  se  trouve  da'hs  ce  cas  est  tenu  d'opter. 

40. 11  est  pourvu  au  remplacement  des 
membres  de  Pun  ou  de  Fautre  conseil  qui 
cessent  d'être  associés. 

Chapitre  VI. 
$  !•'.  Conseil  d'administration. 

41  •  Le  conseil  d'*administration  est  com- 
posé de  sept  membres  titulaires  et  dé  sept 
membres  suppléans. 

42»  Ils  doiveut  être  pris  parmi  les  socié- 
taires ayant  leur  demeure  habituelle  à  Ver- 
sailles. 

43.  Us  sont  les  uns  et  les  autres  renou- 
velés par  septième  d'année  en  année,  à 
compter  du  jour  de  la  mise  en  activité  de 
Tassociation. 

L'ordre  de  renouvellement  sera  fixé  par 
la  voie  du  sort ,  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année. 

44-  En  cas  de  décès ,  démission ,  absence 
de  Versailles  ,•  ou  autres  empèchemens  d'un 
membre  du  conseil  d'administration,  il 
est  remplacé  provisoirement  par  l'un  des 
membres  ajippléans. 

45.  Les  deux  conseils  réunis  pourvoient 
au  remplacement  des  membres  du  conseil 
d'administration,  en  se  conformant  aux 
présens  statuts ,  notamment  au  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  3;. 

46.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 
de  suivre  toutes  les  opérations  concernant 
la  société. 

47*  Les  n^embres  du  conseil  d'adminis- 
tration, comme  ceux  du  conseil  général, 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ilsne  contractent  aucune  obligation  indi- 
viduelle ni  solidaire,  relativement  aui  en- 
gageihens  et  aux  opérations  de  la  société.  ^ 

48.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois  ;  il  nomme  son 
président  et  son  secrétaire. 

49.  Il  délibère  sur  toutes  les  alTafres  de  la 
société,';  il  los  décide  par  des  an:ètéft  con- 


signés sur  un  registre  coté  et  ptnpM 
son  président. 

U  ne  peut  prendre  aucun  ai^^équi 
contrevenant  aux  présens  statuts,  ten 
à  charger  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  mj* 
des  suffrages;  elles  ne  peuvent  avoû 
qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  tit 
res  ou  suppléans  sont  présens  :  en  a 
partage  des  voix ,. celle  du  présides 
prépondérante. 

5o.  Le  conseil  d'adininistration  m 
l'agent  directeur . 

5i.  Il  peut  prononcer  la  révocatitt 
l'agent  directeur,  après  Favoir  app«lé 
sa  défense. 

La  délibération  a  lieu  ,  dans  ce  cm, 
la  voie  du  scrutin  secret  :  et  la  révocM 
si  elle  est  prononcée  y  est  sans  appd. 

L'arrêté  portant  nomination  oaiè 
tion  de  l'agent  directeur  est  cotaiimRi 
au  conseil  général ,  sans  prt^odlee  di 
exécution. 

52.  Le  conseil  d'administratioB  il 
traitement  de  l'agent  directeur,  ki  M 
bureau,  d'impression ,  et  lés  aufnié^ 
ses  qu'il  juge  nécessaires. 

53.  La  société  exclut  toute  spéedll 
particulière;  en  conséquence,  les  kmH 
des  membres  des  deux  conseils  soBtf 
ment  gratuites. 

$  II.  Direction. 

54-  Un  agent  directeur  est  cbui 
l'exécution  des  opérations  de  la  sodi 
du  soin  dés  détails ,   sous  les  ordres 
surveillance  du  conseil  d'administrati 

Ses  fonctions  sont  incompatiUes  i 
celles  de  membre  de  Tun  ou  de  l'antre  < 
seil. 

« 

55.  L'agent  directeur  est  tenu  de  se  < 
former  rigoureusement  aux  présens  sti 
et  aux  arrêtés  des  deux  conseils,  dont  i 
peut  s*écar'ter  dans  aucune  des  opérât 
qui  lui  sont  confiées. 

56.  Il  tient  un  registre-journal  sur  le 
il  reçoit  les  adhésions  des  sociétaires  < 
la  forme  prescrite  par  le  conseil  d'aï 
nistration. 

Elles  doivent  contenir  notammeat 
noms  des  sociétaires ,  l'indication,  la  i 
gnation  et  l'estimation  des  propriétés 
mises  à  l'assurance. 

67.  L'agent  directeur  est  chargé  é 
délivrance  des  polices  d'assurance,  qû 
pellent  la  délibération  voulue  par  Vm 
i5  et  tous  les  documcns  contenus  dii 
adhésions. 

Ces  polices  sont  signées  de  lui  et  à 
ciétaire;  elles.sont  faites  sur  papier  tia 
et.  en  deux  originaux ,  dont  Pun  est  r 
au  sociétaire,  et  l'auto  au  conseil  d*ft 
nistration. 

Les  frais  de  la  police  sont  fixés  pi 
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conseil  d^administration 
sociétaire. 

58.  En  cas  dWgence^  Pagent  directeinr 
est  tenu  d^en  donner  a'vis  au  président,  du 
conseil  d^administration ,  ((ui  en  convoque 
eztraordinairement  les  membres  ^  sUl  le 
juge  nécessaire. 

59.  U  donne  yerbalement  alix  sociétaires 
les  renseignemens  quUls  demandent,  mais 
sans  d^lacement  de  pièces  ni  do  registres. 

Il  recueille  leurs  observations ,  quil  est 
tenu  de  consigner  en  leur  présence  et  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  :  ces  observations  sont  signées  des  so- 
ciétaires, sUls  le  veulent,  et  de  Pagent  di- 
recteur-, qui  en  remet  immédiatement  une 
copie  certifiée  entre  les  mains  du  secrétaire 
du  conseil  d^administration. 
.  60.  pagent  directeur  fait  extérieurement 
et  à  des  époques  périodiques  la  vjsite  des 
maisons  et  b&timens  assurés  par  la  société, 
afin  de  veiller  à  Pexécution  des  présens  sta- 
tuts dfrla  part  des  sociétaires ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  articles  17 ,  19  et  2a. 

Ii'orare  et  les  époques  de  ces  visites  sont 
fixés  par  le  conseil  d'administration,  de 
manière  que  chaque  propriété  soit  inspectée 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

Lors  de  ces  visites,  Pagent  directeur  est 
porteur  da  registre  dont  il  est  parlé  en  Par- 
ticle  précédent,  pour  y  consigner  ses  pro- 
pres observations. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  Pagent  direc- 
teur remet  au  conseil  d'administration  Pé- 
tât sommaire  des  propriétés  qu'il  a  visitées 
dans  le  même  mois,  avec  ses  observations, 
qui,  dans  les  cas  prévus  parles  art.  17,  19 
et  22,  doivent  indiquer  les  époques  et  la 
nmtnre  des  changemens  survenus  dans  les 
propriétés. 

61.  Tous  les  registres  de  Pagent  directeur 
sont  cotés  et  paraphés  par  Pun  des  mem- 
bres dn  conseil  d'administration. 

62.  L'agent  directeur  est  responsable  dû 
Pexécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

$  III.  Frais  d'administration. 

63.  Les  dépenses  d'administration,  qui 
se  composent  principalement  du  traitement 
de  l'agent  directeur,  des  frais  de  bareau , 
d'impression,  d'expertise  et  d'arbitrage, 
sont  acquittées  au  moyen  d'une  cotisation 
annuelle  dont  le  maximum  est  fixé  sur  le 
pied  de  trente  centimes  pour  mille  francs 
de  la  valeur  des  propriété  engagées  à  Pas- 
sorance,  quelle  -que  soit  la  classe  où  ces 
propriétés  se  trouvent  comprises. 

-  Cependant  la  cotisation  annuelle  du  so- 
ciétaire dont  les  propriétés  réunies  ne  s'élè- 
vent pas  à  cinq  mille  franc»  ne  peut  être 
moindre  que  la  cotisation  due  sur  les  im^ 
jnenbles  de  celte  valeur. 

64.  La  cotisation  fixée  par  ^article  pré- 
cédent est  payée  par  chaque  sociétaire  au 


moment  de  son  adhésion  pour  la  première 
a'onée,.  et  ainsi  de  suite  dannée  en  année. 

Si  la  police  est  annulée  pour  l^lne  des 
causes  prévues  par  les  préséns  statuts, 
notamment  celles  indiquées  sous  les  art.  7  ' 
579,  i3  et  22 ,  l'année  courante  de  la  coti^ 
sation  payée  d'avance,  ou  qui  aura  dû  Pè 
tre,-demeurera  entièrement  acquise  à  1'asso«» 
ciation. 

Les  cotisations  sont  versées  entre  \m 
mains  de  Pagent  directeur ,  qui  en  rend' 
compte  au  conseil  d'administration  aux 
époques  et  dans  les  cas  qui  sont  déterminé» 
par  le  conseil. 

65.  Si ,  en  raison  de  l'accroissement  du 
capital  de  l'assurance,  la  cotisaticm  annuel- 
le ,  fixée  à  trente  centimes  par  mINe  francs, 
devient  plus  que  suffisante  pour  faire  faco' 
aux  frais  d'administration,  le  conseil  géné- 
ral, sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  ordonnera  la  réduction  dan» 
la  juste  proportion  des  dépenses. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
concourent  à  la  délibération. 

Chapitre  VU.  Dispositions  géniales. 

66.  Toutes  contestations  entre  la  société 
et  l'un  ou  plusieurs  des  sociétaires  sont 
décidées  souverainement,  à  la  diligence  de 
l'agent  directeur ,  et  d'après  l'autorisation 
du  conseil  d'administration,  par  deux  arbi- 
tres nommés  par  les  parties  respectives. 

Si  Pune  des  parties  refuse  de  nommer 
son  arbitre ,  il  est  choisi  par  le  doVen  des 
juges-de-paix  de  Versailles. 

£n  cas  de  partage,  les  premiers  arbi- 
tres en  choisissent  un  troisième;  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  ce  choix,  il  est  (ait 
par  le  môme  juge-de-paix. 

Lorsque  ce  magistrat  nomme  l'un  des 
premiers  arbitres,  il  choisit  en  môme  temps 
le  tiers-arbitre,  sauf  aux  deux  premiers  à 
en  nommer  un  autre,  s'ils  s'accordent  sur 
ce  point. 

Les  arbitres  jugent  comme  amiables-com- 
positeurs. 

Les  décisions,  des  premiers  arbitres^doi- 
vent  être  rendues  dans  la  quinzaine,  etcel- 
les<les  tiers-arbitres  dans  la -fauiuine,  le  tout 
à  compter  de  leurs  acceptations  respecti- 
ves, et  sauf  la  prorogation  que  le  môme 
juge-de-paix  peut  accorder  selon  les  cir- 
constances. 

Ces  décisions  sont  exécutées  comme  ju- 
gement en  dernier  ressort,  et  les  parties 
ne  peuvent  les  attaquer  ni  par  I9  voie^de 
l'appel  ou  du  recours  eu  cassaiion ,  ni  par 
ceUe.de  la  requête  civile,  ou  toutevautre  que 
ce  soit. 

67.  Le  domicile  de  la  société  est  établi 
à  Versailles  dans  le  local  de  la  direction. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  ]&  même  ville. 

Les  soc|étaires*demeurant  ailled^s ,  qui 
négligent  dç  se  conformer  au  paragraphe 
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précédent  loni  réputés  avoir  élu  leur  domi- 
cile à  l'hôtel  de  la  mairie.  de-Yersailles. 

68.  Les  deux  conseils  se  pourvoiront  de- 
vant les  autorités  supérieures  pour  obtenir 
Homologation  des  présens  statuts  et  raa| 
tcnrisation  du  Grouvemement. 

69  et  dernier.  Cette  autorisation  obte- 
niie,  le  conseil  d'administration  -fixera  Té- 
pdque  de  la  mise  en  activité  de  Passocia- 
tion  par  un  arrêté  spécial  dont  il  sera  don- 
né connaissance  aiaz  sociétaires. 
-  D  suffira,  pouv  commencer  ainsi  les  opé- 
rations do  bi  société,  que  le  capital  des 
propriétés  soumises  à  Passurance  s'élève, 
à  cette  époque,  à  trois  millions ,  non  com- 
pris les  immeubles  des  sociétaires  engagés 
à  d'autres  aBsurances  qui  entreront  succes- 
sivement dans  la  nouvelle  association,'  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  Fart.  la. 

L'assemblée  arrête  qu'un  extrait  de  la 

S  résente  délibération,  contenant  le  texte 
es  statuts  amendés,  sera  déposé  et  reconnu 
par  acte  notarié  et  par  les  membres  des 
deux  conseils,  avec  l'état  estimatif  des 
maisons  et  bàtimens  déjà  soumis  à  l'assu- 
rance projetée,  et  qu'une  expédition  du 
tout  sera  «Iressée  aux  autorités  pour  obte- 
nir l'autorisation  du  Gouvernement. 

État  nominatif  des  proiwiëtaires  de  maisons  dé 
Versailles  qm  ont  souscrit  pour  faire  partie  de 
l'association  d'assurances  mutueUes  contre  l'in- 
cendie projetée  x>our  cette  ville. 

(  Sait  l'état  nominatif  de  ces 
propriétaires.) 


4>B'Pr.  3o  AOUT  iSa4.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  approbation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux  sous  le  nom  de  Fonderie  de 
Bordeaux.  (7,  Bull.  691  bis^  n*  3.) 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  le  nom  de  Fonderie  de  Bor- 
deaux y  et  qui  a  pour  but  la  fabrication  de 
tous  les  objets  qui  peuvent  se  rapporter  à 
l'exploitation  des  métaux,  est  autorisée. 
Les  statuts  do  cette  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  20  mai  1824 
par-devant  Maillères  et  Darrieux,  notaires 
à  Bordeaux,  sont  approuvés.  Ledit  acte  de- 
meurera annoncé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  se  pourvoir, 
quanta  l'emplacetnent  de  ses  usines,  des 
autorisations  spéciales  qui  seraient  néces- 
saires-, conformément  à  notre  ordonnance 
du  «4  j&nvier  181 5. 


du  tribunal  de  comn^èree  et  à  la  èbambre 
de  commerce  de  Bordeaux.  Ô^ie  dudit  état 
sera  expédiée  à  notre  ministre  ds  l'in^ 
rieur. 

5.  Notreyministre  secrétaire  d?Etat  tu 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnanee^  qid 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  etu- 
8Aée,daAs  te  Moniteur  et  dans  le  Jour- 
nat  d'annoneeê  judleiaires  éa  dépaatemenl 
âé  la  Gironde. 

4  AOUT  — »  Pr.  »  ocn»RH  1894.  —  Ordoonmes 
du  Boi  portant  autorisatioB ,  pour  1»  éijpÊKte^ 
ment  de  TAin,  de  k  woâété  d'assunacef  mi- 
tuellea  contre  Vineeadi* ,  formée  à  Bauif.  (  7, 
BUIL696  Mf,  n*  I.) 

Art.  1".  La  société  dTassumnees  mntMl- 
les  contre  l'incendie,  formée  à  Bonri^^  par 
acte  passé  devant  Mbrellet  et  Rollet^  no- 
tafres  à  Bourg,  les  1*',  2  et  3  mars  1824, 
est  autorisée  pour  le  département  dé  l'Aîa.: 
en  conséquence,  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété sont  approuvée  tels  qu'ila  résuZtenx  dé 
l'acte  ci-dessus ,  lequel  demeurera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  aoeordée  à 
ladite  société  S.  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés ,  nous 
nous  réservons  de  la  révoquer  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation,  sauf  les  ac- 
tions des  tiers  à  raison  des  infractions  eon- 
mises  à  leur  préjudice. 

3.  Les  sociétaires  devront  se  conformer, 
en  ce  qui  les  concerna ,  aux  lois  et  ré|;le- 
mens  de  police  sur  le  fiiit  des  incendies. 

4-  La  sodété  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  conforme  de  son 
état  de  situation,  au  préfet  du  département 
de  l'Ain  et  au  gre£fe  du  tribunal  do  com- 
merce de^Bourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qpi 
sera  insérée  an' Bulletin  des  Lois  avec  Pacte 
y  annexé.  Pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dan»  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires-  du  département. 


STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Chapitre  I".  Fondation  et  but  de  la  sociétB. 
Art.  i".  Il  est  fondé  par  le  présent  acte 


une  société  anonyme  entre  les  soussignés , 

propriétaires  de  maisons  et  bàtimens  dus 

3.  j^ôus  nous  réservons  de  révoquer  notro     le  département  de  l'Ain,  et  ceux  des  pro- 


approbation en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  de 
l'action  des  tiers  devant  les  tribunaux*  à 
raison  des  infractions  con(imisos  à  leur  pré- 
judice. ^ 

4.  Làâociété  sera  tenue  dp  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  cre  son  état  de  si- 
tuation ap  préfet  de  la  Gironde ,  au  greffe 


priétaires  dans  ledit  département  qui  aiflié- 
reront  aux  présens  statuts. 

La  société  ne  fait  point  de  bénéfices  :  son 
but  n'est  que  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  dommages  que  pourrait 
causer  l^ncendie,  et  même  le  feu  du  ciel, 
aux  maisons  et  bfttîmens  qui  sont  admis  à 
l'assurance. 
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Tout  objet  étranger  à  Timmeuble  lui- 
même  ne  peut  être  assuré ,  sauf  les  objets 
immobilisés  par  destination;  sous  la  ré- 
sevTe  d^admettre  par  la  suite  à  rassurance 
les  objets  purement  mobiliers.  * 

Attendu  que  les  maisons ,.  par  la  forme 
de  leur  construction ,  et  à  raison  des  pro- 
fessions exercées  par  ceux  qui  les  habitent^ 
eonrent  des  risques  plus  ou  moins  grands, 
eHes  concourent  au  paiement  des  dommages 
d'fneéndiedans  chaque  répartition^  au  pror 
rata  de  ces  risques. 

Four  cet  effets  elles  seront  distribuées  en 
quatre  classes ,  et  dans  Pdrdre  ci-après  : 

Première  classe.  Les  maisons  dliabitation 
ordinaires ,  construites  en  pierre ,  en  bri- 
que ou  en  pisé^  et 'qui  sont  couvertes  en 
tuiles;  «         .        ' 

Les  ch&teaux,  les  maisons  de  campagne 
proprement  dites ,  formées  des  mômes  ma- 
tériaux , 

Fourniront  une  garantie  d^un  et  q^art 
pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Seconde  classe.  Les  constructions  rura- 
les et  bAtimens  analogues  y  tels  que  gran- 
ges,  bangars,  pressoirs,  écuries ,  etc.  ;   • 

Les  maisons  construites  en  pierre ,  en 
brique  ou  en  pisé,  couvertes  en  chaume  ou 
en  lames  de  bois; 

Celles  dont  les  parois  sont  établies  en 
bois  et  qui  sont  couveAes  en  tuiles  ; 

Les  maisons  construites  et  couvertes 
comme  celles  de  la  première  classe ,  oc- 
cupées par  des  aubergistes,  traiteairs  et 
antres  professions  de  ce  genre,. ou  dans 
lesouelies  il  se  trouve  des  entrçp6\s  et  ma- 
gasins d'épicerie  et  autres  matières  com- 
bustibles ; 

Les  moulins  à  eau  et  à  vent ,  les  fabri- 
ques «t  manufactures  où  le  feu  n'est  pas 
eninl^é  conune  agent  moteur, 

Fourniaoïjl  une  garantie  d'un  et -demi 
pour  cent  de  la  valeur  assviée. 

Troisième  classe.  Les  chaumières  et  tou- 
tes autres  maisons  construites  en  bois  et 
couvertes  en 'bois  ou  en  chaume,  fourni- 
ront une  garanties  d'un  et  trois  quarts  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété  assurée. 

Quatrième  classe.  Les  usiil^,  les  at^ers, 
oA  il  se  fait  une  grande  consommatiâta  de 
combustibles,  comme  les  forges,  les  fours, 
les  fonderies,  les  raffineries,  et  tous  éta- 
bllssemens  de  cette  espèce  où  les  dangers 
sont  plus  imminens  et  leurs  conséquences 
plus  graves,  fourniront  une  garantie  de 
deux  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Les  maisons .  assurées  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  bourg  ou  village,  ayant  un 
service  établi  de  pompes  et  machines  de  se- 
cours contre  les  incendies,  jouiront  d'une 
remise  de  vingt-cinq  centimes  sur  le  taux 
des  classifications  ci-dessiis. 

A  l'égard  des  étàblissemens  qui  présen- 
tent plus  de  risques,  tels  que  les  ateliers  et 
magasins  d'artinciers ,  faiHriquea  de  pro- 


sins  à  poijidre ,  salines ,  sables  de  spectacle, 
verreries ,  et  généralement  tous  les  établis, 
semens  dans  lesquels  le  feu  est  employé 
comme  moteur  principal,  le  conseil  d'ad- 
ministration sera,  libre  de  les  admettre  à 
l'association  en  les  soumettant  à  une  garan- 
tie, spéciale  dans  une.  proportion  plus  forte 
que  celles  des  classincations  ci-dessuSi 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  as- 
surance, et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun 
paiement   de   dommages,  \eus  incendies 

Sroyenant  soit  d'inv&sion,  soit  d'une  ^- 
îtlon,  soit  enfin  d'une  ^orce  militaire 
quelconque ,  ou  de  l'explosion  de  moulins 
et  magasins  à  poudre. 

2.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires  et  par  un  con- 
seil aadministration. 

3.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 
entre  ses  membres,  dont  chacun  ne  doit 
supporter  que  la  part  de  garantie  dont  il 
est  tenu  dans  la  contribution. à  laquelle.les 
dommages  donnent  lieu,  selon  les  états  de 
répartition  rendus  exécutoires  par  le  con- 
seil d^administration. 

4.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans,  s'il.foii  partie  de  la  so- 
ciété an  moment  do  sa  mise  en  aetivlté, 
ou  au  commencement  de  l'une  des  nouvel- 
les périodes  de  cinq  ans.  « 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  ne  se  pré- 
senteront eu'après  l'une  de  ces  épooiies.  ils 
seront  sociétaires  à  dater  du  prenuer  Jour 
du  trimestre  qui  suivra  leur  admission  ;  le 
terme  de  leur  eiigagement  sera  celui  de  la 
période  des  cinq  années  dans  laquelle  ils 
seront  entrés,  de  manière  que  l'assqp|ation 
finisse  nécessairement  en  même  temps  pour 
tous  les  sociétaires.  • 

Le  sociétaire  qui  voudrait  se  retirer' de 
l'association  sera  tenu  d'en  faire,  trois 
mois  avant  son  échéance,  la  déclaration 
formelle,  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  au  conseil  d^dministration  ;  cette 
déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre 
tenu  à  cet  efiet,  et  il  en  sera  délivré  extrait 
au  déclarant;  Faute  d'avoir  fidt  sa  déclara- 
tion dans  le  temps  prescrit,  le  sociétaire 
continuera  de  faire  partie  de  l'association 
pour  la  période  suivante. 

Dans  ce  cas ,  toutes  .les  conditions  de 
l'assurance  seront  rempli^  avant  l'échéance 
du  premierfl^erme  de  l'engagement,  ainsA 
que  le  renouvellement  d'inscription ,  s'il  y 
avait  lien. 

Si  le  sociétaire  renonce,. son  immeuble 
est  affranchi  des  charges  comme  il  cesse.de 
profiter  des  avantages  de  la  société,  à  par- 
tir de  l'échéance  dudit  terme,  son  dernier 
jo^  compris. 

Dans  lemoiik  qui  suit  l'échéance,  l'ins- 
cription prise  sur  les  biens  du  sociétaire 
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i^enonçant  est  rayée ,  s^il  le  reaaiert,  et  à 
«es  fraii  ;  sMl  a  fourni  la  garantie  en  namé- 
raire,  en  effets  publics  on  particaliers,  ces 
▼aleors  lai  seront  rendues  sur  Tordre 
eiprès  du  conseil  d'administration. 

5.  I/nsnfruitier  peut  être  admis  à  faire 
assurer  Pimmeuble  dont  il  a  la  jouissance, 
ti  le  créancier,  celui  tfai  est  hypothéqué  a 
■a  créance,  Tnn  et  Tautre  en  satisfaisant, 
comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  con- 
ditions de  Tassurance  ;  néanmoins,  le  créan- 
cier n'est  admis  à  foire  assurer  l'immeuble 
hypothéqué  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
tomme  qui  lui  est  due. 

6.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d*effet  que  du  moment  où,  par. suite  des 
adhésions  à  ses  statuts ,  il  se  trouve  pour 
une  somme  de  quinze  millions  au  moins  de 
propriétés  engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

L'accomplissement  de  cette  condition 
8cra  constaté  par  le  conseil  d'adminisUti* 
tion  de  la  société,  qui  en  donnera  avis  à 
chaque  sociétaire.  Cette  somme  de  quinze 
millions  n'est  pas  limitative. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années,  pourvu  qu'à  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  années ,  il  se  trouve  pour 
dix  millions  au  moins  de  propriétés  enga- 
gées à  l'assurance. 

En  cas  de  dissolution  pour  quelque  cause 

3ue  ce  soit ,  il  sera  procédé  par  le  conseil 
'administration  à  l'examen  de  la  situation 
de  l'association ,  qui  sera  présentée  par  l'a- 

Sent  principal  ;  le  conseil  décidera  si  l'on 
oit  demander ,  ou  non ,  une  autorisation 
de  prolongation  au  Gouvernement. 

Si  le  conseil  a  reconnu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  la  prolongation ,  il  pro- 
cédera à  la  liquidation  définitive  sur  le 
compte  dressé  par  l'agent  principal.  Les 
fonds  existans  seront  répartis  entre  toutes 
les  personnes  qui  seront  alors  sociétaires , 
au  prorata  de  ce  qu'elles  auront  versé  dans 
l'année  qui  aura  précédé  la  dissolution  de 
la  société. 

CHA.PITKE  il.  Eilimafion  des  immeiibles.  —  As- 
surance contre  l'incendie.  —  Paiemens  après 
rincendie. . 

8.  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
de  gré  à  gré  entre  le  conseil  d'administra- 
tion et  le  propriétaire,  sur  un  état  descrip- 
tif  et  estimatif  que  ce  dernier  est  tenu  de 
fournir. 

Le  montant  de  {a  valeur  du  sol  est  distrait 
de  l'estimation;  les  souterrains  voûtés  peu- 
vent aussi  en  être  distraits ,  sur  la  demande 
du  propriétaire.  L'estimation  forme  le  ca- 

{>ital  à  assurer,  et  ce  capital  est -la  base  de 
'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  as- 
suré a  droit  en  cas  d'incendie ,  comme  il 
est  la  base  de  sa  contribution  au  paiement 
des  dommages  et  de  sa  cotisation  annuelle. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur ,  chaque  socié- 
taire est  tenu  de  fournir  à  la  société. une 


garantie  pour  le  paiement  dea  portioni 
contributives  aiuqû^ea  l'asamétit  le  pré- 
sent mode  d'assurance  mutuelle.  Cette  ga- 
Tantie ,  qui  forme  le  capital  de  la  société, 
cit  déterminée  par  Tart.  1*',  diaprés  la  cUs- 
•ifieation  des  bàtimens  et  des  risques  :  elle 
peut  dtre  fournie,  au  dioic  des  sociétaires. 

Soit  par  une  inscription  hypothécaire 
qu'il  laisse  prendre,  en  vertu  du  présent 
acte,  sur  ses  immeubles  ou  snr  Vun  d'eux, 
Jusou'à  concurrence  de  la  garantie  à  li- 
qnelle  la  propriété  assurée  donne  lieu  d'a- 
près la  classification  et  le  risque  ; 

Soit  par  un  dép6t  en  numéraire  à  la 
caisse  du  receveur  génénd  ; 

Soit  enfin  en  rentes  9ur  l'Etat. 

Cette  garantie  peut  même  être  fournie, 
si  le  conseil  d'administration  le  juge  con- 
venable, par  le  dépôt  de  billets  et  eflets 
particuliers  revêtus  au  moins  de  trois  si- 
gnatures avantageusement  connues. 

10.  La  totalité  des  sinistres  auxquels  dis- 
que sociétaire  peut  être  tenu  dans  le  coa- 
rant  d'une  année,  ne  s'élèvera,  dans  aucun 
cas,  à  une  somme  plus  forte  que  le  montant 
de  sa  garantie. 

En  conséquence ,  et  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  clause ,  les  secours  ou  indon- 
nités  payables  aux  sociétaires  incendiés  ne 
seront  liquidés  qu'à  la  "fin  de  chacune  des 
années  sociales.  ^ 

Us  seront  4>ayés  int^ralement,  si  le 
montant  des  garanties  suffit  pour  les  acquit- 
ter :  autrement  ils  ne  seront  payés  qu'aa 
marc  le  franc ,  en  prenant  pour  somme  à 
distribuer  le  montant  de  toutes  les  garan- 
ties une  fois  payées. 

Le  sociétaire  qui  est  admis  dans  le  coars 
d'une  année  ne  concourt  pas  aux  sinistres 
arrivés  avant  son  admission  :  il  concourt 
aux  sinistres  postérieurs  dans  hi  propdrUon 
du  temps  qui  a  couru  depuis  sdn  admission 
jusqu'à  la  fin  de  Pexercice. 

11.  Tout  fait  d'incendie  sera  déclaré  dans 
les  cinq  jours  qui  le  suivront ,  par  le  pro- 
priétaire assuré  ou  par  toute  autre  person- 
ne ,  sous  peine  d'éprouver  la  réduction  de 
la  moitié  de  l'indemnité  à  laquelle  l'assuré 
aurait  droit.  Cette  déclaration  sera  £site  an 
maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est 
situé ,  ou  à  tout  autre  officier  public,  qui 
en  donnera  acte  portant  le  détail  succinct 
du  dommage  ;  elle  sera  envoyée  ^  dans  les 
cinq  jours  suivans ,  à  l'agent  d'arrondisse- 
ment, qui  la  fait  vérifier  et  constater  desuite. 

Si,  dans  les  trente  jours  à  dater  de eelni 
de  l'incendie ,  l'assuré  n'a  fait  aucune  dé- 
claration ,  il  est  déchu  de  toute  indemnité. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son 
représentant  est  signée  sur  un  registre  à  ce 
destiné  ;  il  en*  est  donné  copie  au  décla- 
rant. '  " 

12.  Dans  le  plus  court  délai  après  la  dé- 
claration d'incendie,  l'expert  de  la  société 
procède ,  sons  l'Inspection  d'un  ou  de  pin- 
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lOi  adjoindre ,  à  s^  frais,  un  autre  expen  : 
m  cas  de  partage,  il  sera  nommé  un  troi- 
dème  expert  par  le  président  du  tribunal 
siTH  de  Boarff.  Les  frais  de  la  nouTalle 


aienrs  sociétaires  déliés,  à  i;e8timation 
du  dommage  causé;  le. propriétaire  pour^ 
lui  adjoindre ,  à  s^  frais,  un  autre  expert  : 
en  "  " 
sième 

civil  de  Bparg. 

expertise  seront  supportés  par  celle  des 
parties  qui  succombera  ;  ceux  qui  tombe- 
ront à  la  charge  d6  la  société  seront  répar- 
tie comme  sinistres. 

L^estimatfon  ne  pourra  jamais  avoir  d^au- 
tre  base  que  la  valeur  incendiée,  lors  môme 
que,  soit  par  suite  du  reculement  auquel 
la  maison  serait  assujétie ,  soit  par  suite  de 
toute  autre  circonstance  particulière,  Pin- 
cendie  aurait  entraîné  d^autres  dommages 
que  ceux  qu^il  cause  par  lui-niôme. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée, 
Teffet  de  la  société  d'assurance  est  suspendu 
relativement  à  cette  propriété  ]usqu^à  sa 
reconstruction  ;  les  matériaux  de  la  partie 
incendiée  qui  ont  résisté  à  Tincendie  seront 
estimés ,  et  restent  au  propriétaire  6n  dé- 
ductioifde  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

La  société  est  subrogée,  à  Tinstant  même 
de  rincendie,  aux  droits  et  actions  qu^au- 
rait  le  propriétaire  incendié  contre  la  per- 
sonne du  (ait  de  laquelle  l'incendie  seraijt 
provenu,  sans  cependant  que  le  proprié- 
taire qui  habite  sa  maison ,  et  dans  Tappar- 
tement  duquel  le  feu  aurait  commencé, 
puisse  être  tenu  à  aucune  indehinité  à  re- 
gard de  la  société. 

i3.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil 
d^administration  fait  établir  le  compte,  di- 
visé par  trimestre  de  la  contribution  assi- 
gnée aux  sociétaires,  à  raison  des  incendies 
survenus  pendant  ladite  année  ;  il  vérifie  ce 
compte,  en  arrête  la  répartition  définitive, 
et  en  fiait  poursuivre,  le  recouvrement. 

U  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  qui 
viennent  en  prendre  connaissance ,  sMls  le 
jugent  à  propos,  et  tous  versent  le  coii- 
tingent  dont  ils  sont  respectivement  te- 
nus. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est  renou- 
velé ,  et,  quinze  jours  après  le  dernier  aver- 
tissement, Tassocié  en  retard  est  poursuivi, 
à  Im  diligence  du  coojseil  d^administration , 
par  toutes  voies  de  droit ,  pour  le  paiement 
de  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur.  Il 
paiera ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  un 
dixième  en  sus  de  la  somme  pour  laquelle 
il  est  poursuivi  :  ce  dixième  sera  employé 
en  diminution  de  la  cotisation  annuelle 
commune. 

14.  Toute  modification  que  pourra  subir 
rimmeuble  assuré,  quant  à  la  valeur,  de* 
Tiendra  Pobjet  d^une  estimation  nouvelle 
qui  se  traitera  de  gré  à  gré  entre  le  conseil 
d'administration  et  le  propriétaire.  Si  les 
parties  ne  peuvent  tpmber  d^accord,  il  sera 
procédé  à  PestimationiMHr  un  expert  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  Bourg.  Les 


î  rais  de  cette  expertise  seront-nipporléi  par 
le  propriétaire. 

CBlPiTas  m.  Moyens  cte  ^iréserf  àtion  contre 
rinctndii!. 

i5.  La  Boeiété  emploiera  tous  les  nioycns 
que  sa  prudence  et  son  expérience  lui  sug- 
géreront pour  préserver  dUncendie  les  mai- 
sons assurées. 

16.  Le  conseil  d'adrainistcaUon.'peut, 
lorsquUl  le  juge  convc^iable,  et  indépen- 
damment des  mesures  et  précautions  que 
la  police  doit  prendre  en  vertu  des  lois  et 
réglemens,  faire  examiner  Tétat  des  chemi- 
nées, fourneaux,  etc.  tenant  aux  établis- 
aemens  et  maisons  engagés  à  rassnrane^; 
et  sur  le  premier  avis  qui  en  est  donné,  le» 

Î  propriétaires  sont  tenus  de  faire  réparer 
es  cheminées,  fourneaux,  etc..  qui,  par 
leur  mauvais  état,  présenteraient  (|uelques' 
dangers  :  à  défaut  par  eux  de  satisfaire  ài 
cette  obligation,  le  conseil  d'administra- 
tîpn  fait  exécuter  ces  réparations  à  leora 
irais. 

Lç  sociétaire  peut ,  en  cas  de  dissenti- 
ment, requérir  une  expertise  pour  consta- 
ter si  les  réparations  sont  nécessaires  :  les 
frais  de  cette  expertise  sont  à  sa  charge^  s'il 
succombe. 

17.  Chaque  année,  à  Tépoque  qui  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administration, 
les  cheminées ,  fours ,  fourneaux  et  autres 
conduits  de  fumée  tenant  aux  constructions 
assurées,  seront  ramonés  avec  le  plus  grand 
soin ,  à  la  diligence  des  propriétaires  el  à 

eurs  frais. 

18.  Le   conseil  d'administration  peut, 
suivant  les    circonstances,   accorder   ans 
pompiers  ou  autres  travailteurs  des  encou- 
ragemens  et  récompenses  pécuniaires,  don^  . 
il  fixé  la  quotité. 

Chapitre  IV.  Conseil  général  dçs  sociétaires. 

19.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  < 
sous  la  dénomination  de  conseil  général,  . 
composée  de  tous  les  sociétaires  ayant  au  • 
moins  chacun  pour  trente  mille  Jrancs  de  - 
valeurs  engagées  à  Passurance. 

Ce  conseil  se  réunit  une  fois  par  année.  *- 
Sa  première  réunion  a  lieu  au  moment  île  - 
la  mise  en  activité  de  la  société;  il  est  pré- 
sidé par  un  de  ses  membres,  élu  à  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

£n  cas  d'absence  d'un  des  membres  du 
conseil  général,^  il  peut  se  faire  représenter  ' 
par  un  autre  sociétaire  engagé  à  i'assurance  ' 
pour  des  valeurs  inférieures. 

2p.  Le  conseil  général  nommert  à  Pave* 
nir  les  mçmbres  du  conseil  d'administra- 
tion et  leurs  suppléans. 

Ces  qominations  sont  feitei  à  la  migbrité  * 
absolue  des  suffrages. 

l\  délibère  sur  toutes  les  affaires  qal  \^ 

3i 
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«ontMMimiMi  pAr  le  «onieil  d'adminUtra- 
tion. 

Chapitu  y.  Da  conseil  .d'tdminutration. 

ai.  Le  conseil  d^admlnistration  est  com- 
posé de  dix  membres^  tous  sociétaires  et 
«yant  an  moini  ponr  trente  mille  francs  de 
pttipiiétéi  engagées  à  I^ssnrance  mutuelle  ; 
il  leur  est  adjoint  nn  nombre  é^\  de  sup- 
pléant, réunissant  les  mômes  conditions. 

aa.  Le  eonteil  d'administration  choisit 
■on  président,  qliiy  en  cas  de  partage ^ 
«nra  Toii  prépondérante  ;  en  son  absence, 
le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  le  rem- 
place. 

a3^  En  cas  de  démission  ou  de  décès  de 
rnn  des  membres  du  conseil  d^admînistra- 
tion,  il  est  représenté  profisoirement  par 
te  premier  suppléant  dans  Tordre  des  no- 
minations, jusqn^à  la  première  assemblée 
du  conseil  général,  qui  pourvoit  définitive- 
ment au  remplacement. 

24.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  les  suppléans  sont  renouTelé^de 
la  manière  suivante  : 

A  l'expiration  de  la  première  année, 
deux  membres  et  deux  suppléans  sortiront 
par  la  Toio  du  sort  ;  il  en  sera  de  même 
chaque  année  pour  les  membres  restans,  et 
ils  seront  successivement  remplacés  par  le 
eonseil  général. 

Le  môme  ordre  sera  suivi  à  Pavenir  suî- 
Tant  Tordre  d^ancienneté. 

Les  administrateurs  et  les  suppléans 
peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
«  25.  Le  conseil  d^administration  se  réunit 
d'obligation  une  fois  par  mois^  dans  cha- 
que séance  il  fixe  le  jour  de  la  réunion  sui- 
vante. 

Il  pourra  y  avoir  distribution  de  jetons 
de  présence,  dont  la  façon,  Tempreinte 
et  la  valeur  seront  ultérieurement  déter- 
minées. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  six 
membres  au  moins  sont  présens ,  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  suppléans. 

Les  procès- verbaux  sont  sijvnés  par  le 
président  et  les  membres  qui  ont  assisté  à 
la  séance. 

26.  Le  conseil  d'administration  choisit 
les  avocat,  notaire,  avoué  et  experts  de  la 
•ociété;  il  nomme  aussi  Pagent  principal 
JBt  les  autres  employés. 

La  consiBil  d^administration  révoque ,  s'il 
y  a  lieu,  les  employés  qu'il  a  choisis,  et 
délil)ère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 
Ses  décisions  sont  consignées  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  ;  elles  'sont  prises  à  la 
majorité  des  suffrages,  et  sont  exécutoires 
pour  tonte  la  société. 

Il  met  sous  les  yeux  du  conseil  général 
des  sociétaires,  lors  de  la  réunion  annuelle, 
l'état  des  ituation,  celui  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  précédente,  et  le  eompte 


dans  le  cas  de  payer  pour  cause  d'incendie. 
Ce  compt<6  est  rendu  public  par  la  voie 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable. 

U  convoque,  en  cas 'de  besoin,  des  u- 
semblées  extraordinaires  du  conseil  général. 

37 i  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  peraonnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

a8.  Le  conseil  d'administration  aétépto- 
Yisoirement  composé  des  sociétaires  fonda- 
teura  dont  les  noms  suivent.... 

Les  adàiinistrateura  et  les  auppléans  ei- 
dessus  nommés  seront  renouvelés  de  la 
maniera  indiquée  par  Tarticle  24  qui  pré- 
cède. 

29.  Les  avocat,  notaire,  avoué  et  experts 
de  la  société  peuvent  être  appelés  avec  voix 
consultative  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration: 

Cbapitbe  YI.  Administration. 

30,  L'agent  principal ,  choisi  par  le  con- 
seil d'administration,  exécute  sous  les  or- 
dres de  ce  conseil  toutes  les  opérations  de 
la  société. 

Il  assiste,  avec  voix  eonanltatlve,  aux 
assemblées  du  conseil  d'administration, 
lorsque  le  conseil  le  juge  conTcnable. 

3i.  Il  donne  à  chaque  aociétaire  tontes 
les  communications  et  les  renseignemens 
qui  résultent  de  sa  gestion. 

A  Ja  demande  des  sociétairea,  il  Csit  ap- 
poser sur  chaque  bâtiment  aasuré,  dans  la 
quinzaine  an  plus  tard  de  l'engagement,  et 
moyennant  la  rétribution  fixée  par  le  eon- 
seil d'administration ,  une  plaque  de  oMtal 
indicative  de  l'assurance,  par  ces  Içitres 
initiales,  A.  M. 

£n  cas  de  maladie  ou  d'empèchameat 
légitime  de  la  part  de  l'agent  principal, 
celui-ci  aura  le  droit  de  présenter  nn  sup- 
pléant ,  dont  il  sera  responsable. 

Sa.  Le  conseil  d'administration  détenu- 
ne,  chaque  année,  la  somme  à  accorder  à 
l'agent  principal ,  tant  pour  ses  appoiote- 
mens  que  pour  frais  de  bureau  et  de  cor- 
respondance; il  fixe  de  môme  les  remises 
et  rétributions  des  autres  employés.  A  re- 
gard de  tontes  les  autres  dépenses,  le  compte 
en  est  présenté  tous  les  mois  au  conseil 
d^administration ,  qui  le  règle  et  en  ordon- 
ne le  paiement. 

Pour  fiiire  face  anx  dépenses  ci-dassas, 
chaque  sociétaire  paie  une  cotiaatioa  an- 
nuelle de  quarante  centimes  par  mille  francs 
de  la  valeur  assurée. 

Le  versement  de  cette  cotisation  s'effec- 
tue pendant  le  premier  trimestre  de  l'année. 
Le  taux  peut  en  être  diminué  par  le  eonseil 
d'administration ,  lorsque  l'accroisseBMBl 
de  la  société  le  permettra. 

A  l'expiration  de  chaque  an  née  y  il  ^ 


détaillé  de  tout  ca  qne  l'assurance  a  été    'iait  nn  compte  partienller  ponr  chaque  lo 
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00  TAin  et  les  autoritég  m^ériëuTjM  pour 
obtjBnir  Taùtolrisation  du  goutoriiettkelit , 
et  à  iburhir  à  cet  jéfiet  toptôs.  les  .JaBtijSea> 
tiens  nécessaires.  ' 

Le  cofaseil  d^administratroD ,  dans  sa 
séance  du  33  févider  iSaiy  a»  choisi  pour  son 
présidait  Ai:  ClMYrier-Gor^ley  présitoit 
dd  trrlHiniUci»U  de  Boulet  et*ll  fi  boainé 
pour  noulre  Nh  Mortllm  Qfs;  pour  agent 
principal >  M.  fieyéell^t^  .propriétaire  à 
Bourg ,  rue  Groilet ^  d*  ai,  çlîes  fui  laa  «d^ 
faéaiona  aérant  reçues.  ' 


ciétalre  ;  si  le  moptant  de  sa  cotisation  ap- 
nuelle  so  trouve  liToir  excédé  .4ajpart  Wll 
levait  à  supporté!^ dtfns  les  frais,  v^c^>^t 
est  imputé  sur  sonxondiili^nt  {tour  |kii^ 
née  suivante. 

33.  Le  conseil  d^administratit^P'est^aiitt»- 
risé  à  exiger  dèb  ageos  comjptabl^  ouUl 
emploie ,  un  cautionnement  en  in&meubles 
dont  il. fixe  Itf'quotité. 

34.  XJn  règlement  particulier  du  eonpeil 
d^administration  déterminera  les  devoirs 
et  les  attributions  du  caissier. 


CHiwPiTRB  711.  Dispositions  gitténief. 

D5.  SHl  surviient  quelques  contestations 
entre  la  société,  comme  cham'bre  d^assuran- 
ce,  et  un  ou  plusieurs  associés,  elles  sont 
jugées ,  à  la  diligence  des  administrateurs , 
par  trois  arbitres,  dont  deux  ^ont  ilommés 
par  les  parties  respectives ,  et  le  troisiôine 
par  le  président  dd  tribunal  de  Bpur^. 

Leur  jugemenf  est  sans  appel. 

Le  domicile  de  la  société  est  élu'  dans  les 
bureaux  de  radministration  à  Bourg. 

36.  Les  frais  de  la  police  d^asserance,  ou 
acte  contenant  l'engagement  entre  Passocia^ 
tion  et  le  propriéuire,  seront-fixes  par  le 
conseil  d'administration.      -  ■    • 

L^agent  principal  et  les  agens  d'arrondis- 
sement pourront  seuls  signer  la  police,  qui 
D^anra  dWet  qu'après  Pacquittement,  par 
le  propriétaire  qui  voulira  se  faire  assurer, 
des  frais  d'administration  et  après  l'admis- 
sion de  sa  garantie. 

Les  agens  sont  responsables  de  l'inscrip- 
tion du  nom  des  assurés  sur  le  journal  des 
sociétaires  de  leur  arrondissement,  dans 
le»  vingt-quatre  heures  de  la  signature.de 
la  police.  ' 

Chaque  poliëe  est  faite  en  triple  minute, 
dont  une  pour  l'assuré,  une  pour  l'agent 
d^arrondissement,  et  une  pout  le  conseil 
d^administration . 

37.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  pré- 
sens statuts ,  de  môme  que  les  cbangemens 
que  l'expérience  fera  reconnaître  uiiles  on 
nécessaires  dans  les  attributions  Yespecti- 
Tes  du  conseil  général  des  sociétaires,  du 
conseil  d^admini^tration,.  et  «do  l'agent 
principal ,  seront  déterminés  par  un  sup- 
|.''^ment  aux  présens  statuts,  et  par  un  ré- 
gie, -lent  délibéré  en  conseil  généra),  soumis 
à  l'hor^ologation  du  ministre  de' l'intérieur, 
et  porte  à  la  connaissance  de  chaque  socié- 
taire. • 

38.  Un  commissaire  du  gouvernement^ 
désigné  par  l'autorité  compétente,  peut 
prendre  connaissance  des  arrêtés  du  con- 
seil d'administration,  et'^en  suspendre 
l'exécution ,  s'il  les  trouve  eoi^aires  aux 
lois  ou  en  opposition  avec  les  reglemens  de 
police. 

39.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent 
ragent  principal  de  la  société  à  se  pour- 
voir devant  M.  le  préfet  du  département 


Tci|id«teurs  àt  la  so(4et^. 
Messieurs,  etc. 

Dont  acte  fait,  passé  et  lecture  fiilte  uon 
comparans  à  Bourg,  tant  eu  l^it^fo  dud^t 
M*  Morellet  qu'en  la  dqoieiire  respective 
de  plusieurs  desdits  comparans,  i*'.2  ^  3 
mars,  l'an  1824,  et  ont  leldites  parties  si- 
gné, avec  les  notaires-fiiïllet'et  Mor^^t, 
sur  la  minute  restée  à  ce  dernier. 


4  AOUT  1834.  •—  OrdoBBttnce  du  -Roi  portàôt  no- 
mination des  ministres  secrtftaireâ  d'Etat  aux 
départemens  des  afifaires  dlrangères,  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  (7,  Bull.  687.) 

H " 

4  AOCT  i8a4*  *~~  Ordonnance  du  Soi  qui  nonme 
lA.  le  maréchal  marquis  de  Lauristo»  grand- 
veneur  de  France  et  ministre  d'Etat.  (7,  Bull. 

687.)  

■— ■-«— .««^ ■ 

4  AOUT  i8s4«  —  Ordonnancé  dn  "RtA  qui  nommé 
M.  le  dac  de.  DuudeauTille  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  maisan  du  Roi, 

(7,  Bull. -687.)  ^ 

I  11    I    .— ^— ^M 

4  AOUT 'i8a4*'~~  Ordonnance  du  Roi  qni  permet 
au  sieur  Castaing  de  substituer  à  son  nom  ce- 
lui de  Saint-Gher.  (7,  Bull.  686.) 


4  AOUT  1 834* '"'*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  de  Martignac  directeur  général  <fe  l*enre- 
gistrcmentet  des  domaines.  (7,  Bail.  G67.) 


4  AOUT  1834.-- Ordonnance  du  Roi  qni  noiMne 
M.  le  marquis  de  Yauicbier  directeur  général 
des  postes,  et  M.  de  Gaslelbajac  directeur  gê- 
nerai des. douanes.  (7,  Bull.  68;.} 


4  AOUT  i  834.— OrtioAnance  dn  Roi  qal  admit  les 
sieurs  Dronioeait,  Hafiehnayer,  Mae^Eipil^  Ro- 
meder ,  West  et  Worms ,  à  établir  Itur  émaù* 
ciie  en  France.  (7,  Bull.  687 .) 


4  AOUT  i8a4.*^Proclamaftioas  du  Roi  qui  or» 
donnent  la  clôture  de  la  sessiotx  de  <8a4  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  ûfi»  dépu- 

.   tés.  (7,  3uU.  688.)     . 
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4  AOUT  i8s4*  -^Ordonnancé  du  Ro»  qni  autorÎM 
la  formation ,  dans  le  dëpartement  ^u  Puy-de- 
Dôme,  d'âne  secdnde  école  ecclésiastique,  qni 
sera  placée  à  Billom.  (7,  Bull.  691 0 


4  AOUT  i8s4*"  Ordonnances  du  Roi  qmi  auto- 
risent l'aeceptatioa  de  dont  tt  ij|s.  (7,  BolU. 
691,  69»,  693,  694  et  697.)       *'      *   -'  ■ 

4  AOUT  T8a4''*^'^onnances  du  Rot  qui  accotdent 
des  lettres  de  déclaration  dé  naturalité  aux  sieurs 
Lacombe,  Jamain  et  Heischling.  (7,  Bull.  697» 
et  8,  Bullr  i3o,'  i53.) 


4  AOUT  1814.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
.  des  pensions  militaires.  (7^  ftâU  690  bU.) 


6  AOUT  1 834.  —  Ordonnance  dn*Roi  qui  nomme 
H.  Vatimesnil  conseiller  d'Etat  en  service  or- 
dinaire. (7,  Bull.  687.) 


6  AOUT  i8i4*"Ordonfiance  du  Roi  qui  nomme 
H.  le  baron  de  Crouseilhes  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice.  (7,  Bull.  687.) 


II  Ml  Pc.  30  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  définitivement  à  cinq  le  nombre  des 
ayoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
Provins.  (7,  Bull;  690,  n*  17536.) 

Art.  i".  Le  nombre  des  avoués  idu  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Provins , 
département  de  Seine-et-Marne,  qui  a  été 
fixé  à  six  par  notre  ordonnanbe  du  19 
janvier  1820 ,  demeure  définitivement  fixé 
à  cinq. 

Les  autres  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  19  janvier  1820  recevront  leur 
exécution. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé de  Telécution  delà  présente  ordonnance. 


Il  M*  Pf.  34  40UT  i8a4< —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  la  publication  de  fa  buUe  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Tarcbevéque  de  Reims 
et  de  M.  l'évéque  de  Chartres.  (7,  Bull.  691, 
n*  17540-)     ' 

Art.  1  ".lies  bulles  ci-après  désignées,  sa- 
voir : 

La  première ,  donnée  à  Rome ,  à  Sàint- 
Pierre.,  le  \  des  ides  de  Juillet  de  Tannée 
i8a4*  portant  institution  canonique,  pour 
rarcaev.èché  de  Reimp,  de  M;  Jean-Bap- 
tisie-Marie- Anne- Antoine  de  I^atil,  der- 
nièrement évëque  de  Chartres  j 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saint- 
Pierre,  le  4  ^^  icles  <1®  juillet  de  Tannée 
i8e4»  portant  institution  -canonique,  pour 
Tévèché  de  Chartres ,  de  M.  Claude- Hip- 
polyte  Clausel  dé  Montais  ^ 

Sont  reçues,  et  seropt publiées  dans  I0 
royinine  en  la  forme  aecoutumée. 


\  Le8(|ites  bulles  d^institution  canoni- 
que sont  se^es  sans  approbation  des  clau- 
ses.  formules  t)i|  éiitpressions  qu^elIes  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
ti;^ire8  à  la  Oharte  constitutionnelle,  aux 
loié  du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés 
et  maximes  de  Véglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  iratiscrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres' de  no- 
tre Çpnseil-d^Etat;  menton  desdîtes  trans- 
criptions sera  foite  sur  les  originaux  par  la 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4<  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  Inexécution  de  là  pré- 
sente ordonnance; 


n  ■"  Pr:.  3i  AOUT  1834. -^Ordonnance  du  Roi 
qui  supp'rime  les  emplois  d'inspecteur  et  de 
direp teur  de  l'imprimeriç  royale ,  et  porte  que 
cet  ëtaliiissemeot  sera  dirigé  par  un  seul  fonc- 
tionnaire, sous  le  titre  d'administrateur  de  l'im- 
primerie royale.  (7,  Bulk  693  hU^  n*  i.) 

Louis ,  etc.  vu  les  srt.  5  et  6  de  l^ordon- 
nance  du  23  juillet  1823-;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-dcs-sceaux ,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suii  : 

Art.  1*'.  Les  emplois  dMnspectenr  et  de 
directeur  de  Pimprinierie  royale  sont  sup- 
primés. 

2.  Cet  établissement  sera  dirigé ,  à  l'ave- 
nir, par  un  seul  fonctionnaire,  qui  pren- 
dra le  titre  d* administrateur  de  l'imprimerie 
royale, 

3.  Des  .dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

4*  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  la  j  usticé ,  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


lia*  Pr.  3i  %0UT  i834'  — '  Ordonnance  du  Roi 
.qui  rend  applicables  aux  fonctionaaires  eC  em- 
ployas de  rimprimerie  royale  réformés  par 
suite  de  la  sU^prèssioif  de  lear  emploi,  les  ^- 
posilions  de  l'ordonnancé  du  3  octobre  iSsa. 
(7,  Bull.  693  bis\  n*  s.) 

Louis,  etc.  vu  Tart.  4  ^^  Is  loi  4°  1'* 
mai  1822;  sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  Ainistreet  secrétaire  d^Etat  au 
dépaptement  de  la  justice,  nous  avons  or- 
dotané  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  f 

Art.  1".  Les  dispositions  de  Toicdonnanee 
du  2  octobre  1822  sont  applicables  aux  fonc- 
tionnaires et  ^employés  de  Pimprimerie 
royale  quflluront  été  réformés  par  suite  de 
la  suppression  de  leur  emploi. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
do  rexéçQtîbn.de  la  présente- ordonnance. 


»  ' 
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St  AOtT  •■.Pf.  1"  sEPTEMniE  i8a4'  —  Onfon^ 
oance  du  Roi  contenant  nouveau  rëglement 
•ur  l'exercice  de  la  profeésioit.de  boulan- 
ger dans  la  ville  de  Toulouse,  (i^  Bnll.  698, 
n*  17589.) 

LÔQLS ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mir 
nistré  secréuire  d'Etat  d«  rinférîéèr;  vn^ 
nos  ordonnances  des  26  février  1817  et  36 . 
septembre  1820,  concernant  la  boulan|^- 
riade  Toulouse;  la  délibération  du^^nseil 
municipal  de  ladite  ville  en  date  du  iB  no- 
vembre dernier;  notre  Conseil-d'Et^  en- 
tendu f  nous  avons  ordonné  et  ordomions 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Nos  ordonnances  àa,  26  féviier 
1817  et  3o  septembre  1820,  concernant  la 
boulan(rerie  de  Toulouse ,  sont  révoquées' 
et  remplacées  par  les  dispositions  suivan- 
tes. 

2.  A  Tavenir,  dans  notre  ville  de  Tou- 
louse, département  de  la  Haute-Garonne, 
nul  ne  pourra  exercer  les  professions  de 
boulanger  et  de  repétrier  sans  une  perAis- 
sion  spéciale  du  maire.  Cette  permission 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
d'une  pioralité  /îonnue  et  de  facultés  suffi- 
santes. ■ 

Dans  le  cas  de  refus  d^une  permission  ^ 
le  boulanger  ou  le  repétrier  auront  recours 
de  la  décision  du  maife  auprès  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  conformément 
aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  les  pro- 
fessions de  boulanger  et  de  repétrier  dans 
ladite  ville ,  sont  maintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession;  mais  ils  devront  se 
muErtr,  à  peine  de  déchéance,  de  la  permis- 
sion du  maire,  dans  un  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  la  publication  d^  la 
présente  ordonnance. 

3.  La  permission,  dont  il  s'aflfit  ne  leur 
sera  accordée  que  sous  les  cenoitions  sui- 
vantes : 

I*  Chaque  boulanger  ou  repétrier  sera 
tenu  de  verser,  à  titre  de  garantie,  dans 
un  dépôt  dont  .le  local  sera  loué  aux  frais 
des  boulangers  et  repétriers,  savoir  : 

Les  boulangers  de  première  classe ,  cent 
hectolitres  de  blé  ou  six  mille  kilogrammes 
de  farine;  ceux  de  deuxième  classe,  cin- 
quante idem  ou  trois  mille  idem;  ceux  de 
troisième  classe,  quarante  idem  ou  deux 
mille  quatre  cents  idem; 

Les  repétriers  de  première  classe,  vingt 
hectolitres  ou  douze  cents  kilogrammes; 
ceux  de  deuxième  classe,  dix  idem  ou  six 
cents  idem. 

2*  Chaque  boulanger  ou  repétrier  se  sou- 
mettra à  avoir  constamment  dans  son  ma- 
gasin un  approvisionnement  de  réserve  en 
blé  ou  farine. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

De  cent  hectolitres  de  blé  on  six  mille 
Ikilogrammes  de  fariné  pour  le  boulanger 


d^ première  classe;  de  soixante-dix  idem 
ou  cfhatre  mille  deu»cents  idem  de  deuxiè- 
me classe  ;  de  soixante  idem  ou  ti\>i8  &ille 
six  cents  idem  de  troisième  classe  ;  de  cin- 
quanfe  idem  ou  trois  mille  iAih  pour  le 
repétrier  de  pr^nièr8classe;'de  vingt  tdEem 
ou  4ouze  cents  idem  de  deuxième  classe. 

'4<  Dans  le  cas  oà  le  nombre  des  boulan- 
gers et  Ms  repétriers  viendrait  à  ^iminueTy 
l'approvisionnement  de  réserve  dePceux  qui 
resteront  en  exercice  sera  augmenté  propor- 
tionnellement à  raison  de  leurs  classes ,  da 
manière  que  la  masse  totale  dudij^  appro* 
visionnement  soit  toujours  sutesanté  pour 
pourvoir  à  la  consommation  de  toute  la  {Po- 
pulation de  la  ville,  au  moimt  pédant  on 
mois. 

5.  Chaque  bonlani^er  ou  repétrier  s'obli- 
gera de  plus ,  par  écrit,  à  remplir  toutes  les 
conditions  qui  lui  sont  inaposées  par  la  pré« 
sente  ordonnance:  il  affectera,  poui^  ga- 
rantie de  l'accomplisseihent  jie  cette  obliga- 
tion, rintégralitéde  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci-dessus,  et  il  déclarera  se 
soumettre  à  tdhtes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non-exécu- 
tion. 

6«  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  ou  repétrier,  tant  pour  cette 
obligation  que*  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque  bpu- 
Idnger  ou  repétrier  exerce  ou  se  propose 
d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  ou  repétrier  en  activité 
vient  à  quitter  son  établissement  pour  le 
transporter  dans  un  autre  quartier^  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins,  dan»  aucun  cas,  l'autorité 
ne  pourra  déterminer  ni  circonscrire  les 
lieux  et  quartiers  dans  lesquels  dn  boulan- 
ger ou  un  repétrier  devra  exercer  sa  pro-; 
lession. 

7.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  6a 
par  l'un  de  ses  adjoints ,.  si  les  boulangers 
et  les  repétriers  ont  constamment  en  ipa- 
gasin  et  en  réserve  la  quantité  de  blé  on  de 
farines  pour  laquelle  chacun  d'eux' aura  Cait 
sa  soumission  :  il  en  enverra  tous  les  mois 
l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci 
en  transmettra  upe  ampliation  an  ministre 
de  l'intérieur.  '  , 

Les  boulangers  et  repétriei^,  pour  au- 
cune cause  que  ce  soit,  ne  pourrojit  refaser 
la  visite 'de  leurs  magasins ,  toutes  lee  fois 
que  l'autorité  légale  se  présentera  pour  la 
faire. 

8:  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze 
boulangers  et  six  ^ repétriers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
long-temps.  Ces  boulanî^jsrs  et  repétriers 
procéderont,  en.  présence  du  maire,  à  la 
nomination  d^an  syndic  et  da  f|iUUe  li- 
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joints.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  i<e- 
nouTelës  tous  les  ans  an  1 5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  au  i**  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un  exer- 
cice de  trois  années ,  le  syndic  et  les  ad- 
joints dcTront  être  définitivement  renouye- 
lés. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  prm^eront, 
en  présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui, 
au  classement  des  boulangers  et  des  repé- 
triers,  conformément  aux  dispositions  énon- 
cées en  Part.  2.  Ils  régleront  pareillement 
le  minimum  du  nombre  de'  fournées  que 
chaque  boulanger  ou  repétrier  sera  tenu  de 
faire  journellement ,  suivant  les  différentes 
saisons  de  Tannée. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  réception,  de. la  surveillance  et 
de  la  nuinutention  des  gftiins  et  fiiriues  dé- 
posés au  magasin  de  garantie;  ils  pren- 
dront tontes  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  conservation. 

Ils  pourront ,  pour  éviter  toute  avarie  de 
ces  denrées  dans  les  temps  de  chaleurs, 
proposer  au  maire  d''en  autoriser  remploi , 
en  tout  ou  en  partie ,  par  les  propriétaires  ; 
mais  le  maire  n^accordera  cette  autorisation 
qu^à  la  charge  par  ceux-ci  de  remplacer 
lesdites  denrées  au  dépdt  de  garantie ,  dans 
le  délai  cfui  sera  fixé  par  Fautorisation  et 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Ils  seront  pareillement  chargés  de  la  sur- 
veillance de  Tapprovisionnement  de  réserve 
dans  les  magasins  des  boulangers  et  des  re- 
pétriers,  et  de  constater  la  nature  et  la 
qualité  des  grains  et  farines  dudit  approvi- 
sionnement ,  sans  préjudice  des  autres  me- 
sures de  surveillance  qui  devront  être  prises 
par  le  maire,  auquel  ils  rendront  toujours 
compte. 

11.  Les  boulangers  et  repétriors  admis 
et  ayant  commencé  à  exploiter  ne  pourront 
quitter  leurs  établissemens  que  six  mois 
après  la  déclaration  qu^ils  en  auront  faite 
au  maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 
recevoir. 

12.  Nal  boulanger  ou  repétrier  ne  pourra 
restreindre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquel- 
les il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

i3.  Tout  boulanger  ou  repétrier  qui  con- 
treviendra aux  articles  2 ,  3 ,  11  et  12,  sera 
interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  Pexigence  des  cas ,  de  Pexercice  de  sa 
profession.  Cette  interdiction  sera  pronon- 
cée par  le  maire,  sauf  au  boulanger  ou  re- 
pétrier à  se  pourvoir  de  la  décision  de  ce 
magistrat  auprès  de  Tautorlté  administra- 
tive supérieure,  conformémeut  aux  lois. 

14.  Les  boulangers  ou  repétriers  qui,  en 
contravention  à  Tarticle  11,  auraient  quitté 
leur  établissement  sans  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  Tapprovisionnement  qu'ils 


font  tenus  d'*avoiri  au  dépôt  de  garantie  01 
en  réserve  dans  leart  magasins,  et  qai, 
pour  ces  deux  tas,  auraient  encooro  I'Id- 
terdiction  '  définitive,  seront  considéiâ 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obligatioBi. 
Leurs  approvisionnemena  de  réserve,  oa h 
partie  de  oet  appaovisiotinement  qui  ssn 
été'  trouvée  au  dépôt  de  garantie  ou  diu 
leurs  magasins ,  seront  saisis  ,  et  ils  seroat 
poursuivis,  à  la  diligence  du  maire,  devut 
les  tribunaux  compétens ,  pour  être  sUta 
conformément  aux  lois. 

i5.'Le  fonds  d'approYisionnemeDtdeit* 
serve  et  le  dépôt  de  garaiitie  deviendna 
libres,  sur  yne  autorisation  do  maire  pear, 
tout  boulanger  pu  repétrier  qui ,  en  «a- 
formitéde  Particle  11  ,  aura  déclaré, ù 
mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  profesiM. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  h 
repétrier  décédé  pourront  pareillement  èttc 
autorisés  à  retirer  leur  dépôt  de  gannika 
à  disposer  de  leur  appirovisionnement  à 
réserve. 

16.  Tout  boulanger  et  repétrier  len 
tenu  de  peser  le  pain ,  s^^il  en  est  mpiis  jmt 
Tacheieur  :  il  devra  à  cet  effet,  iroir,  diai 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  1  des 
balances  et  un  asaortinfient  de  poids  inèlri* 
ques  dûment,  poinçonnés. 

17.  Nul  boulanger  ni  repétrîerne pourra 
vendre  son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légik- 
ment  faite  et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  regnti't 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soii.E> 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergiiM» 
cabaretiers  et  tous  autres ,  soit  qu'ils  Ca- 
sent ou  non  métier  de  donner  à  man^fr 
ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chez  tv\^ 
celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  c* 
sommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  dé  bilans  foraisii 
quoique  étrangers  à  la  boulangeriedeloc* 
louse,  seront  admis,  concurremment a^<^' 
les  boulangers  et  les  repétriers  de  la  TÏtle. 
à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sor  1^ 
marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours qiî 
seront  désignés  par  le  maire,  en  se  con(^ 
mant  aux  réglemens. 

20.  Le  préfet  du  département  de  la  Hn* 
te-Garoone,  sur  la  proposition  du  mairCi 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  oécesui- 
res  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marqueeî 
le  poids  du  pain  en  usage  à  Torlouse^stf 
la  police  des  boulangers  ou  débitant  li- 
rains  et  des  boulangera  et  repétriers  de  li 
ville  qui  ont  coutume  d''approvisionoer  iei 
marchés ,  et  sur  la  taxation  des  differenia 
espèces  de*pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécctoirs 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  minû- 
trc  de  rintérieur. 

21.  Les  contraventions  à  la  présente  c^ 
donnance,  autres  que  celles  qui  sont  if'' 
clfiées  aux  art.  i3  et  i4>  et  anx  réglemepslf^ 
eaux  dont  il  est  fait  mention  en  rut:- - 
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précédent,  seront pourtnivieB  et  réprimées 
par  les  tribunaux  eompétens,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  VafiBche  des  juge- 
mens  aux  frais  des  contrevenans.  «    . 

23,  Nos  ministres  de  la  iustica  et  dePiiH 
térieur  sont  chargés  de  rexécutiipn  d9  te 
présente  ordonnance. 


XI  AOUT  ■>  Pr.   Il   SEPTBMBBK  l6*4' *""  ^f^^^* 

nsnce  du  Roi  portant  crëatioB  de  deux  DO|i« 
Teanx  équipages  de  ligne,  qui  prendront  In 
a*«  3  et  4  >  e^  Mront  orgapiaës  à  Breft  et  Toop 
Ion.  (7,  PuU.  694,  n*  17  61 5.) 

Voy.  ordonnances  du  3  octobre  i8aS,  et 
règlement  du  19  octobre  i8a5. 

Louis  ^  etc.  vu  notre  ordonnance  du  i3 
novembre  1822  et  le  règlement  du  7  janvier 
dernier;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  au  département  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  deux  nouveaux 
équipages  de  ligne  qui  prendront  les  n*' 
3  et  4. 

a.  Le  troisième  équipage  sera  organisé  ft 
Brest  y  et  le  qfiatrième,  à  Toulon. 

3.  Ces  corps  seront  recrutés  conformé- 
ment ayx  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  i3  novembre  18221  et  régis  diaprés  le 
mode  d'administration  et  de  comptabilité 
déterminé  par  le  règlement  du  7  janvier 
dernier. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  eo» 
lonies  est  chargé  de  Texécntion  de  U  pré- 
sente ordonnance. 


1 1  Aûinr  ■*  Pr.  1 9  octobre  i  9»4*  "-~  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme dite  du  Pont^Hemri ,  établie  k  Montbri- 
•on,  département  de  ia  hoîn,  (7,  Bull.  697  bis, 

B*I.) 

Louis  y  etc.  vu  notre  ordonnance  du  t6 
juin  1824  y  qui  autorise  une  compagnie  à 
construire ,  moyennant  la  concession  d'un 
péage,  un  pont  sur  la  Loire,  au  lien  du 
Montrond,  département  de  la  Loire;  vu 
Taete  notarié  du  27  du  même  mois  de  juin, 
par  lequel  ladite  compagnie  s'est  formée 
en  société  anonyme  sous  le  nom  de  Société 
du  Pont'HenHy  et  a  dressé  les  statuts  qui 
doivent  régir  cette  société;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  ^  du  Code  do  commerce;  notre 
Cfonseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  dite  du 
Pont-Henri ,  établie  à  Morftbrison,  dépar- 
tement de  la  Loire ,  est  autorisée.  Ses  sta- 
tuts, contenus  dans  l'acte  public  du  27  juin 
1824,  ci-dessus  visé,' sont  approuvés,  et  de- 
meurent annexés  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  aoB< 


nation  des  statuts  par  nous  approuvés  , 
le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  pré- 
j  ndice  des  dommages-intérêts  qui  po^rnuop t 
être  prononcés  par  les  tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tout 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situatton 
au  préfet  de  la  Loire  et  aux  greflbs  des  tri- 
bunaux de  première  instanee  et  docom* 
merce  de  Montbrison. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé« 
partement  de  ^intérieur  est  chargé  de  réxé- 
eotion  de  la  présente  ordonnance,  qril  sera 

Kubliée  au  Bolletin  des  Lois,  insérée  m 
loniteur  et  dans  le  Journal  des  annonces 
Judiciaires  du  département  de  la  Loire» 


Art.  I*'.  La  société  anonyme  exister^  squs 
la  dénomination  de  Pont-Uenrl, 

2.  Le  domicile  de  la  société  cist  à  Hont- 
briÏBon. 

3.  Le  cai^ital  de  la  société  est  de  deux  œnt 
mille  francs,  répartis  en  deol  c^ts  actions 
de  mille  francs. 

4.  Les  actions  sont  indivisibles,  soit  dans 
le  capital,  soit  dans  les  intérêts,  soit  pour 
le  dividende,  de  manière  que  tout  compta- 
ble soit  libéré  par  une  seule  quittance. 

La  propriété  de  chaque  action  sera  éta- 
blie par  ordre  de  numéros  par  une  ihseiip- 
tion  sur  les  registres  de  la  société. 

En  conséquence,  la  cession  s'en  opère  par 
une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le 
registre,  et  signée  par  celui  qui  fait  le  trtBS> 
port  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
•  Four  chaque  actionnaire,  il  est  ouvert 
■nr  le  registre  autant  d^artieles  de  propriété 
quHl  y  a  d'actions.  Il  est  donné  à  chaomi 
une  reconnaissance  eonforma  au  registre. 

5.  -Le  montant  des  aetiona  sera  versé  par 
chaaue  actionnaire,  savoir  :  un  quart  dans 
les  deux  mois  de  Fordonnanea  qui  autorise 
la  confection  du  pont;  les  trois  quarts  res- 
tans  de  diaque  action,  en  quatre  peiemeas 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  à  eompter 
de  Texpiration  du  premier  paiement,  de 
manière  que  chaque  actionnaire  ait  versé 
la  totalité  du  montant  de  ses  actions,  à  U 
fin  du  vingt-sixième  mois  de  Pordonnance 
royale  légalement  conniie,  dans  une  caisse 
publique  choisie  par  la  commission  gérant 
la  société. 

6.  Aucun  appel  de  fonds  ne  pourra  être 
fait  au-delà  de  la  mise  4s  raille  francs  par 
action. 

'7.  La  soumission  acceptée  par  ordon- 
nance  royale  du  16  juin  1824  y  engageant  la 
compagnie  à  fournir  deux  cent  cinquante 
mille  franes ,  et ,  conformément  aux  actes 
dès  12  octobre  et  5  décembre  1823,  MM. 
Demeaux,  de  Saint- Léger,  d'Allard  et  de  la 
Noêrie  ayant  souscrit  rengagement,  accep« 
té,  de  prêter  à  la  seeiété  oinqnai&te  toXm 
francs,  néeesaaires  poor  aesonpllr  la  seu* 
miseioiii  k  eoikUtion  qee  eetie  wmammz 


u 


> 
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•an  Tenëe  pur  let  prêteurs  qu^après  le 
"versement  et  l'emploi  des  deux  cent  mille 
irancs  de  mise  sociale ,  conformément  ans 
«tipulations  desdits  actes,  prélèvement  fait 
«nnuellen^^t  d^une  somme.de  quatre  mille 
Crânes  pour  les  causes  expliquées  à  Partk- 
cle  suivant ,  les  premiers  deniers  prove» 
oant  du. péage  seront,  par  préférence,  ap- 
plicables aux  prj^teurs  des  cinquante  raille, 
francs,  en  remboursement  du  capital  pré- 
té,  des  intérêts  et  légitimes  accessoires , 
iusjpi'à  Textinotion  de  Temprunt,  rinkérèt 
4  cinq  pour  cent  Fan ,  compté  du  jour  et 
à  mesure  que  la  somme  prêtée  aura  été  dé« 
boursée. 

8.  Sur  le  produit  dU  péage  il  sera  prélevé 
aDnueïlement  : 

i^La  somme  de  deux  mille  firancs ,  pour 
entretien  et  réparations  du  pont  ; 

^*  Une  somme  de  dix-sept  cents  francs , 
pour  frais  de  perception  ; 

3*  Une  somme  de  trois  cents  francs,  pour 
servir  à  Tamortissement  des  actions  : 

Lesquels  prélèvemens  arrivant  àla  somme 
de  quatre  mille  francs  sont  ceux  que  les 
prêteurs  ont  consenti  &  laisser  exercer  par 
préférence,  ainsi  quHl  est  expliqué  à  l'arti- 
■cle  ci-dessus  ; 

4*  Après  le  remboursement  des  prêts, 
Pintérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent,  sur 
Ja  mise  des  actions,  sera  payé:  et  si  le  pro- 
duit du  péage  donne  un  excédant,  il  sera 
partagé  au  marc  le  franc  entre  les  actions, 
ainsi  que  la  perte,  s^il  y  en  avait. 

9.  La  société  se  régit  par  une  commis- 
sion nommée  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  le  i5  décembre  1822,  et  com- 
posée de  MM.  Demeaux ,  maire  ;  de  Saint- 
Iiéger ,  d^Allard,  de  la  Noêrie,  de  Quirîel- 
le ,  Rater ,  Lacbèze ,  conseiller  de  préfec- 
ture; Antoine  Portier,  avocat;  Barban, 
avoué,  et  Ghorblanc  père  ;  à  laquelle  com- 
mission les  comparans  donnent  tous  pou* 
-voirs  nécessaires  pour  veiller  à  Texécution 
des  présens  statuts ,  particulièrement  sur 
la. rentrée  des  mises  d^action ,  sur  le  verse- 
ment des  prêts,  et  enfin  sur  tous  les  actes 
d^acfjudication  ou  autres  nécessaires  pour 
arriver  à  la  confection  du  pont  désiré  par 
la  société. 

10.  Dans  le  mois  qui  suivra  Touverture 
du  pont,  il  sera  convoqué  une  assemblée 
générale  des  actionnaÎFes,  qui  nommera 
les  commissaires-^rans,  déterminera  leurs 
attributions  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Montbrison ,  en  la  grande 
salle  de  Tbôtel  de  la  préfecture ,  le  27  juin 
i8a4.  

1 1  AOUT  ■■  Pr.  19  OCTOBRE  i8a4.  —  Ordonnance 
en  Roi  portant  antorintion  de  la  locitftë  ano<- 
BpM  prpfaltfe  k  Aodiacoart  (Doubs  ) ,  toos  le 


nom  do  Compagnie  des  forgu  ttJudiaCêurt 
et  dépendances.  (7,  Bull.  697  bts,  n*  a.) 

■ 

Louis ,  etc.  vu  les  articles  sg  à  37 ,  40  K 
&5  du  Gdde  de  commerce^  notre  Coniefl- 
cPEtat  entendu,  nous  UTons  ordonné  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  projetéei 
Audincourt  (Doubs),  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie des/orges  d*^udincourt  et  dépadâ»- 
cesy  est  autorisée.  Lea  statuts  consigici 
dans  Pacte  social  passé  le  3 1  mars  iSa^pv- 
devant  Berger  et  son  collègue,  nouiraà 
Montbeliard,  lequel  acte  restera  annoii 
la  présente  ordonnance,  sont  approifâ, 
sauf  ce  qui  est  porté  en  Tartide  suivait 

2.  Notre  approbation  n^est  donnée  n 
articles  6,  21  et  34  des  statuts,  que  soeils 
réserves  suivantes  : 

I*  La  liquidation  de  la  société  coUeetiii 
qui  a  précédé  la  société  anonyme  m 
pourra  être  faite  que  pour  compte  et  ta 
périls  et  fortunes  des  associés  de  Is  pn- 
mière  ;  et  l'actif  de  ladite  précédente  socié- 
té coVIective  ne  fera  mise  dans  la  sodèlé 
anonyme  au  profit  des  anciens  ÎDiérnséi, 
qu'à  concurrence  des  valeurs  de  fMtif 
absolument  Uquides  et  effectÎTeHent  tisns- 
mises: 

2*  Les  fonctions  d'administratear  et  de 
directeur  ne  pourront  être  cumulées  ; 

3*  Nul  ne  pourra,  cUins  les  asseoiUéa 
générales ,  jouir  de  plus  de  dix  saifragM  i 
raison  des  actions  dont  il  serait  portcir, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  fosdé 
de  pouvoir. 

3.  Nous  nous  réserTons  de  révoquer  m* 
tre  présente  autorisation  en  cas  de  TÎib' 
tion  ou  de  non-exécution  des  statnU  « 
nous  approuvés,  sans  préjudice  des  diwu 
et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  ton 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situatioB 
au  préfet  du  département  du  DonbSy3B 
tribunal  de  première  instance  de  Bloaibe- 
liard ,  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Besançon  :  semblable  copie  aéra  expédiée 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  àtr- 
gé  de  Texécution  de  la  présente  ordonniB- 
ce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Loii) 
au  Moniteur  et  au  journal  d^annonces  judi- 
ciaires du  département  du  Doubs. 


Sututs. 


Par-devant,  etc. 


Il  AOUT  i8a4*  -*  Ordonnança  du  Roi  rcbbK 
aux  vacances  de  la  cour  des  comptas  p0V 
Tannée  1834.  (7,  Bail.  690.) 


i  I  AooT  i8a4*«^OrdoBAaB€e  du  Hoi  «fù  talonK 


(7,  BuJI.  690.) 

I  AOUT  1824.  —  OrdoçfiaBce  do  Roi  portant  no- 
mination dçs  meiQ^res  du.  conseil  d'amirantë 
crée  par  ordonnance  du  4  août  i8a4*.(7»  Bull. 
694)  \ 

Cl 

I  AOUT  i8s4*  *"  Ordonnance  dn  Bot  portant 
nomination  à  diverses  fonctions  dan^  le  dépar» 
tement  de  la  marine  -et  des  colonies.  (7,  Bnu. 
694.)  • 

r  AOUT  1 8  a4**~' Ordonnance  dn  Boi  qui  nmmno 
M.  le  comte  d'Augier  tommandant'de'' la  ma- 
rine an  port  de  Toolon.  (7^  BoU.  694») 
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1«  sieur  Fourchent  à  ajouter  \à  tçn  ^Mun  celui  «  Chambres,  des  eliconMaiiees  griTet  ren- 
de Montrons.  (7,  Bn|l.  690.)  «  âaftnt  momenUnémelkt  insuffisântM  les 

«•mesures  de  garantie  et  do  répression 
«  établies ,  les  lois  dM  3i  mars  i8aé  et  26 
«  juillet  fBsi  pourront  être  remises -immé- 
<c  diktement  en  tlçueur,  «fk  yertà-d^ÔBe 
(c  ordonniince  du  Roi  délibérée  en  conseil  et 
«  eontPO'signée  par  trois  ministres. 

«(  Cette  disposition  'cessera  de  pleiq 
<t  droit  un  mois  après  roavertnre  de  la 
«  session  des  Chambres,  si,  pendant  ce 
«'délai ,  ellett'a  p«is  été  conyertie  en  loi: 

a  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit 
«  le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance 
«  qui  prononcerait  la  dissolution  de  la 
«  Chambre  des  députés.  » 

Considérant  que  la  jurisprudence  de  nos 
cours  a  récemment  admis  pour  les  jour- 
naux une  existence  de  droit  indépendante 
d«  leur  existence  de  feit  ;  qpe  eetle.inler- 
firéiation  fournit  un  moyao  sûr  et  laclle 
cféluder  la  suspension  et  la  suppression  des 
journaux;  quUl  suit  d^  là  que  les  moyens 
de  répression  établis  par  Tafticle  3  de  la 
loi  du  17  mars  182a  sont  devenus  in^ulfi- 
sans;  roulant,  dans  ces  circonstances,  et 
jusqu^à  la  prochaine  fiéunion  des  Chambres^ 
pourvoir  avec  efigcacn^au  maintien  de  ^or- 
dre  public  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  drdonné  et  ordonnonft  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  lois  des  3i  mars  i8ao  et  26 
juillet  1821  sont  remises  Qn  vigueur,  à  dater 
de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  de  IHntérieur  est  char* 
gé  derexécutioiji  de  la  présente  ordonnance. 


l'AooT  1 834.  «-^  Ordonnance  dn  Boi  qui  nomme 
X.  le  contre-amiral  Ha%an  directeur  du  per- 
sonnel an  ministère  de  la  marine.  Q?»  Bull. 
«94)  . 

f  AOUT  183%.—  Ordonpanee  dn  Boi  qui  atito- 
ris»  le  sieiir  Meyn'ard  'à  prendre  dn  service 
daBS  l'armîe  de  S.  M.  Cathctigae.  (7 ,  Bull.  694.) 


I  kJaoT  1834.  —  Ordomiances  du  Boi  qui  aoto- 
risest  racceptatibn  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 

694^696.3     • 

ri  AOUT  1834.  — Ordonnance  dn  Boi  qni  change 
Je  jour  de  la  tenue  de  la  foire  de  la  ville  de 
GiÀ,  département  du  Loiret.  (7,  Bull.  694*) 


I  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ae- 
c»rde  deux  foires  à  la  commnne  de  Yix ,  dé- 
partement de  la  Vendée.  (7,  Bull.  694  •) 


I  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  auto- 
rise le  sieur  Cavin  à  établir  un  patouillet  à 
roue  dans  la  commune  de  Soing,  département 
de  la  Haute-Saûne.  (7,  Bull.  694.) 


T-AOUT  1834.  --Ordonnance  du  Boi  qui  permet 
aft  sieur  Fourchent  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Xontrond.  (7,  Bull.  696.) 

I  AOUT  i8s4.  —Ordonnancé  du  Boi  qni  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur 
Fatten.  (8,  Bull.  181.) 


5  <"■  Pr.  x6  Aoifr  1834-  — *  Ordonnance  du  Boi 
qui  remet  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars  x83o 
et  a  6  juillet  1831,  relatives  aux  journaux  et 
écrits  périodiques.  (7,  BuU.  689,  n*  17488.) 

yoy,  ordonnances  des  1 6  AOUT  1 834»  39  SSP- 

TEMBBE  1834»  34  'Vil*  1837    «t  5  HOYEMBBB 
1837. 

Louis,  etc.  vu  Tarticle  4  à^  la  loi  du  17 
lars  1822 ,  ainsi  conçu  : 
«  Si,  dans  rihtemlle  des  sesNoni  dei 


16  «-iPr.  16  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Boi 
concernant  l'exécution  de  ceUe  dn  i5  août  1834^ 
relative  aux  journaux  et  écrits  périodiqties.  (7. 
Bull.  689,  n*  17489.) 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  en 
date  d^hier ,  portant  remise  en  vigueur  des 
lois  des  3i  mars  1820  et  26  juillet  1821, 
relatives  aux  journaux  etécrits^périodiques; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  Tintérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ■ 

Art.  I*'.  Il  sera  immédiatement  formé  à 
Paris ,  auprès  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur^  et  sous  la  présidence 
du  directeur  de  la  police,  une  commissioa 
chargée  de  Pexamen  préalable  de  tous  les 
jouri^nx  et  écrits  périodiques. 
^  Elle  sera  composée,  non  compriflTle  pré^ 
aident,  de  six  membres  nommés  par  notre 
ministre,  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

2.  Tout  article  de  journal  on  écrit  pério- 
dique devra,  avant  d'ôtre  imprimé,  avoir 
été  revêtu  d'un  visa  constatant  l'examen  et 
l'approbation  préalable -exigés  par  l'article 
5  de  la  loi  du  Si  m^s  1820,  lequel  ifisa 
sera  donné  par  le  sieur  Dellége^  quq.nous 
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Bommont  y  à  eet  oSeU,  teer4taire  de  Mita 
•ommiMiOQ.  ^     -. 

S.  Qftns  ]«•  dépavtom«BS  y  lefe  préfebi 
BonlQiéront,  selon  les  bepolns,  un  ou  |>ld<* 
sieurs  censeurs  chargés  de  rexame^  Pf*^" 
Icble  des  jeunÂûx  et  écrits  périodiques  qui 
y  seront  publiés. 

4.  Notreministre  de  Tintérieur  estchai^é 
de  l^éeution  de  la  présente  ordonnance. 


16  AOUT  — i  Fr.  1 1,  SEPTEMBRE  i894*  — Ordon<r 
D&ace  du  Boi  qui  |^ê«c|it  Texâîution  de  plu- 
sieurs dispositions  relatives  aux  douanes.  (7, 
Bull.  6^4,  n*  17616.) 

Voy,  ordonnanoe  du- 1%  juillet  i8a5;  loi- 
du  ^7  MAI  i8a6. 

Lonûi^  é(o.  Ti|  nos  ordonnances  des  14  > 
38  mai  et  i  novembre  iSaS;  tu  le  projet 
4*  loi  bfésenté  en  notre  nom  à  la  Chambré 
des-  députés  le  l5  juin  dernier,  et  que  le 
temps  n^a  pas  perayis  d^y  mettre  en  dé- 
libération ;  notre  conseil  supérieur  du 
commerce  et  deif  colonies  entendu  ;  sur  le 
irappoiai  de  notre  président  du  eopseil  des 
ininittres,  nous  avoyu  ordonné  et  ordon- 
nons oe  qui  suit  :  < 

Àri.  i".  Nos  ordonnance^  des  i4y  28 
mai  et  $  noTcmbre  ,i8a3,  par  lesquelles 
nous  aTons  fixé  Içs  droits  à  percevoir  sur 
les  laines  étrangères,  sur  les  moutons  mé- 
rinos et  métis ,  sur.  les  toiles  de  l^Indè  di- 
tes gainées  f  sortant  des  entrepôts  pour  le 
Sén^al,  et  prohibé  Ventrée  en  France  des 
cé^uses  autrement  qu^en  poudre,  continue- 
ront à  être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

2.  Notre  ministre  ^es  finances  est  chargé 
de  VejfécuXiQR  de  la  présente  ordonnance. 


17  ■»  Pr.  ao  Aoirr  i8a4*  "  Ordonnance  du  Koi 
relative  aux* pensions  et  secours  qui  peuvent 
être  aecordës  aux  veuves  et  orphelin»  des  m«- 
jpstrats ,  et  aux  yeuvdl  et  orphelins  de  chefs 
,  et  employas  des  huroaux  du  ministère  de  la 
justice  et  du  Conseil-d'Etat  (7,  Bulletin  690, 
n*  17594) 

Key.  ordonnance  du  aS  septembre  i8i4  et 
notes>  et  loi  du  16  juin  i8s4> 

Louis,. etc.  vu  les  articles  12,  i3  et  i4 
de  notre  ordonnance  du  23  septembre  i8i4> 
relatifs  aux  pensions  çt  secours  qui  peuvent 
être  accordés  aux  veuves  et  orpheliBs  des 
magistrats;  voulant  attribuer  aux  disposi- 
tions de  ces  articles  toute  Textension  qui 
est  compatible  avec  Tétat  actuel  de  la 
caisse  des  retenues ,  et  donner  ainsi  à  la 
magistrature  une  nouvelle  preuve  de  notre 
bienveillance  et  de  notre  sollicitude  ;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-ëceaux,  mU 
nîitré  secrétaire  d^tat  au  départemetit  de 
la  justice  ;  notre  Consèll-dxtAt  entendu , 


nous  ayons  lordonn^  et  ordonnant  ee  qui 
suit':  '  f 

Art.  I".  La  'léu^e  d^iijà  magistrat  a  droit 
à  vne  pension' sur  les  fQfids  de  retenue  di 
qunistôre  de  la  justice'':  \ 

I*  Lorsqu'au  .mofnent  au  décès  ds  100 
mari  celui-ci  avait  trente  ans  de  servioa 
susceptibles  d'èt^  récompensés,  soit  qw 
la  pension  dd  mari  ait  été  liquidée,  oa  qoi 
li^ liquidation  n'en  ^ï%  pas  encore  été  Ciiie; 

A*  Lorsque  sonmari  est  décédé  jonisust 
d^ne  pensiotï  de  retraite  concédée  posr 
moins  de  trente  ans  de  services,  et  liqmdéi 
postérieurement  Â  4a  publication  de  U  pré* 
sente  ordannan.oe«  -  ' 

2.  Dans  lé  eaS  de  l'article  précédent,  b 
pension  de  la  veuve  sera  da .  tiers  de  cdb 
dont  son  mari  jouissait,  /on  quHl  aurait* 
le  droit ^V>btei^r:  elle  ne  poulr*  néanmoin 
être  au-dessous  de  e^Mt  francs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé e■s^ 
tivité  et  ayant  anoins  de  trente  ans,BHJi 
pinade  dix  ans  de  services  dànli  Tordit  js* 
dicii^ire,  poqrrâ  4>bt^iii)r  uiie  peDÙra  lar 
les  fonds  de  retenu,  en  justifiant  que  atU 
pension  lui  est  nécessaire.  * 

U  en  sera  de  mèm'ejle  la  Tenved'oD  ma- 
gistrat décédé  en  retraite  et  qui  joainslt 
d'une  pension  liquidée  pour  mcnni  da  trente 
ans  de  services  ,•  avant  la  publication  de  h 
présente  ordonniuice. 

4.  La  pension  sera  considérée  eonae 
nécessaire  lorsque'les  reTonus  de  la  vsane, 
à  Tépoque  du  décès  de  son  mari,  seroBt 
inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension  qie 
celui-ci  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

La  veuve  justifiera  du  montant  de  m 
revenus  dans  la  forme  et  sous  les  conditioH 
déterminées  par  notre  ordonnance  do  i) 
octobre  182a. 

5.  La  quotité  de  1&  pension  qui  pont 
être  accordée  dans  les  cas  prévus  par  to 
articles  3  et  4  sera  déterminée  ainsi  qs^ 
suit  : 

Lorsque  les  revenus  de  la  veuve  n^eiei' 
deront  pas  le  tiers  de  la  pension  queios 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  Is  pen- 
sion de  cette  veuve  sera  du  tiers  de  celle 
du  mari,  sans  pouvoir  néanmoins  être  as- 
dessous  de/îent  francs. 

Lorsque  la  veuve  jouira  d'un  revean  ii- 
périeur  au  tiers  de  la  pension  qui  aura  été 
ou  qui  aurait  pu  être  accordée  au  nuri, 
la  pension  de  ladite  veuve  aéra  régies  et 
manière  à  ce  que,  réunie  à  aon  revesn, 
elle  n^excède  pas  les  deux  tiers  de  lapto* 
sion  du  mari. 

6.  Si  la  veuve  jouit  d^un  revenu  sop^ 
rieur  ou  égal  aux  deux  tiers  de  la  pensioD 
accordée  ou  qui  eût  pu  être  accordées  lO" 
mari,  il  ne  pourra  lui  être  donné  de  pes- 
sion. 

7.  Il  ne  sera  point  accordé  de  pepsii" 
sur  les  fends  de  retenue  Au  ministère  ài 
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là  ja»tice  aux  TeuTei-  qui  n'Aurànt  pta  été 
marÙes  cinq  ans  avant  la  ees^tioà  flM 
lonctions  de  leulr  mari ,  non  plus  q}i%  cel'* 
les  qui  seront  séparées  dé.  corps  y' lorsque 
la  séparation  aura  été  pronosdBéer  sur  la  an» 
mande  de  leur  mari.. 

8.  Conformément  à  Tarticle  20  de  no^e 
ordonnance  dnaS  septembre  iSiA;  laJiG[ni«» 
dation  des  pensions  des  vduves  qea  magis- 
trats sera  préalablement  soumise  à  l'exa- 
men de  Tun  des  comités  de  notre  Conseil- 
d^Etat ,  et  réglée  ultérieurement  par  uoa 
psdonnance  rendue  par  nous  sui^  le  rappQvl 
de  notre  garde-des- sceaux. 

9.  L»  pension  des  tcutcs  qui  contracte* 
ront  un  nouveau  mariage  .cessera  de  plein 
droit  défi  le  jour  de  te  célébration. 

10.  Les  seqours  qui  peuvent  être  aocor^ 
dés  aux  orphelins, dans  lés' cas  préVus  par 
Tarticle  i3  de  notre  ordonnanfie  Au  a3  8ep« 
tembre  18 149  aont  fixés  poa^  chacun  «a 
vingtième  de*  la  pension  que  leàr  nére  au- 
rait obtelifte  p«  pu  obtenii';  néanmoins  cai 
secoifrs  ne  seront  pas  au -dessous  de  cin- 
quante ^abcs. 

^ti.  ^ur  olytenir  des  secours,  les  tuteurs 
dès  orphelins,  ou  les  orphelins  enx-mômeçji 


sUla  sont  majeurs,  jvttilleroiit  de  rinsiifm 
sanesf  de  leurs  revenus,  en  le  formb  et.son^ 
les  conditions  déterminées  par  notredite 
erdonnanee  du  16  octobre  182a. 

12.'  Les  di9pôsitiop9  de  là  inrésepte  or- 
doQhance  sont  applicables  aux  ^veuves  e| 
orphelins  des  chefs ,  et  employés  d«t  bu* 
reauvdn  ministère  de  la  justice  et  4¥  Co9^ 
seil^Etet. 

i3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char- 
de  Fexécution  de  la  présente  ordoniiMiçe. 


<ii  » 


30  »>  Pr.  a4  AOCT  i8a4*  -^  QrcUmpMice  da  lloi 
qui  forme  une  coq^mÎMion  4a  Vif  visimi  chargea 
de  cqlliger  0t  de  véri&w  l^t  «rrétést  dtfaréU  afe 
autres  dëciaioos  r^gbi^entairat  ««wtas  alité* 
Heurement  au  r^tablÎMameel  d«  Taalorittf  de 
sa  majéuë  d^ns  la  royiuma»  at  rài^-lsa  tn* 
vaux  de  cette  canunÎMion  (f  ).  (  7^  IttU.  6f  t  f 

'  n*  17538») 

• 

yoy.  àyîs  du  Conseil-d'Etat  dû  7  JAKTIVt 
i8i3, 

Louis,  etc.  ru  Jee  articles  14  et jS9  <!•  It 
Charte; 

Sar  le  rapporjk  de  Dotre  gavdfrdea'sceaiixi 


(i)  Aux  termes  de  cette  ordoniumce,  le  travail 
de  la  comoûssion  devait  se  borner<  à  colliger  et 
vérifier  les  arrêtes,  décrets  et  autres  dëcisioi^^  ré* 
glamentaires  'rendus  an^rieurement  à  la  restau- 
ration, et  I  préparer,  Aiivant  l'brdre  des  matines, 
des  projets  d^ordODnances  portant  abrogation  ex- 
presse de  certains  réglemens,  on  conten^t  des 
dispositions  aouvelles  reproduisant  les  rëglemeat 
qu'il  convenait  de  conserver. 

Ce  pbn  tracé  aux  commissaires  paraissait  sim» 
pie  etd'ime  exécution  fai'cile;  la.  réflexion  fit  aper- 
cevoir de  graves  difficifltés. 

Il  fallait  d'abord  se  renfermer  dans  les  actes 
purement  réglementaires  ;  «l'ordonnance  le  dit  ex- 
pre^ément,  et  pins  haut  qu'elle  encore,  ce  prin- 
cipe que  des  ordonnances  ne  peuvent  porter  at- 
teinte^ à  des  lois,  soit  en  les  déclarant  abrogées, 
soit  en  les  remplaçant  par  des  dispositions  non- 
velles. 

Ainsi  nécessité  de  distinguer  les  actes  intitulés 
lois,  des  actes  qualifiés  simples  réglemens.  ' 

En  outre ,  nos  divers  gouvernemens ,  et  Napo- 
léon surtout,  ont  souvent,  par  une  usurpation 
flagrante  du  pouvoir  législatif,  fait  de  véritables 
lois  sous  la  qualification  d*arrétés,de  décrets  y  etc,  ; 
d'un  autre  côté,  nos  assemblées  législatives  8!in- 
gérant  dans  les  àttnbutions  administratives  on 
judiciaires  ,  ont  plus  d'une  fois  décoré  du  nom 
de  lois ,  de  véritables  Afglemens  ,  de  simples  dé* 
cisions  sur  procès. 

La  commission  devait-elle  s'attacher  à  l'inti- 
tulé des  actes,  ou  à  leur  nature  ?  devait-elle  res- 
pecter tout  ce  qui  est  véritablement  législatif,  ou 
pouvait-elle  chercher  le  prétexte  du  droit  d'exa- 
men dans  une  dénomiaatitfn  inexaç;i?  fremièrt 
f|uestion  ï  résoudre. 


.  D'ailleurs,  la  commiiwion,  en  comiQença^t  14s 
travaux,  ne  pouvait  manquer  -da  s'apercavQir  qv» 
déjà,  sur  plusieurs  parties,  ce  qjfitn  Ivi  donnait 
mission  de  faire  étfiit  f^it. 

Depuis  la  restauration',  de  noipbreuses' (>rdoai> 
sances  ont.reprciduit  avec  plus,  ou  moins  de  mo- 
diftcations  les  réglemens  aiitérieurs  sur  diversea 
matières,  notamment. sur  Porganisation  de  Var^ 
ntée^  ds  terre,  et  de  riier^  la  garde  natiofialàf  l# 
gendarmerie,  riastruclion  publique,  las  contri" 
butions  indirectes,  les  octrois,  tes  étphlissent^nt 
incommodes  ou  insalubres  ^  /«  police  de  la  U" 
brairi^f  la  comptabilité  publiqHfi  ^  H  LégUm' 
d*Jffonneur,  les  colonie^,  etc. 

En  s'arrétant  à  18 14,  la  collection  fit  la  riévi- 
kion  des  réglemebs  devaient^  donc  être  on  inur 
tiles  ou  incomplètes. 

Enfin,  la  commiiaion,  restreinte  à  Texamee  des 
dispositions  réglemenC^ives,  soit  par  l'ordonnantea 
institutive,  soit  par  sa  nature,  devait  rester  étran- 
gère aux  lois ,  dont  les  régjemf  ns  ne  sont  cepen- 
dant ou  ne  doivent  être  que  U  nÛM  en  action  : 
quels  avantages  pouvaît-on  attendre  d'une  jeom- 
binaison  pareille,  et  comment  était-il  posaibW 
de  Goordpnner'les  règlement  aaas  coordonner  lai 
lois?  , 

Les  inconvéniens  que  nous  signahma  ici  aa 
pouvaient  manquer  de  frapper  les  membres  de  Ja 
commission ,  tous  distingués  par  une  haute  capa- 
cité, une  longue  expérience  et  -une  cKanaissancn 
parfaite  de  la  légialatipn.  Aussi  i^  parait  que  leor 
premier  soin.,  fut  de  substituer  au  plan  qne.  lelir 
traçait  l'ordonnance,  des  idées  diffiiSreBtet  et  flilu 
dignes  de  leur  £0«p^ratwi-  Leur  rapfKNrt  au  Bai, 
en  4atf  fhi  a4  dtfwwihpa  fSaS,  s'ait  rhtm  aubia 
chose  que  le  développement  de  ce  plan  nouveau. 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  nous  ayons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  <pii;suît  : 

Art.  i".  II  seni  formé  une  commission 
de  révision  chargée  de  colliger  et  de  véri- 
fier les  arrêtés,  décrets  et  autres  décisions 
réglementuires  rendus  antérieurement  au 
rétablissement  de  notre  autorité  dans  notre 
royaume. 


a.  La  commission  de  révision  prépiMn 
succcMsiv^ment,  suivant  Tordre  des  mttiè' 
res,  des  projets  d'ordonnances  portant 
abrogation  explicite  et  définitive  de  celki 
de  ces  décisions  qu'elle  jugera  ne  pu  de- 
voir être  maintenues.  - 

Elle  préparera  également,  et  dani  k 
inème  Ordre,  des  projets  d''ordoniiiiieei 
destinée»  à  remplacer  celles  dont  les  dit- 


Eb  «Set ,  la  commission ,  dans  le  travail  qu^^lle 
•amionce  avoir  déjà  fait»  et  dans  celui  qu'elle  pro< 
«net  de  faire,  parle  toujours  d'examiner  les  lois 
diverse»,  de  s'expliquer  sur  Jeur abrogation;  mais 
il  n'est  plus  question  de  proposer  des  projets  d'or- 
donnanees  pour  prononcer  cette  abrogation ,  car 
des  '  ordonnances  ne  peuvent  abroger  des  lois  ; 
elle  ne  parle  point  d'ordonnances  nouvelles  ren- 
ferount  les  dispositions  antérieures  qui  doivent 
être  maintenues  ;  car  des  lois  ne  peuvent  être 
converties  en  ordonnances. 

Quelle  est  donc  la  tâche  qu'elle  prétend  s'im- 
peaer? 

"Nous  avonf  dit  qu'au  lieu^du  système  présenté 
par  l'ocdonnance,  la  commission  avait  adopté  des 
vues 'plus  vastes  et  plus  utiles. 

Cela  suppose  nécessairement  que  nous  avons 
saisi  ces  vues ,  et  qu'il  nous  <}8t  possible  de  les 
«Imposer. 

&m8  doute,  diverses  i>arties  du  travail  auquel 
^oit  se  Uvrer  la  commission,  sont  clairement  in- 
diquées; et  il  est  aussi  facile -d'en  comprendre 
l'intention  que  d'en  pressentir  les  résultais  ;  mais, 
nous  ravonons»^  nous  n'avons  pu  nous  faire  une 
idée  e3(acte  de  ce  que  doit  être  l'œuvre  dans  son 
ensemble  ;  nous  ne  pouvons  nous  rendre  compte 
des  moyens  d'exécution.  * 

Par  exemple  ,  la  commission  se  bornera-t-elle 
2i  reproduire  les  lois  et  dispositions  qu'elle  croit 
lêtre  encore  en  vigueur,  et  supprimera-t-elle  les 
textes  qui,  à  son  avis,  sont  abrogés 7  Cette  ques- 
tion est  pos'éQ  en  termes  nets  et  clairs  dans  le 
rapport;  nous  n'avons  pas  su  trouver  la  réponse. 
Quelle  autorité  la  commisseon  enlend-eHe  don- 
ner à  ses  déclarations  d'abrogation  ? 

Le  principe  que  la  loi  seule  peut  abroger  la  loi 
n'est  point  méconnu  par  la  commission,  et  par 
conséquent  il  semblerait  que  ces  déclarations  ne 
seront  que  des  avis  sans  force  obligatoire ,  des 
«onsultations  ayant  autorité,  comme  9n  Ta  dit  du 
droit  romain  :  imperio  rationis  nO/i,  ratione  im- 
perii  ;  cependaift  la  commission ,  après  avoir-  iq- 
diqué  plusieurs  actes  qui  sont  frappés  d'abroga- 
tion, parait  attribuer  à  son  opinion  des'effets  fort 
étendus.  «  Ce  n'est  pas  usurper  un  pouvoir  exor- 
«  bitant  r  «a  n'est  '^i  faire  une  loi,'  dit  le  rap- 
«  port,  que  d'annoncer  ou  de  déclarer  que  tels 
«  actes  n'existent  plus,  de  les  retrancher  par  con- 
«  séquent  de  nos  Codes  législatffs.  » 

£n  parcourant  le  rapport ,  on  trouve  l'exposi- 
tion des  principes  de  la  commission  sur  l'abroga- 
tion des  lois.  £h  bien  !  sur  certains  points ,  elle 
se  trouve  en  opposition  manifeste  avec  la  juiris- 
prudence  et  avec  les  faits.  Ainsi,  elle  dit  que  les 
lois  faites  pour  des  circonêtances  données  cessent 
«l'exister,  quand  les  circonstances  tllea-mémes  ont 


cessé.  Cependant  on  »  soutenu  cfue  la  loi  di  u 
vendémiaire  an  4>  relative  à  la  responsabiKté  Ai 
communes,  était  abrogée,  |^r  le  motif  que  les» 
constances  avaient  esaentiellenaent  chûigéjclil 
a  été  jugé  par  la  Cour,  de  cassation  que  cctltki 
est  encore  en  vigueur.  Voy,  notes  sur  la  ki  à 
lo  vendémiaire  an  4-  l'C  rapport  ajoute  qas  la 
lois  foites  pour  durer  jusqu'à  ce  qu'un  aToir 
prochain  e^nponpé  fût  survenu  cessent  d'exidK 
par  révènemenf  prévu«.  Cependant  diverses  kii 
fiiitei  pçur  durer  ju^u*à  la  paix  ^ifurale  sst 
été  maintemes  depuis  la  paix.  F'cy.  notes  sarh 
kH-du  I  s' brumaire  an  5,  et  sur  l'ordomuace  di 
a3  janvier  i8a8. 

Enfin ,  selon  la  commission ,  cliacna  dai  gan- 
vememens  nouveaux  qu'on  a  donnés  k  h  Fnoce 
a  eu  ses  bis  d'organisation  ,   et  elles  soat  urata 
tombées  avec  lui  ;  «  les  actes  qui  ont  ciMcniTa  ï 
l'abolition  de  la  royauté  disparaissent  tooi  aiaâ 
de  nos. tristes  annales  ,  »  ajoute  le  rapport. 
'  Cependant, 'en  fait,  une   foule  de  dispontioai 
de  la  oonstitution  de  l'an  8,  et  des  lois  organifici 
de  cette  constitution,  règlent  encore  les  droits  ps- 
litiqùes  des  citoyens,  radqainistration  départeoes- 
taltf  et  communale,  attrihirent  aux  fonciioonaiRi 
publics  des  prérogatives  et  des  garanties  ;  leskii 
sur  l'émigration  sont   chaque  jour  invoquées  <t 
rappelées  dans  dos  lois   nouvelles,  et  l'on  s  n 
la  liste  civile,  dans  l'affaire  De^graviers,  \v^ 
quer  le  décret  du  1 6  juin  1 7  g?,  qui,  suivant  Fa- 
pression  des  défenseurs  de  M.  Desgraviers,  *'tA 
que  Vappendice  des  autres  décrets  régicida  et 
la  Convention,  qui  confirme   l'abolition  dt  U 
royauté,  dépouille  le  Boi  et  l'héritier  de  U  csa- 
ronne  de  leurs  qualités  royales,  les  insuUe,  to 
outrage  f  etc. 

Que  conclure  de  ces  rapprochemens,  sûiovfK 
de  hautes  intelligences  peuvent  se  livrer  ï  ^ 
longs  travaux  sans  obtenir  le  résultat  espéré? 

lyailleurs ,  si  la  commission  se  borne  à  d<^di* 
rer  des  abrogations  qui  résultent  évidemment  des 
dispositions  mêmes  des  lois, 'ou  des  circonstaacts 
notoires ,  à  quoi  bon  tant  d'efibrts  pour  si  pea- 
que  si ,  au  contraire ,  elle  recherche ,  prévoit  et 
résout  de  vraies  difficultés,  alors  ses  investis** 
tiens  n'auront  pas  de  terme ,  et  encore  pent-ttc 
ces  recherches  laisseront-elles  inaperçues  les  qpo* 
tions  les  plus  délicates ,  que  la  chance  des  con- 
bîpaisons  et  la  variété  des  espèces  peuvent  scnks 
faire  surgir. 

La  commission  paraît  frappée  de  cette  i^> 
qu'elle  pourra  rénnir  sur  chaque  matière  iooia 
les  dispositions  existantes  ,  qu'elle  parviendra  * 
les  coordonner  d'une  manière  claire  et  mélbodi- 
que,  et  qu'ensuite,  rassepablant  ces  membres  épars- 
elle  en  formera  un  corps  complet  de  légulaticB* 


/ 


GOUVERNEMENT  EOTâL;  -->  ao  AOtt   iSa^* 
positions  ftdrontété  reconnues  utilça^Bt  qui 


derront  être  conservées. 

3.  La  commission  de  révision  se  çèpï" 
posera  de*  douze  meml>re8  et  d*un  secré« 
taife. 

Ces  dernières  fonctions  seront  remplies 
par  un  maître  des  requêtes  an  Conseil-d^Etat. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion de  jrévision  : 

Les  sîèurs  marquis  de  Pastoret,  vicç- 
président  de  la  Chambre  des  pairs  ;  comte 
Portails,  pair  de  France,  conseiller  d^Et&t, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; marquis  d^Herbou ville,  pair  de  Fran- 
ce ;  de  Martignac ,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  ministre  d'*£tat,  directeur 
général  de  Padministration  de  Penregistie- 
ment  et  dés  domaines  ;  baron  pudon, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et  con- 
seiller d^Etat;  Pardessus,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  ;  Bc^net,  membre  de  la 
Chambre  des  députés ,  baron  Cnvier  ;  con 
seiller  d'Etat  ;  chevalier  Allent ,'.  conseil- 
ler d'Etat;  ^my,  président  de  chambre  en 
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la  cour  royale  de  Paris  et  ttàUfe  des  requô» 
tes  au  Consèil-d'Etat;  de  Gassini,  prési- 
dent de  ch|mbfe  en  la  Cour  royale  de  P^- 
rîs ;  de  Vatimesnil ,  conseiller  d'Etat,  avo- 
car  général  en  la  Cour  de  cassation! 
'5.  Le  baron  Dunoyer,  maître  des  reqtiô- 
tes  an  Conseil-d'Etat  et  conseiller  ^n  là 
Cour  de  cassation,  est  nommé  secfétairè'de 
la  commission  de  révision.  .  -^ . 

6.  Notre  ministre  Qe  la  justice  est  clikrgé 
de  Texécution  de  la  présente  o^donnaAce. 


ao 


Pr.    3i  AOUT  18  a4.  —  Ordonnance  du  Jloi 
relative  aux  établiMemens  d*^Uii^a|^pf  r  le  gaâ, . 
hydrogène;  (7,  Bail.  69a;,  n»  17,56^.) 

/^oy.   notet  sur  l'ordonnance  du  14  jaavikr 
181 5,  et  le  tableau  place  dans  levoluine  1 8a5, 


Louis ,  etc.  sur  le  rapport  ^e  nôtre  mi- 
nistre et  secréuire  d'Etat  au  département 
de  .rintérieur  ;  vu  notre  ordonnante  du  10 
septembre  1823,  délibérée  en  dotrâ Conseil- 


dans  lequel  le  magistrat  et.  le  simple  citoyen 
trouTeront  facilement,  l'un  les  hases  de  ses  ju- 
gemens ,  l'autre  les  règles  de  sa  condi^te. 

Les  membres  de  la  commission  sont,  nous  l'a- 
vons  dit}  pour  la  plupart  de  savans  et  profond^ 
légistes  et  d'habiles  administrateurs;  mais  Ja  tâ- 
che n'en  est  pas  moins  au-dessus  de  leurs  efforts , 
dussent-ils  y  consacrer  tout  leur  temps  et  toutes 
leurs  pensées  :  il  suffit  de  connaître  un  peu  notre 
législation  pour  en  être  convaincu. 

Au  surplus,  leur  travail  fùt-il  parfait,  il  s'ar- 
rête à  t8i4;  près  de' vipgl-cinq  mille  lois  bu 
ordonnances  ont  été  faites  dyis  les  quatorze  an- 
nées qui  se  sont  (écoulées  depuis  la  restauration; 
dès  lors,  à  quoi  bon  avoir,  par  exemple,  l'ensem- 
ble des  anciennes  lois  forestières,  en  présence  du 
Code  forestier  de  1827?  Qu'importent  les  \o\a  du 
régime  impérial  sur  la  presse,  lorsque  nous  avons 
dix  lois  fort  compliquées  sur  la  même  matière 
depuis  la  restauration. 

Qu'on  classe ,  si  Ton  veut ,  les  lois  et  ordon- 
nances jusqu'à  ce  jour  ;  qu'on  pnbUe  demain  ce 
travail,  après-demain  il  sera  vieux  :  la.  législa- 
tion n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  stationnaire; 
les  opinions  des  hommes ,  leurs  mœurs ,  leurs 
rapports  changent;  les  lois  doivent  suivre  ces 
mouvemens  ;  arrêtez  des  Codes  bien  complets , 
bien  coordonnés ,  même  sur  les  matières  les 
moins  sujettes  à  l'influence  du  temps  et  des  mœurs; 
ces  Codes  ne  resteront  pas  immuables;  il  faut  le 
reconnaître ,  car  l'expérience  et  les  faits  sont  plus 
puissans  que  les  théories. 

Nos  cinq  Codes  n'ont-ils  pas  subi  une  foule  de 
modifications? 

Mais  du  moins ,  dira-t-on ,  cette  classification 
est  utile  pour  connaître  ce  qui  existait  à  une  épc* 
que  donnée. 

Malheureusement  encore-,  cette  dassificatioii 
n'a  pas  cet  avantage. 


jpuel  magistrat ,  quel  |uriacon8ulte  aura  la  con- 
science tranquille ,  après  'avoir  p{t>noncé>un  ar- 
rêt ou  donné  un  avif  ,^  s'il  n'a  consulté  qne  des 
lois  modifiée»,  tronqiiées,* classées  •avtc  plus  ou 
moins  d'exactitude,  de  soin  et  de  discertaement? 
Evidemment  en  ne  peut  saisir  l'esprit  dtrs  actes 
qu'en  les  voyant  dans  leur  forme  primitive ,  dans 
leur  ensen^le ,  et ,  il  faut  le  dire ,  dans  leur 
rang  chronologique;  tous  arrangeraens  ultérieura 
les  dénaturent  et  les  faussent.  «  Genx  qui  s'appli- 
«  quent  à  l'étude  du  droit  0t  <le  1*  jurisprudence 
«  veulent  hre  de  suite  les  lois  el  réglemens ,  tels 
«  que  les  souverains  les  ont  donnés,  »  (  Laurière  , 
préface  daa  ordonnances  des  Rois  de  France.)  ' 

D'ailleurs,  ^u  joumù  unis  loi  est  abrogée,  est-il- 
donc'vrai  qu'elle  doive  disparaître  des  recueils,  et 
s'effacer  de  la  mémoire?  Les  droits  née'soys  l'em- 
pire d'une  loi  sont  toujours  réglés  ppr  ses  disposi- 
tions :  ainsi ,  long-temps  encore ,  il  faudra  con- 
sulter les  lois  de  la  révolution  sur  |cà  successions, 
sur  les  en/ans  naUtreist  aur  les  hypothèques,  sur 
les  émigrés,  etc.  quoique  ces  loia  soient  abro- 
gées ;  et  long-temps  encore ,  l'absence  de  ces  loia 
dans  un  recueil  présentera  Une  lacune  aussi  grave 
que  l'absence  d'une  loi  toute  récente.  La  conserva* 
tion  de  ces  lois  abrogées  serait  même  nécessaire» 
ne  dût-on  les  consulter  que  pour  comparer  leurs 
dispositions  k  celles  des  loit  nouvelles  ;  moyen 
d'interprétation  peut-être  le  plus  sûr  de  tous  ,  et 
qui ,  à  chaque  instant ,  est  n;iis  en  usage  par  les 
jurisconsultes. 

On'voit  par  là  que  l'utilité  d^nne  collection  de 
lois  complète  est  indépendante  du  travail  de  la 
commission  ,  et  l'on  sera  convaincu  ,  sans  dôntê, 
que  nos  remar(|ues  sont  sinon  justes ,  du  moins 
entièrement  désintéressées. 

—  Je  ne  dois  ajouter  qu'un  mot  :  Texpérience  a 
montré  aujourd'hui  la  justeaie  de  ceii  observations, 
insérit^  dïm  ma  preipièrt  ^tion. 
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<I^EUt|  sur  U- rapport  du  comité  du  oon- 
tetttiêaïy  poitattt  «{u^U  n^oxiite-pas  de  olas- 
sificîrtioil  l^àte  pour  tes  entreprises  d'é- 
clairage par  le  WkZ  hydrogène^  vu  le  décret 
du  i5  octobre  loio  et  notre  ordonnance* du 
i4  janvier  i8i5;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendà ,  tt^mtf  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qvL%  suit  :  .  -^ 

,Arti  i'\  Tons  les  établissemens  d'éclai- 
rage par  le  gaz  hydrogène,  tant  les  usines 
où  lé  gai  est  Ckbriqué,  *qae  les  dépôts  où  il 
est  oDÔaerv^y  sont  ranges  dans  la  seconde 
classe  des  établissemens  incommodes,  in- 
salubres ou  dangereux;  et  néanmoins  ils 
ne  pourront  être  ajutorisés  qu'en  se  confor- 
mant aut  mesura  de  précaution  portées 
dans  ripetruction  annexée  à  1a  présente 
ordonnance  sans  prcgudice  de  celles  qui 
peuirront  être  ultérieurement  ordonnées,  si 
IHitiUté  en  est  constatée  par  l'expérience. 

2.  Les  "usines  d'éclairage,  par  le  gaz  hy- 
drogène seront  constamment  soumises  à  la 
surveillance 'de  la  pblice  locale. 

3.  No^e  mifiistrede  l'intérieur  est  char- 
gé de  l'çxéèntion  de  la  présente  ordonnance. 


Instruction  sur  les  pk^cantions  exi^ei  dans  l'éta- 
blisaement  ée  la  mani^tention  des  usines  d'ëc^i- 
rtgepar  le  gaz  hydrogène  ,  pbur  être  annexée 
fc  l'ordonnance  royale  du  lo  août  igs/j* 

$  I*^.  Conditions  à  imposer  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
jtort  à  la  première  production  du  gaz. 

I*  Les  ateliers  de  distillation  seront  sé- 
parés des  antres;  ils  seront  couverts  en 
matériaux  inéombustibles  ; 

2*  Les  fâbriçans  seront  tenus  d'élever  jus- 
qu'à trente^eux  mètres  les  cheminées  de 
leurs  fourneaux;  la  disposition  de  ces  four- 
neaux sera  aussi  fumivoi;e  que  possible  ; 

3*  ïl  sera  établi  au-dessus  de  chaque 
système  de  fourneau  un  tuyau  d'appel  ho- 
rizontal, cominuniquant,  d'une  part,  à  la 
grande  cheminée  de  l'usine,  et,  d'autre 
part,  venant  s'ouvrir  au-dessus  de  cha- 
que cornue,  au  moyen  d'une  hotte  de  forme 
et  de  grandeur  convenables ,  de  telle  sorte 
que  la  famée,  sortant  de  la  cornue,  lors* 
qu'on  l'ouvre,  puisse  se  rendre  par  la  hotte 
6t  le  tuyau  d>ppel  horizontal  dans  la  grande 
cheminée  dé  l'usine  ; 

4*  Les  corAues  seroiM  inclinées  en  arriè- 
re ,  de  manière  que  le  goudron  liquide  ne 
puisse  se  répandre  sur  le  devant  au  moment 
du  défournement  ; 

5*  Le  coke  embrasé  sera  reçu  au  sortir  des 
cornue*,  dans  des  étouffoirs  placés  le  plus 
près  possible  des  fourneaax. 

$  II.  Conditions  à  imposer  pour  -que  la  condensa- 
tion des  produits  voktils  et  l'ëpuration  du  gas 
ue  nuiseat  pas  aux  voisina.  ' 

!•  11  8çra.^rat!<|u<*,  «oit  dt(t)8  les  murs 


la|jérau^,  soit  dans  la  toitore'tlei 
de  cottdçnsatidn  et  d'épuration  ,  des  ovver' 
tures  suffisantes  pour  y  entretealr  une  vtn- 
tiUtion  continue  et  qui  soit  indépendaitf 
^e  la  volonté  des  ouvriers  qui  y  sont  t» 
ployéb.'Dans  la  visijte  des  appareils,  on  m 
devra  (aire  usage  que  de  lampes  de  sùreié; 
.  a*  LjBk'^rQduits  de  la  condensation  et  di 
l'ëpuratiop  seront  immédiatement  traBS* 
portés  à  là  voirie,  dans  des  tonneaux 


iclrmés  ;  ou  mieux  encore ,  ils  seront  vidé^ 
soit  dans  les  cendriers  des  fourneaux,  ail 
sur  le  charbon  de  terre  qni  se  brûle  ém 
les  foyers.'  ;  * 

S  ni.*  Conditions  à  imposer  pour  éviter  toat^ 
i|er  dans  le  service  du  gasomètre. 

X*  Las  , cuves  dans  lesquelles  phnffA 
les  gazomètres  seront  toujours  pratiqséei 
dans  le  sol  et  construites  en  maçonaerii. 
Il  sera  placé  à  chaque  citerne  un  tujaadt 
trop-pleiô ,  afiii  d'empêcher  que  daos  as- 
cun  cas  l'eau  ne  ^'élève  au-dessus  do  nlTen 
convenable. 

2*  Chaque  gazomètre  sera  mon/  diin 
guide  ou  axe  vertical  ;  il  sera  saspeoda  in 
moy^n  dedteùx  chaînes  en  fer,  dont  ciia- 
cune  aura  été  reconnue  capable  dtvippor- 
tbr  un  poida  au  moins  égal  à  celui  da  pio- 
mètre;   ; 

'3*  Il  sera  açUif»té  à  chaque  gaaomètrt  » 
tube  de  trop-plein,  destiné  à  l'écoalsaMit 
du  gaz  qui  pourrait  y  être  conduit  parenèi; 

4*  Les  bàtimens  dans  lesquels  leioit 
établis  les  gazomètres  seront  entièremot 
isolés,  soit  des  autres  parties  de  TétabliiN- 
ment,  soit  des  habitations  voisines,  l'j 
fiera  pratiqué  des  ouvertures  en  touuBS 
et  en  asçez  grand  nombre  pour  y  esoc* 
tenir  une  ventilation  continue.  Ils  senii 
toujours  surmontés  d'un  paratonnerre,  a 
Ton  ne  devra  "y  faire  usage  que  de  lampe 
de  sûreté.  Ces  bàtimens  seront ,  en  ootRi 
fermés  à  clef,  et  la  garde  de  cette  clef  tf 

Sourra  être  confiée  qu^à  un  contre-ailut 
abile  et  d'une  fidélité  éprouvée,  et  dsaiii 
cas  seulement  où  le  chef  de  l'établisseiNiit 
serait  dans  l'obligation  de  s'en  dessiiitr 
momentanément. 

S IV.  Conditions  à    imposer  aux   fabncau  ^ 
compriment  le  gas  dans  des  Tases  portaùii- 

I*  Ces  vases  ne  pourront  être  quedeeti- 
vre  rouge,  de  tôle  ou  de  tout  autre aêtti 
très-ductile,  qni  se  déchire  plutôt  qui!  m 
se  brise  sous  une  pression  trop  forte; 

2*  Ils  seront  essayés  à  une  pression  dia- 
ble de  celle  qu'ils  doivent  supporter  dam  1b 
travail  journalier. 


aoe»Pr.  3i  AOUT  ï8î4.  Ordonnance  du '^ 
portant  Hglement  sur  les  pensious  ef  scce«f 
k    accorder  aux  fonctionàalrvs  ,   ch^ .  •» 
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jflàjU  f  DWTtien ,  elç.  àe  ^impriment  roj«le. 
(7^  dùll.  693  biJ>,  A*  3.)  * 

*  '  4."  * 

Louis,  etc.  Yu  les  4i8P<>8Îi^°'  des -dë- 
erelft  des  18  septembre  1806  eC  28  jantier 
1811,  et  de  DOS  ordoi^nances'des  3>  juillet 
i8t6,  12  Janvier  i82aet36juiD*i 824,  rela- 
tives aux  pêqsions  des  chefs^  employés  et 
ouvriers  de  rimprimërie  royale;  vu  aussi 
notre  ordonnance  du  11  de  ce  moiS'y  qui 
rend  applicables  à, pet  é^blissement  les  dis- 
positions de  celles  du  2  octobre  1822,  con- 
cernant les  indempitéâ  temporaires  à  accor- 
der, en  ca^ de  réforme,  juscfu^à  la  liquida* 
tîon  et  au  paiement  des  pensions  de^  em- 
ployés des  administrationa  centrales  de  nos 
ministères  :  *  . 

Sur  le  rapport  de  notre-garde^les-sceanx 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  justice;  notre  Conseil-dlËtat  entendu^ 
Aous  avons  ordonné  ist  ordoqi^ons  cë^m 
suit  : 

Titre  I*'.  Formation  de  la  caisse. 

Art.  1*'.  La  ^isse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonction- 
naires, chefs,  employés;- ouvriers  et  hom- 
mes de  peine  de  Timprimerie  royale,  ainsi 
que  de  leurs  veuves  et  enfiâns,  se  composera  : 

I*  Du  produit  de  la  retenue  de  deux  pour 
cent  qui  continuera  d^.ètre  faite  sur  le  salaire 
des  ouvriers  et  hommes  de  peine  à  la  jour- 
née et  aux  pièces  ;  • 

2*  Des  retenues  sur  las  salaires ,  qui  ont 
lieu  -pour  infraction  à  la  discipline  établie 
dans  les  ateliers  ; 

3*  Du  produit  de  la  retenue  do  trois  pour 
cent  sur  les  traitemens  fixes  des  fonction- 
riaires,  employés  et  chef  d'atelier,  au-des- 
sus de  deux  mille  francs; 

4*  D'un  douzième  des  traitemens  fixes  dea 
nouveaux  titulaires,' à  prélever  ' mois  par 
mois ,  pendant  la  première  année  ; 

5*  Du  douzième  des  augmentations  de  trai^ 
temens  fixes,  à  prélever  dans  les  trois  pre- 
miers mois  ;  ^ 

6*  Enfin  des  rentes  appartenant  à  ladite 
caisse,  ou  qui  lui  ont  été  attribuées  piar  née 
ordonnances.  > 

2.  Le  montant  des  retenues  de  toute  na- 
ture sera  versé,  chaque  semaine,  à'  la  caisse 
des  dépôts. et  consignations,  à  la  diligence 
du  maître  des  requêtes  administrateur  de 
Pimprimerie  royale.  "^ 

Cette  caisse  continink  à  f^ire  le  recou- 
vrement des  rentes  sur  TEtat  affectées  au 
service  des  pensions.  ' 

Les  sommes  provenant  des  versemensdes 
retenues  et  des  arrérages  des  rentes  qui  ex- 
céderaient le  service  trimestriel  des  pen- 
sions seront  conyerties  en  rentes ,  dès  que 
le  capital  pourra  permettre  racquisition  de 
dix  francs  de  rente. 


TiiBE  11.  Ages  auxquels  let#servù:«s  pcuvtat 
cttimnencer,  et  formes  daift  lesqudlts  ils  de- 
vront 4tre  eonstatds. 

3.  Aucun  employé  ne  sent  nommé  4éê^ 
nitivement  atant  Tige  de  vingt-uii  m»  âsn 
complis. 

Nul  ne  sera  admis  défini tirement-eainliie 
ouvrier  ou  homme  de  peine  'livatit  l^àge  de 
vii%t  ans.  Les  femmes  pourropt  <6tre  ad- 
mises', en  qualité  d^ouvrièreg^  à  l'Aee  de 
dix-huit  ans.  '    ,    . 

Les  employés ,  ouvriers  et  onvri^ff»  id* 
mis  avant  Tàgefixé  ci-dessus,' seront  eonsi- 
dérés  comme  temporaires  et  aides  d^tfteliof, 

$  I*'.  Services  des  chefs  etvmployi^t 

4-  Tous  fonctionnaires,  chefs  de^ServfîÀ! 
et  employée  devront  être  inscrits^  après 
vingt-un  ans  accomplis,  ou  à  là  date  de 
leur  nomination  après  cet  âge ,.  sur  un  re- 
gistre-matricule. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  pià*  le 
maître  des  requêtes  administrateur  de  Vé* 
tablissemeqt. 

>  Il  devra  être  ouvert  de  manière  à  permet* 
tre  d'y  porter  toutes  les  mutations. 

Il  indiquera,  sous  un  numéro,  d'ordre 
continu,  les  nom,  prénoms,  ^  dé  chaque 
chef  et  employé ,  la  nature  des  fondtions 
qui  lui  sont  confiées ,  et  le  traitement  qui 
lui  est  attribué,  ainsi  que  les  service*.  ao« 
térieurs  dont  il  aurait  produit  la  justifiea<^ 
tion  légale. 

A  Pappui  de  ce  registre  seront  déposée 
les  extraits  de  naissance  et  les  certificats 
ou  pièces  constatant  les  services  antérieurs. 

$  II.  Services  des  ouvriers,  ouvrières , .[garçons 
d'ate4ier  et  hommes  de  peine. 

5.  Les  ouvriers;  ouvrières,  garçons  d*i- 
téliér  et  homme  de  peine,  seront  distin- 
gués en  deux  classes  :  les  ouvriers  ordinai- 
res ,  et  les  ouvriers  extraordinaires  ou  tem- 
poraires.   ^ 

Seront  canidérés  comme  ouvriers  ordi- 
naires ceux  qui  auront  été  employés  habl-« 
tueliement  pendant  plus  d'un  an. 

6.  Uifi  registre-matricule  spécial  .aux  ou- 
vriers, ouvrières,  garçons  d'atelier.et  hom- 
mes de  peine,  sera  tenu  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  formes  que  celui  destiné 
aux  chefs  de  service  et  employés. 

Il  pbrtet^  les  mêmes  indications  et  sera 
appuyé  des  mêmes  pièces. 

Tout  ouvrier,  ouvrière,  garçon  d^atelter, 
homme  do  peine,  ayant  plus  d^un  an  de 
service  habituel  dans  les  ateliers  ou  maga- 
sins, et  l'ftge  requis,  aura  droit  de  s^  faire 
inscrire. 

7.  A  moins  de  causes  particulières,  les 
ouvriers  portés  sur  le  registre-matricule 
ne  pourront  être  momentanément  congédiés 
et  réappelés  que  dans  leur  rang  dUnscrip- 
tion  sur  ce  registre. 
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Le  mouvemetit,  des  auvriers,  distiogpé 
en  serTice  erdimiire  et  extraordinaire, 
sera  établi  cbAque  semaine,  et  sei^a'  porte 
sur  }e  registre-matricule,  après  avoir  été 
approuyé  par  Paddiinistrateur. 

Les  états  dressés  à  cet  effet  resteront  à 
Tappui  de  rinsoription  sur  oeregistre^ 

8.  Lorsqu^nn  de«  chefs  ou  employés,  oa- 
Triera,  garçons  d^&telier  ou.hoannes  de  peine, 
sera  rayé  des  matricules ,  le  motif  ou  Tez- 
trait  do  la  décision  sera  porté  en  marge  de 
son  insc^ption  sur  le  registre. 

Q.  Tout  employé ,  ouvrier  ou  homme  de 
peine,  \qui  sera  rayé  du  registre-matricule , 
perdra,  par  ce  seul  fait,  tout  droit  à  récla* 
nier  une  pension ,  sauf  son  recours  contre  sa 
nidiation  auprès  de  notre  garde-des-sceauz. 

TitRE^  ni.  Droits  à  la  retraite. 

10.  Les  droits  des  fonctionnaires  et  em* 
ployés  à  la  retraite  se  forment  de  fous 
les  services  rendus  dans  d^autres  adminis- 
trations publiques  i^ssortissant  au  Gouver- 
nement et  payées  par  TEtat,  squs  la  con- 
dition quHl  y-aura  au  moins  dix  ans  d'exer- 
cice à  rimprimerie  royale. 

11.  Lés  ouvriers  ou  ouvrières  ne  pour- 
ront compter''que  leurs  services  à  Pimpri- 
merie  royale,  ou  dans  les  imprimeries  des 
administrations  qui  y  ont  été  réunies,  et 
ils  devront  avoir  également  dix  ans  d'exer- 
cice dans  cet  établissement. 

12.  Le  temps  successif  pendant  lequel  un 
ouvrier  ou  ouvrière  aura  travaillé  à  Pimpri- 
merie  royale  ■  lui  sera  compté  à  partir  de 
son  inscription  sur  le  registre-matricule ,  à 
condition  : 

I*  Qu'il  n'aura  quitté  les  ateliers  (^ne  sur 
l'autorisation  de  l'administration  ; 

2*  Qu'il  sera  rentré  au  moins  dans  les 
quinze  jours  à  partir  du  jour  de  llnvita- 
tion  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'adminis- 
tration. 

i3.  En  conséquence  de  l'article  ci -dessus, 
les  ouvriers  et  ouvrières  qui  au^ient  atfitté 
leurs  ateliers  sans  l'ordre  de  l^rdmlnistra- 
tion ,  ou  qui ,  ayant  été  appelés ,  ne  se  se- 
raient pas  rendus  dans  le  délai  prescrit,  se- 
ront rayés  des  matricules ,  et  n'auront  plus 
aucun  droit  à  la  pension  de  retraite. 

i4<  L'ouvrier  on  ouvrière  qui  serait 
renvoyé  des  ateliers  pour  insubordination 
ou  mauvaise  conduite,  quel  que  soit  son 
temps  de  service,  perdra  ses  droits  à  la  re- 
traite ,  et  sera  rayé  du  registre-matricule. 

Cette  radiation  n'aura  lieu  néanmoins 
que  sur.  une  décision  écrite  du  maître  des 
requêtes  administrateur ,  en  suite  de  l'exa- 
men de  sa  conduite  en  conseil ,  et  sauf  son 
recours  à  notre  garde-des-sceaux. 

i5.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  desti- 
tué ou  démissionnaire,  quel  que  soit  son 
temps  de  service,  perdra  se6  droits  à  la 
pension  de  retraite. 


i6.  Les  services  à  l'imprimerftfroyile  se- 
ront* justifia  par  un  extrait  des  regiitMi- 
matrtovles  de  Paclministration ,  dùBcm 
certifié  par  lé  maître  dea  requêtes  admiaii- 
trateur  j    ' 

Les  Mrviees  aDtérieârs,  par  des  ecrlil* 
cato  Mgnéa  dés  eheCs  d'administratloB  m 
des  secrétaires  .généraux  en  exerdee  à 
fonctions,  à  l'époque  de  la  délivraneeda 
certificats,  et,  à  défimt  Vie  ces  pièces, pir 
un  extrait  des.  comptes  et  ëUU  d'élDar|^ 
ment  déposée  à  la  cour  des  x^mptes ,  M 
entrait  certifié  par  le  greffier  de  cette  cov. 

17.  Les  sei^ices  à  rim^^rimerie  njût 
ne  pourront  être  comptés,  pour  la  penui 
des  fj^i^ctionnaires,  employés  et  ouvrisi, 
qu'à  paftir  d^  l'époque'  de  leur  inscripte 
sur  le  registre-matricule. 

i&.  La  fraction  dé  services  aa-doMS 
de  BtfH^  mois  ne  seraiMia  comptée;  eslb* 
sept^mois  et  au-dessus  le  tara  poor  mt 
année. 

19.  Jj^B  brevets  de  pension  nepoorroBt 
être  délivrés  qu'autant  qu^il  y  aura  dus  h 
caisse  des  fonds  libres,  et  au  fiir  et  à  Me- 
sure qu'il  y  en  aura. 

En  cas  de  concurrence  cUins  les  ilnain 
des  de  pension ,  l'ancienneté  da  loviees 
d^abord,  et  ensuîfB  Page  et  les  iaAniÂtfli 
décideront  de  la  préférence. 
^  20.  Nul  ne  pourra  cumuler  avec  la  pei- 
sion  qui'il  aura  obtenue  sur  la  caiiss  du 
retraites  de  l'imprimerie  royale,  nlansM- 
tre  pension,  ni  un  traitement  d'aetifUè, 
sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ele^ 
donnances. 

Titre  IV.  Admission  à  la  Mtnite. 
S  I".  Par  temps' de  services  y  âge  ouinjirtÊ» 

21 .  Les  fonctionnaires,  chefs  et  émplojéi, 
ouvriers ,  garçons  d'atQiier  et  hommes  ^ 
peine  de  l'imprimerie  royale ,  auront  droit 
à  la  pension  de  retraite  après  trente  au 
de  services  effectifs,  ou  lorsqu'au  unM 
de  vingt-cinq  ans  de  services  ils  anroBtit- 
telnj;  l'â]^e  de  soixante  ans ,  on  qu'ils  «h 
ront  des  infirmités  qui  les  mettraient  dm 
l'impossibilité  de  travailler. 

La  pension  sera,  en  partie,  réversibles 
leurs  veuves,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprèi. 

22.  Une  pension  de  retraite  pourra  né»- 
moins  être  accordée  avant  lesdits  trcite 
ans,  pu  vingt -tinq  ans  de  services  «( 
soixante  ans  d'âge  gtfinz  employés  et  «■- 
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vriers^  que  des  acMens  graves, 

dans  Vexercice  de  iStr s  Jonctions  ou  de  Ufi 
travaux,  mettraient  également  hors  dVttf 
de  pourvoir  à  leur  existence.* 

$  II.  Par  réforme. 

23.  Les  employés  réformés  qui ,  ne  i« 
trouvant  pas  dans  les  <sas  prévus  par  k» 
articles  21  et  22,  ne  pourront  obtenir  w 
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pensioD,  auront  droit  à  une  indemnité^  ré- 
glée ainsi  qu^il  sera  dit  article  33. 

!^.  Les  ouvriers  qui,  étant  dans  leeas 
de  Part.  â2 ,  auraient  droit  i  une  pension 
de  retraite,  recevront ,  jusqu^à  la  liquida;- 
tion  et.  au  paiement  de  cette  pension ,'  une 
indemnité ,  réglée  ainsi  qu^l  sera  d)t  ci- 
après ,  art.  34* 

TlTHE  V.  Fixation  4e8  pensions  de  retraité. 

$  I".  Bases  de  la  liquidation, 

I*  Des  fonctionnaires ,  cbefs  et  employës. 

a5.  Pour  déterminer  la  pension  des  chefs 
et  employés,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  au- 
ront joui  pendai^t  les  trois  dernières  an- 
nées de  leur  service.  Ne  seront  pas  com- 
pris dans  le  traitement,  les  gratifications  ou 
traitemens  extraordinaires  qui  leur  auraient 
été  accordés  pendant  ces  trois  ans. 

a6.  La  pension  accordée  après  trente  ans 
ou  vingt-cinq  ans  de  service,  diaprés  Part, 
ai  y  sel'a  de  la  moitié  de  ladite  année  moyen- 
ne de  traitement. 

Elle  s^accroltra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au-delà 
des  trente  ans,  sans  que,  dans  aueun  cas, 
!la  pension  de  retraite  puisse  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement  moyen ,  ni  s^élever 
à  plus  de  six  mille  francs,  quel  que  soit 
d^ailleurs  le  taux  du  traitement. 

27.  La  pension  accordée  avant  trente  ou 
Tingt-cinq  ans  de  service,  dans  les  cas  pré- 
TU8  par  Fart.  22,  sera  du  sixième  du  traite- 
ment moyen  pour  dix  ans  de  service. 

.Elle  s^accroltra  d^un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans ,  sans  que  pour  cela 
elle  puisse  jamais  excéder  celle  qui  est  ac- 
cordée pour  trente  ans..^ 

a*  Des  ouvriers  et  ouvrières. 

28.  Xa  pension  accordée  aux  ouvriers 
après  trente  ans  de  service,  ou  vingt-cinq 
ans  avec  soixante  ans  d^&ge,  est  fixée  à  qua- 
tre cents  francs  par  année. 

Elle  s'accroîtra  d^un  vingtième  par  année 
en  sus  des  trente  ans,  sans  pouvoir  dépas- 
ser cinq  cents  francs. 

Le  taux  de  la  pension  des  ouvrières  est 
fixé,  pour  le  même  temps  de  service,  et 
sous  les  mêmes  conditions ,  aux  deux  tiers 
de  celle  accordée  aux  ouvriers.  • 

29.  La  pension  accordée  dans  le  cas  de 
Fart.  22  sera  du  trentième  de'  la  somme 
fixée  ci-dessus  pour  les  ouvriers ,  par  cha- 
C(ue  année  de  service ,  sans  qu'elle  puisse 
dépasser  cinq  cents  francs.  * 

La  pension  des  ouvrières*,  dans  le  même 
cas,  sera  des  deux  tiers. 

3*  Des  garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine.. 

30.  La  pension  accordée  aux  garçons  d'a- 
teliers et  hommes  de  peine ,  après  trente 
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ans  de  service,  ou  vinet-eiiiq  ans  et  soi- 
xante ans'a'àge,  est  fixée  à  trois  cents 
francs  par  année. 

Elle  s'accroîtra  dHin  Tingtième  par  année 
en  sus  des  trente  ans,  sans  ^MUToir  dépas- 
ser quatre  cents  francs. 

3i.  Dans  le  cas  deTarticle  aa,  cette  pen- 
sion sera  réglée  à  raison  du  trentième  de 
la  fixation  ci-4MsnSy  pour  chaque  année  de 
senrice. 

S  II.  Formes  V  suivre  pour  la  liquidation. 

32.  Les  démandes  à  fin  de  pension  se- 
ront inscrites ,  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 
méros, sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Le  travail  relatif  à  leur  liquidation  sera 
fait  par  Je  maître  des  requêtes  administiâ- 
teur,  et  y  sur  Tordre  de  notre  gardées- 
sceaux,  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de 
législation  de  notre  Conseil  d'EtaV 

TlTRK  VI.  Indemnité  de  réforme. 

33.  Les  employés  supprimés  recevront, 
pendant  la  première  année  qui  suivra  leur 
suppression,  une  indemnité  égale  à  la  moi- 
tié du  traitement  dont  ils  jouiront  au  jour 
de  la  cessation  de  leur  service. 

Après  Texpiration  de  cette  année ,  Tiiv- 
demnité  des  employés  qui  n'auront  pa» 
droit  à  la  pension  sera  réduite  au  minimum 
de  la  pension  correspondante,  à  leur  traite- 
ment, et  la  durée  en  sera  égale  à  celle  die 
leur  activité. 

Les  indemnités  cesseront  suceess|veme»t 
à  mesure  que  les  pensions  commenceront 
à  être  payées. 

3^.  Dans  le  cas  de  l'article  a4  ci-desssn^ 
l'inaeinnité  à  payer,  à  l'ouvrier  ,  jusque  la 
liquidation  de  la  pension  et  à  son  paienasnt, 
sera  : 

Pour  les  hommes,  d'un  franc  par  jour; 

Pour  les  femmes ,  de  soixante-dix  centi- 
mes. 

35.  Ces  indemnités  seront  peyéeà.  comae 
les  frais  d'administration  et  d'atelier,  sur 
les  produits  de  rétablissement  et  sans  re- 
tenue. 

36.  L'indemnité  cessera  d'être  payée,  oula> 
pension  sera  suspendue,  à  l'yard  de  tout* 
employé  réformé  qui  refuserait  un  .emploi,, 
à  l'imprimerie  royale,  d'un,  traitement^ 
égal  à  celui  dont  il  jouissait  à  l'époque  de^ 
la  réforme. 

Il  en  sera  de  même  pour  tovt  ouvrier  ew 
ouvrière  qui,  après  avoir  été  congédié,  se- 
rait rappelé  et  ne  rentrerait  pas  dana  les» 
ateliers. 

Titre  VII.  Des  pensions  des  veuves ,  et  des  se» 
cours  à  aceorder  aux  enfans. 

S I*'.  Des  'veuves, 

37.  Les  pensions  des  fénctionnafres^  em- 
ployés, otivriersy  garçons  d'atelier  et  hom- 
mes de  peine,  seront,  en  parU»,  léve^i^ 
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^lat  à  le«r$  vtuvM,  lonqu'elUs  auront  été 
obtenoet  ou  Aundent  pu  rètre^aprôf  tronw 
ans  de  service. 

Lonqu^ellM  n'tfuront  éU  ou  n^uraient 
pu  dtre  accordées  que  pour  use  durée 
motudce  de  serTicesy  laréTeraUiiUténeflera 
que  fiBCttltative. 

38.  Les  reuYee  ne  pourront  rédaner  le  bé- 
néfice de  rartioleol-desauft,  qu^  condition  : 

I*  Qu^elles  représenteront  Pacte  de  ia  cé- 
lébration de  leur  mariage  j 

2*  Qu^elles  auront  été  mariées  depuis 
cinq  ans  au  noins  y  à  l'époque  du  décès  de 
leurs  maris; 

3*  QuMl  n'aura  pas  existé  entre  les  époux 
de  séparation  de  corps  prononcée  ear  la 
demande  du  mari.  « 

39.  Les  droits  de  la  reuvç  admise  à  là 
réversibilité  seront,  si  elle  n^  pas  d'enfant, 
ou  si  ceux  qu''eI1e  a  sont  &^  de  plus  de 
quinze  ans  accomplis  : 

Du  tiers  de  la  pension  dont  son  mari  a 
joui,  ou  dont  il  aurait  en  droU  de  jouir; 

De  la  moitié ,  si  elle  a  deux  enfans  an- 
dessous  de  l*&ge  de  qninse  ans  accomplis; 

Des  deux'tiers ,  si  elle  a  trois  etifans  on 
un  plus  jgrand  nombre  au-dessous  du  marne 
âge. 

40.  Cette  pension  sera  réduite  dans  les 
mômes  proportions  ^  à  mesure  du  décès  des 
•nfatis,  ou  à  mesure  quMIs  parviendront  à 
Tàge  de  qninse  ans  accomplis. 

41-  La  veuve  qui  se  remariera  perdra  ses 
droits  II  la  réversibililé. 

$  II.  Des  enfans. 

4a.  IiôrscpiMl  n^y  aura  pas  ou  lorsqu^il 
n^yunr<ip1u8  lieu  a  la  réversibilité  delà 

Ï>en8ion  en  faveur  de  la  femme,  soit  par 
'effet  des  déobéances  prononcées  contre 
elle  par  les  n**  a  et  3  dîe  Tarticle  38  et  par 
Tart.  4<  f  '^B  enfans  auront  droit  à  un  se- 
eours  annuel,  si  leur  père  a  obtenu  ou  s^il 
avait  eu  droit  d^obtenir  une  pension  à  rai- 
son de  trente  ans  de  service. 

Cette  disposition  ne  sera  que  facultative, 
si  la  pension' «i^avait  été  accorc^  ou  méri- 
tée que  pour  un  moindre  nombre  d'années 
de  service. 

43.  Ces  secours  ne  seront  donnés  qu^aux 
onnîns  nés  en  légitime  mariage ,  et  sur  la 
représentation  de  leur  acte  de  naissance. 

Ils  cesseront  d^en  jouir  lorsquMls  auront 
atteint  quinze  ans  accomplis. 

Ces  secours  seront  annuellement, 
^'u  quart  de  la  pension  du  père ,  sMl  n^ 
a  qu'un  enfant^ 

Du  tiers  ,  s'il  j  en  a  deux  ; 

De  la  moitié,  sHl  y  en  a  quatre; 

Des  deux  tiers,  sMl  yen  a  plus  de  quatre. 

45.  Ces  secours  seront,  comme  les  pen- 
sions ,  acquittés  par  la  caisse  des-dépôîs  et 
flOBsignations. 
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TiTSE  VIII.  Du  pûament  des  pansions. 

/fi.  Les  pensions  de  retraite  seront  payéei, 
tous  les  trois  mois  9  à  la  caisse  des  dépèii 
et  consignations,  sur  Pordonnance  de  no- 
tre- garde-des-soeaux. 

47*  L'émargement  du  pensionnaire  sar 
les.  états  de  trimestre  qui  serviront  u 
paiement  de  ces  pensions  sera  appuyé  d'an 
certificat  de  vie,  et,  en  outre,  pour  la 
veuves  ayant  des  enfans  et  pour  les  eofkni 
jouissant  des  secours,  des  actes  de  naissaiiee 
constatant  Vàge  des  enfans ,  délivrés  lUs 
Irais  à  la  mairie  de  leur  domicile.     . 

Titre  IX.  Des  secours  temporaires  h  aecvAr 
aux  ouvriers ,  garçons  d'atelier  et  hoawi 
de  peine,  pour  cause  de  maladie. 

4^-  Il  pourra  être  accordé ,  sur  les  fosè 
de  la  caisse  des  retraites ,  des  secours  tes- 
poraires  aux  ouvriers,  garçons  d^aielierrt 
hommes  de  peine,  malades  ou  bleues 
dans  hurs  travaux-  à  timprimerie  rqyale. 

49.  Ces  secours  ne  pourront  être  délivrés 
qu'aux  ouvriers,  garçons  d^atelier et boBi- 
mcs  de  peine  inscrits  sur  le  regisùe-matri- 
cule. 

.'io.  Il  n^  aura  lieu  k  délivrer  des  tecoan 
aux  ouvriers  que  dans  le  cas  de  maladie 
susceptible  d^arrêter  leurs  travaux  pendaot 
pins  d'une  semaine. 

Les  ouvrières,  garçons  d^atelier  et  bon- 
ines  de  peine  pourront  en  recevoir  aiisi* 
t6t  après  que  la  maladie  aura  été  consUttf 
par  le  chirurgien-médecin  de  ^éubliss^ 
meot. 

5i.  Ces  8ccoiu*B  seront  : 
Pour  les  hommes,  d'un  franc  par  jo«: 
Pour  les  femmes  ,  de  soixante-dix  ctfâ* 
mes. 

52.  Ils  ne  pourront  être  accordes  dioi 
une  année  à  la  même  personne  pour  pi»* 
de  quatre-vingt-dix  jours,  soit  contipot  on 
avec  intervalles,  et  renouvelés  d'une  u- 
née  à  Pautre  qu'après  au  moins  trois  noii 
des  derniers  secours  accordés. 

53.  Ils  ne  pourront  dépasser  par  semaîD'' 
le  cinquième  du  montant  des  retenues  «t 
amendes  sur  le  total  des  banques  réuniei- 

54.  Bn  cas  de  concurrence  par  rinsoiV- 
sance  du  cinquième  du  montant  des  rete- 
nues, les  ouvriers,  garçons  d'atelier  ti 
hommes  de  peine  les  plus  malades  et  !<< 
plus  âgés,  et  ensuite  les  plus  ancieasrt 
ceux  qui  auraient  reçu  des  secours  peodaoi 
le  moindre  nombre  de  jours,  auront  lâpr." 
férence« 

55.  Les  secours  seront  arancés  par  h 
caisse  de  Timprimerie  royale,  qui  en  im 
remboursée,  tous  les  trois  mois,  sur  1m 
fonds  de  retraite  et  secours,  au  moTeo 
4'une  ordonoaiKie  de  notre ^arde-des-seeiii 
•ur  la  caisse  de  députe  «t  cooeigaatioBi. 
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TiTBS  X.  Ditpositioiu  gën^rtks- 

56.  Les  peDMons  accordées  «prâs  trente 
ans  effectiCi  de  service,  ou  vingt-cinq  ans 
et  soiiante  ans  d'âge,  seront  liquidées 
avec  jouissance  à  partir  de  la  cessation 
des  fonctions,  sauf  Tiraputation  de  Tin- 
-demnité  payée  en  vertu  du  titre  YI  ci-dessus. 

l<'é|»oque  de  la  jouissance  pour  celles 
accordées  avant  trente  ans  de  service^  ou 
▼ÎDfrt.cinq  ans  et  soiiinte  anfe  d'âge,  sera 
fixée  à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
dans  lequel  Ponlonnanee  de  concession 
aura  été  rendue ,  et  sans  rappel  d^arréra- 
ges  antérieurs,  sauf  également  Timputation 
de  rindemnité  qui  aurait  déjà  été  payée 
dans  ce  trimestre. 

57.  Les  pensions  non  concédées ,  réela- 
mées  avant  la  publication  des  présentes, 
à  raison  de  trente  ans  de  service,  ou  vingt- 
cinq  ans  et  soixante  ans  d'Age,  seront 
liquidées  d'après  les  tMses  établies  par  les 
ordonnances  qui  étaient  en  vigueur  à  Té- 
poque  où  les  demandes  en  liquidation  ont 
été  formées. 

Celles  réclamées  pour  des  services  moin- 
dres de  trente  ans,  ou  vingt- cinq  ans 
avec  soixante  ans  d'âge,  seront  liquidées 
d'après  les  bases  fixées  dans  la  présente  or- 
donnance. 

58.  Tons  régicmens  relatifs  aux  pensions 
et  secours  des  employés  et  ouvriers  de 
Timprimerie  royale,  contraires  à  ce  qui 
est  ordonné  par  les  présentes,  sont  abro- 
gés. 

59.  Il  n^est  pas  dérogé  aux  dispositions 
do  notre  ordonnance  du  6  aoiU  1823. 

60.  ^l06  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécution  de  Ja 
présente  ordonnance. 


90  AOVT  1834.  '"  Onkmiunces  du  Roi  qui  au- 
torisent l'accepUition  de  don*  et  legs.  (7,  BuU. 
696.) 

ao  AOUT  1834.  — ■  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  militaires.  (7,  Bnll.  695  bis.) 

•o  Aoinr  1834.*— Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  dëclarstion  de  naturalitë  aux 
aieurs  Cuemin ,  Gaudini ,  Gay  et  Olivier.  (  8, 
Bull.  54.  ) 

96«*Pr.  3i  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  l'organisation  du  Gonseil-d'Etat.  (7, 
Bull.  693,  n*  17563.) 

Voy.  règlement  du  9  AOUT  1789  ?  constitu- 
tion du  33  FRIMAIRE  an  8 ,  art.  53  ;  règlement 
du  5  NIVOSE  an  8  ;  décrets  des  11  juin  et  a  a 
JUILLET  1806;  ordonnance  du  33  AOUT  i8i5 
et  les  notes  sur  cette  dernière  ordonnance  ,  et 
rordonnance  du  18  janvier  1836.  T^oj.  aussi 
rordonnanca  fia  méine  jour  96  août  1894  ; 
•rJonnattcas  des  aa  riraïaa  «t  f  a  msm  f8St. 


Cbavitse  l*'.  Oa  la  compoaitioa  da  Coaavii» 

d'Etat. 

Art.  1  *'.  Notre  Consey -d'Etat  se  coBiposo: 
Des  princes  de  notre  Csmille,  lorsque 
nous  jugerons  à  propos  de  le  présider,  et 
que  nous'les  y  durons  appelés  ;  dfea  minis- 
tres secrétaires  d'Etat;  des  ministres  d'*E- 
tat,  lorsque  nous  les  y  aurons  appelés;  de 
conseillers  d'Etat  ;  de  maîtres  des  requêtes  ; 
d^audi  tours. 

2.  Le  service  de  notre  Consell-d'Etat  te 
divise  en  service  ordinaire  et  en  service 
extraordinaire. 

Il  y  aura,  en4>alre,  des  conseillers  d*^ 
'tat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  celui  des  con- 
seillers d'Etat,  maiires  des  requêtes  et  au- 
diteurs employés  aux  travaux  inférieurs  et 
habituels  du  Conseil.' 

4.  Le  service  extraordinaire  est  celui  dea 
conseillers  d^EtaJt  et  maîtres  des  requêtes 
qui  exercent,  hors  du  Conseil,  des  fonc- 
tions publiques. 

5.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  honoraires  sont  ceux  à  qui  il  noua 
a  plu  de  conférer  ce  titre,  conforniëment 
aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  VI. 

6.  Nos  conseillers. d'État,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  ne  pourront  être  ré- 
voqués qu'yen  vertu  d'une  ordonnance  indi- 
viduelle et  spéciale,  rendu'e  par  nous ,  sur 
la  proposition  de  notre  garde-des- sceaux. 

Ck  A  pitre  n.  Des  conceillers  d'Etat  en  aerviee 

ordinaire. 

7.  Nos  conseillers  d'Etat  en  service  or- 
dinaire sont  au  nombre  do  irente. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'Etat 
fil  n'eat-àgé  de  trente  ans  accomplis. 

9.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'Etat 
s^il  n'est'ou  n'a  été  revêtu  de  l'on  des  titras 
suivans  :  pair  de  France  ;  memt>re  de  la 
Chambre  des  dépotés  des  départemetas  ; 
ami>assadëur  on  ministre  plénipotentiaire 
près  des  cours  étrangères  ;  grand«inaltre  de 
l^niversité  royale  :  archevêque  ou  évoque  ; 
membre  de  la  cour  de  cassation;  premiisr 
président,  président  on  procureur  général 
de  la  cour  des  comptes;  premier  président 
ou  procureur  général  de  nos  cours 'royales  ; 
officier  général  ou  intendant  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  direcie,ur  {général  ;  maî- 
tre des  requêtes  ;  préfet. 

Chapitre  HI.  Des  maîtres  des  requêtes  ea 

service- ordinaire. 

10.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  s<Mt  au  nombre  de  quarante. 

11.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  re- 
quêtes s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  ae* 
oomplis. 

la.  Nul  ne  sera  nommé  maître  dea  re- 
quêtes s'il  n'a  eiereé  les  Ibneti^oa  ^ma- 

38. 
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oées  dftnt  Tartiole  9,  ou  s'il  n'a  été  pendant 
cinq  ans  au  moine  président,  conseiller 
oa  ayocat  général  on  nos  cours  royales; 
conseiller  au  conseil  royal  de  Tinstraction 
publique;  secrétaire  général  de  Tun  des 
ministèrôs  ;  président  ou  procureur  du.  Roi 
des  tribunaux  ciTilt  composés  de  trois 
chambres  ;  colonel  de  toutes  armis  ou  sous- 
intendant  militaire  4e  première  classe;  ca- 
pitaine de  ▼ai8sean^>u  commissaire'  général 
delà  marine:  administrateur  de  Pune  des 
régies  financières;  inspectisur  général  des 
ponts-et-chaussécs  et  des  minet;  inspecteur 
général  des  constructions  navailes;  inspec- 
teur général  des  finances  ;  consul  général  ; 
premier  secrétaire  dlambassade  ;  maire  de 
rune  de  nos  bonnes  Tilles;  aucUtepr  au 
Consèil-d'Etat.  ^ 

i3.  Nul  auditeur  ne  sera  nommé  maître 
des  requêtes  si ,  indépendamment  des  cinq 
années  d^exercice  exigées  par  Particle  pré- 
^^édent,  il  n^est  déjà,  au  moment  de  sa  no- 
mination ,  auditeur  de  première  classe. 

i4*  Les  maltrQs  des  requêtes  prennent 
8éai|oe  au  Conseil-d^Etat  après  les  conseillers 
d'Etat. 

I 

Ghapitbx  IV.  Det  aaditeun  au  Conseil-d'EUt. 

i5.  Les  auditeurs  au  Gonseil-d'Etat  sont 
.  au  nombre  de  trente. 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  pro- 
motions égides ,  qui  auront  lieu  suocessi- 
Tement  d'année  en  année,  à  dater  de  la 
promu1fi|&Mcn  de  la  présente  ordonnance. 

16.  Les  auditeurs  au  Conseil-d'Etat  se- 
ront divisés  en  deux  classes. 

Il  y  aura  douze  auditeurs  de  première 
«lasse  et  dix-huit  de  seconde  classe. 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il 
n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne  justifie 
d'un  revenu  net  de  six  mille  francs. 

18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  se- 
conde classe  s'il  n'est  âgé  .de  vingt-un  ans 
accomplis. 

19.  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'as- 
sistent qu'aux  séances  des  comités  auxquels 
ils  .sont  attachjés. 

20.  Nyl  ne  sera  nommé  auditeur  de  pre- 
nii^re  classe, 

'  S'il  n'est  âgé  do  vingt-quatre  ans. 

S'il  n'a  été' auditeur  àe  seconde  classe 
pendant  deux  ails  au  moins. 

21.  Les  auditeurs  de  première  classe  as- 
sisteront aux  séances  des  comités  auxquels 
ils  seront  attachés. 

Ils  pourront  être  admis  aux  séances  du 
Conseil<^^£tat,  lorsqu'il  délibérera  sur  les 
affaires  du  petit  ordre.  * 

2a.  Les  auditeurs  au  Cohseil-d'Etat  ne 
^reçoivent  pfis  de  traitement. 

23.  Le  temps  pendant  lequel  les  audi- 
•leurs  sont  attachés  au  Conseil-d'Etat  est  un 
4emps  d'épreuve  et  de  stage. 


Ce  stage  no  pourra,  dans  aucun  cas,  se 
prolonger  au-delà  de  six  années. 

Il  sera  pourvu  successivement  au  rem- 
placement des  auditeurs  qui  seront  appelés 
à  d'autres  fonctions  ,  ou  dont  le  stage  sert 
terminé. 

Chapitre  Y.  Des  conseillers   d'Etat  et  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

24.  Le  service  extraordinaire  de  noln 
Conseil-d'Etat  se  divise  en  deux  classes. 

La  première  se  compose  de  ceux  de  om 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  reqnéui 
en  service  ordinaire  à  qui  il  nous  plainit 
de  conférer,  hors  du  Conseil^  des  fooekioM 
publiques. 

La  seconde  classe  se  compose  de  oen 
de  nos  sujets  exerçant  les  fonctions  publi- 
ques énoncées  aux  art.  9  et  12 ,  auxqoeli, 
en  récompense  de  leurs  bons  services, il 
nous  plairait  d'accorder  le  titre  de  conseil- 
ler d'Ëtat  ou  de  maître  des  requêtes. 

25.  Pourront  assister  et  conconrir  anx 
délibérations  du  Conseil  ceux  des  eonaeU- 
1ers  d'Etat  en  service  extraordinaire  qui 
exerceraient  des  fonctions  publiqaes  dans 
la  capitale  de  notre  royaume ,  et  aoxqaeli 
il  nous  aura  plu  d'accorder  ce  droit. 

26.  Nos  conseillers  d^£tat  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  n'aoroot 
droit  de  porter  ce  titre  que  pendant  la  da- 
rée  do  leur  service  public. 

Chapitre  YI.  Des  conseillers  d'Etat   et  malu» 
des  requêtes  honoraires. 

27.  Nos  conseillers  d'Etat  et  maîtres  da 
requêtes  en  service  ordinaire  qui  se  nd- 
reraient  pour  cause  d'infirmité ,  ou  quin- 
raient  exercé  leurs  fonctions  à  notre  utis- 
faction,  les  premiers  pendant  dix,  et  ks 
seconds  pendant  quinze  années ,  pourront 
obtenir  le  titre  de  conseillers  d'Etat  et  nui* 
très  des  requêtes  honoraire. 

28.  Ceux  de  nos  conseillers  d'Etat  fi 
maîtres  des  requêt^s  en  service  extraordi- 
naire qui  auraient  cessé  leurs  fonctions  pu- 
bliques pourront  également  obtenir  le  titra 
de  conseil lers-d'£tat  et  de  maîtres  des  requê- 
tes honoraires  s^ls  ont  siégé  au  CoDS«il 
l^endant  lo  nonïbre  d'années  ci-dessus  fix^ 
ou  s'ils  ont  exercé  pendant  le  môme  inter- 
valle de  temps  Tune  des  fonctions  énoncces 
aux  art.  9  et  12. 

Chapitre  VII.  De  la  répartition  des  cooieilk» 
d'Etat,  maîtres  des  /equétes  et  auditeurs  duu 
les  divers  comités  du  Conseil. 

29.  Nos  conseillers  d'Etat  et  maîtres  d^i 
requêtes  en  service  ordinaire  seront  distri- 
bués, ainsi  que  les  auditeurs,  en  cinq  co- 
mités', savoir:  i*  le  Comité  du  conteotieui; 
2*  le  comité  de  la  guerre  ;  3*  le  comité  ai 
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la  marine;  4*  lo  comité  de  l'intérlear;  5*  le 
comité  des  finances. 

3o.  Le  comité  du  contentieux  sera  com- 
posé de  douze  conseilIers-d^Etat ,  dix- huit 
maîtres  des  requêtes,  cinq  auaiteurs  de 
première  classe  et  sept  de  seconde  classe. 

Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. 

Le  comité  de  la  guerre  sera  composé  de 

2uatre  conseillers-d^Etat ,  quatre  maîtres 
es  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde  classe; 

Le  comité  de  la  marine ,  de  quatre  con- 
seillers d^Etat,  quatre  maîtres  des  requê- 
tes y  un  auditeur  de  première  classe  et  deux 
de  seconde  classe  ; 

Le  comité  de  Tintérieur,  de  six  conseil- 
lers d'Etat,  huit  maîtres  des  requêtes,  qua- 
tre auditeurs  de  première  classe  et  cinq  de 
seeonde  classe; 

Le  comité  des  finances ,  de  quatre  con- 
seillers d'Etat,  six  mal  tries  des  requêtes,  un 
auditeur  de  première  classe  et  deux  de  se- 
conde classe. 

3i.  Notre  garde-dcs- sceaux  arrêtera  la 
répartition  des  conseillers  d'Etat  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  dans  ch^aue  co- 
mité, selon  le  besoin  du  service  et  a'*aprè8 
les  proportions  établies  par  Particle  précé- 
dent. 

Chapitre  VIII.  D«  la  forme  des  délibérations  du 
Gonseil-d'Etat  et  de  ses  comités. 

32.  Le  Conseil-d'Etat ,  lorsque  nous  ne 
ju{;eons  pas  à  propos  de  le  pi^ésider,  est 
présidé  par  Tua  de  nos  ministres  seonâtai- 
res  d'Etat. 

^  En  notre  absence ,  la  présidence  appar- 
tient au  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, et,  à  défaut  de  celui-ci^  ù  notre 
gardo-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice. 

A  défaut  de  notre  garde-des- sceaux ,  la 
présidence  appartient  à  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat,  dans  Tordre  de  leurs' mi- 
nistères. 

33.  Les  membres  de  notre  Conseil-d'Etat 
prêtent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  soit  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèle- 
ce  ment  servir  le  Roi  en  Tétot  et  emploi  de 
«  conseiller  d'Etat  (  maître  des  requêtes  ou 
«  auditeur  )  ;  d'obéir  à  la  Charte  constitu- 
(c  tionnelle  que  sa  majesté  a  octroyée  à  ses 
«  peuples;  de  garder  et  observer  les  lois, 
<c  ordonnances  et  réglemens  ;  de  tenir  se- 
«  crêtes  les  délibérations  du  Conseil  et  les 
<c  afiaires  qui  me  seront  communiquées 
«  concernant  le  service  du  Roi  ;  d'*avertir 
<(  sa  majesté  de  tout  ce  que  je  jugerai  être 
<c  important  pour  son  honneur,  sa  personne 
«  et  son  service ,  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
<t  homme  de  bien ,  aimant  son  Roi  et  son 
«  pays,   doit  fairo  pour  la  décharge  do  sa 


«  eonBcienee  et  le  bien  des  aiSkire»  de  m 
a  majesté.  » 

Le  serment  «st  reçu  en  «isembléQ  géné- 
rale du  Conseild'Eut: 

34.  Le  Conseilrd'Etat  n«  délibère  qu'au- 
tant que  les  deux  tiertf  de  ses  membret 
ayant  Toix  délibérative  sont  présens  à'  la 
séance. 

35.  Les  rapports  sont  faits  dans  l'assem- 
blée générale  du  Conseil-d'Etat,  selon  l'ii»*. 
portance  des  aflhires,  par  les  conseillers 
d*Etat  ou  par  les  maîtres  des  requêtes ,  an 
choix  de  notre  garde-dès-sc«auz. 

36.  Les  conseillers  d'Etat  ont  seuls  Toix 
délibérative. 

Néanmoins,  la  voix  du  maître  des  req||è« 
tes  rapporteur  est  comptée. 

37.  Les  conseillers  d'^Eiat  directeurs  d'ad- 
ministration ont  seulement  Toix  consulta- 
tlTe  dans  les  aillftres  contentieuses  qui  dé- 
pendent de  )eur  administration.  • 

Celte  disposition  est  également  applica- 
ble aux  conseillers  d'Etat  qui  seraient  en 
même  temps  secrétaires  généraux  de  Tua 
de  nos  ministères. 

38.  La  délibération  est  priA  à^Ia  plura- 
lité des  suffrages. 

En  cas  de  partage ,  le  président  du  Con- 
seil a  vo\x  prépondérante. 

39.  Les  divers  comités  du  Conseil  obser- 
veront^ les  mêmes  formes  dans  leura  déli- 
bérations. 

40.  Nos  ministres  secrétaires.-d'Etat  pré- 
sident les  comités  du  Coniîeil  attachés  à 
leur  ministère. 

Il  y  a,  en  outre,  un  .conseiller  d'Etat 
Tice- président  qui  est  chargé,  soys  les  or- 
dres de  chaque  mini^^re,  die  diriger  en  son 
absence  les  délibérations  du  comité ,  d'en 
convoquer  les  membres  et  de  distribt^çr  le 
travail. 

41  •  Lorsqqe  deux  ou  plusieura  comltëa 
seront  réunis  ^  la  présidence ,  en  l'absence 
de  nos  ministres,  appartiendra  au  président 
du  comité  qui  a  la' préséance  selon  l'ordre 
établi  par  l'article  29. 

Chapitre  IX.  Dispositions  gëoéralei. 

42.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré> 
sente  ordonnance  sont  abrogées. 

43.  Notre  ministr^de  la  justice-est  chargé 
\  l'exécution  de  la  présente  ordonoance. 


de 


aC  -»  Pr.  3r  AOL'T  1834.' — Ordonnance  dn  Roi 
qui  dp'termine  le  costume  dés*  membres  du  Co'n- 
seil-d'£iat.  (7,  BuU.  695^  n*.  17567.) 

Foy.  notes  sur  Pordonnanoe  Aé' même  jour 
26  AOUT  1834. 

Art.  I*'.  Nos  conseillers  d'Ëtat,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  porteront,  dans 
les  cérémonies  publiques ,  IliÀblt'  de  ve- 
lours noir,  brode  cii  sôlc.)i9{re  de  detu 
braïuhcs  de  lis  entrelacée/,  Conformémenl 
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an  moàéh  ^nd  tan  anftié  par  naim  garde- 
des-sceaux. 

Las  eonseillen  d^Etoi  porteront  la  bro- 
derie sur  le  collet,  le  devant  de  rhabit,  leà 
paremensy  lea- pochai  et. la  taille. 

Les  maltries  des'  requêtes  porteront  la 
btoderte  an  coUet,  any  parenaens  et  entra 
les  poches. 

I«a  auditeurs  portacont  la  brodefie  au 
oollet  saubftmeafc. 

Dana  leurs  foaetiona  ardinairas,  lea 
natmbrea  da  notre  Conseil  porteront  le 
même  habit. en  ^ncp  noir. 

Les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  requê- 
tes et  auditeurs ,  porteront  Pépéa  et  le  dia« 
paaa  aree  plumet  noir. 

a.  Les  membres  de  notre  Conseil-d^Etat 
seront  tenus  de  porter  le  costume  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Notre  aMnisfre  de  la  jtstice  est  chargé 
de  Texécutlon  de  la  prteBte  ordonnance. 


%6  AOUT  -*  t**  sarEEWiaB  1834.  — Ordonnance 
du  Roi  contenant  une  nouYalle  wganiMlion  do: 
l'admiBÎstrafftn  jl«s  lbrét&.  (  7  »  BùU.  698  , 
n*  17590.) 

Art.  1".  Les  eaux  et  forêts  de  notre 
royaume ,  eu  ce  qui  coqcêrne  la  pêche ,  la 
conservation^  Vexploitatîon  et  raméllora- 
tion  des  bois,  et  la  surveillance  &  exercer 
bvif  les  ferêls  apparteoant  aux  commtfties 
et  établissemens  publics,  seront  adminis- 
trées pur  un  directeur  général ,  nommé  par 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Éiat  des  finances. 

Les  soins  qui  tiennent  à  la  propriété  dea 
eaua  et  forêts,  soi  t  qu'il  s'^agisse  de  reven- 
diquer j  de  défendre  ou  d^aliéner,  demeu- 
rent exclasrvement  attribués  à  Tadministra- 
tlon  des  domaines. 

a;  Il  y  aura  près  de  notre  directeur  gé- 
néral des  forêts ,  trois  administrateurs. 

Les  places  de-  secrétaire  général  et  dMns- 
pecieurs  généraux  des  forêts  sont  suppri- 
mées. 

3.  Le  directeur  général  dirigé  et  surveille, 
sons  les  ordres  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, toutes  les  opérations  «elatives  au  ser- 
vice; 

Il  travaille  seul  avec  le  miniatre  des  fi- 
nances ; 

II  correspond  seul  avec  les  diverses  auto- 
rités^ 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir 
la  correspondance; 

Il  signe  tous  les  ordres  généraux  de  ser- 
vice j 

II  rend  compte  au  ministre  ^e  tous  les 
résultats  do  son  administration. 

4-  Notre  ministre  déterminera  1ef{  parties 
de  sel*vice  dont  la  suite  sera  attribuée  à 
ohaqneadmt«istratenr. 


Les  administrateurs  pourront  être  char- 
gés de'  missions  temporaires  dans  les  dé- 
partemens,  av£c  Tapprobation  du  ministre 
des  finances. 

5.  Les  administrateurs  et  les  conserva- 
teurs  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  midistre  dea  finances. 

Notre  ministre  des  finiiiices  nommera  sn 
places  d''inspecteur  et  de  aoaa- inspecteur. 

Le  directeur  -génécal  nommera  à  tous  ki 
autres  emplois ,  en  se  conformant  à  roidn 
hiérarchique  des  grades. 

6.  Les  administrateurs  se  réonisseata 
conseil  d^administration,  aona  la  présidôm 
du  directeur  général.  Le  conseil  d^adBioi^ 
tration  est  nécessairement  consulté  sar  tes- 
tes les  matièrea'coatentieuaea,  aar  lesdsrti- 
tntiona  et  réyoeationa  des  agena  fiovettier% 
sur  les  dépenses  à  faire,  demandée  en  reariM^ 
modération  d^amendes  et  remboaiaaoMii 
pour  moinsde  asesare^soit  qno  la  déeisioa  h 
ces  aflUres  appartiènBe  au  directeor  pèse- 
rai ,  ou  qu^elIe  soit  réservée  au  minutie. 

Le  directeur  générfl  dae  forêts  dsvrs  «1 

outre ,  faire  délibérer  le  conaeil  d*ailadBis- 

'  tration  sur  tous  les  ol:jet8  qu^il  doit  loa- 

mettre  à  Tapprobation  du  miaistn  des  1- 

nances,  dont  la  nomenclature  anit  : 

Le  budget  général  ; 

Dispositions  de  service  qui  donneraient 
lieu  à  une  dépense  au-deaaua  de  cinq  enia 
francs  ; 

Changemens  dans  la  circonscription  da 
arrondtssemens  fbrestiera  ; 

Suppression  dfagens  aapérienrs; 

Questions  douteuses  dans  tous  las  os 
d^application  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  ps 
prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  defr- 
nis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  régie* 
mens,  et  sur  les  instructions  générales  reli- 
tives  à  leur  exécution  ; 

Pourvois  au  Conseil-d*Etat  ; 

Poursuites  et  appela  devant  lea  trita- 
naux  ; 

Coupes  extraordinaires  dans  les  boisés 
r£ta4 ,  des  communes  et  dea  4laMissflinw*« 
publics; 

Cahier  des  chargea  pour  lea  ac^udicatioM 
en  coupes  annuelles; 

Projets  d'aménagemona  et  d^écbanges: 

Demandes  en  remise  ou  modération  (Tt- 
mendps  et  remboursemens  pour  moins  de 
mesure  qui  excéderont  cinq  cents  firancs; 

Demandes  en  autorisation  de  défricher 
des  bois  ou  portions  de  bois  d*une  conte- 
nance au-dessus  d*nn  hectare; 

Extraction  du  minerai  ou  de  matériiui 
dans  les  forêts; 
.  Constructions  à  proximité  des  fbrêts; 

Liquidation  de  pensions; 

Mises  en  jugement  ; 

Réclamations  de  toute  nature  contre  le 9 
décisions  émanées  dn  direetanr  général. 
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7.  U  sera^  par  le  dlreoteur  ffénéral ,  sU* 
;ue  sur  les  ancres  qui  SQut  du  ressort  de 
.''administration  des  forêts,  autres  que  cel- 
és mentionnées  à  l'article  précédent,  sauf 
!e  recours  des  parties  devant  noire  ministre 
les  finances. 

8.  Il  sera  établi  près  de  radministration 
les  forêts,  et  sous  la  surTeillance  du  direc- 
teur  général ,  une  école  dans  laquelle  se- 
ront enseignées  toutes  les  parties  de  This- 
toire  naturelle,  des  mathématiques  et  de  la 
jurisprudence,  qui  ont  plus  spécialement 
rapport  avec  les  bois  et  forôts. 

Le  choii  des  professeurs ,  las  réglemens 
relatifs  à  Porganisation  de  TécoFe  forestière, 
an  nombre  et  à  Fadmission  des  élèves ,  au 
•yatème  et  à  la  durée  des  études ,  seront 
approuvés  par  le  ministre,  sur  le  rapport 
dn  directeur  général ,  et  après  avoir  été' dé- 
libérée dans  leconsBil  d^administration. 

Le  ministre  déterminera  également  par 
réglemens  c)m»i  quelle  proportioa  les 
élevai,  après  ayoir  achevé  leurs  oours  d'é- 
tudes ,  concourront  aux  places  Tacantes  de 
gardes  généraux  des  forèû  (i). 

9.  Notre  ordonnance  du  11  octobre  i8ao 
continuera  de  recevoir  son  eiécution  on 
tout  GO  qui  n^est  pas  contraire  a«x  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente. 

10.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
do  l^wéctttioB  de  la  présente  ordonnance. 


à  Perception  do  collet  qui  sont  rolativoa  aux 

facultés  de  théologie  protesuntes ,  à  Végard 
desquelles  les  fonctions  de  grand-maltro 
seront  exercées  par  un  membre  de  notre 
conseil  royal  d'Instruction  publJaue.  et  con- 
tinueront d'être  dans  les  attributions  do 
notre  ministre  de  fintérleur,  ainsi  que 
toutes  les  affaires  relatives  aux  cultes  non- 
catholiques. 

3.  Le  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  4o  rexéoution  do  la  pré- 
sente ordonnance. 


•4  Aouv«mIV.  ti  axmiiBaE  1894. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  crée  un  miiiittère  des  «Aura* 
acclëftiastiques  et  de  l'initructioa  pahliqite,  et 
fixe  les  attributioas  du  oûnistre  de  ce  départe- 
ment. (7,  Bull.  694»  n*  1761 7.) 

Voy»  ordonnance  idu  17  février  i3i5  et 
■oies,  et  ordonnances  des  96  AOCT et  i *■  sxr- 
^XMBax  1694  et  4  JÀHVIKR  1898. 

Art.  1".  Les  affaires  ecclésiastiques  et 
rinstruction  publique  seront  dirl|[ée8  à  Ta- 
Teoir  par  un  ministre  secrétaire  d^£tattiui 
prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  rinstruction  publique. 

a.  Les  attributions  du  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  rinstruction  pu- 
blique comprendront  la  présentation  des 
sujets  les  plus  dignes  d'être  promus  aux 
archevêchés ,  évêchés  et  antres  titres  eoclé- 
aiastiqucs  de  notre  royaume-,  les  affaires 
concernant  la  religion  catholique  et  rins- 
truction publique ,  les  dépenses  du  clergé 
catholique,  des  édifices  diocésains ,  des  ool- 
léoes  royaui  et  des  bourses  royales. 

Il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître 
de  rUniversité  de  France,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  lois  et  réglemens, 


96  AOUT  a«Pr.  90  SEPTEMBRE  18  34 •—Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme,  dans  le  département  de 
riniérieur ,  les  directeurs  des  administrations 
générales  y  désignées.  (,7»  Bull.  695,  a* -12^9.) 

Art.  1".  L'administration  générale  des 
communes,  des  établissemens  de  bienfai- 
sance et  des  établissemens  sanitaires .  au 
département  de  Tintérieur,  cessehi  de  taire 
partie  des  attributions  déléguées  par  nos 
ordonnances  des  26  février  1820,  3  avril 
1821  et  9  janvier  i8aa,  au  sieur  Capello , 
conseiller  d'Etat ,  que  nous  nominons  di- 
recteur de  Tadministration  générale  des  dé- 
partemens,  et  qui  conservera  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire  général  dudit 
ministère. 

a.  Sont  aussi  nommés,  dùia  le  mémo 
département,  le  sieur  Tessières  de  Bols- 
bertrand ,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  directeur  de  l'administration  géné- 
rale des  établissemens  d'utilité  publique  et 
des  secours  généraux  ; 

Et  le  sieur  Sirieys  de  Mayrînhae,  égale- 
ment membre  de  la  Chambre  des  députés  , 
directeur  de  Tadministration  générale  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  haras,  en 
remplacement  du  sieur  de  Castelbajac ,  ap- 
pelé à-  la  direction  générale  des  douanes. 

3.  Les  directeurs  nommés  pir  les  arti- 
cles qui  précèdent  auront,  sous  les  ordres 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  da  l'in- 
térieur, la  signature  de  la  correapoodance 
qui  ne  contsernera  que  l'instruction  des  af- 
faires. 

■ 

4.  Notre  ministre  de  rintérienrestdMirgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


96  AOUT  «*  Pr.  90  SEPTEMBRE  1894.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  apmàie  M.  le  bsron  Quvier 
pour  exercer  les  fonctions  préci^deniment  attri- 
buées au  grand-mattre  de  l'Université ,  à  l'é- 
gard des  facultés  de  théoloigie  protestantes.  (7, 
Bull.  695,  n»  i765^î  )' 


(•: 


yoj.  ordonnance  du  i"  drcemhre  1834. 
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ofdomMBMdv  mèmajoiif  96  Aomr 


Loni^  y  etc.  sur  le  rapport.de  notre  mi- 
nUtre  secrétaire  d*£tat  an  département  de 
rintériear;  yu  notre  ordonnance  en  date 
de  ce  Jour,  portant  création  da  ministère 
des  afiaires  ecel^iastiques  et  de  Tinstrac* 
tion  publique,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Le  sieur  baron  GuTier  est  nommé  pour 
exercer  les  fonctions  précédemment  attrt- 
bnéM  au  grand-maltre  de  Puniversité,  à 
regard  des  facultés  de  théologie  protestan- 
tes.   

96  AOUT  i8»4*"^^^<^^*°^®  ^^  Roi  portant 
nominatioD  de  conseillen  d'Etat*  de  maîtres  des 
requêtes  et  d'anditenrs  de  seconde  classe  au 
ConseilHl'Eut.  (7,  BoU.  69a.) 


•96  AOVT  1834* — Ordonnance  du  Roi  qui  appelle 
an  Conseil-dTtat  M.  de  Martignac  ,  ministre 
d'Etat.  (7,  B«U.  69a.) 


96  Aomr  1 8 »4-  --'Ordonnance  du  Roi  qni nomme 
membre  de  la  commission  du  ^cean  M.  de 
Longnéve,  conseiller  dXtat.  (7)  BnU.  ^93.) 


36  Aomr  1 8a4.  — '  Ordonnance  du  Roi  qni  nomme 
M.  Barthe-Labastide  administrateur  des  postes. 
(7,  BnU.  69a.) 


a6  AOUT  'i8a4>  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomflie 
directeur  gënëral  de  l'adminis^tion  des  forêts 
et  les  trois  administrateurs;  admet{à  la  retraite 
plusieurs  employés  supérieurs  de  cette  admi- 
nistration >  et  pourvoit  à  leur  remplacement. 
(7,  Bull.  693,) 

?6  AOUT  i8a4«  — Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique M.  le  comte  Frayssinous,  évêque  d'Her- 
mopolis.  (7,  Bull.  694) 


96  AOCT  ^8a4.  — -*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Ib  cardinal  duc  de  la  Fare  ministre  d'Etat 
et  membre  du  conseil  privé.  (7,  Bull.  694.) 


A  G  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant 
le  tableau  général  du  Gonseil*d'£tat.  (7,  Bull. 

.2G  AOUT  1824* —  Ordonnance  du  Rot  ^pai  nomme 
M.  le  vicomte  Harmand  d'Abancourt  secrétaire 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce 
et  dfs  colonies.  (7,  Bull.  694.) 


•6  AOUT  i894.<«-OrdonnaBee  da  Roi  qui  aeeoide 
des  pensions' militaires.  (7,  BalL  695  Us.) 


Si  Aoot  1894.  —  TaUeau  des  prix  des  graiM, 
pour  servir  de  régulateur  de  l'ezporlatiQa  tf 

>  de  l'importation,  conformément  aux  loisdci 
16  juillet  1819  «t  4  juillet  1891.  (7,  BbL 
693.)  _^ 

t*'>»Pr.  90  SEFTEHBmE  i8a4.^— OrdoBuaBcsài 
Roi  relatives  aux  officiers  de  santé  de  la  g» 
darmerie  royale  et  des  sapeurs  pompieis  es  k 

.    Tille  de  Paris.  (7,  BuU.  695,  n*  17656.} 

Art.  X".  Les  officiers  de  santé  de  la  fs* 
darmerie  royale  et  des  sapenrs-pomptai 
dé  la  Tille  de  Paris  prendront  rang  àm 
Tannée,  et  leurs  serTices  dans  oes  eoifi 
seront  adnrïs  .pour  la  solde  de  rettait», 
«auf  par  eux  à  Terser  dans  la  caisse  da 
in^lides  une  somme  équlTalente  aux  rete- 
nues mensuelles  qui  n^ont  pas  été  préleréci 
sur  levur  traitement. 

2.  Ils  seront  confirmés  dans  leanefflpMi 
par  commission  de  notre  ministre  seeré- 
taire  d^Etat  de  la  guerre,  et  à  riveinr  Us 
seront  nommés  par  lui  'sur  la  présenttttiim 
du  préfet  de  police ,  appQouTés  psr  le  vd- 
nistre  de  rintériear  :  ils  seront  choiiU 
parmi  les  officiers  de  santé  de  Tamée  €B 
açtiTité,  d^un  grade  égal  à  celai  de  TemplM 
Tacant. 

La  présente  ordonnance  n^iora  potot 
d'effet  rétroactif  à  Tégard  des  officiers  de 
santé  actuels  des  deax  csorps  qui  n^urtient 
pas  serTi  antérieurement  dans  Farmée. 


I  •'SEPTEMBRE»  4  OCTOBRE  1894.  — -OrdonBMR 

du  Boi  qui  confirpie  l'établissement  de  l'atal* 
loir  public  et  commun  qui  existe  à  Vesonl.  (ji 
:     BttU.  6q6,  n*  i766d.) 

Art.    1".  L'établissement  de  Tabsltoir 
public  et  commun  qui  existe  dans  la  nlie 
.  de  Yesoul,  département  de  la  Haute-SsAne, 
est  confirmé. 

2.  L'abattage  des  bestiaux  destinés  à  k 
boucherie  ne  pourra  avoir  lieu  à  rintériear 

:  de  la  ville  que  dans  l'abattoir  public  à  es 
destiné  :  en  conséquence,  les  boucben 
établis  à .  Yesoul  ne  'pourront  abattre  en 
aucun  autre  endroit  les  bœufs,  Taches  et 
moutons  serTant  à  leur  débit  journalier. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  é8al^ 
ment  faire  usage  dudit  abattoir  publie  : 
mais  cette  disposition  est  simplement  fin 
cultatiTC  pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soil  qa'ili 
approTisionnent  seulement  la  banlieue;  ih 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  da 
étaux  hors  de  la  Tille,  sous  TapprobstioB 
de  Pautorité  locale. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  eip^ 


Ber  en  vente  et  débiter  de  la  viande  à  Ve»  wésente  ordonnance  •  qui  sera  ^térée'an' 
aonl  sur  les  marchés  "et  lieux  publics  de  la  Bdlletin  des  Lt^is  avec  Pacte  annexé.  Pa- 
Yille  désignés  par  le  maire  et  aux- jours,  reiilo' insertion  a^a  lieu  au  Moniteur  et 
fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec  les  dans  les  journaux  destinés  abx  annonces 
bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  judiciaires*  de  chacun  »  des  départemens 
de  la  même  faculté.  qu^embrasse  la  société. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  __._» 
pour  Poccupation  des  places  dans  l'abat- 
toir public  seront  réglés  par  un  tarif  arrê- 
té suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Yesoul  fera  les  réglemens 
locaux  pour  le  service  dudit  établissement; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Papprobation  de  notre 
ministre  de  Pintérieur,  sur  Pfris  du  préfet. 

.7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


STATUTS. 


I  *'  sEPTEMBRE«i«8  octoBBE  X Sa4*  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation^  pour  quatre  dépar- 
temens y  dëoomraëS)  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  formée  il  Dijon.  (7, 
Bail.  696  6ij,  n*  9.) 

.  Art.  1".  La  société  c^assurances  mu- 
tuelles contre  Pincendie  formée  à  D^on 
par  acte  passé  devant  Joliet. et  .Rouget,  no- 
taire en  ladite  ville,  le  26  juin  i3a4«  est 
autorisée  pour  les  départemens  de  la  Cête^ 
d'Or,  de  PYonne,  de  Sa6ne-et-Loire  et  du 
Doubs  seulement. 

Les  statuts  de  ladite  société,  contenus 
■audit  acte,  lecjpiel  demeurera  annexé  à  là 
présente  ordonnanise,  sont  approuvés,  sauf 
la  résenre  exprimée  à  Particle  suivant. 

2.  Nonobstant  la  rédaction  de  Particle  55 
des  statuts,  le  second  paragraphe  dudit 
article,  sera  entendu  comme  il  suit  : 

«  Tout  locataire  ou  fermier  d^une  prb- 
<t  priété  assurée,  qui  aura  justifié,  par 
«  une  déclaration  du  propriétaire  ayant 
«t  date  certaine  et  enregistrée  à  la  direc- 
«  tion  de  la  société,  quMI  concourt  avec 
«t  son  propriétaire  aux  obligations  de  Pas- 
ce  surance,  est  affranchi  envers  la  compa- 
ct gnie,  du  recours  qu^elle  pourrait  avoir  à 
«  exercer  contre  lui  en  cas  d'incendie,  à 
<c  raison  de  la  responsabilité  du  locataire.  » 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ei;i  cas  de  violation  ou  de 
non -exécution  des  statuts ,  sauf  les  droits 
et  dommages-intérêts  des  tiers. 

'4*  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  ans ,  copie  conforme  de  son  état 
de  situation  aux  préfets  des  quatre  dépar- 
temens de  la  Côte^i^r,  de  PYonne,  de 
Saône^t-Loire  et  du  Doubs ,  ainsi  qu^aux 
£rreffes  des  tribunaux  de  commerce  de  ces 
départemens.  Copie  dudit  état  sera  adres- 
sée à  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
Pintérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Pintérieur  est  chargé  do  Pexécution  de  la 


ChapitAe  I**".  Fondation, et  conditions»  de 
l'assurance. 

Art.  \*',  Il  y  a  société  anpnytae  d'assu- 
rances mutuelles  contré  Pincepdio  entre 
les  soussignés  et  tous  autres  propriétaires 
de  maisons  et  bàtimêns  situés  dans  lés  dé- 
partemens de  la  Côte-d^Or,  PYonne , 
Saône-et-Loire,  le  Jura,  le  I)oubs  et  la 
HauteT-Saôiq^  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années;  elle  pourra  êtve  .prolongée  avec 
Pautorisation  du  Gouvernement.* 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  que  lors- 
qu'elle réunira  des  adhésions  pour  une 
somme  de  huit  millions  ;  elle  cessera  si  la 
masse  d'assurances  retombe  hu*dëssous  de 
cette  qtiotité.  '  « 

4>  L'association  est  administrée  par  un 
conseil  général,  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  directeur. 

5.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration^ 
rendu  public ,  déterminera  l'époque  de  la 
mise  en  activité  de  laaociété;  jusque-là» 
Pefiet  des  adhésions  restera  suspendu. 

6.  L'objet  de  l'association  est  de  garan- 
tir mutuellement  ses  membres  des  pertes 
et  dommages  occasionés  à  leurs  bàtimêns 
par  Pincendie  et  même  parle  feu  du  ciel. 

L'assurance  peut  s'étendre  aux  pres- 
soirs, cuves,  tonnes,  et  à  tous  instm- 
mens  et  ustensiles  placés  par  le  proprié- 
taire dans  ses  bàtimêns  pour  le  service  et 
Pexploitation  du  fonds,  ainsi  qu'à  tous  ef- 
fets mobiliers  qu'il  y  aura  fixés  à  perpé-^ 
tuelle  demeure. 

Tous  autres  effets  mobiliers  sont  expres- 
sément exclus  de  l'assurance. 

7.  La  propriété  assurée  qui  serait  dé- 
truite en  tout  ou  en  partie,  sur  l'ordre  de 
l'autorité,  pour  arrêter  les  progrés  d'un 
incendie,  donne  lieu  à  Pindemnité  comme 
si  le  dommage  était  causé  par  les  flammes. 

•  8.  La  société  ne  garantit  point  les  incen* 
dies  causés  par  Pétat  de  la  guerre,  par 
toute  force  militaire  quelconque,  par  toute 
commotion  ou  émeute  civile. 

9.  Tout'  sociétaire  dont  les  bàtimêns  se 
trouveront,  an  moment  de  leur  incendie, 
.  engagés  soit  à  une  compagnie  à  prime  ^ 
soit  à  une  autre  société  mutuelle,  {Perdra, 
par  le  seul  fait  de  ce  double  engagement  > 
ses  droits  à  .toute  indemnité,  sans  cesser 
d'être  passible  de  ses  obligations  envers  la 
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«MÎéUk  juiqu^à  rezfMratioin  dA  aoD  «Muran- 
ce  ;  sHl  a  *été  indemnisé  avmt  que  ce  don», 
ble  engagement  fût  coniAiy  la  sociéié'rece- 
Yra  rindemnitô  à  lui  due  par  la  compagnie 
è  prime  ou  la  société  mutuelle  dont  11  ferait 
partie. 

10.  Ne  seront  point  admis  à  Tassurance, 
les  magasins  et  moulins  à  poudre,  les  ate- 
liers d'artifice  et  les  salles  de  spectacle. 

Des  élablissemens  qui  offriraient  des 
chances  trop  graves  d'incendie  pourront 
être  exclus  par  le 'conseil  d^administration. 

11.  Les  bàtimens  réunis  sous  le  même 
toit,  appartenant  au  même  propriétaire,  ne 
peuvent  être  assurés  qu^en  totalité. 

la.  Nul  ne  peut  s^assurer  pour  moins  de 
cinq  ans,  ni  se  retirer  de  J^association 
avant  Texpiration  de  son  engagement. 

i3.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu^à 
rexpiration  d'une  année  sociaf  ;  à  cet  ef- 
fet ,  ce  qui  reste  à  courir  de  Tannée  dans 
laqjielle  on  s^assuro  ne  compte  point  en 
déducUçn  du  temps  déterminé  par  Facti* 
cle  12,  comme  étant  le  minimum.dQ  la  durée 
de  rengagement. 

i4-  L^année  sociale  date  du  jour  de  Ten» 
irée  de  la  société  en  activité.  Le  premier 
jour  commence  après  minuit,  le  dernier 
^it  à  minuit  précis. 

i5.  Avant  les  trois  derBieriT  mois  de  son 
enga^ment,  chaque  sociétaire  fait  coii« 
naître  à  Tagent  d^arroadissement  par  une 
déclaration  écrite,  dont  il  lui  est  donné 
récépisaé,  s^il  entend  se  retirer  de  Tasse» 
dation  ;  à  défaut  de  cette  déclaration  dans 
le  délai  fixé,  il  continue,  lui  et  ses  héri- 
tiers ou  ses  successeurs  à  titre  universel, 
d^eii  faire  partie  pour  un  nombre  d^années 
égal  à  celui  de  rengagement  précédent. 

i6.  Le  sociétaire  qui  a  fait  sa  renoncia- 
tion en  temps  utile  est  affranchi  des  char- 
ges éocialcs,  et  cesse  de  recueillir  les  béné- 
aces  de  i^ssurance  à  partir  de  Theure  de 
minuit  du  jour  où  son  engagement  expire. 

17.  La  société  est  subrogée  par  le  fait 
même  de  Tincendie  à  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire  incendié  envers  et 
eoBtre  qui  il  appartiendra,  jusqu^à  concur- 
rence des  indemnités  payées. 

18.  L^association  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires;  chacun  paie,  en  pro- 
portion des  valeurs  qu^il  a  assurées,  sa 
quote-part  dans  les  indemnités,  dans  les 
dépenses  d^administration,  et  dans  les  frais 
d'expertise  et  de  poursuite,  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

19.  La  portion  pour  laquelle  chaque  so- 
ciétaire est  tenu  de  contribuer  au  paiement 
des  indemnités,  ne  peut  jamais  dépasser, 
dans  le  courant  d'une  année,  le  maximum 
ci-dessous  déterminé  pour  chaque  classe, 
savoir  : 

Oaas^  la  première,  soixante  centimes; 
deiM  là  aeeende,  un  franc;  dans  le  troi- 
aièmt,   «1  franc  quatre-vingts  centimes; 


dans  la  quatrième,  deuK  francs  quarante 
centimes  (  par  mille  francs  de  la  valeir 
assurée).  , 

ao.  Au  commencement  de  Tannée  10- 
eiale,  chaque  assuré  verse  à  la  société  moi- 
tié de  la  portion  contributive 'détermina 
parl*article  19,  pour  former  un  fondsdepré- 
voyance  destiné  à  donner  un  premier  m- 
cours  aux  incendiés. 

Ce  fonds  sera  complété  an  commeoM- 
ment  de  chaque  année,  sHl  n^a  été  qn^cati- 
mé;  il  sera  recréé,  s'il  a  été  absorbé. 

Celui  qui  s'assure*  dans  le  courant  k 
l'année  sociale  ne  veree  son  contingent  ei 
fonds  de  pr#royance  que  pour  les  Mi 
restant  à  courir  jusqu^à  la  fin  de  Tanak 

21.  Le  sociétaire  sortant  ne  peutna 
réclamer  du  fonds  de  prévoyance  :  eefîfl 
y  laisse  profite  à  la  société.  . 

22.  Un  douzième  du  fonds  de  prévoywi 
demeura  affecté  à  chaque  mois  de  TaBsè, 
et  se  répartit  au  marc  le  franc  entra  Um 
les  incendiés  du  mois ,  de  maaière  Man- 
dant qu^aucun  d*eax  n«  puiaae  obtenir,  fu 
cette  première  répartition,  plus  duqotftde 
Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit 

Si,  par  Teffet  de  cette  répartitioa,  lai 
incendiés  d\in  mois  n^obtieaeeat  pss  la 
quart  de  leur  indemnité,  ce  quart  Wv  ait 
compljété  sur  le  restant  libre  des  doeûèMi 
des  mois  antérieurs,  et,  à  déCiut,  desBoii 
snivans. 

a3.  Les  sommes  verséee  an  Ibnds  da  fn- 
voyance  dans  le  cours  de  l'année  par  Mite 
des  assurances  nouvelles,'  accroisseot  pt 
portions  égales  les  resaources  desneto^ 
restent  à  courir  jusquHi  la  fin  de  Vmm 
sociale. 

a4-  A  rexpiration  de  Tannée  soclak,!* 
sinistres  seront  soldés  par  la  répaitiliA 
entre  tous  les  incendiés  de  la  portion  Wr 
tée  libre  du  fonds  de  prévoyance. 

25.  SMl  y  a  un  excédant  de  ressoeiMi 
il  sera  reporté  à  Tannée  sociale  suivssttt 
et^  les  assurés  auront  à  verser  daatist 
moins  pour  compléter  le  fonds  de  pri- 
voj^nee. 

26.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  iBS»- 
fisant,  les  dommages  seront  soUWs  u 
moyen  d'un  appel  de  fonds  fait  dam  1m 
bornes  du  maximum  fixé  par  Tart.  19. 

En  cas  d'insuffisance  du  majcrnupuàê  k 
portion  contributive,  elle  sera  distrihaii 
au  marc  le  franc  entre  les  incendiés,  'm- 
putation  faite  h  chaeun  des  sommet  dcjà 
reçues  par  lui  sur  le  fonds  de  prévoyaaei. 

27.  Dans  le  cas  où ,  pour  raiaon  o'iaMf- 
fisance  de  fonds,  le  propriétaim  iaeentô 
ne  serait  pas  indemniaé  en  entier,  les  iss- 
mes  que  la  société  recouvrera  eomaM  i*- 
brogées  à  ses  droits,  lui  seront  remises  jsf- 
qu'à  concurrence  dn  complément  ds  f>^ 
indemnité. 

28.  A  mesure  que  la  société  se  éM^ 
pera ,  la  quotité  de  la  première  indemei** 
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(|uart  par  Tarticle  22 ,  poarra  être 
tée  par  le  conseil  d^adminisiraiion. 
»1ui  qui  assure  une  propriété  située 
1  arrondissement  où  il  ne  réside 
.  tenu  de  fiilre  par  sa  déclaration 
de  domicile  dans  cet  arrondisso- 
>ur  tout  le  temps  de  son  engage- 

n  cas  de  mutation  entre-Tifs  ^  ou  à 
B  mort  à  titre  singulier,  Tajant- 
I  rassuré  devra  être  subrogé  à  l'en- 
ni  de  son  auteur  ;  à  défaut  de  quoi 
ou  ses  héritiers  seront  réputés  cou* 
ifQcieusement  Tassurance  an  fiiveuK 
yant-droit. 

ne  seule  propriété  ne  peut  dtre  ré- 
assurance pour  une  valeur  exoédani 
ème  de  la  masse  des  immeubles  as^ 
auf  à  admettre  des  augmentations 
iTes  dans  la  proportion  des  accroie* 
de  cette  masse. 

eule  propriété j  Ton  entend  un  seul 
on  aos  bÂtimens  contîgus,  appar- 
au  même  propriétaire. 

bute  police  prise  dans  le  cours  d*un 
anra  dVflet  qu'à  dater  de  Theure  de 
qui*  commence  le  premier  jour  dit 
iivant-  V 

es  frais  de  timbre,  d^enregistrement 
ende,  seront  à  la  charge  de  rassuré 
onnera  lieu. 

lucnne  police  ne  peut  être  signée 
8  Télectien  de  domicile  prescrite 
ticle  29,  lorsquMl  y  a  lieu,  et  après 
tement  tant  des  frais  d^adminis- 
et  du  prix  de  la  police  et  la  pk- 
te  de  la  moitié  de  la  portion  contri- 

lia  déclaration  de  Rassuré  portant 
n  aux  statuts  est  faite  en  triple 
ion,  dont  une  pour  le  sociétaire, 
ur  l'agent  d'^arrondissement ,  et  une 
direction. 

Lie  prix  de  la  police  est  fixé  à  ttMk 
our  toutes  les  constructions  situées 

même  arrondissement, 
olice  ne  sera  point  renouvelée  tant 
rera  rengagement,  à  moins  d^aug-^ 
ion  ou  de  diminution  dans  la  valeur 
propriété  assurée  :  dans  ce.  cas,  la 
le  police  ne  coûtera  que  cinquante 
es. 

lociétaire  qiii  perdra  sa  police  en 
L  un  duplicata  pour  le  même  prix  de; 
nte  centimes. 
)ans  la  qu4nzaine  qui  suivra  la  déli- 

de  la  police,  chaque  sociétaire  est 
»  faire  apposer  sur  la  propriété  aasui* 
i  plaque  portant  les  lettres  A.  M. 
3  plaque^  dont  le  pçix  est  fiié  à  ud 
sera  délivrée  lors  de  la  aignatnre  de 

'Je  directeur  et  les  agene  d-'ûntmàiB»- 


sèment  ont  eeula  qsMté  pMr  alfiMr  te» 
polloea  au  nom  de  la  société. 

39.  Les  agens  seront  reiponsablet  de  U 
non- inscription  du  nom  des  assurés  sur  1» 
journal  des  sociétaires  de  leur  arrondisse- 
ment, dans  les  vingt-quatre  heures  delà 
signature  de  la  police.    - 

40.  Le  1**  de  chaque  mois ,  cka(j[ue'agent 
envoie  'à  la  direction  une  expédition  des 
déclarations  qu^il  a  reçues  daoa  le  mois  pré- 
cédent. ' 

41.  Il  est  (ait  sn  ibbda  spécial  destiné  à 
donner  une  pompe  à  iaeendie  aux  cantons 
qui  présenteront  le  plus  d^assurances. 

Le  eonseil  d''admiiiislra»ioti  désignera 
les  cantons  auxquels'  il  en  sera  aoeoraé,  et 
les  communes  oQ  elles-seront  placées. . 

11  pourra  lep  retirer  pour  défaut  d^eotre- 
tien ,  on  de  secours  pênes  aux  dbmmunea 
voisines,  ou  toute  au|ve  cause  grave'. 

4a.  Ce  .fonds  servira  .encore  à  distribuer 
des  gratifications  on-  des  médaîlfes  ftca 
Papiers  et  aux  antres  personnes  qui  au- 
ront sauvé  quelqu'un  des  fluomiesy  ou 
renda  des  services  -sigaalés  lôr»  d'un  in- 
cendie. 

J|3.  Cinq  centimes  par  mille  finmes  de  1&- 
eur  assHjrée  seront  versés,  chaque  soir 
née  au.foeda  de  pomy» pou»  cheqve  socié- 
taire. Toute  soaarae  au-dessous  de  mille 
fcaBos  Mûcva  ceuMne  miHe  êpsacs. 

44-  Les  irais  d'adminiâtration  seAt  fixé» 
pour  elMri|iio  .année  4  tteoie^nq  oeotimes 
par  ohaque  mille  Araiies  de  la  valeur  de» 
propriétés  assurées ,  et  pour  toute  somme 
de  cioq  cents  francs  à  millo  francs;  ils  ne 
seront  tya^  de  vingt  eentimes  pour  toute 
somme  moindre  deoinq  eeete.  firanos. 

Ils  s''acquitteront,  elm|ue  année,  en 
même  temps  que  le  fonds  de  paévoyance. 

45.  Les  établissemens  pubÛcs  à  la  charge 
des  communes,  ceux  de.  bien  &i  sa  née  efr 
tous  bàttmens  appartenant  au  eulte  et  aux 
fabriques  d^église,  ne  paieront  que  vingt 
centimes  pour  frais  d'administration  pas 
chaqqe  mille  francs  de  la  valeur  des  con- 
structions fussorées ,  el  pour  toute  somme 
de  cinq  cents  francs  à  mille  francs;  ils  ne 
seront  que  de  dix  centimes  pour  toute 
somme  moindre  de  cinq  cents  fraises. 

46.  Le  directeur  peut  exi||iAr  caaiieii  pour 
le  paiement  des  sommes  dues  en  vertu  des 
présens  statuts. 

CnàPiTRE  n.  OkssHIcaiion  des  propriétés 
assiir^ea. 

47.  Les  proprlé^  béties-  olRnmt  des 
chances  différentesd'iiieendlvà  raison  lion- 
seuJement  de  leur  éoestruotion ,  nets  des 
pxoduits  naianeLioa.maBiifa«Uués  que<PoA 
y  serre,  et  des  profeMÎiNis  ei  iacbsirier 
qne,l?oiiyie«im0^..elle9  stm»  iusitnfétwe» 
qvaMro  «tkjgitm^ 
ci-anaMé* 
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Ces  elasses  eonco'nrent  ensemble  à  s'in- 
demniser des  dommai^s  causés  par  le  fen, 
dans  les  proportions  indiquées  par  ce  tableau 
et  fixées  par  Tarticle  19; 

48.  Les  constructions  de  première  classe 
continués  à  un  bâtiment  de  troisième,  paie- 
ront cQmme  celles  de  seconde  ;  celles  de 
première  et  de  seconde  classe  contiguês  à 
un  bâtiment  dequatrlème^  paieront  comme 
celle  de  troisième. 

Chapitré  III.  Déclaration  des  propriëtës ,  et 
leur  engagemeBt  à  l'assurance. 
• 

,  49*  Les  bâtimens  sont  reçus  à  Tàssurance 
d'après  Pestimation  qui  en  est  faite  entre 
le  prçpriétaire  et  Tagent  de  la  société*. La 
valeur  qui  leur  est  donnée  sert  de  base  au 
paiement  de  la  portion  contributive  d'après 
la  classe  à  laquelle  il||  appartiennent-)  elle 
sert  également  de  base  au  paiement  des 
frais  d^administration  et  à  Pindemnité  à 
laqdfelle  Tassuré  a  droit  en  cas  d'incendie^^ 

5o.  Lorsque  le  directeur  le  juge  conve-p 
nable,  if  fait  Térifier  les  estimations  ;  cette 
vérification  s^op^re  par  des  experts  nommés 
contradictoirement  :  s'il  en-  résulte  quUl,  y 
a  lieu  à  réduction  d'un  cinquième  de  la  va- 
leur donnée  aux  immeubles,  les  frais  de 
l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'assuré; 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  supportés  par 
la  société. 

Si'  les  experts' -ne  peuvent  s'aceoirderj  ils 
nomment  un  tiers-expert  pour  les  départa- 
ger. 

En  cas  de  réduction  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  le  sociétaire  ne  peut  rien  ré- 
clamer des  sommes  qu'il  a  payées  d'après 
la  première  estimation. 

5i.  'Il  est  fait  par  les  déclaràns  une  des- 
cription séparée  et  détaillée  de  chacun 
des  bâtimens  assurés,  avec  indication  de 
leur  'situation ,  de  leurs  tenans  et  abou- 
tissans,  des  matériaux  dont  ils  sont 
construits  et  couverts ,  de  leur  destination 
et  de  la  profession  qui  y  est  exercée;  ils 
donnent  une  estimat^n  particulière  à  cha- 
cun desdits  bâtimens  et  en  déduisent  la  va- 
leur du  sol. 

Ces  estimations  sont  toujours  en  sommes 
rondes  de  cent  francs. 

52.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  à 
éprouver,  dans  le  cours  4e  l'engagement, 
une  augmentation  notable  par  suite  de 
constructions  ou  réparations ,  le  sociétaire 
a  la  faculté  d'augmenter  son  assurance  en 
fournissant  une  déclaration  nouvelle  et 
prenant  une  nouvelle  police. 

53.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait  an 
contraire  essuyé  une  diminution  notable 
par  le  fait  de  l'assuré,  ou  par  un  évène-  . 
ment  quelconque,  il  est  tenu  de  faire  à 
l'agent  de  l'arrondissement ,  dans,  les  trois 
mois  de  l'événement  qui  aura  diminué  la 


valeur  de  l'immeuble,  une  déclaration  top* 
plémentaire  à  l'e0et  de  diminuer  la  vsleir 
assurée.  .  . 

9^.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'oi  | 
immeuble  a  éprouvé  une  diminution  nou- 
ble  dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  es  ait 
fait  la  déclaration,  il  fait  vérifier  la  vakv 
actuelle  de  la  propriété  assurée  par  dei 
experts  nommés  contradictoirement  :  nki 
experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  nommeit 
un  tiers-expert  qui  les  départage.  Sll  ré- 
sulte de  cette  vérification  que  la  dimini* 
tion  opérée  est  d'un  cinquième,  les  fniidi 
la  vérification  sont  à  la  charge  du  sociétiÎR^ 
et  l'assurance  est  réduite  sans  que  l'aavÉ 
puisse  rien  réclamer  des  sommes  venés 
par  lui  depuis  la  diminution  de  valsvè  ! 
sa  propriété; 

55.  Le  locataire  ou  fermier  peut  l'afEtu-  | 
chir  du  recours  que  le  propriétaire  a  k 
droit  d'exercer  contre  lui  en  cas  d'iocendie, 
d'après  les  art.  1733  et  1734  du  GodeeÎTil, 
eh  s'assurant  comme  s'^il  était  propriétaire. 
La  société  demeure  alors  subrogée  à  toos 
SjBs  droits  envers  qui  il  appartiendra. 

Si  le  propriétaire  est  assuré)  le  loca- 
taire ou  fermier  n'est  tenu ,  pour  sl^ffran- 
chir  du  recours  de  la  société  ,  que  de  pajcr 
moitié  des  droits. 

56.  L'assurance  du  fermier  ou  du  locttairt 
prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  cessation  ée 
Jouissance  de  sa  part,  quand  môme  les  djif 
années  de  l'engagement  né  seraient  poiit 
expirées. 

57.  Tonte  personne  peut  assurer  oCfiei» 
sèment  pour  le  compte  et  au  profit  Ai 
autre,  en  s'obligcant  personnellement  an 
conditions  de  l'association. 

Chapitre  IV.  Expertise  et  paiement  dei 
dommages. 

58.  Tout  incendie,  au  moment  où  il  w 
manifeste,  doit  être  déclaré  par  le  proprié- 
taire assuré,  ou  par  toute  autre  penooGe 
qu^il  aura  chargée  de  ce  soin  ,  à  la  mairie 
de  la  commune  où  Plmmeuble  est  aitté. 
Une  seconde  déclaration  doit  être  envofée, 
à  la  diligence  de  l'incendié ,  dans  les  de«x 
jours  qui  suivront  l'incendie,  à  l'agent  de 
l'arrondissement^,  ou  à  la  direction,  slk 
bâtiment  est  situé  dans  l'arrondissemeat 
de  Dijon.  Cette  déclaration  doit  contenir 
la  date  de  l'incendie,  la  cause  présumée  qaî 
l'a  produit,  l'espèce  de  construction  atteint* 
parlefeu,  indiquer  approximativement  h 
gravité  du  dommage,  et  être  signée  dn^lê- 
clarant.  Récépissé  en  sera  délivré  par  Ta- 
gent,  et  elle  sera  consignée  en  extrais  vff 
un  registre  à  ca  destiné. 

59.  Dans  le  mois  do  la  réception  de  cet 
avis ,  deux  experts  procèdent  à  rcstimalion 
du  dommage'.  L'un  de  ces  experts  est  nomoi' 
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ent  deParrondissement,  et  Tautre, 
ociétaire  incendié.  En  cas  de  dissen- 
,  les  deux  experts  en  choisissent  nn 
ne  qui  les  départage.  Procès-verJbal 
>ertise  se  dresse  en  double  minute*, 
me  est  laissée  à  Tincendié,  et  l'au- 
}yée  à  Tagent  dans  les  quarante-huit 
de  sa  signature  par  les  experts ,  à 
ence  de  celui  de  la  so<ïiété. 
kision  des  experts  est  inattaquable, 
rais  de  l'expertise  sont  à  la  charge 
iciation. 

li  la  propriété  est  entièrement  dé- 
Tindemnité  se  règle  d'après  la  Ta- 
ale  pour  laquelle  elle  a  été  assurée  ; 
lins  y  rincendié  est  tenu  de  prendre 
uction  les  matériaux  qui  auraient 
à  rincendié ,  sur  Testimation  des 

issurance  cesse  dès  ce  moment. 
>i  la  propriété  n'est  consumée  qu^en 
Testimation  des  dommages  est  faite 
lase  du  capital  assuré ,  et  les  experts 
inent  la  proportion  de  la  partie  eon- 
relativemeut  à  la  totalité  de  la  pro- 

I  ce  cas ,  les  avantages  comme  les 
)  de  l'assurance  subsistent  ](»our  la 
que  la  propriété  conserve,  jusque 
B  réparation  du  dommage. 
I.  la  fin  de  Tannée  sociale ,  si  un  àp- 
'  le  reste  de  la  portion  contributive 
sessaire ,  le  directeur  dresse  un  ta- 
>ù  figurent  le  montant  des  pertes  et 
imières  indemnités  payées,  la  somme 

à  solder,  les  ressources  offertes  par 
ëdans  des  douzièmes  de  Tannée  écou- 
la quotité  des  fonds  dont  il  faut  faire 

il  eif  présente  en  même  temps  la 
tion  entre  Içs  sociétaires ,  et  appuie 
;  des  procès-verbaux  d'expertise  des 
Bs.  Après  vérification,  le  conseil 
nistration  arrête  Tétat  de  répartition 
rescrit  le  recouvrement.  Tout  assuré 
1  prendre  connaissance  dans  les  bu» 
le  la  direction. 

iiCs  sociétaires  sont  tenus  d'acquitter 
uote-part  entre  les  mai^ s^es  agens 
idissement  dans  les  quinze  jours  de 
de  Pavis  qu^ils  en  ont  reçu  ':  cet  avis 
s  au  bas  d^un  extrait  de  Pétat  de  ré- 
on  certifié  par  le  directeur. 
Les  quinze  jours  Àsoulés,  cet  avis 
louvelé  ;  et  quinze  jours  après  ce  der- 
vertissement ,  le  directeur  poursuit 
Dtes  les  voies  de  droit  le  sociétaire 
irdde  payer  la  somme  dont  il  est  dé- 
,  diaprés  Pétat.  de  répartition;  Peffet 
olice  est  suspendu  à  son  égard  jusqu'à 
1  se  soit  acquitté,  sans  que  pour  cela 
se  cesser  de  remplir  ses  engagemens 

la  société. 

luspension  du.l^néfice  de  Passurance 
e  la  première  ngnification  judiciaire 
;  est  faite  à  la  diligence  du  directeur, 


'    CUAPITKE  y.  Coq^l  gënëral  et  comité  des 

sociétaires. 

65.  U  y  a  une  assemblée  de  sociétaiMs 
sous  la  dénomination  de  conseil  général. 

Les  quinze  plus  forts  assurés  de  chacun 
des  déparlemens  qui  composent  la  circons- 
cription de  la  société,  forment  le  conseil 
général,  lequef  ne  peut  se  féunir  qu^au 
chef-lieu  de  la  direction.  Le  tiers  des  mem- 
bres est  nécessaire  pour  que  le  conseil  dé- 
libère. Us  ont  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter par  d^autres  sociétaires,  pourvu  que 
ceux-ci  aient  au  moins  pour  quinze  mille 
francs  de  constructions  asfsurées. 

66.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un 
de  ses  membres,  élu  à  la  migorit^des  suf- 
frages. 

Le  président  n'est  nommé  que  pour  une 
année;  il  peut  être  réélu. 

67.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  seîa 
du  conseil  général ,  par  décès ,  démission  , 
vente  de  propriété,  etc.,  la  vacance. sera 
remplie  par  le  plus  fort  assuré  du  même 
département,  non  encore  membre  du  con- 
seil. 

68.  Le  coiv^eil  général  se  réunit  une  fois. 
par  an ,  afin,  d^arrèter  ^  définitiven^ent  ler 
compte  des  recettes  et  dépenses  sociales  do 
Tannée  précédente  :  Pun  desr  membres  rejn* 
plit  les  fonctions  de^  secrétaire;  il  est 
nommé  pour  une  année  par  le  même  scrntin 
que  le  président ,  et  peut  être,  réélu. 

Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordî- 
nairement,  si  cela  est  jugé  nécessaire. 

69.  A  Pavenir,  le  conseil  général  nom:- 
mera  les  membres  du  conseil  d^administra- 
tion. 

Il  nommera  aussi  le  dirêctebr  en  cas  de 
décès ,  de  démission  ou  de  révocation.  Il 
décidera,  d'après  les  services  rendus,  la 
quotité  de  la  pension  à  laquelle  pourraient 
avoir  droit  sa*  veuve  ou  ses  enfans  en  cas  de 
décès ,  oii  le  directeur  même ,  en  cas  de  dé- 
mission. 

.  Cette  pension  sera  nécessairement  à  la 
charge  de  son  successeur. 

70.  Afin  que  toutes  les  opérations  delà 
directiolP  soient  suivies  pendant  le  cours 
de  Pannée,  le  conseil  général  choisit  dans 
son  sein ,  et  hors  du  conseil  d^administra- 
tion.  trois  membres,  povrr  en  former  nn 
comité  qui  porte  le  nom  de  comité  des  so- 
ciélaires. 

Ce  comité  se  renouvelle  tous  les  ans  ;  ses 
membres  peuvent  être  r^lus. 

U  assiate  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration dans  tous  le^  cas  prévus  par  les 
présens  statuts  :  il  prend  part  à  la  discus- 
sion ,  mais  jamais  à  la  délibération. 

Il  £piit  convoquer  extraordinàirement  par 

le  oireotfiiir ,  soit  1q  conseil  d'administra- 

•  ttOD,  soiVl^.QOQseil  général. pour  les  cas 
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urgent  y  ou  l«i  convoque  iui-mûme  à  son 
«choix. 

11  émet  son  avis  sur  Je  compte  annuel 
des  reoeltes  et  dépenses  sooiales ,  lorsqn^il 
est  réuni  par  le  directeur  au  conseil  d'ad- 
■ministration. 

il  rend  compte  au  conseil  jj^énéral  des  ob- 
«errations  qu'il  a  pu  faire,  et  des  abus 
qu'ail  a  pu  reoonnaHre  dans  la  gestion  du 
«directeur  :  le  conseil  ^néral,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'administration,  déli- 
bore  sur  le  rapport  du  comité,  et  statue  sur 
ses  observations. 

Cràpitbk  TI.  Conseil  d'administnliun. 

71.  Lé  conseil  d^administration  est  cctai- 
posé  de  vingt  sociétaires,  pris  daos  chacun 
-des  départemens  de  la  circonscription  :  il 
est  provisoirement  porté  à  dix  membres, 
•et  sera  complété  par  le  conseil  général  dans 
sa  première  réunion. 

Les  dix  Sociétaires  dont  les  noms  suivent 
vsont  clioisis  par  les  fondateurs  pour  com- 
,poser  le  conseil  d'administration  >jusqu^à 
^e  qu'il  soit  complété ,  savoir  : 

M.  le -baron  de  JBretenièro,  premier  pré- 
aident de  la  cour  royale  de  O^jota  ; 

M.  le  marquis  de  Courtiiiron ,  maira  de 
^la  ville  de  Dgon  \ 

M.  Saverot  fils,  avocat  général  à  la  eoor 
royale  de  Dijon  ; 

M.  Belost- Joliment,  avocat  général  à  là 
.«owr  royale  de  Dijon  ; 

M.  Drevon ,  propriétaire  à  Dijon  ; 

M.  Petit-Clerc,  notaire,  premier  adjoint 
%\\  maire  de  la  ville  de  A'esobl  ; 

M.  Galli^irc,  maître  de  forges  à  Port-sur- 
Sàône ; 

M.  Berger  père,  maire  de  la  ville  de 
iMontbéliard; 

M.  Mottin,  directeur  de  Penregistre- 
«ment  et  des  domaines ,  à  Màcon  ; 

M.  Bourdon  aîné ,  propriétaire  à  MàcoQ. 

7a.  Doux  des  membres  du  conseil  d^ad- 
iministration  sont  renouvelés  chaque  a»- 
•née. 

^Pendant  les  neut premières,  ansiées.,  les 
«deux  membres  sortaos  seront  désignés  par 
lie  sort;  à  {a  dixième,  les  plus  anciens  sor- 
rtent-de  droit ,  et  ainsi  d^anoée  en  aânée. 

Les  membres  nommés  aux  lieu  et  pldce  de 
vceix  qui  sortent  du  conseil  par  décès ,  dé- 
mission, etc.  sontremplaeés  lorsque  le  tour 
de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé  arrive. 

Les  memlMres  dii  couaeil  d^administration 
peuvent  Mre  réélus. 

73.  Chacun  des  membres  du  conseil  d^id- 

ministration  présentera  un  suppléant  à  Pa- 

i^iémenrt  du  conseil.  Lessuppléans  devront, 

iâinsi  qne  lee  membres  duteonseil^ avoirdes 

wenitnieiloiM  «iif^;é«i  \  l^«iunMi€«t  four 


•Il  moins  qnini*  o&ilU  fetnoa.  Lmm  fbne- 
liona  cessent  avvo  eell«  daa  noBbies  ^ 
Jes  ont  dKiiais. 

.  («es  sappléans  des  mambroa  absens  mm 
Uppelés  anx  séanecs  du  conaeil  :  ancone  d^ 
libération  n'est  valide ,  ai  die  n^est  {nife 
.|^  sept  membres  ou  snppléana. 

Le  conseil  nomme  dians  son  seia,  à  h 
majorité  des  suffrages ,  un  président,  m 
vioe-président  et  un  eecrétaire  :  la  dsm 
de  leurs  fonctions  cal  d^nne  année;  ikfn- 
Tcnt  être  réélus. 

74*  Les  membres  du  eonaeil  d'*adflMis- 
traiion  ne  contractent ,  à  miaon  ds  Imb 
fonctions ,  aucune  obligation  persossdk 

75.  Le  conseil  ee  réunit  d^obligatioséi- 
^œ  trimestre,  sauf  les  conyocationseiMv- 
«Uoaires  jugées  nécessaires  par  le  dircder 
ou  par  le  comité  des  sociétaires. 

76.  Le  conseil  délibèro  anr  toutes  la  if- 
faires  de  la  société,  et  les  déeideparda 
arrêtés  consignés  sur  les  registres  dooUs 
ouverts  k  cet  elTet. 

Ses  décisions  sont  prises  è  la  msjerité 
absolue  des  suffrages  :  en  cas  de^amgs, 
le  président  a  voix  prépondérante. 

77.  Il  arrête  les  états  de  répsrtitfcD  €t  eo 
ordonne  le  recouvrement  après  eo  avoir  vé- 
rifié Texactitude,  et  a'6%Fe  assarèqsslsi 
limites  posées  à  la  mutualité  par  l'sit.  10 
ne  sont  dépassées  pour  auoun  sosiéuin. 

7S.  U  se  fait  rendre  compte  des  posim- 
les  exercées  par  le  directeur  poar  hirt  i«s- 
-trer  les  portions  contribotires  deiiscié 
taires  en  retard  ;  il  déclare  tombées  sa  sa- 
valeur  celles  qu'il  reconnaît  irreconvrsyo. 
et, «près  avoir  entendu  Pun  des  aveouft 
l'avoué  de  la  société ,  il  prescrit  les  mt 
res  à  prendre  pour  la  rentrée  de  eellM^'i' 
croit  pouvoir  être  encore  recourrésk 

79.  La  délibération  qui  déclare  une  ciK 
toml>ée  en  non- valeur  prononce  la  né» 
tien  du  sociétaire  contre  Icîquel  elle  s  nt 
|>oorsuivie.  Extrait, en  est  inscrit  à  toa  ff- 
4icle,  et  son  nom  est  radié,  tant  parleéi- 
recteur  sur  le  journal  général  des  socisiii- 
■res ,  que  par  ragent  d'*arrondissemeot  ur 
son  jourgal  particulier. 

80.  Sontala  charge  delà  aociété,  looteilH 
fois  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  den- 
couvrement ,  les  frais  de  poursuite  eonu« 
les  retardataires  ,  ceux  de  toute  action  is- 
tentée  et  suivie  d'après  ravis  du  eoBff.l 
d'administration ,  ceux  de  vérification  é? 
la  valeur  des  propriétés  aaaurées  et  era 
d'expertise  des  dommages.  C^  frais  •'ac- 
quittent sur  le  fonds  de  prévoyanee.et 
sont  compris ,  s'il  y  a  lieu  ,  après  auioriii- 
tion  du  conseil  d'adnâiniatration  ,  diiB*  U 
première  répartition,  sans  qne  le  nujnu* 
de  la  portion  contributive  do  chaque  socié- 
taire puisse  jamais  être  dépassé. 

81. 'Le  conseil  vétcifie,  reçoit  et  débit  1« 
«ompta  annuel  des  Aoettes  et  dépenses  s>- 
«liles,  lequel  reate  entre  les  maiméesM 


GOUVERNEMENT   ROTAL.   —    I"   «ElnrtMBRi;    lëa^.  ^J 

ésalemeot  tenus  par  lui  j  il  Ifonrait  au  con- 
seil géoàraly  au  comité  des  aociéuirea.  au 
conseil  d^administration,  les  registres  dont 
ils  ont  besoin. 

90.  Toute  instance  antre  cpie  odlè  n^ces- 
saire  pour  la  rentrée  des  portions  coûtri- 
butives  et  du  fonds  de  prévoyance,  à  la- 
quelle les  présens  statuts  donneront  ouver- 


présidant,  pour  ôtre  par  lai  remis ,  avec 
•xpédition  de  la  délibération  contenant  les 
observations  du  conseil ,  au  président  du 
conseil  génçral. 

■  8a.  Les  avocats ,  notaire ,  avouée  et  ar- 
chitecte de  la  société  seront  à  Ta  venir  nom- 
més par  le  conseil  d'administration ,  'sur 
la  présentation  du  directeur  ;  ils  y  auront 
▼oix  consulutive  lorsquMls  y  seront  appe- 
lés. 

Les  fondateurs  choisissent  aujourd'hui 
pour  conseils  et  avocats,  M.  Poucet,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Dijon ,  et 
M»  Morcrette  ;  pour  avoués ,  M*  Perrotie  > 
avoué  au  tribunal  civil  de  Dijon,  etM'Rol- 
let,  avoué  à  la  cour  royale  5  pour  notsire, 
M'  Joliet;  pour  architecte,  M.  Papinot. 

Chapitre  Vif.  Direction. 

83.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'exécuter 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  as- 
semblées du  conseil  d'administration  :  il 
convoque  les  membres  du  conseil  gén^l  ; 
il  en  convoque  en  outre  les  réunions  extraor- 
dinaires sur  la  demande  du  comité  des  so- 
ciétaires ;  il  assiste  aux  unes  et  aux  autres 
avec  voix  consultative  sfîulement. 

11  convoque  également,  lorsque  cela  est 
nécessaire,  les  assemblôes  extraordinaires 
du  conseil  d'administration. 

84.  En  cas  d'empèch(3ment ,  le  chef  des 
bureaux  de  la  direction  remplace  le  direc- 
teur, sous  la  rcsponsabllîté  de  ce  dernier. 

85.  Le  directeur  met  spus  les  yeux  du 
conseil  général,  lors  de  sa  réunion  annuelle, 
Vétat  de  situation  de  l'établissement ,  et  le 
compte  détaillé  de  tout  ee  que  la  société  a 
été  dans  le  cas  de  payer  par  suite  des  dom- 
niages  causés  par  le  feu. 

86.  Il  donne  aux  membres  du  comité  des 
'sociétaires  les  renseigoemens  qu'ils  peuvent 
-désirer  ;  il  leur  communique  les  registres 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
ministration,  et  les  états  de  situation  de 
l^établissement. 

11  donne  également  h.  chaqne  sociétaire 
les  renseigncmcns  dont  il  peut  avoir  be- 
soin. •  ^^ 

87.  Après  Texpiration  de  cM^e  ann^ 
kociale,  le  directeur  soumet  au  conseil 
d'administration  le  compte  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  Tannée  précédente. 

88.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des 
polices  d'assurance,  do  la  correspondance 
Bt  de  Texécution  de  tous  les  actes  qui  peu- 
vent concerner  l'établi&sement. 

89.  Il  tient  un  journal  où  sont  inscrits 
tous  les  sociétaires,  avec  désignation  de 
leur  domicile,  de  la  situation  et  de  la  va- 
leur des  bàtimcns  assurés. 

Les  livres  de  caisse,  les  registres  de  cor- 
respondance, de  déclaration  de  dégâts,  et 
tous    livres  auxiliaire»  nécessaires,  sont 


voué  entendu. 

91.  Le  directeur  nomme  tin  agent  parti-^ 
oulierdans  chaque  q]ief-lieu  d'arrondisse- 
ment compris  dans  la  circonscription  de  la; 
société  :  il  détermine,  suivant  les  localitéS| 
la  quotité  du  caution nemeat  en  immeuble» 
à  fournir  *par  chacurl  d'eux,  et.pr'eod  ei^ 
son  nom  toute  inscription  nécessaire. 

92.  Le  directeur  nomme»  et  révoc^ue  te» 
employés  dont  il  a  besoin. 

93.  Les  frais  de  premier  établissement, 
de  loyer  des  bureaux  de  la  direction,  de 
fournitures  de  bureau,  de  port  de  lettres  et 
paquets,  d'impressions,  les  remises  des 
agens ,  les  traitemens  des  employés  et  des. 
inspecteurs ,  sont  à  sa  chairge. 

Il  ne  peut  être  tenu  de»  avancée  des  frai» 
à  la  charge.de  la  société;  elles  sont  prises 
sur  le  fonds  de  prévoyanoe,  d'après  l'auto- 
risation  du  conseil  d'administration.,  et  y 
sont  réintégrées  ensuite,  pour  eeilea  qui 
sont  susceptibles  de  rentret. 

94.  Un  traité  à  forfait  est  consenti  entre 
Tassociation  et  le  directeux  pour  les  frais 
è^a'Jministrationà  la  charge)  de  ce  d^uiet^ 
avx  conditions  énoncées  au  présent  chapi- 
tre et  exprimées  en  outre  d  ans  les  arL  /^fi^ 

47,  44  ^^  4^  )  P^"^  ^^^  ^^^  ^^^>  ^  l'a^ira- 
tion  desquelles  il  sera  renoi  jvelé  avea  lut, 
atix  conditions  qui  seront  trouvées  conve- 
nables par  le  conseil  généra  1,  sur  l'avià  da 
conseil  d'administration  et  du  comité  des 
sociétaires. 

95.  Le  domicile  delà  socicité  est  élu  dans 
le  local  de  la  direction,  à.  Dijon,  point 
central  de  la  circonscription.. 

96.  M.  Dugied,  ancien  .magistrat,  est. 
nommé  directeur. 

97.  Le  directeur  ne  devant  point  être  d^ 
positaire  des  fonds  sociaux ,  d'aprèé  Paet,. 
100,  n'est  tenu  que  d^un  cautlonnemeafcen> 
immeubles  de  la  valeur  de  dix  mille  fraacs. 
Le  président  du  conseil  ^'administration, 
prendra  toutes  inscriptions  nécessaires,. au* 
nom  de  la  société;  main-levée  n'en,  serai 
donnée' que  sur  une  délibération  du. con-^ 
seil  d'administration. 

98.  Le  cautionnement  sera  fourni  suow 
cessîvement  :  il  sera  de  cinq  miMe  francsL 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  somme  de  vingt 
millions  de  bàtimens  assurés  t  à  ce'  t&VLK 
il  sera  porté  à  sept  mille  cinq  cents  francs  r 
puis  à  dix  mille  francs  dès  que  la  masse 
4*asa«r«nwB  aHeftidfa  trente  mlilfons. 


(So8 
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99.  Le  directeur  est  chargé  de  Texécntioa 
4ies  présens  statuts,  et  ne  peutVen  écarter 
«n  aucune  circoostaoce. 

Chapitre  YIII.  GompUbUitë.    « 

100.  Les  fonds  sociaux  proTcnant  de 
^aque  département  seront  yersés  au  ehef- 
SteUy  et.  déposés  chez  le  receveur  général  y 
«ou  y  à  défSeiut  de  consentement  de  sa  part  y 
•chez  un  banquier  ou  négociant  agréé  par 
le  conseil  d'administration ,  afin  derappor- 
iter  intérêt  au  profit  de  la  société. 

loi.  S'il  y  avait  difficulté  de  placer  avec 
avantage  les  fonds  soclaui  dans  Tun  des 
«hefs-lieux  des'  départemens  de  la  circons- 
•cription^'ils  se  iraient  versés  ôhez  celi]|i  des 
autres  déposita  ires  (fie  désigneiait  le  con* 
4seil  d'admin  ist  Tation. 

102.  Les  mandats  du  directeur,  pour 
'paiement  des  i  ndemnités,  seront  tirés  i|ur 
les  déposiuiires  des  fonds  sociaux,  et  revê- 
tus du  ma  .du  { >résident  du  consei^  d^ad- 
ninistration. 

Chapitre  IX '«  Dispositions  gëoérales. 

io3.  Toutes  1(  îs  difficultés  que  les  pré- 
seas  stati^ts  poui  rraient  faire  naître  seront 
décidées  par  le  cotnseil  d'administration,  le 
comité  des  sociétaires  et  le,  directeur  en* 
tendus. 

io4'  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  l'associât' ion  et  un  ou  plusieurs  asso^ 
ciés ,  elle  sera  jugée ,  à  la  diligence  du  di- 
recteur, par  t?  rois  arbitres,  dont  deux  se- 
ront nommés  parles  parties  respectives, et 
le  troisième  pt  u^  lejlige-de-paixdô  la  sititli- 
tiennes  Jbiens  . 

Leur  jugemi  3nt  seioa  sans  appel  ni  rocoura 
en  cassation. 

La  Isentcnce  sera  rendue  exécutoire,  con- 
formément an  X  lois  sur  la  procédure. 

Le  sociétair  e  qui  se  refusera  à  nommer 
un  arbitre  y  sera  contraint  par  toutes 
Toies  de  droit. . 

io5.  A  l'exp  iration  des  trente  années,  il 
sera  procédé  ]  >ar  le  conseil' d'administra- 
tion jà  l'exame  n  de  la  situation  de  l'établis- 
sement, que  1  ui  présentera  le  directeur,  et 
le  conseil  déci  dera  si  l'on  devra  demander 
on  non  une  a  atorisation  de  prolongation 
au  Gouvernem  ent* 

106.  Si  le  co  nseil  décide  que  la  prolon- 
gation ne  sera  ^pas  deipandée,  il  procédera 
à  la  liquidation  générale,  sur  le  compte 
dressé  par  le  diirepteur.  Les  fonds  existans 
seront  répartis  i^ntre  toutes  les  personnes 
qui  seront  alors  sociétaires ,  au  prorata  de 
ce  qu'elles  auront  versé  dans  la  dernière  an- 
née de  la  société. 

107.  Si  l'expérience  démontrait  que  des 
changemens  ou  modifications  dussent  être 
intcodiiits  dans  les  statuts  pour  l'avantage 
de  la  société,  les  fondateurs  autorisent' le 


oèns^l  d^ministration  à  les  Ciire,  mms 
l'approbation  du  conseil  général ,  apréi 
avoir  entendu  le  comité  des  aociéuins  et 
le  directeur, 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dès  ce 
moment  au  conseil  d'administratioB  um 
las -pouvoirs  à  ce  néceesairea. 

108.  Us  autorisent  le  directeur  ci-dsiiii 
nommé  à  se  pourvoir  par-devant  M.  le  pré- 
fet de  la  Gête-d'Or  et  MM.  les  préfeuda 
autres  départemena  de  la  circonscriptiM, 
ainsi  que  près  du  Gouvernement,  pow 
parvenir  à  l'approbation  dos  préseni  fit- 
tuts:  comme  aussi  à  adhérer,  au  nonda 
sociétaires,  aux  amendemena  que  leGw* 
vernement  jugerait  convenables. 

(Suit  le  tableau  indique  par  l'art.  47.} 


I«»     SEPTEMBRE— >  14  OCTOBBE     1834.— Ordot- 

nance  du  Roi  qui  nomme  deux  directennn 
département  des  aflTaires  ecclësiattiquei  et  k 
rinstmction publique.  (7,  Bull.  697,0*17719) 

• 

Louis  y  efc.  sur  la  proposition  de  ooUt 
miitistre  secrétaire  d'Etat  au  dëpartemeot 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Sont  nommés  directeois  au  dé* 
partement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction jpublique  : 

Pour  les  aiiairea  ecclésiastiques,  le  siao 
abbé  de  la  Chapelle  ^  l'un  de  nos  toa^ 
niers; 

Et  pour  l'instruction  publique,  le  liev 
Petitot,  membre  du  conseil  royal. 

2  Les  direateura  nommés  par  rutidi 
précédéft  auront,  aous  les  ordres  detf- 
tre  ministre ,  la  signature  de  la  corraf»* 
dance  qui  ne  concernera  que  l'instneboi 
des  affaires  et  la  transmission  des  déeitioii- 

£n  l'absence  de  notre  ministre,  le  dirtt- 
teup  de  l'instruction  publique  préside»  k 
conseil  royal. 

3.  Le  -sieur  de  Maussion ,  membre  di 
consçil  royal,  remplacera  le  sieur  Fetitot 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  dudit  ces* 
seiJI. 

4.  Notre  ministre  s«ecrétalre  d'Etat  iodé* 
partem^|tes>  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstrumon  publique  est  chargé  de  rexéc&* 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


I**  SEPTEMBRE  1824*  "—  Ordonnance  do  Roiqù 
prescrit  Tinscription  sur  le  tableau  da  Consél* 
d'Etat ,  en  qualité  de  conseillers  d'Etat  et  àt 
maîtres  dès  requêtes  bonoraires,  les  persoaaa 
y  dénommées.  (7,  Bail.  694.} 


1*'  SEPTEMBRE  i8a4.  •—  Ordonnance  da  Roi  qai 
autorise  les  sieurs  Grandet  frères  à  ajouter  1 
leur  nom  celui  de  Liivillette.  (7,  BuU.  694) 


GOUT£EN£M£]«T   hOtKL. 
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•»  SEPTEMBRE  i8a4.. —  Ordonnance  du  Roi  «jui 
autorise  le  sieur  Paviol  à  ajuuler  à  «m  nom 
celui  de  du  Sourbier.  (7,  Bull.  694O 


•••  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnances  du  Boi  qui 
autorise  le  sieiw  de  Yareilu  k  établir  son  domi- 
cile en  France.  (7,  Bull;  694.) 


j«»  SEPTEMBRE  1824 Ordonnance  .du  Boi  *|ui 

autorise  la  demoiselle  Jones  et  les  sieurs  "Van- 
derhotven,  Aiplé,  beeser,  Engel,  Lacbenmeyer, 
Locber,  Schwemlein  el  Sparnberger,  à  ëublir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  694.) 


|C»  SEPTEMBRE  1834.  —Ordonnancée  du  Boi  qui 
nomme  à  plusieurs  préfectures.  (7,  Bull.  695.) 


!•' SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
nomme  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire M.  de  Freslon,  préfet  du  département 
de  la  Mayenne.  (7,  Bull.  695.) 


i«r  SEPTEMBRE  i8d4*  """  Ordonnances  du  Boi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  696  et  698.) 


Boi  qui  crée  un  bureau  de  garantie  pour  1h 
marque  d'or  et  d'argetit  k  ClitteUeranH  (Vien- 
ne), et  Çxe  la  circonscription  de  ce  boreav.  (7, 
Bull.  695,  n*  17659.) 

Louis ,  etc.  vu  la  loi-da  19  bnunaire  an 
6,  rarrèté  du  i5  prairial  saivant,  et  notre 
ordonnance  du  5  mal  1820,  ebncernant  le 
.  serriee  de  la  garantie  sur  la  loarqne  .ll^or 
et  d^argent;  vu  les  demandes  de'|U>tr«  pré- 
fet du  département  de  la  -Vienne;  tu  les 
observations  des  administrations  4es.  lOMii- 
naiesettles  contributions  indirectes;     . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  Bnances,  noas  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  créé  un  bulrean  de  la 
garantie  pour  la  marqiie  d^or  et  d^argent  à 
Cbàtellerault,  département  de  la  Vienne. 

a.  La  circonscription  de  ce  bureau  's 
composera  des  cominunes  de  Tarrondisse 
ment  de  Cbàtellerault  et  de  la  commune 
d^ Angles,  dépendante  de  Tarrondissement 
dé  Montmo^illon.  qui  sont  distraites  de 
Tarrondissement  du  borean  de  Poitiers ,  ré- 
glé par  Tafrèté  du  i5  prairial  an  6. 

3.  Notre  mii^tce  des  finances  est  char- 
gé de  Pexécution  de  la. présente  ordonnance. 


I**  SEPTEMBRE  i834'  — Ordonnance  du  Boi  qui 
concède  au  sieur  Laurençon  la  mined*Antbra- 
cite  ou  rharbon  de  terre  située  dans  la  com- 
mune de  Puy-Saint-Pierre ,  arrondissement  de 
Briaoçon,  département  des  Hautes-Alpes.  (7, 
Bull. '696.) 

I**  SEPTEMBRE  i834'  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
concède  aux  sieurs  Lecleré  et  Vallet  la  mine 
de  houille  de  Hury,  située  commune  de  Sainte- 
Croix,  département  du  Haut-Rhin.  (7»  Bull. 
696.)  

I*'  SEPTEMBRE  i8i^. — Ordonnance  du  Boi  qui 
autorise  les  sieurs  Muel  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  que  leur  père  possédait  sur 
le  ruisseau  de  Saunelie,  commune  de  Siomie 
et  de  Villouxel ,  arrondissement  de  Neufcbâ- 
teau,  département  des  Vosges.  (7,  Bull.  696.) 


1  •'  SEPTEMBRE  1 834 Ordonnance  du  Boi  qui  ac- 

corde  des  pensions  militaires.  (7,  BuU.  695 
bié.) 

X*'  SEPTEMBRE  1 834.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Tonani  et  CoUignon.  (.8 ,,  Bull. 
53  et  69.) 


8  ■■  Pr.  ao  SEPTSMSKE  i834*  -~*  Ordonnance  dit 

'4. 


ai. 


8  SEPTEMBRE  — ■  Pr.  4  OCTOBRE  1 8  a4*  -~  Ordon- 
nance da  Roi  sur  le  mode  d'enseignenoit  an 
collège  royal  de  la  marine.  (7,  Bail.  696, 
n*  17661.) 

yoy,  notes  sur  Fordonnance  du  3i  JAMViEa 
1816. 

I 

I 

Ai>t.  I'*.  Le  eours  d^étndes  dans  no|re 
collège  royal  dé  la  marine  sera  de  deux  ans 
en  deux  ans,  à  commencer  du  1 5  novembre 
de  chaque  année. 

Il  portera  sur  les  mathématiques,  la 
langue  française ,  Thistoire  et  la  géogra- 
phie, la  langue  anglaise,  le  dessin  pittores- 
que, le  dessin  géométrique  «t  la  physique 
expérimentale,  le  tout  en  prenant  pour 
base  les  programmes  que  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  fera  rédiger , 
et  dont  les  professeurs  ne  pourront  s^éear- 
ter  en  aucun  point. 

2.  Les  diverses  chaires  d^enseignement  et 
le  nombre  des  professenra  sont  ftxéi  ainsi 
quMIsuit-:  maUiématiques,  quatre  profes- 
seurs; lamgue  française,  histoire  et  géogra- 
phie, deux;  langue  anglaise,  un;  dessia 
pittoresque, an;  dessin  géométrique, deux; 
physfque  expérimentale,  -un  :  total,  onze. 

Notre  ministre  de  la  marine  déterminera 
le  rang  et  les  appointemens  de  chacun  de 
ces  professeura  d'après  Tart.  3o  dé  notre 
ordonnance  du  3i  Janvier  181^^  conoernani 
le  cdUége  royal  d«  If  marisc.' 


6lO        ÊOUYEJELNEMENT  ROYAL.  ~ 

3*  La  dbàribfUion  et  remploi  iu,  temps, 
poiurle  eoara  d^études  de  deux  ans.  seront 
réglés  par  on  tableau  que  fera  rédiger  ^o- 
tre  ministre  de  la  marine.  Le  gouverneur 
du  collège  est.  tenu  de  Teiller  à  ee  que  les 
professeurs  et  élèVès  ne  puissent ,  soua  au- 
cun prétexte^  s^en  éearter. 

4*  Les  candidats  au  places  d'élèves  au 
eouége  royal  de  la  marine  qui  auront  rem- 
pli les  conditions  exigées  par  notre  ordon- 
nasce  du  as  janvier  1824,  et  qni  auront 
reçu  des  lettres  de  nomination -de  notre 
ministre  de  la  marine,  devront  être  rendus 
au  eoUége  le.  10  novembre  fixe  pour  com- 
mencer le  coujca  d'études  le  1 5  de  ce  mois, 
conformément  à  Tarticle  i*'  de  la  présente 
ordonnance. 

5.  L*un  des  examinateurs  de  la  marine 
se  rendra  cbaque  année,  vers  le  mois 
d'août,  au  collège  royal  de  fa  marine,  pour 
faire  Texamen  des  élèves  dès  deux  divi- 
sions. 

Les  cours  de  la  première  année ,.  ou  se- 
conde division,  dureront  jusqu'au  10  sep- 
tembre. Le  lendemain  commenceront, 
dans  le  collège,  les  examens  des  élèves  de 
la  seconde  division.  Ces  eiamens  seront  faits 
en  partie  verbalement,  et  en  partie  par 
écrit;  ils  comprendront  tous  les  objets  dé- 
taillés dans  les  programmes  mentionnés  à 
l'art.  1"  :  ils  seront  clos  au  3o  septembre, 
et  les  élèves  de  la  première  année  seront 
classés  par  ordre  de  mérite  pour  passer  de 
la  seconde  division  à  la  première. 

.  Les  cours  de.  la  seconde  année ,  ou  pre- 
mière division,  dureront  jusqu'au  20  août. 
Le  lendemain  commenceront,  dans  le  col- 
lège, les  examens  des  élèves  de  la  première 
dÛvisioB  sur  tous  les  objets  détaillés  dans 
les  programmes  :  ils  seront  terminés , 
pour  la  partie  orale,  le  10  septembre;  la 
partie  écrite  par  voie  de  composition. aura 
lieu  du  .11  au  1 5  septembre,  pendant  que 
commenceront  les  examens  des  élèves  de  la 
première  année  ou  seconde  division . 

Far  .suite  de  leurs  examens ,  les  élèves 
de  la  seconde  année,  ou  première  division, 
seront  classés  par  ordre  de  mérite  pour 
sortir  du  collège  et  passer  dans  les'  ports 
en  qualité  d'élèves  de  la  nurine  de  seconde 
classe. . 

6.  l)  sera  accordé  cbaque  année,  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  mari- 
ne, à  la  moitié  des  professeurs  du  collège 
royal,  des  vacances  pendant  le  laps  de 
temps  qui  s'écoulera  depuis  la  clôture  des 
examens   annuels  jusqu'i   la  reprise    du 

^  cours.' 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  en  harmonie  les  dispositions 
prescrites  p^  la  présente  ordopnance  avec 
celle»  déterminées  par  l'ordonnance  du  3i 


DU   8  AU  9  SEPTjBMBRE   iSsf. 

janvier  1816^  qui ,  n^étant  pas  contftiKt  i 
ce  gui  vient  d'être  arrêté^  sont  et  demenrent 
maintenues. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  eo- 
loniesest  chargé  de  Pexécution  delà  pré- 
sente ordonnance. 


8  SEPTEMBRE  i8i4*  —Ordonnance  da  Roi  qai 
nomme  M.  Travers  de  Beauvert  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  guerre.  (7,  Bull.  695.) 


8  SEPTEMBRE  i8a4. — Ordonnance  dn  Boi  fin 
prescrit  l'inscription  sur  le  tableau  du  CooieU- 
d'Etat ,  en  qualité  de  conseillers  d'Eut  et  de 
maîtres  des  requêtes  honoraires  ,  des  penos- 
nés  7  dénommées.  (7,  Bull.  695.) 


8  SEPTEMBRE  i8a4. —  Ordonnance  dn  Boi  qai 
classe  plusieurs  chemins  parmi  les  rootes  dé- 
partementales de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret- 
(7,  Bull.  696.) 


8  SEPTEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  dn  Bot  qoi 
autorise  le  sieur  Angoi  k  substitaer  à  Ma  aom 
celui  de  Lemercier.  (7,  BulL  696.) 


8  SEPTEMBRE  1834. —  Ordonnances  dn  Boi  qoi 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  kfi.  (-. 
BttU.  696,  697  et  698.} 


8  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  leh- 
tive  à  des  réunions  de  communes  dans  bi  df- 
partemens  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Ssôse- 
efc-Loire  et  à  des  déplacen&ena  de  succartaks 
(7,  Bull.  698.) 


9  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Lettres  -  patentes  poilut 
.institution  d'un  titre  de  pairie  en  faveo;  d' 
M.  le  tomte  de  Ruty.  (  8,  Bull.  74,  n*  j54i  ^ 


9  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  dn  Boi  tpi 
autorise  la  vente  d'un  titre  de  rente  sur  1^*^ 
appartenant  à  la  fabrique  de  l'église  deCoairu- 
(8,  BuU.  18.) 


9  BEPTEBfBKI  i8t4.  -*  Ordonnance  da  Xff  ^ 


8  SEPTEMBRE  i8a4. —  Ordonnance  dn  Boi  «jn 
autorise   la  concession  de   la  jouissance  d'ut     * 
cbapelle  dans  l'église  de   Fresne-CamiUj  (  '• 
Bull.  698.) 

8  SEPTEMBRS  1 8a4.  — -  Onlonnance  dn  Boi  q^i 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalBral>t< 
aux  sieurs  Bognera  et  Sfiiess.  (8,  Bull.  54  ' 


GOUVÊARSMEMT  EOTAI..  —  DU   9   AU    II   StPTBHMB   iSaJ^.      61C 


kulorite  racquisition   d'un   temia   faite   par 
r^sUse  de  Fuyeau.  (8,  Bail.  18.) 


)  SEPTEMBRE  i834'  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Barbeville  à 
se  faire  remettre  en  possession,  quant  à  Tusa- 
fruit,  de  diverses  parties  de  rente  donC  la  fa- 
brique de  'Vancellet  a  joui  jusqu'à  ce  jour.  (I, 
Bull.  18.) 

)  SEPTEMBRE  1 8a4>— ordonnances  du  Roi  qui  au- 


torisent  TaccepUtion  de  dons  et  legs.  (-8,  BuU. 
18.) 


9  SEPTEMBRE  1834.  —  Lettres-pat^ntM  portant 
érection  de  majorât  en  faveur  de  M.  Jean 
Preyre.  (8,  Bull.  30.) 


m,     I      » 


II  SEPTEMBRE  1834*  —  Lcttrcs-patentes  portant 

.    institution   d'un   titre   de  pairie  enfavear  de 

M.  le  comte  de  Blacas.  (8,  Bull.  74»  n*  a54o'} 
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GOUVERNEMENT  ROYAL. 


CHARLES  X. 


t6  tnnvBRl^  Pr.  5  OCTOBKI  1894*  —  Ordon- 
nance .dp  Bot  portant  que  la  compagnie  des 
gardes- du-c6rp8  *de  Monsienr  sera  désormais 
cinquième  compagnie  des  gardes-du> corps  du 
Boi.  (8,  Bull.  3,  n*.  5.)  ^07.  ordonnances  des 
ai  AVRIL  1819  y  27  ssPTEnBRS  iSiJ^  et  a4 
MAI  1836. 

18  SEPTEMBRE  ».Pr.  5  OCTOBRE  1 8 a4' '—'Ordon- 
nance du  Roi  portant  r<<organisation  du  per- 
sonnel du  service  de  santé  et  des  hôpitaux  de 
l'armée  de  terre.  (8,  Bull,  a,  n*  6.) 

Titre  !•'. 

Art.  1".  Le  personnel  du  service  de  santé 
et  des  hôpitaux  de  l'armée  de  terre  com- 
prend les  officiers  de  santé  militaires,  les 
officiers  d'^administratio^  des  hôpitaux  et 
les  infirmiers  militaires. 

Titre  II. 

2.  Le  corps  des  officiers  de  santé  militai- 
res est  divisé  en  trois  sections ,  savoir  : 

La  médecine,  la  chirurgie  et  la  phar^ 
macie. 

Chaque  sédition  est  subdivisée  en'  deux 
classes  :  Tune,  d^officiers  de  santé  brevetés; 
et  Tautre,  d^oflQciers  de  santé  commission- 
nés.         ^ 

Lascctffi  de  chirurgie  comprend  les  of- 
ficj^^ie  santé  des  corps  de  troupes. 

flVhiérarchie  pour 'chacune  des  profes- 
sions, et  la  correspondance  des  grades  d'aune 
profession  à  une  autre,  sont  réglées  com- 
me il  suit  : 

Médecine.  —  Médecin  inspecteur ,  idem 
principal ,  idem  ordinaire,  idem  adjoint. 

Chirurgie.  — Chirurgien  inspecteur,  idem 
principal,  idem  major^  idem  aide-major, 
idem  sons-aide. 


Pharmacie.  —  Pharmacien    îDspeeteor, 
idem  principal  ^  idem  major,  ûfem aids-flia- 
~^r,  idem  sous-aide. 

La  hiérarchie  déterminée  ci-desist  at 
commune  aux  classes  d'*o(1Bciers  de  santé 
brevetés  et  commissionnés,  à  Teieeptioa 
du  grade  dMnspecteur,  qui  n''appartieBdn 
qu'*à  la  classe  des  brevetés. 

4.  Le  médecin  Inspecteur,  lechirar^^ 
inspecteur  et  le  pharmacien  iospecteur 
formeront  auprès  de  notre  ministre  secr^ 
taire  d^tat  de  la  guerre  un  conseil,  socs 
la  dénomination  de  conseil  de  santé. 

INotre  ministre  secrétaire  d^Etat  d«  U 
guerre  pourra  y  adjoindre,  par  missicn 
spéciale  dont  la  durée  sera  déterminée,  la 
ou  deux  des  officiers  de  santé  principaai 

Le  conseil  de  santé  est  chargé,  k>$ 
Tautorité  immédiate  de  notre  ministrf  se- 
crétaire d^Etat  de  la  guerre,  de  surreiller. 
en  ce  qui  concerne  Part  de  guérir,  toeiA 
les  branches  du  service  de  santé. 

5.  Le  cadre  des  officiera  de  santé  bre^f- 
tés  dans  chaque  profession  et  dans  cbsqfîi 
grade,  non  compris  ceux  qui  sontstta;iii> 
à  Thôtel  royal  des  invalides  et  à  sa  sqccc:- 
sale,  est  fixé  ainsi  quMl  suit. 

'Médecin  inspecteur,  un  ;  médecins  pris- 
cipaux ,  huit;  idem  ordinaires,  quaranu: 
idem  adjoints,  dix;  chiruigien  inspecin-'- 
un  ;  chirurgiens  principaux ,  dix  ;  lifmiri- 
jors,  deux  cents;  idem  aides-majors,  trod 
cents;  idem  sous-aides,  deux  cents;  p^'* 
macleo  inspecteur,  un;  pharmaciens pri*" 
cipaux,  six  ;  idem  majors,  trente;  idemiÀ- 
des -majors,  trente;  idem  sous-aides,  qt^* 
tre-vingts. 

6.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  «b- 
missionnés  est  déterminé  par  notre  mini^ 
tre  secrétaire  d'Eut  de  la  guerre  «Tap^ 
les  besoins  dn  senrice;  ils  teroBtUeoKiii 
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en  totalité  ou  en  partie,  loraquUI  reconnaî- 
tra que  leurs  serfices  ne  sont  plus  néces- 
saires. 

7.  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être 
nommé  des  officiers  de  santé  en  chef  d^ar- 
mée ,  qui  seront  choisis  parmi  les  officiera 
de  santé  brevetés  dans  le  grade  dHnspec- 
teur  ou  de  principal. 

Le  litre  d'officier  de  santé  en  chef  d^ar- 
mée  ne  confère  aucun  grade  ;  il  cesse  de 
droit  avec  les  fonctions  qui  y  sont  atta- 
chées. • 

Les  officiers  de  santé  qui  en  seront  pour- 
vus à  Ta  venir  rentreront  dans  leur  grade 
et  leur  rang,  à  la  cessation  de  ces  fonctions 
temporaires. 

8.  Les  officiers  de  santé  brevetés  seront 
nommés  par  nous  et  brevetés. 

Les  officiers  de  santé  commissionnés  se- 
ront nommés  et  commissionnés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

9.  L^admission  dans  le  corps  des  officiers 
de  sauté  militaires  aura  lieu  par  le  grade  de 
sous-aide-major. 

Les  sous  -  aides  •  ihajors  seront  choisis 
parmi  les  élèves  militaires  des  hôpitaux 
admis  par  nutre  ministre  secrétaire  d'^Etat 
de  la  guerre  à  suivre  le  cours  des  hôpitaux 
militaires  d'^instruciion ,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  élèves  des  hospices  civils  qui 
justifieront  de  leur  aptitude  et  qui  produi- 
ront le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 

Les  médecins  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  chirurgiens  et  pharmaciens  aides- 
majors  ou  sous -aides-majors  qui,  s''élant 
destinés  à  la  profession  de  médecin,  auront 
été  gradués  par  la  faculté  comme  docteurs 
en  médecine. 

10.  L^avancement  aura  lieu  an  choix  et 
dans  Tordre  hiérarchique  des  grades ,  après 
que  Paptilude  des  officiers  de  santé  à  rem- 
plir les  fonctions  du  grade  supérieur  aura 
été  reconnue. 

11.  Pour  Pexécution deTarlicle ci-dessus, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  se  fera  remettre  des  notes  périodi- 
ques sur  Taptitude  des  officiers  de  santé , 
et  il  fera  constater  le  degré  de  leur  instruc- 
tion ,  soit  par  des  inspections,  soit  par  des 
eiamens  dont  il  déterminera  la  forme  et  les 
époques.' 

12.  Un  règlement  de  service  déterminera, 
conformément  aux  bases  posées  par  la  pré- 
sente ordonnance  : 

I*  Les  attributions  et  les  fonctions  du 
conseil  de  sanié; 

2*  Celles  des  officiers  de  santé  de  tous 
grade  ,  soit  dans  les  corps  de  troupes,  soit 
dans  les  hôpitaux  et  aux  armées  ; 

3*  Les  règles  de  détail  à  suivre,  soit 
pour  radmi>8ion  dans  les  corps  des  officiers 
de  santé  militaires,  soit  pour  l'avancement 
dans  Iqs  deuK  classes  de  brevetés  et  de  corn- 
inisaioonéft ,  soit  pour  le  pat  sage  de  la 


classe  des  çommissionnéa  dans  celle  des . 
brevetés ,  et  vice  versa  ; 

4*  Le  mode  de  répartition  des  officiers 
de  santé  commissionnés  pour  le  service  da 
paix  et  de  guerre  ; 

5*  Les  détails  de  l'uniforme  dans  chaque 
grade  ; 

6*  Le  service  et  le  traitement  des  offi- 
ciers de  santé  civils,  lorsqoMl  y  aura  lieu 
de  les  employer  à  défaut  des  officiers  da 
santé  militaires. 

i3.  Les  traitemens  d^activité,  de  ré- 
forme et  de  retraite  des  officiers  de  santé 
de  toute  classe,  demeurent  tels  quMIs  sont 
fixés  par  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

i^.  Les  officiers  de  santé  pourvus  du 
grade  de  principal  aux  armées ,  et  qui ,  lors 
de  la  nouvelle  organisation  ,'ne  pourraient 
être  compris  dans  le  cadre  des  officiers  da 
santé. principaux  brevetés,  tel  quUl  est  dé- 
terminé par  Tartiçle  5 ,  seront  placés  en 
tète  du  cadrp  des  officiers  de  santé  brevetés 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

TiTBE  III.  Des  officiers  d'administration  des 
hôpitaux. 

i5.  Les  officiers  d^adminîstration  des 
hôpitaux  sont  chargés,  sous  la  surveillance 
de  Tintendance  militaire ,  de  la  partie  ad- 
ministrative du  service  des  hôpitaux  dans 
Tintérieur  et  aux  armées. 

Ils  sont'  divisés  en  deux  danses ,  une  de 
brevetés,  et  Tautre  de  commissionnés. 

16.  La  hiérarchie  des  officiers  d''admiais- 
tration  est  réglée  ainsi  quMl  suit  : 

Officier  principal  d'administration  ,  offi- 
cier comptable  idem ,  adjudant  de  première 
classe  idem,  adjudant  de  seconde  classe 
i<2em,  sous -adjudant  ii^m. 

Cette,  hiérarchie  est  commune  aux  deux 
classes  de  brevetés  et  de  commissionnés. 

17.  Le  cadre  des  officiers  d'administra- 
tion brevetés  dans  chaque  grade  est  fixé 
ainsi  quUI  suit  : 

Officiers  principaux  d'administration , 
huit;  officiers  comptables l'df^m,  vingt-cinq; 
adjudans  de  première  classe  idem^  trente; 
adjudans de  seconde  classe  idem,  quarante; 
80u&->djudans  idem,  cinquante. 

18.  Les  officiers  principaux  d'adminis- 
tration sont  charg<^s  de  la  direction  géné- 
ral«  du  service  des  hôpitalix  de  nos  armées, 
de  celle  des  hôpitaux  d'instruction  et  autres 
établissemens  importans  du  royaume,  et 
des  missions  temporaires  que  notre  minis- 
tre secréuire  d'Eiat  de  la  guerre  jugerait 
utile  de  leur  confier. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  comp- 
tables- d'administration  brevetéf.,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Peuvent  concourir  pour  la  pr^diière  for- 
mation:^ '  . 

f  *  Le»  ÎQ^pecteurs  «cfin^li  clêif  b^PiMl^ 
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dont  les  emploii  ie  tronteftt  «uppritoés  pAr 
la  présente  ordonnance  ; 

3*  Les  agiens  en  chef,  les  ré^sseurs  e( 
les  directeurs  principaux  des  hôpitaux  aux 

armées  ; 

3*  Les  directeurs  eomptables  des  princi- 
paux établi  ssemens. 

19:  Lorsqu^un  officier  principal  d^admi- 
nistration  aura  été  désigné  pour  diriger  en 
chef  le  serrice  des  h6pitaax  de  nos  Armées, 
il  prendra  le  titre  d'officier  d'administra- 
tion en  chef.  Ce  titr»  ne  lai  conférera  au- 
cun |r<'<idc,  et  cessera  avec  les  fonctions  qui 
y  sont .  attachées.  Gelai  qui  en  aura  été 
pourvu  reprendra  son  rang  et  son  grade 
dans  la  classe  des  brevetés. 

20.  L'admission  dans  le  corps  des  offi- 
ciers d'administration  dea  hôpitaux  aura 
lieu  par.  le  grade  de  soos-adjudant» 

L^avancement  aura  lieu  au  choix  et  dans 
Tordre  hiérarchique  des  grades ,  après  que 
Paptitude  des  officiers  d^administration  à 
remplir  les  fonctions  du  grade  supérieur 
aura  été  reconnue. 

Néanmoins ,  les  anciens  employés  de 
Tadministration  des  hôpitaux  concourront, 
suivant -le  tableau  d'assimilation  joint  à  la 
présente  ordonnance,  pour  un  tiers  des  en^- 
plois  qui  viendront  à  vaquer  après  la  pre- 
mière organisation ,  pourvu  que  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  leur 
reconnaisse  Taptitude  nécessaire. 

21.  Les  dispositions  des  articles  8,  11  et 
1 2 ,  sont  applicables  aux  officiers  d^admi* 
nistration ,  ei)  ce  qui  concerne  le  «mode  de 
nomination ,  le  passage  d'une  classe  à  l'au- 
tre, l'admission  et  i^avancement  dans  les 
deux  classes,  la  fixation  du  nombre  des  offi- 
ciers d'administration  commission  nés  à 
employer,  la  détermination  des  fonctions 
et  attributions ,  la  répartition  pour  le  ser- 
vice de  paix  ou  de  guerre ,  et  les  détails  de 
Tuniforme. 

22.  Le  traitement  d'activité  des  officiers 
d'administration  demeure  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  tarifs  joints  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Pour  obtenir  les  accroissemens  de  solde 
affectés  à  l'ancienneté  d'exercice  de  grade , 
les  officiers  d'administration  seront  admis 
à  faire  compter  les  services  qu'ils  auraient 
rendus  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, suivant  le  tableau  d'assimilation 
mentionné  à  l'art.  20. 

23.  Les  conditions  d'admission  au  trai- 
tement de  réforme  ou  à  la  pension' de  re- 
traite  sont  les  mômeà  pour  les  officiers 
d'administration  brevetés  ou  commission- 
nés  que  pour  les  officiers  de  santé. 

24.  Pour  l'exécution  de  Particle  ci-des- 
sus ,  lés  officiers  principaux  d'adminis- 
tration demeurent  assimilés  aux  "officiers 
de  santé  priiie^aux,  les  officiers  compta- 
bles d'administration  aux  médecins  otdi- 
«tfir«8  «1  tû  offlcfert  de  dk&té  mâjon ,  les 


adjudanade  première  et  dé  setonde  eliMeiiiE 
médecins  adjoints  et  aux  ofîficiert  de  noté 
aides  -  majors ,  les  sous-adjudans  aux  offi- 
ciers de  santé  sons-aidea. 

Néanmoins  les  officiers'  d^administrttioa 
des  hôpitaux  ne  pourront  compter  ponr  lear 
durée  effective  les  services  rendTia  antériea- 
rement  à  la  promulgation  de  la  présents 
ordonnance,  qu'au  tant  que  ces  services  li- 
ront eu  lieu,  soit  dans  le  grade  d'officier, 
sous-officier  ou  soldat  de  nos  armées,  soit 
dansé'administration  des  hôpitaux  militai- 
res, suivant  le  tableau  d'aasimilation  mm- 
tienne  à  l'article  20. 

25.  Il  n'y  a  plus  Heu,  pour  ravenir,! 
admettre  en  subsistance  dans  les  bôpitui 
ïnilitaires  aucun  officier  de  l'administratioa 
des  hôpitaux. 

TiTBE  IV.  Des  infirmiers  militairet. 

s6.  Les  infirmiers  militaires  sont  divisés 
en  deux  classes  :  la  première  se  conpose 
des  infirmiers  entretenus;  la  aeeendeelsna 
se  compose  des  jnfirmiers  de  remplaceneat. 

Chacune  de  ces  classes  comprend  don 
'  grades ,  savoir  : 

Le  grade  d'infirmier- major ^  le  grtde 
d'infirmier  ordinaire. 

27.  Les  infirmiers  entretenus  sont  ceax 
qui,  ayant  été  admis-  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  contracte- 
ront devant  les  officiers  de  l'état  civil ,  et 
sous  les  formes  et  conditions  déterminées 
par  les  lois,  l'engagement  de  servir  hait 
années  dans  les  hôpitaux  militaires  et  am- 
bulances de  nos  armées. 

Ils  sont  soumis  aux  lois  et  réglemens  sur 
la  discipline  militaire. 

Les  infirmiers  de  remplacement  ne  con- 
tractent point  d'engagement  :  ils  sont  nom- 
més par  les  intcndans  militaires,  et  sont 
licenciés  dès  que  leurs  services  ne  sont  plas 
reconnus  nécessaires. 

28.  Le  cadre  des  infirmiers  entretenus  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Infirmiers  majors,  cent  cinquante;  infir- 
miers ordinaires ,  quatre  cents. 

2^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  gnerre  déterminera  tout  ce  qui  conce^ 
ne  : 

I*  L'admission  et  l'avancement,  soit  dans 
le  cadre  des  infirmiers  entretenus ,  soit 
dans  la  classe  des  infirmiers  de  remplace- 
ment; 

2°  La  fixation  du  nombre  d'infirmiers! 
employer  datas  chaque  établissement; 

3*  Leurs  fonctions  et  leur  service; 

4"  L'uniforme  des  infirmiers  eutretena 
et  l'habillement  des  infirmiers  de  remph- 
eement. 

3o.  La  solde  journalière  des  infirmiers  ai 
tonte  dasse  et  de  tons  grades  demenre  tefle 
({Q'flle  est  détermiù^B  par  les  tarifli  foM 
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^ordonnance  du  19  mars  1823  sur  la  solde 
les  revues. 

3i.  Les  conditions  d'*adbiissîon  à  la  pen- 
on  de  retraite  sont  les  mêmes  popr.les 
ifirmiers  entretenus  que  pour  les  sous-of- 
siers  de  notre  armée. 
Pour  la  fixation  de  la  solde  de  retraite , 
s  infirmiers-majors  entretenus  sont  assi* 
lilés  aux  sergens  de  notre  armée  ;  et  les 
larmiers  ordinaires  entretenus,  aux  eapo- 

lUX. 

32.  Les  dispositions  de  Tart.  25  sont  ap- 
licables  aux  infirmiers  entretenus  de  tout 
rade. 

33.  Les  dispositions  des  ordonnances  et 
^glemens  précédons  sont  abrogées  en  tout 
3  qui  est  contraire  à  la  présente  ordon- 
ance. 

34*  r^otre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
e  rezécution  de  la  présente  ordonnance. 

aUleau  d'assimilation  des  grades  des  anciens  em* 
ployés  des  bdpitaax  arec  les  noyvaox  grades 
créa  par  l'ordonnance  du  1 8  septembre  1 8a4* 

Officiers  d^administration  principaux  as- 
imilés  à  régisseurs,  inspecteurs,  agens  en 


chef,  agens  principaux ,  directeurs  princi- 
paux, garde-magasins  générant,  aaminis- 
trateurs. 

Officiers  d^adminlstration  compytablet  as- 
similés à  directeurs  de  correspondance , 
directeurs  de  comptabilité,  caisiiert,  ffarde- 
magasins  principaux^  directeurs  où  écono- 
mes des  hôpitaux  et  an^ulasces. 

Adjudans  d'administ^tion  de  première 
classe' assimilés  à  aide-gardes^ma^sins  gé- 
néraux, commis  de  première  classé,  pre- 
miers commis ,  premiers  commis  adjoints, 
commis  principaux. 

Adjudans  d^administration  de  seconde 
classe  assimilés  à  aides- gardie- magasina, 
principaux,  commis  de  seconde  dâsse  aux; 
armées,  commis  aux  écritures,  garde-ma- 
gasins dWets  dans  les  hôpitaux ,  commis 
ordinaires. 

Sous  adjudans  d^administratîonassimilét 
à  commis  de  troisième  classe  aux  armées  , 
garde-magasins  des  sacs  ,  dépensiers,  éom^ 
mis  de  détails. 

Infirmiers-majors  entretenus  assimilés  à 
portiers ,  infirmiers  -  majors ,  cuisiniers  j 
garçons  de  pharmacie  et  de  dépense. 

Infirmiers  ordinaires  entreteniis  assimi- 
lés à  infirmiers  ordinaires ,  serfans. 
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CHABLES  X«  —  BD 

i8  SEPTEMBRE  ifia4<  —  Ordonnant  da  Roi  qui 
autorise  rinscriptioo  des  personnes  j  dénota- 
mc^es  sur  le  tableau  du  Conseil-d'Etaty  en  qua- 
lité de  conseillers  d*Etat  et  da  maltraa  des  re- 
quêtes honoraires.  (8,  Bull,  i.) 


i8  SEPTEMBRE  i8a4-  —  Ordonnance  jdu  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Klingpr  et  Rusch  à  établir  lÂir 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  3.) 


18  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
change  Je  jour  de  la  tenue  de  la  foire  de  la 
commune  de  la  Motte,  arrondissement  de  Sit- 
teron.  (8,  Bull.  4-) 


18  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi.  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitd 
au  sieur  Pacard.  (8,  Bull.  5a.) 


18  AU  aa  SEPTEHBEB   l834«  617 

baye  de  SaintrMaUent ,  département  des 
Deux-Sèvres,  et  celle  du  21  février  1824 9 

3ui  autorise  Tévôque  de  Poitiers  à  former 
ans  ladite  ville  de  Saint-Maixent  une 
école  ecclésiastique;  notre  Conseil-d'-Etat 
entendu,  nous  avons* ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  .préfet  du  département;  dea 
Deux -Sèvres  est  autorisé  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'évèqne  de  Poitiers  les  Mti- 
inena  de  Tancienne  ahboye  de  Saint-Mai- 
xent, ayant  seryi  dernièrement  de  dépV^t  de 
mendicité,  pour  être  affecté  à  Pusage  d''une 
école  ecclésiastique,  à  la  charge  de  payer, 
à  racquit(dudit  départenlent ,  et  tant  que 
dffrera  llnectation  ,  la  redeTance  annuelle 
dedeuxmille  francs  envers  la  Légion-d'Hon- 
ncur. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiaa-* 
tiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  Pezécution  de  la  présente  ordonnance. 


99  sEPTEMBBE  «>  Pr.  96  OCTOBAB  i894«  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  rétablit  la  facnlté  do 
droit  de  Grenoble.  (8,  Bull.  3,  n*  1.3.) 

Charles ,  etc.  vu  Fordonnanee  dn  2  ayril 
i82i,qui  supprime  la  faculté  de  droit  da 
Grenoble,  et  qui  porte,  en  outre,  qu^il  sera 
présenté,  s^ily  a  lieu,  un  projet  de  réor- 
ganisation de  cette  faculté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Ëtsrt  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique, 
nous  avons  ordonné  et«  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  faculté  de  droit  de  Grenoble 
est  rétablie  avec  le  même  nombre  de  chai- 
res et  de  places  de  suppléant  qu'elle  avait 
lors  de  sa  suppression. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  rinstruction  publique  fera  les  premiè- 
res nominations  aux  chaires  et  aux  places 
de  suppléans  et  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


99  SEPTEHEBE  1894*  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Belhomme  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Caùdecoste^.  (  8,  Bull.  9.) 


99  SEPTEMBBE  1894.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
maintient  M.  de  Gurzay  dans  les  fonctions  de 
préfet  de  la  'Vendée,  et  nomme  MM.  de  Ville- 
neuve et  de  Foresta  aux  préfectures  de  la 
Loire' Inférieure  et  de  la  Meurlbe.  (8,  Bull.  3.) 


93  SEPTEMBRE  i894-  —  Ordonnance du  Roi  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  des 
arrondissemens  de  ^rgerac  et  da  Condom.  (89 
Bull.  3.) 

I  lu 

99  SEPTEMBBE  i8i4-  -~  Ordonnance* du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  militaires.  (8,  Bull..  9  frw.) 


99  SEPTEMBBE  1834.  — '  Ordonnance  du  Roi  qui 
concède  au  sieur  Segond  les  mines  de  houille 
de  Garlahan  ,  situées  communes  d'Aubagne  et 
de  Roquevaire  ,  département  des  Bouches*du- 
RhAne.  (8,  Bull.  4.) 


99    SEPTEMBRE  1894  »>  Pr.  8   JANVIER  l895. — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  préfet  du 
département  des  Deux-Sèvres  k  mettre  k  la  dis- 
position de  l'évéque  de  Poitiers  les  bâtimens  de 
l'ancienne  abbaye  de  Saint. Maixent,  pour  être 
affectés  à  l'usage  d'une  école  ecclésiastique.  (8, 
Bull.  14,  n*  349.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ;  vu  Tordonnance  dn  a4  décembre 
i8a3,  qui  supprime  le  dépâtde  mendiéité 
établi  dans- les  b&timens  de  l^èrônne  ab- 


■ 

99  SEPTEMBBE  1 834.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
antoriseift  Tacceptation  de  dons  et  legs.  (8, 
OBull.  4,  18  et  19.)  « 


99  SEPTEMBBE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  quii 
autorise  la  construction  d'un  nouveau  pont  suc 
le  Rhône  dans  la  ville  de  Lyon.  (  8,  Bull.  i5.] 


99  SEPTEMBBE  1834. —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
Ktd  aux  sieurs  Andréoly  et  Visendas.  (8,  Ball< 
54) 
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aS  stPTBinRE  x894*  —  Ordonnance  du  Koi  qui 
aomme  son  altesse  royale  monsei^ear  le  duc 
de  Bordeaux  colonel  gJn^l  des  Suisses.  (  8 , 
Bull,  a.) 

a4  SEPTEMBRE  i894*  "^  Ordonnances  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  k  une  veuve  en  rempla- 
cement de  celle  dpnt  elle  ëtait  en  possession 
sur  la  dotation  de  son  mari.  (7,  Bull.  6g5  bis,) 


37  SEPTEMBRE -»  Pr.  5  OCTOBRE  i8a4.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  Torganisation  de 
la  cinquième  compagnie  des  gardes-du-corps 
du  Roi.  (8,  Bull.  3,  n*  8.)  /^c^.  l'^onnai^e 

dn   16  SEPTEMBRE  l834> 


39  SEPTEMBRE  ■=  PT.  I  ** OCTOBRE  1 8)4 •  — '  Ordon- 
uances  du  Roi  portant  que  celle  du  i5  août 
1834  y  qui  remet  en  vigueur  les  lois  des  3i 
mars  i8ao  et  36  juillet  i8ai  ,  relatives  aux 
journaux  et  ëcrits  përiiodiques,  cessera  d'avoir 
aon  effet.  (8,  BuU.  i»  n*  3.) 

Charles,  etc. 
n  Ne  jugeant  pas  nécessaire  de  maintenir 
plus  long-temps  la  mesure  qui  a  été  prise, 
dans  des  circonstances  différentes,  contre 
les  abus  de  la  liberté  des  journaux  ;  notre 
Conseil  entendu,  nous  aTons  ordonné  et  or^ 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L^ordonnance  du  1 5  août  dernier, 
qui  remet  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars 
1820  et  26  juillet  1821 ,  cessera  d^avoir  son 
«ffet. 

2.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de  Pin- 
térieui^  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


AU  ^g  SEPTEMBRE    iSs^* 

royale  du  3  décembre  i8a3  seront,  eneoii' 
séquence,  appliquées  aux  déserteurs  etié- 
tardataires  qui  se  présenteront  volootaire- 
ment  d*ici  au  3i  décembre -prochain ,  poor 
les  militaires  qui  sont  sur  le  continent,  et 
d'ici  au  3i  janvier  suivant,  pour  ceux  qui 
sont  en  Corse,  soit  devant  nos  préfets  et 
sous-préfets,  soit  devant  un  intendant  oi 
sous-intendant  militaire,  pour  faire  lev 
déclaration  de  repentir. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d''Etat  deli 
guerre  fera  les  dispositions  convenables 
pour  que  noire  garde-des -sceaux  paisM 
nous  soumettre,  sans  délai,  des  proposi- 
tions de  grâce  en  faveur  des  miliuifci 
condamnés ,  désignés  dans  Part.  6  de  Tor* 
donnance  précitée. 

4.  Il  fera  également  rentrer  dans  lalipi 
les  fusiliers  de  discipline  qui,  ayant  sic 
mois  de  présence  &  leur  compagnie,  n^an- 
ront  pointcommis  de  fautes  graves  pendtst 
trois  mois. 

Les  pionniers  qui  se  seront  bien  coadaits 
durant  te  môme  Intervalle  de  temps  serait 
incorporés  dans  les  compagnies  de  fbsilisn 
de  discipline. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  dnrfé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


99  SEPTEHBRS  »  Pr.  5  OCTOBRE  1834.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  amnistie  en  faveur  des 
sous-olBciers  et  soldats  en  ëtat  de  désertion  ou 
qui  n'Ont  pas  rejoint  les  corps  auxquels  ils 
étaient  destines.  (8,  BuU.  s,  n*  4«) 

Charles ,  etc.  voulant  signaler  notre  avè- 
ncment  au  trône  par  des  actes  de  clé- 
mence, et  donner  à  notre  armée  des  preu- 
ves de  Pintérôt  que  nous  lui  portons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
notre  Conseil  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  (|ui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  à  tous  les 
sous-oflBciers  et  soldats  de  nos  troupes  de 
terre,  ainsi  qu^aux  jeunes  soldats  appelés 
au  service,  qui,  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  se  trouve-' 
ront  en  état  de  désertion ,  pour  avoir  aban« 
donné  les  corps  dont  ils  faisaient  partie , 
ou  pour  n'^avoir  pas  rcyoint  ceux  auxquels 
ils  étaient  destinés. 

a.  Toutes  les  dispositions  de  Pordonnance 


ag  SEPTEMBRE  »  Pf.  36  OCTOBRE  1 834.  —  Ordoi- 
nance  du  Roi  qui  prescrit  au  directeur  de  h 
caisse  des  dëpôts  et  consignations  de  faire  ver- 
ser au  Trësor  royal  une  somme  de  six  milHoat 
à  prélever  sur  les  bénëfices  de  cette  caisse» 
pour  être  appliquée  aux  dépenses  de  i8i3. 
(8,  Bull.  3,  n»  14.) 

Charles ,  etc.  vu  Paperçn  du  réglemcat 
en  recette  du  budget  de  Pexercice  iSaS,  le- 
quel comprend ,  comme  ressources  appli- 
cables aux  dépenses  dudit  exercice,  «as 
somme  de  six  millions  à  prélever  sur  les 
bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  3i  décembre  dernier;  ▼« 
la  loi  du  28  juillet  18249  qui,  en  ouvrant  d« 
nouveaux  crédits  pour  complément  des  dé- 
penses extraordinaires  de  Vex^rcice ,  a  bit 
implicitement  emploi  de  ladite  somme  ds 
six  millions; 

Considérant  que,  cette  ressource  devant 
figurer  dans  le  compte  définitif  de  Texer- 
cice  1823 ,  il  devient  nécessaire  qu'houe  soit 
réalisée  dans  la  caisse  du  trésor  royal 
avant  la  clôture  prochaine  dudit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d^£tat  des  finances,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  directeur  de  la  caisse  des  dé- 
pôt» et  consignations  fera  verser,  avant  l« 
1"  novembre  prochain,  à  notre  Trésor  royal, 
une  somuie  de  six  millions  qui  sera  préle- 
vée sur  les  bénéfices  que  présentait,  an  3i 
décembre  1823 ,  la  situation  de  cette  caisse. 
■    2.  Ladite  somme  de  six  millions  sera  par- 


99  SIPTEMBRE -=  Pr.  a6  OCTOBRE  i8»4«  — Or- 
donnance du  Boi  qui  fixe  le  complet  de  Fëtat* 
major  du  corps  rojal  du  gënie,  et  règle  la  ré- 
partition du  service  des  officiers  de  cette  arme* 
(8,  Bull.  3,  n*  z5.) 

■ 

Charles,  etc.  voalaDt  pourvoir  aux  be- 
soins du  service  de  nos  places  fortes  dans 
notre  royaume  et  nos  colonies; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  ;  notre  Conseil 
(entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  complet  de  Fétat-migor  de 
notre  corps  royal  du  génie,  qui  avait  été 
réduit  temporairement  à  trois  cent  ciii« 
quante  ofHciers  pendant  les  charges  de  Poc- 
cu  pat  ion ,  sera  reporté  à  quatre  cents  offi- 
ciers, non  compris  les  otficiers-généraux 
inspecteurs  deFarme.  Ce  complément  n^aura 
lieu  toutefois  que  graduellement  et  d''an- 
née  en  année ,  suivant  les  prévisions  qui 
seront  comprises  à  ce  sujet  dans  le  budget 
des  exercices  successifs. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre  cents  offi- 
ciers aura  lieu  de  la  manière  suivante  entre 
les  dififérens  grades. 

Colonels  directeurs  des  fortifications. 

Lieutenans-colonels  ingénieurs  en  chef 
dans  les  principales  places. .     .    . 

Chefs  de  bataillon,  ingénieurs  en'chef. 

Capitaine  de  première  classe,  ingé< 
nieurs  en  chef  ou  ordinaires.    .     . 

Capitaines  de  seconde  classe ,  ingé- 
nieurs ordinaires i3o 

Elèves  sous-lientenans 20 


CfiÀRLÉS  X.  —  DU  %g  SBPTBMBaB  kV  6  OCTOBRE   iSâ^.         6t^ 

tée  en  recette  dans  les  comptes  du  Trésor  tendre  aux  déserteur»  des  améeê  ntraTei 
royal ,  en  augmentation  des  ressources  de  ramoistie  que  nous  avons  aeeordée  par  no- 
Fezerclce  1823.  tre  ordonnance  du  39  septembre  dernier  à 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé      ceux  de  Tarmée  de  terre,  à  Toccasion  de  no<- 
de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance.        tre  avènement  an  tràne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  *de  la  marine  et  des  colonies, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnqps  ce  qui 
suit  : 

Art.  )*'.  Amnistie  est  accordée  à  tons 
les  officiers- mariniers ,  marins  et  ouvriers 
qui  sont  présentement  en  état  de  désertion. 
La  même  disposition  est  applicable  aux 
sous-officiers  et  soldats  du  corps  d'artille- 
rie ,  à  ceux  des  régimehs  d^nfenterie ,  aux 
gardes  chiourmes ,  et  généralement  à  tous 
les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 
2>  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent  ceux  des  individus  y  dé- 
signés qui,  ayant  été  arrêté  ou  s^étant  pré- 
sentés volontairement,  n'enraient  pas  été 
jugés  au  moment  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance.  Ceux  d^entre  eux  qui 
seraient  détenus  devront-  étire  immédiate- 
ment mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus 
de  se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois* 


25 

60 


Total 


400 


3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Fexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


39  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (8,  Biûl. 

40  

3o  SEPTEMBRE  i8a4*-~*1^*hleau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et 
de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  .1819   et  4  juillet  1 8a  1.(8,  Bull,  i.) 


6  ■:•  Pr.  u6  oc;70BR£  18 24 .  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  dn 
département  de  la  marine.  (8,  Bull.  3,  n*  16.) 

Charles ,  etc.  notre  intention  étant  d'é- 


savoir  :  les  gens  de  mer,  au  commissaire 
de  rinscription  maritime  .dont  ils  dépen- 
dent, ou  à  l'administrateur  de  ht  marine  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle ,  ou , 
à  défaut ,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent  ;  et  les  autres  déserteurs,  aux  au- 
torités militaires  du  département  où  ils  se 
sont  retirés. 

4-  L^amnistie  sera  entière,  absolue  et 
sans  condition  de  service,  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  dont  l'entrée  au  service 
est  antérieure  à  la  loi  du  to  mars  1818  : 
ceux  admis  au  service  postérieurement  à 
sa  publication,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  tenus  de  rentrer  dans  leurs  corps 

Sour  y  achever  leur  temps    de  service, 
ans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale 
ne  sera  pas  compté. 

5.  Les  déserteurs  militaires  amnistiés 
devront  rapporter  les  effets,  autres  que 
ceux  de  petit  équipement,  qu^ls  auront  em- 
portés ,  ou  en  rembourser  la  valeur,  ou  en- 
fin déclarer  les  motifs  4e  rimpossibilité  où 
ils  se  trouveraient  de  remplir  Fune  ou  l'au- 
tre de  ces  conditions. 

6.  Les  déserteurs  de  la  marine  qdi  de- 
manderont à  profiter  du  bienfait  de  Tarn- 
nistie  recevront  une  feuille  de  route,  avec 
indemnité,  pour  être  dirigés  sur  le  port 
où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel  ils  éuient 
embarqués. 

Les  marins  désobéissans' seront  dirigés 
sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient  été 
destinés. 

7.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  auî 
sont  hors  du  royauye  est  fia^  i  «ix  mois , 
pour  tvak  qui  ài»  trotfVÉnt  en  ISnrope;  I  un 


6ao 

«o,  pour  cens  qui  sont  dans. les  pays  bors 
d'*£urope;et  à  dix-huit  mois,  pourceux'qui 
seraient  au-delà  du  capde  Bonne*  Espérance 
ou  du  cap  Horn. 

8.  Les  dispositions  d«i  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  point  applicables  : 

i^  Aux  militaires  et  marins  qui  ont  dé- 
serté à  Pipnemi  ; 

2*  A  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
désertion  postérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  amnistie; 

3*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui  y 
s^ayant  pas  profilé  de  Tamnistie  en  temps 
utile,  seraient  arrêtés  ou  se  présenteraient 
Après  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  7 
£i-des8U8: 

4*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui ,  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour 
désertion. 

9.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  dé- 
|[agés  de  Tobligation  de  servir,  et  qui, 
après  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pour 
rejoindre  leur  corps  ou  leur  bâtiment,  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans 
les  délais  fixés'  par  les  réglemens,  ou  déser- 
teraient en  route,  resteront  sous  le  poids 
de  la  législation  relative  à  la  désertion ,  et 
seront  punis ,  en  cas  d^arrestation  ou  de 
représentation,  comme  coupables  de  déser- 
tion en  récidive. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  deTexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


CHARLES  X.  — -  6  OCTOBRE   1834. 


£  OCTOBRE»  Pr.  I*'  NOVEMBRE  1894*  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  confirme  l'établissement  de 
l'abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 
Mira  Dde  ,  département  du  Gers.  (8,  Bull.  4> 
n-  i8.) 

Art.  1*'.  L^établissementderabattoirpu- 
l>lic  et  commun  existant  dans  la  ville  de 
Mirande,  département  du  Gers,  est  con- 
firmé. 

2.  En  conséquence,  dans  le- délai  d^un 
mois  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  Tabattage  'des  bestiaux 
destinés  à  la  boucherie  de  cette  ville  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 
il  ne  sera  plus  accordé  d^autorisation  pour 
établir  des  tueries  particulières. 

Néanmoins  les  bouchers  pourront  con- 
tinuer à  échauder  et  préparer  les  viandes 
dans  les  locaux  quUls  piossèdent  pour  ce  ser- 
vice. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ;  ils  seroni  libres  de  te- 
nir des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  ladite 
commune,  sous  Tapprobation  de  Fautorité 
locale. 

4*  !<«•  droite  I  ptyer  ptr  lei  bouchert^ 


pour  Toccupation  des  places  dans  Tabat- 
toir ,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans 
14  forme  ordinaire. 

5.  Le'  maire  pourra  faire  le^  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  dudit 
établissement;  mais  ces  réglemens  ne  se- 
ront exécutoires  qu'*aprè8  avoir  obtena 
rapprdbation  du  ministre  de  Tintérieur, 
sur  Tavis  du  préfet  du  département. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'^Etat  an 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  OCTOBRE  -B  Pr.  I*'  NOVEMBRE  i8a4*  — '  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  l'établissemeDl  d'où 
nouvel  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville 
de  Gluny,  département  de  Saône- et> Loire.  (8, 
Bull.  4,  n*  ig.) 

Art.  1".  L^établissement  d'un  nouvel 
abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 
Glunj,  département  de  Saône-et- Loire,  est 
autorisé,  sauf  exécution  des  dispositions 
du  décret  du  1 5  octobre  1810  et  de  notre 
ordonnance  du  14  janvier  i8i5,  pour  le 
choix  de  l'emplacement  où.  il  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échaudoîrs 
publics  seront  en  éfat  de  faire  le  service, 
et  dans  le  délai  d^un  mois  après  que  la  no- 
tification en  aura  été  faite  au  public  par 
affiches  ,  Ta  battage  des  bestiaux  et  porcs 
destinés  à  la  boucherie  et  à  la  charcuterie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans 
ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières existant  dans  le  bâtiment  de  Fancien 
abattoir  ou  ailleurs  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  enX)  soit  qu'ils  concourent 
à  Papprovisionnement  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  simplement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

4.  A  partir  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  exercer  à  Cluny  la  profession  de 
boucher  ou  de  charcutier,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  sa  déclaration  au  maire, 
et  soumis  sa  patente  au  visa  de  ce  magis- 
trat. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers,  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  seront  rc'^lés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  proposition 
du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  du  nouvel  établis- 
sement; mais  ces  réglemens  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'*après  avoir  été  ap- 
prouvés par  notre  .ministre  de  Tintérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


CHARLES  X.    —   J>V 

5  OCTOBRt  T  8a4»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Burckert,  Castel,  Holy,  Pinos  et  Stier, 
à  établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  40 


5  OCTOBRE  1 8 a4<  — Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise Tacquisit^n  d'une  maison  située  à  Am- 
boise  y  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  do 
cette  ville.  (8,  BuU.  43.) 


6  ocTOBRi:  1 8  a4'  —  Ordonnances  du  Roi  qui  trans- 
fèrent à  Tostat  le  cbef-lieu  de  succursale  établi 
âk  Marsac ,  et  à  Boscbyon  la  succursale  établie 
dans  la  commune  de  Montroly.  (  8,  Bull.  43.) 


6  OCTOBRE  i834.'— Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent les  trésoriers  des  fabriques  des  églises 
d'Avesnelles,  du  port  Saint- Père,  de  Bouzières, 
de  Sainte- Anne,  à  faire  diverses  ventes  et  acqui- 
sitions. (8,  Bull.  43.) 


6  OCTOBRE  1 8 a4*-~' Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  8,  Bull. 
4,  5,  6  et  43.) 


6  OCTOBRE  1 8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
'  rise  l'échange  de  trois  pièces  de  terre  apparte- 
nant au  séminaire  d'Angers.  (7,  Bull.  43.) 


6  OCTOBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  comte  de  Ja  Porterie  à-  passer  au 
service  de  S.  M.  Catholique.  (7,  Bull.  3o.) 


6  OCTOBRE  T8a4 Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Guvelier,  Muster  et  Perreau.  (  8 , 
BuU.  5a.) 

1 3  OCTOBRE  -=  Pr.  I  •'  NOVEMBRE  1 8a4.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  de  police 
pour  l'écluse  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escaut. 
(8,  BuU.  4,  n*  ao.) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1810,  portant, 
I*  que  le»  transports  du  charbon  de  terre 
et  de  marchandises  de  toute  espèce  sur  la 
Haisne  auront  lieu  ^n  conséquence  de  con- 
▼cntions  libres  et  conclues  de  gré  à  gré 
entre  les  chargeurs  et  les  bateliers ,  pour 
lefretclesdits  transports,  comme  sur  toutes 
les  autres  rivières  et  canaux  navigables; 
a*  que  la  corporation  des  bateliers  deCondé 
est  et  demeure  supprimée,  en  lui  faisant 


défense  d''avoir  des  syndics,  ni  caisse  com 
mune;  vu  celui  du  27  février  181 1,  pres- 
crivant les  mesures  de  police  que  Vé\A%  des 
lieux  rendait  nécessaires  alors  ; 


6  AU  1 3  OCTOBRE  i8ii4*  6ai 

Considérant  qn^au  moyen  de  PouTerture 
du  canal  de  Mons  à  Çondé,  et  des  diverses 
améliorations  faites  sur  PEscant,  aux  abords 
de  Condé ,  et  notamment  de  Técluse  de  Ro- 
dignies, la  marche  des  bateaux  sur  TËscant 
et  sur  le  canal  de  la  Haisne  va  se  trouver 
débarrassée  des  entraves  auxquelles  elle 
était  assujétie ,  puisque  les  bateauk  pour- 
ront franchir  les  écluses  aussitôt.  quMls  s^y 
présenteront  ;  notre  Conseil-d'Eut  entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  .  . 

Art.  1".  Dès.  qae  Téclase  de  Rodignies^ 
sur  le  Bas-Escaut  sera  livrée  à  la  navigation, 
la  grande  éctase  de  Condé  cessera  d'hêtre 
manœuvrée  et  demeurera  constamment  ou- 
Terte.  En  conséquence,  Tingénieuren  chef 
des  ponts-et-chaussées  se  concertera  avec  le 
directeur  des  fortifications  pour,  rentier 
enlèvement  des  poutrelles  et  leur  dépôt 
dans  les  magasins  militaires.  Les  vannes 
de  décharge  de  cette  écluse  resteront  égale- 
ment ouvertes.  Les  dispositions  du  décret 
du  27  février  1811 ,  et  les  arrêtés  du  préfet 
du  Mord  pris  en  conséquence,  cesseront 
d^étre  exécutés*.  Tout  batelier  passera  li- 
brement à  mesure  quUl  se  présentera  aux 
écluses  de  Rodignies,  Fresnes,  Gœuizin, 
Thivencelles ,  etc. ,  pour  prendre  telle  di- 
rection qui  lui  conviendra.  La  navigation 
se  fera  tous  les  jours  et  à  toute  heure  à  ces 
écluses,  depuis  Je  lever  jusqu^au  boucher 
du,  soleil. 

a.  Aucun  bateau  ,  vide  ou  chargé,  ne 
pourra  stationner  dans  le  sas ,  ni  à  une  dis- 
tance moindre  de  cent  mètres  dés  écluses 
et  des  poiits,  soit  en  amont,  soit  en  aval. 

'3.   Les  bateaux  en  station  sur  quelque 
point  que  ce  soit  de  la  Scarpe ,  de  rfliscaut 
ou  du  eanal  de  Mons,  devront  être  rangés 
sur  une  seule  file,  et  garderont  entre  eux 
une  distance  réglée  par  Tadministration, 
de  manière  que  la  marche  des  bateaux  en 
route  ne  soit  jamais  entravée  y  et  que  les 
rivages  soient  toujours  accessibles  aux  ba- 
teaux que  les  propriétaires  de  ces  rivages 
voudraient  y  placer  pour  y  charger  ou  déchar« 
ger  des  marchandises.  Ces  propriéuires  ne 
pourront  eux-mêmes  avoir  plus  d^un  bateau 
de  front  en  face  de  leur  rivage. 
'  4-  Toute  contravention  aux  dispositions 
qui  précèdent,  toute^  tentative  <iui  aurait 
pour  but  ou  pour  résultat  de  retarder  ou 
entraver  la  marche  des  bateaux,  seront  pour- 
suivies conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  8  du  décret  du  2j  février  181 1,  in- 
dépendamment des  dommages.  Les  mêmes 
poursuites  seront  exercées  contre  tout  ba- 
telier en  station  oii  en  marche,  et  contre 
tous  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  résistance)  ou^qui  provoqueraient  des 
oppositions  àPexécution  de  la  présente  or- 
donnance, ou  àr  rcxercice  des  fonctions  des 
agen.s  de  Tantorité;  île  pourront,  ea  outre, 
être  mis  à  la  dispoaiti^n  de  nos  prœvreojr» 
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près  les  eùuH  el  trUranani ,  qui  protoque- 
ront  ôontre  eux  Tapplication  des  peines 
portées  en  la  section  lY  da  titre  l"  da  li- 
erre III  do  Gode  pénal. 

Ces  contraTentîons  seront  constatées  et 
poarsaivies  conformément  à  la  loi  du  29 
floréal  an  10  (  19  mai.  1802),  par  les  fonc* 
tionnaires  et  agens  désignés  par  cette  loi) 
et  notamment  par  les  éclusiers  y  lés  garde- 
canaux ,  et  les  condnctec^rs  des  pônts-et- 
chaussées ,  qui  seront  spécialement  chargés 
de  veiller  à  la  poUce  de  la  navigation  sur 
la  Scarpe ,  PEseaut  et  le  canal  de  Mons. 

Il  sera  statué  sur  les  procès-verbaux  de. 
•ontraveation  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour 'l'application  des  peines  pécuniaires; 
et  par  le  tribunal  >  pour  l^pplioation  des 
peines  corporelles. 

5.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
Justice  soAt  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance^ 


— -   l3  OCTOBEE   1824* 

laite,  le  12  juillet  damier,  au  êteuf  lean' 
Fabas  iWiautort,  par  le  sieur  Gaeroalt; 
3*  la  cession  faite,  le  16  juillet  dernier, 
aux  sieurs  Uanchett  et  Smith  ,  par  le  sieur 
Piguet;  4*  1^  cession  faite,  le  3i  juillet  der- 
nier, au  sieur  Hérault^  par  le  sieur  liai- 
gnen.  ^ 

3.  La  durée  du  breVet  pris  le  2t  mai  der- 
nier, par  le  sieur  Fretz,  mécanicien ,  de- 
meurant à  Metz,  pour  des  persiennes  mé* 
caniques ,  qui  a  été  portée  par  erreur,  dAiu 
Pordonnance  du  1 5  juillet  suivant,  comne 
n^étant  que  de  cinq  années^  est  déclarée 
devoir  être  de  dix  ans. 

4.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  breretés 
et  des  cessioiïnaires  cl-deyant  dénommés 
une  expédition  de  Particle  qui  le  concerne. 

5.  ifotre  ministre  secrétaire  d^Etat  ai 
d^artement  de  Pintérieur  est  chargé  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  dos  Lois. 


x3  OCTOBRE  «Fr.  II  NOVEMBRE  1834.  —  Or- 
donnaQce  du  Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets d*inveBtioB,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portatioB,  ddlivT^  pendant  le  troisième  trimes- 
tre de  J8a4'  (8,  BuU.  S,  n*  44) 

âiarles ,  etc. 

Art.  I*'.  Les  personnes  ei^prds  dénom- 
mées ^nt  brevetées  définitivement  : 

Les  sieurs  Jauge,  Tourasse,  Fournîer  de 
Lempdes,  Conti^ealné,  Selligue,  Gham- 
bon ,  Thévenin  fils ,  Hanchetf,  Leroy^Bar- 
ré,  Blandion  fils,  Pascal,  Bard,  Badnall 
fils ,  Boudon ,  Arnaud  teères  et  Fournier , 
Adam,  Bouohet-Viols,  Hallam,  Fisher  et 
Horton ,  Badeigts  de  Laborde ,  Laignel , 
Sargent  et  Hodghin ,  Smith ,  Grelhaye,  Ga- 
las et  Delompnàs ,  Laforge ,  Gadet  de  Metz, 
Lunel-Grenuys  et  compagnie,  et  Aubry  aîné, 
Dnpuy ,  MasnyaCy  Saint-Maurice-Gabany 
jeune.  Jacquemart  fils,  Peoqueur ,  Toulou- 
zan  ,  Maigneà ,  Réveillon ,  Gbaay ,  Baron 
Laverrière  fils  aîné  et  Gentelet,  Firmin 
Didot  père  et  fils,  Trinquart-Duclos ,  Gas- 
nier  et  compagnie,  Risler  frères  et  Dixon, 
Bisîer  frères  et  Dixon,  Jalabert,  Ghardron, 
Lebouyer  de  Saint  -  Gervais  et  Selligue, 
Pottet-Deleuse,  Lemoine,  Bonnin  fils, 
Andrieuk,  Payén  Phivinet,  Mossier,  Di- 
dier, Boudard  fils  aine,  Hanchett,  Bou- 
ehet- Viols ,.  Gellier ,  Borgieteau  dit  Brune- 
teau  et  -Davin,  Susse,  Mombet ,  Huvelin 
deBavillers,  Sergent  etHodgkin. 

2.  Les  cessions  des  In^vets  ci-desous  rap- 
pelées, ayant  été  revêtues  de  toutes  les 
formalités  presofites  par  Part.  i5du  titre  II 
de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  sont  déclarées 
régulières  et  devront  s<^tir  leur  plein  et  en- 
tier efiet ,  savoir  : 

1*  La  cesion  fiiite,  le  3  juillet  dernier, 
aux  sieurs  Gasaier  et  compagnie,  par  la 
éMine  DutlUet,  net  BimAimdf  t*  la  cesslen 


tS  OCTOBRE  1834-  "^  Ordonnance  dn  IfOifU  li- 
metle  sieor  Bttaenhoffer  à  établir 
en  France.  (8,  Bail.  4«) 


i3  OCTOBRE  1 8 a4«— Ordonnances  du  Rm  (pi 
concède  an  sieur  Martin  les  mines  de  ploi^ 
sulfuré  existantes  dans  les  communes  de  Cros- 
sac,  Bemé]|et  Donges,  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  (8,  Bull.  6.) 


1 3  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnance  dn  Roi  qni  u* 
torise  le  sieur  Vassinhac  d*Imécoart  à  maiaie- 
nir  en  activité  Tusine  à  fer  d'Allipoat ,  coa- 
mune  d'Imécourt,  département  des  Ivdcaaca- 
(8,  Bull.  6.  ) 


1 3  OCTOBRE  1 834.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  ti* 
torise  les  sieurs  Japy  k  établir  une  «sine  potf 
la  fabrication  de  l'acier  fondu  ,  dans  la  coa- 
mune  de  Bart ,  département  du  Donbs.  (  8 1 
Bull.  6.) 


i3  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnances  du  Roi  (pli «■- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (8,Ball. 
6,  7,  8  et  47-) 


t3  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  se* 
corde  des  pensions  militaires.  (  8,  BuD.  7  bis  ) 


i3  OCTOBRE  1834.  — Ordonnance  du  Roi  qni  K- 
corde  des  pensions  à  des  donataires  des  Team 
et  enfans  de  donataires.  (  8,  BuU.  7  bis.) 


|3  OGTOBRC  t8a4*  -—  Ordonnança  du  Koi  faîK* 
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corde  une  pension  à  un  ancien  tecrëuire  gêne- 
rai de  la  préfecture  de  la  Mayenne.  (  8  ^  Bull. 
7  bis.) 

i3  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnances  du  Boi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Fonder  et  Dumonceau.  (8,  Bull.  5a.) 


ao  OCTOBRE  -■  Pr.  1 1  NOVEMBRE  1 8a4*  <"*  Ordon- 
nance du  Roi  qui  révoque  celle  du  1 5  janvier 
1817,  relative  à  l'exercice  de  la  profession  de 
boulaDgerà  Vienne  (Isère))  et  contient  un  non- 
veau  règlement  pour  le  commerce  de  la  bou- 
langerie dans  celte  ville.  (8,  Bull.  5,  n*  45.) 

Charles ,  etc. 

Art.  r'.L^ordoonancedu  1 5  janvier  1817, 
relative  à  resercice  de  la  profession  de 
boulangera  Vienne,. département  dePIsère, 
est  révoquée.  , 

Les  règles  que  cetactejtvait  établies  pour 
le  commerce  de  la  boulangerie  dans  ladite 
ville  sont  remplacées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

2.  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  exercer  à 
Vienne  la  profession  de  boulanger  sans  une 
permission  spéciale  du  maire;  elle  ne  sera 
accordée  qu^à  ceux  qui  jouiront  d'une  mo- 
ralité reconnue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d^une  permission, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire ,  à  Tautori té  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  ci-dessus 
désignée  sont  maintenus  dans  Texercice 
de  leur  profession  ;  mais  ils  devont  se  mu- 
nir, à  peine  de  déchéance,  de  la  permission 
du  maire,  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
eompter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sons  les  conditions  suivantes  :  ' 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  maga- 
sin ,  un  approvisionnement  de  blé-froment 
de  première  qualité. 

Ia  quotité  de  cet  approvisionnement  sera, 
savoir  : 

De  soixante-quinze  hectolitres,  pour  le 
boulanger  de  première  classe;  de  cinquante 
idem,  pour  celui  de  seconde  classe  ;  de  vingt- 
cinq  idem,  pour  celui  de  troisième  classe. 

Et  le  total  de  Tapprovisionnement,  de 
deux  mille  cinq  cents  hectolitres,  maximum 
de  la  consommation  de  toute  la  Ville  pen- 
dant un  mois. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  les 
approvisionnemens  de  réserve  des»  boulan- 
gers restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  en  raison  de  leur  clas- 
pe ,  de  manière  que  la  ma»»e  tetale  denenre 


toi^ours  au  complet,  telle  qu^elle  se  troufe 
fixée  par  la  présente  ordonnance* 

5*.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus', 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente.  Il 
affectera ,  pour  garantie  de  raccomplisse- 
ment  de  cette  obligation ,  rintégralité  de 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus  ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  non- 
exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation,  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaquQ  boulanger  aura  déclaré 
exercer  ou  devoir  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  qitftter 
son  établissement  pour  le  transporter  dans 
un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d^en  faire 
la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures ,  au  plus  tard,  de  son  change- 
ment de  domicile. 

Néanmoins ,  dans  aucun  cas ,  Tautorité 
ne  pourra  circonscrire  et  déterminer  les 
lieux  et  les  quartiecs  où  un  boulanger  devra 
exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s^assurera  lui-même,  ou  par 
Tun  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont 
constamment  en  magasin  et  en  réserve  là 
quantité  de  blé-froment  pour  laquelle  cha- 
cun d^eux  aura  fait  sa .  soumission^  il  en 

.  enverra ,  tous  les  mois ,  Fétat  certifié  par 
lui  au  préfet ,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  Tintérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs 
magasins ,  to.utes  les  fois  que  Pautorité  lé- 
gale se  pr.ésentera  pour  la  taire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps  leur 
profession  :  ils  procéderont ,  en  sa  présen- 
ce^ à  la  nomination  d^un  syndic  et  de  ses 
ad|oints.  Lie  nombre  des  boulangers  élec- 
teurs sera  de  huit ,  et  celui  de»  adjoints 
au  syndic  sera  de  deux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouve- 
lés, tous  les  ans,  au  i5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  iV  janvier.  Ils  pour- 
ront être  réélus  ;  mais ,  après  un  exercice 
de  trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints 
devront  être  définitivement  remplacés. 

9,.  Le  syndic  et  les  acyoints  procéderont, 
en  présence  du  maire,  ai|  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  Particle  3.  Ils  régleront  pareil-^ 
lement  le  minimum  du  nombre  des  four- 
nées que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
faire  journellement  y  suivant  les  différentes 
saisons  de  Tannée. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de. l'approvisionne- 
ment de  réeerre  dea  bou|aôgers  et  de  cous- 
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tater  la  ttttture  et  la  qualité  des  blëa-firo- 
meos  dudit  approfisionqementy  sanstpré- 
judiee  des  autres  mesurés  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel 
ils  rendront  toujours  compta.     '  '  ■    ^ 

11.  Les  boulangers  admis  et  ayant  eom- 
mencé  à  exploiter  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la  d(écla- 
ration  qu^ils  en  auront  faite  au  maire ,  le- 
quel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

12.  Nul  boula n(;er  ne  pourra  restreindre, 
«ans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire ,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

i3.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  2 ,  3,  ii  et  12,  sera  interdit 
temporairement  on  définitivement)  selon 
Texigence  des  cas ,  de  Pexcrcice  de  sa  pro- 
feî^on.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire .  sauf  au  boulanger  à  se  pour- 
Toir  de  la  décision  du  mairo  auprès  de 
Tautorité  administrative  supérieure,  con- 
formément aux  lois. 

14.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  Tarticle  1 1 ,  auraient  quitté  leur  éta- 
blissement, sans  avoir  fait  préalablement 
ia  déclaration  prescrite*  par  ledit  article  ; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie.de  Tapprovisionnement  quHIs  sont 
tenus  d'^uvoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  Tinterdiction 
définitive,  seront  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurs  obligations.  Leur  a|>pro- 
Yisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leurs  magasins-,  sera  saisi,  et  ils  se- 
ront: poursuivis  à  Ja  diligence  du  maire , 
devant  les  tribunaux  compétens ,  pour  être 
statué  conformément  aux  lois. 

r5.  Le  fonds  d'approvisionnemens  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui-,  en 
conformité  de  Tarticle  11,  aura  déclaré, 
six  mois  d''avance,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  disposer  de  leur  eppro vision ne- 
ment  de  réserve. 

16.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  Tacheteur  :  il 
devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  Uxe  légalement  faite 
et  publiée. 

^^  18.  Il  est  défendu  d'établir  des  rcgrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs ,  auber- 
gistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils 
fassent  ou  non  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  €Oii« 
aommation  çu  à  celle  de  leurs  hôtea. 


19.  Les  boulangera  et  débitant  feraloi 
âeroat  admis,  concurremment  aveclaboa- 
langera  de  Vienne  ,  à  vendre  on  Ciire  vea- 
dîre  du  pain  aar  les  marchéa  ou  lieux  publics 
et  aux  jours  qui  aèrent  désignés  par  k 
maire,  en  se  conformant  anx  réglemeos. 

20.  Le  préfet  da  département  de  Tlsère 
pourra ,  sur  la  proposition  du  maire,  et  de 
Pavia  du  sous-préfet  de  rarrondissemeot, 
fiiire  les  ré^lemena  locaux  nécessaires  lar 
ia  nature,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poi<is 
du  pain  en  usage  à  Vienne,  sur  la  polire 
des  boulangers  et  débitana  forains  et  At% 
boulangera  de  cette  ville  qui  ont  coatine 
d'approvisionner  les  marchés,  et  tor  la 
taxation  des  différentes  espèces  de  pais. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qaV 
près  avQir  reçu  rapproba\ion  de  notre  ni- 
nistre  de.rintériear. 

ai.  Lea  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance autres  que  ce1)/M  spécifiées  es 
Varticle  i3,  et  aux  réglemens  locaux doot 
il  est  fait  mention  en  Tarticle  précédest, 
aeront  poursuivies  et  réprimées  devant  Ici 
tribunaux  compétens,  qui  pourront  pro* 
noneer  Timpression  et  Taffiche  des  }og^ 
mens  aux  frais  des  coutrevenans. 

22.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  lln- 
térieur  sont  chargés  de  rexécution  de  U 
présente  ordonnance. 


»0  OCTOBBB -»  Pr.  II  NOVBMBBE  tBt^.—Olint- 
nance  du  Roi  portant  rëunion  de  plnsievn 
cpmmunet  dans  le  département  da  Gers.  X 
Bull.  5,  n*  46.) 

Art.  I*'.  La  commune  d^ArcagnK  est 
distraite  du  canton  de  Saramon ,  dép•rt^ 
ment  du  Gers ,  et  réunie  au  canton  d'Auch 
(sud)  et  à  la  commune  de  Haulies,  oàtk- 
géra  Fadministration. 

2.  La  commune  de  Montarrabé  est  dis- 
traite du  canton  de  Saramon ,  même  dé- 
partement, et  réunie  au  canton  d'Asch 
(sud  )  et  à  la  commune  de  fioucaguères ,  cà 
siégera  Tadministration. 

3.  La  commune  de  Caatel  -  Jaloox  «t 
distraite,  du  canton  de  Jugun ,  même  d'^- 
partement,  et  réunie  au  canton  d'Auck 
(nord)  et  à  la  commune  de  Sainte-Christie, 
où  siégera  Tadministration. 

4.  La  commune  d'Ardenne  eat  disusitt 
'  du  canton  d'Auch  (  sud  ) ,  même  dépsne- 

ment,  et  réunie  au  canton  de  Jugaaftà 
la  commune  dX>rdan ,  où  siégera  i'*adaiBis- 
tration. 

5.  Le  préfet  procédera  à  la  nomiaitiM 
des  maire ,  adjoint  et  conseillers  masici- 
paux  des  communes  ai  net  formées  :  acst- 
moins  celles  qui  se  trouvent  suppriaM* 
par  suite  desdites  réunions  contiuoeroatà 
jouir  séparément ,  comme  sections  de  eoa* 
miine , .  des  droits  d^'usage  et  autres  fâ 
pourraient   leur    appartenir  ;   nais  cO« 
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contribueront  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

6.  Nos  ministres  de  )a  justice ,  d«Tinté- 
rieur  et  des  finances,  sont  chargés  de  Fexé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 


90  OCTOBRE  1834*  — '  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  des  prdsidens  des  collëget  électo- 
raux des  arrondissemens  de  Bergerac  et  de  Gon- 
dom  f  convoques  par  l'ordonnance  du  as  tep- 
tembre  1834.  (8,  Bull.  4.) 


ao  OCTOBRE  t834« — Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  siénr  Ducbesne  de  Gilleyoisin  d'ajouter  à  ses 
noms  celui  de  GonëgUano.  (8,  Bull.  4*) 


kV   37   OCTOBjlB   i8a4« 

Chaque  bataillon  sera-  formé  de  huft 
compagnies ,  dont  deux  de  mineurs  et  six 
sapeurs. 

2.  L^organisation  des  septièmes  et  hui- 
tièmes compagnies  dans  chacun  des  deux 
bataillons  existant  ai\jourd^hui:,  ,«t  celle 
dtt^  troisième  bataillon  dans,  chaque  régi- 
ment ,  n^auront  lieu  que  graduellement  et 
dVnnée  cç  année,  suivant  les  préyisions 
qui  seront  comprisaa  à  ce  sujet  dans  le 
budget  des  exerch;es  successifs. 

3.  L^état-major  de  chaque  régiment  du 
génie ,  chaque  compagnie ,  et  le  cadre  de 
la  compagnie  de  dépôt  y  seront  composés 
ainsi  qu^il  suit  : 


ao  OCTOBRE  1 834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 

'   met  les  sieurs  Brunner ,  Hoèrts  ,  Mallet ,  Frë- 

-    dëric  et  Fél**  Scbmid  ,  Bieler  ,  Burck ,   Buscb  , 

Buis,  Fischer,  Classer,  Herts,  Sanroisin,  Stalf 

«t  Wetzel ,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

(8,  Bull.  4.)    ^ 

90  OCTOBRE  1 834.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (  8,  Bull. 
8,  9,  10  et  47) 


ao  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Astrië  Prédique  à  établir  une 
usine  dans  la  commune  de  Savignac ,  déparle- 
ment de  l'Ariége.  (8,  Bull.  9.) 


ao  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac« 
corde  des  pensions  militaires.  (8,  Bull.  7  bis.) 


ao  OCTOBRE  1834.  —Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natnralitë 
aux  sieurs  Cbiarle  dit  Ciarle,  Chidone,  Keyser 
dit  Kaiser  et  Ruizde  Vidal.  (8,  Bull.  53  et  53.) 


37  OCTOBRE «=Pr.  1*'  NOVEMBREi8a4.  —Ordon- 
nance du  Roi  portant  augmentation  du  complet 
des  trois  rêgimens  du  corps  royal  du  génie.  (8, 
Bull.  '4,  n»  33.) 

t 

Charles,  eto.  voulant- donner  aux  rêgi- 
mens de  notre  corps  royal  du  génie  une  or- 
ganisation qui  les  mette  en  état  de  rendre , 
en  paix  comme  en  guerre,  tous  les  services 
qo^on  est  en  droit  d^en  attendre,  et  qui 
soit  plus  en  harmonie  avec  la  force  de  notre 
armée  ;  sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  de  la  guerre ,  notre 
Gonscil-d^Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  1 

Art.  1".  Chacun  de  nos  trois  rêgimens 
•do  génie  sera  composé  d^un  état-major,,  de 
trois  bataillons,  et  d^un  cadre  de  compagnie 
de  dépôt. 

«4. 


État-major. 


Colonel ,  un  ;  lieutenant-colonel ,  un  ; 
chefs 'de. bataillon,  dont  un  commandant 
deTécole  régimentaire,  quatre;  major,  un; 
capitaine  adjoint  au  commandant  deTécole 
régimentaire,  un  ;  adjudans -majors,  trois; 
trésorier,  un;  ofGcier  d^habillément,  un  ; 
porte-drapeau,  un,  aumônier,  un;  chirur- 
gien-major ,  un;  aides-majors ,.  dei}x  ;  pro- 
fesseurs attaches  *à  Técole  régimentaire , 
trois  :  total,  vingt-un. 

Adjudans,  trois;  tambour -migor,  un; 
tambours-maitres,  trois;  musiciens,  dont 
un  chef,  douze;  maîtres  :  taillçur,  un; 
•guètrier,  un;  cordonnier,  un;  àrinurier^ 
un  :  total  des  sous-ofQciers  et  ouvriers  ^ 
vingt-trois. 

Compagnie  de  inineurs  ou  de  sapeurs. 

Sur  le  pied  -de  guerre  :  capitaine  en  pre- 
mier ,  un  ;  capitaine  en  second ,  un  ;  lieu- 
tenant en  premier ,  un  ;  lieutenant  en  se* 
cond ,  un  :  total  des  officiers,  quatre. 

Sergent-major,  un  ;  sergens,  six,  et  huit 
(sur  le  pied  de  guerre);  fourrier,  un;  capo- 
raux, un,  et  douze  (  sur  le  pied  de  guerre)  ; 
ar^iGciers  ou  maîtres  ouvriers ,  quatre  ; 
mineurs  ou  sapeurs  de  1"  classe,  qua- 
rante, et  soixante-deux  (sur  le  pied  de 
guerre);  mineurs  ou  sapeurs  de  2'  classe, 
quarante  ,  et  soixante  (sur  lo  pied  de  guer- 
re) ;  tambours,  deux  :  total  des  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats,  cent  dQux.  et 
cent  cinquante  (sur  le  pied  de  guerre). 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier ,  un  ;  capitaine  on 
second,  un;  lieutenant  en  premier,  un; 
lieutenant  en  second,  un  :  total  des  offl- 
ciers,  quatre. 

Sergent  -  major ,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un  ;  caporaux,  tniatre  ;  tambours, 
deux^:  total  de  sous-effichirs ,  caporaux  et 
tambours ,  douze. 

Ainsi ,  le  complet  d^un  régiment  du  gé- 
nie sera  de  : 

4e 
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Offieiert sur lo pied  de  paix  et  do  guerre, 
cent  Tingt-Bb;  sous -officiers,  eaporaux, 
ouvriers  et  soldats,  deux  mille  quatre ceiîk 
quatre-TÎDgt- trois,  et  trois  mille  sU  cent 
treote-cinq  (sur  le  pied  de  guerre)  :  tota)^ 
deux  mille  six  cent  quatre ,  et  trois  mi^Ue 
sept  cent  cinquante- six  (sur  le  pied  de 
guerre). 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fr> 
nanoes  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


97  OCTOBIE  ■«  Pr.  I  t  HOYEMBKS  1834.  — OrJoil' 
naàce  du  Roi/  concerna  ot  les  crëdits  ouverts 
pour  les  dépenses  de  rarri^r(5,  et  le  r^ordon^ 
nancement  sur  l'exeirclce  colirant,  des  enfances 
qui  ne  seront  pas  payées  au  1  *'  décembre  1834* 
Ç8,  Bail.  S,  u*  47.) 

yoy.  ordonnance  du  3i-  Aorx  iSfiS.  » 

Charles-,  etc.  vu  la  loi  du  17  août  1822 , 
qui  a  détiecminé  le  crédit  déOnîtif  des  dé- 
penses do  Parriéré ,  et  qui  a  fixé  le  terme 
de  Tadmissioii  des  créances;  vu  Tordon- 
nance  du  25  décembre  1822 ,  relative  aux 
formalités  à  remplir  par'  les  créanciers  de 
ce  service  pour  éviter  la  déchéance  pronon- 
cée par  Particle  5  de  ladite  loi  ;  vu  Fordon- 
nanee  dv  14  septembre  182»,  qui  a  tracé 
les  règles  à  suivre  pour  la  clôture  des  cré- 
dits ministériels,  et  notamment  l'article  ai, 
qui  autorise  Pimputation,  sur  Féxercice 
courant,  des  dépenses  non  soldées  des  exer-* 
cices  clos  par  les  lois  de  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i*'.Ije8  crédits  ouverts  à  nos  minis- 
tres pour  les  dépenses  de  Parriéré  sont  irré- 
vocablement fermés  au  1"  décembre  pro? 
chain,  et  devront,  en  conséquence,  être 
réduits  et  fixés  au  montaïitdespaiemens  ef- 
fectués à  cette  époque. 

2.  Les  fonds  qui  resteraient  libres  par 
suite  de  cette  disposition  sur  les  crédits  de 
Parriéré  des  ministères  seront  portés  en  re- 
cette à  Pexercice  1823. 

3.  Les  créances  qui  n^auraient  pas  été 
soldées  avant  le  1*'  décembre  prochain  ne 
pourront  être  réordonnancées  sur  Pexeitcico 
courant  que  dans  la  limite  des  crédits  dé- 
terminés jpar  la  loi  du  17  août  1822 ,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  rovale  rendue  sur 
le  rapport  du  comité  de  révision» 

4.  Notre  ministre  des  financés  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  OCTOBBS  i8a4'—' Ordonnance  du  R(m  qui  ad- 
met les  sieurs  Bayer,  Bowles,  Mac-Cartby,  Mil- 
ler, Erhard,  Slollë,  May  et  Gruowald,i|  établir 
leur  domicile  eq  FIrance.  (  8,  BuU.  6.) 


97  OCTOBSE  1894.  —  OrdoBiuiaees  du  loi  q«i 
autorisent  Tacceptatioa  de  dons  et  k^.  (t, 
Bail.  10,  11,47  ^*  4^-) 


37  OCTOBRE  18 34 •  —  Ordonnance  du  Roi  qni  so- 
torise  les  sieurs  Mercier  frères  à  ajouter  (reâ 
nouvelles  roues  hydrauliques  à  l'osiM  qiU 
ont  sur  la  rivière  de  Loue,  comnaïuie  deScfj- 
lar Ville,  département  du  Doobs.  (8,  BolL  11.} 


37  OCTOBRE  1824.  —  Ordonnance  du.  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  baron  Bernon-de-Rocbe-Taillée , 
sous  le  nom  de  concessioa  Duoros  ,  lea  waimu 
de  houille  comprises  dans  he  périmètre  a*  ; 
de  rarrondissemeni  houiller  de  Saiet-Eticue, 
département  de  la  Loire.  (8,  Bull,  ii.) 


37.  OCTOBRB  1 8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  qai ap- 
prouve l'acquisition  laite,  par  Pévdque  de  Saiit- 
Brieux,  d'un  terrain  et  de  deux  boutiques  atte- 
nant à  la  sacristie  de  la  cathédrale.  (  8,  BaQ. 
48.)  

37  0CT(xéRE  1894* —Ordonnance  du  Rotqdie- 
cbrde  des  lettres  de  déclaratioB  de  naturailtf 
au  sieur  Ceux.  (8 ,  Bull.  53.) 


3o  OCTOBRE  1 8a4 Tableau  des  prix  des  uni»! 

pour  servir  4e  régulateur  de  rexportatiea  et 
de  l'importation ,  conformémeot  aax  lois  dei 
16  juiUet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (8,  BaU.  4-) 


3i  OCTOBRE  »  Pr.  II  NOTEMsaK  1 8a4.  —  Ordoo- 
nance  du  Roi  portant  fixation  à  qnatre  pour 
cent,  du  taux  de  l'intérêt  des^cautionnemens  es 
numéraire  fournis  par  les  receveurs  génersu 
et  autres  comptables  du  Trésor  royal.  (8,  BoU. 
5,  n»  48.) 

Charles,  etc.  tu  Particlesi  de  la  loi di 
i5  septembre  1807,  qui  a  fixé  à  quatre  et  i 
cinq  pour  cent  les  intérêts  des  caotioooe- 
mens  en  numéraire  ; 

Considérant  que  le  taux  de  cinq  pour 
cent,  auquel  a  été  porté  Pintérèt  des  ctn* 
tionnemens  en  faveur  d''une  partie  dei 
comptables ,  n\est  plus  en  rapport  avec  ce- 
lui'  des  transactions  ordinaires  de  Mlit 
Trésor  royal  ;  considérant  que  la  réductîM 
qui  est  devenue  nécessaire,  8''appliquaatux 
intérêts  à  payer  en  i8a6,  ne  pourri  eut 
exécutée  qu'après  avoir  reçji  la  sanctioa^ 
la  loi  par  le  vote  des  crédita  affectés  tu 
dépenses  de  cet  exercice ,  et  quUi  importa 
néanmoins  qu'houe  soit  arrêtée  et  reodoi 
notoire  avant  le  1"  janvier  prochain  ;  isr 
le  rapport  de  notre  .ministre  secrétaire 
d'£tat  des  finances,  notre  Gonseil-d'Etat 
entendu  I  noiis  atoQs  oidonné  et  oïdn- 
nons  ce  qui  suit  : 
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Art.  i*'.  L^inUrèt  des  cautioDnemeDs  en 
numéraire  fournis  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  les  caissiers,  payeurs, 
percepteurs  et  autres  comptables  du  Trésor, 
sera  fixé,  comme  pour  toutes  le&autres  clas- 
ses de  titulaires,  à  quatre  pour  cent  par  an, 
à  dater  du  i"  janvier  1825. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 
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3i  OCTOBRE -=Pr.  II  NOTEMBRE  1824. —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  nouvelle  fixation  des 
cautionnemens  des  percepteurs  des  contribu- 
tions directes.  (  8 ,  Bull.  5,  m*  49*) 

Charles ,  etc.  tu  Farticle  82  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  fixe  les  cautionnemens 
des  percepteurs  au  douzième  du  montant 
total  en  principal  et  centimes  additionnels 
des  recettes  qu^ils  font  sur  les  cpiatre  con- 
tributions directes  pour  le  compte  du  Tré- 
sor royal ,  des  départemcns  et  des  commu- 
nes; 

Considérant  que  les  cantijonnemens  ac- 
tuels des  percepteurs  ont  été  réglés  d'*aprè8 
le  montant  des  rôles  de  »8i5; 

Que,  par  suite  des  dégrèvemens  et  ré- 
ductions de  toute  nature  •- opérés  depuis 
cette  époque  sur  les  contributions  directes, 
ces  cautionnemens  se  trouvent  générale- 
ment élevés  au-dessus  de  la  proportion  éta- 
blie par  la  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  j  notre 
Conseil  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  procédé  immédiatement 
à  une  fixation  nouvelle  des  cautionnemeus 
fournis  par  les  percepteurs. 

Ces  cautionnemens  seront,  réglés  au 
douzième  du  montant  des  rôles  des  quatre 
contributions  directes  de  Pexercice  1823 , 
déduction  faite  de  centimes  imjposés  pour 
frais  de  perception. 

2.  La  somme  don  t. les  cautionnemens  se 
trouveront  réduits  sera  remboursée  par 
notre  Trésor  royal  aux  titulaires  ou  ay ans- 
droit. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas 
applicables  aux  percepteurs  de  Paris  et  des 
dix-sept  autres  grandes  villes,  dont  les 
cautionnemens  sont  fixés  par  une;  disposi- 
tion exceptionnelle  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

4-  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


(i)  Il  est  bien  entendu  que-,  toutes  les  fois  qu'un 
cheiiiin  à  supprimer  ou  à  conserver  peut  intéresser 
plusieurs  communes ,  le  conseil  municipab  de 
ctracunt  cPellet  doit  Atre  contuhtf ,  et  qa*il  doit 


3i  OCTOBRE  i8a4--Ii>sttMctîoii  du  BÙfllittM  de 
rint^rieur  sur  les  clSTemiitis  communaux ,  adres- 
sée aux  pr^fetJ. 

La  loi  du  28  juillet  dernier  a  rempli  les 
lacunes  qui  existaient  dans  la  législation 
sur  les  chemins  communaux,  et  accru  les 
moyens  de  subvenir  à  leurs  dépenses.   • 

Les  autorités  chargées  de  son  exécution 
ne  sauraient  trop  s'attacher  à  bien  connof- 
tre,  à  bien  apprécier  les  dispositions  qu'elle' 
contient  et  celles  qui  s'y  rapportent;  à 
mettre  dans  leur  accomplissement  toute 
l'intelligence,  toute  la  suite,  toute  Tim- 
partialité  qu'elles  exigent,  et  surtout  cette 
entière  régularité  sans  laquelle  l'adminis- 
tration marche  au  hassrd,  sans  force  et 
sans  influence. 

L'article  i"  ne  fait  que  réproduire  une 
disposition  de  la  loi  do  6  octobre  1791  ^ 
d'après  laquelle  les  communes  doivent  en- 
tretenir les  chemins  établis  sur  leur  terri- 
toire qui  sont  reconnus  néoessaires  à  leurs 
communications. 

Cette  disposition  ,  sanctionnée*  pat  le 
temps  ,  consacre  l'obligation  des  commu- 
nes, la  borne  aux  seules, communications 
qui  sont  d*une  utilité  générale  pour  les  ha- 
bitans  d'une  ou  plusieurs  communes ,  ne 
retend  point  aux  chemins  qui  ne  servi- 
raient qu'à  un  petit  nombre  d'individus , 
ni  aux  simples  sentiers,  ni  aux  servitude» 
acquises  au  public  sur  Tes  propriétés  parti- 
culières. 

Les  conseils  municipaux,  dans  Içurs  dé- 
libérations, et  les  préfets,  dans  leurs  déci- 
sions ,  devront  donc  se  renfermer  dans  ces 
sages  limites,  afin  que  les  ressources  des- 
tinées à  ces  dépenses  ne  soient  pas  divisées 
au  point  d'en  rendra  l'emploi  illusoire;, 
afin  que  cet  emploi,  borné  aux  Seules  com- 
munications nécessaires,  suffise  pour  les 
maintenir  toujours  en  bon  état. 

Quant  aux  chemins  publics  qui  ne  se- 
raient point  mis  à  la  charge  des  communes^ 
ces  conseils  et  les  préfets  auront  à  exami- 
ner et  à  décider  quels  sont  ceux  qui  doivent 
èlre  rendus  à  l'agriculture  (1)  en  tout  ou 
en  partie,  et  quels  sont  ceux  qu'il  importe 
de  conserver,  soit  qu'ils  puissent  se  passer 
d'entretien ,  soit  que  les  particuliers  qui  y 
ont  intérêt  se  chargent  de  les  entretenir. 

Les  préfets,  en  statuant  sur  ces. délibé- 
rations des  cohseils  municipaux,  ne  doi- 
vent pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  qu'au- 
torité surveillante;  qu'ils  sortiraient  de 
ce  caractère,  s'ils  ne  leur  donnaient  le 
poids  qu'elles  doivent  avoir,  s^ils  les  modi- 


en  être  de  même  ^  l'égard  des  enquêtes  de  corn- 
modo  et  incommodo ,  indispensables  pour  toute 
suppression  de  la  voi^çolnmunale. 

4o« 
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fiaient  sans  dô  puissans  motifs.  Sans  doute 
si  elles  étaient  empreintes  de  partialité, 
qu^elles  eussent  négligé  ou  'sacrifié  des  com- 
munications  évidemment  nécessaires,  ou 
grevé  les  fonds  municipaux  de  dépenses 
a^une  évidente  inutilité ,  ils  devraient  user 
de  leurs  droits;  maiff,  bors  ce  cas,  il  con- 
fient qu''ils  respectent  ce  qui  a  été  délibéré 
par  les  organes  des  communes,  sauf  à  avoir 
employé  ■  d^avance  les  soins  propres  à  les 
éclairer. 

Les  art.  2,  3,  4>  5  et  6,  donnent  les 
moyens  do  subvenir  aux  dépenses  des  che- 
mins communaux,  lorsqu^il  y  a  insuffisance 
des  revenus  des  communes,  insuffisance 
qui  ne^doit  pas  être  supposée,  mais  cons- 
tatée ,  soit  qu^elle  s^étende  à  la  totalité  ou 
seulement  à  une  partie  des  dépenses  à 
faire. 

Le  premier  de  ces  jnoyens  consiste  dans 
des  prestations  qui  ne  peuvent  excéder 
deux  journées ,  ou  la  valeur  de  ces  deux 
journées,  payables  en  argent  ou  en  nature, 
au  choix  des  contribuables- (  art.  2). 

G^est  ici  une  charge  de  Thabitaiion  aux 
droits  de  laquelle  sont  liés  la  possession 
et  le  plus  grand  usage  des  chemins  commu- 
naux, et  qui-,  par  cela  môme,  doit,  à  son 
seul  titre,  contribuer  aux  frais  quMls  occa- 
sionent.  Il  serait  superflu  de  dire  qu'ion 
peut  nUmposer  qu^une  portion  d^  ces  deux 
journées,  là  où  la  situation  des  revenus 
municipaux  et  Tétat  des  chemins  n'exige- 
raient pas  Ja  totalité.  Il-  serait  également 
superflu  d^observer  que  les  prestations, 
ainsi  que  les  autres  contributions  autori- 
sées par  la  loi  qui  nous  occupe ,  ne  peuvent 
ôtre  employées  que  pour  les  chemins  com- 
munaux. 

Tout  habitant  porté  à  Pun  âés  rôles  des 
contributions  directes,  chef  de  famille  ou 
d^établissement ,  à  titre  de  propriétaire,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  par- 
tiaire ,  doit  ces  deux  journées  : 

1*  rour  lui,  pour  chacun  de  ses  fils  vi- 
vant avec  lui  et  pour  chacun  de  ses  domes- 
tiques mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les 
autres  soient  valides,  et  quUls  aient  atteint 
leur  vingtième  année; 

2*  Pour  chaque  bète  de  trait  et  de  som- 
me, chaque  cheval  de  selle  ou  d^attelage 
de  luxe ,  chaque  charrette  en  sa  possession 
pour  son  service  bu  pour  le  service  dont  il 
est  chargé  (art.  3). 

Nous  avons- dit  que  la  prestation  est  u;ie 
charge  de  Thabitation ,  et  Ton  voit  qu^ellé 
s'étend,  en  proportion  de  Tusage  que  chaque 
habitant  fait  des  chemins  ,ilu  nombre  dUn- 
dîvidus  qui  composent  sa  maison,  du  nom- 
bre de  botes  de  trait,  de  somme  ou  de  luxe 
quMl  emploie. 

Cette  çbligation  ne  paraîtra  point  trop 
onéreuse,  si  Tapplication  en  est  régulière 
et  judicieuse.  Il  en  serait  tout  dififéremment, 
si  Ton  y  portait  de  Tarbitraire ,  si  Ton  no 


prenait  tous  les  soins  quo  sa  réptrtitîon 
demande  pour  être  juste  et  pour  doiuieH 
tons  la  conviction  de  cette  justice. 

L^rt.  3 ,  qui  autorise  les  règles  et  pm- 
tations,  est  divisé   en  trois  paragraphes. 

Lé  premier ,  qui  appelle  à  y  contribuer 
tout  habitant,  chef  de  fiimille  ou  d'établis- 
sèment,  etc.,  ne  fait  point  de  distinctioa 
d^âge,  de  sexe  ni  de  validité,  dlstinetioB 
qui  n^est  que  dans  le  deuxième  paragraphe, 
et  ne  s'^applique  qu'eaux  dispositions  de  ce- 
lui-ci.' Ainsi,  tout  habitant,  chef  de  maiion, 
homme  ou  femme,  jeune  ou  vieux, ralide 
oïl  invalide,  doit  les  prestations  exigées 
par  les  paragraphes  deux  et  trois  pour  ses 
fils  vivant  avec  lui,  pour  ses  domesti^aa 
mâles,  etc.,  pour  ses  bétes  de  trait  ou it 
somme,  etc.  Mais  il  ne  les  doit  point  pour 
lui-même,  sMl  n'est  point  yalide,  s'il  o'i 
point  atteint  sa  Tingtième  année,  oo  li 
c'est  une  femme,  attendu  que  l'ohligatm 
personnelle  n'est  imposée  par  le  denxiésM 
paragraphe  qu'avec  les  exceptions  doot 
nous  venons  de  parler ,  attendu  aussi  qte 
l'art.  2  veut  que  la  prestation  soit  toajoon 
payable,  en  argent  ou  en  nature,  àlito- 
ïonté  du  contribuable  ;  or ,  la  facalté  dite- 
quitter  personuellement  en  nature  n'ezist^ 
rait  point  pour.celjut  qoi  ne  serait  point 
valide  ou  n'aurait  point  l'âge  prescrit;  die 
n'existerait  point  non  plus  pour  une  feniM^ 
puisque  la  loi  les  exclut  des  prestations 
personnelles  qu'elle  impose. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  denx, 
l'âge  sera  facile  à  constater,  puisqu'il  suf- 
fira de  Textrart  de  naissance.  Il  n'enten 
pas  de  ménic  de  la  validité  ou  de  Tinrali- 
dite;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  tk 
qu'il  est  question  d'une  contribution  exigi- 
ble de  tout  individu  qui  est  habituellement 
en  état  d'y  satisfaire  ;  que,  par  conséquent 
une  indisposition  ou  maladie  temponin 
ne  peut  pas  déterminer  Pexemption  ;  dk 
pôut  s.eulement  donner  lieu  à  rajonrnemeot 
de  se  libérer.  Une  personne  n'est  inralide, 
dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons ,  qoe 
lorsque,  par  des  vices  d'organisation,  per 
des  infirmités  durables  ,  ou  par  son  â^ 
avancé ,  elle  est  hors  d'état  du  travail  qoe 
la  loi  a  en  Tue. 

La  prestation  est  due  pour  tout  domes- 
tique mâle.  Il  ne  faut  point  ici  enYisager 
le  mot  domestique  dans  sa  significatioa 
vulgaire  et  limitée,  mais  bien  dans  ss si- 
gnification générale,  telle  qu'elle  a  été sd- 
mise  de  tous  les  temps  ;  or ,  dans  cette  ic- 
ception,  on  appelle  domestiques  c  tous 
«  ceux  qui  font  partie  d'une  maison  et  y 
(c  ont  des  fonctions  subordonnées  i  la  to- 
<c  lonté.du  maître  qui  leur  paie  des  gage».  > 
£n  effet ,  la  dispo^ion  l^islative  doit 
nous  déterminons  raccomplissoment  t  et 
pour  but  de  faire  peser  la  charge  de  Thabi- 
tation  sur  tous  les  individus  que  cells^i 
embrasse.  Elle  atteint  U  famille  dtni  h 
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personnelles  fils  irWant  avec  le  père,  de 
même  elle  atteint  la  maison  dans  la  per- 
sonne dés  individus  qui  en  font  partie. 
Il  est  donc  hors  de  doute  qu^elle  a  employé 
le  mot  domestique  dans  son  acception  gé- 
nérale ,  qui  comprend  à  la  fois  les  services 
domestiques  d'un  ordre  élevé,  et  les  services 
domestiques,  d'un  ordre  subalterne ,  par  con- 
séquent,  les  secrétaires,  les  précepteurs, 
les  intendans;  et  chez  les  artisans,  les 
compagnons  et  les  apprentis ,  ensuite  les 
domestiques  subalternes,  tels  quMls  sont 
connus  dans  Tacception  vulgaire,  et  qui 
sont  attachés,  ou  au  service  de  la  personne 
du  maître,  ou  au  service  de  sa  maison ,  ou 
au  service  d^une  ferme  ou  exploitation 
quelconque ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  sont  subor- 
donnés à  un  chef  de  maison  ou  d'établissement 
et  en  reçoivent  des ga^s,  condition  qui,  dans 
Tun  comme  dans  rautre  cas ,  est  indispen- 
sable pour  déterminer  les  services  domes- 
tiques. 

Les  explications  qui  précèdent  tracent 
suffisamment  la  ligne  dans  toute  retendue 
qu'elle  doit  et  peut  avoir.  Les  préfets  sen- 
tiront combien  il  importe  que ,  dans  les 
instructions  qnUls  donneront  à  ce  sujets 
tout  soit  assez  clair  et  précis  pour  éviter 
des  erreurs.  Nous  avons  dû  nous  ren- 
fermer dans  des  généralités,  parce  *que 
nous  écrivons  pour  tout  le  royaume ,  et  que 
nous  n^avions  qu''à  bien  définir  Tune  et 
Vautre  catégorie  des. services-  domestiques, 
d^^après  les  principes  consacrés  par  la  ju- 
risprudence de  notre  droit  commun.  En 
observant  les  mêmes  limites ,  et  surtout  en 
ne  les  dépassant  point,  il  sera  nécessaire 
quHIs  entrent  dans  plus  de  détails  subor- 
donnés aux  usages  locaux.  Us  sentiront 
aussi  quMl  est  essentiel  de  donner  et  de 
faire  donner  des  explications  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  amours-pro- 
pres (i). 

Les  ouvriers  ^  laboureurs  on  artisans , 
connus  sous  la  dénomination  de  gens  de 
travail,  qu^ils  travaillent  à  la  journée  ou  à 
la  tâche,  pour  Tagriculture  ou  pour  Pindus- 
trie,  ne  doivent  point  être  rangés  parmi 
les  serviteurs  domestiques,  et,  par  consé- 
quent, ne  sont  point  atteints  par  la  dispo- 
sition législative  dont  nous  nous  sommes 
occupés ,  à  moins  quHIs  ne  soient  chefs  de 
maisons  ou  d''établissement,  etc. 

Nous  terminerons ,  sur  les  deux  derniers 
paragraphes  de  Fart.  3 ,  en  observaiit  que 
tout  habitant  porté  à  l'un  des  rôles  des  con- 
tributions directes  doit  être  codsidéré 
comme  chef  de  maison ,  lors  môme  quUl 
serait  seul ,  s*il  ne  vit  point  chez  son  pèrOi 
ou  au  service  d'un  maître. 
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Le  troisième  paragraphe,  relatif  anx 
journées  des  ^tes  de  trait  j  desonun'eoa 
de  selle,  etc.,  ne  demande  pas  taioins  d^at- 
tention ,  afin  d'éviter  qujon  n'abuse  de  la 
loi  ou  qu'on  ne  l'élude. 

Il  oblige  tout  habitant  contribiiablo  à 
fournir  deujç  journées  au  plus  de  chaque  héte 
de  irait  ou  de  somme,  de  chaque  cheval  de 
selle. ou  ^attelage  de  luxe,  et  de  charrette , 
en  sa  possession  pour  son  service  ou  pour  le 
service  dont  il  est  chargé. 

Par  conséquent ,  les  botes  de  trait  ou  de 
somme ,  etc. ,  pour  être  soumises  à  la  pres- 
tation ,  doivent  servir  an  possesseur ,  pro- 
priétaire fermier  çu  colon  paniaire,  ou 
pour  son  usage  personnel ,  ou  pour  celui 
de  sa  maison,  ou  pour  une  exploitation 
agricole  ou  industrielle,  ou  pour  toute  autre 
entreprise  analogue  :  elles  n'y  sont  pas 
soumises,  s'il  ne  les  tient  que  pour  en  faire 
un  commerce ,  ou  pour  la  consommation 
ou  pour  la  reproduction,  si ,  par  leur  ftge, 
elles  ne  sont  pas  encore  livrées  au  service , 
où  si,  pour  cette  cause  ou  toute  autre,  éllea 
ont  cessé  d'y  être  livrées. 

Si  la  destination  pour  le  connrierce,  la 
consommation  ou  la' réproduction,  n'était 
point  absolue  ;  si  la  possesseur  en  retirait 
en  même  temps  un  service  de  la  nature  de 
ceux  que  la  loi  a  en  vue,  la  prestation  serait 
due  :  seulement  il  y  aurait  lieu  à  s'accor- 
der avec  le  possesseur,  ou,  à  défout  d'accordy 
à  statuer  par  évaluation ,  pour  déterminer 
parmi  les  chevaux ,  boeufs  ou  mulets ,  etc., 
ainsi  possédés,  susceptibles  de  servir,  et 
pour  le  temps  de  la  possession ,  un  nombre 
des  uns  et  des  autres  proportionné  au  ser- 
vice qu'il  en  retirerait,  nombre  pour  lequel 
il  devrait  les  journées  imposées  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  semblables  ou  analo- 
gues qui  présenteront  de  l'ineertittide  on 
trop  de  variations,  l'administration  ne  aau- 
rait  procéder  av^  trop  de  soins  pour  éviter 
toute  injustice,  tout  excès  de  rigueur.  Là 
où  de  telles  circonstances  se  présenteront  y 
elle  doit  faire  tous  ses  effprts  pour*engager 
le  contribuable  à  un  abonnement  payable 
en  journées  de  travail  ou  en  argent,  on 
même  en  matériaux ,  s'il  y  avait  utilité  ou 
convenance  pour  les  travaux  à  ftiire. 

Les  formes  à  suivre  pour  imposer  et  per- 
cevoir la  prestation  doivent  porter  avec 
elles  toute  la  régularité ,  toutes  les  garan- 
ties dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 
Pour  atteindre  ce  double  but,  nous  croyons 
qu'on  doit  commencer  par  dresser,  dans 
chaque  condlnune;  un  état-inatrice  de  tous 
leshabitans  contribuaA>les  (fiii  y  sont  tenus, 
état  qui  devra  indiquer  en  regard  de  chaque 
contribuable  dans  des  colonnes  séparées, 
I*  le  nombre  de  fils  et  de  serviteurs  màlea 


(1  )  Dans  ce  hut ,  il  faudra  ne  point  porter  dans      roc ,  intendant ,  etc. ,  sous  la  dénomination  de  d»  > 
l«s  états-matrice*  et  dans  les  rôles  les  secrtfui-      mestiq»€h  m»»»  «ous  leur  propre  d^oominatio». 
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pour  Jesgueis  il  doit  la  prestation  ;  2'  le 
Domina  oe  bètes  de  trait  ou  de  somme,  etc., 
objet  de  la  même'  obligation ,  ou  bien  la 
quotité  d^abonnement  souscrite,  si  Ton  a 
eu  recours  à  cette  voie'. 

Cet  état' sera  conçu  et  espacé  de  manière 
à  pouvoir  recevoir  tous  les  ans ,  et  pendant 
un  certain  nombre  d^années,  poiur  qu^on 
n^ait  pas  besoin  de  le  renouveler  trop  sou- 
vent, les  mutations  survenues  dans  ia  po- 
sition de  chaque  contribuable. 

La  confection  en  sera  confiée  aux  com- 
missaires répartiteurs  des  contributions  di- 
rectes,  ou ,  sMIs  s'y  refusent  ou  si  le  temps 
leur  manque ,  à  des  commissaires  spéciaux 
nommés  par  le  sous-préfet  sur  la  proposi- 
tion du  maire. 

Une  premièrer rédaction  de  ce  travail  de- 
vra rester  déposée ,  pendant  un  mois ,  à  la 
maison  commune,  où  tous  les  contribua- 
bles qu''il  poncernera  pourront  en  prendre 
connaissance,  avertis  par  un  avis  du  maire, 
af&ché  sur  tous  les  points  de  Ja  commune 
où  se  font  ordinairement  les  affiches  publi- 
ques. 11  sera  fsTit  immédiatement  droit,  par 
la  môme  commission,  à  toutes  les  récla- 
mations. Le  mois  expfré,  le  travail  sera 
définitivement  rédigé  et  soumis,  par  le 
maire  et  lé  sous-préfet ,  à  Papprobation  du 
préfet ,  qui,  avant  de  rarrôter,  pourrait  or- 
donner de  plus  amples  v^ifications,  s^il  ne 
le  trouvait  point  suffisamment  exact. 

Cet  état- matrice,  s^r  lequel  s^opéreront 
annuellement,  dans  les  mêmes  formes, 
ainsi  que  nous  Pstvons  déjà  dit ,  les  muta- 
tions survenues,  sans  quHl  soit  nécessaire 
de  le  soumettre  de  nouveau  à  Tapprobation 
du  préfet,  à  moins  que  des  réclamations 
portées  devant  lui  ne  loi  en  fassent  sentir 
la.  nécessité,  cet  état ,  disons-nous,  servira 
de  base  pour  dresser  les  rôles  annuels  de 
prestation. 

Ce  n'*est  qu'à  l'égard  de  ces»  rôles,  et 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  exécutoires 
par  le  préfet ,  que  des  demandes  en  dégrè- 
vement pourront  être  adressées  au  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Le  recouvrement  des  prestations  devant, 
en  vertu  de  l'article  5  9  être  poursuivi 
comme  celui  des  éontributions  directes,  il 
sera  nécessaire  d'en  charger  les  percepteurs 
de  ces  contributions,  dans  les  communes 
qui  n'ont  pas  de  receveur  spécial.  Dans 
celles  qui  en  ont,  le  recouvrement  sera  fait 
par  ceâ  receveurs,  qqe  les  lois  assimilent 
aux  comptables  des  deniers  publics^  et  qui, 
à  ce  titre,  ont  également  qualité  pour 
exercer  poursuites  et  pour  répondre  de  la 
perception. 

Il  conviendra  que  les  rôles  rendus  ezécit- 
toires  soient  remis  à  ces  agefis  en  même 
temps  que  ceux  des  contributions  directes, 
non- seulement  parce  que  c'est  l'époque  la 
ploapropiee,  quMlt  répond  au  commen- 


cement de  chaque  exercice ,  mais  encore 
parce  qu'il  est  essentiel^  pour  faeillter  Tca- 
voi  des  uns  et  des  autres  avis  aux  coaitri- 
bdables ,  qu'il  y  ait  coïncidence  dans  Tépo- 
que  de  cet  envoi. 

Les  soins  que  ce  reconvrement  exi{e 
étant  plus  multipliés  que  pour  les  contri- 
butions directes,  il  sera  juste  que  les  remi- 
ses à  allouer  aux  percepteurs  on  recereon 
soient  plus  élevéesr  d'un  tiers  on  de  moitié 
que  celles  qui  leur  sont  accordées  pour  en 
eontributîoBs.  La-ifixation  en  sera  Cuie  ptr 
arrêté  du  préfet ,  sur  délibération  des  oob- 
-seîls  municipaux. 

Le  rôle  devra  exprimer,  à  l'article  di 
chaque  contribuable,  la  quotité  dejoaraéa 
requises,  dans  la  limite  fixée  par  la  loi, 
plus  la  valeur  en  arguent.  L'avis  aux  eoa- 
tribuables  portera  les  deux  indicatioos ,  et 
l'invitation  de  déclarer  dans  le  mois,  délti 
qui'  aura  été  fixé  d'avance  par  arrêté  di 
préfet ,  s'il  entend  se  libérer  en  argeat  os 
en  nature  :  la  déclaration  sera  faite  derurt 
ie  maire  ou  son  adjoint  désigné  à  cet  dit 
U  en  sera  immédiatement  donné  ans  a 
percepteur  ou  receveur  ,  qui  en  preadn 
note  sur  le  rôle;  faute  de  diéclaratioa  dasi 
le<  délai  déterminé,  la. cote  sera  maiBteaae 
en  argent,  et  devra  ètro  acquittée,  tfae 
toutes  les  autres  payables  vie  la  mèae  bi- 
niére,  aux  époques  qui  seront  d^Tiaee 
•fixées  par  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'eipi- 
ration  du  délai  de  rigueur  pour  les  dédi- 
rations ,  le  percepteur  ou  receveur  tnrtm 
an  maiiie  un  relevé  du.  râle,  certifié  par  loi, 
comprenant  les  cotes  qui  ,  d'apràs  ces  dé- 
clarations ,  devront  être  payées  eu  natwe 
Ce  relevé  sera  remis  au  fonctionnaire,  i 
l'inspecteur  ou  au  conamissaire  chargé  d« 
surveiller  les  travaux  en  nature,  leqod 
l'émargera  au  fur  et  à  mesure  que  les  tn- 
vaux  seront  acquittés  par  les  débiteus- 
Tout  contribuable  qui  ne  se  rendrait  paist, 
ou  qui  n'enverrait  point  ses  fils,  set  do- 
mestiques mâles  et  les  bètes  de  trait  on  de 
somme,  etc.,  au  jour  et  aux  heures  qui 
lui  auront  été  assignés ,    ou  qui  ne  ibiir- 
niralt  qu'une  portion  des  journées  par  lai 
dues,  soit  'en  manquant  aux  heures,  soit 
autrement,  devra  être  poursuivi  par  la 
voies  de  droit,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été 
accordé  un  ajournement  par  le  maire.  Ca 
ajournemens,  motivés  sur  des  indisposition 
ou  sur  tous  autres  empèchcmens  légitimai 
ne  pourront  se  prolonger  au-delà  du  siiièsK 
mois  qui  suivra  l'année   pour  laquelle  k 
rôle  aura  été  ^it.  Immédiatement  aprb, 
toutes  poursuites  légales  devront  être  cou- 
plétées  par  les  percepteurs  ou  receTCtirs, 
sans  interruption ,  afin  que  l'entier  re«oa- 
vrement  puisse  s'effectuer  avant  l'expin- 
tlon.  de   la  seconde   année   qui   tarai** 
l'exercice,  tel  qu'il  est  fixé  par  rordoosanct 
du  a3  tyril  i^aS. 
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S''agissant  de  recettes  et  de  dépepses 
communales ,  il  importe  de  les  renfermer 
dans  le  cercle  fixé  pour  les  autr^  recettes 
ou  dépenses  du  même  ordre,  sauf  à  reporter 
à  Tcxcrcice  suivant  les  valeurs  qui  n^au- 
raient'  point  été  employées  dans  le  cours 
d^un  exercice. 

Ces  diverses  dispositions  devront  être 
prescrites  dans  les  arrêtés  qui  seront  pris 
par  les  préfets ,  pour  Texccution  de  la  loi 
du  28  jifillet  dernier,  et  en  vertu  des  pré- 
fientes instructions,  auxquelles  il'con vien- 
dra quMls  se  conforment  autant  que  possi- 
ble, sauf  les  modifications  qui  leur  seraient 
conseillées  par  les  usages  locaux  :  bien  en- 
tendu  que  ces  modifications  ne  porteront 
pas  sur  les  parties  essentielles ,  ne  s^écarte- 
ront  pas  de  Tesprit  dans  lequel  nos  instruc- 
tions sont  conçues ,  et  que  si  elles  concer- 
nent les  délais  que  nous  avons  adoptés, 
afin  de  présenter  dans  un  même  ensemble 
la  marche  qui  nous  parait  la  meilleure, 
elles  devront  toujours  se  renfermer  dans 
les  délais  fixés  pour. chaque  exercice  par 
Tordonnance  du  23  avrit  1823. 

Soit  qu^ils  «^attachent  aux  mesures  que 
nous  avons  indiquées ,  soit  qu^ils  en  pres- 
crivent de  plus  appropriées  aux  localités , 
les  préfets  sentiront  qu'il  est  nécessaire 
d^assigner  un  délai  après  lequel  les  presta- 
tions ne  pourront  plus  être  payées  en  natu- 
re, attendu  que  les  poursuites  rigoureuses, 
telles  qu^elles  sont  autorisées  par  les  lois 
en  matière  de  contributions,  et  telles  que 
la  loi  du  28  juillet  les  rend  applicables  aux 
prestations ,  aboutissant  en  dernier  résul- 
tat à  des  saisies ,  no  peuvent  procurer  des 
recouvremcns  forcés  qu^en  argent.  ' 

Nous  ferons  observer  qu'ail  seraUfikcbjeux, 
M  tous  égards ,  que  remploi  des  voies  ri- 
goureuses dont  nous  venons  de  parler  fût 
trop  fréquent,  si  surtout  elles  portaient  sur 
des  pèreside  famille  malaisée ,  sur  des  in- 
dividus voisins  de  Tindigcnce.  £n  pareil 
cas ,  il  vaut  mieux  laisser  tomber  des  cotes 
en  non- valeur  que  d^aggraver  les  charges 
do  personnes  qui  ne  seraient  pas  dans  le 
cas  de  les  supporter. 

Sans  doute,  les  prestations  étant,  pour 
les  moyens  cocrcitifs  de  recouvrement ,  as- 
similées aux  contributions  publiques,  Tau- 
torité  est  en  droit  d^user  de  toutes  les  ri- 
gueurs légales  :  mais  elle  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  la  nature  de  ces  perceptions; 
qu'ail  s'agit  de  recettes  et  de  dépenses  pour 
la  famille  communale,  stipulées  à  son  seul 
profit  ;  que  par  conséquent  les  poursuites 
doivent  participer  de  ce  caractère,  et  ne  pas 


accumuler  des  frais  qui  seraient  une  perte 
pour  les  individus,  sans  profit  ponr  la  com- 
munauté. 

Les  prestations  en  nature  seraient  vrai- 
ment onéreuses  pour  la  classe  qui  vit  de 
son  travail,  si  les  préfetSi'n'''a valent  le  soin, 
dans  Icui's  arrêtés ,  de  fixer,  selon  les  pay«, 
Pépoque  des  travaux  qu^clles  ont  pour  ob- 

i'et ,  de  manière  que  les  bras  consacrés  à 
'agriculture  ou  à  Pindustrio  n'^en  soient 
point  détournés  dans  les  temps  qui  les  ré- 
clament le  plus.  Rien  de  plus  essentiel  que 
ces  fixations,  que' la  prévoyance,  que  les 
égards  qui  doivent  les  déterminer.  II. faut 
sans  doute  que  les  époques  se  rapportent 
aux  besoins,  &  Tutilité  des  travaux,  mais 
en  conciliant  ces  considérations  avec  celles 
que  nous  venons  d^exprimer.  Par  consé- 
quent, il  sera  nécessaire  que  dans  un 
même  département  les  époques  varient  se- 
lon les  contrées  et  les  raisons  particulières 
qui  s^y  rattachent. 

D'après  rarticle  4>  lorsque  le  produit 
des  prestations  ne  suffit  point ^  il  peut  être 
perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq 
centimes  additionnels  aux  contributions 
directes. 

D'après  l'article  5 ,  les  prestations  sont 
votées  par  les  conseils  municipaux ,  ainsi 
que  les  cinq  centimes  ;  mais,  dans  cei  der- 
nier vote,  ces  conseils  doivent  êtreassistés, 
comme  pour  toutes  contributions  extraor- 
dinaires, d'un  nombre  de  plus  imposés  égal 
à  celui  de  leurs  membres. 

Les  préfets  sont  investis  par  le  même 
article,  afin  d'éviter  toute  lenteur,  du  droit 
d^approuver  l'imposition  des  prestatiojos 
et  des  cinq  centiihes.  Le  recouvrement  dies 
unes  et  des  autres  doit  être  poursuivi ,  et 
les  dégrèvemens  doivent  être  prononcés 
comme  pour  les  contributions  directes,  ces 
derniers  sans  frais  (i). 

Nous  avons  déjà  lait  remarquer  que  les 
dégrèvemens  dont  il  s'agit  ici ,  en  ce  qui 
concerne  les  prestations,  ne  doivent  point 
être  confondus  avec  les  réclamations ,  sur 
lesquelles  il  doit  être  statué  avant  la  rédao- 
tion  définitive  de  l'état-matrice  des  presta- 
tions. Ces  réclamations  peuvent  sans  doute 
donner  lieu  à  des  modifications  dans  les 
élémcBs  des  cotes,  avant  leur  Qxàtion; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  des  dégcèvem^ms 
tels  que  la  loi  les  entend ,  qui  ne  peuvent 
être  detnandcs  qu'après  que  les  rùles  ont 
été  .rendus  exécutoires  et  mis  en  recouvre- 
ment, et  qui  doivent  être  prononcés, 
comme  pour  les  autres  contributions ,  par 
les  conseils  de  préfecture. 


(i)  Il  est  bien  entcnldu  qu'on  procëdera,  pçur 
imposer  et  recouvrer  les  cinq  centimes  autorises  par 
l'art.  5  et  les  contributions  permises  parl'arl.  6  , 
comme  pour  toutes  autres  contributions  cxf  raor- 


dinaires ,  soit  pour  la  formation  des  râles  ,  soit 
pour  le  recouvrement  par  les  seuls  percepteurs , 
soit  pour  le^ 'remises  aux  quelles  ils  anroùt  droit 


etc. 
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Le  môme- article  veut  encore  qtio  les  «on- 
seils  municipaux'  fixent  le  taux  de  ht  con-' 
version  des  prestations  en  i\at^re,  c^est-à- 
dire  1b  taux  des  diverses  espèces  de  jour- 
nées de  trayail  exigées  par  les  deuxième  et 
troisième  paragraphes  de  Particle  3.  Ces 
conseils ,  pour  cette  fixation  ,  ne  /doivent  ' 
point  être  assistés  des  plus  imposés ,  et  il 
est  bien  entendu  que  leurs  délibérations , 
pour  être  définitives ,  doivent  avoir  été  ap- 
prouvées par  les  préfets  ;  c^est  le  droit  com- 
mun, et  la  loi  n^avait  pas  besoin  de  le  dire. 

Enfin ,  le  mtoio  article  j3  porte  que  les 
compte^  des  pt estations  et  des  cinq  centi- 
mes seront  rendus,  comme  pour  toutes  les 
autres  dépenses  communales.  Cette  dispo- 
sition est  également  applicable  aux  contri- 
butions extraordinaires  qui  pourraient  être 
votées  pour  les  mêmes  dépenses ,  en  vertu 
de  Tarticle  6 ,  dont  noiis  parlerons  toUt-à- 
rheure. 

On  a: déjà  vu  que  les; prestations  ne  pou- 
vaient, sous  aucun  prétexte,  être  votées 
et  employées  que  pour  les  chemins  commu- 
naux :  il  en  est  de  même  des  centimes  au- 
torisés par  rarticIe-5,  et  d/es  contributions 
extraordinaires  permises  par  Tart.  6. 

Pour  satislaire  à  ces  intentions  de  la  loi, 
il  sera  nécessaire ,  non  pas  de  former  un 
budget  séparé  pour  les  chemins  commu- 
naux ,  mais  d^,  consacrer  un  chapitre  spé- 
cial, soit  en  recettes ,  soit  en  allocation, 
daùs  chaque  budget  commûoal,  et  d^agir 
de  même  pour  les  comptes. 

Il  est  hors  de  doute  qu^on  ne  portera 
dans  le  chapitre  destiné. à  ces  recettes  spé- 
ciales ,  que  celles  qui  net  peuvent  être  per- 
çues que  pour  cette  destination ,  telles  que 
la  valeur  présumée  des  prestations ,  lé  pro- 
duit présumé  des  centimes  votés  en  vertu, 
de  Particle  5,  des  contributions  extraordi- 
naires imposées  avec  cette  destination  en 
yertu  de  Tarticle  6 ,  des  subventions  dues 
en  vertu  de  Tarticle  7,  enfin  des  sommes  à 
payer  par  les  propriétés  de  TEtat  de  la  cou- 
ronne, en  vertu  deFarticle  8;  et  qu^on 
n'aura  pas  besoin  de  faire  la  même  distinc- 
tion paur  les  sommes  à  prendre,  pour  ces 
chemins,  sur  les  revenus  ordinaires  des 
communes. 

Il  en  serait  de  même  du  produit  des  con- 
tributions extraordinaires ,  autres  aue  les 
centimes  imposés  en  vertu  de  Tai^ticle  5 ,  si 
une  même  coptribution  était  imposée  pour 
plusieurs  espèces  de  dépenses. 

Mais  la  séparation  devra  être  entière 
pour  le  chapitre  spécial  consacré  à  l'ouver- 
ture des  crédits  destinés  à  ces  sortes  de 
dépenses.  Cette  distinction  dans  les  crédits 
e^t  indispensable  pour  qu^elle  puisse  se 
trouver  dans  les  comptes,' et,  par  suite ^ 
pour  satisfaire  aux  intentions  de  la  loi  qui 
a  créé  une  nature  spéciale  de  ressources 
pour  cette  branche  de  service  communal. 

11  nom  reste  à  observer,  relativement  à 


Farliclé^,  que  la  faculté  qu"*!!  donne  d^i- 
jouter  par  des  contributions  extraordiniirei 
aux  produits  des  prestations  et  des  cinq 
centimes ,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  pro- 
duits ,  doit  être  réservée  pour  des  c»s  éga- 
lement extraordinaires  et  très-rares,  tels 
3ue  la  construction  ou  la  reconstroetios 
es  travaux  d^art,  Poaverture  des  nouvelles 
routes;  qu^on  n'en  peut  user  pour  destn- 
vanx  d'entretien  auxquels  les  antres  res- 
sources doivent  toujours  suffire. 

La  nouvelle  loi  repose  sur  ce  principe 
incontestable ,  que  tous  les  habitans  ont 
droit  aux  chemins  communaux,  et  soot, 
autant  que  leurs  facultés  le  permettent, 
dans  Tobligation  de  '  contribuer  aux  frais 
qu'ils  oçcasionent  en  raison  du  profit 
qu'ils  en  retirent.  Ce  principe  se  montre 
dans  l'afticle  7,  avec  un  motif  de  plus,  les 
dégradations  causées  à  ces  chemins  par  de 
grandes  entreprises  »  de  grandes  exploita- 
tions industrielles  ou  agricoles.  ïje  dom- 
mage ,  en  même  temps  que  le  profit ,  sor 
tant  ici  des  proportions  ordinaires,  il  M 
juste  que  la  char^fe  en  sorte  également,  et 
qu'il  y  soit  pourvu  par  des  indemnités  per- 
manentes ou  temporaires ,  selon  les  caoseï 
qui  y  donneront  lieu.  Si  ces  causes  n'étaient 
que  des  prétextes,  ou  que  les  commoiMi 
se  montrassent  trop  exigeantes,  les  cooseils 
de  préfecture,  investis  du  droit  de  pronon- 
cer ces  indemnités ,  jugeraient  que  leur 
justice  est  intéressée  à  repousser ,  à  modi- 
fier de  telles  prétentions  ;  comme  aassi  ils 
jugeraient  que ,  si  des  influences  quelcon- 
ques paralysaient  l'action  des  communes, 
il  conviendrait  d'y  suppléer.  Ces  indemni- 
tés ne  pouvant  être  prononcées  que  d'après 
des  expertises  contradictoires,  W  intér^ 
des  tiers,  comme  ceu:(  des  communes ,  at* 
ront  leur  organe ,  et  se  trouYeront  ainsi  à 
l'abri  de  toute  surprise.  Les  expertises  se- 
ront  toujours  faites  do  manière  l^ue  la  com- 
mufae  nomme  son  expert,  la  partie  opposée 
le  sien  ;  et  qu'en  cas  de  discord,  le  tiers- 
expert  soit  nommé  .par  le  préfet.  Nous  000s 
bornerons  à  faire  observer,  comme  r^le 
générale  à  suivre  dans  ces  opérations, 
qu'il  s'agit  bien  moins  d'évaluer  le  dom- 
mage'  vu  en  lui  -  même  que  de  Téralaer 
relativement  à  celui  qui  est  occasiooé  par 
les  autres  habitans.  Nous  répéterons  ceqse 
noiis  avons  précédemment  dit,  qu'il  est 
fort  à  désirer,  alors  surtout  qu'il  s'a^ 
de  dommages  permanens^  causés  par  des 
entreprises  également  permanentes,  qM 
l'indemnité  soit  convertie  en  une  sortetTa- 
bonnement  annuel.  Il  est  bien  cntendaqiM 
toutes  les  fois  qu'on  a  recours  à  une  con- 
ventionde  ce  genre,  elle  doit  être  souscrite 
de  part  et  d'autre,  approuvée  par  le  préfet; 
et  que  celui  qui  en  reste  grevé  doit  s^éurt 
soumis  aux  poursuites  administratives  aa- 
torisées  par  les  lois. 
Les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  8  rentrfat 


\ 


CHARLES    X.  —  3l   OCTOB&E   l8a4« 


63» 


dans  le  même  principe  de  profits  et  d*ob1i« 
gâtions  ;  il  ne  8''agit  point  dans  cet  article 
des  prestations  en  nature  ou  en  ar^nt  ;  elles 
sont  dues,  en  yertu  de  Part.  3  /  par  les  fer- 
miers ,  régisseurs  et  colons  partiaires  atta- 
chés aux  propriétés  de  l^Etat  et  de  la  cou- 
ronne, comme  par  tous  les  autres  ;  il  s^agit 
de  cinq  centimes  à  imposer  en  -vertu  de 
Tart.  S  y  et  des  contributions  extraordinai- 
res à  imposer  en  vertu  de  l'art.  6 ,  pour  le 
seul  service  des  chemins  communaux. 

Uune  et  Tailtre  nature  de  biens  n'étant 
point  soumises  aux  contributions  de  l'Etat, 
on  manque  de  base  fixe  pour  les  impQser , 
mais  il  est  facile  d^y  suppléer.  Dans  chaque 
département ,  la  proportion  des  contribu- 
tions avec  le  revenu  des  terres  est  ordinai- 
rement connu  ;  on  a  d^ail leurs  les  moyens 
de  la  déterminer  selon  les  localités ,  soit 
par  les  opérations  cadastrales  déjà  faites , 
soit  par  les  baux  et  les  actes  de  vente. 
D^autrc  part,  on  a  les  mêmes  moyens  de 
connaître  les  revenus  des  propriétés   de 
TEtat  et  de  la  couronne ,  par  les  baux ,  si 
elles* sont  affermées;  par  les  écritares  des 
produits  annuels ,  toujours  régulièrement 
tenues  par  les  agens  de  Tune  et  Tautre  ad- 
ministration,  sMl  s'agit  des  forêts  ou  de 
tous  autres  biens  non-affermés.  Il  suffira 
donc  d^appliquer  à  ces  élémens  la  propor- 
tion reconnue  pour  les  autres  propriétés,  et 
d^en  induire  la  part  contributive  que  devjw 
supporter  toute  propriété  de  PEtat  ou  de 
la  couronne,  lorsque  des  contributions  de- 
vront  être  in^posées  pour    des   chemins 
communaux ,  soit  en  vertu  de  Tarticle'  5  y 
soit  en  vertu  de  Tarticle  6  ;  les  préfets  au- 
ront le  soin  de  ne  statuer  à  ce  sujet ,  qu''ft- 
près  avoir  pris  Favis  officiel  des  agens  de 
î^un  et  l'autre  domaine;  qu^après  avoir  fait, 
d''accord  avec  eux ,  toutes  les  vérifications 
préalables,  et,  autant  que  possible,  qu'a- 
près s^ètre  entendus  sur  les  quotités  de  ces 
parts  contributives.  J^ai  lieu  d'espérer  que 
les  ministres  des  finances  et  de  la  maison 
du  Roi  donneront  des  instructions  sembla- 
bles à  Jeurs  subordonnés. 

Il  est  encore  upe  ressource  que  la  légis- 
lation permet,  et  dont  on  peut  user  pour 
les  chemins  communaux  comme  pour  tou- 
tes les  routes  royales  et  départementales , 
mais  avec  moins  de  fruit ,  attendu  qu'elle 
n'est  qu'une  charge  sana  compensation ,  là 
où  les  passages  ne  sont  pas  assc2  fréquens. 
]Kous  voulons  parler  des  droits  de  péage  : 
disposition  qui  avait  été  recommandée  par 
un  de  nos  prédécesseurs,  dans  sa  circulaire 
du  6  juin  i8i6.  Nous  n'irons  pas  aussi  loin 
que  lui ,  mais  nous  pensons  qu'on  peut 
quelquefois  y  recourir, 'à  défaut  d'autres 
ressources  ^  pour  des  ponts  ou  des  bacs  à 
établir  sur  des  points  très-fréquentés  de  la 
voirie  communale;  nou5  disons  très-fré- 
quentés, attendu  que  partout  ailleurs*  les 
frais  absorberaient  le  produit.  Nous  noua 


bornerons  à  fhire  observer,  relativement 
aux  formes  à  suivre,  qu'un  tel  droit  ne 
peut  être  adtorisé  que  par  ordonnance 
royale ,  et  qu'indépendamment  de  la  déli- 
béri^tion  du  conseil  municipal ,  pour  le 
proposer  et*  pour  voter  le  tarif ,  il  est  tou- 
jours convenable  que  l'avis  du  préfet  soit 
précédé  d'une  infonnatfon  administrative. 

L'art.  9 ,  relatif  aux  chemins  qui  inté- 
'  ressent  plusieurs  communes,  porte  «  qu'en 
a  cas  de  discord  entre  elles  "bur  la  propor« 
«  tion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à  sup- 
er porter ,  ou ,  en  cas  de  Vefas ,  de  subvenir 
<c  à  ces  charges ,  le  préfet  prononcera  en 
c  conseil  de  préfecture,  sur  la  délibération 
(c  des  conseils  municipaux,  assistés  des 
(t  plus  imposés.  » 

Le  pouvoir  donné  par  cet  article  mettra 
fin  à  de  nombreuses  difficultés.  ;  il  empê- 
chera que  les  commcunicatidns  communales 
les  plus  essentielles  ne  tombent  en  ^^gra- 
dation  ^  ne  restent  en  souffrance  dans  dès 
étendues  plus  ou  moins  grandes ,  par.  dès 
refus  mal  entendus ,  mal  fondés  j  de  quel-, 
ques  conseils  municipaux.  Mais  ,  autant  il 
est  prescrit  aux  préfets  d'user  de  ce  pouvoir 
partout  où  ce  sera  nécessaire,  autant 
il  doit  être  recommandé  de  n'en  jamais 
user  sans  nécessité  et  de  n'en  user  qu''a- 
près  avoir  employé  toutes  les  voies  de 
persuasion  auprès  des  conseils  municipaux 
récalcitrans  ;  de  ne  jamais  prononcer  légè- 
rement :  d'entendre  toujoitrs  tous  les  dires 
contradictoires  avant  dé  statuer  sur  la  pro- 
portion d'intérêt  et  de  charges  dont  il  est 
ici  question  ;  d'entendre  aussi  les  inspec- 
teurs'dés  chemins  communaux  partout  où 
il  y  en  aura,  et  d'envoyer  des  ingénieurs 
ou  d'autres  hommes  d'art  partout  où  il  y 
aura  doute ,  incertitude ,  ou  une  trop 
grande  résistance ,  qui  suppose  presque 
toujours  qu'elle  est  plus  ou  moins  fondée. 

Les  premières  décisions  à  rendre  à  ce 
sujet  devant  servir  dans  la  suite  de  baçe  en 
quelque  sorte  permanente,  il  sera  néces- 
saire qu'elles  soient  d'autant  plus  motivées 
et  précédées  de  plus  de  recherches  attenti- 
ves ,^  d'informations  exactes^ 

Ces  décisions  primitives  devant  subsister, 
il  conviendra  qu'elles  soient  conçues  de 
manière  à  pouvoir  remplir  ce  but,  et  qu'el- 
les ne  se  bornent  pas  à  dire  :  telle  commune 
fournira  telle  somme  pour  1^  dépensé  à 
faire  sur  tel  chemin ,  puisque  les  sommes 
doivent  varier  dans  leur  quotité  selon  les 
besoins  ;  mais  bien ,"  telle  commune  doit 
contribuer  dans  la  proportion  de  trois,  de 
cinq ,  de  dix,  etc. ,  dans  les- charges  à  sup" 
porter  pour  tel  chemin,  en  rapportant  le 
nombre  partiel  à  un  nombre  total,  dans 
l'ensemble  duquel  le  nombre  partiel  de 
chaque  coipmune  exprimera  la  proportion 
de  ses  charges. 

TJn  tel  travail  exigeant  du  temps,  il 
conviendra  sans  doute  de  le  hâter  autant 
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Sue  possible ,  mais  il  ne  faudra  pajs  reUr- 
er  ju8qa''à  sa  confection  les  réparations 
à  faire  sur  les  chemins  qui  devront  en 
éUe  Fobjet  ;  on  obviera  à  ce  besoin  en  sta- 
tuant sur  chacun  d^eux ,  à  mesure  qu''ils  sa 
présenteront  y  mais  sans  s^'écarter  des  rè- 
gles tracées,  et  de  manière  que  chaque  dé- 
cision partielle  puisse  servir  d^élément  à  la 
décision  générale  et  y  prendre  place  suc- 
cessivement. 

Cet  art.  9  investit  les  préfets  du  droit 
de  statuer  en  conseil  de  préfecture ,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  discord  ou  résistance  ;  de 
statuer,  disons-nous,  non-seulement  sur 
les  proportions  dMntérèt  et  de  charges, 
mais  encore  sur  les  moyens  d^y  subvenir  : 
par  conséquent,  de  porter  au  budget  des 
communes  rénitentes  les  allocations  néces- 
saires; d^ordonner  les  prestations  et  Pimpo- 
sition  des  cinq  centiipes  jusqu'à  concur- 
rence des  besoins  et  'des  obligations^  et 
même,  si  cela  devenait  indispensable,  de 
suppléer  au  vote  négatif  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  obtenir,  des  contributions 
extraordinaires,  en  vertu  de  Tart.  6. 

Sans  doutp ,  je  degré  dMntérèt  de  chaque 
commune  doit  servir  à  déterminer  reten- 
due de  ses  charges  :  toutefois  il  conviendra 
aussi  d^avoir  égara  aux  ressources  de  cha- 
cune déciles,  attendu  cpie,  dans  tous  les  cas 
analogues,  la  possibilité  de  subvenir  à  de 
telles  dépenses,  les  raisons  d''empècher 
qn^elles  ne  soient  accablantes  pour  la  popu- 
lation ou  pour  la  propriété,  sont  des  condi- 
tions de  justice,  que  Fadministratiom  no 
doit  jamais  perdre  de  vue. 

L^art.  10  étend  aussi  Tautorité  des  pré- 
fets ,  en  leur  donnant  pour  les  acquisitions, 
Tentes,  échanges,  expropriations,  etc.,  un 

Ï>ouvoir  qui  était  précédemment  réservé  à 
^autorité  royale. 

Cette  concession^  réclamée  par  Pexpé- 
rience,  a  eu  pour  but  d^abréger  les  len- 
teurs là  où  elles  ne  pouvaient  que  nuire 
sans  ajouter  aux  garanties  :  celles-ci  seront 
d^ailleurs  suffisamment  assurées  par  Tat- 


téntion  que  donneront  les  préfets  an  ac- 
tes de  cette  nature,  par  Tassistance  des 
conseillers  de  préfecture ,  et  par  les  pro- 
cès-verbaux ds  commodo  et  incommodo  (1). 

La  limite  posée  par  cet  article  a  pan 
nécessaire  dans  rintérèt  de  la  propriété, 
afin  d^éviter  que  les  communes  ne  se  his- 
sent aller  trop  facilement  à  des  opéraiioss 
gui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvénient 
lette  limite  n''a  d'*ailleurs  rien  de  gènam, 
puisque  la  plupart  du  temps  les  opératiooi 
dont  il  s'*agît  ici  n''excéderont  pas  la  vakor 
qui  y  est  assignée;  que,  par  conséquent, 
Furgence  sera  satisfaite ,  en  même  temps 
que  les  considérations  d''un  ordre  supériev 
auxquelles  il  importe  d^avoir  égard. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  dii- 
positions  de  la  nouvelle  loi,  et  il  suffira,  un 
doute,  des  développemens  dans  lesqnds 
nous  sommes  entrés,  pour  diriger  lessoos- 
préfets  dans  les  réglemcns  quUls  auront  à 
£aire,  les  instructions  qu'ails  auront  àdos- 
ner,  et  la  marche  qu'eux-mêmes  aoront  i 
suivre. 

Ces  développemens  les  convaincroqt  qoe 
les  moyens  que  cette  loi  donne  sont  assez 
grands  pour  satisfaire  aux  nécessités (p'elle 
a  eues  en  vue  ;  nécessités  qu''on  s'engêre- 
rait,  si  on  ne  les  mesurait  aux  ressources 
locales ,  si  on  ne  les  subordonnait  aux  as- 
tres intérêts  de  la  propriété.  On  sortirait 
de  ces  bornes ,  si  Ton  voyait  dans  les  cIk- 
mins  communaux  autre  chose  que  les  b^* 
soins  généraux  de  chaque  population,  qoe 
les  besoins  de  Pagriculture,  de  rindustrie 
locale,  des  échauffes  qui  les  font  prospé- 
rer; si  Ton  y  recherchait  des  convenant 
isolées,  le  désir  de  porter  plus  d'agrément 
dans  Paccès  d^'habitations  particulières,  on 
seulement  si  Ton  cédait  à  des  considératioas 
qui  ne  tendraient  qn^à  ce  dernier  ordre (Tia- 
térêts. 

La  nouvelle  loi  ne  parle  pas  do  la  lar- 
geur des  chemins ,  parce  quo  la  loi  du  aâ 
lévrier  i8o5  [{2)  (g  ventôse  an  i3)  y  twit 
déjà  pourvu  et  posé  des  règles  générala, 


(i)  Les  informations  administratives  de  com- 
modo et  incommodo  ,  nécessaires  toutes  les  foijs 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  addition  ou  un 
retranchement  à  la  voie  publique  ,  peuvent  aussi 
être  employées  avec  utilité,  lorsque  ,  s'agissanlde 
mettre  des  chemins  publics  à  la  charge  d'une  ou 
plusieurs  communes,  les  préfets  se  trouvent  en 
diacord  avec  les  conseils  municipaux  ,  ou  ont  lieu 
de  craindre  que  les  conseils  n'aient  cédé  à  des 
vues  mal  entendues  ou  à  des  influences  particu- 
lières. 

.  II  arrivera  que  des  propriétaires  riverains  ,  par 
des  motifs  honorables  ou  intéressés ,  consentiront 
quelquefois  à  des  abandons  gratuits  de  terrains  : 
l'autorité  peut  sans  doute  les  y  engager }  mais  elle 
Be  peut  jamais  l'exiger,  et  eÛe  doit  toujours  être 
asaes  prudente  pour  ne  jamais  ordonner  ni  per- 


mettre des  travaux  dont  les  terrains  ainsi  concédrs 
seraient  l'objet ,  avant  que  la  concession  lit  Aé 
stipulée  par  écrit  et  dans  un  acte  qui  ail  une  aa- 
thenticilé  suffisante. 

(2)  C'est  par  une  fausse  interprétation  de  Tst-  é 
flex:ette  loi,  que  les  circulaires  ministérielles  te 
7  prairial  an  1 3  et  6  juin  1 8 1 8  avaient  attriboéssx 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  prononcer tor  h 
largeur  et  la  limite  des  chemins  communaux.  Li 
jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  actes  ks- 
verains  (du  Conseil-d'Etat)  ai  depuis  rectifié  cet» 
erreur  :  ,une  telle  attribution  appartient,  ft* 
nature}  à  l'adpiinistration  proprement  dite,  et  te 
peut  être  exercée  que  par  les  préfets.  Les  1^* 
gnemenssont)  sous  leur  autorité ,  donnés  pv  le* 
maires ,  etc.  etc. 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  à  iaterrcsii- 
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en  laissant  aux  r^^flemens,  aux  usages,  aux 
convenances  de  chaque  localité,  unelatitude 
suffisante. 

Elle  ne  parle  pas  non  plas  des  fossés, 
par  le  même  désir  d^  laisser  aux  commu- 
nes toute  liberté,  selon  la  nature  du  sol  et 
rimportance  des  communications.  Si  Ton 
n'enTisagcait  que  les  chemins  en  eux-mè-' 
mes ,  il  serait  désirable  que  tous  eussent 
des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds; 
mais  ce  n^est  là  qu'Hun  côté  de  la  question  : 
il  faut  aussi  voir  les  dépenses  qui  en  résul- 


igricuiture 

est  assez  précieux  pour  qu^on  doive  éviter 
tont  sacrifice  non  obligé  ;  voir  les  difficul- 
tés qu'on  trouverait  dans  le  sol  ;'  apprécier 
enfin  les  nécessités  de  ce  genre ,  selon  cha- 
que pays  et  chaque  communication. 

La  loi  n^avait,  à  ce  sujet,  rien  à  ajouter 
au  droit  commun ,  et  toute  prescription  de 
sa  part  eût  pu  devenir  un  eipbarras.  Les 
préfets,  dans  leurs  réglemcns,  doivent 
agir  avec  la  même  réserve ,  la  même  pré- 
voyance ;  ne  point  donner  à  ce  sujet  de  rè- 
gle générale,  se  borner  à  recommander  aux 
communes  d^établir  des  fossés  partout  où 
les  avantages  qui  en  résulteront  pour  les 
chemins  ne  seront  point  combattus  par  de 
plus  puissans  motifs,  partout  où  les  res- 
sources locales  permettront  la  dépense ,  et 
oà  Tagriculture  n'aura  pas  trop  à  en  souf- 
frir. 

Quant  aux  droits  respectifs  concernant 
les  fossés,  et  à  Tobligation  de  leur  entre- 
tien ,  les  art.  666,  667,  668  et  669  du  Code 
civil  y  ont  suffisamment  pourvu ,  et  il  suf- 
fira de  s^y  conformer,  ou  d^en  rappeler  Texé- 
cution,  en  distinguant  les  divers  cas  qu'ils 
présentent. 

Quant  aux  plantations,  la  législation 
nl^avait  également  rien  à  ajouter  à  Tartide 
7  de  la  loi  du  28  février  i8o5  (9,  ventôse  an 
i3),  en  ce|  qui  concerne  Tobligation  aux 
particuliers  de  respecter  Talignement  don- 
né par  Pautorilé  pour  la  largeur  des  che- 
mins, et  aux  art.  671  et  672  du  Gode  civil, 
en  ce  qui  concerne  :  i*  les  distances  des 
plantations  à  ces  alignemens,  eu  égard  apz 
diverses  espèces  d'arbres;  2'  le  droit  de 
faire  arracher  celles  qui  ne  seraient  point 
à  ces  distUnccs  ;  3"  le  droit  de  faire  couper 
les  branches  et  les  racines  qui  avancent 
sur  la  voie  publique,  et,  par  conséquent, 
le  pouvoir  nécessaire  pour  les  élagages  à 
ordonner ,  là  où  ils  né  le  sont  pas  par  des 
réglemens  locaux. 

Enfin,  les  art.  670  et  678,  relatifs  aux 
haies  mitoyennes ,  donnent  à  Fautorité  de 


suffisantes  indications,  de  Mifistot  Moyem 
d'exécution,  là  où  il  est  d'usage  que  les 
chemins  et  les  propriétés  riveraines  n'aient 

Î>dint  d'autres  séparations,  oa  sealenent 
à  où  ce  mode  do  séparation  se  trouve  éta* 
hVi.  Partout  ou  il  est  su£6saot  et  où  il  se 
nuit  point,  il  est  préférable  1  tout  autre , 
comme  le  moins  dispendieux,  le  moins 
préjudiciable  à  IfegricuUure,  et  parée  qu^il 
sert  d'indication  .àuK  voyageurs  dans  les 
mauvaises  saisons ,  de  moyen  4le  conserva- 
tion à  la  largeur,  à  Valigaementdes  chemina. 
Il  serait  donc  mal  entendude  le  supprimer 
pour  y  en  substituer  an  autre  ,  à  moins  da 
raisons  puissantes.qQi  y  obligent ,  et  mène 
de  ne  pas  le  recomipander  là  où  ces  raisons 
contraires  n'existent  pas. 

Dçs  plantations  faites  à  distances  offrent 
une  partie  de  pes  avantages;  mais  elles 
exigent  plus  de  tdhrain,  et  sont,  plus  die^ 
pendieuses  à  d'autres  égards,  parce  qu'elles 
no  se  font  ordinairement  qu'en  arbres  à 
hautes  tiges  :  elles  .peuvent  être  plus  nui- 
sibles aux  chemins  dans  lès  terrains  maré- 
cageux, dans  les  pays  humides ,  à  cause  éa 
l'ombrage  qu'elles  donnent,  de  l'air  qu'elles 
interceptent.  Il  est  même  des  cas  où  les 
simples  haies  à  petites  plantations  doivent 
être  interdites  par  ces  motifs. 

Tout  dans  les  dispositions  de  eet  ordre 
doit  donc  être  subordonné  aux  eireonstea- 
ces  locales,  plus  ou  moins  variâMes;  et  la 
nouvelle  loi  a  agi  avec  autant  de  fonde- 
ment que  de  prévoyance,  en  laisaant  au 
droit  commun  tout  son  empire,  ans  auCe- 
rités  de  chaque  pavs  le  libre  emploi  de 
tous  les  moyens  IfuMl  autorise ,  soit  pour 
agir  d'après  ses  seidei  règles,  soit  poor 
faire  exécuter  les  réglemens  locaux^  et  les 
usages  asse^  consaerés  pour  en  tenir  lieu, 
dans  toutes  les  dispositions  qu'il  permet 
ou  qu'il  ne  défend  point. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  préfets 
se  laissent  aller  au  vain  désir  de  tout  ré- 
glementer, de  faire  de  leurs  arrêtés  dés 
sortes  de  Code  sur  ehaqne  btandlie  de  set^- 
vice  :  c'est  i^arement  une  bonne  manière 
d'administrer.  Les  réflexions  que  contien- 
nent ces  instructions  les  convaincront  qn^ils 
ne  doivent  pas'  se  laisser  entraîner  trop 
loin  par  ce  désir,  dans  les  réglemens 
qu'ils  feront  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juillet.  Sans  doute,  ces  réglemens  doi- 
vent contenir  tout  ce  qui,  dans  les  matiè- 
res que  nous  traitons ,  est  susceptible  de 
règles  générales  et-  uniformes  dans  chaque 
département  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  al- 
ler au-delà,  ils  doivent  éviter  les  détails 
d'exécution ,  et  réserver  aux  instructions 
ou  à  des  arrêtés  particuliers   le  soin  de 


en  vertu  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  que  pour  ju- 
ger les  contraventions  aux  dispositions  qu'elle 
Ipreserit  »  etc. 


Ces  points  de  oempAeace  soat  désormais  assea 
connus  pour  dis|>en8er  de  plus  ampUM  eajplMa- 
tions. 
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donner  les .  dilations  nécessaires  ou  de 
«tatuer  dans  tout  ce  qui  sera  susceptible  de 
varier  selon  les  localités. 

Noua  rappellerons  que  ces  réglemeps  ne 
peuvent  être  publiés  qu'après  avoir  été  sou« 
mis  .à  notre  approbation;  les  préfets,  en 
nous  les  transmettatat ,  Tondront  bien  en- 
trer dans  assez  de  développemens ,  non- 
seulement  pour  BOUS  faire  apprécier  les 
dispositions  qui  tiendraient  aux  usages  lo- 
caux, mais  encore  pour  que  nous  puissions 
juger  dans  quel  esprit,  dans  q'uelles  parti- 
cularités relatives  à  ces  usages,  seront 
conçues  les  instructions  qui  devront  les  ac- 
compagner. Ils  savent  que  toutes  les  déci- 
sions à  rendre  dans  la  suitA,  par  eux  ou 
par  les  conseils  de  préfecture,  pour  Pexé- 
cutîon-  de  ces  différentes  mesures ,  seront , 
en  pcincipe .  général ,  asSujéties  à  des  re- 
CMirs,  soit  devant  notS,  soit  devant  le 
OoBseil-d^Etat  ;  et  c^est  un  motif  de  plus 
de  'bien  s^entendre  sur  toutes  choses ,  oans 
la  ftremière  impulsion  à  donner. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  prévoir  ce 
^i  nous  a  paru  devoir  Pètre  pour  la  géné- 
ralité des  dépArteniens  ^  mais  nous  nous 
•réservons  de  donner,  dans  nos  rép<^nses 
particulières,   les  solutions  que  pourrait 
exiger  chaque  département,  et  inéme  de 
iremplir  les  lacunes  qui  seraient  échappées 
h  notre  attention.  Nous  entendons,  sans 
•doute,  que  les  préfets  aient  toute  latitude 
pour  agir,  et  il  n^est  pas  dans  notre  pen- 
sée de  les  soumettre  à  une  surveillance 
minutieuse  ;  mais  à  mesure  que  nous  en- 
trons de  plus  en  plus  dans  les  yoies  léga- 
les et  constitutionnelles^  nous  devons  tenir 
davantage  à  prévedir  les  irrégularités  oui 
n'ont   été  que  trop   communes  dans    les 
matières  dont  nous- sommes  ici  occupés, 
et  qui  seraient  d'autant  moins  excusables 
désormais  que  la  nouvelle  loi  a  donné  des 
moyens  sufÔsans ,  si  Vôn  sait  bien  les  em- 
ployer ,  et  si  Ton  sait  se  défendre  de  toute 
îausse  idée  au  sujet  de  ces  communications, 
fort'  essentielles  sans  doute ,  mais  dans  les- 
quelles, ainsi  que  nous  Pavons  déjà  obser- 
vé ,  tout  doit  être  mesuré  aux  besoins ,  aux 
ressources  de  chaque  pays,   afin  qu'elles 
ne  soient  jamais  ni  des  chemins  de  4uxe, 
ni  des  chemins  destinés  à  des  convenances 
particulières,  à  moins  que  celles-ci  n'en 
▼euillent  faire  les  frais. 
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donnance du  Roi  qui  confirme  l'ëtablissement 
de  l'abattoir  public  et  commun  qui  existe  à 
Alllûch.  (8,  Bull.  7,  n*  85.) 

Art.  I*'.  L'établissement  de  l'abattoir 
public  et  commun  qui  existe  dans  la  ville 
d'Altkirch,  département  du  Haut-Rhin,  est 
confirmé. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  «près  la  pu- 


blication de  la  présente  ordonnance,  l'a- 
battage des  bestiaux  et  porcs  destinés  k  It 
boucherie  et  à  la  charcuterie  de  cette  ville 
aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  publie: 
mais  cette  disposition  est  simplement  ii- 
cultative  pour  eux ,  soit  qu'ils  concoureot 
à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  deS* abattoirs 
et  des  étaux  hors,  de  la  ville ,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

4-  Les  droits  à  payer  par  les  bonchm 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arr&té  soi- 
Tant  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  propositÎM 
du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  dudit  établisse- 
ment; mais^ces  réglemens  ne  sont  exéea- 
toires  qu'après  avoir  reçu  l'approbatioo  ds 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécatiosdela 

Présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa 
iulletin  des  Lois. 


4  NOVEMBRE  l824>=sPr.  1*'MÀR8  iSsS.— 0^ 
dontaance  du  Roi  qui  réunit  au  miaistère  des 
finances  le  travail  des  administrations  fiaaooè* 
res  concernant  le  matériel ,  les  pensioos,  h 
comptabilité ,  lés  cautionnemens ,  et  la  pou- 
suite  des  débets.  (8,  Bull,   ai ,  n'  S^a.) 

Charles,  etc.  vu  les  ordonnances,  t^ 
rètés  et  j>églcmens  relatifs  à  Porganisatioa 
du  service  et  de  la  comptabilité  des  adai* 
nistrations  de  finances;  sur  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  pab  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  que  la  révoioB 
dans  un  même  local  de  tous  les  serriea 
qui  composent  son- département,  penaet 
d'obtenir  des  économies  sur  les  frais  de 
administrations  centrales  au  moyen  de 
quelques  modifications  dans  leur  organisa- 
tion, nous  avons  ordonné  et  ordoononsee 
qui  suit  : 

Art.  i".  Les  travaux  ci-après  iodiqnà 
qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  attribués  aux 
administrations  ressortissant  au  départe 
ment  des  finances ,  seront ,  à  partir  do  i" 
janvier  1826,  réunis  aux  travaux  de  m^m' 
nature  actuellement  suivis  au  ministère  d<s 
finances ,  savoir  : 

I*  Le  matériel  relatif  au  service  centnl 
des  administrations  financières,  Pordon- 
nancement  et  la  comptabilité  de  leurs  dé- 
penses, les  recettes  et  paicmens  efTeetoéi 
à  Paris  ; 

a*La  liquidation  des  retraites  des  employé» 
de  tout  grade  desdites  administrations  ; 
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3*  La  comptabilité  des  préposés  des  ad- 
ministrations financières; 

4*  Les  cautioni^emens  et  la  poursuite  des 
débets  de  comptables  des  administrations 
financières. 

2r.  En  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent ,  les  comptables  des  régies  adres- 
seront directement  les  pièces  et  les  élé- 
mens  de  leur  comptabilité  au  ministre  des 
finances  ,  lequel,  après  en- avoir  fait  véri- 
fier et  constater  les  résultatsr  matériels 
dans  la  forme  et  de  la  même  manière  que 
pour  les  comptables  et  receveurs  des  finan- 
ces et  les  payeurs  et  le  caissier  du  Trésor, 
transmettra  à  la  cour  des  comptes  les  comp- 
tes individuels,  accompagnés  des  pièces  et 
des  résum/és  généraux  spécifiés  par  Tordon- 
nance  royale  du  8  novembre  1820. 

Les  préposés  des  administrations  financiè- 
res continueront  d^envoyer  à  leur  adminis- 
tration tous  les  documens  relatifs  au  con- 
trôle et  à  la  vérification  des  produits. 

3.  La  répartition  des  crédits  ouverts  à 
notre  ministre  des  finances  pour  Tcxer- 
cice  1825  sera  réglée  diaprés  la  nouvelle 
distribution  du  travail  déterminée  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

4-  Les  dispositions  antérieures  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Noire  ministre  des  finances  est  cbargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


4  NOVEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  de  Haller  à  établir  son  domicile 
en  France.  (  8  ,  Bull.  6.) 


4  NOVEMBRE  i8a4-  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (  8 , 
Bull.  II ,  la  et 48.) 


4  NOVEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant concession  des  mines  de  houille  de  la  Li- 
quisse  ,  dé|>artement  de  l'Aveyron,  et  de  celles 
contenues  dans  le  périmètre)  n**  3  ,  7,  9  et  10, 
de  l'arrondissement  bouillir  de  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire.   (8,  Bult.  la.  )  '. 


4  NOVEMBRE  i8a4. — Ordonnances  du  Roi  -qui 
accordent  des. lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Francke,  Hanouil,  Hingot  Ha- 
herty  Christophe,  Bertholet- (8,  BuU.  53,  54, 
6a,  ai4  et  aig.) 


4  NOVEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant concession ,  sous  les  noms  de  concession 
de  Rouzy  et  de  concession  de  Terre-Noire ,  des 
mines  de  houille  faisant  partie;  du  périmètre, 
n*'  9  et  10,  de  l'arrondissement  houiller  dt 
Saint-Etienne.  ( 8 ,  Bull.  1 3.) 


4  NOVEMBRE  i8a4.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  vente  de  remplacement  et  des  Bda- 
tériaux  de  l'ancienne  église  de  Villers-Ies-Re- 
gault,  réunie  à  la  succursale  de  Congis.  (8, 
Bull,  48.)' 

4  NOVEMBRE  1094.  "—  Ordonnance  du  .Roi  qui 
accorde  des  pensions  militaires.  (8,  Bull.  7  bis  et 
I  a  bis.  ) 

8  NOVEMBRE  1 8  a4- -•  ^Ordonnance  qui  a<!<!ord« 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  au  sienr 
Jost.  (8,  Bull.  179.) 


II  >—  Pr.  34  NOVEMBRE  1894.  -«  Ordonnance du 
Roi  qu»  transfuse  à  Sanmur  IVeole  de  cavale- 
rie établie  à  Versailles  ,  et  afiÎBcte  au  logement 
des  gardes-do-corpi  en  statiçn  dans  cette  der- 
nière ville  le  quartier  d'Artois  ,  aujourd'hui  00 
cupé  par  ladite  école.  (8  ,  Bull.  6  ,  n*  59.)- 

Voy»  ordonnances  des  5  novembre  i8a3  et 
i^'mars  i8a5. 

Art.  I*'.  L^école  de  cavalerie  établie  à 
Versailles  sera  transférée  à  Saumur  le  plus 
t6t  possible. 

2.  .Le  qviartier  d^Artois,  «ujourd^huî.oc- 
cupé  par  cette  école,  sera,  à  Pavehir,  af- 
fecté au  logement  des  gardes-da-corps  ea 
station  à  Versaillea. 

.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


Il  NOVEMBRE  >-i  Pr.  I*'  DECEMBRE  1894.  .—  Or- 
donnance du  Roi  portant  qu'il  7  aura  deux 
places  de  courtiers  de  marchandises  à  Granville, 
«iépartement  de  la  Manche.  (8,' Bull.  7,0*  86.) 

Art.  I*'.  Il  y  anra  deux  places  de  courtiers 
de  marchandises  conducteurs  de  navires, 
interprètes  9  à  Granville,  département  de 
la  Manche. 

Le  cautionnement  affecté  à  ces  emplois 
sera  de  quatre  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  de  Fintérieur  et  des  fi' 
nancea  sont  chargés  de.  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Il  NOVEMBRE  «894.  •--  Ordonnance  du  Roi  qui 
'admet  le  sieur  Heyss-à  établir  son  domicile  en 
France.  (  8  y  Bull.  6.  ) 


21  NOVEMBRE  1 8 a4. —Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'acceptation  'd'un  legs  fait  àl'hospicede 
Sennecey-le-Grand.  (8  ,  BulL  i3.) 


IK   NOVEMBRE  1894.  -—  Ordonnspce  du  Roi  qni 
accorde  des  lettres  de  déclaration  àe  naturtUt^ 


tSÊ  CHkfOLtê  X.  *-   17  NOVEMBRE    iSai* 

anx  aie«M  KriM,  M«H«r,  Ru«pi«ler,  Schmu' 
tel  et  Slocl.  (t,  Bon.  n.  ) 


17   NOVEMBRE  •»  Pr.    l3  oicEMBRE    I  824>  —  Of' 

donnance  du  Roi  qui  maiAtient  l'abattoir  pu- 
Mie  et  commun  existant  dant  la  commune  d'Or- 
gelet. (8,  BuU.  9,  n*  roa.) 

Art.  i".  L^abattoir  public  et  commun 
•liilant  dans  la  commune  d^Orgelet,  dé- 
partemenitda  Jura,^ aat  maintenu;  le  bâti- 
ment de  la  boucherie,  afypartenflmtà  ladite 
commune,  demeure  affecté  à  cette  desti- 
nation. 

2.  A  dater  de  ïm  poblieation  de  la  prê- 
tante ordonnance,  rabattage  des  bestiaux 
et  porcs  destinés  à  1«  boucherie  d*Qr^Iet 
mira  lieu  escloytTement  danë  ledit  bâti- 
ment, et  les  tneries  particulières  seront 
fermées. 

Néanmoins  les  bouchers  consorvent  la 
fkculté  de  débiter  leur  Tîande  dans  les 
étaux  (}uMls  possèdent  à  leur  domicile. 

3.  lies  bonofaers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dodit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  simplemer^  f^ 
cuItatÎTe  pour  eux,  soit  quMls  concourent 
à  Tapprovisionnement. de  la  commune, 
soit  qju^ils,  approvisionnent  simplement  la 
banlieue  ;*  ils  seront  libres  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  commune, 
sous  Tapprobation  de  Pautorité  locale. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  Toccupatlon  des  places  dans  l'abattoir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  d'Orgelet  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  Pabsttoir  publie;  mais  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu^après  avoir 
reçu  PapprolMition  du  ministre  de  ridté^ 
rieur,  sur  Pavis  du  préfWt. 

6.  Notre  ministre  dePintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


17  N0VEllBBE.«*Pr.  ri  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Or- 
donnance du.Boi  qpi  autorise  la  création  d'un 
abattoir  public  et  commun,  dans  la  ville  de 
Ch&lons-sur^Marne.  (8,  Bull.  8  ,  a*  xo3.) 

Art.  1".  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun  dans  la  ville  de  Châlons- 
sur-Mame,  département  dé  la  Marne  ^  est 
autorisée.  Il  sert^  placé  sur  un  terrain  ap- 

Sartenant  à  la  commune ,  boulevard  de  la 
larne,  et  attenant  aux   moulins   Saint- 
Antoine. 

2.  Aussitôt  que  les  édiraradoîrs  de  cet  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  faire 
le  service ,  et  dans  le.  délai  d^un  mois,  aa 
plus  tard,  après  que  Pavis  en  aura  été 
donné  an  puMie  par  affiches ,  Pabattâge  et 
la*  pfél^afidn  dèv  llestfaux)  tétt  que  bosnfs, 


▼aehet,  Teaux  et  moutons,  déstlnéi  à  la 
consommation  alimentaire  de  Fintârienr 
de  la  ville  j  auront  lieu  exclusivement  dans 
ledit  abattoir',  et  toutes  les  tueries  parti- 
culiètes  seront  dès  lors  fermées  et  prohi- 
bées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  Pabattoir  public:  mais 
cette  disposition  est  seulement  lacuItatiTe 
pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à  l'appro- 
tisionnemcnt  de  la  ville,  soit  qu^ils  n'ap- 
provisionnent que  la  banlieue  ;  ils  seront 
hbres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaox 
hors  de  la  ville ,  sous  Papprobation  de 
Pantorité  locale. 

4'  Les  bouchers  forains  ne  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville  que  sur  les  places  publiques 
désignées  par  le  maire ,  et  aux  joUrs  qu^il 
aura  fixés,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté.  Ils  ne  pourront  en  col- 
porter dans  la  ville.  * 

5.  Les  droits  à  payer  pour  Poccupation 
des-  places  dans  Pabattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

6.  Le  maire  de  Châlons  fera  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  la  police  du- 
dit  établissement;  mais  ces  réglemens  ne 
deviendront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  notre  ministre  de  Tintérieur, 
sur  Pavis  du  préfet. 

7.  Notre  ministre  de  Pintériour  est  charge 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


17  NOVEMBRE  1834.  —  Ordonnance  dn  Boi  por- 
tant que  la  cour  d'assises  du  d«fpartement  de 
la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  pendant 
le  premier  trimestre  de  i8a5.  (  8  ,  Bull.  6.) 


17  NOVEMBRE  i8a4-  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  civiles  et  militaires.  (8, 
Bull,  I  a  bis.  ) 

17  NOVEMBRE  1 8a4. -— Ordonnances  du  Roi  por- 
tant concession  ^  divers  particuliers  des  mines  de 
houille  faisant  partie  du  périmètre  n"*  5  et  i4 
de  rarrondtsscmeot  houiller  de  Saint- Elicooe, 
département  de  la  Loire.   (  8  ,  Bull.  1 3.  ) 


17  NOVEMBRE  1 8 a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  un  ex-aecrëtaire  génciial 
de  préfecture.  (8,  Bull.  la  bis.  ) 


1.7  NOVEMBRE  i8a4'  —  Ordonnance  dti  Roi  qui 
autorise  la  formation  ,  dans  le  département  de 
la  Loire-Infërieure ,  d'une  seconde  ëcole  ecelé- 
aiaatiqua  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Gue- 
rando.  (  8,  Bull,  ai.) 
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17  irovÊMBiiE  1834.  — Ordonnance  du  Roi  qoi 
aatorise  la  formation,  dans  le  départiront  du 
Gers,  d'une  seconde  école  ecclétiastkioe  qui 
sera  placée  dans  la  ville  de  Marciac.  (  8  , 
Bail,  aa.) 

17  NOVEMBRE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Saur.  (  8,  Bull.  5a.  ) 


17  MOTBBfliRE  i8a4'  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  vente  d'une  maison  provenant  du 
legs  universel  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Utlendorff.  (  8  ,  Bull.  48.  } 


fj-  iroTSMBBE  i8a4.  — Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  les  fabriques  des  églises  de  Sainte- 
Ségolëntf  et  de  Saint-Martin  de  Mets  à  acqué- 
rir des  sieur  et^damc  àlaize  et  du  sieur  Alexan- 
dre deux  maisons  attenantà  ces  églises.  (  8, 
Bull.  49.) 


17  NOVEMBRE  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  vente  d'une  maison  appartenant  au 
s<5minaire  de  Bordeaux.  (  8  ,  Bull.  49-  ) 


17  NOVEMBRE  18  a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  à  employer  à  ^la  construction  d'une 
nouvelle  sacristie  dans  l'église  de  Condrieux 
une  somme  de  a, 000  francs  provenant  du  legs 
fait  par  le  sieur  Chrétien.  (8,  Bull.  49*) 


17  NOVEMBRE  1824. — Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  vente  de  trois  morceaux  de  terrain 
appartenant  à  la  fabrique  de  l'église  de  Morcay» 
(  8  ,  Bull.  49.  ) 

7  NOVEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  supérieure  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint- Joseph ,  dites  du  Bon-Pasteur,» de 
Clermont-Ferrand)  à  acquérir  une  maison,  une 
remise  et  divers  terrains  appartenant  à  la  com- 
mune de  Pont-du-Château  et  au  sieur  Cbsson. 
(8,  Bull.  49.) 

;7  NOVEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
érige  en  succursales  les  communes  de  Sain{- 
I«éger ,  dû  bourg  Deny ,  du  Petit-QUevilly ,  de 
Bouville  et  d'£calles-Alix.  (8,  Bull.  49.) 


17    NOVEMBRE  ï8a4.  —  Ordonnance  du  Rcyi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs ,  etc. 
.  (8,  Bull.  49.) 

'j  NOVEMBRE  x8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant que  la  cure  établie  à  Boult-sur-Suipper  » 
cliocèse  de  Reims ,  est  transférée  à  Bourgogne, 
«t  que  la  succursale  établie  à  Bourgogne  est 
transférée  à  Boult-sur-Suipiper.  (8»  Bull.  49*) 


17  NOVEMBRE  1874*  — Ordonnance  du  Roi  qui 
réintègre  les  ^nrs  de  la  Doetrine  chrétienne 
de  Nancy ,  dites  sœurs  Tatelottes ,  dans  la 
jouissance  de  deux  maisons,  etc.  (8,  Bon.  49*) 


19  NOVEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  p<Mr- 
tant  convocation  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
la  Chambre  des  députés.  (9,  Bull.  6.) 


34  NOVEMBRE  ■»  Pr.  x"  DÉCEMBRE  1834.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  les  sorvicet  judi- 
ciaires rendus  dans  les  charges  vénales  de 
l'ancienne  magistrature  pourront  être  comptés 
pour^  liquidation  des  pensions  susceptibles 
d'être  réclamiées  sur  les  fonds  généraux  du  Tré- 
sor royal.  (8,  Bull.  7  ,  n»  87.) 

Foy.  ordonnances  des  19  mai  et  i5  juin  i8a5. 

Charles,  etc.  vu  un  avis  émis  par  notra 
Ginseil-d^Etaty  réuni  en  assemblée  géné- 
rale, le  22  janvier  dernier,  portant  qu^il  y 
a  lieu  de  compter,  pour  la  liquidation  des 
pensions  susceptibles. d''è;trQ  réclamées  sur 
les  fonds  généraux  de  notre*  Trésor  royal  ^ 
les  service»  judiciaires  anciennement  ren- 
dais dans  les.  charges  vénales  ;  vu  les  lois 
des  2a  août  1790  et  3i  juillet  1791  ;  va  Par- 
r^té  du  Gouvernement  du  i5  floréal^an  11 
(5  mai  i8o3). 

Gonsidéi^nt  que  ks  articles  4  ot  17^  de 
la  loi  du  22  août.  1790  permetten^d^cov- 
der  des  pensiont-à  tous  ceux  qui ,  pendant 
trente  ans  y  ont  serti  TËtat  dans^des  fonc- 
tions .publiques  ;  que  Particle  22  désigne 
les  fonctions  judiciaires  comme  susceptî- 
bïes  de  cette  récompense  ; 

Qoe  cette  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
magistrats  qui  ont  servi  avant  ou  après 
1790,  ni  entre  ceux  qui  ont  possédé  des 
charges  .vénales,  ou  <][tii  ont  été  pourvus 
gratuitement  de  leurs  offices,  et  que  dès 
lors  on  pourrait  les  considérer  comme  ayant 
les  mêmes-  titres  et  droits  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justioe|y  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*'..Lcs  services  judiciaires  rendus 
dians  les  (^rges  vénales  de  l'ancienne  ma- 
gistrature pourront  être  comptés  pour  la 
liquidation  dés  pensions  susceptibles  d'être 
réclamées  sur  les  fonds  généraux  de  notre 
Trésor  royal  n'  lorsque,  conformément  à 
Parrêté  du  i5  floréal  an  11,  le  réclamant 
joindra  aux  services  ci- dessus  d'autres  ser- 
vices rendus  depuis  le  1"  janvier  1792  ; 

i*  Ht  lorsque ,  conformément  au  décret 
du  i3  septembre  1806,  il  justifiera  de 
soixante  ans  d'^àge ,  de  trente  ans  do  servi- 
ces effectifs ,  et  qu'il  aura  pendant  les  qua- 
tre dernières- années  touché  un  traitement 
d'apcès  lequel  sa  pension  puisse  être  liqui^ 
d^e. 
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a.  Ces  senricas  nëaDmoins  ne  pourront 
être  comptés  que  pour  compléter  les  trente 
années  nécessaires  pour  Padmission  à  la 
pension ,  et  de  manière  à  ce  quUls  ne  con- 
tribuent en  rien'à  augmenter  la  quotité  de 
la  pension  attribuée  à  cette  durée  de  ser- 
Tices  par  le  décret  du  i3  septembre  1806. 

3.  Nos  ministres  soDt  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


CUARIBS  X-  —  2i  MOYfiHBllE   iSa^. 

dit  établissement  ;  mais  ces  réglemens  ne 
doTiendront  exécutoires  qu^après  avoir  été 


a4  NOYEMiaE  -«  Pr.  i3  dêcembse  i8s4.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  la  création  d'un 
abattoir  public  et  commun  daiis  la  ville  de 
Bourgoin.  (8,  Bull.  -],  n*  io4*)  ^ 

Art.  I*'.  La  création  d'un  abattoir  public 
et  commun  dans  la  ville  de  Bourgoin  (Isère) 
est  autorisée,  sauf  ^accomplissement  des 
formalités  exigées  par  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810  et  Pordonnance  du  14  janvier  I8i5^ 
concernant  les  ateliers  insalubres  ou  incom- 
modes. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  de  cet  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  faire 
le  service ,  et  dans  le  délai  d^un  mois  au 
plus  tard  après  que  Pavis  en  aura  été  donné 
au  public  par  affiches,  Pabattage  et  la  pré- 
paration des  bestiaux ,  tels  que  bœufs , 
vaches ,  veaux ,  n^outons  et  porcs  destinés 
à  la  consommation  intérieure,  auront  lieu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes 
les  tueries  ou  échaudoirs  particuliers  seront 
fermés. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Pabat- 
toir  public: mais  cette  disposition  est  sim- 
plement facultative  pour  eux,  soit  aùMls 
concourent  à  l'approvisionnement  oe  la 
ville,  soit  quHls  approvisionnent  seulement 
la  banlieue  ;  ils  seront  libres,  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous 
Papprobation  de  Pautorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  de  vendre  à  leur  doinicile, 
en  se  conformant  d^ailleurs  aux  réglemens 
de  police,  re)ativement  à  la  construction 
et  à  Papprobation  de  Pétat  dans  lequel  ils 
exerceront  leur  commerce.  Ils  seront  tenus, 
ainsi  que  ceux  qui  s^établiraient  à  Pavenir, 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  et. de  sou- 
mettre leur  patente  au  visa  de  M.  le  maire. 

5.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulenlcnt  dans  les  lieux  publics 
et  aux  jours  désignés  par  M.  le  maire,  et 
ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

6.  Les  droits  à  payer  par.  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Poccupation  des  places 
dans  Pabattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Bourgoin  fera  les  régle- 
jnens  locaux  nécessaires  pour  la  police  du* 


approuvés  par  notre  ministre  de  Pintérieur, 
sur  Pavis  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

8.  Notre  ministrede  Pintérieur  est  clmrgé 
de  Pexécjation  de  la  présente  ordonnance. 


a4  NOVEHBBE  ■-  Pr.  i3  DECEMBRE  i8a4.  —  Or- 
donnances du  Roi  portant  que  les  budgets  an- 
nuels  des  recettes  et  dépenses  de  ia  dotation 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  Tordre  de  Saint- 
Louis  seront  mis,  à  partir  de  183$,  à  h 
vérification  du  minisUe  de  la  guerre  ,  (8,  Bull. 
8,  n*  107.) 

Charles,  etc.  vu  le  décret  du  25  mars 
.i8ii,  concernant  la  doUtion,  Padminis- 
tration ,  la  police  et  les  dépenses  de  Pbôtel 
des  miliuires  invalides  ;  vu  Pordonnance 
royale  du  10  janvier  i8i6,  relative  au  mode 
de  perception  des  revenus  de  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre^  et  le  règlement 
d'exécution  en  date  du  'ai  février  de  la 
même  année;  > 

Considérant  que,  dans  Pétat  actuel  de  la 
dotation  des  invalides  de  la  guerre,  il  im- 
porte d^appliquer  à  cette  partie  du  service 
toutes  les  règles  suivies  pour  les  autres 
branches  de  l'administration  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etatde  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  de  1825  ,  les  budgets 
annuels  des  recettes  et  dépenses  de  la  do- 
tation des  invalides  de  la  guerre  et  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis  seront  soumis  à  notre 
ministre  secrétaired^tat  de  la  guerre, 
pour  être  vérifiés  et  discutés  par  lui  dans 
toutes  leurs  parties ,  avant  d^èt^e  présen- 
tés au  grand  conseil  de  Phôtel  royal  des 
invalides. 

2.  A  partir  de  la  même  époque ,  les  comp- 
tes trimestriels  des  recettes  et  dépenses 
de  la  dotation  des  invalides  et  de  Pordre  de 
Saint-Louis  seront  transmis,  avec  toutes 
les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre  se- 
crétaired^Etat  de  la  guerre ,  pour  être  ar- 
rêtés par  lui,  après  avoir  été  soumis  aux 
vérifications  usitées  pour  toutes  les  dépens 
ses  de  ce  département. 

Le  trésorier  de  la  dotation  des  invalides 
et  de  Pordre  de  Saint-Louis  restera  néan- 
moins justiciable  de  notre  cour  des  comptes 
qui  ^ui  accordera,  pour  la  présentation  des 
comptes  de  la  dotation',  los  délais  que  ces 
nouvelles  dispositions  pourront  rendre  né- 
cessaires. 

Le  trésorier  de  la  dotation  des  invalides 
de  la  guerre  et  de  Pordre  de  Saint-Louis^, 
correspondra  désormais ,  sans  aucun  inter- 
médiaire, avec  le  conseil  d'administration 
des  invalides ,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
caisse  de  la  dotation,  dont  ce  conseil  sur- 
veillera et  administrera  toutes  les  parties^ 


/ 


CHARXBS  X.  —  a  4  KUVËMBnS    \&a^. 
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■0U8  rautorité  immédiate  de  notre  ministre 
Secrétaire  d^Etat  do  la  guerre. 

4.  U  n^y  aura  plus ,  pour  Ja  dotation , 
qu^un  seul  compte ,  dont  les  dépenses  se- 
ront divisées  en  deux  titres  principaux,  Tun 
pour  les  invalides,  Tautre  pour  les  pensions 
et  secours  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Notre  minisire  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexéeution  de  la  présente  ordonnance. 
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94  HOYEM BBE  c»  Pr.  i3  DÉCEMBRE  i8a4* —  Or- 
donnance du  Boi  qui  supprime,  à  dater  da  i*' 
janyier  i8a5|,  remploi  de  directeur  de  la  dota- 
tion des  invalides  de  la  guerre  et  de  Tordre  de 
Saint-Louis  »  crëé  par  Tarticle  6  de  Toidon- 
nance  du  la  décembre  i8i4*  (8,  Bvill.  8, 
n*  108.) 

Charles ,  etc.  tu  les  ordonnances  roya- 
les des  12  décembre  1 814  et  10  janvier  1816, 
portant  création  et  nomination  d''un  direc- 
teur de  la  dotation  des  invalides  delà  guer- 
re; vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  con- 
cernant la  comptabilité  des  recettes  et  dé- 
penses de  cette  dotation'; 

Considérant  quUl  résulte  de  cette  der- 
nière, ordonnance  : 

I*  Qu^à  partir  de  1825,  la  surveillance 
et  Tadministration  de  la  caisse  de  la  dota- 
tion des  invalides  de  la  guerre  et  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis  seront  exclusivement 
confiées  au  conseil  d'administration  des  in- 
Talides,  sous  Tautorité  immédiate  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre; 

'  a*  Que  les  budgets  et  les  comptes  de  ladite 
dotation  seront,  à|dater  de  la  même  époque, 
soumis  à  toutes  les  vérifications  usitées  pour 
toutes  les  autres  branches  de  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

Que,  par  suite  de  cette  nouvelle  disposi- 
tion, les  fonctions  du  directeur  de  la  dota- 
tion se  trouvent,  par  le  fait,  dévolues  au 
conseil  d^administration  des  invalides  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  de  la  guerre,  nous  avons,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'emploi  de  directeur  de  la  do- 
tation des  invalides  de  4a  guerre  et  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis ,  créé  par  Tartîcle  6  de 
l^ordonnance  du  12  décembre  1814,  est 
«npprimé  à  dater  du  i*'  janvier  1825. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a4  NOVEMBRE  l8a4  m»  Pr.   30  JANVIER  i8a5.  — ' 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Bordeaux  ,  sous  le 
nom  de  Société  des  bains  publics  de  Bordeaux. 
(8,  Bull.  i5  lis,ii^  I.  ) 

Art.   1", 

a4* 


par  acte  passé,  les  4  et  5  juin  1824^  P^r- 
devant  Maillères  |et  son  collègue»  notaires 
à  Bordeaux,  sous  le  nom  de  Somété  des 
bains  publics  de  Bordeaux ,  est  autorisée. 
Les  statuts  contenus  audit  acte,  et  recti- 
fiés, quant  à  Tart.  3,  pour  la  fixation  de 
quotité  de  la  mise  sociale ,  par  acte  passé 
les  20  et  21  octobre  1824  devant  les  mêmes 
notaires ,  lesquels  actes  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnan'ce ,  sont  approuvés 
sauf  la  réserve  portée  en  Tarticle  2  ci-après! 

2.  Les  amortissemens  d'actions  permis 
par  Tarticle  i5  des  statuts,  et  qui  doivent 
commencer .  à  la  soixante-dixième  année 
de  la  société,  au  moyen  d'un  tirage  annuel 
ne  pourront  avoir  lieu  sans  qu'il  en  ait 
été  donné  un  avis  au  public,  inséré  dans.  ' 
les  journaux  de^tinéa  aux  publications  jjo- 
diciaires  du  département  de  la  GJrodde. 
et  ce,  trois  mois  avant  chaque  tirage.  Les  ti- 
rages ni  les  remboursemens  d'action  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  n'y 
aura  d'opposition  d'aucun  créancier  de  la 
société. 

3.  Dans  le  cas  où  le  capital  de  la  com- 
pagnie se  trourerait  réduit  à  la  moitié  par 
des  pertes,  la  dissolution  sera  de  droit,  et 
il  sera  procédé  à  la  liquidation. 

4.  Nous  nous  ré9ervons  de  retirer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non^- 
exécution  des  statuts,  san»  préjudice  de» 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  de  la  Gironde,  au  gteSB 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bc*Hleaux.  Pareille  copie 
en  sera  adressée  à  notre  ministre  de  Tintée- 
rieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  âê 
l'intérieur  est  chargé  de  Tezéentîon  de  la 
présente  ordonnance ,  ^ui  sera  pubKée  au 
Bulletin  des  Lois ,  et  ins^ée  au  Mbniteur 
et  dans  un  des  journaux  destinés  aux  an- 
nonces judiciaires  du  d^rtement  de  la 
Gironde,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Gode  de  commerce. 

a4  NOVEMBRE  —  Pr.  18  BicEMBRE  i8a4.  —Or- 
donnance du  Roi  qui  annule  les  brevets  d'in- 
vention dçs  sieurs  Clément,  G6\iUn,  Salicbon. 
de  Maupeou  ,  Magnan  et  compagnie ,.  llawle  , 
Lona  Calderon ,  Poisncl,  Migoeron ,  Pilardeau. 
Barnel,  Pauvrels  fils,  Mourey,  Trefcon , 
Loustau,  Bourde! ,  Despiau  ,  les  sieor  et  dame 
Glnxberd  frère  et  sœur,  Jalabert,  Guénal» 
Frogiér  ,  Bresson ,  Renon ,  Couturier  et  I^ab- 
bey  ,  la  dame  veuve  Boblet ,  née  Cipouloa  , 
Foucques,  Garros  et  compagnie,  Martinet 
HaskoU ,  Serre ,  Wattebled  ,  Dabarthe ,  PeyU- 
vin  ,  Bonnet  de  Joigny ,  Iiulicombe ,  Delénelard 
et  Combe.  (  8 ,  Bull,  lo,  n»  175.) 


La  ^oçiét^  «nopyi&e  formée 


34  NOWIIBMI  j8a4.  ^  Ordonttl&ces  du  Boi  qui 
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autorisent  raceepUtion  de  dons  et  i^gi.   (  8  , 
Bull.  iS  et  14.  ) 


a  4  hotembbC  i894*-~'^''d<'i^ui^  ^  ^^^  V^^ 
maintient  .en  activitë  ToBine  de  BtaoiUfls  9  de- 
partement  des  Tosg«s ,  appartenant  au  sienr 
comte  d'Alsace.  (8^  Boll.  i4>|) 


•4  itcmwBKE  -i9a4'  -»  Ordonnance  dn  Roi  <iai 
autorise  la  conTersion  de  la  scierie  des  sieurs 
lYitB  et  compa{nie ,  située  à  Nîederbrucic ,  dé- 
partea^mt  dn  Haut-Rhin  ^  en  une  urine  pour 
ouTter  It  laifOB  et  le  aine.  (  9 ,  Bull.  14.  ) 


a4  HoyEMBBS  1894.  '—  Ordonnance  du  Roi  qui 
aniorise  le  sieur  Ohartier  11  ajouter  deux 
fours  à  la  yerrerie  «la^il  possède  k  Anicfaes  9  dé- 
}»artement  dn  Koxd.  (  8 ,  ftiH.  i4-  ) 


a4  NOVEMBRE  18^4*  — Ordonnance  du  Roi  qui 
antorise  k  sieur  Accarier  à  ëtabUr  ésnx  lavoirs 
à  bras  dans  la  commune  d'Autrey  ,  départe- 
ment de  In  Baute-Saône.  (8  ,  Bull.  i4-) 


a4  |K>YBMBRS   i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
.    accorde  une  pension  à  un  ancien  conseiller  de 
préfecture.  (8,  Bull,  xa  bis,).  . 


a4  iroTBMBU  i8a4.  —  Oidonaanee  dn  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  la  yeuve  d'un  conseiller 
de  préfecture.  (8,  Bull.  la  bis.) 


a4  ifOTEBnRB  1894.  -^  Ordonnancé  du  Roi  qui 
érige  en  snoeursales  les  communes  de  Jéron.- 
ville  (Vosges),  de  Gondé,  Sainte-Lihière  (Seine- 
el-Marne).  (8y  Bull.  49.) 


a4  NOYEmHE  i8a4.  •—  Ordonnance  du  Roi  qud 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natoralMlé 
au  sieur  Houdart.  (8,  Bull.  53.) 


a4  NOTEMBRE  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Kerech  dit  Dosteak  à  établir  son 
domicile' en  France.  (8,  Bull.  7.) 


94  NOVEMBRE  z 8 a4. -—Ordonnancé  du  Boi  rela- 
tive à  Touverture  d'une  route  entre  Châtillon- 
sur-Sèvre  etChollet,  etc.  (8,  Bull.  8.) 


a4  NOVEMBRE  i8t4.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  du  se- 
cond arrondissement  du .  Gard  et  du  premier 
arrondissement  de  Seine-et-Oise.   (8,  BuU.  8.) 


3o  NOVEMBRE  iSa^. -— Tablcau  des  prix  des 
grains  ,  pouf  servir  de  régulateur  de  l'expor- 
tation et  de  l'importation  ,  conforméaMat  snx 
lois  des  16  juillet  1^x9  et  4  juillet  i8ai.  (8, 
BuU.  7.) 

I*'  «■  1 3  nécEMBRE  1 894-  —  Ordomuinee  dn  Roi 
q^i  établit  k  Nancy  l'école  royale  forssticn 
créée  par  l'ordonnance  du  a 6  août  i8i4}Ct 
contient  organisation  de  cette  école.  (8 ,  BidL 
8,  n*  109.) 

Charks,  etc.  .vu  Fordonnance  da  26  loAi 
1824^  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qri 
sait  : 

Art.  1*'.  L'école  royale  forestière  créée 
par  l'ordonnance  du  26  août  1824  sera  éU- 
Llie  à  Nancy.  Les  cours  commenceront  an 
1"  janvier  1826. 

2.  Le  nombre  des  élèves  fera  de  Tiogt- 
quatre.  Ils  auront  le  rang  de  garde  àche?al, 
et  seront  nommés  par  nous^  sur  la  présen- 
tation de  notre  ministre  des  finances. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  l'école  forestiën, 
s'il  ne  remplit  les  conditions  exigées  par 
les  articles  4  et  5  de  la  présente  ordonnaDce. 

4.  Chaque  aspirant  à  une  place  d'élire 
dcTra  adresser  au  directenr  général  de&  fo- 
rêts les  justifications  suivantes,  savoir: 

1*  Un  acte  de  naissance  constatant  qa^ 
a  dix-neuf  ans  accomplis  ,  et  qu^il  n'a  pis 
pïilis  de  vingt-deux  ans  ; 
'  9*  tJn  certificat  y  signé  dVm  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ,  attestant  qn^ 
est  d^une  bonne  constitution  et  quMI  a  été 
vacciné  ; 

3*  Une  obligation  par  laquelle  ses  pareni 
s'engagent,  en  cas  d'admission ,  à  lui  four- 
nir pendant  son  séjour  à  récole  fore^itiére 
une  pension  de  douze  cents  francs .  et  one 
de  six  cents  francs  jusqu'à  ce  quMl  ait  at- 
teint Page  nécessaire  pour  exercer  des  (bn^ 
tiôns  actives ,  ou  la  preuve  quUl  possède 
lui-môme  un  revenu  égal  ; 

4*  Un  certificat  en  forme,  constatant  qn'il 
a  terminé'  son  cours  d^humanité. 

5.  Avant  leur  admission ,  les  aspiim 
aux  places  d'élèves  seront  examinés  sor  les 
objets  ci-après,  savoir  :  récriture,  la  gram- 
maire française,  la  traduction  d'un  morceaa 
d'un  poète  et  d'un  historien  latin,  les  élé- 
mens  de  géométrie  et  de  dessin. 

6.  Les  examinateurs  seront  nommés  par 
notre  ministre  des  finances,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  général  des  forêts. 

7.  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  as- 
pirans  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
prescrites. 

8.  Les  élèves  seront  vêtus  d^nn  uniforme 
qui  consistera  dans  l'habit ,  le  gilet  et  le 
pantalon  de  drap  vert,  avec  bouton  de 
métal  blanc,  portant  pour  exergue,  £coh 
nyale  Jbrestièrû^ 

Deux  feuOIes  de  chêne  et  an  gltnd  feront 
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brodés  en  argent  au  haut  de  Pangle  de  Tha- 
hit ,  qui  sera  boutonné  sur  la  poitrine. 

Le  chapeau  sera  à  trois  cornes  aYoc  une 
ganse  blanche. 

9.  L^enseignement  dans  i^école  aura  pour 
objet  : 

L'histoire  natureHe  appliquée  aux  forêts; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  culture,  Taménagement  et 
l'exploitation  des  forêts  ; 

Les  mathématiques  nécessaires  pour  opé- 
rer  la  mesure  des  solides  et  la  levée  aes 
plans: 

La  jurisprudence  forestière  dans  ses  rap- 
ports judiciaires  et  administratif  ^ 

La  langue  allemande  ; 

Le  dessin. 

10.  Les  cours  seront  divisés  en  deux  an- 
nées :  ils  commenceront  le  i"  novembre 
de  chaque  année,  et  se  termineront  le  i" 
septembre  suivant.  Ils  seront  faits  par 
trois  professeurs  nommés  par  nous,  sur 
la  pràentation  du  ministre  des  finances, 
savoir  : 

XTn  professeur  dliistoire  naturelle  ; 

Un  professeur  de  mathématiques  ; 

Un  professeur  d'économie  forestière ,  qui 
sera  chargé  d'enseigner  la  jurisprudence 
forestière. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  l'école  un  maî- 
tre d'allemand,  un  maître  de  dessin. 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école. 

11.  Chaque  année,  aux  époques  qui  se- 
ront déterminées  par  le  directeur  général , 
les  élèves  seront  conduits  en  forêts,  pour 
faire  l'application  des  connaissances  théo- 
riques qu'ils  auront  acquises. 

12.  Après  deux  années  d'étude  dans  Féco- 
le,  les  élèves  subiront  un  nouvel  examen. 
Ceux  qui  justifieront  des  connaissances  né- 
cessaires pour  entrer  dans  le  service  acUf, 
seront,  s^ils  ont  l'âge  requis  par  les  lois, 
nommés  aux  premières  places  de  garde  gé- 
néral vacantes ,  mais  sans  que  le  nombre 
puisse  excéder  moitié  des  places  à  nommer 
chaque  année,  l'autre  moitié  demeurant 
réservée  pour  les  gardes  à  cheval  en  activité. 

i3.  Ê^ns  le  cas  où  les  élèves,  après  avoir 
terminé  les  cours,  n'auraient  pas  l'âge  re- 
quis pour  exercer  des  fonctions  dans  le 
service  actif,  ils  jouiront  du  traitement  de 
garde  à  cheval ,  et  seront  provisoirement 
employés  y  soit  près  de  l'administration 
centrale  à  Paris,  soit  près  des  conservateurs 
on  des  inspecteurs.dans  les  arrondissemens 
les  plus  importans. 

i4-  Les  élèves  qui,  après  les  deux  années 
révolues^  n'auront  point  été  jugés  avoir 
acquis  l'instruction  nécessaire  pour  exercer 
des  fonctions,  seront  admis  à  suivre  les 
cours  pendant  une  troisième  année  ;  mais 
si ,  après  cette  troisième  année^  ils  sont  de 
nouveau  rejjBféa,  ils  seront  rayés  du  ta- 
hïem  des  élèves.  Sei^nt  également  rayés 


du  tableau  des  élôvesy  ceux  qui,  d'après  les 
comptes  périodiques  qui  seront  rendus  au 
directeur  général  par  le  directeur  de  l'éco- 
le, ne  suivraient  pas  exactement  les  cours  | 
ou  n'auraient  pas  une  conduite  régulière. 

i5.  Nul  ne  sera  admis,  à  l'avenir,  à 
remplir  les  fonctions  de  garde  général  ou 
d^agent  forestier,  si  préalablement  il  n'a 
fait  partie  de  l'école  forestière^  ou  s'il  n'a 
exercé  pendant  deux  ans  au  moins  les  fonc- 
tions de  garde  à  cheval. 

16.  Il  sera  affecté  à  l'école  forestière  une 
maison  où  le  directeur  de  l'école  sera  lo- 
gé, et  un  terrain  destiné  &  former  une  pé- 
pinière forestière. 

17.  Les  dépenses  de  l'école  royale  fores* 
tière  sont  fixées  à  vingt-quatre  mille  francs, 
et  elles  seront  réglées  fit  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  forêts. 

18.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


!«'  m  i3  siciiinRE  i8a4*  —  OrdonnaBca  du 
Rot  portant  rëglement  pour  le  serrice  dei  pos- 
tes aux  lettres  entre  la  France  et  le  grand-dii- 
chtî  de  Bade.  (8,  Bull.  9,  n*  138.) 

Charles ,  etc.  tu  la  loi  du  ^7  f^imsir e 
an  8  (  18  décembre  1799) ,  celle  diï  lA  fio- 
réal  an  10  (A  mai  1802  )^  et  l'art.  20  du  ti- 
tre Y  de  celle  du  34  ^^^^^  1806,  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe 
et  de  poids  des  lettres  de  France;  vu  aussi 
les  conventions  conclues  et  signées  à  l?tt» 
ris,  le  27  novembre  1824,  entre  Toffice  gé- 
néral des  postes  françaises  et  Tofflce  général 
des  postes  de  son  altesse  royale  le  grand - 
duc  de  Bade  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre et  secrétaire  d'£tat  des  finances , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  i"  jour  de  janvier 
1825 ,  le  public  de  France  sera  libre  d'af- 
franchir jusqu'à  destination  on  de  ne  point 
affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  le 
grand-duché  de  Bade. 

2.  Cependant  l'afiranchissement  sera 
obligatoire  pour  les  lettres  et  paquets  char- 
gés ou  recommandés. 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'af- 
franchir les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés 
et  les  livres  en  feuilles  ou  brochésr 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le  grand- 
duché. 

3.  L'affranchissement  volontaire  de  let- 
tres et  paquets  de  tous  les  départemens  du 
royaume  pour  toute  retendue  du  grand-du- 
ché sera  perçu  d'après  les  prix  réglés  par 
les  lois  concernant  les  taxes  des  correspon- 
dances françaises  y  pour  toutes  lettres  d'un 
poids  au-desBôus  de  six  graiùmes.  Jus- 
qu'au potttt  frWMA^  de  sonif  ^fc^ttMt. 
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et  depuis  ce  point  frontière  jusqu^à  desti- 
nation dans  le  grand-daché ,  diaprés  les 
taxes  du  tarif  des  postes  de  cet  Etat  couTer- 
ties  en  décimes,  et  diaprés  les  progressions 
de  ce  tarif,  dont  les  taxes  augmentent  de 
la  moitié  du  prix  de  la  lettre  simple  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et'  demi  ex- 
clusivement; 

Et  proportionnellement  au  poids  des  let- 
tres et  paquets  au-dessus  du  premier  poids 
déterminés  par  les  tarifs  respectifs  des  deux 
offices. 

4>  L^affranchissement  obligatoire  des 
lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés 
sera  perçu  d^ayance  au  double  des  taxes 
fixées  par  le  tarif  des  postes  françaises  et  par 
le  tarif  des  postes  grand-ducales ,  pour  les 
afifranchissemens  ordinaires  dont  il  est  fait 
mention  dans  FartiçleS  ci -dessus  ^  jusqu^à 
destination  dans  legrand-diicbé. 

5.  L^affranchissement  Tolontaire  des 
échantillons  ie  marchandiseft,  pourvu  que 
les  paquets  soient  présentés  sous  Bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  conte- 
nu ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe 
des  deux  tarifs  ;  cependant  le  prix  n'en  de- 
Tra  Jamais  être  au-dessous  du  prixflxé  par 
chacun  d'eux  pour  une  lettre  siniple. 

6.  L'affranchissemeut  obligatoire  des  ga- 
zettes et  journaux,  ainsi  que  des  catalo- 
gues, des  prospectus,  des  imprimés,  et  des 
livres  en  feuilles  ou  brochés,  sera  pareil- 
lement perçu  d'avance ,  savoir  : 

Pour  les  gazettes  et  journaux ,  à  raison 
de  huit  centimes  ;  pour  les  autres  ouvrages 
de  librairie ,  à  raison  de  dix  centimes ,  le 
tout  par  feuiUe  d^mpression  ; 

Et  par  chaque  demi- feuille  ou  par  quart 
de  feuille ,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  deux  prix^  selon  la  nature  des 
ouvrages. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantil- 
lons de  marchandises ,  les  gazettes  et  jour- 
naux ,  ainsi  que  tous  les  autres  ouvrages 
de  librairie,  affranchis,  les  uns  volontaire- 
ment ^  et  les  autres  obligatoirement,  dans 
toute  l'étendue  du  grand-duché,  pour  toute 
l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à 
destination,  seront  distribués  à  leurs  adres- 
ses ,  sans  qu'il  puisse  en  être  exigé  aucun 
prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranchies 
des  xilles  et  endroits  du  premier  rayon  du 
grand-duché  de  Bade ,  timbrées  Bade ,  R, 
I ,  et  qui  entrent  en  France  par  le  bureau 
de  Strasbourg  pour  ce  burehuinème,  seront 
taxées  à  raison  de  quatre  décimes  par  lettre 
simple  ou  d'un  poids  au-dessous  de  six 
grammes;  et  leslettres  ou  paquets  d'un  poids 
de  six  grammes  et  au-dessus  seront  taxées 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

9.  Les  correspondances  de  villes  et  en- 
droits compris  dans  le  deuxième  rayon  du 


entrant  pareillement  par  Strasbourg  pcar 
ce^  même  bureau ,  devront  être  taxées  à 
raison  de  cinq  centimes  par  lettre  simple 
ou  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes, 
et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au-dessus,  proportioDiielle- 
ment  à  ce  prix ,  selon  les  progressions  di 
tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  deo 
rayons  de  l'office  badois  qui  seront  réexpé- 
diés du  bureau  de  Strasbourg  pour  tocte 
"autre  destination  en  France  seront  taià, 
suivant  leur  timbre  de  rayon,  de  l'aiit 
de  l'autre  des  prix  fixés  ci-dossus  ;  ptas,à 
prix  du  port  dû  depuis  Strasbourg  j» 
qu^ftn  lieu  de  leur  distribution  dans  li 
royaume.  ^ 

11.  Les  échantillons  de  marchandiseï 
venant  du  grtind-duché  de  Bade,  poumi 
que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  os 
d'une  manière  indicative  de  leur  eoBtem, 
ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  qa'ta 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  let- 
tres et  paquets  de  celui  des  rayons  badois 
d'où  ils  auront  été  expédiés  ;  cepeodiiK  le 
prix  de  port  n'en  sera  jamais  moiiidK  que 
celui  d'une  lettre  simple. 

12.  Notre  ministre  des  finances  eAéÊtf^ 
de  l'exécution  de  la  présente  oidomiance. 


!•'  H.  Pr.  iSsécEMBRE  i8a4. — OrdanaaBca  ia 
Roi  qui  fixe  le  cadre  des  officiers  génértaxde 
terre ,  et  prescrit  les  conditions  d'admisaios  i 
la  retraite  de  ceux  qui  A'y  8<mt  pas  compris.  (I» 
Bull.  9,  n*  lag.) 

Charles,  etc.  vu  la  loi  des  finances  ei 
date  du  4  août  1824  ;  vu  pareillement  la  ^ 
du  16  juin  1624;  vu  enfin  l'ordonnance  de 
aa  juillet  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  la  gnerre. 
nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  cadre  des  officiers  généito 
de  notre  armée  de  terre  est  fixé  définitire- 
ment  à  cent  cinquante  lieutenans-généraoi 
et  trois  cents  maréchaux-de-camp. 

2.  Sont  admis  à  la  retraite,  à  partir  du 
i"  janvier  1826  : 

I*  Les  officiers  généraux  qui,  ayant  M 
au  maximum  de  leur  retraite,  n'ont  ptsctÉ 
employés  depuis  le  1*'  janvier  iSaB,  0* 
n'ont  pas  été  retenus  depuis  cette  épocpf 
par  les  fonctions  législatives  ; 

2*  Lés  officiers  généraux  qui,  ayast  droit 
à  la  retraite,  n'ont  pas  été  employés  dspois 
le  1"  janvier  1816. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  estehtrfè 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonoane<> 


I  •'  M 1 3  DicBMBRE  1 834.  -^  OrdoDDiace  ds  B" 
portant  OTHBin^oiii  99f  U  ^wi  de  ptisi* 
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coips  dtttraînles équipages mUiUiref.(8,  Bull. 
9,  n*  i3o.) 

Art.  I*'.  Le  corps  du  train  des  équipages 
militaires  est  composé,  «ur  le  pied  de  paix, 
de  quatre  compagnies,  avec  Teffectif  ci- 
après  pour  chacune  d^elles  : 

Un  capitaine,  deux  chevaux;  un  lieute- 
cant  en  premier,  un  cheval;  un  lieutenant 
en  second ,  un  cheval  ;  un  sous-lieutenant, 
un  cheval  :  total,  quatre  officiers,  cinq 
chevaux  d^ofBciers. 

Un  maréchal-des-logis  chef,  un  cheval  ; 
huit  nAréchaux-des-logis,  quatre  chevaux; 
un  fonrrier;%eize  brigadiers,  huit  chevaux  ; 
deux  trompettes ,  deux  chevaux;  vingt-huit 
soldats  de  i"  classe,  cinquante-six  de  2* 
classe  (quatre-vingt-quatre,  dont  huit  haut- 
le  pied) ,  trente-cinq  chevaux  ;  deux  maré- 
chaux-ferrans,  deux  forgerons,  deux  bour- 
reliers ,  deux  charrons  :  total ,  cent  vingt 
Bous-officiers.  et  soldats,  deux  enfans  de 
troupe ,  cinquante  chevaux  de  troupe. 

Complet  des  quatre  compagnies. 

Officiers,  douze  ;  sous-officiers,  soldats  et 
,    enfans  de  troupe,  quatre  cent  quatre-vingt- 
huit;  chevaux  d'officiers,  vingt;  idem  de 
troupe,  deux  cents. 

2.  LWectif  des  chevaux  pourra  être  tem- 
porairement augmenté  dans  la  proportion 
du  personnel ,  soit  pour  un  service  de  ras- 
fiemblement ,  soit  pour  les  transports  extra- 
ordinaires et  prolongés  à  effectuer  dans  les 
établissemens  de  Tintérieur. 

3.  Le  grand  et  le  petit  état-major  du  corps 
du  train  des  équipages  militaires  conservent 
la  composition  déterminée  par  l'ordonnance 
royale  du  14  mars  1823. 

4>  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


.  2.  La  portion  de  la  hante-paie  qui ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  9  Juin  1^1,  est 
acquittée  à  Pavance,  sera  réglée,  suivant 
le  grade  et  Parme  du  rengagé,  d'après  le 
tarif  qui  suit  sous  le  n*  i . 

3.  A  partir  du  i*'  janvier  1825 ,  la  partie 
de  la  même  haute-paie  qui  est  acquittée 
avec  la  solde  sera  réglée,  suivant  Terme  et 
le  temps  de  service  déjà  accompli ,  d'a- 
près le  tarif  qui  suit  sous  le  n*  2. 

4*  Le  demi-chevron  et  la  portion  de  la 
haute-paie  qui  y  est  attachée  sont  suppri- 
més pour  les  hommes  qui  ont  été  ou  seront 
incorporés  dans  nos  troupes  de  terre,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  1824* 

Les  sous-officiers  et  soldats  incorporée 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  cette  dernière 
continueront,  pendant  leurs  septième  et 
huitième  annéea  de  service ,  de  porter  le 
demi-chevron  et  de  toucher  la  haute-paie 
journalière,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  tarif 
joint  à  l'ordonnance  du  19  mars  1823. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a«'  M-  Pr.  f  3  DÉCEMBRE  i834*  -^  Ordonnance  dn 
Koi  portant  que  les  rengagemens  des  militaires 
de  l'armée  de  terre  ne  pourront  être  désormais 
que  de  deux  ans  et  de  quatre  ans.  (8,  Bull.  9, 
n»i3i.) 

Charles,  etc.  vu  la  loi  du  9  juin  1824, 
qui  fixe  à  huit  ans  la  durée  du  service  dans 
nos  troupes,  tant  pour  les  appelés  que 
pour  les  engagés  volontaires  ;  vu  aussi  les 
ordonnances  des  3  décembre  181 8,  9  juin 
1821  et  6  novembre  1822,  portant  fixation 
de  la  durée  des  rengagemens  et  de  l'époque 
Il  laquelle  les  sous-officiers  et  soldats  sont 
admis  à  toucher  la  hante-paie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre;  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  ne  pourra  être  contracté  dé- 
sormais, dans  nos  troupes  de  terre,  que 
des  rengagemens  de  deux  ans  et  de  quatre 
aB9. 


N*.  I.  Tarif  pour  la  portion  de  la  haute-paie  ae- 
quittable  à  l'avance. 

Infanterie  de  Ugne  :  pour  un  engagement  de 
deux  ans,  soldats  et  caporaux,  vingt-deux 
francs;  sous  officiers,  soixante  fSrancs.  jàu" 
très  armes  :  soldats,  caporaux  ou  brigadiers, 
trente-sept  francs  ;  sous-officiers ,  soixante- 
quatorze  francs. 

Infanterie  de  ligne  :  pour  un  rengagement 
de  quatre  ans,  soldats  et  caporaux 9  qua- 
rante-quatre francs;  sous-officiers,  cent 
vingt  francs.  Autres  armes  :  soldati^  capo- 
raux ou  brigadiers,  soixante -quatorze  fr. 
sous-officiers,  cent -quarante -huit  francs. 

N*  II.  Tarif  pour  la  portion  de  la  haute-](taie  ac- 
quittable  avec  la  solde. 

Infanterie  de  ligne  :  haute-paie  de  che- 
vron (pour  les  sous-officiers  et  soldats 
ayant  de  huit  à  douze  ans  de  service  ),  huit 
centimes  par  jour.  Autres  armes  :  douze 
centimes  par  jour. 

Infanterie  de  ligne  :  haute-paîede  deux  ehe- 
vrons  (de  douze  à  seize  ans),  dix  centi- 
mes par  jour,  autres  armes  :  quinze  centi- 
mes par  jour. 

Infanterie  de  ligne  :  haute-paie  de  trois 
chevrons  (de  seize  ans  et  au-dessus) ,  dix 
centimes  par  jour.  Autres  armes  :  quinze 
centimes  par  Jour. 


!•■  sécZMBRE  18  94» — Ordonnance  dn  Roi  qui  per- 
met au  sieur  La<!ave-Lapîagne  d'ajouter  à. ses 
noms  celui  de  Barris.  (8,  Buirt  9.) 
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f  **  SlicUfBAK  i8a4*  -~*  Ordonnance  du  Roi  qui 


!•>  DécEMB&E  i8a4*  '-r  Ordonnance  du  Bpi  qui 
oU|<e  «ù  xan|  des  routes  d^partomcnttJes  des 
^ouclies-dM*}ll)4ae  .les  chemins  de  la  Cieut  ^ 
Àtt^^e  et  de  SaijpyuGe^ricI  à  Si^at-EiieiVAe* 
(9,  3uU.  tfi4 

%••  iNlasmac  i8a4*.  —  Ordonnances  du  loi  qui 
e^Horisent  l'aceêpUtiofi  de  dons  et  legs.  (8, 
Bull.  i4>  15,49  «t  5o.) 


i«»  DicunuB  x8a4.  — ^  Ordonnance  dn.  Roî  qui 
•nCorise  le  sieur  maequis  de  Maksdroit  de 
Brue  à  cpnstruire^  dans  la  eonmnune  de  Bemd» 
on  luuit-foHroeett  pour  la  iiision  des  nûnerais 
de  li«ry  et  un  atelier  pour  |a  fonte  moulée.  {B, 
Bnll.  |5.) 

i*»  oicBMBRB  1894*  "^  Ordonnance  du  Roi  por-^ 
tant  concession  aux  sieurs  Foumat ,' Etienne 
et  compagnie  ,*  des  mines  de  liouille  faisant 
partie  du  périmètre,  n*  la,  de  l'arrondissement 
JiOViUer  defiaint-£tie«9«  »  département  de  I9 
Loire.  (8,  Bull.  1 5.} 


MKorde  dei  peniiona 


Ordonnance  du  Boi  qui 
militaires.  (  8  »  Bull,  i» 


Ifmri 


!«•  DÉCEMBRB  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  FéTéqué  de  La  Rochelle  à  céder,  an 
Bom  de  son  séminaire,  aux  héritiers  naturels 
de  la  dame  veuve  Brunet  »  h  propriété  de  la 
moitié  de  la  métairie  dite  de  La  Roche-Baudoin. 
(8 ,  BuU.  49) 

i«>  oicEMB&B  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Champs  (Seine-et-  Marne)  à  vendre  la  nef 
de   l'égliie   de  Logncs  qui  lui  est  réunie.  (  8  , 

B«U.  49) 

1**  BicEMBBE  '  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  chapelle  dépendante  de  l'habitation 
du  sieur  DupiUe  aine  ,  sise  à  Laillery  y  départe* 
ment  de  l'Oise.  (8,  Bull.  5o.) 


i*>  DécBXBBS  i8a4*  -*  Ordonnance  du  Roi  qui 
accordent  def  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Boai^||  ICorel  9  Kical  et  Sper- 
vié.  (8,  BuU.  53.) 


4«*Pr.  i3  nicEMBRE  i8a4''~'0'^^o<^°^°<^®^"  ^^^ 
qui  détermine  Tuniforme  des  lieutenans  géné- 
raux et  maréehauz-de>camp  qui  ont  ^té  ou  se- 
ront admis  k  la  retnitei  et  contient  des  dispo« 


sitions  relatives  à  Thabit  de  e^rémonie  des 
officiers  généraux  ea  activitë  4e  senriee.  (8 , 
Bull.  9,  n*  iSa.) 

Art.  i**.  Les  liectteiiAiis-généraiix  et  ni- 
zéebaïu-de-camp  de  nos  armées  qui  ont 
été  eu  seront  admis  à  la  retraite,  porleroiit 
Funiforme  de  tenue  brodé  au  oollet,  an 
IMtemens  et  à  la  taille,  et  le  petit  uniforme 
■tns  broderies ,  déternilnés  par  les  deuxiè- 
me et  troisième  paragraphes  de  Tirticle  3 
de  Tordonnance  du  14  août  1816. 

Le  chapeau  sera  uni,  orné  d'une  i^nw 
noire,  avec  ganse  en  or  à  torsades,  et  boa- 
ton  de  raniforme  des  officiers  génelraox. 

a.  L^habtt  de  eérémonie  ou  Ae  grande  te* 
nue  déterminé  par  le  premier  paragrapte 
de  Tartiele  a  de  Pordonnance  du  14  aoAt 
1816  est  ezclasiToment  réserwé  à  MM.  lei 
officiers-généraux  en  aetÎTité  de  service. 

Ils  auront  également  seul  le  droit  depo^ 
tor  le  galon  d^  au  chapeau. 

'  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chugB 
le  Pexécation  de  la  présente  ordonnance. 


de 


5  nécEMBRE  t8a4  «»   Pr.  8  iâÈyïem  ttti.— 

Ordonnance  du.  Roi  qui  élère  trois  fréhti  à  b 
dignité  de  pairs  du  royaume.  (8,  lolL  i4, 
n»  343.) 

Charles,  etc.  vu  Part.  27  de  la  Chuta 
constitutionnelle  et  Part.  1*'  dePordonninee 
du  25  août  1817, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qd 
suit  : 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pain 
du  royaume,  pour  en  jouir,  ainsi  que  d« 
droite,  honneurs  et  prérosAtîTes  qui  f 
sont  attachés ,  les  sieurs  de  Yillèle,  arcl» 
yèque  nommé  de  Bourges;  de  Cbaboai, 
évéque  d'Amiens;  Salmon  du  Chatelli«i 
évoque  d'Evreux. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  dei 
ministres  est  chargé  de  Pezécution  de  h 
)[>résente  ordonnance. 


8«kPr .  ^  I  DÉCEMBRE  1 8  a4 .  -~  Ordonnance  dn  la 
relative  à  l'organisation  des  théâtres  dus  ks 
départemens.  (8,  Bull.  1 1  ,  n*  aaS.) 

Voy.  décret  du  8  jvin  i  806  et  notes. 

Charles,  etc.  considérant  que  preiqpi 
toutes  les  entreprises  dramatiques  des  de* 
partemens  sont,  depuis  quelques  annéei, 
en  soufirance  ;  qu'un  grand  nombre  de  vil- 
les ont  fait  de  .vains  efforts  pour  sooUsir 
ces  entreprises,  et  que  plusieurs  diiee- 
teurs  y  ont  compromis  leur  fortune;  eoi- 
sidérant  que  Part  dramatique  est  intérei' 
se  à  la  proppérité  des  théâtres  de  proTincCi 
puisquHls  offrent  aux  jeunes  comédîeM» 
avec  les  avantages  d^une  instruction  fA" 
duée>  tous  les  moyens  de  se  ftire  cor 
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naître  et  d^arrirôr  un  jour  aux  théâtres 
royaux; 

Voulant  faToriser  les  progrès  ^un  art 
qui  a  toujours  été  cultiTé  en  France  avec 
succès,  et  mettre  les  directeurs  à  même 
de  conduire  dans  nos  villes  de  meilleures 
troupes  de  comédiens:  vu  la  nécessité  d'or- 
ganiser sur  de  nouYelles  bases  les  th^tres 
de  département;  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  Dispositions  gënënlef. 

Art.  1*'.  Il  y  aura  dans  les  départemens 
des  troupes  de  comédiens  sédentaires ,  des 
troupes  de  comédiens  d'arrondissement ,  et 
des  troupes  de  comédiens  ambulans, 

2.  Toutes  ces  troupes  ne  pourront  exis- 
ter que  sous  la  conduite  de  directeurs 
nommés  pour  trois  ans  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Un  directeur  ne  pourra  avoir  qu^une 
seule  troupe,  quUl  devra  diriger  en  per- 
sonne ,  à  moins  d^empèchement  constaté. 

4'  Il  ne  pourra  vendre  ni  céder  son  bre^ 
ye%  y  sous  peine  de  destitution. 

5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne  pour- 
ront pas  être  confiées  à  des  femmes. 

6.  Deux  directeurs  de  troupes  d'arron- 
dissement et  ambulante  pourront ,  s^lls  le 
jugent  convenable,  changer  temporaire- 
ment de  circonscription,  pourvu  qu'ils 
obtiennent  l'autorisation  des  préfets,  qui 
en  informeront  le  ministre. 

7.  Au  commencement  de  chaque  année 
théâtrale ,  le  directeur  enverra  au  ministre 
de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet du  chef-lieu  où  il  débutera ,  le  tableau 
de  sa  troupe ,  contenant  les  noms  et  pré- 
noms des  acteurs ,  actrices  et  employés  à 
ses  gages,  ainsi  que  son  répertoire.  La 
xnème  communication  sera  faite  à  tous  les 
préfets  des  départemens  composant  chaque 
circonscription  de  troupe  d'arrondissement 
ou  de  troupe  ambulante. 

8.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont 
représentées  à  Paris  ne  pourront  être  jouées 
dans  les  départemens  que  d'après  manuscrit 
ou  exemplaire  visé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur,  conformément  à  l'article  i4  du  dé- 
cret on  8  juin  1806  et  à  la  circulaire  du  29 


Hi 


octobre  1822.  Le  titre  sous  lequel  elles  au- 
ront été  jouées  ne  pourra  être  diangé. 

9.  îl  est  fait  défense  aux  direeteuss  dPèii- . 
gager  aucun  -élève  de  l'éoole  reyale  de  mn« 
sique  et  de  déclamation ,  sans  uae  antori- 
sation  spéciale. 

10.  Conformément  à  l'article  i3  du  é^ 
cret  précité,  tout  directeur  qui  aura  fiiit 
faillite  ne  pourra  être  appelé  de  noureau  à 
la  direction  d'un  théâtre. 

1 1 .  Les  directeurs  continueroi^t  à  jouir 
de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  sur  les 
spectacles  de  curiosité ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient.  Toute  exception  qui  aurait  pu 
être  accordée  à  cet  égard,  est  n&voquée. 
En  conséquence,  aucun  spectacle  de  ce 
genre  ne  pourra  être  autorisé  par  les  mai- 
res qu'aree  la  réserve  du  prélèvement  éta- 
bli^ en  faveur  des  directeurs  privilégiés, 
qui  restera  fixé  à  un  cinquième  sur  la  re- 
cette brute,  défifklcation  ftiite  du  droit  des 
pauvres,  ainsi  que  cela  est  indiqué  par 
l'article  21  du  règlement  de'  181 5,  et  con- 
formément à  l'article  i5  du  décret  du  8 
juin  1806  (ij. 

12.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  di- 
recteurs des  troupes  d^arrondissement  dans 
les  villes  de  leur  itinéraire,  et  aux  directeurs 
des  troupes  ambulantes  dans  toutes  les  au- 
tres villes  ayant  salle  de  spectacle. 

i3.  Au  temps  du  carnaval ,  les  direc- 
teurs jouiront  du  droit  de  donner  des  bals 
masqués  dans  les  théâtres  dont  l'exploita- 
tion leur  est  confiée. 

i4'  Les  maires  veilleront,  dans  l'inté- 
rêt des  pauvres ,  à  ce  qu'il  ne  soit  accprdé 
d'entrée  gratuite  qu'à  ceux  des  agens  de 
l'autorité  dont  la  présence  est  jugée  indis- 
pensable pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  sûreté  publique. 

i5.  Les  préfets  et  maires  veilleront  à  la 
stricte  exécution  des  lois,  décrets  et  insr 
tructions  relatifs  aux  droits  des  auteurs  tt 
compositeurs  dramatiques.      • 

Titre  II.  Troupes  sëdentaires. 

16.  Les  troupes  sédentaires  sont  établies 
dans  les  villes  suivantes  : 

Bordeaux  (Gironde)',  Lyon  (Rhêne}, 
Marseille  (  Bouches  -  du  -  RhOne  ) ,  Rouen 
(Seine-Inférieure) ,  Le  Havre  {idem) ,  Tou- 
louse (Haute-Garonne) ,  Montpellier  fHé- 
rault),  Lille  (Nord),  Strasbourg  (Bas- 
Rhin  ) ,  Metz  (Moselle  ) ,  Nancy  (  Meurthe) , 


(i)  Le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à 
déclarer,  en  cette  matière,  dans  quelle  classe  doit 
être  range  le  spectacle. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  pro- 
noncer sur  la  quotité  du  prélèvement  à  faire  sur 
les  recettes  par  les  directeurs  de  thédtre  dans  les 
départemens,  et  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'ensuivre. 

Ces  directeurs  sont  autorisés  à  prélever,  sur  les 


speetacles  de  curiosité ,  de  quelque  nature  qa^ 
soient,  le  cinquième  de  leur  recette  brute,  dé&l- 
cation  faite  du  droit  des  pauvres. 

Cette  ordonnance  a  révoque  tontes  les  excep* 
tions  antérieiues  qui  auraient  pu  être  accordées  à 
cet  égardi 

Lfis  exercices  équestres  doivent  être  rangés 
parmi  les  spectacles  de  curiosité  (^5  avril  i8a8  ; 
ord.  Ifllac.  iO|  388).. 
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TmilonCTn)  (i),  Brest  (Finiatôre),  Pw-. 
pigwm  (Pyrénées-Orientales),  Calais  (Pas- 
ds-Calais),  Boulogne   {idem  ,   Yersailleft. 
(Seine-et-Oise). 

17.  Sur  la  demande  des  autorités  locales, 
le  ministre  de  Pintérieur  pourra  autoriser 
la  formation  de  troupes  sédentaires  dans 
les  autrea  Tilles  qui,  désirant  avoir  un 
spectacle  permanent,  assureront  aux  direc- 
teurs les  moyens  de  s^y  maintenir,  en  leur 
accordant  la  jouissance  gratuite  de  la  salle, 
et ,  si  cela  est  jugé  nécessaire ,  une  alloca- 
tion  annuelle  sur  les  fonds  communaux. 

18.  Lorsqu'une  de  ces  villes  ne  pourra 
entretenir  une  troupe  sédentaire,  le  théâtre, 
de  cette  viUe  sera  du  domaine  du  directeur 
do  la  troupe  d^arrondissement  qui  exploite 
le  département. 

Titre  III.  Troupes  d'arrondissement. 

19.  Le  nombre  des  troupes  d'arrondisse- 
ment, est  fixé  à  dix-huit. 

20.  Tout  directeur  de  troupe  d'arrondis- 
sement ,  en  recevant  son  brevet,  désignera 
au  ministre  et  aux  préfets  desilépartemens 
composant  sa  direction  c^Hes  des  villes 
dont  il  se  chargera  d^exploiter  les  théâtres, 
et  indiquera  les  époques  précises  où  il 
donnera  des  représentations. 

21.  Il  devra  conduire  sa  troupe  au  moins 
une  fois. tous  les  six  mois  dans  chacune  de 
ces  villes,  et  donner  au  moins  quinze  repré- 
sentations à  chaque  voyage. 

22.  Lorsque  deux  foires  se  trouveront  à 
la  même  époque  dans  le  même  arrondisse- 
ment théâti^l,  le  directeur  de- la  troupe 
d'arrondissement  sera  tenu  d'indiquer, 
quinze  jours  d'avance,  au  préfet  du  dépar- 
tement, celle  de  ces  deux  foires  où  il  nMra 
pas ,  ann  que  la  troupe  ambulante  puisse 
s'y  transporter. 

23.  Lés  directeurs  avertiront,  huit  jours 
à  l'avance,  l^s  autorités  des  villes  où  ils  de- 
vront conduire  leur  troupe. 

24.  Les  troupes  d'arrondissement  sont 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

i"  arrondissement.  —  Départemens  du 
Nord  (moins  Lille),  du  Pas-de-Calais 
(moins  Calais  et  Boulogne  ) , 

2*  arrondissement.  —  Départemens  de  la 
Somme,  de  l'Aisne,  de  POise. 

S*  arrondissement.  —  Départemens  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse. 

4*  arrondissement.  —  Département  de  la 
Haute-Marne,  de  l'lJ!onne,  de  l'Aube. 

5*  arrondissement.  -^  Départemens  d'Ille* 
et-Yilaine,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe. 

6*  arrondissement,  •—  Départemens  du 
Finistère ,  des  Côtes-du-Nord ,  du  Morbi- 
han. 


7*  arrondissement.  — •  Dépàrtftmeni  da 
Calvados ,  de  la  Manche ,  de  TEure. 

8*  arrondissement,  —  Départemens  de  la 
Côte-d'Or,  deSaône-et-Loire,  de  TAin.di 
Jura. . . 

9*  arrondissement.  —  Départemeni  da 
Doubs ,  de  la  Haute-Saône  ,  du  Haut  Bhio, 
des  Vosges. 

10*  arrondissement.  —  Départemens  da 
Loiret^  dlndre-et-Loire  ,  de  Loir-et-Cber. 
de  Maine-et-Loire< 

11'  arrondissement.  —  Département  de  II 
Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres, éi 
la  Vendée. 

12*  arrondissement.  —  Départemens  di 
Puy-de-Dôme,  de  la  Nièvre,  du  Cher,  de 
l'Allier,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire,  di 
Cantal.  ^ 

ly.  arrondissement.  —  Départemens  deli 
Haute-Vienne ,  de  la  Vienne,  de  li  Dordo- 
gne,  de  la  Charente,  de  la  Corrèze. 

i4'  arrondissement.  ——  Départemens  de 
risère,  de  la  Drôme. 

i5*  arrondissement.  —  Départemens  de 
Tarn-et-Garonne ,  du  Tarn,  de  Lotret-(k- 
ronne,  de  FAude,  de  PHérault  (rnoia» 
Montpellier),  du  Lot. 

16*  arrondissement.  —  Départemcu  di 
Grers,  des  Laudes,  des  Bassee-Pyitoéei, 
Hautes -Pyrénées . 

17*  arrondissement.  —  Département  da 
Gard. 

18*  arrondissement.  —  Départemens  de 
Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône  (moiii 
Marseille),  des  Basses-Alpes,  des  Hantei- 
Alpes. 

Titre  IV.  Troupes  ambulantes. 

25.  Les  directeurs  des  troupes  ambnlto* 
tes  exploiteront  : 

1*  Les  théâtres  des  villes  qui  ne  feront 
partie  d^aucun  arrondissement  ; 

2*  Les  tljéâtres  des  villes  qui  n'auroni 
pas  été  comprises  dans  la  désignation  qoe 
les  directeurs  des  troupes  d^arrondissemoit 
auront  faite  chaque  année,  par  suite  da 
l'article  20  du  titre  III  ; 

3*  Les  théâtres  des'villes  dans  lesquelles 
les  directeurs  des  troupes  d^arrondissement 
auront  été  plus  de  six  mois  sans  donner 
quinze  représentations  ,  bien  que  ces  vilks 
eussent  été  comprises  dans  la  désignation 
susmentionnée  ; 

4*  Ils  pourront  en  outre,  et  sur  la  de- 
mande des  autorités ,  remplacer  les  dîre^ 
■  teurs  de  troupes  d^arrondissement,  lorsqaa 
ceux-ci  auront  donné  les  représentatioss 
fixées  par  leur  itinéraire. 

26.  Il  sera  organisé  Immédiatement  du 
trpupes  ambulantes  dans  les  départemesi 
qui  ne  font  point  partie  des  arrondisse* 
mens  indiques  dans  lé  titre  III. 


{■»)  Jj0ut0M  Nantes  (L^ire -Inférieure).  Erratum  Bull.' 1 3. 


CHAliCEÀ  X.  ~  8  l)iCEMBH£  l8a4. 


J17.  Il  sera  organisé  ultérienr^nent  des 
troupes  ambulantes  dans  les  arrondisse- 
mens  indiqués  au  titre  III.  Le  nombre  de 
de  ces  troupes  et  les  lieux  qu^les  devront 
parcourir  seront  déterminés  aussitôt  que 
les  directeurs  des  troupes  d^arrondissement 
auront  fait  la  désignation  qui  leur  est  pres- 
crite par  Particle  10. 

28.  Le  ministre  de  Pintérieur  est  auto- 
risé à  faire  à  la  circonscription  des  arron- 
dissemens  les  changemens  partiels  qui^ 
plus  tard,  seraient  jugés  nécessaires. 

29.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  char- 
gé de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
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SePr.  31  DECEMBRE  i8a4*  ~-~  (HrdoniMBee  du  Raie 
portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro£M» 
sion  de  boulanger  à  Mirecourty  dëpartmneBt 
des  Vosges.  (8  ,  Bull.  11,  n*  aa6.) 

Art.  1*'.  A  Pavenir ,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  la  Tille  de  Mirecourt,  département 
des  'Vosges,  la  profession  de  boulanger , 
sans  une  permission  spéciale  du  maire; 
elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  jouiront 
d^une  bonne  réputation  et  des  mcultés  suf- 
fisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d^une  permission , 
le  pétitionnaire  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  Pautorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  Tille  ci-dessus 
désignée  sont  maintenus  dans  Pexercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  deTront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permission  du 
maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  préseq^ 
ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suiTantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve ,  dans  son  maga- 
sin ,  un  approvisionnement  de  farines  de 
froment  blutées,  de  première  qualité. 

La  quotité  de  cet  approvisionnement 
sera ,  savoir  :  de  six  mille  kilogrammes , 
pour  les  boulangers  de  première  classe  ;  de 
quatre  mille  kilogrammes,  pour  ceux.de 
seconde  classe;  de  deux  mille  cinq  cents 
kilogrammes,  pour  ceux  de  troisième  classe. 

Et  le  total  de  Papprovisionnement  de  ré- 
serve, de  soixante-quatre  mille  kilogram- 
mes, maximum  de  la  consommation  de 
toute  la  ville  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  tes 
approvisionnemens  de  réserve  des  boulan-» 
gers  restant  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  en  raison  de  leur 
classe ,  de  manière  que  la  masse  totale  de* 
meure  toujours  au  complet,  telle  qu^elle  se 
trouve  fixée  par  Partide  précédent. 


4>  Chaque  boulanger  8?obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
donnance; il  affectera,  pour  garantie  de 
Paccomplissement  de  cette  obligation,  Pin- 
tégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes 
les  conséquences  qui  pourront  résulter  de 
la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger ,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  aura  déclaré 
exercer  ou  devoir  exercer  sa  profession. . 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d^en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  ■ 
vingt-qualfe  heures  au  plus  tard  de  son 
changement  de  domicile. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas»  Pautorité 
ne  pourra  circonscrire  ni  déterminer  les 
lieux  et  les  quartiers  où  un  boulanger  de- 
vra exercer  sa  profession. 

6.  Le  jpiaire  s^assurera  lui-même ,  ou  par 
Vnn  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont 
constamment  en  magasin  et  en  réserve  la 
quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun 
d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il  en  enverra, 
tous  les  mois,  l'état,  certifié  par  lui,  au 
préfet ,  et  celui-ci  en  transmettra  une  am-  . 
pliatlon  au  ministre  de  Pintérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucflle  cause  que 
ce  soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins  tontes  les  fois  que  Pautorité 
locale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  bou- 
langers actuellement  en  exercice  à  Mire- 
court  ;  ils  procéderont,  en  sa  présence,  à  la 
nomination  d'un  syndic  et  de  deux  ad- 
joints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés 
tous  les  ans  au  i5  décembre  pour  entrer  en 
fonctions  le  i"  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois  ans, 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  ^tre  défi- 
nitivement remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire ,  au  classement  des . 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  Part.  2.  Ils  régleront  pareille- 
ment le  minimum  du  nombre  des  fournées 
que  chaque  boulanger  sera  tenu  .de  foire 
journellement ,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  Pannée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char<« 
gés  do  la  surveillance  de  Papprovisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers,  et  de  con- 
stater la  nature  et  la  qualité  des  farinée 
dttdit  approvisionnement  ;  sans  pr^udice 
des  Nivei  mefureu  de  surreilltnceiiui  d<« 
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TTont  èlre  prisM  ptr  le  miirei  anqad  ils 
rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  edmis  et  ayant  eom* 
menoé  à  exploiter    ne   pourront  quitter 
leurs  établissemens  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire^  ' 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulan^fer  ne  pourra  restreins 
dre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai^ 
re,  le  nombre  de  Coumées  auxquelles  il  sera 
obligé  suivant  sa  classe. 

13.  Tout  boulanger  qui  contreTlendra 
aux  articles  a,  lo  et  ii ,  sera  interdit  tem- 
porairement ou  définitivement,  selon  Pexi- 
gence  des  cas,  de  Pexercice  de  sa  profes- 
sion. Cette  interdiction  sera  prononcée  par 
le  maire,  sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir 
de  la  décision  du  maire  auprès  de  Pautorfté 
administrative  supérieure,  conformément 
aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion àTart.  lo,  auraient  quitté  leur  éte- 
blissement  sans  avoir  fait  préalablement 
la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  on 
partie  de  Papprovisionnement  qu^ils  sont 
tenus  d^avoir  en  réserve,  et  oui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  Pinterdiction 
définitive ,  seront  considérés  comme  ayant 
manqué  à  leurs  obligations.  Leur  appro- 
visionnement de  réserve ,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée 
dans  leurs  magasins,  sera  saisi,  et  ils 
seront  poursuivis ,  à  la  diligencedu  maire, 
devant  les  trminaux  compétens,  pour  être 
stetué  conformément  aux  lois. 

]4'  Le  fonds  d^approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisa- 
tion du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l^rticle  lo ,  aura  déclaré 
six  mois  d^avance  vouloir  quitter  sa  pro* 
fession  ;  la  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain ,  s'il  en  est  requis  par  Pacheteur  :  il 
devra ,  à  cet  effet ,  avoir  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  sa  boutique  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment 
poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  soa 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrets  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit. 
En  conséquence,  les  traiteurs,  aubergis- 
tes ,  cabaretiers  et  tous  autres ,  soit  qu'ils 
fassent  ou  non  métier  de  donner  à  manger, 
no  pourront  tenir  d^autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtea. 

\9.  Les  boalangers  et  débitant  ibrains 


BÉCBMBRE   l8a4- 

geront  admis,  ooncarremuient  avte  Uê 
bonlangerf  de  nirecoorty  à  vendre  oa  fiùre 
vendre  du  pain  sur  les  inar<^iés  oa  liesx 
publics,  et  aux  jours  désignés  par  le  nain, 
en  se  conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  des  Vot- 
ges  pourra,  sur  la  proposition  du  miiie  et 
Pavis  du  sous-préfet  de  Farrondissement, 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  rar 
la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usi|geà  Mirecourt,  sur  la  police 
des  boulangers  de  cÛBtte  ville  qui  ont  a»- 
tume  d'approvisionner  les  marchés,  et 
sur  la  taxation  des  dififérentes  espèces 4e 
pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécntoiiei 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autres  que  celles  spécifiées  en 
l'article  12  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
vient  d'ôtre  fait  mention  ,  seront  poorsii- 
Ties  et  réprimées  par  les  tribunaux  com- 
pétens ,  qui  pourront  prononcer  Piiapres- 
sion  et  l'affiche  du  jugement  aux  (rsis  des 
contrevenans. 

ai.  Nos  ministres  de  la  joitiee  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  rexécntioade  la 
présente  ordonnance.. 


8  nfcEMBBE  18  34.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
nomme  M.  BeUard  membre  de  la  commiuioa 
de  rëvision  instituée  par  PordonnaBce  ropk 
du  20  août  i8s4'  (^9  Bull.  10.) 


8  DECXMBaE  1834.—- Ordonnance  da  Roi  qii 
révoque  eelle  du  1 3  juin  i8ti,  par  iaqoÂ 
des  lettre»  de  déclaration  de  naturalité  oat  H 
accordëes  au  sieur  Musso.  (8,  Bull.  10.) 


8  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  fi 
autorise  le  sieur  Brocard  à  tenir  en  actinie 
rnsine  à  fer  de  Mialet  ,  commune  d'OffBKi 
département  de  la  Gorrëse.  (8,  Bull.  i5) 


8  sicEHBRE  1894*  '"  Ordonnance  du  loi  fi 
actmet  le  sienr  Wielogorsid  à  Aabiir  aoa  dssr 
elle  en  France.  (8,  Bail,  i  o.) 


8  vicEMBliE  i|l94<'~~Ordonnanee8  do  Isi  fi 
autorisent  raooèplatioa  da  dons  et  is8s.(ti 
BuM.  iSet  5o.) 


8  DÉCEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du  loi  f^ 
autorise  le  sieur  Gendarme  à  construire  t  <* 
remplacement  de  six  feux  d*affinerie ,  na  lusl' 
fourneau  destiné  à  fondre  le  minerai  de  fo> 
commune  de  Vrignes-aux-Bois ,  ééfêitiw^ 
dcsArdennes.  (8,  Bull.  i5.) 


çoKtihBS  X.  —  OU  8  AU  la  oécbhqu  1894^ 
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8  l>fr«M«»g  1834*  —  Ordonumce  da  Boi  qui 
autorise  l'inscription  d'nao  pension  de  donatai- 
re. (8»BulL  la  bit) 


B 


DÉCEMBRE  i8a4«  —  Ordonnance  du  Koi  qui 
autorise  la  ehapelle  dépendante  de  Thabitation 
des  sieurs  Barrère  frères,  sise  dans  la  commune 
de  Laslades.  (Hautes-Py renées).  (8,  Bull.  5o.) 


8 


sécKMiaB  i8a4*  -^  Ordonnance  du  Roi  qui 
distrait  la  commune  d'Etrepy  dn  territoire  de 
la  succursale  de  Pargny  (Marne),  et  l'érigé  en 
taccorsale.  (  8,  Bull.  5o.) 


8 


DécEMBAï  i8a4*  —-Ordonnance  du  Roi  qui 
érige  en  cure  de  seconde  èlasse  la  succursale 
de  Gravant  (Yonne).  (  8,  Bull.  5o.) 


8 


DECEMBRE  j8a4>  —-Ordonnances  du  Roi  qui 
érigent  en  succursale  la  commune  d'Ile^d'Aix 
et  l'église  d'Archiac  (Charente-Inférieure).  (8» 
BolLSo.) 


8 


DÉCEMBRE  i8a4'  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
approuve  les  acquisitions  faites  par  le  cardinal 
Fescb  au  profit  des  établissemens  du  diocèse  de 
Ljon.  (8,  Bull.  5o.) 


8 


DÉCEMBRE  1 8  a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Rozier.  (8,  Bull.  540 


s  n^DÉCEMBRB  i8a4  — Pr.  8  JANVIER  i8a5.  —  Or- 
domianoe  du  Roi  portant  nouvelle  organisation 
de  la  ftenlté  de  médecine  de  Montpellier.  (8 y 
Bull.  14,  n«  344.) 

Charles,  etc.  sur  ce  qu'il  dous  a  été 
exposé  que  la  facalté  de  médecine  de  Ta» 
•adémie  de  Montpellier  présente  dans  son 
organisation  des  irrégularités  et  des  im- 
perfections également  nuisibles  à  Pensei- 
rement  et  à  la  discipline;  voulant  assurer 
cette  école  les  moyens  de  soutenir  son 
antique  renommée,  et  la  faire  participer 
aux  améliorations  qui  ont  été  introduites 
dans  la  fiiculté  de  médecine  de  Paris  par 
rordonnance  du  2  février  1823  ;  vu  les  lois, 
ordonnances ,  décrets  et  réglemens  relatifs 
à  rinstruetion  publique  en  général  et  à 
renseignement  de  la  médecine  en  particu- 
lier ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi* 
qne ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

Art.  I".  La  chaire  de  chimie  de  la  fiioul- 
té  de  médecine  de  Montpellier  est  réunie 
à  celle  de  pharmacie. 

2.  La  chaire  qui  a  pour  titre  imtiiuU  de 
médecine  et  hjrgiène  est  supprimée. 


3.  La  chaire  intitulée  nosologie  et  patholo* 
gie  est  restreinte  à  la  pathologie  interne  oa 
médicale. 

4*  L'enseignement  de  la  pathologie  ex- 
terne ou  chirurgicale  eat  réuni  à  la  chairede 
médecine  opératoire. 

5.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nou- 
velles chaires ,  savoir  :  une  chaire  spéciale 
d*anatomie,  une  chaire  spéciale  d'hygiène, 
et  une  chaire  d'aocoachêmena  etde  maladiei 
des  femmes  et  des  enûms. 

61  Nous  nous  réservons  de  nommer,  pour 
la  première  fois,  aux  nouvelles  chaires , 
comme  aassi  de  pourvoir  à  une  répartition 
convenable  de  l'enseignement. 

7.  Sont  attachés  à  la  faculté  vingt-un 
agrégés ,  dont  un  tiers  en  stage ,  deux  tiers 
en  exercice,  et  un  nombre  déterminé  d'a- 
grégés libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ;  celle 
de  l'exercice,  de  six  ans  :  ceux  qui  ont 
terminé  l'exercice  deviennent  agréés  li- 
bres. 

Néanmoins  notre  nrînistre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  nommera,  pour  la 
première  formation ,  quatorse  agrégés,  qui 
entreront  immédiatement  en  exercice,  et 
dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort,  de- 
vra être  renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  fin  de  ht  présente  année  scolai- 
re, la  nomination  des  sept  autres  agrégés  , 
sera  faite  au  concours,  dans  les  formes 
que  réglera ,  à  cet  effet ,  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  con- 
tinueront à  s'effectuer  tous  les  trois  ans, 
de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  entrent  en  stage,  s^t  passent 
du  stage  à  l'exercice ,  et  sept  deviennent 
agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne 
courront  qu'àdatar  de  la  prochaine  année 
scolaire. 

8.  Après  la  première  formation,  le  grad^ 
d'agrégé  ne  sera  donné  qu'au  concours; 
néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique  pourra ,  sur  l'avis  favorable 
de  la  faculté ,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal ,  conférer  le  titre  orkgrégés 
libres  à  des  docteurs  en  mëctociee  ou  en 
chirurgie ,  âgés  de  quarante ana au  moins, 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages 
ou  par  des  succès  dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nonii« 
mes  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  six  , 
et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que 
pour  les  chaires  de  dinlqne. 

9.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  quMl 
en  soit  autrement  ordonné,  les  agrégés  en 
exercice  pourront  o)Mbniir  de  notfe  qiinlf- 
tre  secrétaire  d^Ëtat  des  ilAitret  ecclésiaf- 
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tiques  et'  de  rinstruction  publique  la  dis- 
pense de  résider  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  lors- 
quHls  reviendront  à  Montpellier,  ils  ne 
pourront  prendre  part  aux  actes  de  la  fo- 
«ulté ,  et  recevoir  des  droits  de  présence , 
qu^après  deux  mois  consécutifs  de  domi- 
cile, 

10.  Les  seuls  agrégés  penrent  être  auto- 
risés à  fitiredes  cours  particuliers  à  Mont- 
pellier :  néanmoins  les  docteurs^  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  qui  auraient  déjà 
commencé  des  cours  particuliers ,  et  qui  ne 
seront  pas  nommés  agrégés  y  pourront  être 
autorisés  à  les  continuer  jusqu^à  la  fin  de 
la  présente  année  scolaire. 

1 1 .  Toutes  les  dispositions  de  Pordon- 
nanee  du  2  février  1823  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui 
n'y  sont  pas  contraires,  sont  applicables  à 
la  faculté  de  médecine  de  Pacadémie  de 
Montpellier ,  à  Texception  des  articles  i , 
II,  18,  19,  20  et  21  de  ladite  ordonnance. 

12.  Notre  ministre  de  Pinstruction  publi- 
que et  notre  conseil  royal  de  PUniversité 
feront  tous  nouveaux  r^lemens  et  donne- 
ront toutes  instructions  rendues  nécessaires 
par  la  présente  ordonnance. 

i3.  Notre  ministre  des  afiaires  ecclésias- 
tiques et  de  Pinstruction  publique  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


la  DÉCEMBRE  i8a4-  — '  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  trois  professeurs  en  la  faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier.  (  8,  Bull.  14.) 


l5  DÉCEMBRE  1834  ^  Pr.    8    JANVIER    l8a5.  — 

Ordonnance  du  Hoi  qui  appelle  soixante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  i8a4,  et  fixe  leur  ré- 
partition entre  les  dëpartemens  du  royaume.  (8, 
Bull.   i4,  n-  346.) 

Charles,  etc.  vu  la  loi  du  9  juin  1824  et 
les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  10  mars  1818; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d''£tat  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Soixante  mille  hommes  sont  ap- 
pelés sur  la  classe  de  1824. 

2.  La  répartition  des  soixante  mille 
hommes  entre  les  départemens  du  royaume 
demeure  fixée  ainsi  qu^elle  est  établie  an 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publieations  des  tableaux  de 
recensement  voulues  par  Particle  11  de  la 
loi  du  10  mars  1818  seront  faites  les  diman- 
ches 9*  et  16'  jours  du  mois  de  janvier  pro- 
chain ; 

L^examen  de  ces  tableaux  de  recensement 
et  le  tirage  voulus  par  Particle  12  de  la 
même  loi ,  à  partir  du  lo  février; 

L^ouverture  des  opérations  des  conseils 
d«  révision  aura  lieu  le  i"  mvt» 


i5  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnances  daBoi^ 
accordent  des  pensions  civiles  et  militiiRii  (I; 
BuU.  3o  bis.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  da  1«^ 
admet  les  sieurs  Fit e- Patrick,  SteinbiUKi, 
Hirschmann  et  Benoît ,  à  établir  Un  dosMoi 
en  France.  (8,  Bull.  la.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4.  — *  Ordonnances  dn  RoifB 
autorisent'  l'acceptation  de  doos  et  k^.  (I, 
Bull.  i5y  16,  17  et  5o.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4*  —  Ordonnances  dtt  Bfli  rdh 
tives  aux  foires   de  la  ville  d'Ebe,  de  leta- 
mont-la-Ferriëre  ,  de  Bacqaeville,de  hcoa- 
mnne  de  Plounéonr ,    Meney  et  de  GUtem- 
Oontier.  (8,  Bull,  a  a.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4.  -—  Ordonnance  da  Roi  qn 
autorise  tes  sieurs  Rossignol  frère  à  cooTOtir 
en  usine  le  moulin  qu'ils  possèdent  (8,  lolL 
ai.) 

i5  DÉCEMBRE  i8a4.  — -  Ordonnances  dn  Roifo 
accordent  une  foire  à  la  commune  de  Chui» 
quatre  foires  à  celle  d'Aolon  ,  et  nne  assealiUe 
pour  le  louage  des  domestiques  à  la  cooaBf 
de-Quinçay.  (8,  Bull,  ai.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4*  —  Ordonnances  du  hn^ 
ërigent  en  succursales  la  commune  d'Asaiêm 
(Calvados) ,  et  l'église  d'EstotrLanber  (Sai^ 
Inférieure).  (8,  Bull.  5o.) 

tS  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnances  daRoiqn 
autorisent  la  vente  de  hâtimens  et  tenaiai  ap 
parlenant  aux  fabriques  des  églises  de  CBàf 
(Seine) ,  de  Saint-Gaprais  et  de  Saint4a^ 
(Gironde).  (8,  Bull.  5t.) 


i5  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  dn  Rsif» 
distrait  les  communes  de  Bellenone  etdeCv 
hoan  du  territoire,  de  la  cure  de  llaicaili<< 

.  les  réunit  à  la  succursale  de  Châtean-Gobert- 
(8,  Bull.  5i.) 


i&  DÉCEMBRE   i8a4 Ordonnance  du  Bai  f» 

approuve  Tacquisition  faite  par  révéqnedeFif- 
jus  d'un  domaine  appartenant  à  la  éum  ^ 
chou.  (8,  Bull.  5t.) 


Et  la  clôture  de  1»  liste  da  contiosent,  le 
a  mai. 

4*  Il  sera  ultérieurement  statué  surlei    , 
époques  de  la  mise  en  activité  des  jeanei 
soldats  de  la  classe  de  1824* 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonaanee. 


CHARLES  X.   —   BU   àO   AU    »a    DÉCSUBaS    iSil), 
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^o  iaPr.  aa  DÉCEMBRE  1824*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  primes  à  l'exportation  de 
laines  communes,  et  ëlablit  une  nouvelle  fixa- 
tion des  droits  sur  celles  importées  de  l'étran- 
ger. (8,  Bull,  is,  n*  258.) 

^(oy.  ordonnance  du  i3  juillet  i8a5. 

Charles,  etc.  nous  étant  fait  rendre 
compte  dePétat  actuel  du  commerce  et  de  la 
fabrication  des  laines ,  et  voulant  pounroir 
à  ce  quHl  réclame  comme  juste  et  urgent  ; 
▼u  les  demandes  tendant  à  faire  cesser  la 
disproportion  qui  existe  entre  le  droit  des 
laines  communes  et  le  droit  des  laines  fi- 
nes et  surfines  ;  vu  Fordonnance  du  14  mai 
1823,  portant  que  les  nouvelles  primes 
qu^elle  établit  en  compensation  des  droits 
que  la  matière  première  peut  avoir  subis 
à  rimportation  ne  seront  alloués,  jusqu^à 
nouvel  ordre,  qu^au  vu  des  quittances 
desdits  droits,  et  que  les  tissus  pour  les- 
quels on  ne  jproduira  pas  de  quittances 
n^obtiendront  que  les  anciennes  primes  ; 
considérant  que,  par  Pefiet  du  tarif  d^en- 
trée,  le  prix  des  laines  tant  indigènes  qu^é- 
tningères,  et  particulièrement  de  celles  fines 
et  surfines ,  a  éprouvé  un  notable  accrois- 
sement, et  que  dès  lors  il  est  juste  de  ren- 
dre générale  Fapplication  des  primes  qui 
doivent  neutraliser  cet  effet  à  Tégard  des 
Tentes  de  tissus  à  Pétranger; 

Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies  entendu;  sur  le  rapport  de 
notre  présidei^t  du  conseil  des  ministres , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  les  laines  communes 
importées  de  Pétranger  paieront,  savoir  : 

Brutes ,  quarante  francs  ;  lavées  2l  froid, 
cent  francs;  lavées  à  chaud,  cent  six  francs 
(par  cent  kilogrammes). 

2.  Seront  exemptes  de  cette  surtaxe ,  et . 
pourront  être  admises  aux  droits  actuels , 
les  laines  que,  d^ici  au  3o  janvier  1825, 
pour  tout  délai,  on  justifiera  par  pièces  au- 
thentiques avoir  achetées  à  Pétranger  et 
&it  expédier  pour  France  avant  la  diate  de 
la  présente  ordonnance,  et  qui,  de  fait, 
seront  déclarées  pour  la  consommation,  et 
soumises  au  droit  avant  le  1"  juillet  1825. 

3.  Jusqu^à  ce  qu^il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  les  exportations  de  tissus  de  laine 
qui  smectueront  à  dater  de  ce  jour ,  don- 
neront droit,  savoir  :  pour  les  tissus  com- 
posés de  laine  fine  et  surfine,  aux  primes 
iSxées  par  Part.  2  de  Pordonnance  du  14 
mai  1823;  et  pour  ceux  composés  de  laine 
commune,  à  celles  réglées  par  Particle  sui- 
vant, sans  quMl  soit  nécessaire  pour  les  uns 
ou  pour  les  autres  de  produire  les  quittan- 
ces des  droits  payés  pour  TJixDportatioii.dQ^ 
laines.  ^  ■  ■■■ 


4.  La  prime  pour  les  tissus  de  laina 
commune  est  réglée  ainsi  qu^il  suit  : 

Etoffes  et  bonneterie  de  pure  laine  com« 
mune,  cent  soixante-quatorze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  ; 

Etoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour 
moitié,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  et 
laine  commune ,  cent  douze  francs  quaran- 
te-cinq centimes  : 

Etoffes  où  la  laine  entre  au  ikioins  pour 
moitié,  et.qui  sont  mélangées  de  fil  ou  de 
soie  et  de  laine  commune,  quatre-vingt- 
sept  francs  quarante-cinq  centimes. 

5.  Notre  ministre  des  finances,  président 
du  conseil  des  ministres,  est  chargé  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


aa  nicEMiRE  i8a4  =  Pr.  1*'  janvier  i8a5.  -^ 
Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  l'autorisation 
accordée  par  Tordonnance  royale  du  10  mars 
181 9  pour  rétablissement  de  la  tontine  perpé« 
tuelle -d'amortissement.  (8,  Bull.  i3,  n*  397.) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Pintérieur;  vu  Pordonnance  royale  du  10 
mars  1819,  qui  a  autorisé  Pétabiissement 
de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement; 
vu  notamment  Part,  a,  qui  réserve  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  révoquer  Pautori*- 
sation  accordée,  en  cas  de  non-exécutioa 
ou  de  violation  des  statuts  de  ladite  ton- 
tine; vu  le  procès-verbal  dressé  le  27  sep- 
tembre i8a3,  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement pré»  cet  établissement;  vu  les 
lettres  écrites  par  les  administrateurs  de 
la  tontine  à  ce  commissaire ,  en  date  des 
22  et  27  septembre  1823  et  11  janvier  1824^ 
et  les  lettres  dudit  commissaire  eh  date 
des  18  janvier,  à  mars  et  i5  avril  derniers  ; 
TU  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement,  tenue  le  10  avril  1824; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  pièces 
que  les  administrateurs  de  la  tontine  per- 
pétuelle d'amortissement  ont  violé  les  sta- 
tuts de  ladite  tontine  et  compromis  les  in- 
térêts des  actionnaires; 

Considérant  que,  dans  sa  réunion  da 
10  avril  dernier,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  a  demandé  à  Punanimité  la 
dissolution  de  la  tontine,  et  le  partage  en- 
tre les  actionnaires  des  capitaux  des.  rentes 
appartenant  à  cet  établissement,  et  qu'elle 
a  chargé  une  comndssion,  investie  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  de  suivre  l'effet 
de  cette  demande: 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'autorisation  accordée  par  Por- 
donnai^  royale  du  10  mars  1819  pour 
rétablissement  de  la  tontine  perj^tuelle 
d'aD&ortissement  est  révoquée,  sauf  les 
droits  des  tier«i  ê(  Mut  pWvadice  deir  dom* 
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mages  -  intérÂU  ani  pourraient  être  pro- 
noncés par  les  tribanauz. 

2.  Les  inscriptions  des  rentes  sur  l^Etat, 
appartenant  à  cet  établissement,  resteront 
déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  et  le  retrait  n^en  pourra  être  effec- 
tué que  par  le*  indiridus  qui  justifieront 
de  leurs  droits. 

3.  Nos  ministres  de  Tîntérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


CHARLES  X.  •—   32  DÉCEMBRE    iSsf^  ' 

8.  Notre  ministre  de  l^intérienr  est  chartié 
de  Tezécntion  de  la  présente  ordonnance.   ' 


99  DÉCUfBRB  1894  mf  Pr.  I*'  lAHVIBR  l895.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  L'éubliMement 
de  Tabattoir  pablic  «ad«Unt  dan»  la  ville  de 
Saint-Gilles ,  département  du  Gard.  (8,  Bull. 
i3,  n«  298.) 

Art.  1".  L'établissement  de  Tabattoif 
public  existant  dans  la  yille  de  Saint-Gil- 
les,  département  du  Gard,  est  confirmé. 

a.  L^abattage  et  la  préparation  des  bes- 
tiaux, tels  que  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons ,  agneaux  et  pores ,  destinés  à  la 
consommation  alimentaire  de  cette  ville , 
auront  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir :  toutes  les  tueries  particulières  de- 
meurent prohibées. 

3.  Les  bouchera  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Pabat- 
toir  public  :  mais  cette  disposition  est 
facultative  pour  eux,  soit  quUls  concou- 
rent à  Tapprovisionnement  de  la  ville,  soit 
quMIs  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  fibres  de  tenir  des  éehau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous 
Tapprobation  de  Fautorité  locale. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  nul  ne  pourra  exercer 
à  Saint-Gilles  la  profession  de  boucher  ou 
charcutier,  sans  en  avoir  préalablement 
fait  sa  déclaration  an  maire,  et  soumis  sa 
patente  au  visa  de  ce  nuigistrat. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
ne  pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de 
la  viande  dans  la  ville  que  sur  les  places 
publiques  désignées  par  te  maire  et  aux 
jours  quMl  aura  fixés,  et  ce  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  Saint- 
Gilles  qui  voudront  profiter  de  la  môme 
faculté;  ils  ne  pourront  en  colporter  dans 
la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  pour  Poecupation 
des  places  dans  Pabattoir  publie  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

7.  Le  matfe  de  Saint-Gilles  fera  les  ré- 
glemeqs  locaux  nécessaires  pour  la  police 
dudit  établissement  et  pour  celle  du  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais 
ces  réglemens  ne  deviendfront  exécutoires 
qu^après  avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur,  sur  Tavis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet 


99  DÉG2MB&E  1834  ma  Pr.   l«»  JANVIER  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  fait  des  changeaMu 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  4i  3 
janvier  i8aa,  relative  à  l'exercice  de  h  po- 
fisssion  de  boulanger  dans  la  ville  de  Dkagn* 
gnan.  (8,  BaO.  x3,  n*  399.) 

CSiarles,  etc.  tu  rordonmnce  du  3jtn- 
Tier  1822,  concernant  la  boulangerie  é»  la 
ville  de  Draguignan,  départeneot  du  \tr, 
et  la  délibération  da  eoBseil  manieipal  ds 
ladite  ville,  en  date  du  3i  aoAt  i8di4. 

Art.  I*'.  Les  dispositions  de  Ftort.  2  de 
Pordonnance  du  3  janvier  1822,  relative  à 
Pexercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  deDraguignan,  sont  annaléei, 
et  remplacées  par  les  suivantes.' 

2.  La  permission  dont  il  est  lût  mb- 
iion  à  Part,  i"  de  rordonnanceprédtétda 
3  janvier  1822 ,  et  qui  est  nrtoMnfnrjwsr 
exercer  dans  la  ville  de  Draguifoia  li  jr«- 
fession  de  boulanger,  ne  sera  aeoiadéefN 
sous  lés  conditions  ci-aprôa  : 

Chaque  boulanger  se  acanMllm  à  tvoir 
eonstamment  en  réserve  dans  son  pw— ««i 
soit  en  grains,  soit  en  fiiriiies,  ainsi  qs'il 
va  être  stipulé,  un  approvisionnement n(- 
fisant  pour  pourvoir  à  sa  consonunatioB 
journalière  pendant  un  mois  an  moins. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 
Pour  les  boulangers  de  première  clisM, 
de  deux  mille  cinq  cents  kilogrammes  ds 
blé-froment,  première  qualité,  etdedsBX 
mille  kilogrammes  de  farine  de  trônait 
première  qualité  j 

Pour  ceux  de  seconde,  de  seixe  mM 
vingt-cinq  kilogrammes  de  blé-firoaieat, 
première  qualité ,  et  de  treize  cents  kilo- 
grammes de  farine  de  froment ,  première 
qualité  ; 

Pour  ceux  de  troisième,  de  hait  eeat 
soixante  -  quinze  kilogrammes  de  blé-fre- 
ment,  première  qualité,  et  de  septcesH 
kilogrammes  de  farine  de  froment,  f» 
mière  qualité  ; 

Pour  ceux  de  quatrième,  de  six  est 
vingt-cinq  kilogrammes  de  blé-froBcsii 
première  qualité,  et  de  cinq  cents  kiW- 
grammes  de  farine  de  froment,  presusc 
qualité. 

Néanmoins  la  portion  de  rapprsnsws- 
nement  ci-dessus  composée  de  grains  es* 
vra  être  convertie  en  farine  aossildt  gM 
les  circonstances  rendraient  une  tdlf  1B^ 
sure  nécessaire. 

3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chtil^ 
der  Inexécution  de  lia  présente  ordoBMace< 


CHARLES  X.  —    22    DÉCEMBRE    l824- 
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Orfonnânee  du  Roiqui  aatan.e  ta  co«.traeUoa 
d'un  nouveau  pont  sur  le  RLÔne  dans  la  viUe  de 
Lyon.  (8,  Bull.  i5,  n*  89 1.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mî- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  la  délibération  pnse  par 
le  conseil  général  du  département  du  Rhô- 
neVdans  sa  session  de  1823,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  construit  un  nouveau  pont  sur 
fe  Rhône  dans  notre  bonne  ville  de  LyonJ, 
en  face  de  la  place  du  Concert,  et  que  la 
dépense  soit  payée  au  moyen  d'un  emprunt 
remboursable  par  le  produit  d  un  péage  ; 
TU  la  délibération  prise  sur  cet  objet  par 
le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon ,  le 
3i  mai  1823;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Lyon ,  du  3o  mai  1823  ;  vu  la 
délibération  du  conseil   municipal  de  la 
Guillotière,  du  6  mai  i823;  vu  la  soumis^ 
sion  par  laquelle  une  compagnie  offre  de 
construire  le  nouveau  pont   à  ses  frais, 
moyennant  la  concession  d'un  péage;  vu 
la  réclamation  de  la  compagnie  du  pont 
Morand ,  ladite  réclamation  fondée  sur  des 
lettres-patentes  du  4  janvier  1771  >q"i«^* 
accordé  au  sieur  Morand  le  droit  d'établir, 
privativement  à  tous  autres,  des  bacs  ou 
trailies  sur  le  Rh6ne,  entre  la  porte  de 
Saint-Clair  et  le  pont  de  la  Guillotière  ; 
▼u  la  transaction  intervenue ,  le  7  octobre 
1824,  entre  les  deux  compagnies,  et  par 
laquelle  elles  ont  formé  une  société  pour 
entreprendre  en  commun  la  construction 
du  nouveau  pont ,  sous  la  condition  qu'il 
leur  sera  fait  concession  d'un  péage  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  an»,  et  que  le 
péagedéjà  établi  sur  le  pont  Morand  sera  pro- 
roge jusqu'à  l'expiration  de  la  nouvelle  con- 
cession ;  vu  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Lyon  et  de  la  Guillotière , 
des  27  et  3i  août  1824,  lesquels  adhèrent 
à  la  transaction  :  vu  la  soumission  défini- 
tive, souscrite,  le  i5  novembre  1824,  par 
une  société  de  propriétaires,  négocians  et 
capiulistes,  à  laquelle  est  réunie  la  com- 
pagnie du  pont  Morand;  vu  la  demande 
faite  par  lesdites  compagnies  et  par  lé  pré- 
fet   du  Rhône,  tendant  à  ee   qu'il    soit 
donné  au  pont  à  construire,  le  nom  do 
Charles  JT, 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  construit  un  nouveau 
pont  sur  le  Rhône  dans  notre  bonne  ville 
de  Lyon,  département  du  Rhône,  en  face 
de  la  place  du  Concert  ;  ce  pont  sera  établi 
conformément  au  projet  approuvé  par  no- 
tre directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
séos ,  et  prendra  le  nom  de  Charles  X. 

2.  Les  offres  faites  par  une  compagnie 
de  propriétaires ,  négocians  et  capitalistes, 
d'exécuter  le  nouveau  pont  à  ses  frais  ,  ris- 
ques et  pénis ,  soAt  acceptées.  Toutes  les 


"clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  sou- 
mission souscrite,  le  1 5  novembre  1824,  par 
ladite  compagnie,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exéeuticm. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
ses  avances ,  il  lui  est  iSsit  concession  des 
produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont 
après  son  achèvement.  Cette  concession  lui 
est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
qui  prendront  cours  dans  trois  ans ,  à  par* 
tir  du  1"  janvier  1825.  Le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  pont ,  pour  rembourser 
la  compagnie  de  la  somme  prêtée,  sera 
conforme  à  celui  qui  est  annexé  à  la  pré- 
sente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  du 
pont  Morand  du  tort  qui  lui  est  causé  par 
la  construction  d'un  nouveau  pont  sur  le 
Rhône,  nonobstant  le  droit  qui  lui  avait 
été  concédé  par  les  lettres-patentes  du  4 
janvier  1771,  d'établir  sur  ce  fleuve  des 
bacs  ou  trailies  privativement  à  tous  autres, 
il  lui  est  accordé,  ainsi  qu'elle  l'a  deman^, 
une  prorogation  de  péage,  qui  s'étenora 
jusqu'à  Texpiration  de  la  nouvelle  conces- 
sion. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  ainsi 
que  la  soumission  de  la  compagnie  et  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du 
pont.  

aa  DicxnaE  1 8a4*  —  Difoonrs  du  Roi,à  TouTar- 
turedela  Mssion  de  iSaS.  (Mon.  du  a 3  décem- 
bre.) 

Messieurs,  le  premier  besoin  de  mon 
eceur  est  de  vous  parler  de  ma  douleur  et 
de  la  vôtre.  Nous  avons  perdu  un  roi  sage 
et  bon,  tendrement  chéri  de  sa  famille, 
vénéré  de  ses  peuples ,  honoré  et  respecte 
de  tous  les  Grouveniemens  étrangers. 

La  gloire  de  son  règne  ne  s'eflbcera  ja- 
mais :  non- seulement  il  a  relevé  le  trône 
de  mes  ancêtres ,  mais  il  Ta  consolidé  par 
des  institutions  qui,  rapprochant  et  unis- 
sant le  passé  et  le  présent,  ont  rendu  à  la 
France  le  repos  et  le  bonheur. 

L'affliction  touchante  que  la  nation  en- 
tière a  ressentie  aux  derniers  momens  du 
Boi  mon  frère,  a  été  pour  moi  la  plus 
douce  de  toutes  les  consolations  ;  et ,  je  le 
dis  avec  vérité,  c'est  à  elle  que  je  dois  d'a- 
voir pu  jouir  pleinement  de  la  confiance 
avec  laquelle  mon  avènement  au  trône  a  été 
accueilli. 

Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée, 
messieurs  :  je  connais  tous  les  devoirs  que 
m'impose  la  royauté  ;  mais,  fort  de  mon 
amour  pour  mes  peuples,  j'espère,  avec 
l'aide  de  Diea ,  avoir  le  courage  et  la  fer- 
meté nécessaires  pour  les  bien  reinplir. 

Te  vous  annonce  avec  plaisir  que  les 
dispositions  des  Gouvememens  étrangers 
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n^ODt  pa8  épromrë  de  changemens,  etne  me 
laissent  aucun  doute  sur  le  maintiep  deê 
relations  amicales  qui  existent  entre  eux 
et  moi.  L^esprit  de  conciliation  et  de  pru- 
dence qui  les  anime  donne  aux  peuples  les 
plus  fortes  garanties  qu^ils  aient  jamais 
eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui  les  ont 
si  long-temps  désolés. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  cet 
heureux  accord  et  la  paix  qui  en  est  le 
fruit.  Cest  dans  ce  dessein  quejM  consenti 
à  prolonger  encore  le  séjour  en  Espagne 
d^une  partie  des  troupes  que  mon  fils  y 
avait  laissées  après  une  campagne  que, 
comme  Français  et  comme  père,  je  puis 
nommer  glorieuse.  Une  convention  récente 
a  réglé  les  conditions  de  cette  mesure  tem- 
poraire de  manière  à  concilier  les  intérêts 
des  deux  monarchies. 

La  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos 
rapports  extérieurs  fiiYorisera  le  développe- 
ment de  notre  prospérité  intérieure.  Je  se- 
cMïderai,  messieurs,  ce  mouvement  salu- 
tnre,  en  vous  faisant  proposer  successive- 
ment les  améliorations  que  réclament  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  et  les  parties 
les  plus  importantes  de  la  législation. 

Le  Roi  mon  frère  trouvait  une  grande  > 
consolation  à  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution. 
Le  moment  est  venu  d^exécuter  les  sages 
desseins  qu'il  avait  conçus;  la  situation  de 
nos  finances  permettra  d'accomplir  ce 
grand  acte  de  justice  et  de  politique,  sans 
augmenter  les  impôts,  sans  nuire  an  crédit, 
sans  retrancher  aucune  partie  des  fonds 
destinés  aux  divers  services  publics.  Ces 
résultats,  peut-être  inespérés,  messieurs 
nous  les  devons  à  Tordre  établi ,  avec  votre 
concours,  dans  la  fortune  de  l'Etat,  et  à 
la  paix  dont  nous  jouissons.  J^ai  la  ferme 
confiance'  que  vous  entrerez  dans  mes  vues, 
et  que  cette  œuvre  de  réparation  s'achèvera 
par  un  accord  parfait  de  volontés  entre 
vous  et  moi. 

Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre 
termine  la  première  session  de  mon  règne. 
Vous  assisterez,  messieurs,  à  cette  auguste 
cérémonie.  Là,  prosterné  au  pied  du  même 
autel  où  Clovis  reçut  Ponction  sainte,  et 
en  présence  de  celui  qui  juge  les  peuples 
et  les  rois ,  je  renouvellerai  le  serment  de 
maintenir  et  de  faire  observer  les  lois  de 
TËtat ,  et  les  institutions  octroyées  par  le 
Roi  mon  frère  ;  je  remercierai  la  Provi- 
dence d^avoir  daigné  se  servir  de  moi  pour 
réparer  les  derniers  malheurs  de  mon  peu- 
ple, et  je  la  conjurerai  de  continuer  à 
protéger  cette  belle  France,  que  je  suis  fier 
de  gouverner. 

aa  DECEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi  rela* 
tive  k  la  construction  d'un  iK>nt  sur  la  Seine 
en  remptoccment  d«  l^e  d'Asni^f.  (8,  BoU* 
i3.) 


aa  IMBCXMBRK  x8a4.  —  Ordonnance  du  Hoi  au 
accorde  des  pensioiu  militairet.  (  8,  BnU.  ao 
bu,) 


aa  iH&cuiBaB  i8a4.  —  ôrdonnancet  du  Roi  qui 
apttorisent  l'acceiiUtioii  de  dons  et  legs.  (  8 , 
BnU.  19,  ao,  aa  et  a5.) 


aa  DicBHBEX  i8a4.  —  Ordonnances  du  Roi  (pi 
autorisent  le  sieur  Michel  à  mettre  en  acliTité 
la  fonderie  d'Ecot,  et  la  dame  veuve  de  Bujtt 
à  établir  deux  laminoirs  sur  la  rivière  de  Se- 
mouse.  (8,Bali.  aa.) 


a6  niclMBRE  i8a4 Ordonnance  du  Roi  qù 

nomme  H.  Raves  président  de  la  Chambre  des 
dëputës.  (8,  Bull.  i3.) 


a8  BicBifBKE  x8a4.  —  Ordonnances  du  Boi  qoi 
érige  en  cum  de  seconde  classe  la  raccimalr 
deBeaumottt-en-Auge  (Calvados). (8,  BolL  5 r.) 

a8  nicEiiBBE  1 8  a4.  — Ordonnance  da  Rei  qm 
érige  en  succursale  In  communo  dghiatXhiik- 
tophe  (Eure-et-Loir).  (8,  BolLSi.) 

a8  nicXMBBE  i8a4.  -—  Ordonnance  du  Roi  qtâ 
érige  en  chapelle  vicariale  Pégiise  de  Pmiti- 
guin,  réunie  à  la  succursale  de  Montbsdoa 
(Gironde).  (8»BuU.  ^5i.) 

a8  DÉCEMBRE  i8a4.  -""  Ordonnance  du  Roi  qm 
érige  en  succursale  la  commune  de  Saint-Hir* 
tin-Klu-Tilleul  (Eure) ,  et  autorise  le  maire  de 
'  ladite  commune  à  accepter  la  donatioa  ftile 
par  le  sieur  Labbay  de  la  Roque  d'une  naÙMB 
destinée  à  servir  de  logement  aux  deacnsu 
successifs  de  ceUe  paroisse.  (S,  Bull.  i\.] 


a9  nécEMBRl  1834 1«  Pr.  8  jahvier  i8a5.— Oh 
donnance  du  Roi  portant  que  les  ofBcien  di 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Parâ 
obtiendront ,  après  dix  ans  de  serrice  tffeeùl* 
la  retraite  du  grade  supérieur  (  8 ,  BnU.  i4 1 
n*347) 

Charles,  etc.  voulant  donner  aux  offieitf* 
du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  notis 
bonne  ville  de  Paris  un  témoignage  de  b^ 
tre  bienveillance,  en  leur  accordaat^ 
avantages  ^  analogues  à  ceux  que  foaà' 
sèdent  déjà  plusieurs  corps  spéciaoïi  M 
qui  indemnisent  ces  officiers  de  la  k^ 
qui  résulte  pour  leur  avancement  d>  ^^ 
positions  particulières  au  susdit  co^i;  s^' 
le  rapport  de  notre  ministre  ttawxt 
dTtatau  département  delà  guerre, msi 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tut  ^ 

Art.  1".  Les  officiers  du  corps  de»  u- 

K ors-pompiers  de  notre   bonne  ville  <i< 
ris  t  après  dix  ans  de  aerviee  eftetif  diBS 


vQf  dans  ce  corps»  obtiendront  la  retraite 
du  nrade  immédiatement  lupérieur. 

2.  Nos  mioistres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  rexécution  de  U 
présente  ordonnance. 

29  DÈcEHBiE  l8a4  —  Pr«  a  a  MARS  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  porte  à  cinq  cent  mille 
francs,  pour  l'exercice  de  i8a5y  le  crédit 
destine  au  paiement  des  secours  annuels  aux 
armées  royales  de  l'ouest,  et  crëe  une  com- 
mission près  le  ministre  de  la  guerre ,  et  des 
commissions  départementales  ,  chargées  de 
proposer  la  répartition  et  de  distribuer  ces  se- 
cours. (  8,  Bull.  a3,  n*  579.) 

Voy.  ordonnances  des  i  a  janvier  et  3  MARS 
i8a5. 

Charles,  etc.  vu  la  loi  des  finances  du 
10  mai  1823,  dans  la  disposition  qui  réta- 
blit à  deux  cent  cinquante  mille  francs  la 
somme  primitivement  affectée  au  paiement 
des  secours  annulls  et  viagers  aux  militai- 
res des  armées  royales  de  Touest  \  vu  Tor- 
donnance  du  3  décembre  1823,  rendue 
pour  rexécution  de  cette  loi;  vu  la  loi 
des  finances  du  4  &oùt  1824,  en  vertu  de 
laquelle  le  crédit  desdits  secours  annuels 
a  été  élevé,  pour  Texercice  1825,  à  trois 
cent  mille  francs  ;  sur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  de  Tinsuffisance  de  ce  crédit  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d''£tat  de  la  guerre;  notre  Conseil  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  primitif  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  destiné  au  paie- 
ment des  secours  annuels  et  viagers  aux 
militaires ,  veuves  ou  orphelins  de  mili- 
taires des  armées  royales  dePouest,  est  por- 
té, pour  Pexercice  1825,  à  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs. 

2.  Le  nouveau  crédit  ouvert  par  Particle 
précédent  sera  employé  : 

1'  En  secours  viagers  à  concéder  aux  mi- 
litaires et  veuves  ou  orphelins  de  militai- 
res des  armées  royales  de  Touest  ne  jouis- 
sant d'aucune  pension  ou  secours  sur  les 
fonds  de  l'Eut,  ou  en  accroissement  des 
secours  ou  pensions  qu'ils  auraient  déjà  ob* 
tenus;  * 

2*  En  secours  de  même  nature  à  concé- 
der aux  individus  non  militaires  qui  en  se- 
ront susceptibles  par  des  services  rendu» 
ou  des  pertes  éprouvées  dans  lesdites  ar^ 
mees. 

J;  "  ^®!:?  «î'éé  près  de  notre  ministre  se- 
créuire  d  Etat  de  la  guerre  une  commis- 
sion dont  les  membres  seront  nommés  par 
nmis,  sur  sa  proposition,  et  qui  sera  char- 

«„iî -^  désigner  les  départemens  dans  les- 
2  at>r/er'  ^^'"  ^'  '**'"  ^'^^^  '^  '^""^ 
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2*  De  proposer  la  répartition  du  nou- 
veau crédit  do  deux  cent  cinquante  mille 
francs  entre  les  divers  départemens. 

Cette  .  répartition  sera  soumise  à  notre 
approbation. 

4-  Le  fonds  affecté  par  cette  répartition 
à  chaque  département  sera  distribué  en 
secours  viagers  individuels,  sur  la  propo- 
sition de  commissions  départementales» 
composées  : 

Du  préfet,  président,  ou  d'un  conseiller 
de  préfecture  dé&igné  par  lui  • 

Du  maréchal-(i<;^inp  commandant  la 
subdivision,  ou  d'uiAofûcier  supérieur,  délè- 
gue par  notre  minière  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  ; 

De  l'intendant  ou  du  bous-întendan^enrw 
ployé  au  chef-lieu,  et  dt  trois  habitans 
nommés  par  notre  ministresecréuire  d'E- 
tat de  la  guerre,  sur  la  présentation .  du 
préfet,  parmi  les  plus  notables  de  ceux  qui 
auront  servi  dans  les  armées  loyales  de 
l'ouest. 

5.  Les  commissions  dresseront  des  états 
de  proposition,  qui  seront  transmis  par 
les  préfets  à  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  et  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi^ 
nances  sont  chargés  de  Tezécution  de  Is 
présente  ordonnance. 


39  DECEMBRE  ,8a4.  —  Ordonnance  du  lUtt  qi 
classe  au  rang  des  routes  tlépartemerAlales  de  1 
Creuse  le  «hemin  d'Aubnsson  à  Cbjiinbon  et 
Montluçf^n.  (8,  Bull,   ^^s.) 

39  nic'zMBRE  r8a4.  -  .  Ordonnaœe  du  Roi  qi 
autcknse  le  prolonp  «ment  de  la  route  départi 
mrmtale  de  la  Sarf  qc  ,  n"  6.  ( 8 ,  Bull.  i5.  ) 

*S  DÉCEMBRE  i8î  4.  _  Ordonnance  du  Roi  q 
permet  aux  sic  ^^  jo  Balby  et  Sauvaire  d'ajoi 
ter  à  leur»  nor  ^^  ç^^^,^  ^^  Vernon  et  de  Barth 
lemy.  (8,Br  ^u.  ,5.) 

39  DÉcEWwr  .  ,8^4^  _  Ordonnance  du  Roi  4 
admet  les  gigurs  Guimpert ,  CunU ,  Mayi 
w  l.  "^  jer,  Rehfuss,  Ruf,  ZaUuny  etZiegta 
à  étal>lv     jgu,  domicUe  en  France.  (8,  Bnll.  «I 


ag  BÉcmr  ^^^^  \%i^,  —  Ordonnance  du  Bot  coni 
'^''^  ie  tableau  des  foires  établies  dans  les  s 
•"*     idissemens  de  Pas-de-Calais.  (8,  Bull,  sa 


!^  JCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  pc 
|T  nt  concession  au  sieur  Rostain  d'une  mil 
r   ae  plomb  suUnré,  (8,  Bull,  aa.) 


'< 
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»9  ttréilip  i#i4*  —  OidonnaMM  da  Koi  qui 
autoriMoit  JnMfeêpUHon  d«  4iMu  «t  kfii.  (  8 , 
BalL  a.) 

99  aiciMBiB  1934*  -^  Ordomunce  dn  Roiqni 
■ntoriM  lep  •iênn  RaUha  dé  Noiraa  k  tflÉUir 
jn'haat-fooniean  dan*  la  '^mitBBt  d«  Vttidtf 
(t,  BbU.  sa.)  / 


yccordent  df.  lejtm  a.  *fckH*tîoa  d«  «TtiS 

!?',•'?.•*?"  »»l»fc«iiMt«„.  Haitldïï»!; 
Notl.  (« ,  BaU.  43.)      ^^^  iw""!»:  el 

5»  BicXMmx  i8s4.  —  TaUaau  des  prix  dm 
paiBf,  pour  aarrir  derëgukteur  d«  l'exporu- 
tooa  et  d«  Kmportation,  cMOhnaAMat  aoz 
JgJ^  d«i  16  jwUat  i8i9at4  jnaittieai.  (f. 
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